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AVERTISSEMENT. 


Il  n'est  personne  qui  révoque  en  doute  l'importance  des  rites  sacrés  et  des  cérémonies  religieuses;  elles 
constituent  le  culte  extérieur  dont  la  nécessité  est  incontestable;  elles  expriment  le  dogme  dans  beaucoup 
de  circonstances;  elles  sont  un  dépôt  de  la  tradition,  lorsqu'elles  remontent  jusqu'à  L'antiquité  la  plus  recu- 
lée1 elles  sont  un  lien  d'unité  dans  l'Eglise,  propre  à  prévenir  les  schismes,  et  à  ramener  les  dissidents  au 

catholicisme. 

L'on  conçoit  bien  que,  pour  obtenir  ce  but,  les  cérémonies  ne  doivent  pas  être  livrées  à  l'arbitraire; 
qu'elles  doivent  être  stables  et  observées  exactement.  Aussi  îe  Concile  de  Trente  a-t-il  prononcé  anatbème 
contre  ceux  qui  prétendraient  le  contraire.  Aussi  le  Souverain  Pontife  Sixte  Y,  en  loS7,  a-t-il  institué  une 
congrégation  composée  de  plusieurs  cardinaux,  dont  le  devoir  spécial  est  de  faire  observer  avec  soin  en 
tout  lieu,  dans  toutes  les  églises  de  l'univers,  par  toutes  sortes  de  personnes,  les  rites  sacrés  cl  tout  ce  qui 
appartient  au  culte  divin.  Elle  est  aussi  chargée  de  résoudre  les  difiicullés  qui  peuvent  survenir  dans  les 

règles  de  la  liturgie. 

Voilà  la  congrégation  des  Rites  dont  les  déclarations  et  les  Décrets  ont  été  publiés  à  Rome,  en  huit  volu- 
mes "111-4°,  et  dont  nous  donnons  ici  un  sommaire  complet,  d'autan  plus  précieux  qu'il  est  plus  court,  et 
présente  par  là  une  économie  de  temps  et  d'argent.  Nous  avons  lieu  d'espérer  qu'il  sera  très-utile  à  tous 
ceux  qui  s'occupent  des  matières  liturgiques.  Mais  il  faut  donner  quelques  avis  sur  la  manière  de  s'en 
servir. 

1°  L'Eglise  romaine  ayant  autorité  pour  régler  ce  qui  concerne  le  culte  divin,  a  pu  modifier  quelque  chose, 
eu  égard  aux  circonstances  diverses;  par  conséquent,  les  déclarations  les  plus  récentes  doivent  servir  de  rè- 
gle pt'éférablenienl  aux  anciennes,  s'il  y  avait  entre  les  unes  et  les  autres  quelque  contradiction  apparente  ou 
réelle.  Ordinairement  on  les  trouvera  ici  par  ordre  de  date  ;  il  faut  donc  aller  jusqu'à  la  fin  de  chaque  article 
pour  avoir  les  règles  actuelles. 

2°  Ce  sommaire  a  été  rédigé  avec  soin  d'après  les  tables  de  Gardellini,  éditeur  des  décrets,  et  membre  lui- 
même  de  la  congrégation  des  Rites,  à  portée,  par  conséquent,  de  bien  en  prendre  le  sens.  Cependant, 
comme  un  sommaire,  une  traduction  ne  satisfont  pas  toujours  ceux  qui  veulentLien  fixer  leurs  idées  sur  cer- 
taines matières,  on  pourra  recourir  au  texte  dans  la  collection  de  Gardellini  parle  moyen  des  numéros  d'or- 
dre que  nous  avons  insérés.  Là,  on  verra  s'il  s'agit  d'une  règle  générale  déjà  implicitement  contenue  dans 
les  prescriptions  de  l'Eglise ,  ou  un  nouveau  règlement  sur  la  matière,  ou  une  exception  à  la  règle,  ou  une 
concession  spéciale,  pour  certains  lieux,  certaines  personnes,  etc.  etc. 

3°  La  plupart  des  réponses  de  la  congrégation  des  Rites  n'ayant  pour  objet  que  de  faire  observer  les  ru- 
briques ou  d'en  préciser  le  sens,  il  faut  consulter  ces  règles  dans  les  livres  liturgiques,  et  ne  pas  donner 
aux  décrets  un  sens  opposé  aux  rubriques  qui  sont  expliquées  ou  confirmées  par  la  congrégation.  Nous  ter- 
minons cet  avertissement  par  deux  citations. 

1.  i  An  décréta  a  sacra  congregatione  emanata  ,  et  responsiones  qurpcumquc  ab  ipsa  propositis  dubiis 
scripla  formiter  édita?,  eamdem  habeant  aucloritatem,  ac  si  immédiate  ab  ipso  summo  Ponlifice  promanarent, 
quamvis  nulla  facta  fuerit  de  iisdem  relatio  Sanctitali  Suie?....  Affirmative.  Atque  ita  rescripsit,  die  23 
Mail,  1846. 

« Sanclilas  Sua  rescripta  a  sacra  congregatione  in  omnibus  et  singulis  adprobavit   confirmavit- 

que. . .  Die  17  Julii  184C.  »  (4905  ad  7.) 

2.  i  An  Décréta  sacrorum  Rituum  congrégations  dum  eduntur  dérogent  cuicunque  consuetudini  eliam 
immemorabili,  et  in  casu  affirma tivo  obligent  eliam  quoad  conscienliam?...  Affirmative,  sed  recurrendum  in 
particulari....  Die  11  Sept.  1847.  i  (4941  «ri  10.) 

On  le  voit;  il  est  donc  vrai  que  les  réponses  et  les  décrets  émanés  de  la  congrégation  des  Rites,  par  écrit 
et  selon  les  formes  accoutumées,  ont  la  même  autorité  que  s'ils  émanaient  du  Souverain  Pontife  lui-même, 
quoiqu'ils  ne  lui  aient  pas  été  présentés.  Ces  Décrets  étant  publiés  dérogent  à  toute  coutume  contraire,  même 
immémoriale,  et,  en  règle  générale,  ils  obligent  en  conscience.  S'il  y  a  des  difficultés,  il  faut  exposer  au 
Saint-Siège  les  cas  particuliers. 
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11  AM  RTISSI  MKNI  12 

Il  uaporla  it  a  h  port  chaque  a  du  clergé,  nue  indica         -  '.n- 

nuirt*  il.        i'  ■    i  h  \ r .  M    is  le  donnons  ici,  en  désf* 

\      iol  d'avauce  tout  et  qui]  iplious  du  Saiul  S  dans  DOS  oé« 

ic- n  ndi/i»,  .li H-.  li  iij.iin  Hun,  dans  les e\pr<  etc. 

i     que  nous  disons  de  la  co  applique  uni  auti  imaines  dani  !t 

i  ire  publia 

•  '  ["rente  foruienl  a  lion  immense  dont  nous  avons  extrait  ce 

qui   .i  paru  préseutei    plus   d'intérêt  «i  d'actualité    d'après   Benoit    M\,  Gavantus,  Zaïubooi ,  etc.    Il 
Ijui  reeourii  quand  il  -  importante    poui  connaître  les  motii 

chaque  décision,  les  circonstances  du  cas  proposé,  etc.  etc.  M  is  i    •  i  re<       ,  le  plus  complet  qui  ail  pjui 
en  e<  |i  are,  wartouta  Ea<  ilitei  !■  -  re<  b  ennenl  vraiment  aux  règles  de  ri.. 

Beaucoup  d  tuteurs  diffèreni  entre  eux  d'opinion  sui  des  matières  que  l'Eglise  n'avait  léc-idees, 

et  qui  l>-  sont  maintenant. On  est  heureux  de  Ironvei  i  ms,  quand  on  est  disposé  a  dira  comme  nous  : 

.a  tveuitt  est,  causa  jimia  \       R, 

i     M  surtout  la  congrégation  du  ConcHe  qui  y    nts  les  plus  liscipKneee 

kiastique  el  de  la  théologie  morale.  Il  est  imporlanl  de  m  pas  altérer  le  sens  de  m  -  Dé<  rets,  soit  en  les  expo- 
sant sommairement,  soit  en  les  traduisant  dans  dm  autre  langue,  il  est  important  que  les  semai 
soient  rédigés  par  quelqu'un  bien  rersé  dans  la  connaissance  de  ces  I»  i  n  is.  (  esl  re  qui  nous  a  déterminé 
a  Induire  liuéraiemenl  quelque  chose  de  ce  que  le  célèbre  Zamboni  a  publié  sous  ce  litre  :  Tlbtu 
rifcs.  De  ecnehuiombmt.  Il  y  aura  cependant  très-souvent  des  déTeloppementa  en  français  d'après  les 
meilleurs  ailleurs. 


INTRODUCTION. 


Seniures  populi,  judices  orbis 

(  S.  Bkrn.vudis,  De  Cardmatibus.) 


Pendant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  Souverains  Pontifes  n'eurent  le  plus  sou- 
vent pas  d'autre  lieu,  d'autre  tribunal  pour  prononcer  leurs  sentences,  que  les  cryptes  et 
les  catacombes  où  la  persécution  les  forçait  de  chercher  refuge 

De  môme  que  les  prêtres  et  les  diacres  de  la  cité  épiscopale  formaient  comme  un  Sacré 
Collège  qui,  subordonné  à  l'évoque,  régissait  avec  lui  le  diocèse,  ainsi  les  Pontifes  Ro- 
mains gouvernaient  l'Eglise  universelle  dans  le  synode  de  leurs  prêtres  et  de  leurs  diacres. 
Le  Pape  saint  Corneille  convoqua  le  Consistoire  (presbyterium)  pour  juger  la  cause  des  No- 
vatiens  ;  dans  la  longue  vacance  qui  avait  suivi  la  mort  du  Pape  saint  Fabien,  les  prêtres 
et  les  diacres  de  Rome  qui  avaient,  pendant  un  an,  régi  l'Eglise  universelle,  avaient  écrit 
des  lettres  à  saint  Cyprien  et  au  clergé  de  Carthage  ;  saint  Cyprien  leur  rendit  compte  de 
ce  qu'il  avait  fait,  et  reconnut  pleinement  leur  autorité.  Ces  lettres  des  cardinaux  de  l'E- 
glise romaine  furent  envoyées  dans  le  monde  entier  :  per  totum  mundum  missœ  sunt,  et  in 
notiliam  Ecclesiis  omnibus  et  fratribus  perlatœ  sunt  (S.  Corne!.,  epist.  10). 

La  sentence  de  saint  Sirice  contre  Jovinien  fut  rendue  dans  un  Consistoire  des  prêtres 
et  des  diacres  de  l'Église  Romaine  :  facto  ergo  presbytevio...  omnium  nostrum,  tam  presby- 
terorum  quam  diaconorum,  quam  etiam  totius  clcri  una  fuit  scntrntia  ;  elle  fu  souscrite  par 
saint  Ambroise  dans  le  synode  des  évoques  de  la  province  de  Milan,  et  le  métropolitain 
écrivait  au  Souverain  Pontife  :  Quos  Sanctitas  Tua  damnavit,  scias  apud  nos  quoque  secun- 
dumjudicium  tuumesse  damnatos.  A  l'occasion  do  la  déposition  du  patriarche  intrus  d'An- 
tioche,  le  Pape  saint  Félix  III  dit  que  la  sentence  a  été  portée  a  me  et  ab  his  qui  una  me- 
cum  Apostolicum  Thronum  regunt,  par  les  prêtres  et  les  diacres  de  l'Eglise  Romaine. 

On  voit  clairement  par  là  que  les  prêtres  et  les  diacres  de  Rome  assistèrent,  le  plus  sou- 
vent, aux  Conciles  romains  avec  les  évèques  que  le  Pape  y  convoquait  ;  ils  prenaient  con- 
naissance avec  lui  des  affaires  que  l'univers  entier  soumettait  au  jugement  du  Siège  apos- 
tolique. Les  Pontifes  Romains  avaient  pour  pratique,  pour  les  causes  qui  intéressaient 
toute  l'Eglise,  de  convoquer  non-seulement  les  évoques  suburbicaires  qui  étaient  comme 
leurs  sutl'ragants,  mais  aussi  d'autres  évoques,  ceux  surtout  que  des  motifs  divers  attiraient 
à  Rome.  Dans  la  suite,  les  fidèles  s'étant  accrus  en  nombre,  les  églises  s'étant  multipliées, 
les  affaires,  les  causes  et  les  lois  ecclésiastiques  s'accrurent  en  même  temps,  et  il  ne  fut 
pas  possible  de  convoquer  les  évèques  en  conede  autant  de  fois  qu'il  eût  été  nécessaire  de 
le  faire.  C'est  pourquoi  tout  se  réduisit  au  sénat  du  Souverain  Pontife,  au  Collège  des 
cardinaux  dont  les  papes  voulurent  faire  leurs  conseillers  et  leurs  aides  dans  l'examen  et 
le  jugement  des  affaires  concernant  la  foi  et  la  discipline  ;  ils  voulurent  exercer  leur  juri- 
diction, par  eux,  tant  dans  Rome  que  dans  l'Eglise  universelle.  Les  évèques  suburbicaires 
entrèrent  dans  le  Sacré  Collège  pour  y  rester  comme  vestiges  de  l'ancienne  discipline,  et  ils 
le  constituèrent  avec  les  prêtres  et  les  diacres  qui  administraient,  dans  Rome,  les  titres  ec- 
clésiastiques ;  les  Papes  appelèrent,   pour  en  faire  partie,  des  hommes  distingués  qu'ils 
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choisiront)  de  pré!  loulo  l'Eglise,  |  iervir  de  leurs  lumières  et  de  lcui 

ei 

L(  ment  que  noua  sdementioni  compli  vers  le  x*  siècle  ;  )ef 

I ifs  qui  ont  été  énoncés  plus  baul   le  rendirent  nécessaire.  Il  eut  poui  effet  d'illustrei 
ia  .-ii  plus  la  d  Jinaui  déjà  recommandahle  a  tant  de  titres.  Li     P 

ifièrenl  des  légations  dans  les  j  i  do  monde  catholique  pour  j  exen  er  une  auto- 

rité fort  étendue  et  bien  si  ire  à  celle   dont  leurs  :  l,  dans 

sièi  lents,  in  -        -    ;e;  juridiction  ordinaire,  la  même,  à  pro» 

nt  parli  -        rain  Pontife.  \  Irien  11,  faisant  partir  des  i'  -  tts  pour  !  1 

1    tnce,  nomme  l'un  d'eux  rei  um  eordiniâ  nostr  Léon  IX  à  l'empereur 

Michel  Paléol  -  ttium,ita  Petro  et  successt  ejus  toi 

/■  1  mini  nif  lui/ 1  i,tati>...  tun.'i  clerici  ejus  cardinale»  dicuntur  ;cardiniutiqtieilli, 

(juu  eettera  moventuri  1  icinius  adhœr entes.  Le  Pape  lean  \  III  revendique,  pour  le  Pontife  ro- 
main, la  liberté  d'envoyer  des  légats  partout  où  il  le  croit  nécessaire  :  Sedes  Apostolica, 
it-il,  lilinti  temper  existent  liberam  ubique  suam  mitlit  Legalionem,  habens  Domini  aucto- 
ritatetn  dietntis  :  l  go  i>r<<  te  rogavi,  Petref  ut  non  deficiat  fuies  t  un,  it  in  aiiqtumdo  contenus 
confirma  frutres  tuas.  Le  Sacré  ('■<  llége  est  censé  le  sénat  du  Souverain  Pontife  ;  les  cardi- 
naux sont  les  plus  nobles  membres  unis  étroitement  au  Vicaire  de  Jésus  -  Christ  et  dési- 
gnés pour  régir  l  1  •  1  ar  leur  aide  et  leur  conseil.  Les  Consistoires,  ces  congrégations 
des  cardinaux  avec  le  Pape,  devinrent  très-fréquents  ;  les  consultations  que  toutes  les  par- 
ties de  l'Eglise  transmettaient  à  Rome;  les  dispenses  qu'on  3  demandait;  les  grâces  qu'un 
y  sollicitait,  lurent  l'objet  de  l'examen  le  plus  sérieux,  en  présence  du  Pontife.  La  plupart 
des  décrétâtes  qui,  dans  le  corps  du  droit,  exciti  nt  notre  admiration  et  nous  y  servent  de 
règle,  furent  délibérées  en  Consistoire.  Nous  dirons  bientôt  combien  de  fois  par  se- 
maine il  s'assemblait,  et  si  toutes  les  affaii  ins  exception,  y  étaient  discutées. 

La  dignité  de  chancelier  est,  sans  contredit,  une  di  s  plus  anciennes  du  Sacré  Collège.  Le 
canoniale  d'Ostie  qui  vécut,  pour  ainsi  dire,  à  l'époque  de  la  rédaction  des  décrétâtes ,  au 
xnr  siècle,  en  parle  comme  d'uni'  institution  d<;jà  ancienne,  dont  l'origine  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps;  il  dit  que  des  diplômes  apostoliques  Tort  anciens  lui  donnent 
le  titre  de  chancelier,  ce  qui  le  conduit  à  examiner  pourquoi, de  son  temps,  iln'a  plus  que 
celui  de  vice-chancelier,  quoique  co  soit  un  cardinal.  L'explication  la  plus  plausihle  est 
q>!C  celte  charge  fut  autrefois  exercée  par  un  cardinal  portant  le  titre  de  chancelier;  les 
Papes,  avant,  dans  la  suite,  jugé  à  propos  de  la  confier  à  un  suhstitut,  ils  lui  conférèrent  le 
titre  de  vice-chancelier  seulement,  qui  fut  conservé  lorsqu'ils  la  restituèrent  au  Collège 
des  cardinaux. 

Le  cardinal  camerlingue  succéda  en  grande  partie  aux  attributions  que  le  cardinal  ar- 
chidiacre avait  auparavant  exercées  :  le  Pape,  que  les  causes  consistoriales  empêchaient 
de  s'occuper  de  l'administration  de  la  Chambre  apostolique,  ainsi  que  déjuger  les  causes 
(jui  y  avaient  rapport,  comme  il  avait  eu  coutume  de  le  faire  avec  les  clercs  de  sa  chapelle, 
chargea  un  cardinal  qui  reçut  le  nom  de  camerlingue,  de  celte  administration,  de  concert 
avec-  eux  ;  ce  qui  fit  que  tout  en  avant  les  mômes  attributions  qui  avaient  appartenu  aupa- 
ravant  au  cardinal  archidiacre,  il  les  exerça  dans  une  autre  forme  et  dans  des  conditions 
assez  diverses.  11  prit,  comme  lui,  le  gouvernement  immédiat  de  Rome  et  son  district,  ainsi 
que  le  gouvernement  médiat  du  domaine  temporel  et  de  l'État  ecclésiastique,  par  rapport 
aux  appels  ou  recours  ;  il  fut  même  chargé  de  juger,  en  degré  d'appel,  les  causes  que  le 
Pape  ne  jugeait  ni  en  consistoire  ni  dans  sa  chapelle,  soit  parce  qu'elles  étaient  de  trop 
petite  importance,  soit  parce  qu'elles  avaient  rapport  au  criminel,  au  sujet  duquel  le  ca- 
merlingue était  comme  le  vicaire  du  Pape  ;  d'où  la  nécessité,  pour  lui,  d'avoir  des  aides  et 
des  ministres,  par  rapport  aux  appels  surtout  qui  étaient  portés  de  toutes  parts  à  son  tri- 
bunal, et  non  des  États  pontificaux  seulement;  c'est  ainsi  que  fut  établi  l'auditeur  de  la 
Chambre,  c'est-à-dire  du  cardinal  camerlingue  ;  le  gouverneur  de  Rome,  le  trésorier  dépen- 
daient également  de  lui. 
A  l'époque  d'Innocent  111  le  Consistoire  se  tenait  régulièrement  trois  fois  la  semaine  (Ba- 
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ronius  ad  ann  1108).  Ce  n'est  que  [/lus  tard  qu'il  fat  réJuît  h  deux  fois  seulement;  apri  > 
une  discussion  sérieuse,  dans  laquelle  1rs  procureurs  des  parties  étaient  entendus.  !  -s  cau- 
ses, môme  entre  particuliers,  étaient  décidées.  Bientôt  la  multitude  <lrs  affaires  lit  que  les 
plus  importantes   seulement   furent  traitées    en  Consistoire  ;  le  Pape  prenait  connaissance 
des  autres  dans  la  chapelle  de  son  palais,  avec  les  chapelains  qui  furent  appelés  chapelains 
du  Pape  et  auditeurs  du  sacré  palais.  Le  mode  de  procéder,  en  pareil  cas,  était  le  suivant  : 
avant  de  s'assembler  en  présence  du  Pape,  ils  l'informaient  de  l'état  et  du    mérite  des  cau- 
ses, en  proférant  leur  vote  ou  avis;  ils  entendaient  les  parties  dans  le  palais  apostolique  : 
pour  empocher  la  confusion,  et  afin  que  chacun  d'eux  sût  quelles  étaient  les  affaires  dont 
il  devait  faire  rapport,  le  Pape  leur  distribuait  les  suppliques  qu'on  lui  présentait,  et  délé- 
guait l'un  d'eux  pour  faire  l'instruction  du  procès.  11  faut  voir  en  cela  l'origine  de  la  sainte 
Rote  qui  rendit  des  services  si  éminents,  avant  l'érection  des  congrégations  surtout.  Clé- 
ment V  fait  mention  du  Consistoire  public  dans   une   décrétale  du  titre  De  jurejarando  .- 
«  Pnefatus  nuntius  in  nostra  ac  fratrum  nostrorum  pra?sentia  constilutus  ac  secundum  di- 
cti  tenorem  mandati,  Avinione,  ubi  tune  eraraus  cum  nostra   curia  résidentes,  in  publiée 
consistorio  in  quo  erat  prœlatorum  et  aliorum  tam  clericorum  quam  laicorum  non  modica 
multitudo,  »  etc.  On  trouve  dans  le  Bullaire,  tom.  IV,  p.  135,  un  bref  de  Clément  V  donné 
in  prioratu  de  Grausello  prope  Malausanam  Yasionis  diœcesis  qui  fixe  à  12  le  nombre  des 
écrivains  de  la  Pénitencerie  ;  il  est  adressé,  en  1311,  à  Bérangcr,  évêque  de  Tusculum.  La 
constitution  In  agro  dominico  de  Benoit  XII  en  1333,  prescrivit  les  règlements  organiques 
de  cette  importante  institution  en  lui  conférant  des  pouvoirs  fort  étendus  qu'elle  conserva, 
en  grande  partie,  jusqu'à  l'époque  où  les  congrégations  de  cardinaux  furent  érigées  et  firent 
qu'on  lui  donna  des  attributions  plus  spéciales  et  plus  restreintes. 

La  Pénitencerie  forma  avec  la  sacrée  Rote,  le  principal  moyen  d'expédier  les  affaires  qu'on 
ne  portait  pas  au  Consistoire.  On  a  vu  quels  furent  les  commencements  de  celle-ci  :  le  Pape 
Jean  XXII  passe,  aux  yeux  de  plus  d'un  historien,  pour  lui  avoir  donné  une  forme  plus 
consistante.  Le  nombre  des  auditeurs  fut  indéterminé  jusqu'à  Sixte  IV  ;  il  était  plus  ou 
moins  grand,  au  gré  du  Souverain  Pontife,  et  s'éleva  quelquefois  jusqu'à  trente;  il  se  trou- 
vait, à  l'époque  de  Sixte  IV,  réduit  à  quatorze,  parmi  lesquels  un  allemand,  un  français, 
deux  espagnols  à  cause  des  deux  couronnes  qui  se  partageaient  alors  la  Péninsule;  les  au- 
tres étaient  pris  dans  les  divers  États  d'Italie.  La  constitution  de  Sixte  IV  le  fixa  à  douze 
seulement. 

Les  auditeurs  de  la  sainte  Rote  furent  censés  juges  délégués,  et  non  investis  de  juri- 
diction ordinaire  ;  ce  qui  fut  la  conséquence  de  l'usage  où.  le  Pape  était  auparavant  de  dis- 
tribuer, à  son  gré,  les  causes  aux  clercs  de  sa  chapelle  ,  c'est  pourquoi  on  ne  procédait  pas 
à  la  Rote,  dans  la  même  forme  qu'auprès  des  tribunaux  ayant  juridiction  ordinaire  :  «  Ex 
eodem  fonte  émanât  stylus  »  (dit  le  cardinal  de  Luca)  «  quod  in  hoc  tribunali  non  habeaiur 
usus  libellorum  qui  judicibus  et  magistratibus  ordinariis  vere  et  proprie  congruit,  sed  loco 
libelli  succedit  commissio,  ut  pote  continens  tenorem  supplicationis  Papœ  porrectœ,  in  qua 
actor  vel  petitor  ad  libelli  instar,  suam  actionem  vel  petitionem  proponat  ac  remédia  sibi  visa 
intentet,  et  clausulas  salutares  adjiciat.  »  Toutefois,  la  Rote,  en  général,  eu  tant  que  repré- 
sentant la  chapelle,  la  cour  (aula)  du  Souverain  Pontife,  avait  juridiction  ordinaire,  une 
compétence  habituelle  et  universelle  :  «  Ipsa  vero  Rota ,  »  dit  le  môme  auteur,  «  seu  ip- 
siuii  tribunal  in  universum  ut  pote  reprœsentativum  prœfatœ  capellœ  seu  aulœ  pontificiae, 
ordinariam  habet  jurisdictionem,atquejudicis  ordinarii  jure  censetur,  habituali  jurisdictione 
et  competentia  pênes  omnes  existente.  » 

Elle  ne  s'ingérait  pas  dans  les  causes  criminelles.  Toutes  les  autres  causes  ecclésiasti- 
ques étaient  soumises  à  son  jugement,  de  toute  l'Eglise;  elle  était  le  tribunal  du  Pape,  en 
tant  que  Pape  et  évoque  de  l'Église  universelle  ,  sans  parler  des  affaires  civiles  par  rapport 
aux  Etats  pontificaux. 

Ses  sentences  devaient  ôtre  rendues  intra  legum  et  juris  cancellos,  sans  avoir  la  faculté  de 
modérer,  en  cerlain  cas,  la  rigueur  des  règles  établies.  Les  auteurs  donnent  la  raison  de  sa 
pratique  de  ne  pas  admettre  les  procureurs  et  les  avocats  dans  le  lieu  de  ses  délibérations 
ob  notabilem  temports  facturam  quœ  rtsuîtare  solctab  advocatorum  eontradictoriis  ac  supn 
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i  l'instruisaient  suffisamment  des  fait*  à  l'aide  des  iuwitua- 

Uoim  i  roii  at  pai  i  rit»  ainsi  quepard<  nsetlea  repensée  des 

I 

\        .  furent  -  ir  des  d  -  i  elle-môme  ne  pi  - 

i  fissent  loi,  comme  trlles,  auprès  des  tribu  inférii  I   là 

,,,,,.  ;ative  qui  ons  de  cardinaux.  Les  décisions  de 

ition  ta  phw  in<  onti  -  |ne  partout  ailleurs, 

même  auprès  des  l'elle;  tes  écrivaina  tes  plus 

:  ent  à  l'envi  leur  autorité.  La  renommée  d<  ■   tribunal  a  été  incompara- 

blement illustre  pendant  plusieurs  siè  les,  et  le  volumineux  recueil   de  ses  décisions  n'a 
er,  pour  le  droit  ecclésiastique,  u  qu'il  faut  consulter  plus 

d'ui  i  ions,  qui,  à  dater  de  leur  érection,   n'ont  pa         »é  de  diminuer 

tant  les  caus  siastiques,  lui  ont  fait  bien  des  emprunta  par 

orl  au  style  et  au  mode  de  procéder.  Il  y  aurait  a  faire  h  glorieuse  nomenclature  dos 
hommes  illustres  qu'elle  produisit  :  Saint  Antonio,  Z  la,  Guillaume  Spectdalor,  Tur- 

i.  i  remata,  Abbas,  Félinus  et  une  multitude  d'autres,  -  ins  p  irler  '1"  saint  Raj  mond  de  Penna- 
fort,  auditeur  de  la  <h ip . .]■•  pontificale,  à  laquelle  il  prit  bon  nombre  de  décrétâtes  de  son 
immortelle  collection. 

Filles  du  Consistoire,  les  congrégations  de  cardinaux  ont  été  le  fruit  de  la  nécessité.  De 
même  que,  dit  un  auteur,  non-seulem<  nt  le  soleil  brille  par  Lui-même,  mais  il  communi- 
que aussi  aux  études  une  lumière  par  laquelle  elles  ornent  le  firmament,  et  elles  éclairent 
l'univers  entier,  ainsi  le  Souverain  Pontife  ne  se  borne  pas  à  instruire  l'Eglise  par  lui-même 
et  à  la  régir  par  ses  décrets  propres,  mais  il  soutient  aussi  les  cardinaux  par  son  autorité, 
il  leur  communique  sa  puissance,  en  sorte  que,  par  l'union  de  leurs  travaux,  ils  résolvent 
sans  peine  toutes  les  difficultés  'I  . 

Raisons  de  l'établissement  des  sacrées  congrégations. 

1°  Le  nombre  toujours  croissant  des  affaires  qui  étaient  portées  au  jugement  suprême 
du  Saint-Siège,  par  suite  de  la  propagation  de  l'Eglise  et  de  l'augmentation  du  nombre  des 
fidèles.  Le  Pape  ne  pouvant  pas  y  suffire  par  lui-même,  et  le  Consistoire  ne  pouvant  pas 
ôtre  toujours  assemblé,  ce  fut  une  pensée  très -sage  de  diviser  les  choses  entre  des  commis- 
sions de  cardinaux,  distinctes  entre  elles,  en  sorte  que  les  cardinaux,  n'appartenant  pas  tous 
à  toutes  les  congrégations,  fussent  en  état  de  supporter  plus  facilement  le  poids  de  la  charge. 
«  Gum  negotiorum  gravitas  »  (dit  Cohellius  4  et  multitudo  in  dies  magis  ac  magis  ad 
aposlolicam  sedem  devolvantur,  solusque  ponlifex  omnibus  satisfacere,  et  consistorium 
semper,  omnesque  cardinales  insimul  convocare  sit  impossibile,  summa  quidem  pruden- 
tia  factum  videmus,  rerum  peragendarum  molem  in  varios  ac  inter  se  di>tinctos  cardina- 
lium  convenlus  œqua  lance  divisam  et  juxta  cujusque  rei  indigenliam  assignatam;  ila  ut 
cardinales  ipsi  non  omnes  omnibus  congregalionibus  intersint,  sed  ut  parlili  oneris  por- 
tionem  levius  ferant,  diligentius  examinent,  pontilkem  denique  pro  suprema  manus  appo- 
sitione  commodius  consulant,  certi  certis  adlecti.  »  (Not.  card.,c.  13.)— 2°  Les  résultats 
heureux  que  cette  distribution  ne  pouvait  manquer  de  produire  pour  une  expédition  plus 
prompte  des  affaires,  qu'il  fallait  auparavant  traiter  pour  ainsi  dire  toutes  dans  le  Consis- 
toire. —3  Les  attributions  spéciales  qui  furent  assignées  aux  congrégations  firent  que  les 
questions  furent  examinées  avec  plus  de  soin  et  de  maturité.  On  peut  indiquer  d'autres  mo- 
tifs que  les  limites  de  notre  article  ne  nous  permettent  pas  de  développer  ici. 

La  même  raison  de  nécessité  qui  força  ies  papes  autrefois  d'interrompre  la  célébration 
des  synodes  dans  lesquels  ils  avaient  coutume  de  traiter  les  affaires  de  la  foi  et  de  la  dis- 
cipline, et  de  les  remplacer  par  le  Consistoire  des  cardinaux,  leur  imnosa  également  l'éta- 

(1)  Con^re^uiones  cardimdimn  esse  tanquam  fi-  ficeni  non  suis  decretis  modo  Eeclesîam  per  seipsum 

lias  consîsloni,  a!>  eo  veluti   fonte  promanautes.  Et  docere  et  moderari,  verum  eiiam  i!a  cardinales  sua 

r|iiemadmodum  sol    non  solum  ipse  lucet,   venim  tum  aucioncue  fnicire,  timi  poteslale  augere,  ut 

Rliam  slellis  lumen  impartihir  qno  et  cœluin  ornant  sociétaire  laborlbas  facile  omnes  dimcullaluia  nodos 

et  illuminant  orliem  oniversuin,  sic  summum  ponti-  dîsselvanl  (Paleot.  apud  Zambon.,  §  8.) 


21  INTRODUCTION.  2J 

blissemcnt  des  congrégations,  que  l'utilité  évidente  de  l'Eglise  universelle  réclamait  à 
divers  titres.  «  Magna  fuit  rationo  institutum  »  (dit  l'auteur  cité  plus  haut)  «  ut  praèter 
consisloria  ad  quœ  universi  cardinales  conveniro  debent,  congregationes  quœdam  cardi- 
nalium  fréquenter  haberentur,  et  pro  rerum  gravitatc  et  varietate  ,  quœ  ad  sedern  aposto- 
licam  referuntur,  Summus  ipse  Pontifex,  qui  clavum  administrationis  tenet,  certas  veluti 
classes  cardinalium  constitutas  haberet,  quibus  proprias  negotiorum  tractationes ,  causa- 
rumque  difticultates,  ipsius  auctoritate  cognoscendas  et  definiendas,  sive  etiam  examinandas 
tantum,  et  ad  eum  deinde  referendas  pro  singulari  sua  sapientia  distribuerct.  »  (Paleot.  ibid.) 
Ces  motifs  sont  énoncés,  pour  la  plupart,  dans  la  célèbre  constitution  de  Sixte  V  :  «...  Pon- 
tificium  hoconus,  angclicis  plane  humeris  formidandum,  inter  senatores  orbis  terrœ,frafres 
nostros  cardinales,  apta  quadam  distributione,  pro  temporum  conditione,  negotiorum  mul- 

titudine  et  varietate  ipsaque  utilitatis  ratione,  salubriter  partiri  decrevimus Et  ut  faci- 

lius  celeriusque  expediantur,  distinclos  cardinalium  conventus  et  congregationes  ad  certas 
rerum  ncgotiorumquc  tractationes  parafas  habeant ,  cardinalesque  ipsi  distributi  muneris 
partem  levi us  forant,  diligentius  administrent ,  commodius  nos  consulant  et  denique  viri 
primarii  publicis  in  rébus  exercilali  nullo  unquam  tempore  desint.  » 

Les  congrégations,  formées  de  trois  cardinaux  au  moins,  ont  pris  l'aspect  de  tribunaux 
ayant  chacun  leurs  ofticiaux  et  leurs  ministres.  Voici  quelques-uns  des  caractères  qui  leur 
sont  propres.  1°  Elles  ont  une  juridiction  ordinaire,  universelle  quant  à  son  étendue,  res- 
treinte quant  à  son  objet;  2°  leurs  séances  se  tiennent,  régulièrement,  dans  le  palais  apos- 
tolique ;  3°  leurs  sentences  sont  censées  des  décisions  papales  et  font  loi  partout  :  «  Decla- 
rationibus  sacrarum  congregationum  cardinalitiarum  ista  prœrogativa  conceditur  »  (dit  le 
cardinal  de  Luca),  «  ut  faciant  auctoritatem  necessariam  apud  inferiores  magistratus  tan- 
quam  decisiones  papales.  »  4°  Agissant  au  nom  du  Pape  et  en  vertu  de  son  autorité  sou- 
veraine, elles  ont  le  pouvoir,  selon  la  qualité  des  affaires,  de  sortir  des  limites  rigoureuses 
de  la  loi,  et  de  les  conclure  par  des  décisions  que  des  raisons  de  prudence  leur  suggèrent  : 
«  Ut  pote  vicarias  Papœ  vel  supremi  principis  partes  explicantibus  (dit  le  même  auteur) 
quandoque  pro  negotiorum  qualitate,  rigorosos  juris  cancellos  egredi,  atque  cum  illis  le- 
gibus  vel  regulis  quœ  prudentiales  dicuntur,  procedere,  ut  negotiis  finis  vel  temperamentum 
magis  opportunum  concedatur.  »  5°  Leur  juridiction  n'expire  point  par  la  mort  du  Souve- 
rain Pontife  :  elle  est  ordinaire,  et  résulte  des  lois  organiques  de  leur  institution.  Voyez 
dans  Fagnan  (cap.  Cum  olim,  de  Major.)  ce  qui  eut  lieu  à  ce  propos  après  la  mort  du  Pape 
Urbain  VIII. 

La  sacrée  congrégation  de  l'Inquisition  fut  établie  en  1542  par  Paul  III,  qui,  par  la  bulle 
Licet  ab  initio  députa  six  cardinaux  comme  commissaires  par  rapport  à  tout  ce  qui  inté- 
resse la  foi  dans  l'Église  universelle  ;  cette  constitution  de  Paul  III  fut  confirmée  par  Pie  IV, 
par  saint  PieV  etparSixte  Vdans  la  bulle  Immensa  œterni Dei  bonitas.  Composée  de  huit  cardi- 
naux, la  sacrée  congrégation  de  l'Inquisition  suprême  est  présidée  par  le  Souverain  Pontife. 
Celle  pour  l'exécution  du  Concile  de  Trente  le  fut  par  Pie  IV,  sous  l'inspiration  de  saint 
Charles  Borromée  ;  ses  attributions  furent  successivement  étendues  par  les  papes  jusqu'à 
Sixte  V  qui  lui  imprima  le  caractère  et  la  juridiction  qui  lui  sont  restés. 

On  lit  dans  les  annales  de  Baronius  que  saint  Pie  V  institua  une  congrégation  pour  la 
conversion  des  infidèles  :  ce  furent  là  les  commencements  de  la  Propagande,  qui  reçut,  dans 
la  suite,  sa  dernière  forme  de  Grégoire  XV  et  d'Urbain  VIII.  L'annaliste  rapporte  les  let- 
tres apostoliques  de  saint  Pie  V  à  ce  sujet. 

Le  môme  Pape  fut  le  fondateur  de  la  sacrée  congrégation  de  l'Index  ;  son  prédécesseur 
avait  le  24  mars  loGi,  publié  l'index  des  livres  prohibés  élaboré  par  les  Pères  du  Concile  do 
Trente,  et  soumis,  par  eux  au  jugement  suprême  du  Pontife  romain.  Quelques  auteurs 
ont  cru,  sans  fondement,  que  la  sacrée  congrégation  de  l'Index  était  redevable  de  son  insti- 
tution au  pape  Sixte  V. 

Quant  à  la  sacrée  congrégation  des  Biles,  il  est  permis  d'en  reconnaître  en  quelque  sorte 
les  commencements  dans  les  savantes  commissions  qui  révisèrent  le  Missel  et  le  Bréviaire 
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lina  '  t  dont  le  travail  tut  publié  pai  sainl  P     \  .  Ell<  fui  érigi  institution  /»<- 

Bixte  \ .  Il  but  en  dire  autant  de  I  lion  d<     I  i 

-.  On  voit  une  Ril  dut  Charles  Borromôe  institua  par  ra| 

ri  dioi  i  se  de  Milan 

i  immortel  Sixte  V,     infirmant  ce  que  ses]  ors  avaient  sagement  établi ,  corn» 

pli  t.i  leur  œm  re  tant  par  l'ôi  ei  tion  de  plusieui  s  <  liions  que  l'utilité  de  l'Église  réi  la- 

mail  encore,  qu'en  réglant  leurs  attributions  respectives  d  une  main  plus  ferme  et  en 

sant  les  principes  constitutifs  de  leur  procédure.  Il  mit  la  dernière  luain,  pour  ainsi 
dur,  a  ce  système  salutaire  qui ,  tout  en  étant  le  fruit  de  ls  oécessité  des  lemps,  a  ex<  rcé 
l'influence  la  plus  heureuse  pour  le  conservation  et  le  progrès  de  la  religion  et  de  la  disci- 
pline. Le  Concile  de  Trente  l'avait  inauguré  par  rapport  à  l'administration  diocésaine,  loi  • 
tout  fii  conservant  au  chapitre  des  cathédrales  la  prérogative  canonique  d'êlr<  le  conseil  de 
i  évoque  dans  les  affaires  majeures,  il  prescrivit,  par  forme  de  lui  générale,  l'établissement 
de  commissions  spéciales  ayant  juridiction  ordinaire,  universelle  quant  aux  personni 
au  territoire  du  diocèse,  restreinte  à  leur  objet  propre  ;  ainsi,  par  exemple  ,  la  commission 
canonique  pour  le  gouvernement  des  séminaires,  «elle  des  examinateurs  synodaux,  et  celles 
des  ordinauds.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  rencontrât  de  nos  jours,  après  trois 'siècles 
d'expérience,  des  hommes  qui  seraient  tentés  de  contester  l'utilité  évidente,  la  nécessité 
indispensable  de  ees  sages  et  efficaces  institutions  :  l'histoire  du  passé  nous  apprend  que  les 
mêmes  hommes  aux  yeux  desquels  les  congrégations  romaines  furent  comme  non-avenues, 
no  craignirent  pas  de  porter  aussi  leur  main  sur  le  majestueux  édifice  de  l'administration 
diocésains,  pour  le  remplacer  par.  un  je  ne  sais  quoi  qui  n'a  pas  de  nom  dans  la  discipline 
soit  ancienne  soit  nouvelle. 

l'n  auteur  digne  de  loi  nous  fait  connaître  que  le  même  système  a  été  [dus  d'une    fois 
appliqué  a  des  objets  par  rapport  auxquels  la  loi  canonique  ne  le  requiert  pas  absolument, 

dans  la  sphère  diocésaine  ;  voici  ce  qu'on  lit  dans  le  cardinal  de  Luea  :  « Totius  orbis 

notoria  praxis  docet  quod  in  qualibet  melropolitica  oivitate,  non  solum  ubi  de  totius  prin- 
cipatus  vel  imperii,  sed  eliam  parvœ  ac  subordinatœ  provincial  metropoli  agitur,  tribunalia 
suprema  pro  gravioribus  causis  peremptorie  terminandis  erecta,  collegiata  sint,  ex  majori 
vel  minori  numéro  constituta,  prout  provincial  vel  principatus  ainplitudo  exigat,  cum  ju- 
dicium  unius  tantum  congruat  parvis  locis,  vel  etiam  magnis,  cum  subordinatione  tamen 
magistratui  vel  tribunali  collegiato.  Atque  in  ipsomet  foro  spirituali,  quamvis  de  jure  unus 
sitjudex,  nempe  episcopus,  vel  ejus  vicarius  generalis;  adhuc  tamen  consultum  est,  utsu- 
premus  judex  qui  peremptorie  décidât  non  constituatur  ex  una  persona  materiali,  sed  ex 
pluribus,  unam  collegialem  seu  collectivam  constituentibus ,  ut  est  Rota  et  sunt  sacrai 
congregationes  :  et  nihilominus,  ubi  agitur  de  magnis  diœcesibus,  et  prœsertim  magnarum 
et  metropoliticarum  civitatum  ,  in  quibus  causa?  graviores  contingant  ,  adhuc  inolcvit 
eommendabilis  usus  congrégation um  saltem  consullativarum.  » —  Relalio  curiœ  Romanœ, 
dise.  32.  (Correspondance  de  Rome,  lVdéc.  1851). 


DES  CONGRÉGATIONS  ROMAINES. 
I. 

La  constitution  Immensa  œtemi  Dei  de  Sixte  V,  érigeant  quinze  congrégations  de  car- 
dinaux, est  un  document  qui  mérite  d'être  exhumé  du  Bullaire  et  porté  à  notre  connais- 
sance pour  bien  nous  fixer  sur  l'importance  et  l'autorité  des  congrégations  romaines  en 
général,  et  plus  spécialement  sur  la  fondation  et  les  attributions  de  la  sacrée  congrégation 
des  Rites.  J'espère  que  cette  voix  solennelle  d'un  si  grand  Pape,  en  réjouissant  le  cœur 
de  ceux  qui  ont  appris  de  saint  Irénée  «  ad  romanam  Ecclesiam ,  propter  potiorem 
principalitatem,  necesse  est  omnes  convenire  Ecclesias,»  achèvera  de  dessiller  les  yeux  de 
plusieurs  sur  la  valeur  réelle  des  congrégations  romaines.  Ma  traduction  sera  presque  mot 
h  mot, préférant  la  fidélité  à  l'élégance.  Je  ne  prends  toutefois  de  celte  longue  bulle  de  16 
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pages  in-4*  que  le  préambule  et  la  conclusion  ,  avec  l'article  spécial  sur  la  sacrée  congré- 
gation des  Rites.  Les  autres  congrégations  seront  seulement  énoncées. 

«  La  sagesse  infinie  du  Dieu  éternel,  créateur  de  l'univers,  atteignant  d'une  extrémité  h 
l'autre,  a  si  admirablement  bien  uni  et  tellement  disposé  toutes  cboses  avec  douceur,  que 
les  unes  et  les  autres  s'entr'aidasscnt  mutuellement  dans  l'exercice  de  leurs  différentes 
fonctions  :   elle  a  établi  dans  la  Jérusalem  céleste  divers  ordres  d'esprits,  pour   que  les 
plus  élevés  secondassent  la  divine  Providence  dans  ses  soins  a  l'égard  des  êtres  infé- 
rieurs; elle  qui  est  à  la  fois  l'image  de  l'Eglise  militante  et  de  l'Eglise  triomphante,  elle  a 
divisé  le  corps  en  plusieurs  membres,  qui,  unis  à  leur  chef  par  le  lien  de  la  charité,  s'eu- 
tr'aideraient  pour  la  conservation  et  le  salut  du  corps  entier.  C'est  donc  ajuste  titre  que 
le  Pontife  romain,  que  Notrc-Seigneur  Jésus-Christ  a  établi  le  chef  visible  de  son  corps, 
(jui  est  l'Eglise,  et  qu'il  a  chargé  de  la  sollicitude  de   toutes  les  Eglises,   s'associe  dans 
une  œuvre  si  vaste  un  grand  nombre  d'aides,  soit  en  envoyant  ses  vénérables  frères  les 
évoques  par  toute  la  terre,  pour  que  chacun  d'eux  y  paisse  un  troupeau  particulier,  soit 
en  retenant  près  de  Jui  le  noble  collège  des  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  qui, 
comme  les  membres  les  plus  distingués,  tiennent  de  plus  près  au  chef,  entourant  le  Sou- 
verain Pontife  comme  les  apôtres  entouraient  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  et  qui  sont  à 
la  fois  ses  premiers  conseillers  et  ses  premiers  colloborateurs,  afin  qu'en  répartissant  entre 
eux  et  les  divers    olliciers   de  la  cour  romaine  la  masse  énorme  des  atraires,  lui  même, 
chargé  du  poids  d'une  si  grande  autorité,  évite,  avec  le  secours  de  la  grâce  divine,  d'y 
succomber.  Excité  donc  par  l'exemple  de  ce  grand  Moïse,  qui,  tout  favorisé  qu'il  était  des 
entretiens  avec  Dieu,  ne  dédaigna  pas  le  conseil  que  son  beau-père  Jéthro  lui  donna  d'éta- 
blir plusieurs  juges,  et  qui,  sur  l'ordre  de  Dieu,  institua  un  illustre  sénat  de  soixante- 
douze  vieillards,  destiné  à  partager  le  fardeau  de  l'administration  du  peuple,  crainte  que 
seul  il  ne  pût  suffire  à  tout,  nous  avons  décidé  de  répartir  convenablement  entre  les  sé- 
nateurs de  la  terre  (inter  senatores  orbis  terrœ),  nos  fils  les  cardinaux,  ce  fardeau  pontifi- 
cal vraiment  accablant  pour  les  épaules  mômes  des  anges,  ayant  égard,  dans  cette  distribu- 
tion de  charges,  aux  circonstances  des  temps,  à  la  multitude  et  à  la  variété  des  affaires r 
ainsi  qu'à   leur    importance.    Nous  avons  été  surtout   mû    par  cette  considération  que 
ceux  qui  de  toutes  les  nations  recourent  en  si  grand   nombre  au  Siège  apostolique,  à  l'E- 
glise mère  et   maîtresse,  comme  au  refuge  commun  des  fidèles,  par  motif  de  dévotion  et 
de  salut,  pour  réclamer  justice,  obtenir  quelque  faveur,  et  pour  tant  d'autres  causes,  par- 
viennent à  Rome  en  toute  sûreté  et  commodément  (  autant  que  cela  dépend  de  nous  L 
et  qu'ils  soient  expédiés   plus  facilement  et  plus   promptement,  ayant  ainsi  à  leur  portée 
différentes  Congrégations  de  cardinaux,  dont  chacune  a  ses  attributions  spéciales,  et  afin 
que  les  cardinaux  ainsi  distribués  supportent  plus  aisément  le  poids  des  affaires,  adminis- 
trent avec  plus  de  soin,  ayant  toute  commodité  pour  nous  consulter,  et  qu'enfin  il  y  ait 
toujours  de  hauts  personnages  exercés  au  maniement  des  affaires  publiques.  En  consé- 
quence, de  notre  propre  mouvement  et  de  notre  science  certaine,  et  par  le  conseil  et  le  con- 
sentement de  nos  fils,  ces  mômes  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  nous  avons  formé 
de  ce  Sacré  Collège,  qui  par  la  grâce  de  Dieu  abonde  en  hommes  de  tous  pays,  remarqua- 
bles par  leur  piété,  leur  science  et  leur  expérience,  15  congrégations  à  chacune  desquelles 
nous  avons  assigné  ses  attributions  propres,  en  sorte  qu'elles  en  réfèrent  à  nous  dans  les 
affaires  les  plus  graves  et  les  plus  difficiles,  et  nous   avons  donné  et  attribué  à  chacune 
d'elles  ses  facultés  et  l'autorité  delà  manière  suivante. 
1°  Congrégation  pour  la  sainte  Inquisition, 

il°  pour  la  Signature  de  grâce, 

3°  — —  pour  les  Rites  sacrés  et  les  Cérémonies, 

i° pour  l'érection  des  Églises  et  les  Provisions  consistokiales, 

5° pour  les  Provisions  alimentaires  de  l'état  ecclésiastique, 

g0 pour  la  défense  de  l'état  ecclésiastique, 

7" pour  l'Index  des  livres  prohibés, 

{-Voy.  les  articles  :  Livres,  Index,  Censure,  dans  le  Dictionnaire.) 

8°  Congrégation  pour  l'Exécution  et  l'Interprétation  nu  Concile  de  Trente, 


I  Ml. nui  I    tinV  Tl 

l  i  te  congrégation 

'.)  i..\    i-  »  i  il  mmim  iu  LES  CHARGES  DE9   ETATS  Dl    I    EGLISE, 

1  POI  R  il  M\  i  n-i  i  i    Dl    Ro 

11'  i  i  i  \  iioN-N   ni  -   RÉGULIEI 

1  R  LES  CONSULTATIONS  DES  EVEQUES  El    HJTBES  PBÉLATB, 

1  ;  i  ..;  ..  «B  LES  CHEMINS,  LES  PORTS,  LES  EAUX, 

i  ,  i  - 1 1 1 1    Dl     \   \  1 1<   w, 

1,  il    RÉPO.XDBE      U  \     .  MU     LES     kVFAIRBJ    DES    bTATfl    U£ 

i  t  par  ti.t- 

ditii  lans  l'admiDistration  des  sacrements,  Les  offices  divios,  '-t 

dans  tout  i  Di(  u  el  ts,  renfermant  an  grand  fonds  d'enseignement  pour  le 

I  a  et  la  pi  raie  I  i.  relevant  la  majesté  des  choses  saintes,  éle- 

vant l'esprit  >:  ss  G  d  des  vérités  les  plus  sublimes,  et  l'enflammant 

;      ie  du  :  on;  dans  le  désir  d'accroître  de  plus  en  plus  la  piété  des  enfants 

di-  i  rantage  le  culie  divin  par  la  i  onservation  et  !a  restauration  des 

rites  s  aussi  choisi  cinq  cardinaux,  qui  veilleront  prin- 

cipalement à  ce  que  les  anciens  rites  sacrés  soient  soigneusement  observés  pab  tous  et  pa*- 
;    i  ■      i  guibu  rsonis...  ubivis  locorwn  ,  i>\^    roi  rss  les  églises  de  la  ville  kt  de 

ii.  in  omnibus  Vrbis  Orbisgv  .  voire  même  dans  notre  chapelle  pontificale, 

tant  aux  me  ses  et  offices  divins  que  dans  l'administration  des  sacrements  et  dans  toutes 
I  -  autres  t'  nctioi  culte.  Les  cérémonies  tombées  ci  désuétude  seront  remises  eu 

:  qui  seraie  -  seront  réformées.  Ils  réviseront  et  corrigeront,  au 

;  .  t  le  Bréviaire  romain,  et  les  livres  sur  les  rites  sacrés  et  sur  les  cérémo- 

.  en  particulier  le  Pontifical,  le  Rituel,  le  C  >nial;  ils  examineront  les  offices  divins 

des  saints  patrons,  et,  après  nous  avoir  consulté,  ils  les  accorderont.  Ils  apporteront  aussi 
un  -  icial  à  la  canonisation  des  saints,  à  la  célébration  des  jours  de  fête,  pour  que 

tout  se  fasse  régulièrement  et  convenablement,  d'après  la  tradition  des  Pères.  Ils  s'efforce- 
ront de  pourvoir  à  ce  que  les  rois,  les  princes  et  leurs  envoyés,  ainsi  que  les  autres  per- 
sonnes, même  les  ecclésiastiques,  venant  à  la  ville  et  à  la  cour  romaine,  soient  reçus  ho- 
norablement, selon  l'usage  des  anciens,  comme  il  convient  à  la  dignité  et  à  la  bonté  du 

;e  apostolique.  Ils  aviseront  aussi  attentivement  aux  différends  sur  les  préséances  dans 
les  processions  et  ailleurs.  Enfin,  ils  connaîtront  de  toutes  les  autres  diilicultés  qui  s'élève- 
ront sur  cette  matière  des  rites  sacrés  et  des  cérémonies,  les  terminant  et  les  réglant  som- 
mairement. » 

•  ( Suivent  les  noms  des  cinq  cardinaux  désignés,  dont  l'un  est  Sfrondale,  devenu  Gré- 
goire XIV,  et  un  autre  Frédéric  Borromée.) 

«  Enfin,  pour  Ja  validité  des  expéditions  des  susdites  congrégations,  les  cardinaux  ne  se- 
ront jamais  moins  de  trois  dans  chaque  congrégation.  Afin  d'éviter  la  confusion  desjuge- 
-  nous  voulons  que  chaque  congrégation,  quand  une  cause,  une  question  ou  une 
consultation  lui  sera  soumise,  examine  attentivement  si  la  connaissance  et  l'expédition  de 
celte  cause  la  regarde  en  propre,  et,  si  ehe  voit  qu'elle  ne  soit  pas  de  son  ressort,  qu'elle 
la  renvoie  aux  juges  ordinaires  ou  à  la  congrégation  que  cela  concerne.  De  même,  les  car- 
dinaux de  ces  congrégations  auront  des  secrétaires  propres  pour  chacune  des  congrégations, 
dont  ils  auront  eux-mêmes  le  choix,  et  qui  seront  chargés  d'inscrire  les  affaires  courantes, 
et,  au  besoin,  de  dresser  les  actes  authentiques.  Mais  parce  que  les  divins  oracles  nous 

rtissent  que  le  salut  est  là  où  il  y  a  force  conseils,  ces  congrégations  appelleront  et  em- 
ploieronl  a  leur  choix  pour  consulteurs  des  hommes  versés  dans  la  théologie,  le  droit  ce- 
non  et  le  droit  civil,  et  expérimentés  dans  les  affaires,  pour  décerner,  après  mûre  discus- 

î  des  causes,  des  questions  et  des  affaires,  ce  qu'il  y  aura  de  plus  utile  à  la  gloire  de 
Dieu  et  au  salut  des  âmes,  et  de  plus  conforme  à  la  justice  et  à  l'équité.  Quant  aux  affaires 
I  -  |  lus  graves,  elles  nous  seront  toutes  u  férée.s  on  à  nos  successeurs,  pour  que  nous  sta- 
tuions avec  maturité,  Dieu  aidant,  ce  qui  sera  le  plus  expédient  devant  Dieu,  voulant  que 
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tous  les  juges  ordinaires  et  délégués,  même  les  susdits  cardinaux,  ainsi  que  les  auditeurs 
des  causes  du  palais  apostolique,  jugent  ci  décerm  ni  de  même  et  non  autrement,  et  décla- 
rant leur  enlever  à  loua  et  à  chacun  d'eux  le  droil  de  juger  et  d'interpréter  dans  un  autre 
sens,  et  même  irritant  comme  de  nul  effet  tout  ce  que  quiconque,  de  quelque  autorité  qu'il 
soit  revêtu,  oserait  attenter  de  contraire  sciemment  ou  ignoramment.  Nonobstant,  etc... 

«  Nous  exhortons  les  souverains...  et  non-  requérons  par  ces  lettres  apostoliques  les  di- 
gnitaires ecclésiastiques,  en  vertu  du  lien  de  l'obéissance,  et  en  considération  do  leur  po- 
sition élevée  qui  les  rattache  plus  étroitement  à  Dieu,  de  nous  seconder  dans  nos  efforts 
ir  la  gloire  de  Dieu,  la  dilatation  de  la  foi,  l'avantage  et  le  salut  des  fidèles;  de  protéger 
et  de  défendre,  selon  que  c'est  leur  devoir  et  que  nous  l'attendons  de  leur  piété,  l'autorité 
confiée  et  remise  pai  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  aux  chefs  de  l'Église  [Ecclesiœ prœsidibus) 
dans  la  personne  du  bienheureux  Pierre,  pour  l'exaltation  et  l'accroissement  de  la  foi  ca- 
tholique, et  de  ne  rien  négliger  pour  que  cette  autorité  ecclésiastique  soit  conservée  tout 
à  fait  intacte.  Operam  dent  studiumque  suum  omne  conférant,  ut  eadem  àuctôritas  ecclesia- 
stica  omnino  illœsa  conservetur...  Que  si  quelqu'un  d'entre  eux,  contre  toute'  attente,  venait 
à  agir  contrairement,  qu'il  sache  bien  qu'il  ne  pourra  nullement  échappera  la  vengeance 
divine,  jusqu'à  ce  qu'il  s'humilie  sous  la  main  puissante  du  Dieu  qui  compense  parfois  le 
délai  du  châtiment  par  la  gravité  du  supplice... 

«  Ut  autem  lue  nostrœ  lilterae  quamprimum  ubique  locorum,  gentium  innotescant,  quas 
inter  alias  apostolicas  perpetuasque  constitutiones  annumeramus,  ilîas  publieis  in  locis  de 
more  alllgi...  volumus,  etc. 

«Donné  à  Home,  le  22 janvier  1587...  » 

|I. 

11  résulte  de  l'acte  de  fondation,  par  Sixte  V,  de  15  congrégations  de  cardinaux,  aug- 
mentées encore  successivement  et  modifiées  en  partie  : 

1°  Que  le  Saint-Siège,  tant  pour  soulager  le  Pape  dans  la  sollicitude  universelle  de  toutes 
les  Eglises  que  pour  faciliter  et  régulariser  le  concours  des  cardinaux  ,  et  expédier 
plus  promptement  à  la  satisfaction  des  suppliants  les  affaires  de  la  chrétienté,  a  réparti 
les  différentes  branches  dç  l'administration  de  l'Eglise  entre  quelques  congi  égalions  de 
cardinaux  ,  ayant  chacune  leurs  attributions  spéciales  ,  mais  agissant  toutes  au  nom 
du  Pape,  et  participant  à  son  autorité  universelle  et  à  sa  juridiction  ordinaire,  dans  les 
limites  toutefois  des  attributions  respectives,  excepté  quelques  congrégations  locales  ou 
même  purement  civiles  ,  dont  les  facultés  sont  nécessairement  plus  restreintes  ;  encore 
même  certaines  congrégations  ,  qui  ne  paraissent  que  locales  ou  civiles  ,  ne  laissent-elles 
pas  que  d'exercer  un  certain  droit  sur  le  reste  de  la  chrétienté  :  -par  exemple,  celle  do 
l'Université  romaine,  celle  de  l'Imprimerie  du  Vatican;  tandis  qu'au  contraire,  d'autres, 
plus  universelles  parleur  nature,  ne  peuvent  rien  définir  par  elles-mêmes  ,  comme  la 
Congrégation  Consistorialc,  celle  de  la  Signature  de  grâce,  qui  préparent  le  travail  et  lais- 
sent la  décision  au  Pape,  aux  termes  toujours  de  la  constitution  Sixtine  Immcnsa  œterni 
Dci,  sans  que  j'entre  dans  les  modifications  survenues  ; 

2  Que  ces  congrégations  ,  non-seulement  discutent ,  résolvent,  décident  et  décrètent 
au  besoin  ,  mais  aussi  jugent  comme  tribunaux,  sans  même,  je  le  répète  ,  qu'on  puisse 
en  appeler  à  un  tribunal  supérieur,  ni  au  Pape  lui-même;  bien  que,  dans  l'occasion  , 
les  supplications  pour  révision  de  sentences  soient  admises  par  les  congrégations.  Elles 
réunissent  donc  le  pouvoir  décrétoire  et  l'autorité  judiciaire; 

3°  Qu'elles  sont  tenues  de  se  soumettre  à  certaines  formalités  réglées  ,  entre  autres  à 
s'entourer  de  consulteurs  habiles  et  expérimentés  ,  et ,  nonobstant  cela  ,  h  s'abstenir  de 
prononcer  dans  les  cas  graves  et  difficiles,  pour  en  référer  au  Pape,  qui  alors  décide  lui— 
même  :  cas  assez  fréquents,  pour  lesquels  l'audience  de  Sa  Sainteté  est  rendue  très-facile, 
au  moins  tous  les  quinze  jours  pour  le  secrétaire  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites.  ; 

V  Que  le  Saint-Siège  attache  une  si  grande  importance  à  cette  organisation  de  congré- 
gations de  cardinaux  .  que    non-seulement  il  a  fait   publier  et   promulguer  solennel 
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mentis         litution  le  Sixte  V.  i  ,  de  plus,  <     P  ta  manière  la  plus 

\  ive  les  puisa  le  la  lei  re  et  requis 

tous  leurs  efforts  dans   une  entreprise  si    salutaire,  et  de    •  ce  que   l'autorité 

apostolique  fûï  resp<         et  maintenue  il  janl  les  téméraires  de  la  • 

divine  i  d'autant  plus  terrible  qu'elle  aurait  été  plus  difl 

cation  des'Mite»,  l'une  des  quinz<  ,   i  pour  attributions 

i  t. .ut  ce  qui   b'j    rattache.  Ainsi,  elle  est  charj  ivement  :  l'deTob- 

ration  ou   réglementation  d  «nies»  tante  la  in qu'aux  offices  di- 

-.   h  l'administration  <•  -   -  crements   et  aux  autres  fonctions  du  cuil.-,  et 
quemment  d'en  redresser  les  déviations;  S  de  la  révision  <>  lion  des  livres  litur- 

[uesj  •'{  de  la  concession ,  sur  l'avis  du  Pape,  utez  aussi  que 

^t  d'elle  seule  qu'émanent  tous  les  offices  propres  et  les  nouveaux  offici  -  :  ï'  de  la 
lébration  des  .  5'  de  la  canonisation  des  Faints;6  du  cérémonial  à  la  réception 

■  |  rinces  •  t  autres  personnages  (je  soupçonne  que  la  sa<  [■<••*  congrégation  des  Rit  s 
pourrait  bien  avoir  été  remplacée  dans  ses  attributions  du  cérémonial  par  la  nouvelle 
congrégation  du  Cérémonial  :T  enfin,  déjuger  et  terminer  définitivement  les  conflits 
de  préséance,  ainsi  que  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  sur  la  matière 
Riti 
Voii  i  l'organisation  uV  la  sacrée  congrégation  des  Rites,  autant  au  moins  qu'un  Fran- 
speut  la  connaître  de  loin  par  les  livres,  qui  remplacent  difficilement  une  initiation  locale 
et  pratique.  Je  commence  par  faire  observer  que  cette  organisation  a  varié;  mais  nos  mi- 
nistères i  t  tribunaux  français  nous  ont  habitués  :i  ces  variations. 

* 

lis  que  dans  le  principe  SixteVavait  lixé  à  cinq  le  nombre  des  cardinaux  de  la  sacrée 
•  on  i  ;  des  Rites  ,  nombre  élevé  ensuite  à  six  ou  sept ,  avec  autant  de  consulteurs  , 

Benoît  XIV,  d  :  -  i  livre  De  Canonisatione,  I.  i,  c.  10,  quime  guide  surtout,  nousapprend 
que  de  son  temps:  ingenset  quodammodo  excessivus  sit  numerus  cardinalium  etconsulto- 
nim.  ■  Dom  Guéranger  h-.stit.  lit.,  c.  15]  tixe  le  nombre  des  cardinaux  à  vingt-quatre.  Il 
bien  à  croire  [ue  celui  des  consulteurs  est  encore  supérieur.  G:i  ne  s'étonnera  plus 
que  la  sacn  :  sjrégation  des  Rites  occupe  à  elle  seule  plus  du  tiers  du  Sacré  Collège, 
qui,  d'ailleurs,  n'est  j'amais  au  complet,  sans  compter  les  absents,  lorsqu'on  réfléchira  , 
d'un  coté  ,  que  la  matière  de  la  canonisation,  si  grave,  si  immense  et  si  minutieuse  dans 
ses  détails,  est  son  occupation  principale  ;  de  l'autre,  que  les  mêmes  cardinaux  font  partie 
à  la  fois  de  plusieurs  congrégations  différentes.  Nos  cardinaux  français,  b!eù  qu'absents 
habituellement,  entrent  dans  les  congrégations  que  leur  assigne  le  Pape. 

Nous  verrons  dans  cette  imposante  réunion,  qui  formerait  presque  un  consistoire  si  Sa 
Sài  iteté  \  présidait,  une  nouvelle  garantie  pour  la  maturité  des  décisions,  et  une  preuve 
de  l'importance  que  l'Eglise  attache  à  tout  ce  qui  concerne  le  culte  divin. 

Je  ne  dirai  pas  quels  sont  les  cardinaux  que  Sa  Sainteté  affecte  plus  spécialement  h  la 
sacr  grégation  des  Rites,  car  tous  ,  par  le  l'ait  de  leur  création,  sont  aptes  au  gouver- 

nement ecclésiastique;  mais  il  est  naturel  de  présumer  que,  sauf  raison  contraire  ,  l'apti- 
tude personnelle  à  une  spécialité  est  prise  en  considération,  ce  qui  ajoute  un  nouveau 
poids.  Le  cardinal  préfet  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites  est  choisi  par  le  Pape. 

nuant  au  secrétaire,  c'est  toujours  un  prélat  distingué,  souvent  un  évêque  ou  un  arche- 
vêque. 

Nous  avons  vu  que  l'on  appelle  consulteurs  des  théologiens  et  canonistes  habiles,  qui 
aident  de  leurs  conseils  les  cardinaux.  Ils  sont  pris  parmi  les  prélats  romains  et  les  mem- 
bres distingués  des  ordres  réguliers.  Les  Barnabites,  en  mémoire  de  Gavantus;  les  Théatins, 
en  mémoire  du  B.  cardinal  Tommasi  et  de  Merati  ;  les  Jésuites,  en  souvenir  de  leurs 
nombreuses  illustrations  ;  les  Dominicains  ,  les  Minimes  observantins  et  conventuels,  les 
Servîtes,  etc.,  par  privilège  apostolique,  ont  droit  chacun  à  une  place  de  consulteur  de  la 
sacrée  congrégation  des  Rites.  Certains  dignitaires  de  la  môme  congrégation  sont  de  droit 
au  nombre  des  consulteurs,  comme  le  secrétaire,  le  protonotaire  apostolique.  M  en  est  de 
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même  du  maître  du  Sacré-Palais,  du  sacriste  du  Pape,  de  l'assesseur  du  Saint-Oflico.  Le 
tribunal  de  Rote,  qui  autrefois  entrait  en  participation  du  travail  de  canonisation,  n'a 
conservé  que  ses  trois  membres  les  plus  anciens  parmi  les  consulleurs  de  la  sacrée  con- 
grégation des  Rites.  Le  prélat  promoteur  de  la  fui  n'a  droit  de  suffrage  qu'autant  qu'il  est 
consulté,  et  alors  il  est  tenu  de  mettre  de  côté  son  rôle  d'avocat  du  diable,  comme  nous 
l'appelons  vulgairement,  et  de  dire  franchement  sa  conviction. 

La  canonisation  des  saints  a  nécessité  un  grand  nombre  d'ofliciers  dans  la  sacrée  con- 
grégation des  Rites.  Ainsi,  il  y  a  prolonotaire  apostolique,  notaire,  promoteur  de  la  foi, 
sous-promoteur,  assesseur,  assesseur  adjoint,   procureur  du  palais  apostolique,  avocats 
consistoriaux,  ou  12  avocats  de  la  cour,  maîtres  des  cérémonies  apostoliques,  postulants, 
et,  au  besoin,  interprètes,  médecins,  chirurgiens,  physiciens,  matbématiciens,  etc. ,  sans 
compter  ce  qu'on  appelle  gens  de  bureaux.  Rien  que  plusieurs  de  ces  officiers  paraissent 
superflus  dans  les  questions  de  rites  proprement  dites,  cependant  ces  questions  se  traitent 
dans  les  assemblées  générales  qui  peuvent  s'occuper  delà  canonisation.  Celle  organisation 
est  commune  a  toute  la  congrégation.  Je  ne  détaille  point  les  fonctions  particulières  de 
chacun  des  membres  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites.  Ce  détail,  qu'on  retrouve  dans 
Renoît  XIV  cité,  n'aurait    qu'un  minime  intérêt.  Remarquons  seulement  l'attention  de 
l'Eglise  sur  le  bon  choix  des  membres  de  cette  congrégation.  Aux  termes  de  la  constitution 
Sixtine,  la  désignation  du  secrétaire  et  des  consulteurs  regardait  la  congrégation  des  Car- 
dinaux ;  mais  non-seulement  ce  choix,  mais  même  celui  de  la  plupart  des  membres  (le 
seul  sous-promoteur  peut  être  excepté),  a   été  réservé  au  Pape  lui-même.    Il  n'y  a  pas 
jusqu'au  cardinal  rapporteur  qui  ne  soit  à  la  nomination  du  Pape.  Si,  dans  les  causes  de 
canonisation,  chaque  cardinal  est  autorisé,  ainsi  que  le  secrétaire,  à  s'adjoindre  dans  son 
travail  deux  de  ses  secrétaires  intimes,  ce  n'est  qu'à  la  condition  que  ceux-ci  prêteront  le 
serment  du  secret,  sous  peine  d'excommunication  réservée,  comme  tous  les  membres  de 
la  sacrée  congrégation  des  Rites,  et  qu'ils  resteront  étrangers  à  la  cause  disculée,  sans  pou- 
voir en  être  ni  avocat,  ni  procureur,  ni  postulant.  L'impartialité  est  telle,  que  si  on  plaide 
la  cause  d'un  serviteur  de  Dieu  qui  soit  de  l'ordre  d'un  consulfeur,  celui-ci  non-seulement 
ne  peut  pas  opiner,  mais  même  assister  matériellement  au  débat.  J'aime  à  faire  ressortir 
cette  délicatesse  extrême  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites,  qui  devrait  déjà  nous  ins- 
pirer une  confiance  toute  particulière  par  le  choix  seul  de  ses  membres,  indépendamment 
de  son  autorité  apostolique. 

DE  L'AUTORITÉ  DE  LA  SACREE  CONGRÉGATION  DES  RITES   SUR  LA  LITURGIE. 

I. 

Abordant  une  question  envisagée  différemment  par  le  gallicanisme  (répudié,  il  est  vrai, 
mais  perpétué  dans  nos  livres,  et  même  encore  infiltré,  à  notre  insu,  dans  nos  mœurs),  je 
commence  par  me  mettre  à  couvert  avec  un  texte  divin,  qui,  bien  que  particulier  à  l'An- 
cienne Loi,  n'en  est  pas  moins  appliqué  par  l'Église  à  sa  hiérarchie.  Si ,  malgré  cette  pré- 
caution, on  se  récriait  encore  :  Nova  quœdam  in  fers  auribus  nostris,  je  prierais  avec  Ju- 
dith :  Confirma  me,  Domine  Deus ut  hoc  quod  credens  per  te  posse  ficri  cogitavi ,  per- 

ficiam. 

Saint  Pie  V,  restaurant,  selon  le  vœu  du  concile  de  Trente,  la  liturgie  romaine,  défi- 
gurée par  une  variété  arbitraire,  et  voulant  réaliser  sérieusement  I'Umté  liturgique  , 
que  l'Église  avait  en  vue  depuis  si  longtemps,  usa  de  la  plénitude  de  l'autorité  apostolique, 
tant  pour  faire  adopter  que  pour  conserver  immuable  sa  réforme.  Il  établit  donc  un  jjoi- 
veau  droit  liturgique  ,  qui,  restreignant  l'autorité  épiscopale  démontrée  inefficace  contre 
l'innovation,  réserve  au  Saint-Siège  seul,  ce  vrai  centre  de  l'unité,  le  pouvoir  discrétionnaire, 
tant  sur  les  prières  publiques  que  sur  les- cérémonies  de  la  messe,  au  7noins  dans  toutes  les 
églises  du  rite  romain  ,  non  comprises  dans  l'exception  d'un  usage  légitime  remontant  sans 
interruption  au  delà  de  200  ans,  c'est-à-dire  au  delà  de  1368  et  1370.  Cette  discipline,  pro- 
tectrice de  l'uniformité  du  culte,  ressort  évidemment  des  bulles  de  saint  Pie  V  sur  le  B;é- 
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,         et  sur  le  U  main.  En  cela,  I       o,  instruite  par  l'insuccès  de  rem- 

ploi d'à  ulr  es  |  iufflsants,i  it  que  proportionner  lea  moyens  à  la 

tui)  el  ,  PieVsemonl  ble  de  discrétion  que  de  rigueur.  Tout  en 

blés  frères  dans  l'i  tout  droit  de  rien  changer,  Bjouter  ou  retran- 

che i  le  Bréviaire  ou  le  Missel,  mi  '  Ice,  de  l'<  I 

i  le  rite    Urbain  \  III,  «  n  1628  ,  et  en  déclarant  par  la  sacrée  i  onj 

-  i;        .    ]•  n    juil  !'  \t  episcopoë,  non  posse  esse 

judicet  ad  declaranda  dubia  super  saerii  ritibut  ei  i  irta;  le  P     i  .   léanmoins, 

ription  bis»  utenaire  «l'une  liturgie  particulière  invariablement  suivie,  et 

,,,.  ]  leur  droit  d'inspection  sur  le  culte,  avec  une 

■  latitude  (!  les  limites,  toutefois,  des  rubriques  et  des  d 

substitution  presqc  le  l'autorité]  a  l'action  épiscopale  sur  la 

liturgie  romaine,  faisant  p  s  rsurlechei         ;        >  une  nouvelle  et  immense  sollicitude, 
ainait  impérieusement  une  autre  coopération,  à  la  condition,  néanmoins,  qu'elle  serait 
plus  efficace  pour  assurer  et  l'établi  ut   réel  et  le  maintien  durable  de  l'unité  litur- 

gique. I  ne  providence  \  igilante  et  conservatric  ■  n'importait  pas  moins  qu'une  main  puis- 
sante et  réparatrice.  Car,  i  >mme  le  reconnaît  Sixte  v  dans  sa  bulle  Poslquam  sur  les  car- 
dinaux :  «  Res  humaine  facile  in  deterius  prolabuntur,  uisi  sit  qui  eas  assidue  renuvet 
atque  i  inctiones  et  décréta  partim  innovando,  partim  declarando,  partim 

rerum  et  temporum  exigentia  supplendo,  et  in  melius  ceformando.  »  San-  que  je  sache  à 
quoi  s'était  arrêté  à  ce  sujet  saint  Pie  V,  nous  voyons  au  moins  qu'il  avait  commencé  par 
nommer  des  commissaires  apostoliques  dan-  les  différents  Etats  de  la  chrétienté,  pour  sur- 
veiller l'.dition  des  livre-  liturgiques,  condition  si  indispensable  à  l'unité  liturgique.  Quoi 
qu'il  en  soit,  peu  après  lui,  Sixte  Y,  si  actif  dans  l'administration  de  l'Église  et  de  l'État 
pontifical,  s'empressa  de  pourvoir  à  celte  nécessité  d'une  manière  régulière  et  perma- 
nente. En  créant  en  grande  partie  15  congrégations  de  cardinaux,  chargées,  au  nom  du 
Pape,  des  différentes  branches  de  l'administration  de  l'Eglise  et  de  quelques  attributions 
civiles,  il  n'eut  garde  d'omettre  la  congrégation  des  Rites  cl  des  Cérémonies 

Mais  avant  de  parler  de  la  fondation  de  la  sacrée  congrégation  des  llites  et  de  l'autorité 
de  ses  décrets,  les  préjugés  qui  ont  eu  cours  si  longtemps  en  France,  au  détriment  des 
saines  notions  du  droit  canon  universel,  m'obligent  à  prémettre  les  principes  catholiques 
tant  sur  le  Sacre  Collège  des  cardinaux  que  sur  la  valeur  des  congrégations  romaines,  sans 
quoi  je  courrais  risque  de  n'être  pas  compris  de  tous  :  Et  visa  sunt  ante  illos  sicut 
deliramentum  verba  ista. 

Comme  toute  société  parfaite,  l'Église  a  non-seulement  le  droit  de  délégation,  mais  même 
de  communication  de  pouvoirs  ordinaires.  Le  Pape,  pas  plus  qu'aucun  souverain ,  n  est 
pas  tenu  à  tout  voir,  tout  régler,  tout  juger  en  personne;  autrement,  malgré  la  protec- 
tion divine,  malgré  le  don  d'infaillibilité,  l'exercice  de  son  autorité  serait  impossible.  Il  a 
donc  le  pouvoir  et  le  devoir  de  s'associer  des  aides  dans  le  gouvernement  de  l'Église  , 
même  en  dehors  de  l'épiscopat  dispersé. 

Les  Juifs  avaient  le  Sanhédrin  depuis  Moïse;  Jésus-Christ  était  entouré  de  son  col- 
lège apostolique,  sans  compter  les  72  disciples;  chaque  église  avait  son  presbylerium, 
comme  chaque  cathédrale  a  encore  son  chapitre.  Quoi  donc  de  plus  naturel  que  de 
voir  le  Souverain  Pontife  entouré  de  l'illustre  sénat  des  cardinaux,  ou  Sacré  Collège,  avec 
lequel  il  ne  fait  même  qu'un  corps,  et  dont  il  s'aide  dans  l'exercice  de  la  sollicitude  uni- 
verselle de  toutes  les  églises?  Aussi  Bellarmin  dit-il  :  «  Usudocente  et  necessitatecogente, 
lus  postremis  annis  sexcentis  vel  septingentis,  sœperunt...  tota  redigi  ad  senatum  cardi- 
nalium.  Potuisse  autem  hoc  iieri,  et  recte  factum  esse,  in  dubium  revocari  non  potest. 
Deiode,  bac  ratione,  multa  commoda  subsecuta  sunt.  »  Après  avoir  remarqué  que,  quoi- 
qu'ils puissent  être  inférieurs  par  le  caractère  de  l'ordre  aux  évoques,  ils  leur  sont  supé- 
rieurs par  leur  dignité  et  l'étendue  de  leur  juridiction,  il  conclut  :  «  Hinc  fit  ut  episcopi  a 
cardinal ibu s ,  ut  Bummi  Pontificis  cooperatoribus,  judicentur,  creenlur,  deponantur,  non 
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aulcm  contra  cardinales  ab  episcopis.  w  (5  Controv.,  I.  i,  c.  1G.)  Eugène  IV  (constit.  Non 
médiocre)  ne  craint  pas  de  faire  remonter  au  temps  de  saint  Pierre  môme  l'office  di s  <ar- 
dinaux  :  «  Quorum  oflicio,  ajoute-t-il,  nomen  ipsum  consonat  optime,  nam  sicut  super 
cardinem  volvitur  oslium  domus,  ila  super  cos  Sedis  aposlolicœ  et  totius  Ecdesiœ  <Mium 
quiescitet  sustentatur.  »  C'est  ce  qu'a  répété  le  concile  de  Bâle:  «Sicut  Domine  et  reipsacar- 
dines  sunt,  su[)er  quos  ostia  universalis  Ecclesue  verscnlur  et  sustentenlur.  »  C'est  au 
point  que  Choell  (Xotitia  cardin.,  c.  2)  leur  applique  cet  oracle  divin  :  Domini  enirhnmt 
cardines  terrœ,  et  posuil  super  cos  orbem.  Saint  Pierrc-Damien,  cardinal  lui-même,  relevait 
ainsi  cette  dignité  :  «  Isti  sunt  oculi  unius  lapidis  ;  ipsi  lucernœ  unius  candelabri...  Patriar- 
cliarum  et  primatum  jura  transcendunt,  et  super  ipsos  quoque  pontilices  (episcopos)  aulben- 
ticam  prœvalent  prol'erre  censuram.  »  Saint  Bernard,  écrivant  à  Eugène  IV,  s'exprimait 
ainsi  :  «  Veniamus  ad  collatérales  et  coadjutorcs  tuos  :  hi  seduli  lui,  lii  intimi  lui...  Annon 
eligendi  de  toto  orbe  orbem  judicaluri  ?  » — «  Nulli  dubium  (écrivait-il  aux  cardinaux) -juin 
ad  vos  specialiter  spectet  tollere  scaudalade  regno  Dei,  surgentes  succidere  spinas,  sedare 
querelas...  Agite  pro  loco  quem  tenetis,  pro  dignitate  qua  polletis,  pro  polestate  quam  acee- 
pistis,  etc.  -»  Pie  II,  dans  une  allocution  aux  nouveaux  cardinaux,  les  appelle.:  «  Conju- 
dices  orbis  terrarum,  successores  apostolorum,  senatores  urbis,  regum  similes,  vere  mundi 
cardines  super  quosmilitantis  ostium  Ecclesiœ  volvcndumac  regendum  est.  »  Innocent  III, 
suivi  par  Eugène  IV,  Sixte  V  et  les  canonistes,  applique  aux  cardinaux  ces  paroles  du 
Deutéronome  :  Si  difficile  et  ambiguum  apud  te  judicium  esse  perspexcris...  veniesque  ad 
sacerdotes  Levitici  gencris  et  ad  judieem  qui  fuerit  illo  temporc  ;  quœresquc  ab  cis  qui  indi- 
cabunl  tibi  judicii  veritatem.  Et  faciès  quodeunque  dixerint  qui  prœsunl  loco  quem  elegerit 
Dominus,  et  docuerint  te,  juxtalegcm  cjus  ;  sequerisque  scnlcnliam  eorum,  nec  declinabis  ad 
dexteram  ncque  ad  sinistram.  Qui  autan  superbicrit,  nolens  àbedire  sacerdotis  imperio...  et 
decreto  judicis,  morietur  homo  ille,  etaufercs  malumde  Israël  (Dcut.,  xvn,  8-12),  et  il  dit  en 
conséquence  :  «  Sunt  autem  sacerdotes  levitici  generis  fralres  nostri,  qui  nobis  jure  levitico 
in  exseculione  sacerdotalis  offlciicoadjutores  existunt.  »  (C.  Per  rencrabilem,  13).  11  y  avait 
déjà  longtemps  que  Jean  VIII  avait  proclamé:  «Cardinales  eodem  fungi  apud  romanos 
pontifices  officio  in  sancta  Dei  Ecclesia,  quo  seniores  septuaginta  apud  Moysen  in  Synagoga.  »  • 

—  «Mirandum  non  est,  »  conclut  de  Marca,  «quod  Ostiensis  cardinalis  docet  :  cardinalem 
loco  universalis  Ecclesiœ  suum  liabere  officium.»  (De  Concord.,  1.  i,  c.  9.)  Aussi  cette  su- 
blime fonction  qui  rend  participant  de  la  juridiction  universelle,  à  la  différence  des  évoques 
restreints  à  une  portion,  comme  s'exprime  Fagnani,  n'est-elle  réservée  qu'à  un  petit 
nombre  d'hommes  distingués  par  le  mérite  réuni  de  la  vertu,  de  la  science  et  de  l'expé- 
rience au  plus  haut  degré,  et  décidés  à  braver  la  mort  et  à  répandre  leur  sang  «pro  exalta- 
tione  sanctœ  fidei,  pace  et  quiète  populi  Christiani,  augmento  et  statu  sacrosanctœ  romanaa 
Ecclesiœ.»  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  s'achète  une  dignité  dont  le  monde  ne  voit  que  le  bril- 
lant, sans  en  comprendre  la  charge  redoutable. 

Ecoutons  encore  le  grand  Sixte  V,  rehaussant  le  cardinalat  dans  ses  deux  constitutions 
Religiosa  et  Postquam  sur  ce  sujet.  Voici  ses  expressions  :  «  Reprœsentanles  personam 
sanctorum  apostolorum  ;  —  in  dirigenda  ipsa  Ecclesia  catholica  consiliarii  et  coadjutorcs; 

—  quasi  oculi  et  aures,  ac  nobilissiuiœ  sacri  capitis  partes,  et  prœcipua  illius  membra  a 
Spiritu  sancto  constituta;  —  sanctœ  romanœ  Ecclesiœ  nobilissima  membra;  —  cum  ipso 
romano  pontifice  tanti  ponderis  molem  atque  onus  populorurn  sustineant,  et  pro  animarum 
salute,  pro  fide,  pro  justitia,  pro  unitate  assidue  invigilentac  laborent,  qui  circa  ipsum  uni- 
versali  Ecclesiœ  serviendo  singularum  Ecclesiarum  commoditatibus  se  impendant,  quo- 
rum consilio  idem  pontifex  agenda  disponat,  quorum  opéra  et  necessaria  et  plurimum 
fructuosa  universœ  reipublicœ  christianœ  in  secundis  rébus  ornamento  et  commodo,  in 
dubiis  prœsidio  et  adjumento  esse  possit,  qui  denique  pro  exaltationc  catholicœ  religionis, 
pro  pace  et  quiète  christiani  populi,  pro  augmento  et  honore  sanctœ  sedis  apostolicœ  sàn- 
guinem,  si  ita  référât,  et  spiritum  constanter  effundant  ;  —  veri  cardines  et  clarissima 
Ecclesiœ  lumina,  templi  Dei  bases,  firmamenta  et  lumina  christianœ  reipublicœ  ;  — viri 
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tmi  ac  leclissiwi  et  pra  \       Borom  vila  ac  m cœtens  exempl  lebent 

/,  ab  mherrii  Christiania  régula  et  norme 
llCl,  ,  ttimamtur,  uh  Ut  i/nnsi  tapicntisrimit  magUtrû  >■ 

ditcii  rnum  tutcipiunt,  quœ  ad  n  ritamque  cunctorom  fidelium  compo- 

nendoa  longe  lateque  «lui;  etur.  Ipsi  deoiqu  sunl  sal  terras, ac laceras 

posila  sup  •Mini,  ut  inter...  causam  el  oausam...  discernant,  àc  doetrina  oppor- 

tulU(  ,t,  ,  ;  reritate  infirma  confirment,  disrnpta  cona  ilident,  dépravât!  conrertant,  uiceant 
omnibus  qui  in  domo  Domini  habitant,  ac  prima  buii  bi  m  lssistentes,  curctos  pastomu 
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tel  plurima  et  maximi  momenti  m  -  I  causas,  quai  ei^  in  dies  committuntur,  i 

i  Qde  et  prudentia  cognoscere.      In  bac  sacra  eiectione  (SummiPontificisj  censendi 

su,'  ?eri  interprètes  atque  internuntii  voluntatis  Dei,  cuju-  spiritu  universum  1. 

corpus  sam  liûcatur  et  regitur...  quorum  pectora  et  voces  templa  l'ulura  siut  Spiiitus  Saie  t  . 

—  lu  quos...  omnium  oculi,  omnium  ora  convertuntur.  » 
Barbosa  renferme  les  titres  principaux  des  cardinaux  dans  les  dénominations  de  ms, 
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spirituels  de  l'Eglise.  Fagnani  dit  :  «  In  cardinalibus  residet   tota  majestas  chrisli 
reipublicœ.  d  lùiiin,  le  Concile  de  Trente  met  le  sceau  à  toute  celte  doctrine  sur  le  cardi- 
nalat par  ces  paroles  solennelles:  «Quorum  consilio  apud  sanctissimum  romanuui  ponti- 
ficemcum  uniyersalis  Ecclesiœ  administratio  nitatur...  »  (Sess.  25,  de  Beform.,  c.  1.) 

Il  est  doux  do  proclamer  ces  principes  après  les  grands  exemples  de  vertu,  de  zèle,  de 
sacrifice  du  Sacre  Collège,  constamment  soutenus  depuis  GO  ans  d'épreuve,  et  que  la 
France  en  particulière  été  si  à  même  d'apprécier,  et  lorsque  la  France  s'enorgueillit  de 
six  princes  de  la  sainte  Eglise  romaine  et  d'un  nonce  apostolique  honoré  de  la  pourpre, 
desquels  le  passé  ne  dément  certes  en  rien  les  hauts  titres  et  les  fonctions  sublimes  du 
cardinalat,  et  dont  l'avenir,  si  plein  d'espérance,  ne  fera  que  nous  confirmer  dans  notre 
vénération,  notre  reconnaissance  ou  notre  déférence  pour  la  dignité  la  plus  éminente 
après  le  Souverain  Pontificat,  auquel  même  le  Sacré  Collège  est  incorporé  et  qu'il  repré- 
sente si  dignement. 

II. 

Avant  d'examiner  la  valeur  réelle  des  décisions  et  décrels  de  la  sacrée  congrégation  des 
Rites,  prémettons  une  notion  importante  sur  l'étendue  de  la  juridiction  de  cette  congré- 
gation. Son  autorité  sur  la  liturgie  est  universelle  :  ubivis  locori m  ir  omnibus  irbis 
orbisque  ecclesiis...  Elle  comprend  tout  Je  culte,  ceterisqle  ad  divin um  cultum  terti- 
nentibls.  Elle  s'étend  sur  toutes  sortes  de  personnes  :  a  quibusvis  persoms  diligenter 
observentcr  (Bulle  Immensa  œterni  Dei  de  Sixte  V). 

Ainsi,  bien  que  l'institution  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites  se  rapporte  avant  tout 
au  rite  romain,  qui,  au  reste,  est  celui  de  toute  la  chrétienté  (à  part  les  débris  de  l'Église 
d'Orient,  Milan  et  un  peu  Tolède),  cependant,  son  action  n'est  point  limitée  par  la  diver- 
sité des  rites,  encore  bien  moins  par  les  nuances  du  romain.  Ainsi,  nos  20  liturgies  par- 
ticulières qui  ne  sont  que  le  romain  modifié,  non-seulement  doivent  se  régler,  pour  le 
fond,  sur  les  décrets,  sinon  préceptifs  pour  elles,  tout  au  moins  directifs,  mais  encore 
consulteront-elles  très-utilement  la  sacrée  congrégation  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas 
rubriques  propres,  ainsi  que  l'a  pratiqué  Milan  lui-même  comme  il  conste  par  le  relevé 
des  décrets.  Que  les  préjugés  ne  fassent  pas  rejeter  cette  planche  de  salut  contre  l'enva- 
hissement des  nouveautés,  afin  que  l'unité  liturgique  morale  soit  au  moins  protégée,  si 
l'unité  littérale  et  formelle  n'est  pas  toujours  réalisable.  A  cette  occasion,  je  ferai  aussi 
remarquer  que  même  les  Eglises  non  astreintes  au  romain  proprement  dit  sont  cependant 
soumises  aux  prescriptions  pontificales  sur  la  réimpression  de  la  liturgie  romaine  chez 
elles,  et  qu'ainsi  les  archevêques  de  Milan,  de  Lyon,  etc.,  ne  pourraient  l'abandonner  à  la 
merci  sans  prévarication.  Chaque  édition,  ou   nouveau  tirage,  est  soumise  à  toutes  les 
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formalités  rigoureuses.  Quant  à  la  question  jusqu'où  s'étend,  pour  les  liturgies  parliculiè* 

res  rie  Franco,  le  droit  de  remaniement  indépendant  de  Rome,  elle  est  si  délicate,  dars 
ses  conséquences  pratiques,  que  j'aime  mieux  laisser  h  dom  Guéranger  la  responsabilité 
de  cette  solution.  La  sacrée  congrégation  des  Rites  elle-même  n'est-elle  pas  soumise  à  la 
clause  de  Sixte  V  :  Graviora...  vero  quœcunque  ad  Xos...  déférant ur,  et  :  Nobis  prias  consul- 
tis  f  Sa  mission  se  borne  même  au  maintien  des  saines  traditions,  sans  pouvoir  aucun 
d'innover  ;  principe  de  stabilité,  constamment  suivi  par  l'Église  dans  sa  liturgie,  restée,  il 
est  vrai,  peu  progressive,  mais  qui,  en  revanche,  se  présente  tout  embaumée  du  parfum 
le  plus  pur  delà  vénérable  antiquité  ;  vraie  beauté  toujours  ancienne  et  toujours  nouvelle. 
La  réserve  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites  est  telle,  qu'en  modifiant  une  simple  for- 
mule de  Bénédiction  commune  au  Rituel  pour  Périgueux  en  18V7,  elle  en  a  référé  au  Saint- 
Père  pour  l'approbation. 

En  abordant  Ja  question  de  la  valeur  des  Décrets  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites, 
on  s'attendait  bien  à  rencontrer  le  parlementaire  de  Héricourt  (Lois  ecclés.,  E.  vui)  récu- 
ser cette  autorité,  par  la  raison  que,  en  France,  ce  sont  les  évéques  qui  règlent  les  Bréviaires, 
les  Missels  et  les  cérémonies  deVEtjlise;  les  droits  honorifiques,  dépendants  ordinairement  du 
possessoire,  sont  réglés  par  les  juges  séculiers. 

Celte  théorie  de  1729  ne  tarda  pas  à  être  confirmée  par  la  pratique  de  Mgr  de  Vintimille. 
En  1850,  dans  la  '*'  édition  corrigée  de  son  Manuale  juris  (t.  I),  le  savant  et  pieux  M.  Le- 
queux  maintient  simplement  sa  doctrine  déjà  rapportée  plus  haut  sur  l'autorité  de  la 
sacrée  congrégation  des  Rites  en  France,  ajoutant  cependant  :  Utilissime  prœ  oculis  habc- 
buntur  décréta  congregationis.  Mais,  au  tome  11,  page  228,  il  prévient  que  :  Consequenter 
eœ  diceceses  non  tenentur  sequi  quœcunque  decernit  circaritus  liturgicos  congregalio  Rituum. 
J'aime  à  supposer  que  si  M.  Lequeux,  appelé  aux  trois  conciles  provinciaux  de  Paris,  de 
Soissons  et  de  Sens,  avait  maintenant  à  se  prononcer  sur  l'unité  liturgique,  acclamée  assez 
universellement,  et  dont  la  sacrée  congrégation  des  Rites  est  la  gardienne  vigilante,  il 
insisterait  davantage  en  sa  faveur,  d'autant  plus  qu'on  lit  en  tète  de  son  ouvrage  cette  ad- 
mirable profession  de  foi  :  Cum  ante  quemlibet  affectum  privatum,  incomparabili  obsequio 
catholici  et  esse  debeamus  et  simus,  nihil  magis  cordi  fuit  quam  disciplinam  gêneraient  vera> 
et  integram,  ideoque  absque  idla  exaggeratione  exhiber  e. 

Rergier  lui-même,  quoique  en  apparence  au  service  des  encyclopédistes,  au  moment 
même  où  l'explosion  philosophique  était  imminente,  ne  sut  que  respecter  l'autorité  des 
congrégations  de  cardinaux  par  son  silence  sur  leur  portée.  Si  l'édition  liégeoise  de  son 
Dictionnaire  théologique  tient  le  langage  parlementaire,  c'est  l'œuvre  ajoutée  du  Diction- 
naire de  Jurisprudence,  qui  eût  dû  disparaître  des  nouvelles  éditions,  comme  travestisse- 
ment indigne. 

Collet,  quoique  venu  après  de  Héricourt,  a  mieux  compris  l'importance  des  décrets  de  la 
sacrée  congrégation  des  Rites.  C'est  que  la  congrégation  des  Lazaristes,  fidèle  aux  tradi- 
tions de  saint  Vincent-de-Paul  sur«l'autorité  apostolique,  avait  conservé  le  rite  Romain, 
qu'elle  n'a  momentanément  abandonné  après  la  révolution,  que  pour  le  reprendre  aujour- 
d'hui avec  un  nouvel  empressement  et  lui  rendre  ce  lustre  éclatant  dû  précédemment  à 
son  zèle  pour  la  beauté  de  la  maison  du  Seigneur.  Voici  ce  que  Collet  enseigne  dans  son 
Traité  des  Saints  Mystères,  c.  1. 

«  Ces  sortes  de  décisions  (des  congrégations  des  Rites  et  du  Concile)  n'ont  lieu  chez 
nous  que  quand  elles  y  sont  proposées  par  les  évêques  ;  il  est  pourtant  à  propos  de  savoir 
ce  qu'en  pensent  les  étrangers,  tant  parce  qu'un  jugement,  émané  d'une  autorité  aussi 
sage  que  légitime,. fait  toujours  beaucoup  d'impression,  que  parce  qu'il  y  a  une  infinité  de 
cas  où  la  connaissance  d'une  décision  fixerait  le  doute  des  supérieurs. 

«  Le  célèbre  commentateur  de  Gavantus  (Merati)  répond  en  deux  mots  que  ces  sortes 
de  Décrets  imposent  une  loi  rigoureuse  quand  ils  sont  portés  eu  forme  de  commandement; 
mais  que,  lorsque  ce  ne  sont  que  des  réponses  à  des  doutes  proposés  par  des  évêques, 
par  des  communautés  religieuses,  etc.,  comme  il  arrive  souvent,  ils  n'ôtent  pas  à  l'opinion 
contraire  la  probabilité  qu'elle  pouvait  avoir.  C'est  le  jugement  d'un  tribunal,  qui  mérite 
Diction n.  des  Décrets.  2 
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i  ,,\   kguèreàrei bei  appréciation  di     D    rets  par  Collet  que  la  clause  de  la 

promulgation  épiscopale  ;  mais  l'auteur  était  domioé  parles  maximes  d'alors  sur  la  ré- 
ception des  n  scrits  de  Rome,  préjugés  dont  Ja  révolution  noms  a  affranchi».  S.  E.  Mgi  le 
linal  Gousael  Thàol.  iogm.,  t.  t.  p.  714  el  Théêl.  moral..,  t.  I,  pag.  53  nous  Lrace  une 
ondurte  rraimenl  catboHque  ••  •  Qnoi  qu'il  an  soit,  dji-il,  comme  il  d'j  q  aucun) 
formalité  particulière  qui  soit  essentielle  a  la  promulgation,  <  I  qu'il  appartient  essentielle- 
ment au  législateur  de  déterminer  le  mode  dont  une  loi  sera  promulguée,  il  faut  admettre 
qu'une  constitution  du  chef  de  l'Eglise  oblige  tous  ceux  qui  le  connaissent,  de  quelque 
manière  que  leur  soil  venue  cette  connaissance,  lors  [ue  le  Pape,  en  la  publiant,  déclare 
expressément  qu'il  l'entend  ainsi,  nonobstant  toute  ooututm  ou  tout  uoage  contraire,  aussi, 
avons-nous  déjà  vu  saint  Liguori  duc  que  ces  décisions  dos  congrégation».  r©mai»e»  sont 
suffisamment  promulguées  al  obligatoires  pour  tous,  parlé  môme  qu'elles  sont  connues  uni- 
versellement, suivies  depuis  plusieurs  années, ou  rapportées  communément  parles  auteurs 
(Théol.  moral.,  I.  i,  t.  II,  c,  1,  n"  106.  Nota  .  Nous  nous  rappellerons  aussi  que  ee  saint 
nous  avertit  au  même  endroil  qu'il  n'esl  pas  douteux,  d'après  les  théologien»,  que 
décisions  n'obligent  dans  les  cas  particuliers,  pour  lesquels  elles  ont  •  - 1  <5  j . « . i  r  «  • .  -  - ,  a  l'intar 
des  lois.  Il  suffit,  d'ailleurs,  d'un  peu  de  délicatesse,  pour  comprendre  qu'après  avoir 
provoqué  une  décision  d'un  tribunal  si  respectable,  on  doit  s'y  conformer.  » 

111. 

Dans  les  congrégations,  le  rapporteur,  qu'il  soit  cardinal  ou  secrétaire,  fait  la  fonction  de 

tout  rapporteur.  Les  débats  s'«ngagent,  les  voix  sont  consul -    t  la  décision  est  prise   à 

peu  près  comme  dans  toute  assemblée  délibérante.  L'étude  préparatoire  des  matières  sim- 
pliiie  bien  les  débats,  d'autant  plus  qu'on  se  rappelle  que  dans  les  cas  compliqués  la  consul- 
tation des  maiiivs  de  cérémonie»  apostoliques  a  été  mise  imprimée  sous  les  yeux  des  cardi- 
naux et  des  tonsulteurs.  Je  ne  sais  si  c'est  à  ce  mécanisme  qu'est  due  l'expédition  d'une 
longue  série  de  questions  souvent  assez  minutieuses  dans  une  même  séance  :  j'aime  toute- 
Ibis  mieux  supposer  qu'à  Home,  comme  en  France,  une  séance  se  prolonge  plusieurs  jours 
sous  la  même  date. 

La  réponse,  que  l'impatient  attendait  peut-être  depuis  six  mois,  un  an,  demande  encore, 
avant  son  i  xpédition,  d'être  consignée  aux  archives  de  la  sacrée  congrégation  et  d'être 
transcrite  authentiquement,  avec  le  sceau  et  le  seing  du  cardinal-préfet,  et  le  contre-seing 
du  secrétaire.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  du  retard  avec  une  congrégation  si  affairée, 
ci  avec  tant  de  formalités  si  dignes  de  la  sagesse  de  l'Eglise.  Encore  supposé-je  que  tout 
aille  le  train  ordinaire;  car  que  sera-ce  si,  pour  plus  ample  information,  peut-être  pour 
entendre  les  parties  elles-mêmes,  la  sacrée  congrégation  renvoie  sa  décision  à  une  autre 
réunion,  ou  surseoit  en  disant  :  Dilata;  ou  si  même  elle  se  déclare  incompétente,  et  vous 
renvoie  devant  une  autre  congrégation  que  cela  concerne  spécialement.  Quand  un  Décret 
est  soumis  à  la  sanction  papale,  ca-  plus  fréquent  qu'on  ne  le  croirait,  c'est  souvent  un  re- 
tard plus  ou  moins  long.  Au  reste,  notre  bureaucratie,  et  surtout  nos  tribunaux  français, 
bien  moins  occupés  que  Home,  nous  ont  appris  à  être  patients. 

Parïerai-jé  des  quelques  frais  occasionnés  par  ces  recours  à  Rome.  Quiconque  connaît  la 
pauvreté  actuelle  de  la  cour  romaine,  presque  privée  de  toutes  ses  ressources  de  la  catho- 
licité, et  l'énormité  de  dépenses  que  nécessite  le  gouvernement  de  l'Eglise  universelle, 
trouvera  très-naturel  que  «  qui  in  sacrario  operantur,  quee  de  sacrario  sunt,  edunt.  »  Au 
reste,  je  connais  trop  le  bon  esprit  du  clergé  français,  pour  que  j'aie  besoin  d'insister  sur 
la  légitimité  d'une  taxe  d'ailleurs  si  modique.  La  nation  qui  va  verser  son  sang  pour  le 
Père  commun  des  fidèles  n'y  regarda  jamais  de  si  près. 
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Les  archives  (11-  las  «t ion  des  Rites  enregfstrenl  -        eusemenf  tout 

décisions.  La  collection  authentique  ii<  s  décrets  de  la  sacrée  congréf  des  \\i 

cueillie  par  Gardellini,  asses»  ur  de  la  même  congrégation^  fut  imprimée  poor  la  premii 

fois  en  1808.  et  réimprimée    n  182V  et  années  suivantes.  Telle  que  nous  l'avons  aujour- 
d'hui, elle  renferme  environ  S.ooo  Décrets  depuis  1988  jusqu'en  tv 

Bien  que  le  rédacteur  en  n i t  retranché  une  foule  de  l»  -  répétés  à  la  demande  de  dif- 
férentes localités,  n  anmoins  ce  rerue:l  n'en  omel  aucun  d'util  •.  si  même  il  ne  contient 
encore  trop  de  répétition*  Le  titre  est  :  Bbcmts    m  tiii:n  s  monta  iaettoatJM 

Ritlim...  studio  Moijsii  Gardellini.  Romœ,  182V.  8  volumes  in-8  .  Il  serait  bien  à  dés 
que  la  Fiance  en  eût  une  édition,  arec  traduction  de  l'italien;  mais  il  faudrait  bien  se  r  - 
peler  que,  le  1+  février  1632.  la  sacrée  congrégation  a  défendu  d'imprimer  ses  D<  s  -ans 
son  autorisation.  Je  ne  cloute  pas  qu'une  bonne  édition  française,  avec  une  table  corupl- 
qui  manque  encore,  ne  contribuai  beaucoup  à  répandre  les  vrais  principes  liturgiques.  Au 
reste,  il  en  existe  des  abrég  s.  M  rati  surtout  les  a  mis  à  la  portée  de  tous,  ainsi  que  Talu  • 
mais  leurs  collections  incomplètes,  surtout  aujourd'hui,  ne  remplacent  qu'imparfaitement 
Gardellini.  II  est  au  moins  à  désirer  qu'on  se  procure  la  collection  dite  :  MamtaU  ecclesius- 
ticorum  l  volume  in-8  .  Rome,  1845).  La  sacrée  congrégation  augmentant  san>  cesse  son 
r»  ueil.  il  faut  avoir  soin  de  se  procurer  la  continuation.  A  l'aide  'ie  cette  collection,  quel- 
quefois annotée,  nous  aurons  chez  nous,  à  notie  disposition,  toute  une  sacrée  congrégation 
des  Rites,  mais  à  la  condition  d'avoir  appris  d'avance  les  principes  liturgiques,  et  de  la 

>ulter  par  une  élude  sérieuse,  qui  nous  mette  à  même  d"  saisir  le  vrai  sens  et  surtout 
l'ensemble  :  nos  déviations  nous  rendent  souvent  inintelligibles  les  choses  les  plus  simples, 
ou  nous  portent  même  à  nous  récrier  contre  les  vraies  régies.  Commençons  par  nous  délier 
de  nos  préjugés,  et  mettons-nous  bien  avant  dans  la  tète  que  l'Eglise  mère  et  maîtresse 
vaut  bien  sa  tille  ainée.  même  en  liturgie.  Que  jamais  surtout,  tentés  de  ne  voir  dans  l'E- 
glise que  des  hommes,  et  même  des  hommes  peints  par  saint  Rernard.  nous  ne  nous  ar- 
rêtions à  leurs  dehors  |  eut-ètre  moins  revenants;  mais  qu'en  vrais  Israélites  nous  nous  ré. 

ns  sur  les  enseignements  mèims  de  notre  sainte  Mère.  D'ailleurs.  eussions-nous  des 
ytjx  de  chair  et  vissions-nous  tout  humainement,  selon  le  langage  de  Job.  nous  serions 

ore  forcés,  après  nous  être  glorifiés  avec  Bossuet  de  la  régularité  du  cierge  français,  et 
même  de  sa  science  au  xvn*  siècle,  de  reconnaître  avec  des  témoins  oculaires  très-fidèles, 
que  c'est  à  Rome  que  se  retrouve  eucore  la  vraie  science  canonique  et  disciplinaire,  pres- 
que exilée  de  France  par  le  malheur  des  temps,  ainsi  que  l'ensemble  des  connaissances  ecclé- 
siastiques, et  que  là  est  le  rendez- vous  des  hommes  d'Eglise  les  plus  illustres  par  leur  mé- 
rite. Pour  moi,  à  part  le  concile  généra),  et  peut-être  quelques  conciles  nationaux, 
vois  nul  corps  qui  fasse  autant  d'impression  sur  mon  esprit,  que  l'assemblée  de  ces  véné- 
îables  cardinaux,  choisis  entre  les  évèques  les  plus  illustres  de  l'Eglise,  investis  de  son 
autorité,  consommés  en  sagesse,  forts  d'une  longue  habitude  des  affaires,  ne  se  pronon- 
çant cependant  qu'après  des  études  préparatoires,  des  consultations  rigoureuses,  des  débats 
suives,  et  en  référant  au  Pape  dans  tous  les  cas  graves  et  difficiles.  Aussi,  l'Eglise  n  s  eraibt- 
eile  pasde  soumettre  à  lasacrée  congrégation  du  Concile  les  conciles  provinciaux  riiT  art  ni  - 
Et  cependant  je  n'ai  garde  de  prétendre  à  l'infaillibilité  pour  le  sacré  collège. 

IV. 

Les  rapports  avec  la  sacrée  congrégation  des  Rites  sont  ou  nécessaires  ou  libres.  1.  s 
rapports  nécessaires  sont  :  1'  recevoir  d'elle  les  nouveaux  offices,  ainsi  que  les  diverses  mo- 
difications liturgiques i  sans  qu'on  puisse  ni  s'y  soustraire,  ni  en  introduire  de  son  chef: 
2  soumettre  à  la  revision  et  approbation  les  offices  propns  et  toute  pièce  liturgique  létale; 
3°  eu  obtenir  les  concessions  d'élévation  de  rite,  d'éttndur  d'offices  au  delà  des  limites  onli- 
naires,  et  de  récitation  des  offices  portés  aux  suppléments,  voire  même  des  votifs  du  sain< 
sacrement  et  de  la  sainte  Vierge  ;  k  lui  déférer  tant  les  difficultés  que  les  différends  sur 
l*s  rites  et  les  préséances  :  5°  s'adresser  à  elle  pour  les  dispenses  soit  sur  les  rites, 
sur  les  fêtes,  etc.;  6°  ne  se  régler  que  sur  son   original   authentique,  ou  au  moins  sur  ut 
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exemplaire  conforme,  ulbent  quement  tel  pai  i  Inquisiteui ,  •  i  i  défaut  pai  l'Ordi- 

naire  des  lieux,  dans  l'imi  I  l*usa{  -  nies,  même  d'an  offiee 

.  d'une  simple  formule  liturgique  quelconque,  sous  les  peines  de  droil  ;  pénalité 
•  lui  cependant  ne  tombe  pu  sui  les  petits  imprimée,  qui  ne  forment  pas  un  livre  propre  - 
ment  dit,  i  ontrairement  i  nne  preo  •  tion  qui  m'était  •■■  happée.  Pour  tout  le  rw 

irt,  bien  entendu,  la  spécialité  de  la  canonisation,  lea  relations  sont  facultatives,  ai 
même  elles  ne  aont  totalement  nulles.  Ainsi,  si,  d'un  <  doit  éviter  le  scrupule  d< 

tarir  à  la  s  wtion  sans  cause,  selon  l'insinuation  de  saint  1  .    Baies, 

d'un  autre  ■  serait  souvent  usurpation  d'un  droit  réservé  que  d»-  .s'en  disj 

L'uniformité  liturgique  u  oble  être  a  <  t,-ite  condition. 

On  ne  saurait  s'autoriser  de  «l'aveu  du  saint  évoque  de  Genève,  qui  se  disculpe    ai 
introduit  de  son  chef  une  modification  dans  l'office  de  la  sainte  Vierge,  sur  ce  que  (es  Ora- 
surtout  plut  p»es  italm  \imt  bien  plus  ;  car,  outre  l'abus  peu  con- 

cluant, il  a  pu  se  tromper  de  bonne  foi,  alors  surtout  <iu<'  ta  sa<  ngrégation  des  Rites 

n'avait  pas  enc  re  si  bi<  n  précisé  de  i  ien  changer,  ajouter  on  retrancher;  aussi  s'empresi 
t-il  do  réparer  son  irrégulariti  lient  exemple  à  suivre  quand  il  nous  est  échappé 

quelque  faute.  L'expérience,  d'ailleurs,  prouve  qu'on  peut  être  presque  un  génie,  même 
un  grand  saint,  sans  être  pour  cela  un  fort  rubricaire,  et  vice  versa,  bien  entendu. 

Inutile  d'avertir  que  les  suppliques  sont  adressées  en  latin  au  cardinal-préfet  de  la 
sacrée  congrégation  des  Rites.  Beaucoup  d'Italiens  consultent  dans  leur  langm  .  ce  qui 
présente  un  inconvénient  très-grave  pour  les  étrangers  qui  lisent  la  collection  des  déc: 
où  ce  langage  est  reproduit.  11  serait  tout  à  fait  à  souhaiter  que  dans  la  prochaine  édition 
défaut  disparût,  à  l'aide  d'une  traduction  authentique.  Sans  étude  spéciale  de  l'italien, 
un  Français  sachant  Le  latin  peut  comprendre  le  fond,  mais  cette  connaissance  vague  ne 
conduit  jjas  au-buil  dansle-s  choses  positives. 

La  demande  arrivée  à  Rome ,  j'ignore  quelle  est  au  juste  la  filière  indispensable 
pour  son  examen  préalable  ;  mais  à  coup  sûr  la  chose  est  travaillée  avec  poids  et 
mesure,  même  avant  d'être  soumise  à  la  délibération  de  l'assemblée  des  cardinaux. 

Si  j'en  juge  par  le  compte  rendu  dans  la  collection  des  décrets,  précisé  minutieusement 
pour  chaque  décret,  un  cardinal  était  ordinairement  donné  pour  rapporteur,  et  souvent  un 
ou  plusieurs  maîtres  des  cérémonies  apostoliques,  quelquefois  le  promoteur  de  la  foi  ou 
des  consulteurs  eux-mêmes  étaient  chargés  de  l'étude  préalable  des  cas  proposés,  et  fai- 
saient un  mémoire  qui,  imprimé,  était  distribué  aux  membres  de  la  sacrée  congrégation 
pour  faciliter  à  ceux-ci  l'étude  des  questions;  mais,  depuis  une  vingtaine  d'années,  je 
remarque  que  ce  procédé  compliqué  est  réservé  pour  les  seuls  cas  majeurs  ou  épineux,  et 
qu'ordinairement  c'est  sur  le  rapport  du  seul  secrétaire,  homme  profondément  versé  dans 
la  matière  et  surtout  très-exercé,  qui  d'ailleurs  a  pu  s'aider  des  lumières  d'autrui,  que  la 
sacrée  congrégation  est  saisie  des  questions. 

L'assemblée  ordinaire  des  cardinaux  en  congrégation  des  Rites  doit* avoir  lieu  au  moins 
une  fois  par  mois,  au  Sacré-Palais,  comme  l'indique  Benoît  XIV  [De  Canonisât.,  1.  i,  c.  16), 
en  présence  des  cardinaux,  qui  ont  seuls  droit  de  suffrage,  et  des  officiers  de  la  sacrée 
congrégation  ;  mais,  depuis  bien  des  années,  on  ne  voit  de  décreTs  rendus  sur  les  rites  en 
congrégation  régulière  que  deux  fois  par  an,  ordinairement  vers  le  printemps  et  le  mois 
de  septembre;  encore  en  18+1  et  18+6  n'aperçoit-on  de  trace  que  d'une  seule  congrégation 
annuelle.  Je  présume  bien  que  les  congrégations  ont  lieu  régulièrement  pour  le  travail 
incessant  de  la  canonisation.  Je  ne  trouve,  de  18il  à  18*8  inclusivement,  que  quatorze 
congrégations  ordinaires  qui  se  soient  occupées  des  rites,  avec  une  congrégation  partielle 
et  une  expédition  d'affaires  nombreuses  par  le  seul  cardinal-préfet.  On  infère  de  là  qu'il  y 
a  d'autres  voies  de  solution  que  la  congrégation  ordinaire.  En  effet,  le  Pape  autorise  des 
réunions  partielles,  et  même  confère  son  autorité  au  cardinal-préfet,  .selon  l'exigence  des 
circonstances,  sans  compter  le  pouvoir  ordinaire  dont  jouissent  le  cardinal  préfet  et  le 
secrétaire  pour  I"-  expéditions  courantes.  Il  est  néanmoins  à  remarquer  que  les  Décrets 
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donnés  sur  Les  rites  par  une  congrégation  partielle,  <-t  surtout  parle  soûl  oardinal-prôfot, 
sont  fort  rares.  Nous  apprenons  <lo  Benoit  XIV  cité  que  la  canonisation  nécessite  plusieurs 
espèces  de  réunions  ou  congrégations,  outre  l'ordinaire  dont  j'ai  parlé.  L'uno  s'appelle 
antipréparatoire;  elle  se  tient  chez  le  cardinal-rapporteur,  en  présence  des  consulteurs, 
tjui  ont  seuls  droit  de  sulfrage,  et  des  maîtres  de  cérémonies  apostoliques.  L'autre,  dite 
préparatoire,  est  convoquée  par  le  cardinal-rapporteur  au  Sacré-Palais,  où  se  réunissent 
les  cardinaux,  les  consulteurs  et  les  maîtres  de  cérémonies  apostoliques.  Il  n'y  a  que  les 
consulteurs  qui  prennent  part  au  suffrage.  On  comprend  que  tous  ces  préliminaires 
servent  seulement  l'étude  des  questions.  Enfin,  la  congrégation  générale  a  lieu  deux  ou 
trois  fois  par  an,  en  présence  du  Pape,  des  cardinaux  et  des  consulteurs,  sans  que  ceux-ci 
aient  droit  de  suffrage.  J'ai  omis  de  dire  qu'une  congrégation  particulière,  par  ordre  du 
Pape,  se  compose  de  quelques  cardinaux  et  de  quelques  consulteurs  désignés  par  Sa  Sain- 
teté, avec  le  secrétaire  et  le  promoteur  de  la  foi.  Si  quelqu'un  trouvait  hors-d'œuvre  pour 
les  rites  ce  luxe  de  réunions  à  l'occasion  de  la  canonisation,  je  lui  rappellerais  que 
c'est  aussi  dans  ces  mêmes  assemblées  que  peuvent  s'agiter  et  se  décider  les  questions 
de  rites. 

V. 

Quels  sont  en  particulier  les  procédés  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites  dans  les  ques- 
tions liturgiques.  J'avoue  mon  embarras,  car  je  ne  trouve  nul  guide  qui  m'initie  en  France 
à  ce  qui  probablement  est  connu  de  tout  le  monde  à  Rome.  En  attendant  que  le  savant 
abbé  dom  Guéranger  accomplisse  sa  promesse  (Instit.,  c.  15)  de  nous  faire  connaître  plus  en 
détail  la  nature  des  attributions  de  ce  tribunal  et  sa  manière  de  procéder  dans  les  causes  des 
rites  sacrés,  je  vais  dire  ce  que  je  n'ai  pu  apprendre  particulièrement  de  Gardellini,  asses- 
seur de  la  sacrée  congrégation  des  Rites,  en  compulsant  sa  collection  des  Décrets  authen- 
tiques de  la  sacrée  congrégation  des  Rites.  • 

Sauf  les  cas  assez  rares  où  la  sacrée  congrégation  des  Rites  prend  elle-même  l'initiative, 
soit  pour  faire  cesser  un  abus,  soit  pour  introduire  un  nouvel  office  ou  en  modifier  un 
ancien,  généralement  elle  n'agit  que  d'après  une  demande.  Une  supplique  à  la  sacrée  con- 
grégation des  Rites  de  droit  commun  pouvait  être  adressée  par  toute  personne  intéressée  ; 
mais  l'abus  du  droit  absolu  de  pélitionnement  étant  trop" à  charge  pour  une  congrégation, 
surtout  si  occupée,  j'ai  lu  dans  Benoit  XIV,  qui  en  a  été  plus  de  vingt  ans  membre,  que 
dans  une  assemblée  elle  décida  qu'elle  n'admettrait  plus  de  demande  qu'elle  ne  fût  appuyée 
des  supérieurs  ecclésiastiques,  ou  qu'elle  ne  fût  transmise  par  leur  intermédiaire.  On  sent 
que  cette  règle  doit  souffrir  exception  chaque  fois  qu'une  dissidence  motivée  existe  entre 
les  pétitionnaires  et  les  supérieurs,  autrement,  les  inférieurs  pourraient  être  ainsi  empê- 
chés de  faire  valoir  leurs  droits  devant  le  tribunal  légitime.  Je  crois  même  remarquer  que 
la  sacrée  congrégation  des  Rites  a  la  sagesse  de  ne  pas  tellement  tenir  à  ce  principe  qu'elle 
n'y  déroge  au  besoin.  Il  est  en  effet  digne  de  la  bonté  de  l'Église-mère  d'accueillir  autant 
(pie  faire  se  peut,  chacun  de  ses  enfants  qui  la  consulte  de  bonne  foi  dans  des  cas  dou- 
teux et  difficiles ,  et  qui  peut-être  par  l'ignorance  des  procédés ,  ou  même  pour  cause 
exceptionnelle,  s'est  dispensé  de  suivre  la  marche  tracée.  D'un  autre  côté,  personne  ne  doit 
recourir  ainsi  à  Rome  qu'après  avoir  cherché  en  vain  à  résoudre  ses  doutes,  soit  dans  les 
livres ,  soit  par  les  conseils  des  supérieurs  ou  des  ecclésiastiques  instruits.  Combien  de 
questions  peuvent  être  ainsi  éclaircies,  surtout  à  l'aide  de  la  Collection  des  Décrets,  et  qui, 
présentées  à  la  sacrée  congrégation,  la  fatigueraient  inutilement  et  n'aboutiraient  qu'à  ren- 
voyer aux  décisions  précédentes. 

Le  moindre  savoir-vivre  et  surtout  le  respect  pour  notre  sainte  mère  nous  font  un  devoir 
de  ne  pas  l'importuner  sans  raison.  11  n'y  a  guère,  d'ailleurs,  qu'un  homme  initié  è  l'étude 
des  rites  et  de  la  liturgie,  qui  puisse  bien  poser  une  question  de  ce  genre,  et  la  proposer 
sous  son  vrai  point  de  vue.  A  défaut,  la  réponse  portant  à  faux,  ne  sert  qu'à  embrouiller  la 
question.  Je  ne  m'étends  que  peu  sur  ce  point,  parce  que  je  prévois  que  la  reprise  du 
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mille  questioi      -  ou  une  prêt»  ndui     ni  i- 

sani  mon  but,  qui  est    i  Ro  :   la  i  raie  litui 

rom  f"iit  pi  rnemén  ,  el   m  dehors  d 

>  i  i.i,  trique,  >i-  viendrai!  un  abus  in  i  table,  donl  le  n  al        ut 

une  di  in  irehe  inutile  lai  \  Dieu  ne  i  j'ins  n 

à  la  tion  des  Rites  d'éi luire  les   ignorants  et  les   irai  ir  le  si- 

i.-i  ,.-.  el  surtoat  |  ai  la  5  I  i ,  1 1  m,  . .  qui  h  ljiib-i.nl  Infailliblement  les  faibli  - 

,H.  ni  poraplé  mu-  l'indu  maternelle.  An  -i  i  i-je  vu  avec  plaisir  la 

répondre  à   an  prôtre  Français  qui  la  consultait  ces  années  dernières 
pour  un  «a-  fort  simple.  Elle  comprend  qu'après  nos  déviations,  il  n'esl  pas  étonnant  que 
qs   redevenus  novices  dans  cette  si  ieni  ■  liturgique,  qui  avait  été  cultivée  en 
oce  par  les  maîtres  Durandi,  Bauldry,  Nfénard,  <  Du  Molin,  Habillort,  Marlêne, 

(àranoolas,  Lebrun,  etc.  Il  est  d'ailleurs  plus  que  temps  pouT  nous  de  commencer  à  re- 
w>urri  bunal d'unité  litui  .  pu,  consulté  et  écoute,  nous  eût  sauvés  des  \ 

nouvelles  où  nous  nous  sonra  es.  Si  nos  împortunités  actuelles  tentaient  jamais  la 

patience  de  la  sacrée  i  mgrégation  des  Rites,  elle  se  rappellerait  que  non-  ne  l'avôtîS  que 
trop  délaissée  depuis  bientôt  trois  siècles  qu'elle  s'offre  en  vain  pour  nous  conduire  dans 
les  voies  du  sanctuaire.  Décompte  fait  j'ai  analysé  exprès  la  Collection  entière de«  Décrets, 
qui  monte  à  plus  de  5,000),  il  se  trouve  que,  à  pari  lest  dîo<  |Ui  alors  n'appartenaient 

pas  à  la  France,  nus  églises  ne  figurent  dans  la  Collection  des  Décrets  de  I5OT  a  1H:*o  que 
pour  is  c\s:i!  il  est  vrai  qu'on  peut  3  ajouter  environ  37  décrets  rendus  à  la  de- 
mande de  nos  ordres  religieux  et  communautés  séculières,  qui  ayant  des  rapports  ordi- 
naires avec"  le  Baint-Biégej  éveillaient  moins  la  susceptibilité  parlementaire.  Si  l'on  veut  ré- 
duira à  leur  juste  valeur  officielle  les  18  Décrets  rendus  a  la  demande  des  Eglises  de 
France,  on  arrive  a  ce  résultat  :  1,  ad  prtces  cleri  GuUiurum  ,  en  1665,  sur  la  translation 
des  litanies  de  la  Saint-Marc;  8  p<fhr  Toul,  en  1619  et  1627,  Rodez  en  1605,  tirasse  en  16V2, 
Vngers  en  107V,  el  Avx  en  17W,  1745  el  1761,  provoqués  parles  évoques  respectifs;  1  à  la 
demande  Ecclesiee  l.u</du>i<nsi<.  3  aux  instances  des  chapitres  de  Toul  en  1603  et  1616,  de 
Bordeaux  en  1628;  enfin,  5,  dont  trois,  pour  Àbbeville  en  1628,  Laon  en  16M,  la  France  en 
I690j  sans  désignation  des  suppliants,  et  dont  deux  sollicités  par  quelque  prêtre  de  Sarlat,  en 
1705,  et  probablement  de  Paris,  en  1659.  La  plupart  de  ces  Décrets  portaient  sur  des  diffi- 
cultés de  préséance.  Le  docteur  qui  avait  provoqué  De  dernier  Décret  demandait  une  réforme 
de  l'antienne  de  saint  Denis  et  de  la  secrète  de  Pâques.  La  sacrée  congrégation  lui  répon- 
dit par  le  dur  mot  :  Lecti  m;  mais,  1  rainte  qu'il  ne  crût  que  stat  pro  ratione  voluntas,  elle 
appuya  solidement  son  refus  de  réforme.  Je  ne  passe  pas  en  revue  les  37  Décrets  à  Til- 
des communautés  de  France,  mais  je  veux,  en  faire  ressortir  trois  :  1°  les  Lazaristes  et  les 
Missionnaires  de  Paris  insistèrent  en  16'i()  et  16'r2,  pour  les  litanies  du  saint  Nom  dr  Jésus, 
mais  H  leur  fut  répondu  que  l'Eglise  n'approuvait  que  celles  des  saints  et  de  la  sainte 
\  ierge. 

2°  Les  Sulpiciens  en  1660,  époque  où  ils  tenaient  au  Romain  du  fond  de  leurs  entrailles, 
au  point  qu'en  1680  ils  n'y  renoncer  11!  que  par  la  force  et  en  protestant  (gémissements  re- 
nouvelés en  1736),  supplièrent  la  sacrée  congrégation  de  leur  accorder  la  Messe  du  Sacerdoce, 
composée  par  eux,  mais  ils  ne  purent  l'obtenir. 

3°  En  1685,  les  chanoines  de  l'abbaye  de  Remiremont  représentèrent  que  la  noble  ab- 
besse,  depuis  dix  à  douze  ans,  se  faisait  accompagner  à  l'offrande  par  le  diacre  et  le  sous- 
diacre  soutenant  son  manteau,  et  apporter  par  le  sous-diacre  le  livre  des  Evangiles,  l'ins- 
trument de  paix,  et  même  le  corporai  à  baiser.  Il  va  sans  dire  que  pareil  abus  fut  réprimé 
d'emblée. 

Je  demande  pardon  de  m'ètre  arrêté  sur  ces  rares  Décrets  de  la  sacrée  congrégation  des 
Rites  pour  la  France;  j'ai  vraiment  cru  que  la  rareté  du  fait  méritait  cette  attention.  Au 
reste,  je  ne  prétends  pas  dire  pour  cela  que  les  églises  de  France,  qui  étaient  en  si  grand 
nombre  Humaines  de  Rite,  n'aient  pas  eu  d'autres  rapports  avec  la  sacrée  congrégation  des 
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Rites.  D'abord,  elles  en  recevaient  les  DouTeaui  office»,  el  lui  demandaient  cpem  des 
offices  propres.  De  plus,  il  est  presque  probable  qu'il  j  aura  eu  beaucoup  d'auti  -  ui- 
lalions,  comme  dîna  le  reste  de  la  catholicité,  sans  que  ces  répétition 
mêmes  cas  soient  consignées  dans  la  collection  authentique  des  Décrets.  Mais  c'est  toujours 
bien  peu,  comparé  à  Avignon  qui,  de  1610  à  1768,  compte  1+  Décret.»  à  lui  seul,  parce  qu'il 
relevait  du  Pape,  et  non  du  parlement. 

J'ajoute  avec  bonheur  que,  si  nos  rapports  avec  la  sacrée  congrégation  ont  été  si  long- 
temps bornés,  et  même  totalement  nuls  (excepté  delà  part  des  communautés  de  1701, 
époque  du  dernier  Décret  cité,  jusqu'en  1830;  au  moins  depuis  1830,  jusqu'en  l8i8où  se 
t  xraine  la  collection  imprimée  des  Décrets,  comptons-n  us  déjà  *.'i  Dé  rets  de  la  sacrée 
congrégation  des  Rites  pour  la  France, -dans  ces  18- années,  dont  28  de  18i0  a  18i8,  sans 
compter  tant  d'autres  consultations  et  rapports  nécessités  par  le  retour  au  Romain.  Avant 
l'ait  un  relevé  de  ces  nouveaux  Décrets,  je  pourrais  citer  les  diocèse-  et  les  matières;  je  me 
contente  d'observer  que  sur  20  diocèses  consultants,  17  étaient  cependant  étrangers  au  Ro- 
main, ce  qui  indique  assez  la  nouvelle  voie  où  nous  entrons,  et  motive  suffisamment  mes 
efforts  pour  nous  initier  de  plus  en  plus  à  ce  grave  tribunal  des  rites  sacrés  destiné  à  deve- 
nir notre  boussole  invariable. 

vi. 

Ouelle  est  l'autorité  des  décisions  et  Décrets  des  congrégations  des  cardinaux?  Le  par- 
lement les  regardait  comme  île  simple*  ans.  Le  clergé  de  France,  soumis  à  cette  influence 
parlementaire,  n'allait  guère  au  delà,  et,  au  dire  de  Collet  [S.  Mi/st.,  c.  i  art.  8),  «  ces  sor- 
tes de  décisions  n'ont  lieu  chez  nous  que  quand  elles  sont  proposées  par  les  évèques  ;  » 
mais  à  la  manière  réservée  dont  il  parle  de  ces  autorités  graves  et  légitimes,  ou  com- 
prend que  le  clergé  professait  pour  elles  plus  de  respect  que  le  parlement,  comme  je  l'ai 
déjà  dit  plus  haut.  A  défaut  d'anciens  auteurs  frauçais  assez  détaillés  sur  cette  ma- 
tière pour  bien  nous  renseigner,  nous  sommes  réduits  aux  explications  données  par 
If.  Lequeux.    Monnaie  Jitris.  sect.  i,  c.  6.) 

Bfl  commençant  par  placer  parmi  les  questions  moins  importantes  l'article  entier  De  Mi- 
nistres jurisdictionis  pont-ficii,  il  dispose  moins  favorablement  les  esprits  sur  un  point  si 
pratique.  Selon  son  habitude  du  contraste  du  droit  commun  avec  le  droit  gallican  (si  aventu- 
reuse à  mon  avis ,  si  propre  à  perpétuer  des  opinions,  des  usages  non  sanctionnés  à  Rome, 
et  même  à  fiire  perdre,  surtout  aux  élèves,  la  foi  au  droit-canon,  présenté  comme  une  con- 
tinuelle antithèse  contradictoire),  il  reconnaît  à  ces  décisions  un  grand  poids  sur  la  foi  e 
les  mœurs,  et  même  la  force  de  loi  sur  la  discipline,  à  certaines  conditions  toutefois.  Mail 
en  France,  ajoute-t-il  bien  vite,  ces  Décrets ,  au  vu  et  au  su  du  Pape,  n'obligent  qu'autant 
qu'ils  sont  promulgués  par  les  évêques.  Rien  plus,  selon  lui,  les  interprétations  du  Con- 
cile de  Trente  par  la  congrégation  ne  nous  lient  pas  en  rigueur,  «  si  episcopi  nostri  aliter 
ha^c  décréta  interpretentur  ;  quia  concilium  Tridentinum  non  censetur  apud  nos  receptum, 
tolérante  ipso  Summo  Pontiûee,  nisi  eo  sensu  quo  communiter  intelligitur  ab  Ecclesia  gal- 
licana.  »  Pour  la  sacrée  congrégation  des  Rites  en  particulier,  à  part  la  canonisation,  l'é- 
tablissement des  nouvelles  fêtes,  et  reconnaissant  même  toute  l'utilité  de  ses  décret> 
comme  directifs,  «  rerum  constat  in  Galliis  passini  illum  usum  subsistere,  ut  quœcunque 
spectant  otlicii  publici  recitatio:iem,  missœ  celebrationem,  ritus  sacros,  ab  episcopis  ordi- 
nentur.  »  11  a  même  la  bonhomie  de  supposer  que  dans  nos  diocèses  qui  font  le  Romain, 
l 'est  aux  évèques  à  voir  si  les  bulles  interdisant  tout  changement,  addition  ou  retranche- 
ment, sont  en  vigueur. 

Je  regrette  vivement  pour  un  ecclésiastique  si  distingué  par  sa  vertu,  sa  science,  et 
d'une  droiture  d'intention  incontestable,  que,  tout  en  voulant  réformer  le  gallicanisme 
parlementaire  et  nous  rapprocher  de  plus  en  plus  de  Rome,  il  propage  et  perpétue  ainsi, 
sans  y  penser,  un  gallicanisme  mitigé,  qui,  à  mon  sens,  dépasse  les  bornes  légitimes  des 
coutumes  louables  et  entretient  une  dangereuse  confusion  d'idées  sur  des  matières  impor- 
tantes. J'aurais  préféré  voir  ce  respectable  supérieur  de  séminaire  consacrer  son    talent  à 
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donner  tu  clerg    :    rtçais  une  bonne  édition  du  '  orpu$  Jurit  tanoniei,  qne  noui  coniM 
sons  .i  peine  de  nom  bu  six*  siècle....   i 

Reportons-nous  maintenant  h  l'enseignement  unii  râleur  des  con§  n> 

romaines.  l'aTOueqne  le  silence  de  plusieurs  auteurs  m'embarrasse  un  peu.  J'  m'en  t  • 

I  i   -non,  <jui  dit  nettement  :«  Nulli  dubium  qu<><l  pro  casibus   particularibus  pro 
quibus  tiunt  ueclarationes),  obligent  ut  leges,  nom  m  commun    apud  Salm.,  Dell 
■ .  .{,  punct.  3,  ;  _'.  n  90,  et  Croix,  1.  r,  n   57V.  Dubium  est  an  obligent  pro  casibus   simiti- 
bus.  Duplei  est  sententia,  ntraque  probabilis,  m  reete  dicunt  Salm.,  n  -M,  in  Qne.    1 1 
mur.,  1. 1,  ti.  ■>,  e.  i,  n  it»ti.  Addendum  tamen  est  qnod  hujusmodi  declarationes,  qua  jam 
m  Ecclesia  unirersaliter  divulgats  et|  facto  sic  promulgatsfuerint,  usu  plnrium  annorum, 
rel  relatione  auctorum  communiter  ipsas  referentium,  ns  satis  omnes  fidèles  obstringunt. 
il  obserre  que  les  décisions  du  tribunal  il»-  la  Rote,  qui,  «lu  reste,  n'est  pas  compris  parmi 
es  congrégations,  sont  d'une  autorité  moindre.  Fagnam,  cecanoniste  si  habile,  m  Ii 
temps  secrétaire  delà  rongrégatiun  du  Concile,  examine  la  question  m  les  déclarations  ont 
l'autorité   d'une    loi,    en  sorte  qu'elles   obligent  dans  l'un  et  l'autre  for.   —  Il  répond. 
«  Emersit  nuper  h.ee  qiuestio,  quia  nonnulli  episcopi,  innixi  sententiœ  scriptorum  «diquot 
recentiorum,  visi  suntexistimare  sacre congregationis  Concilii  declarationes,  etsi  magnum 
habeant  pondus  auctoritatis,  eorumque  prœcipua  habenda  sitratio  indubiis  et  causis  de- 
cidendis,  tamen  legis  vigorein  non  obtinere,  cum  promulgari  non  consueverint,  et  non- 
diim  sanxerit  romanus Pontifei  ut  tanquamleges  recipiantur.  Quod  tamen  longe  aliter  se 
habere patebit,  etc.  »  (In  i.  /.  Decr.,  c.  13.)  Il  prouve  ensuite  que  ce»  déclarations  ont    la 
force  de  constitutions  apostoliques;  ce  que  j'affirme  aussi  avoir  été  décidé  positivement 
pour  les  décrets  authentiques  de  la  congrégation  de  la  Propagande,  bien  que  je  n'aie  pas  le 
texte  sous  la  main.  Nous  examinerons,  au  reste,  de  plus  près  cette  question,  h  l'occasion  de 
-  icrée  congrégation  des  Rites.  Je  remarque  seulement  que  M.  André  (Dict.  du   Droit- 
Canon,  mot  Congrégation,  au  supplément)  s'avance   trop  en  disant  que  «  les  décisions  des 
congrégations  ne  sont  que  consultatives,  et  qu'elles  ne  prennent  le  titre  de  Décrets,  et  n'ont 
de  force  et  de  valeur  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  et  la  sanction  du  Souverain  Pontife.» 
Il  avait  dit  plus  vrai  dans  son  article  principal  en  s'appuyant  de  Fagnani. 

Vil. 

Arrôtons-nous  un  instant  sur  notre  discipline  française  à  l'égard  des  congrégations 
romaines. 

Il  est  certain  d'abord  que  le  parlement,  cet  ancien  régulateur  si  absolu  de  notre  disci 
pline,  ce  véritable. antipape  français,  ne  reconnaissait  aucune  autorité  ni  exécution  en 
France  des  Décrets,  rescrits,  induits,  etc.,  des  congrégations  romaines,  et  les  déclarait 
nuls  de  plein  droit.  Cela  ressort  clairement  des  arrêts  du  parlement  du  3  juillet  16V1,  du 
11  février  1686  et  d'un  autre  de  1703.  Inutile  d'ajouter  que  les  articles  organiques  n'avaient 
pas  manqué  de  nous  doter,  en  équivalent,  de  cette  liberté  gallicane.  Voici  comment  de 
Héricourt,  ce  digne  interprète  du  parlement  (Lois  eccl.  E.  8.),  explique  la  chose  :  «  On  peut 
conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de  remarquer  qu'outre  les  raisons  particulières  à 
chacun  de  ces  tribunaux,  qui  ont  engagé  les  Français  à  ne  pas  les  reconnaître,  il  y  a  deux 
motifs  généraux  qui  en  font  rejeter  en  France  les  décisions  :  le  premier,  que  toutes  les 
affaires  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  ces  différentes  congrégations  doivent  être  dé- 
cidées par  les  juges  ordinaires,  et,  en  cas  d'appel  en  cour  de  Rome,  par  des  juges  délégués 
sur  les  lieux;  le  second,  que  les  évêques  de  France  ne  reconnaissent  pour  supérieur  ec- 
clésiastique, hors  du  royaume,  que  la  personne  même  do  Pape,  que  Jésus-Christ  a  établi 
pour  être  le  chef  visible  de  son  Église.  J'observe  cependant  que  le  parlement  admettait  le 
Consistoire  (non  la  congrégation  consistoriale),  la  Chambre  apostolique,  la  Chancellerie,  la 
Daterie,  etc.,  dont  les  actes  émanent  plus  directement  du  Pape.  » 

(4)  tout  ceci  était  écrit  lorsque   le  Monnaie  de      L'auteur  s'est  soumis  entièrement  à  cette  eondani- 
M.  Lequctn  a  été  mis  a  l'index  des  livres  prohibés.       nation. 
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Mais  cette  discipline,  ;iin.si  imposée  au  clergé  par  un  tribunal  intrus,  rendait-elle  la 

vraie  pensée  du  clergé,  ou  celui-ci  ne  faisait-il  qu'en  passer  forcément  par  là?  Je  trouve 
bien  dans  les  Mémoires  du  Clergé  (tOffi.  XIV,  mot  Congrég.)  que  l'assemblée  de  1675  déli- 
béra sur  les  moyens  d'arrêter  des  rescrits  de  Rome  au  métropolitain  ou  à  l'évêque  voisin, 
pour  ordonner  les  clercs  refusés  par  leur  propre  évoque  ;  mais  il  y  a  loin  d'un  fait  parti- 
culier, basé  peut-être  sur  l'abus  de  ces  rescrits,  à  un  principe  absolu  de  déni  d'autorité 
aux  congrégations  romaines.  Je  veux  que  l'iiabitude  de  la  discipline  parlementaire,  que  les 
idées  gallicanes,  que  même  la  pente  naturelle  à  se  soustraire  à  l'autorité  aient  affaibli  la 
haute  idée  de  ces  congrégations;  niais  j'ai  peine  à  me  persuader  que  l'épiscopat  français, 
si  instruit  de  ses  devoirs,  et  surtout  si  sincèrement  attaché  au  Saint-Siège,  malgré  l'éclipsé 
de  1682  et  l'approbation  de  vingt-neuf  évêques  donnée  au  Rituel  d'Alet,  condamné  par 
Clément  IX,  ait  fait  li  des  congrégations,  comme  le  supposerait  l'enseignement  parlemen- 
taire. Qui  ne  sait  que  Jes  livres  ne  rendent  pas  toujours  la  véritable  pensée  dominante? 
témoin  notre  siècle  de  dévouement  au  Saint-Siège,  qui  voit  se  reproduire  une  foule  d'ou- 
vrages gallicans  qui  nous  feraient  passer  pour  tout  autres  que  nous  ne  sommes.  11  est  bien 
certain  que  nos  théologiens  citaient  les  décisions  des  congrégations  et  y  attachaient, 
comme  de  raison,  une  force  d'autorité  plus  que  privée.  Sans  doute,  comme  je  le  dirai 
bientôt  au  sujet  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites,  la  France  consultait  moins  ses  tribu- 
naux que  l'Italie;  mais,  outre  la  distance  et  la  difficulté,  outre  nos  assemblées  du  clergé 
et  notre  Sorbonne,  qui  y  suppléaient  en  partie,  que  pouvait  faire  l'épiscopat  placé  sens 
la  férule  du  Parlement?  D'ailleurs,  il  est  de  toute  fausseté  que  la  France  rejetât  égale- 
ment l'autorité  de  toutes  les  congrégations,  comme  le  suppose  de  Héricourt.  Les  affaires 
de  canonisation,  les  nouveaux  offices,  etc.,  mettaient  forcément  en  rapport  avec  la  sacrée 
congrégation  des  Rites.  Celle  des  Indulgences  et  des  Reliques  recevait  nos  suppliques; 
sans  l'avoir  vu,  je  puis  affirmer  aussi  que  nos  coureurs  de  bénéfices  encombraient  les 
avenues  de  la  congrégation  consistoriale.  Je  pense  aussi  que,  dans  bien  des  cas,  nos  doc- 
teurs s'estimaient  heureux  de  pouvoir  consulter  la  congrégation  du  Concile.  Evidemment, 
nos  corporations  de  missionnaires  étrangers  relevaient  de  la  Propagande.  Seulement,  ces 
affaires-la  ne  passant  pas  au  visa  du  Parlement,  le  principe  gallican  restait  sauvé.  Au  reste, 
j'admets  bien  que  la  congrégation  du  Saint-Office,  celle  de  l'Index,  etc.,  devaient  rester 
plus  étrangères  à  la  France;  encore  pensé-je  que  les  catholiques  de  France  ont  toujours 
tenu  pour  dûment  condamnés  les  livres  mis  a.  l'Index,  bien  qu'en  pratique  ils  paraissent 
ne  pas  être  arrêtés  par  ce  jugement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  grâces  à  Dieu,  l'Église  de  France  ne  gémit  plus  sous  le  poids  de  ses 
libertés  gallicanes.  Recouvrant  donc  sa  liberté  d'action,  elle  suivra  l'impulsion  de  son  cœur 
et  l'inspiration  de  sa  foi  pour  se  jeter  avec  abandon  dans  les  bras  de  sa  tendre  mère,  dont 
elle  se  glorifie  d'être  la  lille  aînée,  et  épiera  jusqu'aux  moindres  signes  de  sa  volonté  tou- 
jours sainte  et  salutaire,  soit  qu'elle  se  manifeste  directement,  soit  qu'elle  soit  transmise 
par  l'organe  fidèle  des  congrégations.  C'est  ainsi  qu'après  la  dure  mais  instructive  école 
des  révolutions,  rentrant,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  dans  le  sein  de  notre 
mère,  nous  nous  y  régénérerons  :  Et  renovabitur  ut  aquilœ  juventus  tua.  (Ps.  en.) 

Pourquoi,  d'ailleurs,  chercherions-nous  à  répudier  les  congrégations  romaines?  Est-ce 
donc  un  privilège  que  de  vouloir  se  passer  de  conseillers  habiles  et  de  guides  sûrs?  Que 
dire  de  celui  qui,  dans  un  procès  épineux,  se  glorifierait  de  son  refus  des  meilleurs  juris- 
consultes ?  Quel  mal  en  redouterions-nous  ?  Quels  avantages,  au  contraire,  ne  retirerons- 
nous  pas  de  la  sage  et  uniforme  direction  de  ces  corps  illustres,  savants,  expérimentés,  qui 
ont  grâces  d'état  et  qui  nous  parlent  au  nom  de  la  chaire  apostolique?  Ne  craignons  pas  de 
nous  humilier,  en  leur  sacrifiant  notre  liberté  de  sentiments  ;  membres  de  la  grande  fa- 
mille, nous  ne  serons  jamais  considérés  comme  de  vils  serviteurs  par  les  dépositaires  inti- 
mes de  l'autorité  du  Père  commun  des  fidèles  ;  l'Eglise-mère  n'assujettit  ses  enfants  que 
par  les  liens  de  l'amour,  et  ne  vise  qu'à  leur  assurer  la  glorieuse  liberté  des  enfants  de 
Dieu.  Après  avoir  subi  la  longue  et  sanglante  humiliation  du  joug  parlementaire,  comment 
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nombn  i\  i»  i  conflits,  le  Saint-Siège  se  montrent- 

iui>  1 1  du  '  d  qu  en  l  al  bien  constatée  de 

bon  droit  qu'il  lui  donne  tort,  mais  en  tempérant  ordinairement  si  bien  les  (ormes,  que  ni 
l'amour*propre,  ni  l'autorité  d  en  souffrent.  Bn  to  ,  quel  repos  d'âme,  quelle 

autorité  d'administration,  p>>ui  un    •         qui,  dans  les  difficultés  du  ministère  pastoral, 
lieu  de  courir   les  risques  de  s'égarei     eut-êi  ogiena,  canonial  -  irop 

bardis,  a  eu  lasag  insulter  celui  qui. pal!  les  brebis  comme  les  agneaux  I  Non  pas 

i  je  prétende  qu'on  soit  a  bai  ontinuellement  les  congrég         s;  je  veux  seulement 

«lue  qu'il  faut  de  préfèrent  •■  i  ludiei  so  iement  les  collectio  is  des  constitutions  des 

pes  et  des  Décrets  ions,  les  auteurs  avérés  spécialement  par  le  Saint-Siège,  et, 

dans  les  cas  douteux,  recourir  filialemi  nt  a  I  la  chaire  de  Pierre. 

On  m'objecte  que  saint  François  de  Sales,  dans  sa  lettre  à  .sainte  Jeanne  de  Chantai  du 
■l\  août  1621,  avertit  :  ■  lion  solliciteur  «lit  que  l'on  a  tort  de  recourir  à  Home  pour  les 
choses  ou  l'on  s'en  peut  passer,  et  deseardinaui  l'ont  dit  aussi  :  car,  disent-ils,  il  y  a  des 
choses  qui  n'ont  point  besoin  d'être  autorisées,  parée  qu'elles  sont  loisibles,  lesquelles, 
quand  ou  veut  autoriser,  sont  examinées  diversement;  et  le  Pape  est  bien  aise  que  la 
coutume  autorise  plusieurs  choses  qu'il  ne  veut  pas  autorise!  lui-même,  a  censé 
conséquences.  -  Sans  entrer  dans  aucun  détail  sur  le  sens  et  l'à-propos  de  ces  paroles,  Il 
est  permis  de  penser  que  oe  grand  saint,  si  réservé,,  portait  un  peu  loin  l'attention  de 
consulter  Rome,  puisqu'aucun  de  ses  doutes  n'a  paru  assez  Important  pour  être  consigné 
dans  la  colleotion  authentique  des  Décrets  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites;  mais  pour 
nous,  qui  péchons  peut-être  par  excès  contraire,  avant  de  nou>  précautionner  contre 
I  abus,  commençons  par  l'usage.  Quanta  savoir  dans  quel  cas  le  Pape  approuverait  qu'on 
suivil  la  coutume,  sans  que  lui-même  la  sanctionnât  formellement,  ceci,  qui  est  d'une  con- 
séquence n  ajeureen  liturgie,  sera  examiné  à  naît. 

Au    reste,  j'aime  à   constater  que  je  ne  suis  pas   réduit  a  des  vœux  ni   à  de  simples 
espérances  au   sujet  delà  conversion  de  la  France  vers  les  congrégations  romaines.  Sans 
parler  de  [ant  de  nos  vénérables  évêques,  qui  vont  à  Rouie  même  en  personne  s'éclairer 
dans  leurs  doutes,  combien  d'autres  le  font,  ou   par  lettres,  ou  même  par  intermédiaii 
Nos  journaux  eux-mêmes  retentissent  des  fréquentes  consultations   des  congrégations. 
Les  collections  volumineuses  des  décisions  des   congrégations  du  Concile,  des  Rites,  i 
sont  recherchées,  .le  ne  sache  pas  que  le  gouvernement  ait  même  la  moindre  idée  d'user 
de  i'art.  lcl  des  articles  organiques  pour  s'opposer  aucunement  a  la  réception,  publication, 
impression  et  exécution  des  décisions  des  congrégations  sans  autorisation,  quoi  qu'en 
dise  un  i.  cent  jurisconsulte.  Seulement,  en  vertu  de  la  liberté  des  cultes  et  de  la  presse, 
nous  nous  passons  de  son  approbation,  qui  n'apporterait  qu'une  autorité  au  civil,  dont 
nous  n'avons  que  faire. 

VIII. 

Mais  il  est  temps  de  sortir  des  bornes  étroites  d'une  Eglise  particulière,  et  voir  com- 
ment la  catholicité  envisage  les  Décrets  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites,  et  cônsé- 
quemment  comment  nous,  catholiques  au  même  titre  que  les  étrangers,  nous  devons  les 
considérer  aussi.  j(>  je  répète,  ce  n'est  pas  un  privilège  toujours  salutaire  que  d'être  aban- 
donné a  son  sens  dans  les  choses  saintes.  Déjà,  en  parlant  des  congrégations  de  cardinaux 
eu  gém  rai,  nous  avons  vu  le  docte  Fagnani  nous  donner  la  plus  haute  idée  de  ces  Décrets, 
qu  il  assimile,  avec  l'Église,  à  des  constitutions  apostoliques.  Voici  l'appréciation  spéciale 
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de  Merati,  rnbricaire  el  consultent-  célèbre  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites  sous 
Benoît  XIV,  dont  les  ouvra  •  9  font  autorité  dans  l'Eglise.  (  Thés.  S.  Mil.,  t.  ||,  |>.  ;jo 
«  PNStor  rubricas ,  quaa  considerentur  lanquam  régula  proxkaa  et  hnoiediata,  adsunt 

ciiain  siici.e  Hituinu  congregationis  décréta, Xfa&  oenseri  debent  pariter  rwoi  *m  kbo0la 
i'koxima...  Quia  base  sacra  Rituum  congregatio  faeultatem  habet  interpretandi  el  decla- 
randi  qua-cunique  dubia  qua?  insurgunt  circa  riius  ecclesiastieos,  ul  collai  poteal  ei 
0011811111110110  74  Sixti  V,  qua?    incipit  :  Jmmensa,  etc.;  el    rêvera  ad  pnnliclani    congrega- 

tionoin  eonfluuBt  omnes  ecclesia?  et  ordines  regularium  bi  toto  orbe  pro  negottis  riiuu.n, 

ET  EJLS   RESOLUTION  ES    l'l\U  B  DECRETA   HABENTLR  TAHQ1   \M    PONTIKICIS  OR  AGI  1  \. 

'<  Non  omnes  memoratœ  sacra-  KUiniin  congregationis  declarationes  sunt  aut  dici  debent 
décréta  rigorose  sumpta,  etiamsi  de  illis  autlientioe  constot.  Ha?  igitur  resolutiones  dunta- 
xat  deoreta  rigorosa  consolida  sunt,  quae  a  dicta  congregatione  émanant  in  fonda  rigoroae 
decreii,  vd  sallem  in  fine  habent  aliquam  decreti  clausulam.  »  (Vérification  faite  à  des- 
soin dans  la  collection  des  Décrets,  voici  les  formules  que  la  sacrée  congrégation  emploie 
ordinairement  :  Sacra  Rituum  congregatio  respondit ,  ou  cctisuit ,  ou  rcsrripsit,  ou  de- 
cltiKtiit,  ou  decrevit,  et  assez  souvent  serwuri  mandavit.  Celte  dernière  formule  spécifie 
parfois  le  lieu  tenu  à  l'observation.  A  dire  vrai,  je  n'ai  pas  bien  compris  la  raison  diffé- 
rentielle de  ces  formules,  qui  dans  le  fond  me  paraissent  se  rapprocher.  On  déorel  général 
l'rliis  et  Orbis  est  plus  tranché).  «  llujusmodi  auteni  resolutiones  et  declarationes  vere  ojm.i- 
cam  i\  OTROQua  foro,  si  alias  autlientioe  de  ipsis  constet,  aliasque  habeant  conditiones 
icquisitas  a  theologis  et  canonistis  ad  vim  obligandi  inducendaro. 

«  Si  vero  declarationes  sacra?  Rituum  congregationis  sunt  solummodo  rosporisiones,  seu 
resolutiones  dubiorum  eideni  propositorum  ab  aliquo  ecclesi.slico,  vel  ab  aliquibus  ca?re- 
moniarum  niagistris,  sivo  ab  aliquo  regularium  ordine,  vol  ab  aliquibus  episcopis,  ut 
fréquenter  contingit,  et  talcs  responsiones  ab  ipsa  congregatione  émanent,  nulla  adjecta 
ilausula  rigorosi  decreti  aliquid  probibentis  vel  prœcipientis,  tune,  jlxta  nonnullorem 
opimom-m,  pra-diota-  declarationes  censentur  régula  tantum  directive,  non  vero  pr.«- 
ceptiv.e  sacrorum  rituum  observa  ulorum  :  repu  tan  tur  siquidem  tanquam  sapientissimorum 
viroruin  responsa,  qufle  opposite  scqteutiœ  probabilitatem  non  tollunt.  Verum  quando  ad- 
sunt  bujusmodi  resolutiones,  et  habenlur  auctores  contrarium  Armantes,  in  tali  confliclu 
debent  prasferri  sacra  congregationis  decisiones  aliis  quibuscumque  doctorihus  contrarium 
assorontibus,  ut  pluribus  relatis  trad.it  Orsay  a....  bujus  secundi  generis  simplices  sacras 
congregationis  responsiones...  niliilominus  debent  debito  respectu  ab  omnibus  servari, 
si  de  eis  authentice  constet,  et  prcefetri  onicumque  contraria?  opinioni. 

«Vel  hujusmodi  sacra»  congregationis  décréta...  senliendum  cum  Turrino  »  ajoutez 
aussi  Cavalieri,  ut  infra)  «  induccre  eamdom  obligationem,  quam  induxit  Rubrica  vel  ma- 
teria,  cujus  est  docretum,  vel  interpretatio...  tuin  quia  sunt  accessoria  illi  Rubrica.'...  tum 
•  plia  qui  déclarât  nihil  novi  inducere  dici  tur...  nisi  nova  obligatio  addatur.  Idem  Turrinus 
affirmât  declarationes  sacra?  congregationis  obligare  non  tantum  in  eo  peculiari  casu  pro 
quo  feruntur,  verum  etiam  in  aliis  simili  bu  s.  » 

Merati  ajoute  :  «  Ca?terum  quando  hujusmodi  declarationes,  referuntur  ab  aliquo  auctore, 
non  censentur  sufficienter  propositœ,  nctjue  habentur  pro  canonice  publicatis;  sed  tune 
semiplenam  tantum  habent  fidem,  nec  major  eis  adhibenda  tides  est,  quam  illis  doctoribus 
qui  eas  referunt,  ut  de  eis  qua?  a  Gratiano  referuntur  in  suo  decreto  docet  Barbosa.  Igitur 
ut...  Resolutiones  sacra?  Rituum  congregationis  obligandi  vim  habeant,  et  plonam  fidem 
mereantur,  et  contraria?  opinionis  probabilitatem  d  est  ruant,  debent  esse  sufficienter  pro- 
posita?  et  publicatœ,  quia  sicuti  lex  nullam  vim  habet,  nisi  publicetur,  ita  etiam  legis  in- 
terpretatio... nullam  habet  vim  obligandi,  nisi  sit  sufîicienter  proposita.  » 

Voilà  exactement  toute  la  doctrine  de  Merati.  On  remarquera  sa  sagesse  habituelle  à  ne 
rien  exagérer,  et  sa  précision  théologique,  que  n'a  pas  assez  bien  rendue  Collet  ci-dessus 
Il  s'ensuit  :  1°  que  si  la  décision  do  la  sacrée  congrégation  des  Rites  est  en  forme  de  Décret, 
ou  l'équivalent,  elle  a  force  de  loi;  2°  que  si  elle  n'est  qu'une  réponse  à  un  doute  proposé, 
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il  \  a  p  triage  d'èpinions,  les  uns  pensant  que  cette  solution,  bien  qu'émanant  d'hommes 
infiniment  el  dès  Ion  préférable  h  l'autorité  contraire  de  quelques  docteurs,  n'eal 

cependant  que  directive  el  non  préceptive;  les  autres  roulant  que  cette  interprétation  d   I 
rubrique  oblige  comme  II  rubrique  elle-même;  -i  que,  selon  le  sentiment  qu'il  parait 
adoptai  ai     i    mani  et  autres,  ces  règles  obligent  aussi  dans  tous  les  eat  gués  a  celui 

résolu;  ce  qui,  notez  bien,  ne  reut  pas  dire  qu'il  soil  loisible  à  tout  autre  qu'au  consultant 
de  n'avoir  aucun  égard  à  une  solution  qu'il  n'a  pas  provoquée,  mais  que  dans  les  occ»- 
rences  semblables  on  doij  se  régler  sur  cette  solution  particulière  comme  sur  un  principe 
éraJ  noua  avoni  déjà  ru  saint  Ligori  agiter  cette  question  des  cas  semblables);  k  que, 
pour  que  les  décisions  de  la  sacrée  co  lion  des  Rites  soient  considérées  comme  des 

niiMiiN  di  l'u-i-,  elles  doivent  Être  el  autbentiques  et  publiées.  Cette  dernière  difficulté 
est  généralement  levée  depuis  'ni  ans,  que  la  sacrée   congrégation  a  enfin  publié  offi- 
ciellement sa  collection  de  Décrets.  L'embarras  n'existe  plus  que  pour  lesdécisiom 
dehors  de  cette  collection. 

Dans  ce  dernier  eas .  Merati  nous  a  dit  que  ces  décisions  apportées  par  quelques  auteurs 
n'établissent  qu'une  demi-autorité,  répondant  à  celle  que  peuvent  avoir  ces  auteurs  eux- 
mêmes.  Néanmoins  entendons  Fagnani  éclaircir  ce  ras  :  «  De  déclaration^  alieujus  \ 
citate,  si  probabiliter  constaret  ex.  alieujus  lidu  dijgni  testimonio,  licet  non  authentice,  non 
esset  laudandus,  qui  iHius  veritate  aliter  non  investigata,  auderet  contradicere,  ut  faciunt 
nonuulli  theologi,  qui  relatis  verbis  multarum  declarationum  summorum  pontificum,  aut 
uongregationis,  ut  illas  évitent,  consueverunl  indistincte  respondere :  d?  Mis  nains  non 
constat  authentice,  atque  ita  libère  contrariant  6ententiam  luentur.  Quod  certe  vix  abest 
ab  irreverentia  ëc  temerilate  (in  i  lil».  Dec.  de Constit.,  c. Quoniam). »  Pour  éviter  ces  graves 
inconvénients,  la  sacrée  congrégation  du  Concile  a  fini  par  imprimer  ses  déclarations 
authentiques,  qu'elle  n'éditait  jamais. 

Je  ne  saurais  omettre  de  rapporter,  au  sujet  de  la  valeur  des  Déciets  de  la  sacrée  congré- 
gation des  Rites,  le  sentiment  de  Cavalieri,  fameux  commentateur  de  ces  mêmes  décrets, 
également  sous  Benoit  XIV,  comme  Merati,  mais  par  trop  caustique  et  trop  prolixe. 

«  Habent  sacra  Rituum  congrégations  décréta,  dit-il  (tom.  I,  c.  G,  Decr.  3,  n.  k),  ut  licet 
ad  particularium  personarum  instantias,  aut  quœsita,  emanata  ea  sint,  ad  normam  et  exem- 
plum  pro  iisdem,  et  aliis  similibus  casibus  in  Ecclesia  universali  deserviant,  nisi  peculiaris 
aliqua  adsit  ratio,  vel  inspecta  sit  alia  circumslantia,qua?  décréta penitus  particularizet,  et 
ultra  personas,  vel  Ecclesias,  pro  quibus  emanarunt,  protendi  ea  non  sinat.  Talis  est  sein 
sacris  Ritibus dirigendi  praxis  omnium  Ecclesiarum.  Talis  est  sensus  omnium  doctorum... 
Si  talis  non  foret  procedendi  ratio,  vel  nulla,  vel  nimis  inconstans  ac  varia  sacro- 
rum  Rituum  exstaret  norma,  cum  fere  omnia  eorumdem  directiva  décréta  ai  instantiam 
particularium  personarum  sint  emanata,  et  admodum  perpauca  sint  décréta  generalia...  ita 
esto  quod  decretum  formaliter  générale  non  sit,  taie  tamen  sit  a^quivalenter ,  et  ut  taie  a 
cunctis  debeat  observari  Ecclesiis...  Hujusmodi  dispositiones  (particulares)  in  Breviarium 
romanum,  quod  pro  régula  universali  deservit  Ecclesia,  uti  rubrica?  quandoque  invectœ 
lucre.  Cur  nonnulla  generalia  décréta  notentur,  id  ut  plurimum  evenit,  (puia  sacrœ  congre- 
gationis  motu  proprio  ea  edidit,  et  non  ad  petitionem  alieujus  particularis  ecclesiae  ;  vel  si 
ad  petitionem...  id  unice  fit  ad  importuna  resecanda  nonnullorum  dubia,  qui  cumjam 
decisa  haud  ipsis  arrideant,  continuis  interrogationibus  eamdem  congregationis  lacessere 
numquam  desinunt;  vel  denique  ut  promulgentur...  qualiter  non  evenit  in  resolutionibus 
partieularibus,  quœ  solum  in  Ecclesiis  iisdem  soient  promulgari,  licet  postea  hoc  minime 
bat  ut  universali  Ecclesiœ,  quoties  innotescunt,  non  possint,  imo  non  debeant  in  regulam 
deservire.  » 

IX. 

J'ai  voulu  insister  sur  ce  point  de  l'étendue  des  décrets  particuliers  à  l'universalité  des 
Eglises,  que  je  n'avais  encore  fait  qu'indiquer,  parce  qu'il  est  important,  et  qu'on  pourrait 
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s'y  méprendre  i  annihilant  par  15  presque  toute  la  forer  des  décrets  de  la  sacrée  congréga- 
tion des  Rites.  Mais,  lié  par  les  décrets  existants,  on  n'est  obligé  d'en  provoquer  de  nouveau 
qu'au  besoin. 

On  objecte,  dit  Fagnani  à  l'endroit  cité  plus  baut,  que  beaucoup  de  ces  décisions  se  con- 
tredisent. Il  répond  a  ce  que  Gardellini  appelle  une  vieille  querelle,  qu'elles  ne  perdent  pas 
pour  cela  leur  force,  mais  qu'on  doit  s'étudier  à  les  concilier,  y  cn'ayant  beaucoup  qui 
n'ont  que  l'apparence  de  contradiction,  à  cause  de  la  diversité  des  circonstances.  La  conci- 
liation fût-elle  impossible,  on  préférerait  les  dernières  décisions  aux  premières;  et  c'est  ce 
qui  est  passé  en  règle.  Enfin,  il  se  récrie  contre  cette  imputation  de  nombreuses  décisions 
contradictoires,  alléguant  que  pendant  près  de  15  ans  qu'il  a  été  secrétaire  de  la  sacrée 
congrégation  du  Concile,  il  n'a  jamais  vu  la  sacrée  congrégation  revenir  sciemment  sur  une 
première  décision.. Cavalieri  réfute  aussi  énergiquement  cette  fin  de  non-recevoir,  disant 
qu'on  n'examine  trop  souvent  que  l'écorce,  tandis  qu'il  faudrait  scruter  plus  profondément. 
Au  reste,  il  avoue  qu'il  existe  des  Décrets  contradictoires,  mais  infiniment  rares,  sans  pour 
cela  qu'on  puisse  se  plaindre  du  défaut  de  sagesse  de  ces  différentes  décisions,  données  sur 
des  exposés  et  dans  des  circonstances  différentes.  Il  en  est  ici  comme  dans  toute  loi  :  des 
modifications  peuvent  être  réclamées  par  le  cours  des  temps  et  les  circonstances.  Alors  ce 
n'est  pas  inconstance,  mais  sagesse  que  de  réformer  et  de  perfectionner.  Au  reste,  là  ne  gît 
pas  la  difficulté.  Le  nœud  gordien  est  dans  l'intelligence  de  5,000  Décrets,  dont  ebacun  ren- 
ferme souvent  toute  une  série  de  questions  assez  variées  (j'en  ai  un  de  87  cas) ,  sans  le  se- 
cours même  d'une  table  des  matières  coordonnée  pour  l'ensemble.  D'ailleurs,  ces  Décrets  ont 
été  donnés  dans  des  circonstances  parfois  assez  différentes  de  personnes,  de  lieux  et  de 
temps,  puisqu'ils  comprennent  toute  la  chrétienté  depuis  bientôt  300  ans,  avec  les  nuances 
variées  des  ordres  religieux.  Le  commentaire  de  Cavalieri  peut  lever  bien  des  difficultés; 
mais  il  ne  suffit  pas  toujours,  étant  loiu  d'être  complet  et  peut-être  trop  diffus.  On  trouvera 
souvent  la  clef  de  la  solution  dans  l'examen  approfondi  de  la  question  même,  c'est-à-dire  de 
la  demande  sur  laquelle 'est  toujours  calquée  la  réponse  très-laconique,  affirmative  ou 
négative.  Si  vous  trouvez  de  l'obscurité,  presque  toujours  vous  devez  vous  en  prendre  au 
pétitionnaire,  qui  aura  mal  posé  la  question.  11  peut  aussi  arriver  que  la  question  soit  si 
mal  présentée,  qu'elle  ne  soit  pas  comprise  par  la  sacrée  congrégation  elle-même,  et  donne 
lieu  à  quelque  méprise.  Il  faut  donc  une  attention  soutenue,  et  surtout  une  étude  appro- 
fondie de  la  liturgie  pour  bien  tirer  profit  de  la  précieuse  collection  des  Décrets.  Ceci  n'a  rien, 
au  reste,  d'élonnant,  puisque  la  liturgie  est  une  science  comme  toute  autre,  qui  ne  s'ap- 
prend que  par  une  application  soutenue.  Les  lois  n'en  sont  pas  moins  bonnes  et  nécessaires, 
quoique  leur  connaissance  coûte  tant  aux  jurisconsultes.  Le  code  du  sanctuaire  dans 
l'Eglise  chrétienne  n'est  d'ailleurs  rien,  comparé  à  ce  Cérémonial  surchargé  de  l'ancienne 
loi,  véritable  joug  sous  lequel  les  Juifs  succombaient. 

11  est  temps  de  sanctionner  tout  cet  enseignement  sur  les  Décrets  de  la  sacrée  congréga- 
tion des  Rites  par  une  autorité  irréfragable  et  toute  récente.  Voici  non-seulement  le  jugement 
de  la  sacrée  congrégation  des  Rites  elle-même,  mais  encore  le  sceau  pontifical.) 

Le  23  mai  18i6,  le  général  des  Dominicains,  après  avoir  proposé  différents  cas  controver- 
sés, demanda  ce  qui  suit  à  la  sacrée  congrégation  des  Rites  : 

«  7°  An  Décréta  a  sacra  congregatione  emanata,  et  responsiones  quaecunque  ab  ipsa  propo- 
sais dubiis  scripto  formaliter  édita?,  eamdem  habeant  auctoritatem  ac  si  immédiate  ,ab  ipso 
Summo  Pontifice  promanarent,  quamvis  nulia  factafuerit  de  iisdem  relatio  Sanclitati  Suao? 

«  Sacra  congregatio  rescribendum  censuit  :  Affirmative.  » 

«  Et  facta  de  praemissis  omnibus  sanctissimo  D.  N.  Pio  IX  Pont.  Max.  per  secretarium 
fideli  relatione,  Sanctitas  Sua  rescripta  a  sacra  congregatione  in  omnibus  et  singllis  appro- 
bavitconfirmavitque die  17  julii  18i6.  »  {Decr.  auth.,  t.  VIII,  p.  455.) 

Ainsi,  à  part,  bien  entendu,  l'infaillibilité,  les  décisions  de  la  sacrée  congrégation  des 
Rites  ont  en  quelque  sorte  la  même  autorité  que  celle  que  leur  imprimerait  le  Pape  lui- 
même.  C'est  assez  dire  avec  quel  respee'.  elles  doivent  être  reeues  et  exécutées.  Il  ne  pour- 
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il  dont  plus  Y  avoir  d  isag  ndro 

ce  tribunal  pontifr  al;  n  intimité,   la  m 

i  ij  •  -  de  ce  lien  d'unité  liturgique,  qui,  rompu,  lais*  -uni 

r     \  .  1 1  introdu  ;  l'arbil  actuaire    I  es  lira 

rilleurs  -i  ri  i  évêques  sur  la  liturgie,  posées  pai  sa  al  Pi<   ^ 

un.  -      irquoi,  même  humainement  parlant,  on  n 

rail  pas  h<  la  direction  si  éclairée,    m  si   sure  d'an 

doni  api         it,  l'empire  sur  nous  se  réduit  à  nous  faciliter  l'a  <  soa 
'  «lu  [.lus  saint  de  dos  devoirs.  9  m  devi 

l'appeler  deto  -      s  i  eux.  Que  le  souvenir  de  nos  déviations  liturgiques ,  dues  a  notre 
ipation  de  cette  tulelJ  nèfle,  i  luvrir  1  -    eux.  Que  Barrirait-il 

i         >  de  revenir  ami  m  Romain,  s       I  m  s'en  constituer  l'arbitre  iade- 

;  substitut  i  s  le  Romain-frcmçaU  au  rite  local  f  Que  mattriaées,  tvi 

par  le  Parlement,     -  -  de  Frano  ra  la  force,  et  s'inter- 

dire  presque  toul  rapport  avec  les  i  linaux  préposés  par  le   P 

l'administration  de  la  chrétienté,  el  qu'à  la  longue  cet  état  de  choses  anormal  et  violentait 
i  nature]  et  ail  été  même  mis  a  i  rang  des  libertés  gallicanes,  connue  le  glorieui  apa- 
-  de  la  fille  aînée  de  l'Église  ,  de  ne  relever  que  de  la  personne  même  du  Râpe,  tout 
ci  la  se  conçoit  en  rigueur;  mais  qu'au  \i\  siècle,  lorsque  le  clergé  a  acheté  dans  la  révo- 
lution le  droit  aux  libertés  publiques,  au  prii  "l'un  sacritice  que  j'appellerais  k*U 
et  qu'il  a  appris  >i  chèrement  a  ne  plus  servir  qu'un  maître,  lorsque  surtout  les  corn  ictious 
«If  !'csprit,  et  les  sentiments  du  cœur,  inspirés  l'en  haut ,  nous  rapprochent  sai  -de 

ame  vers  notre  unique  centre  et  pi  it ,  comment  concevoir  que  quel- 

qnes-nns  puissent  affecter  encore  de  l'éloi         ut  pour  la  hiérarchie  de  la  sainte  Éû 
romaine,  n  maîtresse  de  toutes  les  Églises,  peur  le6 hauts  représentants  euxrmôj 

du  Père  commun  des  fidi  ns  l'exercice  de  sa  juridiction  universelle  III  Nous  aurions 

beau  crier  plus  hant  que  Bossuet  :  «  Si  je  t'ouble  Église  romaine,  puissé-je  n'oublier 
moi-même,  •■  si  notre  abandon  entre  les  bras  de  notre  mère  n'était  pas  sans  réserve,  sur- 
tout si  notre  obéissance  n'avait  pas  la  simplicité  de  celle  de  l'enfant ,  si  .  en  un  mot  ,  la 
théorie  n'était  pas  réduite  en  action,  nous  ne  serions  jamais,  sur  le  point  qui  nous  occupe, 
vrai  Israélite  m  quo  dolus  non  est.  Quoi  qu'il  puisse  en  être  de  nos  frères  illusionnés 
peut-être  encore  par  les  préjugés  de  ta  coutume,  je  vous  dirai,  avec  Cavalieri,  >ur  le  même 
sujet  :  «  Tu  quoque  obediens  esto  ,  et  ne  plus  eequo  soUieitus  -i>  de  aiiorum  usu  ,  de  quo 
si  videanl  Op.  Lit..  t.\).c.  u  .  Decr.  V.?(°-29  . *  Figurons-nous  entendre  le  Pape  appliquer 
à  la  sacrée  congrégation  de*  Rites  le<  paroles  de  Jélhro  à  Ifeise  :  Esto  tu  populo  in  his 
qua  ad  Deum  pertinent...  osteridasque  populo  cœremênku  tt  riium  colendi  Exod.  xvm, 
10-20  .  N'oublions  pas  qu'outre  les  grâces  d'état,  l'esprit  qui  conduit  le  chef  anime  aussi 
les  membres,  selon  cet  oracle  appliqué  par  saint  Bernard  lui-même  :  Auferam  de  spiritu  tuo 
tradamqut  eis,  ut  sustentent  tecutn  omis  populi.  it  non  tu  soitu  graveris  Xum.  u,  17).  Par- 
dessus  toul,  demanderai-je  av<  i  Moïse,  que  la  sentence  suivante,  appliqué  •  formellement 
par  l'Église  elle-même  aux  cardinaux  et  à  leur-  fonctions  ,  maxime  d'où  dépend  le  sort  de 
l'unité  liturgique  dans  notre  France,  soit  gravée  dans  notre  cœur,  que  nous  la  méditions 
assis  dans  notre  intérieur,  et  en  marchant  dans  le  chemin,  la  nuit  et  au  lever,  qu'elle  soif 
liée  à  notre  main,  attachée  à  notre  front,  d  vaut  les  yeux,  écrite  sur  le  seuil  et  les  portes 
de  notre  maison  :  Si  difficile  et  ambiquum  apud  te  judicium  issc  perspexeris  inter..  causant 
et  cansam...  Dénies...  adsaceriotes  Lcvitici  generi»,  et  ad  judicem  qui  fuerit  illo  tempore  : 
qvœresque  ab  eis  qui  indicabunt  tibi  judicii  nritatem.  Et  faciès  quodcumgue  dixerint  qui 
prœsunt  loco  quem  eleqerit  Odminus,  et  dacturint  te.  juxtn  léffem  ejus;  sequerisque  sentendam 
eoruiii,  nec  declmabis  ad  dexteram  nequ,  ad  sinistram.  Qui  autem  superbierit,  nolens  ohedire 
sncerdotis  imperio,  qui  eo  tempore  ministrat  Domino  Deo  tuo,  et  decreto  judicis.  morietur 
■>  Ule,  et  auferes  malnrn  de  Israël  ;  cunctusque  populus  audims  timebit.  ut  nullus  deinceps 
mtft\  •    ,  !>ent.  wii.  8-13.) 
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\\.  c  cette  règle  de  conduite,  toul  en  eiécutanl  les  vues  de  FÉglise  dans  l'institution  s  i- 

lutaire  des  congrégations  de  cardinaux,  en  particulier  de  celle  des  Rites  pour  l'uniformité 

du  culte;  et  en  répondant  a  l'appel  de  Sixte  V  pour  le  maintien   inviolable  de  l'autorité 

apostolique  dans  ses  représentants,  nous  serons  à  couvert  de  cette  terrible  menace,  qui 
clôt  sa  bulle  Innncnsu:  Quotl  fi  secus ub  connu  aliquo,  quod  minime  credimus,  factum  ait, 
dirinam  iram  dome  sue  polmti  manu  Dei  humilient  ur,  qui  tarditatem  pœnœ  supplicii  inter- 
diini  grtwitate  compensât,  se  minime  effugert  pusse  certs  sciant. 

r»ur  nous  affermir  dans  l'accomplissement  fila  ce  devoir  de  subordination  hiérarchique 
au  sacré  tribunal  des  Kites,  redisons-m»u>  souvent  ces  paroles  déjà  citées  de  Sixte  V  dans 
sa  bulle  Postquam  sur  les  cardinaux  :  lies  humante  facile  in  deterius  prolabuntur,  nisi  sit 
r/ni  eus  assidue  renovet  atque  conscrvct...sancliones  et  décréta  partim  innovando,  partim  <l<- 
clarundo,  partim  pro  rerum  et  temporum  exigentia  supplendo,  et  in   melius   reformandu. 

Toutefois,  en  déférant  la  principale  autorité  à  l'Eglise  romaine,"*nous  n'aurons  garde  de 
méconnaître  celle  de  nos  premiers  pasteurs,  que  le  Saint-Esprit  a  établis  pour  gouverner 
l'Eglise  de  Dieu. 

le  soumets  cette  doctrine  sur  l'autorité  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites  à  la  sainte 
Eglise.  Mon  intention  avait  même  été  de  soumettre  à  l'examen  préalable  de  l'Ordinaire  de 
l'imprimeur,  selon  la  législation  canonique  ;  mais,  contre  ma  volonté,  l'usage  contraire  a 
prévalu.  Je  tiens  à  assumer  sur  moi  seul  toute  responsabilité  d'erreurs  ;  si  en  émettant 
mon  opinion  librement  sur  un  enseignement  contraire,  j'ai  manqué  à  la  charité,  je  me  ré- 
tracte et  relire  toute  qualification  offensante.  Je  savais  d'avance  que  la  vérité  sur  l'applica- 
tion locale  du  principe  de  l'autorité  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites  sur  la  liturgie  se 
rait  envisagée  diversement  :  qu'au  moins  ceux  qui  revendiquent  la  liberté  d'opinions  pour 
eux,  ne  trouvent  pes  mauvais  que  j'en  jouisse  aussi.  Quant  à  suspecter  mon  intention 
comme  si  en  relevant  l'autorité  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites,  je  voulais  ravaler  celle 
non  moins  légitime,  quoique  subordonnée,  des  évêques,  ce  serait  méconnaître  mou  insis- 
tance sur  la  nécessité  de  l'approbation  épiscopale  dans  l'article  de  la  réimpression  de  la 
Liturgie  romaine.  Je  ne  donne  ni  n'ùte  rien  à  personne  :  je  constate  simplement  la  disci- 
pline ecclésiastique.  Tout  au  plus  ai-je  le  tort  d'absorber  dans  le  droit  commun  tout  droit 
gallican  qui  ne  m'apparaît  pas  sanctionné. 

J'admets  bien  les  coutumes  louables,  légitimées  par  une  tolérance  paternelle,  non  foh- 
i:i:k  du  Saint-Siège  ;  mais,  à  part  cela,  je  suis  de  ceux  qui  se  mettent  peu  en  peine  que  le 
conseil  d'Ltat  juge  que  Dieu,  par  l'organe  de  l'Eglise,  trouble  arbitrairement  la  consciencr 
des  citoyens,  ou  qu'il  ne  se  montre  pas  assez  gallican,  selon  l'heureux  mot  de  Son  Eminem  e 
Monseigneur  !e  cardinal  (îousset.  (Tliéol.  dogm.,  t.  1,  page  716.) 

Au  reste,  prêcher  en  faveur  de  l'unité  liturgique  et  de  sa  gardienne,  la  sacrée  congréga- 
tion des  Rites,  ce  n'est  plus  faire  de  l'ultramontanisme  usé,  mais  du  gallicanisme  nou- 
veau, après  que  l'épiscopat  français  s'est  prononcé  si  hautement  pour  cette  unité  liturgi- 
que dans  nos  récents  conciles  provinciaux  de  Paris,  de  Reims,  d'Avignon,  d'Aix,  de  Bor- 
deaux, de  Bourges  et  de  Sens,  et  qu'évidemment  l'immense  majorité  des  évoques  français 
se  déclarent  partisans  de  cet.  heureux  retour  à  la  discipline  générale  de  l'Eglise.  La  pro- 
fession d'une  doctrine  contraire,  qui  affligerait  à  la  fois  et  le  Père  commun  des  fidèles  et 
nos  premiers  pasteurs,  devrait  seule  ne  se  produire  qu'avec  une  réserve  plus  que  modérée. 
J'ajoute  enfin  que  le  xix<  siècle  n'est  que  l'exécuteur  testamentaire  trop  retardé  de  l'as 
semblée  du  clergé  de  France  de  1603  à  1606,  qui,  trouvant  qu'il  serait  à  propos  que  toutes 
les  églises  fussent  uniformes  en  la  célébration  du  service  divin,  et  que  l'office  romain  fût  reçu 
partout,  tit  imprimer  les  Livres  de  l'usage  romain.  Notez,  si  vous  voulez,  que  ce  fut  l'évè- 
que  de  Chartres  que  l'assemblée  de  1612  chargea  spécialement  de  cette  distribution  de  li- 
vres romains,  et  que  son  siège  épiscopal,  qui  u'admil  le  Bréviaire  parisien  qu'en  1783,  et 
encore  sous  bénétice  d'inventaire  seulement,  avec  la  coopération  de  l'abbé  Siéyès,  méritait 
cet  honneur.  F.  X.  Marette. 
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Nous  faisons  précéder  nos  études  pu-  m   i         l  d'un  certain  nombre  de  faite  qui  prou- 
tent  qu'on  a,  de  tout  temps,  consulté  te  Rein!  -    -    dans  te*  questions  douteuses,  el  qu 

ippelé  à  sa  suprême  autorité  pour  faire  réformer  Les  sentences;  des  juges  infé- 
rieurs. Si  la  enose  est  indubitable  pour  les  temps  qui  ne  sont  pas  trop  éloignés  de  n< 
ce  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  recueillir  quelques-unes  des  preuves  contenues  dans  l'his- 
toire des  premiers  ;es  de  l'Eglise,  Dès  les  premiers  siècles,  les  évoques  et  les  ûd< 
portent  au  Souverain  Pontife  toutes  les  controverses  plus  graves  touchant  la  foi  el  tou- 
.  h  mi  la  discipline.  Le  rail  conste  des  monuments  ecclésiastiques  el  des  i<  ttres  pontificales 
qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Denys  d'Alexandrie,  éprouvant  des  doutes  au  sujet  du 
baptême  conféré  par  les  hérétiques,  consulte  le  Pape  s. uni  Sixte;  il  craint  de  tomber  dans 
l'erreur;  il  supplie  le  Somuain  Pontife  de  lui  transmettre  une  décision  qui  mette  fin  à 
son  incertitude.  \  ers  le  milieu  du  w  siècle,  Ifarcion,  dégradé  par  l'évoque  de  Sinope, 
vient  a  Rome  demander  au  Siège  Apostolique  la  paix,  et  la  communion.  Dans  le  siècle  sui- 
vant, Privatus,  condamné  par  un  concile  de  90évé  mes,  tente' d'obtenir  des  lettres  de  com- 
munion du  Pape  saint  Corneille.  Quelques  années  après,  plusieurs  prêtres  de  l'église 
d'Afrique  interposent  appel  au  Saint-Siège,  sans  que  saint  Cyprien  élève  des  doutes  sur  le 
droit  d'appel.  C'est  vers  la  même  époque  que  Paul  de  Saniosate,  déposé  par  le  concile 
d'Antioche,  traite  de  nouveau  sa  cause  devant  le  Pape  Félix.  Au  commencement  du 
n  siècle,  Cécilien,  évêque  de  Carthage,  condamné]  par  un  nombreux  concile,  appelle 
au  Pape  Ifelchiade  qui  l'absout  après  avoir  examiné  sa  cause.  On  connaît  le  célèbre  canon 
du  concile  de  Sardique.  On  connaît  aussi  l'appel  de  saint  Atban  -  la  protection  que  son 

innocence  trouva  auprès  du  Souverain  Pontife.  Au  lieu  de  contester  le  droit  d'appel,  l'em- 
pereur  arien  agit  près  le  Pape  Libère  pour  l'aire  condamner  saint  Athanase.  Une  autre  vic- 
time de  l'arianisme,  S.  Eustache,  évêque  de  Sébaste,  déposé  par  le  concile  de  ifitylène, 
appelle  au  Pape  Libère,  et  il  est  rétabli  par  lui.  Un  fait  mémorable  est  l'appel  de  saint  Jean 
Chrysostome,  dans  une  cause  qui  concerne,  non  la  foi,  mais  la  disciplin 

L'Orient  et  l'Occident  portent  au  Siège  de  Rome  des  consultations  et  des  relations  sur  les 
questions  de  la  foi  et  de  la  discipline.  C'est  un  hommage  à  la  suprématie  du  successeur  de 
Pierre  :  An  ignorât  h,  écrit  le  Pape  Jules  Pr,  hune  fuisse  morcm,  ut  primum  ad  nos  scribere- 
tur,  atque  en  quœjusta  sunt,  liinc  dreernerentur  ?  Saint  Jérôme,  venu  à  Rome,  aide  le  Pape 
saint  Damase  dans  ses  réponses  aux  consultations  reçues  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  L'é- 
vèque  de  Tarragone,  Himerius,  écrit  au  Pape  Damase.  La  lettre  n'arrive  qu'après  la  mort 
du  Pontife,  mais  le  successeur,  saint  Syrice,  répond  aux  consultations  adressées  à  son  pré- 
décesseur, convaincu  que  ce  n'est  pas  l'homme  qu'on  consulte,  mais  plutôt  le  Siège,  dépo- 
sitaire très-pur  de  la  tradition  apostolique.  Le  même  fait  se  retrouve  quelques  années 
plus  tard.  Les  lettres  de  Pelage,  adressées  à  saint  Innocent,  sont  remises  au  successeur 
Zozime  qui  examine  la  cause  dans  un  concile  romain.  Saint  Innocent  Pr,  répondant  aux 
Pères  du  concile  de  Milève,  dit  qu'il  a  reçu  leur  lettre  au  milieu  des  autres  soins  de  l'Eglise 
romaine,  au  milieu  des  occupations  du  Siège  apostolique  :  Per  omnes  provincial  de  aposto- 
lico  fonte  petentibus  responsa  semper  émanant.  Le  même  Pape  loue  les  Africains  de  suivre 
la  règle  antique  ,  observée  dans  l'univers  entier  ,  de  consulter  le  Saint-Siège  dans 
toutes  les  questions  douteuses.  Cyrille  d'Alexandrie  écrit  au  pape  Zozime  que  la  longue 
coutume  des  églises  lui  impose  le  devoir  de  porter  à  Sa  Sainteté  l'affaire  de  Nestorius.  On 
lit  dans  la  lettre  de  saint  Célestin  aux  évêques  de  l'Illyrie  :  Inter  testeras  curas  et  diversa 
negotia  quœ  ad  nos  ex  cunetis  veniunt  semper  ecclesiis.  Quelques  années  plus  tard,  saint  Léon 
témoigne  que  des  relations  innombrables  lui  parviennent  de  la  France  seule  :  Nobiscum 
itaque  vêtira  fraternitas  recognoêcat  apostolicam  Sedem,  pro  sui  reverenlia  a  vestrœ  etiam 
provincur  lacer dotibus ,  innumeris  relationibus  esse  consultam.  Les  pasteurs  président  cha- 
cun à  leur  troupeau  avec  une  sollicitude  spéciale.  Ils  savent  qu'ils  auront  à  rendre  compte 
des  brebis  qui  leur  sont  commises.  «  Mais  a  nous,  dit  saint  Léon,  la  cure  est  commune  avec 
eux  tous.  11  n'est  aucun  parnri.eux  dont  l'administration  ne  soit  pas  une  portion  de  notre 
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travail.  De  tout  l'univers,  on  a  recoins  an  Siège  de  saint  Pierre.  Oa  exige  de  nous  cetfo 
dilection  de  l'Eglise  universelle  qui  a  été  recommandée  au  même  Siège  par  le  Seigneur 
(S.  Léon,  serm.  5).  Scitis  sgnodalium  legum  esse,  écrit  l'évoque  de  Vienne,  saint  Avite,  ut  in 
rébus  quœ  ad  Ecclesiœ  station  pertinent,  si  quid  dubitationis  fuerit  exprtum,  ad  Romance  Ix- 
clcsiœ  Maximum  Sacerdotem,  quasi  ad  caput  rtostrum  membra  sequenlia  recurramus.  Le  Sou- 
verain Pontife  exerce  sa  sollicitude  sur  l'universalité  de  l'Eglise.  Ses  instructions  et  ses 
exhortations  tendent  à  conserver  partout  les  traditions  apostoliques  et  les  saintes  règles 
de  la  discipline,  et  lorsque  ses  avis  paternels  ne  suflisent  pas  à  ramener  les  transgresseurs, 
il  a  recours  aux  menaces  et  aux  châtiments.  Le  Saint-Siège  est  dès  lors,  comme  plus  tard, 
le  défenseur  et  le  vengeur  des  saints  canons. 

Nous  avons  mentionné  ci-dessus  l'appel  de  saint  Chrysostome  au  Pape  saint  Innocent  I  r, 
qui  reçut  aussi  les  appels  de  Bubalius  et  de  Taurianus,  ainsi  que  le  prouve  sa  lettre  aux 
évoques  de  Macédoine.  Le  prêtre  Célcstius  et  Patrocle  d'Arles  appellent  au  Pape  saint 
Zozime.  Sous  le  Pontificat  de  Sixte  111,  un  appel  mémorable  est  adressé  au  Saint-Siège  au 
nom  des  évèques  de  la  Thcssalie,  de  la  Bithynic,  de  la  seconde  Cappadoce,  de  la  Mésie, 
des  deux  Cilicies  et  de  l'Euphratésie.  En  W9,  un  concile  d'Afrique,  tout  en  reconnaissant 
le  droit  d'appel  au  Saint-Siège,  et  en  approuvant  l'usage  de  ce  droit  de  la  part  des  évo- 
ques, prie  humblement  le  Pape  d'employer  son  autorité  à  réprimer  les  abus  commis  à  ce 
sujet  par  les  clercs  inférieurs.  Il  demande,  non  que  le  Saint-Siège  rejette  tous  ces  appels, 
mais  ut  ad  aures  venientes  non  faeilius admit tatis,  ne  prœpropcre  vel  indebile  videantur  rc- 
stitui.  Ils  se  fondent  sur  les  longueurs  que  ces  jugements  exigent,  sur  la  difficulté  de  re- 
cueillir les  preuves,  sur  le  danger  de  commettre  des  erreurs.  Ils  exposent  que  la  coutume 
de  l'Afrique  est  de  terminer  sur  les  lieux  les  causes  qui  concernent  les  prêtres  et  les  clercs  ; 
coutume  qui  peut  être  valable  sans  porter  atteinte  à  la  primauté  pontificale.  Le  Pape 
transmet  les  canons  du  concile  de  Sardique,  et  les  évèques  d'Afrique  font  observer  ces 
canons.  La  question  est  bientôt  terminée,  ainsi  que  le  prouve  la  seconde  lettre  de  ces 
évoques  au  Pape  saint  Boniface  qui  est  rapportée  par  Mansi  tome  IV  de  son  éditoin  des 
Conciles.  Quant  aux  appels  venus  des  Gaules,  on  a  un  célèbre  passage  de  saint  Léon, 
attestant  a  Gallicanis  innumeris  relationibus  esse  consultant  Sedem  apostolicam,  cl  quemad- 
modum  vêtus  consueludo  poscebat,  per  diversarum  appellationein  causarum,  aut  retracta  ab 
ea,  aut  confirmait!  fuisse  judicia  (S.  Léon,  epist.  10,  edit.Venet.  tom.  1).  Dans  son  commo- 
nitoire  ad  Fausium  Magistrum,  saint  Gélase  dit  que  les  canons  ont  voulu  que  les  appels 
de  toute  l'Eglise  fussent  portés  au  Saint-Siège,  lpsi  sunt  canones  qui  appellationcs  lotius 
Ecclcsiœ  ad  hujus  sedis  examen  voluere  deferri;  ab  ipsa  vero  nusquam  prorsus  appcllari 
debere  sanxcrunt.  On  trouve  d'innombrables  exemples  d'appel  dans  les  épitres  de  saint 
Grégoire  le  Grand.  Dans  les  siècles  plus  rapprochés  de  nous,  les  recours  à  l'autorité  su- 
prême du  Saint-Siège  sont  encore  plus  nombreux.  Les  décrétâtes  des  Papes  en  fournissent 
les  preuves  les  plus  irréfragables  et  les  plus  multipliées. 

II. 

Les  principales  sources  de  l'autorité  de  la  sacrée  congrégation  du  Concile,  ainsi  que 
des  règles  de  sa  procédure,  sont  les  suivantes  : 

1°  Le  décret  du  concile  de  Trente,  session  25,  de  recipiendis  et  observandis  decretis  con- 
cilii.  Les  Pères  expriment  la  confiance  que  si  des  difficultés  se  lèvent  au  sujet  de  la  récep- 
tion de  leurs  Décrets;  ë'il  est  des  points  qui  réclament  une  déclaration  ou  une  définition, 
le  Souverain  Pontife  pourvoira  aux  nécessités  des  provinces  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour 
la  tranquillité  de  l'Eglise.  Ils  laissent  au  Pape  le  choix  des  moyens  aptes  à  procurer  l'exé- 
cution du  concile  ou  l'interprétation  des  doutes  qui  se  peuvent  élever  à  son  sujet.  Quod 
si  in  lus  recipiendis  aliqua  difficultas  orialur  aut  aliqua  inciderinl  quœ  declarationem  [quod 
non  crédit)  aut  definitionem  postulent,  prœter  alla  remédia,  in  hoc  concilio  instituta,  confiait 
*ancta  synodus,  beatissimum  Romanum  Pontificem  curaturum,  ut  vel  evocatis  ex  illis  prœser- 
tim  provinciis,  unde  difficultas  orta  fuerit,  iis,  quos  eidem  negotio  traclando  cideret  expe- 
Dic.tiow.  df.s  Dî:cnKTS.  3 
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dire,  tel  ttiam  concilié  gênerait  ri  m irtum  judicaverit ,  mmodiori 

guactmfw  r-ni-n-  ei  pi*um  /tortï,  prcWnciam»  i i/fl/i  i  *  Dei  gl  t  Ecrit 

tranquillitate  contulatur.  C'est  l'ha  le  plus  complet  à  la  primauté  du  8  [      posto- 

lique. 

2  La  constitution  de  Pie  iV  pour  la  confirmation  du  coneile  de   r rente.  Elle  commence 
parles  mots  Benedicttu  Deu$.  Pie  l\  prohibe  oent toute  interprétation  des  Décrets 

,ii  coni  ilej  il  défend  a  toute  personnes,  quelle  que  soit  leur  dignité,  de  publier 

commentaires,  gloses,  annotations,  scholies,  ou  aucun  genre  d'interprétation  sur  les 
H,    rets  du  le  ;  de  statuer  quoi  que  ce  soit,  même  sou  ite  de  donner  plus  de  foi 

:     rets  et  de  les  faire  mieui  i  sécuti  i .  C  tte  ,  rohibition  n'est  pas  sa  pies  dans 

i  ,s  temps  ■■  ut'  rieurs  a  Pie  l\ .  On  trouve  dans  les  corps  du  droit,  dans  l  <  I  dans  les 

Clémentines,  des  Décrets  dont  l'interprétation  a  été  prohibée,  et  qui  ont  échappé  par  là 

annotations  des  glossateurs.  La  prohibition  de  Pie  iv  , -t  rigoureuse.  Elle  est  sanc- 
tionnée par  des  \  ■  Prcelatis  quidem  sub  interdicti  ingn  clesiœ,  aliis  vero  quicun~ 
que  tuerint,  sub  excommunû                     ntentiœ  pœnis.  Ensuite,  Pie  IV  réserve  au  Sii 

stolique  l'interprétation  de  tous   les  |  i  uteux  qu'on  croira  remarquei  dans  les 

Décrets  du  concile,  ainsi  que  la  décii  -  controverses  qui  se  pourront  produire  à  ce 

sujet.  Le  Saint-Siège  pourvoira  aux  n  s  de  toutes  les  provi  le  la  manière  qu'il 

estimera  la  plus  commode.  Si  cui  vero  in  cis  aliquid  obscwius  dictum  et  statutum  fuisse 
eamque  ob  causam  interpretatione  aut  decisiont  aliqua  egere  visum  fuerit,  ascendat  ad  locam 
quem  Dominus  elegit,  ad  sedem  videlicet  apostolicam,  omnium  fidelium  magisiram,  cujus 
auctoritatem   etiam  ipsa  sancta  synodus  tam  i  ter  agnovit.   Nos  enim  difficultates   et 

controversias,  si  quœ  ex  '       rlœfuerint,  nobis  declarandas  et  decidendat,  quemad- 

modum  ipsa  quoque  sancta  synodus  decrevit,  reservamut,  parati,  sicut  ea  de  nobis  merito 
eo>iti>>i  est,  omnium  provinciarum  necessitatibus  eu  ratione,  quœ  commodior  nobis  visu  fuerit 
provider e.  Le  Pontife  annulle  tout  ce  qu'on  pourrait  tenter  de  contraire  à  ;«a  Joi,  soit 
sciemment,  soit  par  ignorance.  Ce  n'est  pas  chose  nécessaire  d'expliquer  les  raisons  de  la 
réserve  ci-dessus.  L'importance  des  réform  -  par  le  concile  la  justifie  suffisamment 

C'eût  été  créer  un  péril  pour  cette  discipline  que  de  la  laisser  exposée  aux  interprétations 
arbitraires.  La  disposition  de  Pie  IV  put  paraître  chose  nouvelle  à  l'époque  où  elle  fut 
promulguée.  Elle  nous  parait  éminemment  rationnelle  de  nos  jours  où  toutes  les  législa- 
tions ont  reconnu  la  nécessité  de  se  prémunir  elles-mêmes  à  l'aide  d'institutions  spéciales 
chargées  de  les  interpréter  juridiquement  et  d'assurer  l'unité  de  l'interprétation  devant  les 
juridictions  intérieures.  Les  cours  de  cassation  font  partie  intégrante  de  l'ordre  législatif 
moderne.  Longtemps  avant  que  les  gouvernements  ne  songeassent  à  établir  pour  les  lois 
civiles  des  tribunaux  suprêmes  d'interprétation  juridique,  l'Eglise  a  eu  la  gloire  de  créer 
pour  elle-même  celte  institution  salutaire.  La  constitution  de  Pie  IV  se  trouve  dans  le  bul- 
laire,  tome  i,  partie  2,  page  168. 

3-  Le  motu-proprio  de  Pie  IV,  qui  commence  par  les  mots  Alias  nonnullas.  Le  Pontife 
érige  une  congrégation  de  huit  cardinaux  qu'il  charge  de  faire  exécuter  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente.  Saint  Charles  Borromée  est  désigné  parmi  ces  huit  premiers  cardinaux  de 
la  sacrée  congrégation  du  Concile.  Ils  reçoivent  commission  et  ordre  de  faire  observer  les  dé- 
crets du  concile,  ainsi  que  les  diverses  constitutions  publiées  précédemment  parPie IV:  Com- 
mittimus  et  mandamus,  quatenus  ipsi,  scu  corum  major  pars,  conjunctim  vel  divisim,  eorum  arbi- 
(rio,  etiam  tanquamexsecutores...  firmiter  observari faciant.  Ils  ont  le  pouvoir  déporter  des  cen- 
sures contre  les  réfractaires  et  d'autres  peines,  selon  qu'ils  le  jugent  nécessaire.  Si  quelque 
doute  ou  quelque  difficulté  s'élève  dans  les  susdits  décrets  ou  instructions,  les  cardinaux 
en  référeront  à  Sa  Sainteté  (Bull.  loc.  cit.  pag.  178).  Peu  de  temps  après,  le  nombre  des 
cardinaux  de  la  nouvelle  congrégation  est  porté  à  douze.  Bien  qu'elle  ne  soit  pas  instituée 
pour  l'interprétation  des  doutes  qui  peuvent  s'élever  touchant  les  Décrets  du  Concile,  elle 
rend,  dès  cette  époque,  quelques  déclarations  qui  ont  une  grande  autorité,  attendu  que  les 
cardinaux  qui  la  composent,  ayant  assisté  au  concile  de  Trente,  connaissent  l'esprit  et  le 
sens  de  ses  Décrets. 

\'  La  concession  faite  par  saint  Pie  V  5  la  congrégation  du  Concile,  de  décrier,  sans 
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autre  délégation,  les  cas  qu'elle  croira  pouvoir  décider  comme  clairs,  eu  ne  référant  à  Sa 
Sainteté  que  les  cas  qui  lui  sembleront  douteux.  Cette  faculté  de  saint  Pic  V  se  lit  dans  les 
registres  publics  de  la  congrégation,  ainsi  que  Fagnan  l'atteste  :  «  Dixit  (Pins  V)  se  tribuere 
l'acultatem  congregatiom,  ut  absque  alia  delegationc  posset  decidere  casus  quos  congre- 
gatio  tanquam  claros  putaret  decidendos;  (pios  vero  tanquam  dubios  putaret  rcferendos 
Sanctitati  Suœ  referret,  prout  postea  fecit,  ut  disertis  verbis  est  adnotatum  in  libris  publi- 
cissactœcongregationis  manucardinalisCarafa(Fagnan.adcap.Cumvem**en<,dejud.).»Dans 
un  bref  relatif  au  concile  provincial  de  Valence,  saint  Pie  V  dit  que  le  concile  a  été  révisé 
a  vcncrabilibus  fratribus  noslris,  quos  ad  interprctalionem  sacri  Tridcntini  concilii  assum- 
psimus  in  consilium.  (Ihillar.  tom.  IV,  part,  in,  pag.  210). 

5°  La  concession  de  Grégoire  XIII  au  sujet  de  la  congrégation  particulière.  Une  sous- 
commission  de  quatre  cardinaux  ayant  été  établie  pour  l'expédition  plus  active  de  la  mul- 
titude d'affaires  qui  surviennent  de  toutes  les  parties  du  monde,  Grégoire  XIII  déclare,  le 
8  mai  1576,  que  cette  congrégation  particulière  a  pu  dans  le  passé,  et  pourra  à  l'avenir, 
expédier  les  causes  décidées  dans  la  congrégation  générale.  Elle  peut  aussi  expédier  ce 
qui,  de  l'avis  do  tous,  semble  juste  (Fagnan.  ad  cap.  Quoniam,  de  Constitue). 

6°  La  bulle  Immensa  œterni  Dei  bonitus  de  Sixle  V.  Elle  est  relative  à  l'érection  de  quinze 
congrégations.  Elle  porte  la  date  du  22  janvier  1587,  et  se  trouve  au  tome  IV  du  Iîullaire 
romain,  page  392.  La  buitième  congrégation  est  pro  exsecutione  et  interpretatione  concilii 
Tridcntini.  La  juridiction  de  la  sacrée  congrégation  du  Concile  est  clairement  expliquée 
par  le  Pontife.  11  se  réserve  l'interprétation  des  décrets  qui  appartiennent  aux  dogmes  de 
la  foi.  Mais  il  accorde  aux  cardinaux  préposés  h  l'interprétation  et  à  l'exécution  du  concile 
de  Trente  la  faculté,  en  consultant  toutefois  le  Souverain  Pontife,  d'interpréter  tous  les 
doutes  ou  difticultés  qui  pourront  s'élever  sur  les  décrets  concernant  la  léformation  des 
mœurs,  la  discipline,  les  jugements  ecclésiastiques. 

—  11  la  ebarge  de  faire  célébrer  les  conciles  provinciaux  tous  les  trois  ans,  les  synodes 
diocésains  tous  les  ans,  conformément  aux  décrets  du  concile  de  Trente:  Et  quoniam  eo- 
dem  concilio  Tridentino  deerctum  est,  synodos  provinciales  tertio  quoque  anno,  diœcesanas  sm- 
gulisanniscclcbrari  dcbcre,id  in  exsccutionisusumabiis  quorum  interest  induci  cadem  congre- 
gatio  providebit.  —  Elle  se  fera  envoyer  les  décrets  des  conciles  provinciaux  célébrés  e:i 
quelque  endroit  du  monde  que  ce  soit  :  elle  examinera  ces  décrets  et  les  reconnaîtra.  Pro- 
nnciulium  vero  utivis  tcrraruin  illa  eclebrantur  décréta  ad  se  milti  prœcipiet  eaque  singula 
expetidet  etrecognosect.  —  Elle  recevra  les  demandes  des  évoques  dans  leurs  visites  ad  Li- 
mina.  Elle  expédiera  ce  qui  sera  dans  ses  attributions;  le  reste  sera  référé  au  Pape.  Elle 
demandera  aux  mêmes  évoques  quelle  est  la  disposition  du  clergé  et  du  peuple  dans  leur 
diocèse;  quelle  est  l'observation  des  décrets  du  concile  de  Trente,  surtout  de  ceux  qui 
concernent  la  résidence  ;  quelles  sont  les  pieuses  coutumes  ;  quels  sont  les  progrès  de  tous 
dans  la  voie  du  Seigneur.  Elle  donnera  aux  mômes  évoques  le  certificat  de  leur  visite  au  tom- 
beau des  apôtres.— Le  Pontife donneaussiàlasacréecongrégationl'autoritéde  promouvoirla 
réforme  du  clergé  et  du  peuple  dans  le  monde  entier,  en  ce  quia  rapport  à  la  propagation  du 
culte  divin,  à  l'excitation  de  la  piété  et  aurôglement  des  mœurs  conformément  aux  prescrio- 
tionsdu  concUe.IIabcatitidem  congregatioauctoritatem  promovendireformationcm  cleriet  po- 
puli,  nedum  in  Urbc  et  statu  ecclesiaslico  temporali,  sed  etiam  in  universo  Cliristiano  orbe  in 
lis  quœ  pertinent  ad  divinum  cultum  propagandum,  devotionem  excitandam  et  mores  populi 
Chrisliani  ad  prescription  ejusdem  concilii  componendos. —  De  môme  que  les  autres  congré- 
gations, celle  préposée  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  du  concile  de  Trente  doit,  aux 
termes  de  la  bulle,  être  composée  de  trois  cardinaux  pour  le  moins.  Elle  doit  avoir  un  se- 
crétaire propre.  Elle  emploiera  le  concours  de  tbéologiens  et  de  canonistes.  Nous  aurons 
l'occasion  d'expliquer  quels  sont  les  cas  où  la  sacrée  congrégation  requiert  l'avis  des 
canonistes  et  des  tliéologicns. 

On  voit  quelle  fut  la  partde  Sixte  V  à  rétablissement  de  la  sacrée  congrégation  du  Concile  et 
au  règlement  de  ses  attribuions.  Il  confirma  la  faculté  d'intcrprétalion  déjà  accordée  impli- 
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»  itetnenl  |      P     IV,  et  concédée  d'une  manière  plus  formelle  par  saint  Pie  V.  Nous  disons 
qu'en  érigeant  la  lion  chargée  de  faire  exécutei  le  concile  de  Trente,  Pie  N  lui 

irda  implicitement  la  faculté  d'interpréter  et  de  décidei  les  questions  douteuses  qui 
pourraient  surgir.  Car  il  est  difficile  de  concevoir  qu'on  puisse  faire  exécuter  efficacement 
une  loi,  si  l'on  n'a  le  i  ouvoir  de  décider  ie>  doutes  qui  se  peuvent  présenter  a  -'<n  sujet. 
Il  faut  en  dire  autant  des  dispea  i  Ite  matière  est,  régulièrement,  du  ressort  delà 
congrégation  qui  est  chargée  de  faire  exécuter  la  loi.  La  mission  relative  à  la  tenue  des 
conciles  pro^  inciaux  et  dessynodes  nous  parait  chose  nouvelle.  Nous  n'avons  pas  connaissance 
qu'avant  Si\(c  \  la  sacrée  congrégation  ait  eu  le  pouvoir  de  veiller  àla  célébration  triennale  des 
conciles  provinciaux  etè  la  tenue  annuelle  des  synodes,  è  moins  qu'on  ne  m- ml  le  dire  que 
li  chose  est  contenue  dans  la  mission  générale  relative  a  l'i  xécution  des  décr<  ts  du  con- 
cile de  Trente.  Quant  a  la  révision  des  conciles  provinciaux,  nous  parlions,  il  y  a  quel- 
que temps,  de  ce  concile  provincial  tenu  à  Salzbourg  en  1568,  lequel  fut  révisé  et  ap- 
prouvé par  le  Saint-Siège.  Nous  avons  cité  ci-dessus  le  brèi  de  saint  Pie  V  au  sujet  du  concile 
provincial  deValence.il  indiqueque,dèscelteépoque,  la  sacrée  congrégation  du  Concilefut  ré- 
gulièrement chargée  delà  révision  des  conciles  provinciaux  Ce  qui  parait  chose  nouvelle,  i 
i  i  \.uiit'ii  des  relations  de  statu Ecclesiœ, ainsi  que  la  mission  de  répondreà  ces  relations. 
Lu  constitution  par  laquelle  Sixte  V  prescrit  à  tous  les  évoques  du  monde,  à  des  époques 
réglées,  la  visite  du  tombeau  des  apôtres  et  le  compte-rendu  de  l'état  de  leur  diocèse,  cette 
constitution  est  sans  doute  une  des  plus  remarquables  du  bullairc  pontifical,  comme  Je 
point  de  discipline  qu'elle  concerne  est  un  de  ceux  dont  l'observation  est  capable  de  porter 
les  fruits  les  plus  heureux.  C'est  une  restauration  de  l'antique  usage, comme  ledit  Sixte  V 
clans  sa  bulle,  et  comme  le  prouve  Benoit  XIV  dans  son  livre  de  Synodo  (lib.  13,  cap. 
0,  num.  12).  Ce  qui  appartient  à  Sixte  V,  c'est  la  fixation  de  l'époque  des  visites  pour  les 
évêques  des  diverses  parties  du  monde  chrétien,  ainsi  que  la  mission  donnée  à  Ja  sacrée 
congrégation  du  Concile  au  sujet  de  l'examen  des  relations  (Ibid.,  num.  13).  Enfin,  nous 
remarquons  dans  la  bulle  Immensa  de  Sixte  V  l'autorité  donnée  à  la  sacrée  congrégation  du 
Concile  de  promouvoir  la  discipline  ecclésiastique  dans  le  monde  chrétien  en  ce  qui  tou- 
cbe  le  culte  divin  et  la  réforme  des  mœurs.  C'est  le  pouvoir  législatif.  De  fait,  il  n'est  pas 
rare  que  la  sacrée  congrégation  ait  usé  de  ce  pouvoir  en  publiant  des  encyclique?,  adres- 
sées à  tous  les  archevêques  et  évoques,  relatives  à  l'ampliation  de  la  discipline  et  à  la  ré- 
foime  des  mœurs.  Nous  reprenons  la  revue  des  actes  du  Saint-Siège  concernant  la  juridic- 
tion de  la  sacrée  congrégation  du  Concile,  ainsi  que  les  formes  de  sa  procédure. 

7°  Les  déclarations  de  Sixte  V  dans  le  Consistoire  du  11  mai  1588.  Elles  se  trouvent 
dans  le  bullaire  edit.  r.  17+8,  loc.  cit.  p.  i07.  Elles  règlent  la  compétence  des  congréga- 
tions en  face  des  anciens  tribunaux  ordinaires.  Dans  les  affaires  contentieuses,  la  liberté 
est  laissée  aux  parties  de  porter  aux  congrégations  les  causes  déjà  ouvertes  devant  le  juge 
ordinaire,  mais  il  faut  que  la  chose  se  fasse  de  commun  accord  entre  les  parties  :  1°  Si  una 
pars  nolit  convenire  ante  congregationcm  ,  sed  relit  litem  inchoatam  ante  judicem  ordina- 
rium  ab  eo  decidi,  ub  eo  décidatur.  2°  Si  partes  concordes  velint  litem  inchoatam  ante  ju- 
dicem deferri  ad  congregationem,  a  congregatione  décidatur.  3°  Si  causa  ccepta  fuerit  coram 
congregatione  et  aliquid  emergens  supervenerit ,  décidatur  a  congregatione ,  et  causa  et 
emergens.  k°  Si  post  expeditionem  cuusœ  requiratur  brève  pont i/icium,  apponalur  libello 
supplici,  causant  fuisse  decisam  a  congregatione.  Nous  insérons  ces  articles  comme  un  do- 
cument important.  On  comprend  que  le  moment  n'est  pas  venu  pour  nous  de  traiter  la 
question  de  la  compétence  des  congrégations  dans  les  causes  contentieuses.  Bornons-nous 
à  ajouter  ici  que  leur  procédure  a  des  formes  infiniment  équitables  dont  la  connaissance 
ne  pourrait  qu'être  utile  aux  autres  tribunaux.  Il  y  aurait  là  de  quoi  produire  de  profondes 
modifications  dans  tout  l'ordre  judiciaire.  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  l'Eglise 
aurait  servi  de  modèle  à  l'ordre  civil  dans  l'administration  de  la  justice.  Personne  n'ignore 
que  les  formes  de  procédure  dont  les  tribunaux  civils  usent  encore  de  nos  jours,  doivent 
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leur  origine  a  Innocent  111  dans  le  concile  de  Latran.  Le  dernier  article  des  déclarations 

de  Sixte  V  est  relatif  au  cas  où  la  congrégation  a  besoin  du  bras  séculier. 

8°  La  constitution  1 1  securitati  de  (irégoire  XIV.  Elle  porte  la  date  du  22  février  151)1  , 
et  se  trouve  dans  le  bullairo  romain,  tom.  Y,  part,  i,  pag.  251.  (irégoire  XIV  accord*'  .'i 
la  sacrée  congrégation  du  Concile  la  faculté  d'absoudre  dans  l'un  et  l'autre  for  les  sujets 
promus  aux  saints  ordres  avec  des  lettres  dimissoriales  non  valables.  Il  lui  accorde  aussi , 
par  un  autre  acte,  le  pouvoir  d'écrire  au  nom  du  Pape. 

9°  L'induit  de  (irégoire  XV  du  27  avril  1621.  Le  Pontife  accorde  à  la  sacrée  congréga- 
tion du  Concile  et  à  ses  membres  ut  si  quando  sive  publiée,  sive  privatim  agendum  foret 
de  materia  ad  ipsam  congregationem  quoquonwdo  pertinente,  undc  illius  auctoritate  dire- 
cte, tel  indirecte  sequi  posset  mors  alicujus,  aut  membri  mutilalio,  personœ  ipsœ  ex  tra- 
clatu  scu  ministerio  hujusmodi  nullum  irregularitatis  notum  inewrant.  Au  témoignage  de 
Zamboni,  l'induit  se  lit  au  tome  XII  des  Décrets  de  la  sacrée  congrégation,  page  129. 

10°  Le  Décret  d'Urbain  VIII  qui  réserve  au  Saint-Siège  la  réduction  des  obligations  de 
messes.  Bien  que  la  question  spéculative  du  pouvoir  des  érêques  et  autres  ordinaires  au 
sujet  de  la  réduction  des  obligations  perpétuelles  des  messes  à  cause  de  la  diminution 
des  revenus  soit  très  controversable,  ainsi  que  l'explique  Fagnan  (ad  cap.  Ex  parte,  de 
Const.),  néanmoins  les  décrets  postérieurs  du  Saint-Siège  ne  laissent  pas  de  doute  sous 
le  rapport  pratique.  On  doit  nécessairement  s'adresser  au  Saint-Siège  et  h  la  sacrée  con- 
grégation du  Concile.  Le  décret  d'Urbain  VIII  a  été  confirmé  par  la  constitution  Nuper 
d'Innocent  XII  [Bullar.  roman.,  tom.  V,  part,  v,  pag.  335;  tom.  IX,  pag.  4-64 ).  Voyez  ce 
que  dit,  à  ce  sujet,  Benoit  XIV  dans  son  traité  de  Synodo  (lib.  xm,  cap.  25,  num.  19  et  20). 

11°  Le  décret  Ut  occurratur  d'Innocent  XII  du  h  juin  1692.  Il  se  trouve  dans  le  grand 
Bullaire,  tom.  V,  pag.  203.  Le  Pontife  défend  de  porter  à  l'une  des  congrégations  les  in- 
stances qui  auront  été  rejetées  par  une  autre  congrégation,  et  cela,  sous  peine  de  nullité 
des  induits.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  Tbesaurus  (De  pœnis  ecclesiast  ,  verb.  Gratiœ  sv.bre- 
pfto,cap.8)  :  In  decreto  Innocenta  XII  «  Ut  occurratur,  »  h-junii  1092  relato  in  ejusdem  Bul- 
lario ,  statuitur  ut  si  quis  preces  sive  supplices  libeilos  in  materia  gratiœ  et  justitite  alicui 
ex  sacris  congregationibus  Urbis  quomodolibet  oblulerit,  seu  prœsentaverit ,  ita  ut  ab 
cadem  sacra  congregationc  vel  in  totum  vel  in  partent  fuerint  rejectœ ,  aut  alias  ipsa  sacra 
congregatio  ,  mediante  prœfata  prœscntatione  precum  prœventa  ,  manus  quomodocunque  de- 
super  apposucrit ,  nequeat  ullo  modo  idem  negotium,  causant  vel  petitionem,  ad  alteram  ex 
sacris  congregationibus ,  etiam  mediante  rescripto  Sanctitatis  Suœ  (quod  in  hoc  casu  impor- 
tune et  subreptitie  Sanctitas  Sua  censeri  voluit  extortum),sub  quovis prœtextu,  causa  vel  quœ- 
sito  colore,  etiam  simplicitatis  et  ignorantia  déferre,  vel  alias  primant  congregationem  sponte 
aprincipio  adilam  declinare;alias  rescripta, décréta  quœcunque,  indulta,  gratiœ,  litlerœ,  resolu- 
tiones,  vel  provisiones  a  secundo  sive  altéra  congregatione  impetrata,  vel  impctranda,nec  non 
lilterœ  apostolicœ  quas  illorum,vel  illarumvigore  desuper  expediri  contigerct,  haberi  debcant 
omnino  pro  subreptitie  extortis,  nulliusquc  penitus  sint  roboris,  vel  momenti,  nec  ullatcnus  in 
judicio  ,  vel  extra  suffragari  possint  et  valeant  perindc  ac  si  nunquam  émanassent.  La  dispo- 
sition d'Innocent  XII  se  trouve  confirmée  par  un  Décret  de  Clément  XIII,  du  15  avril  1708. 
Pour  l'intelligence  de  ces  dispositions,  il  faut  savoir  que  la  sacrée  congrégation  du  Con- 
cile a  des  attributions  spéciales  dans  lesquelles  aucune  autre  congrégation  ne  peut  s'im- 
miscer. L'interprétation  des  questions  douteuses  qui  se  peuvent  élever  au  sujet  des  décrets 
disciplinaires  du  concile  de  Trente  appartient  exclusivement  à  la  sacrée  congrégation  du 
Concile.  De  môme,  la  sacrée  congrégation  des  Evoques  et  des  Réguliers  a  des  attribu- 
tions spéciales,  qui  ne  peuvent  être  usurpées  par  aucune  autre.  En  debors  de  ces  attribu- 
tions spéciales,  il  est  des  questions  et  des  causes  qui  peuvent  être  portées  indifféremment 
à  telle  ou  telle  des  congrégations  romaines,  et  cela,  tant  en  vertu  de  la  coutume  qu'en  vertu 
des  induits  du  Souverain  Pontife.  Ce  cumul  est-il  une  chose  utile,  ou  bien  est-ce  un  abus 
regrettable  auquel  on  doit  souhaiter  qu'il  soit  mis  ordre?  Nous  nous  abstenons  de  nous 
prononcer  à  ce  sujet.  On  trouve  des  auteurs  estimables,  et  Zamboni  en  particulier,  qui  font 
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lies  vœui  tri  s  sii  ition 

d'une  tellement  pn        ,  que  lour  com|  el  unique  pour  cha- 

«  un  -  qui  sont  d<  leui  t.  Il  a  tll  que  c  itte  ligne  de  déman  i  lion 

est  i  -  ml  d(  u\  instilul . 

qui  si    retrou  i  >mmun<  lents  m  i  lerni 

i  ei  i  il        voir  si  leur  juridiction  est  li  qu'il  n'ei 

aucune  qui  qu'on  puis  r  indifférerai  t  l'autre.  Et  puis, 

rf  une  questi  m  for]  iraul  lui-même  n 

sans  quelque  ul  l  té.   I  i  oients  des  ppel ,  l  étant 

irrécusabl  qu'en  certain  •  lions  on  1 

inti  -  la  liberté  de  ur  choi  t?  J     procédure 

■  •  i  tant  pas  tout  à  fait  la  même,  on  comprend  que  des  qu<  identiques 

quant  au  fond  soient  entourées  de  circonstances  qui  font  qu'il  est  plus  opportun  de  les 
traiter  devant  une  congrégation  que  I  une  auti  is  ignorons  si  on  doit  ne  pas 

tenu-  compte  de  cette  son  itn  I    q  te  1  -  co  cent  l'u  le  sur  l'autre 

par  leurs  décisions  et  leur  tradition  respectives.  Au  reste,  la  disposition  d'Innocent  XII 
est  de  nature  à  prévenir  les  inconvéuii  i  prohibant  strictement,  et  i 

de  la  null  lé  des  sentences  à  rendre  ,  de  porter  ailleurs  les  causes  dont  une  i  ongrégati  : 
trouve-  déjà  saisie,  on  remédie  aux  abus  que  le  cumul  serait  capable  de  produire.  Si  la  sa- 
crée congrégation  du  Concile,  de  même  que  les  autres  congrégations,  a  signaturam  in  ven- 
trr,  et  no  permet  pas  qu'aucun  autre  juge  reçoive  des  appels  de  ses  décisions,  la  prohibi- 
tion de  l'appel  trouve  sa  c  irapensation  dans  la  faculté  de  demander  une  second»'  ou  autre 
audience,  examen  et  déi  ision. 

12"  La  déclarati  i  i  Ut  debitus  d'Innocent  XII  touchant  le^'ugement  des  causes  conten- 
tieuses  devant  la  sacrée  congrégation  du  Concile  et  devant  les  autres  congrégations.  Cette 
déclaration  porte  la  date  du  9  août  1693,  el  se  trouve  au  tome  VII  du  grand  Bullaire* 
page  2G3.  Elle  est  aussi  rapporl  5e  dans  VEpitome  do  Guerra,  lom.  I",  pag.  393.  Le  Pontife 
explique  ce  qu'on  doit  entendre  par  causes  contentieuses.  Son  Décret  à  été  renouvelé  par 
un  Décret  de  Benoit  XIII,  du  17  avril  1728. 

13°  Le  règlement  du  i7  septembre  lG95pour  les  causes  contentieuses  de  la  sacrée  congré- 
gation du  Concile.  Xous  avons  sous  les  yeux  une  copie  authentique  do  ce  règlement.  11 
comprend  neuf  articles.  Il  prescrit  de  ne  mettre  les  causes  in-folio  qu'après  qu'on  aura  eu 
la  relation  de  l'Ordinaire.  Xous  aurons  l'occasion  d'expliquer  quels  sont  les  cas,  où  selon  le 
style  et  la  pratique  de  la  sacrée  congrégation,  la  relation  de  l'Ordinaire  est  indispensable.  Les 
autres  articles  du  règlement  fixent  les  moments  de  la  citation  des  parties,  de  la  concordance 
des  doutes,  delà  présentation  des  documents,  de  la  distribution  des  écritures  facti  etjurù. 
11  y  a  ensuite  quelques  dispositions  concernant  les  causes  gracieuses,  et  celles  de  restitu- 
tion in  integrum.  Le  règlement  porte  la  signature  du  cardinal  .Mariscotto.il  a  été  renouvelé 
parédit  du  6  septembre  1731. 

14"  Les provisiones  et  ordinationes  rendues  sous  le  pontificat  de  Clément  XII.  Elles  por- 
tent la  date  du  \  avril  1731.  L'article  19  prescrit  l'observation  exacte  de  la  constitution  de 
Sixte  V  avec  les  déclarations  d'Innocent  XII  du  9  août  1G93. 

15°  La  constitution  de  Benoit  XIV  Cum  semper  oblatas  du  19  août  1744. Elle  attribue  à  la 
sacrée  congrégation  du  Concile  le  pouvoir  de  réduire  aux  jours  de  fêtes  l'application  de  la 
messe  conventuelle  pour  les  bienfaiteurs- en  général,  alors  qu'on  ne  peut  faire  usage  des 
moyens  indiqués  par  le  concile  de  Trente  poir  augmenter  le  revenu  des  prébendes. 

16°  La  bulle  Justitiœdu  9  octobre  17AG.  Benoit  XIV règle  que  les  causes  matrimoniales  rela- 
tives tan  tau  lien  qu'à  la  dispense  des  mariages  rata  peu  vent  être  traitées  devant  la  sacrée  congré- 
gation du  Concile,  si  la  partieappelante  a  recours  à  elle:  « Causas  matrimoniales  tam  super 

fœdere  matrimonii pro arbitrio,  et  ad  appellationem  partisappellantis,seu  recurrentis,cd- 

gnoscict  definiri  mandamus;  nonobstante  quod  causa?  hujusmodi  de  sui  nalura  etqualitate. 
essumiudiciariumjatqueetiamformaleteStiumexamenexigantvelrequirantdCrattorM). 
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17*  La  bulle  Si'ldtam  hontinibvs  /Idem,  du  k  mars  17Y8.Klleesl  relative  aux  causes  de  nullité 
do  profession  religieuse.  Bile  attribue  d'une  manière  exclusse  à  la  sacrée  congrégation  du 
Concile  la  connaissance  et  le  jugement  des  cuises  de  professions  qui  sont  nulles  en  ce 
qu'elles  n'ont  pasété  émises  dans  un  noviciat  régulier,  selon  ledécret  Adoccurrendumàr'Ur- 
bain  VIII.  La  mômebuHe  règle  la  proeéduredes  causes  de  restitution  in  integrum.  Bile  exige 
deux  sente  ices  conformes  afin  que  l'induit  de  restitution  soit  valide  [%Huju»  oufemetseqq.). 

18°  La  constitution  Cum  illud  de  Benoit  XIV.  Elle  est  relative  au  concours  [tour  les  pa- 
roisses. Elle  règle  la  proeéduredes  appels  de  la  mauvaise  relation  des  examinateurs,  ou  du 
jugement  irrationnel  de  l'évoque.  L'appel  doit  être  interposé  en  temps  voulu  ;  les  actes 
du  concours  doivent  être  transmis  à  la  sacrée  congrégation,  et  c'est  d'après  ces  actes  que  la 
(piestion  est  jugée. 

19'  Les  lettres  apostoliques  de  Pie  VI,  du  18  novembre  1775.  Elles  concernent  le  régime 
intérieur  de  la  sacrée  congrégation  du  Concile,  les  qualités  des  employés,  leurs  devoirs  et 
leur  oftice.  Nous  aurons  plus  tard  l'occasion  de  les  mentionner. 

20°  Le  règlement  du  27  septembre  18V7  pour  les  causes  qui  se  proposent  devant  la  sacrée 
congrégation  du  Concile  Jurisordine  servato.  II  fut  approuvé  par  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  dans 
l'audience  du  7  août  18V7.  Il  porte  la  signature  du  cardinal  Ostini,  et  de  Mgr  d'Andréa.  Il 
comprend  2V  articles  qui  règlent  tout  le  détail  de  la  procédure. 

21°  Un  règlement  de  la  même  époque  touchant  le  Studio  de  la  congrégation.  Il  renferme 
les  conditions  de  l'admission  dans  le  Studio,  la  durée  du  stage,  ainsi  que  les  devoirs  et  les 
fonctions  dus  sujets  qui  en  font  partie. 

III. 

Après  avoir  traité  de  l'érection,  de  l'organisation  et  des  attributions  de  la  sacrée  congré- 
gation du  Concile,  les  Mélanges  théologiques  font  connaître  Je  mode  dont  elle  procède. 

Us  exposent  avec  soin  les  actes  successifs  de  la  procédure,  tant  lorsqu'il  s'agit  de  répon- 
dre à  un  doute,  que  dans  les  affaires  contentieuses  et  dans  la  concession  des  dispenses; 
après  quoi,  ils  se  plaisent  à  reconnaître  qu'il  serait  difficile,  sinon  impossible,  de  trouver 
ailleurs  une  autorité  qui,  avant  de  prendre  une  décision,  s'environne  de  tant  de  lumières, 
procède  avec  tant  de  circonspection. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  cette  partie  de  leur  travail  :  les  doctes  rédacteurs  n'ont 
pas  eu  d'autre  prétention  que  de  reproduire  fidèlement  ce  qu'on  peut  lire  dans  la  disserta- 
tion de  Zamboni,  en  y  ajoutant  seulement  quelques  notions  qu'ils  ont  été  en  mesure  d'ac- 
quérir par  eux-mêmes.  Ce  qu'ils  disent  au  sujet  des  Summaria  precum  demanderait  quel- 
ques éclaircissements;  nous  aurions  désiré,  en  général,  que  ce  qui  concerne  les  attribu- 
tions et  le  pouvoir  discrétionnaire  du  secrétaire  de  la  sacrée  congrégation  fût  traité  avec 
plus  de  soin,  car  il  possède,  dans  les  causes  contentieuses  surtout,  des  pouvoirs  for' 
étendus  qu'il  exerce  par  mode  de  provision,  dans  l'attente  du  jugement  définitif;  nos  lec- 
teurs en  auront  remarqué  bon  nombre  d'exemples  dans  la  série  des  affaires  que  nous  leur 
avons  fait  connaître  depuis  plusieurs  années.  En  outre  les  estimables  rédacteurs  de  Liège 
nous  paraissent  pécher  contre  l'exactitude  lorsqu'ils  affirment  sans  réserve  que  la  sacrée 
congrégation  du  Concile  se  réunit  ordinairement  deux  fois  par  mois;  si  certains  passages 
de  leur  travail  nous  permettaient  de  conjecturer,  non  sans  quelque  fondement,  qu'ils  ont 
connu  de  près  les  opérations  de  la  sacrée  congrégation,  nous  nous  permettrions  de  leur 
faire  observer  qu'ils  ont  été,  à  ce  sujet,  mal  servis  par  leurs  propres  souvenirs.  Il  n'eût  pas 
été  hors  de  propos  de  dire  que  c'est  toujours  dans  le  Palais  apostolique,  soit  au  Vatican 
soit  au  Quirinal,  que  les  Éminentissinies  cardinaux  s'assemblent.  Enfin  nous  aurions 
aimé  de  rencontrer  dans  leur  travail  quelques  remarques  judicieuses  sur  les  avantages 
économiques  de  la  procédure  usitée  :  les  congrégations  de  Rome  ont  tranché  depuis  long- 
temps le  problème,  après  lequel  on  a  couru  en  vain  partout  ailleurs,  l'union  de  toutes  les 
garanties  judiciaires  avec  les  intérêts  matériels  des  parties  litigantes  :  il  n'est  aucun  tri- 
bunal au  monde  où  il  soit  aussi  facile  de  trouver  justice,  et  nous  croyons  que  les  procédés 
économiques  dont  elles  font  si  louablement  usage  pourraient,  étant  mieux  connus  et  appré- 
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(  iés,  offrir  un  précieui  modèle  •  1  •  « ■  « t  l'imitation  n  il  dm  hors  de  propos  dans  la  réor- 

isation  Jei  ii  ibunau  i  ira. 

L'intérêl  priucipal  du  travail  que  publient  le»  Mélange*  se  concentre  dans  le  |  V,  D 
V autorité  dee  Décrets  de  la  tact  jation  <in  Concile,  qui  forme   la  partie  vraiment 

remarquable  de  leui  »  études;  l'auteur  avoue  que  c'esl  là  seulement  ce  qu'il  s'était  d'i  bord 
proposé  de  Irait»  i .  \  oici  quels  sont  les  points  qu'il  établi!  relativemenl  à  la  force  l<  - 

des  i>  crets  de  la  sacré ngrégation.  Il  s'attai  be  à  démontrer  que  ces  Décrets  ont  force  de 

loi,  même  sans  avoir  été  promulgués;  on  sait  que  c'esl  la  une  question  controi  i  sous 
le  rapport  spéculatif,  et  bien  que  la  sentence  affirmative  soit  -mit. -nue  par  les  auteurs  les 
plus  recommandables  tels  que  Fagnan,  Benoît  \l\.  Schmalzgrueber,  Reiffenstuel,  Leure- 
nius  et  plusieurs  autres,  pourtant  il  j  a  eu  un  certain  nombre  d'écrivains  qui  ont  pensé 
autrement.  Il  j  a  donc  controverse  sous  le  rapport  spéculatif,  mais  le  fait  d<'  cette  contro- 
v  se  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive  se  conformer  aux  déclarations  de  la  congrégation- 
interprète  :  M.  l'abbé  Bouix  le  prouve  très-solidement  dans  >jii  Concile  provincial,  p.  72. 

Les  Décrets  d>-  la  sacrée  congrégation,  s'il  ont  été  publiés  en  la  forme  h'ijule,  ont  force  de  loi 

générale. 

C'est  là  un  point  généralement  admis.  Pour  nous  borner  à  la  citation  qu'on  lit  dans 
l'article  des  Mélanges,  voici  ce  que  porte  la  théologie  de  Salamanque  :  «  Secundum  indu- 
bitatum,  quod  si  taies  déclaration  es  promulgantur  ca  solemnilate,  qua  soient  leges  pro- 
mulgari,  cum  id  fiât  auctorilate  Suranu  Pontificis,  adsint  esteras  conditiones  ad  naturam 
legis  requisitœ,  procul  dubio  vim  legis  perpétuas  habebunt  totam  Ecclesiam  obligantis; 
quttd  nemo  negare  potesi.  » 

Tels  sont,  entre  autres,  le  Décret  sur  l'aliénation  des  biens  des  monastères,  rendu  par 
ordre  d'Urbain  VIII;  le  Décret  qui  concerne  la  célébration  de  la  messe  et  la  réduction  des 
legs,  de  la  même  époque;  l'encyclique  sur  le  concours  qui  est  mentionnée  par  Fagnan, 
et  celle  qui  fut  rendue  sur  la  môme  matière  à  l'époque  de  Clément  XI.  On  pourrait  en 
citer  plusieurs  autres  exemples. 

Les  déclarations  données  sur   une  loi  claire  ont,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs,   force  de  loi 

(je  né  raie. 

Tous  conviennent,  en  effet,  que  ces  décisions,  rendues  pour  des  cas  particuliers,  n'ont 
pas  besoin  d'être  promulguées  afin  d'obliger  tout  le  monde,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  claires 
et  manifestes.  «  In  rébus  claris  et  manifestis,  dit  Bonacina,  declarationes  obligant,  et  di- 
cuntur  inesse  legi,  nec  publicatione  indigere  videntur.  » 

Saint  Alphonse  dit  également  :  «  Dicimus quod  déclaratif»  sensus  clare  imbibiti  in 

lege  non  requirat  promulgationem,  sed  statim  obliget  eos  omnes  qui  illum  noverint,  cum 
talis  declaratio  non  sit  nova  lex. 

Il  est  vrai  que  ces  déclarations  sont  données  pour  des  cas  particuliers;  elles  sont  des 
réponses  aux  diverses  consultations  relatives  à  ces  cas  particuliers;  mais  ce  qu'on  déclare 
c'est  la  pensée  du  législateur;  c'est  le  sens  môme  de  la  loi  qu'on  détermine,  tout  en  déci- 
dant le  cas  particulier  quant  au  droit;  en  sorte  que  tous  les  cas  qui  trouvent  leur  solution 
dans  l'explication  donnée  sont  décidés  autant  et  en  même  temps  que  le  cas  particulier 
pour  lequel  la  congrégation  avait  été  consulter. 

Les  déclarations  sur  les  Décrets  dont  le  sens  est  douteux  n'ont  pas  besoin  d'être  promulguées 

pour  avoir  force  légale. 

Comme  les  lois  n'obligent  pas  la  communauté  tant  qu'elle  n'a  pas  acquis  la  connaissance 
certaine  de  leur  authenticité,  de  môme  les  déclarations  de  la  congrégation-interprète  n'obli- 
geront pas  non  plus,  tant  qu'on  ne  sera  pas  certain  qu'elles  sont  authentiques,  et  à  leur 
égard,  comme  à  l'égard  de  toutes  les  lois,  l'ignorance  invincible  empêchera  que  leur  viola- 
tion ne  soil  coupaole 

-  • 
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Mais  dès  qu'on  csl  certain  qu'elles  sont  authentiques,  l'opinion  qu'on  doit  tenir,  même 
sous  le  rapport  spéculatif,  est  qu'elles  ont  force  légale,  nonobstant  l'absence  d'un*:  promul- 
gation solennelle. 

C'est  ce  que  les  Mélanges  démontrent  en  établissant  :  1°  que  l'interprétation  légale,  c'est- 
à-dire  l'interprétation  donnée  par  le  législateur,  le  Souverain  Pontife,  n'a  pas  besoin,  pour 
obliger,  d'une  promulgation  solennelle,  c'est-à-dire  de  la  môme  promulgation  que  la  loi  ; 
et  2°  que  les  Décrets  de  la  sacrée  congrégation  doivent  être  considérés  comme  des  inter- 
prétations légales  ou  données  par  le  Souverain  Pontife. 

Que  la  promulgation  ne  soit  pas  nécessaire  pour  la  force  légale  des  rescrits  par  lesquels 
les  Souverains  Pontifes  interprètent  la  loi,  c'est  ce  qu'on  voit  en  considérant  avec  Suarez 
que  ni  la  nature  des  choses  ni  le  droit  positif  ne  l'exigent  :  Quia  mtllo  jure  ici  cavetur  nec 
ex  natura  rri  seguitur.  Nulle  part  les  Souverains  Pontifes  n'ont  exigé,  pour  rendre  ces  res- 
crits obligatoires,  la  même  promulgation  que  pour  la  loi;  et,  ex  natura  rei,  il  suffit  qu'on 
connaisse  d'une  manière  certaine  que  cette  interprétation  a  été  donnée  par  le  législateur. 
«  Necessarium  est,  »  dit  encore  Suarez,  «  ut  talis  sententia  (legis  interpretativa]  suflicienter 

proponatur,  seu  publicetur  tanquam  communis  régula  decidendi  similes  causas Unus 

autem  modus  magis  usilatus  constituendi  talem  sententiam  in  statu  legis  esse  solet, 
quando  inseriturin  corpore  juris...  Non  videtur  autem  hic  modus  publicationis  adeo  ne- 
cessarius,  ut  nullus  alius  possit  sufficerc...  Poterit  ergo  alio  modo  sententia  t aliter  per  pu- 
blica  rescripta,  vel  per publicam  famam  evulgari,  ita  ut  in  ratione  legis  constituatur.  » 

N^n-seulement  le  droit  ne  renferme  aucune  disposition  contraire  à  cette  sentence;  mais 
le  législateur  lui-même  la  consacre  par  ses  principes  ;  c'est  ce  que  les  rédacteurs  des  Mé- 
langes s'attachent  à  démontrer  au  moyen  de  plusieurs  textes  du  droit,  qui,  selon  eux,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  le  premier  point  de  leur  thèse,  que  l'interprétation  donnée  par  le 
Pape  n'a  pas  besoin  de  la  même  promulgation  que  la  loi.  Lorsque  celle-ci  a  été  promul- 
guée, elle  a  acquis  la  force  de  lier  tous  les  sujets  du  législateur  :  si  quelque  chose  peut 
les  exempter  de  cette  obligation,  c'est  ou  l'ignorance  non  coupable  de  la  loi,  ou  l'igno- 
rance du  sens  que  le  législateur  y  a  attachée  ;  or  d'une  part,  on  suppose  la  loi  connue,  de 
l'autre,  l'ignorance  du  sens  disparait  par  là  même  que  la  déclaration  du  législateur  vient  le 
manifester. 

Au  reste,  si  la  loi  interprétée  n'obtenait  force  légale  qu'au  moyen  de  la  promulgation 
solennelle,  elle  ne  l'aurait  jamais,  et  le  législateur,  en  punissant  les  transgresseurs,  ou  on 
décidant  les  cas  selon  cette  loi,  se  rendrait  coupable  d'une  véritable  injustice  puisqu'il 
jugerait  d'après  une  loi  qui  manque  d'une  condition  essentielle,  n'ayant  jamais  été  pro- 
mulguée. 

Après  avoir  fourni  une  solution  judicieuse  de  quelques  difficultés  plus  apparentes  que 
fondées,  les  Mélatujes  concluent  que  la  promulgation  n'est  pas  requise;  sans  elle,  l'inter- 
prétation légale  est  obligatoire,  et  l'on  est  tenu  de  s'y  conformer,  dès  qu'on  la  connaît.  Tel 
est  le  sentiment  commun  :  les  rédacteurs  de  Liège  ont  eu  le  bon  esprit  de  l'embrasser, 
sans  tenir  compte  de  quelques  assertions  publiées  autrefois,  qui,  à  notre  avis,  étaient  dé- 
placées dans  leur  intéressant  recueil. 

Ils  établissent  sans  peine  que  les  déclarations  de  la  sacrée  congrégation  du  Concile 
doivent  être  considérées  comme  émanant  immmédiatement  du  Souverain  Pontife;  car  elle 
agit  au  nom  et  en  vertu  de  l'autorité  pontificale  ;  or  les  actes  provenant  d'un  pouvoir  délé 
gué  par  le  Pape  sont  censés  émaner  du  Pape  lui-même  (cap.  i,  De  Rescriptis,  in  6").  Cela 
résulte  encore  de  la  clause  Nobis  tamen  consultas  de  la  bulle  de  Sixte  V,  clause  parfaite- 
ment inutile,  si  l'interprétation  de  la  sacrée  congrégation  ne  devait  pas  être  considérée 
comme  donnée  par  le  Pape  lui-même  :  «  Dicendum  igitur,  dit  Fagnan,  ideirco  Pontilicem 
voluisseprius  se  consuli  a  congregatione,  ut  illius  declarationes  majorem  acciperent  robo- 
ris  ûrmitatem  ex  pontificia  consultatione,  et  facerent  jus  quoad  omnes.  » 

Ces  citations  sont,  comme  les  précédentes,  empruntées  à  l'article  des  Mélanges. 

Nous  avouons  que  nous  n'avons  jamais  pu  examiner  sérieusement,  dansGibert  et  autres 
auteurs  qui  pensent  comme  lui,  les  objections  qu'ils  accumulent  contre  l'autorité  qui  ap- 
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partienl  aux  dé  isi  >na  de    •  lion  du  Concile  :  il  n'i  a  i  -i,  pour     i   :  dire, 

aucune  dont  ls  futiliti  la  simple  api  a  voudrait  en  faire  aux  tri- 

bunaux nui  ont,  dans  d'autres  spl  i  la  mission  d'interpréter  juridiquement 

/  -  pratiqm ,  on  doit  toujou  prégation. 

Les    uteurs  ortodhi  int,  en  effet,  d  liffèrent  d*opi- 

ni  m  -  »us  le  rapport  spéculatif. 

Les  i  anonisti  nt  communément  un  point  comme  i  ratiquemenl  déi  idé  quand  ils 

ont  cité  une  de  clarations. 

Les  théologiens  mômes  qui  refusent  d  léclarations  comi  <lc 

loi  pro|  remenl  dite,  se  hâtent  de  faire  observer  qu'en  parlant  ainsi  ils  ne  préti  ndenl  po  ni 
nier  qu'elles  n'aient  un  i  ti  ès-grande  autoi  qu'on  ne  doive  li  s  SHÎvre  en  \  ratiquu. 

Los  docteurs  deSalamanque  sont  de  ceux  qui  ne  hou  vent  pas  la  valeur  de  !'i-  proprement 
dites  dans  les  d  clarations  en  question  Probabile  est,  disent-ils,  talesdeclarationes...  non 
baberi  vira         ,  nec  robur  obligandi  r  et  perpeluo.     N    omoii  •  ils  affirment  qu'il 

faut  s' j  conformer  dans  la  pratique  habituelle:  <  Circa  quam   gravîssimam  q  aem 

duo  invenies  apud  doctores  indubitata.  Primum^  I         I  sclarationes  maximi  ponderi 
magnamque  habere  auctoritatem  et  gravitatem...  proiudeque  adhuc  in  sententia  illorura 
qui  (licuiit  non  habere  vim  legis,  deserendœ  non  sunt,  nisi  gravissima  ratione  et  causa  in- 
terveniente.  >< 

Diana  osl  du  même  sentimi  nt  ;  sans  se  prononcer  ouvertement  sur  la  question  de  prini  i 
il  décide  qu'en  pratique  on  doit  tenir  l'opinion  la  plus  favorable  à  l'autorité  de  1 1 
congrégation  :  «  Tu  vero,  amice  Icctor,  inter  pugnantes  doctorum  sententias,  quoad  prœ- 
senteœ  difûcultatem,  illam  sequere  qu  e  magis  aucloritati  sacra?  congregationis  favet.  »  Il 
dit  de  nouveau  :  «  Intérim  vero,  ut  alibi  adnotavi,  puto  inter  répugnantes  doctorum  opi- 
niones  illam  semper  amplectendam  esse  quae  magis  favet  auctoritati  sacrarum  congre- 
gationum.  » 

Enfin,  selon  saint  Alphonse  de  Liguori,  les  décisions  sont  promulguées  suffisamment 
par  la  relation  que  les  auteurs  en  font  ;  elles  ont  force  d'obliger,  sans  autre  promulgation  : 
«  HujuMiiodi  declarationes,  qua-  jam  in  Ecclesia  universaliter  divulgatae,  et  facto  sic  pro- 
mulgatœ  usu  plurium  annorum,  vel  relatione  auctoruni  communiter  ipsas  referentium,  hœ 
satis  omnes  fidèles  obstringunt.  » 

Ainsi,  sauf  les  écrivains  peu  accrédités,  les  auteurs  sont  d'accord  que  les  décisions  de 
la  sacrée  congrégation  doivent  être  suivies  habituellement;  même  dans  l'opinion  de  ceux. 
qui  ont  dit  qu'elles  n'avaient  pas  force  de  loi,  à  moins  d'être  promulguées,  on  ne  devrait  s'en 
éearter  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exccplionnels,  nisi  gravissima  ratione,  comme  disent 
les  docteurs  de  Salamanque.  Dans  le  doute  si  les  raisons  qu'on  croit  avoir  seraient  assez 
graves  pour  légitimer  une  exception  à  la  règle  habituelle,  il  faudrait,  selon  Diana,  prendre 
le  parti  le  plus  favorable  à  l'autorité  de  la  sacrée  congrégation,  c'est-à-dire,  lui  en  référer 
et  provoquer  une  décision  qui  permit  d'agir  en  sûreté  de  conscience. 

On  a  vu  que,  dans  la  pensée  de  saint  Alphonse  de  Liguori,  les  déclarations  sont  censées 
promulguées  par  l'usage  el  par  la  mention  que  les  auteurs  en  font  communément  :  c'est  là 
une  promulgation  de  fait  qui  équivaut  à  la  promulgation  juridique;  par  là  même,  elles 
sont  obligatoires,  non-seulement  à  l'égard  des  pasteurs,  mais  à  l'égard  des  fidèles  généra- 
lement :  omnes  fidèles  obstringunt. 

(Corresp.  de  Rome,  déc.  1850). 
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ÉMANES  DE    DIVERSES   CONGRÉGATIONS  ROMAINES. 


ABRÉ. 

(Longregaiiondcs  Rites).  1.  Lorsqu  un  abbé 
qui  a  été  béni  sans  avoir  l'usage  de  la  mitre  est 
transféré  à  une  autre  abbaye  où  l'on  en  fait 
usage,  il  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  bé- 
nédiction (149). 

2.  Quoiqu'un  abbé  soit  dans  le  lieu  de  sa 
juridiction,  il  ne  peut  bénir  ses  sujets  en 
particulier,  mais  seulement  dans  les  ollices 
solennels  (265). 

3.  Un  abbé  non  béni  ne  peut  jouir  des 
privilèges  accordés  a  ceux  qui  sont  bénis, 
quand  même  son  monastère  aurait  autrefois 
appartenu  à  une  abbaye  où  l'on  jouit  de  ces 
privilèges  ;  l'évéque  ne  peut  pas  étendre 
ces  concessions  par  lui-même  (391). 

4.  Dans  les  processions,  un  abbé  ne  peut 
faire  porter  devant  lui  un  flambeau  par  un 
frère  cou  vers  (1229  ad  2). 

5.  Quoiqu'un  abbé  ait  l'usage  des  insignes 
ponliticaux,  il  ne  peut,  hors  de  son  église, 
se  servir  de  la  crosse  et  de  la  mitre,  ni  les 
faire  porter  devant  lui  par  des  clercs  (1191, 
1916,  20i9). 

6.  Lorsque  le  chapitre  de  la  cathédrale  as- 
siste au\  ofùces  d'une  église  abbatiale,  le 
jour  de  la  fête*principale,  pourvu  que  l'évé- 
que n'y  assiste  pas,  l'abbé  peut  se  servir 
d'un  baldaquin  (2317)  Il  ne  peut  avoir,  dans 
sa  propre  église,  un  siège  fixe  et  permanent, 
semblable  à  celui  des  évèques,  ni  officier 
pontificalement  hors  de  son  église  (2'il0). 
Quoiqu'il  ait  une  juridiction  quasi-épisco- 
pale,  il  ne  peut  consacrer  des  calices,  des 
pierres  d'autels,  etc.  (2V98).  Hors  des  fonc- 
tions ecclésiastiques,  il  ne  peut  avoir  la 
croix  pectorale  sans  un  induit  spécial  (25i9). 
Il  ne  doit  pas  être  nommé  dans  le  canon  de 
la  messe  (2893  ad  1). 


7.  Un  abbé  régulier  peut,  sans  la  permis- 
sion de  l'évéque,  faire  des  processions  avec 
ses  religieux,  mais  non  bois  de  ses  propres 
limites  (100  ad  1).  Quand  il  officie  pontifica- 
lement dans  sa  propre  église,  ii  peut  bénir 
le  peuple,  pourvu  que  l'évéque  n'y  soit 
pas.  Hors  de  son  église,  il  n'a  pas  l'usage  de 
la  crosse  et  de  la  mitre  lbid.  ad  2  et  3).  Si 
plusieurs  abbés  assistenl  simultanément  aux 
processions,  chacun  doit  marcher  avec  sou 
clergé,  sous  la  croix  de  son  ('.dise  propre, 
et  à  la  place  qui  lui  est  due  (322  . 

8.  Les  abbés  doivent  céder  le  pas  aux 
chanoines  qui  marchent  processionnelle- 
lement  et  en  corps  (8).  Dans  leur  propre 
église,  si  elle  est  exempte  de  la  juridiction 
de  l'évéque,  et  que  celui-ci  ne  soit  pas  pré- 
sent ,  les  abbés  peuvent  être  assistés  de 
leurs  chanoines  V8G  ad-ï).  Ils  ne  doivent  pas 
se  faire  accompagner  de  la  maison  au  chœur, 
si  ce  n'est  l'usage;  le  cérémonial  des  évoques 
qui  l'ordonne  ne  comprend  pas  les  abbés 
(331).  Ceux  qui  ont  la  faculté  de  bénir  des 
linges  sacrés  ne  peuvent  pas  en  bénir  pour 
d'autres  églises,  quand  même  ce  serait  la 
coutume  de  le  faire  (682). 

9.  Les  abbés  réguliers  doivent  demander 
la  bénédiction  seulement  à  l'rodinaire  du 
lieu,  et  non  aux  autres  abbés  de  leur  ordre 
(923).  . 

10.  Les  abbés,  son  réguliers,  soit  sécu- 
liers, dans  l'exercice  des  fonctions  pontifi- 
cales, doivent  se  conformer  au  décret  géné- 
ral du  27  septembre  1659,  rapporté  sous  le 
n°  185G.  Yoy.  l'article  Prélats  non  évéques. 

11.  Les  ordinaires  peuvent  défendre  aux 
abbés  d'officier  pontificalement,  s'ils  n'exhi- 
bent un  privilège  légitime  et    valide  (2150). 

12.  Un  abbé  soumis  à  l'ordinaire  ne  peut. 
sans  sa  permission,  autoriser  un  autre  abbé 
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,  v    npt  ou  foi  Mi,  pontifii  alement 

.  propres  i  gli         >'<  I 
19   Quand  «un  abbé  est  dans   les  églises 
îles  religieuses  soumises  a  sa  juridiction  en 
môme  temps  que  I  évi  tue  -lu  lieu,   il  doit 

p|  ir.i ,  .m  .i  i  i  ne   de  celuin  i,  sur 

un  siège  sans  ornement  et  sans  estrade,  ou 
bien  .>>i  i  ôté  opposé  sur  u  i  siège  non  "i  né, 
mus  élevé  seulement  d'une  demi  palme 
(38 

iv.  in  abbé  'i111  '',l1  usage  de  la  mitre  en 
vertu  d'un  privilège  obtenu  avant  !<■  Con- 
.  ile  de  Treute,  ne  peut  conférer  les  ordres 
mineurs,  consacrer   lés   calices,  bénir 

hes,  et   faire  les  autres  choses  qui  exi- 
gent unt ction  d'huile  sainte  ï&S  ml  3). 

15.  In  abbé  mitre  ne   peul  avoir,  an: 
du  siège  épiscopal.une  stalle  plus  élevée  < n io 
les  autres  -»2i2,  2393  . 

ni.  1!  n'est  pas  pei  mis  a  nu  abbé  de  s'écar- 
ter des  règles  tracées  par  un  décret  - cil 

concernant  le  privilège  d'officier  pontificale- 
ment,  à  moins  qu'il  n'ait  un  privilège  spé- 
cial approuvé  par  la  congrégation  des  Ri- 
tes   22SO  . 

17.  I  n  abbé  n'a  pas,  comme  les  évoques, 
le  privilège  d'un  autel  portatif;  il  ne  peut 
autoriser  des  prêtres  à  célébrer  en  sa  pré- 
sence dans  les  maisons  des  princes  qui  n'ont 
pas  pour  cela  un  bref  spécial;  il  ne  peut  cé- 
lébrer  en  l'absence  île  relui  qui  aurait  un  tel 
privilège,  quand  même  cet  abbé  serait  pré- 
lat domestique  du  Pape  -2615). 

18.  Les  abbés  qui  ont  l'usage  do  la  mitre 
et  de  la  crosse  ne  peuvent  se  servir  des  or- 
nements pontiûcaux  hors  de  leurs  propres 
églises  sans  un  induit  spécial  du  Siège  apos- 
tolique; les  ordinaires  des  lieux  ne  peuvent 
leur  accorder  celte  faculté  ,787,  1248). 

I.'.  Ce  n'est  qu'en  célébrant  pontificale- 
ment,  ce  qui  leur  est  permis  trois  fois  l'an- 
née, que  les  abbés  peuvent  prendre  leurs 
ornements  sur  l'autel,  et  donner  une  béné- 
diction solennelle;  car,  à  la  messe  privée, 
ils  ne  doivent  pas  être  distingués  des  sim- 
ples prêtres  (1823  ad  5). 

20.  Les  abbés  séculiers  ne  sont  pas  bénis, 
lors  même  qu'ils  ont  l'usage  des  ornements 
pontificaux  2009). 

21.  Les  abbés  qui  assistent  à  un  office  avec 
le  chapitre  de  la  cathédrale  doivent  avoir 
un  siège  convenable,  non  parmi  les  cha- 
noines, ni  au-dessus  d'eux;  ils  ne  peuvent 
avoir  un  ministre  pour  mettre  et  ùter  la  mi- 
tre, ni  se  servir  de  mitres  précieuses,  de  la 
crosse,  d'un  coussin;  il  ne  leur  est  pas  per- 
mis de  se  faire  encenser  par  un  religieux, 
tandis  que  les  chanoines  sont  encensés  par 
le  diacre  (2039  ad  1,  2,  3  et  4). 

22.  Il  n'est  pas  permis  à  un  abbé  qui  as- 
siste en  habit  ordinaire  aux  messes  solen- 
nelles des  confréries  d'avoir  devant  l'autel 
un  siège  élevé,  avec  un  prie-dieu  couvert  en 
violet  ou  en  rouge,  et  autres  choses  de  ce 
ge  ire  (2979). 

23.  On  peut  tolérer  qu'un  abbé  ait  quatre 
cierges  à  l'autel  aux  messes  privées,  s'il  a 
l'usage  de  la  mitre  (2989  ad  2). 

B'i    Dans   le    synode,  les    abbés  doivent 


sim|  les,  céi  émo- 

nial    2990  ad  -i  , 

i       ibb     n    peuvent  bénir  des  orne- 
ments que   pour   le^  églis  s  qui    sont   sous 
■leur  dépendance    3043  ad  i  .  Ils  doivent 
.  onformer  aux  Di  i  rets  ux    3916  .  Ils 

ne  peuvent  bénir  les  cloches  ni  les  va- 
ses sacrés  qui  exigent  l'onction  du  .suint 
.on» . 
■i<>.  Loi  squun  abbé, dignitaire  d'uni 
collégiale,  célèbre  solennellement,  les  cha- 
noines doiyenl  faire  l'office  du  diacre  et  du 
sous-  liacre  3050  ad  1). 

27.  Ce  n'est  qu'en  célébrant  pontificale- 
lement  que  les  abbés  peuvent  donner  au 
peuple  une  triple  bénédiction  (3164,  3449 
ad  6  .  L'évê  fue  doit  les  obliger,  même  sous 
peine  de  censure,  à  observer  les  Décrets 
d'Alexandre  N  II   3320  . 

28.  Les  abbés  ne  peuvent  se  servir  de  la 
mitre  dans  les  fonctions  du  dimanche  des 
Rameaux  et  celles  qu'ils  font  au  cimetière  le 
2  novembre  (3417). 

29.  La  Congrégation  a  permis,  dans  un 
ca>  particulier,  à  un  abbé  réguîier  de  célé- 
bi  er  trois  fois  pontificalement  la  messe  et  les 
vêpres  dans  l'espace  de  huit  jours,  et  de 
garder  pen  lanl  ce  temps  un  baldaquin  dans 
son  église   3449  ad  1  et  2). 

30.  Un  abbé  régulier  peut  permettre  a  un 
autre  abbé  de  son  ordre  de  célébrer  ponti- 
ficalement dans  son  église;  en  présence  de 
l'ordinaire,  il  peut  avoir  le  rochet  (si  sa  qua- 
lité de  ebanoine  régulier  l'y  autorise)  et  la 
mozette;  il  peut  le  permettre  aux  abbés 
étrangers;  lui  et  les  autres  abbés  ainsi  re- 
vêtus peuvent  aller  en  procession  hors  de 
l'église  (3449  ad  3-5). 

31.  Lorsqu'un  abbé  assiste  à  matines  en 
habits  pontificaux  aux  jours  où  cela  lui  est 
permis,  il  est  assis  pour  dire  les  bénédic- 
tions avant  les  leçons;  avant  de  chanter  la 
neuvième  leçon,  il  doit  demander  la  béné- 
diction au  plus  digne,  dans  la  l'orme  ordi- 
naire (3377). 

32.  La  procession  du  saint  sacrement 
n'autorise  pas  un  abbé  à  outrepasser  ses 
privilèges  (3580). 

33.  Quand  un  abbé  célèbre  pontificalement, 
il  doit  se  conformer  aux  Décrets  généraux 
d'Alexandre  VII;  il  faut  supprimer  ou  ré- 
former ce  qui  y  serait  contraire  (3632). 

34.  Les  abbés  et  les  chanoines  des  collé- 
giales qui  sont  tenus  d'envoyer  douze  prê- 
tres a  la  cathédrale  pour  la  consécration  des 
saintes  huiles,  doivent  y  servir  eux-mêmes 
ù  défaut  de  prêtres  envoyés  par  eux  (4045). 

35.  Les  abbés  bénis  de  l'ordre  des  Céles- 
tins  ne  doivent  pas  se  distinguer  des  sim- 
ples prêtres  aux.  messes  privées  (2509).  11 
faudrait  pour  cela  un  privilège;  ils  ne  peu- 
vent bénir  les  prédicateurs,  même  en  habits 
pontiûcaux  (2573). 

36.  Les  abbés  des  chanoines  réguliers  de 
Latran  peuvent  porter  la  mozette,  même  en 
présence  de  l'évêque  (402,  445).  Quand  ils 
célèbrent  pontificalement,  ils  peuvent  avoir 
un  siège  à  deux  degrés.  Hors  de  leur  église, 
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ils  ne  peuvent  faire  usage  du  baldaquin  en 
costume  d'abbé. 

37.  Quelques  prérogatives  spéciales  ont 
été  accordées  aux  abbés  du  Mont-Cassin  par 
an  Décret  du  20 juillet  1660,  comme  d'être 
en  habits  pontificaux  sans  baldaquin  outre 
les  trois  jours  indiqués  dans  le  Décret  géné- 
ral, de  se  faire  accompagner  dans  leur  mo- 
nastèrjB  à  la  manière  des  évèques,  d'avoir 
un  certain  nombre  de  ministres,  de  faire 
usage  de  la  mitre  et  i\cs  ornements  pontifi- 
caux aux  ordinations    1009). 

38.  Les  abbés  de  Tordre  de  Saint-Benoit 
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gieux   de  leur  dépendance,  finaud  ils  on 
été  eux-mêmes  bénits.  Ils  ne  peuvent  ni  b 
citement  ni  validement  le  faire  à  l'égard  de 
•  eux  qui  ne  sont  pas  leurs  sujets. 

Les  abbés  qui  ont  un  territoire  séparé,  j 
ont  les  pouvoirs  des  Ordinaires  pour  pu- 
blier les  indulgence  approuver  les  confes- 
seurs, etc.  (Extrait  de  Zamboni.) 

développements. 
Bénédiction  d'un  abbé. 


1.  Avant  tout,  l'abbé  doit  se  pourvoir  d'un 
n'ont  pas  l'usage  du  rochet  (489  ad  3).  Ils     mandat  apostolique  qui  confère  à  un  évêque 

peuvent  prendre   leurs  ornements  sur  l'au-     la  délégation  pour  cet  objet 


2.  Le  jour  de  la  bénédiction  doit  être  un 
dimanche  ou  une  fête  ;  il  convient  que  le 
jour   précédent    l'évèque     qui   doit    bénir 

jeûne,  aussi  bien  que  l'abbé  élu  qui  doit  être 
béni. 

3.  Dans  l'église  où  la  bénédiction  doit  se 


tel  quand  ils  célèbrent  pontificalement,  et 
avoir  des  domestiques  qui  leur  servent  à 
l'ablution  des  mains,  mais  seulement  dans 
leurs  propres  églises  (743).  Ils  doivent  ob- 
server les  Décrets  d'Alexandre  VII  concer- 
nant les  ornements  pontificaux  (2379). 

39.  Les  abbés  de  diverses  congrégations  faire,  on  décore  deux  cbapelles,  une  plus 
ont  des  privilèges  spéciaux  relativement  au  grande  pour  Je  pontife,  l'autre  pour  l'élu. 
baldaquin,  à  l'assistance  d'un  prêtre  et  de  Sur  l'autel  de  la  plus  grande  il  y  aura,  selon 
plusieurs  religieux  en  habits  sacrés,  quand  l'usage,  une  croix  au  milieu,  et  au  moins 
ils  célèbrent  pontificalement  (657,  819,  3820,  quatre  chandeliers.  On  étendra  des  tapis  sur 
4203).  les  marebes  de  l'autel  et  autour. 

40.  Les  abbés  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  4.  On  prépare  aussi  pour  le  pontife,  dans 
dans  l'Etat  de  Raguse  ont  le  pas  sur  les  un  lieu  convenable,  une  crédence  sur  la- 
chanoines,  lorsqu'ils  assistent  en  habits  pou-  quelle  on  met  une  nappe  blanche,  deux 
tificaux  avec  les  évoques  sutl'ragants,  aux  chandeliers,  des  vases  pour  se  laver  avec  des 
funérailles  de  l'archevêque,  ou  des  recteurs     essuie-mains  ;  un  bénitier  avec  l'aspersoir, 


de  la  république.  Quand  ils  sont  invités  à 
assister  aux  premières  vêpres,  à  la  proces- 
sion et  à  la  messe  un  jour  de  fête,  ils  doi- 
vent s'asseoir  dans  le  chœur  en  un  lieu  con- 
venable désigné  par  l'évèque.  Ils  peuvent 
avoir  à  la  procession  deux  clercs  ou  religieux 
en  surplis  pour  porter  la  mitre  et  la  crosse 
(3822,  3835). 

41.  Par  communication  des  privilèges  ac- 
cordés aux  abbés  du  Mont-Cassin,   celui  de 


un  encensoir  avec  sa  navette,  sa  cuiller  et 
de  l'encens  ;  les  burettes  garnies  de  vin  et 
d'eau  pour  le  sacritice,  le  calice,  la  boite  des 
hosties. 

5.  On  tient  prêts  tous  les  ornements  pon- 
tilicaux,  de  la  couleur  convenable  au  temps 
et  à  la  messe  qu'on  va  célébrer,  savoir:  les 
sandales,  l'amict,  l'aube,  le  cordon,  la  croix 
>ectorale,  l'étole,  la  tunique,  la  dalmatique, 
es  gants,  la  chasuble,  la  mitre  brodée  en  or, 


Fulde  peut  bénir  et  consacrer  dans  les  lieux  l'anneau  pontifical,  la  crosse  et  le  manipule, 
de  sa  juridiction  ;  mais  il  ne  peut  pas  délé-  6.  Il  faut  encore  un  fauteuil  décoré  pour 
guer  pour  cela  son  vicaire.  Les  bénédictions     le  pontife,  et  trois  tabourets  pour  l'abbé  élu 


et  consécrations  que  celui-ci  aurait  faites 
doivent  être  réitérées,  si  on  le  peut  sans 
scandale,  excepté  quant  aux  vases  sacrés 
qui  ont  servi  (3514). 

42.  Certains  abbés  sont  tenus  d'assister 
avec  leurs  religieux  aux  processions  publi- 
ques, ordinaires  et  extraordinaires,  sans 
avoir  la  préséance  sur  le  chapitre  de  la  ca- 
thédrale et  le  clergé  séculier  (^205). 

43.  Un  abbé  régulier  dont  la  congrégation 
a  été  supprimée,  et  à  qui  on  a  contié  une  pa- 
roisse, n'a  plus  l'usage  des  ornements  pon- 
tilicaux  (4390). 


et  pour  les  abbés  assistants  :  le  Missel  et  le 
Pontifical.  Le  pontife  doit  avoir  au  moins 
trois  chapelains  en  surplis,  et  deux  serviteurs 
à  la  crédence.  Dans  la  chapelle  plus  petite 
destinée  à  l'abbé  élu,  et  distinguée  de  l'autre, 
on  prépare  l'autel  avec  une  croix  et  deux 
chandeliers  dessus,  le  Missel,  le  Pontifical  et 
tous  les  ornements  pontificaux  ci-dessus  dé- 
nommés, si  l'élu  doit  être  un  abbé  mitre. 
Mais  s'il  ne  doit  pas  faire  usage  de  la  mitre, 
on  ne  prépare  que  les  ornements  sacer- 
dotaux et  une  chape  blanche  ;  il  doit  y  avoir 
près  de  l'autel  une  petite  crédence  couverte 


44.  L'abbé  ou  le  supérieur  d'une  collé-  d'une  nappe  propre,  sur  laquelle  on  met  des 

giale  ne  peut  rien  statuer  sur  la  célébration  vases  pour  le  lavement  des  mains.  Il  faut 

de  nouveaux  offices  (i893,  ad  1  et  ■}  .  aussi  cinq  serviettes  d'une  grandeur  égale, 

(Congrégation  du  Concile.)  Les   abbés  ré-  faites  avec  environ  deux  aunes  de  toile  fine 

guliers  doivent  recevoir  la  bénédiction  dans  en  lin  ;  huit  cierges  d*une  livre,  quatre  sur 

l'année  qui  suit  leur  élection,  s'ils  n'ont  pas  fauteldu  pontife,  deux  sur  sa  crédence,  et 

obtenu  de  privilège.  C'est  à  l'évèque  du  lieu  deux  sur  l'autel  de  l'élu;  un  anneau  avec 

où  se  trouve  le  monastère,  qu'ils  doivent  la  diamant,  qu'on  doit  bénir  et  donner  a  l'élu  i 

demander  ;  cette  bénédiction  ne   se  réitère  des  habits  monastiques  ou  religieux;  deux 

pas.  Ils  peuvent  de  droit  commun  conférer  flambeaux  pour  l'offertoire,  chacun  de  quatre 

la  tonsure  et  les  ordres  mineurs   aux  reli-  livres,  deux  palus  et  deux  petits  barils  do 
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pains,  b&\ ou  :  loux  d< 


VBBES 


1    ■ 


repn  '   les 


IIISI 


du   pontife  el  du 


monastère  ou  <!«•  i 

t   ||  :  iul  di  m  abl  istants,  revêtus  «lu 

surplis,  de  l'étole,  de  la  chape,  aj  ant  la  mitre 
simple  blanch 

\  able,  le  pontife,  l'élu, 

ls,  ri  les  autres  qui  doivent  être 

I        uts  à  la  I  rendent  à  l  é- 

i  ;  le  |  ontifo  ayant  fait  sa  pi  ièi  b  devant 

tel,  \  i  .11  li  une,  s'il  eî  a  église, 

sinon,  au  fauteuil  préparé  dans  sa  chapelle 
I  de  l'autel  au  côté  de  l'Epltre,  et  là  il  se 
prépare  à  l'ordinaire.  En  même  temps,  li  s 
abb<  -  ants  i  rennenl  leurs  ornements 

ls    rous  étant  re\  élus,  le  pontife 
sied  av<  c  la  mitre  au  fauteuil  qu'on  lui  a 

are  devant  le  milieu  de  l'autel.  L'élu, 
revêtu  de  son  habit  ordinaire,  placé  entre 
les  il     i      sislants  en  .  bape  i  t  en  mitre, 
présenté   au    pontife    avec   les   révéi  i 
convenables.  Le    pontife  reçoit   le  mandat 

tolique,  le  fait  lire  par  son  notaire  à 
haute  voix  ;  puis  l'élu  si  met  à  genoux  de- 
vant le  pontife,  qui  se  lève,  quitte  la  mitre, 
et  dit  les  oraisons  [Extrait  du  Pontifical 
romain  . 

Précis  de  la  doctrine  de  Benott  A71,  et  des 
congrégations  romaines    1  . 

Les  abbés  réguliers  qui  n'ont  pas  charge 
d'âmes,  ne  sont  pas  tenus  d'assister  au  sj  uode 
diocésain. 

l.i  -  abbés,  prii  urs,  préposés,  même  car- 
dinaux et  autres,  qui  ont  une  juridiction 
quasi  épisco]  aie,  sous  quelque  litre  que  ce 
soit,  sur  leurs  monastères  ou  leurs  églises 
avec  un  territoire  indépendant,  doivent  faire 
se:  ment,  i  ntre  les  mains  de  quelque  évêque, 
ou  nonce  apostolique,  ou  légat,  à  leur  choix, 
qu'ils  visiteront  les  tombeaux  des  apôtres 
personnellement  par  eux-mêmes,    et  qu'ils 

trése nieront  au  Souverain  Pontife  une  re- 

alion  de  l'état  de  leurs  é 
Sancta).  S'ils  sont 


-.lises  (  Bulle  Quod 
légitimement  empêchés 


I  mgr.  </■    H  1 .  1   le  abbesse  coad- 

juin.  os  nuit  la  1 1 ési  'ir  la  prieu" 

est  pn  senti  ,  -a  coadju- 
trice  n  >  plus  i"T  . 

■i    i    «•  abbesse  ne  peut  se  sen  ir  dans  le 
,i  d  une  1 1  iscopale  ;  on  in-  doit 

pas  la  lui  mettre  i  ntre  les  mains  aprè 

e    ainti  I  ne  'ion  ent 

la  crosse.  Il   faut 
nir  i  ?e,  s'il  existe    1633, 1661). 

(  i  ,-i .  'in  (  •"  ■/■'.  Dans  le  droit  canoni- 
que, il  est  lait  mention  plusieui  s  fois  < 
couvents  de  ebanoi  i<  sses  -  i<  ulii  i  es  qui , 
s  i  enon  :er  a  leurs  biens,  sans  faire  une 
profession  de  ;ion,  sont  occupées  au 
culle  divi  les  soins  el   la  direction 

d'une-  abbesse,  comme  font  les  chanoines 
dans  les  églises  se  nlièi  s.  I  trait  deZam- 
boni.) 

DÉVELOPP]  Mis  l  -. 

Bénédiction  d'une  cdjbesse. 

I     s  ab     sse  étant  élue  et  confirmée,  ou 
choisit,  pour  la  bénir,  un  dimanche  ou  l'un 
des  jours  auxquels  il  est  permis  de  cons 
crer  l  s  vierg  Ile  n'a  pas  déjà  reçu  la 

consécration  et  le  voile;  si  elle  a  été  consa- 
crée, on  peut  la  bénir  à  quelque  jour  que  ce 
soit.  (Extrait  du  Pontifical  romain.) 

ABLUTION. 

DÉVEI.OPFEMCNTS. 

Question.  —  Que  doit-on  faire  de  l'ablution 
des  doitjts  quand  on  doit  dire  une  seconde 
tnesse  le  même  jour?  Faut-il  la  prendre  avec 

celle  de  la  dernière  messe,  ou  peut-on  la  jeter 
dans  la  piscine? 

Réponse.  —  Il  n'y  a  nulle  obligation  de 
prendre  l'ablution  des  doigts  qui  a  été  reçue 
dans  un  vase,  et  non  il  ins  le  calice;  il  en 
est  comme  de  l'ablution  des  doigts  du  prêtre 
qui  a  donné  la  communion  hors  de  la  messe  : 
on  peut  la  jeter  dans  la  piscine.  La  rubrique 


de  le  taire  par  eux-mêmes,  ils  sont  tenus  de     du  jour  de  Noël  dit  seulement  qu'à  la  prè- 


le l'aire  par  îles   envoyés.  Ceux  d'Italie  ou 

des  des  adjacentes  y  sont  tenus  tous  les 
trois  ans,  les  autres  tous  les  cinq  ans  à  dater 
de  l'a  prise  de  possession.  Ceux  qui  possé- 
daient pac  Qquement  leurs  églises  a  l'époque 
de  labuile  datée  del'anl740,le9des  calendes 
de  décembre,  ont  été  tenus  d'envoyer  cette 
relation  dans  l'année  qui  a  suivi,  s'ils  étaient 
dans  l'Italie  ou  les  iles  adjacentes;  dans  l'es- 
pace de  deux  ans,  s'ils  étaient  ailleurs:  dans  la 
suile  ils  ont  dû  se  présenter  tous  les  trois 
ans.  Le  tout  sous  peine  d'être  privés 
l'entrée  de  l'église,  et  de  l'administration 
spirituelle  et  temporelle,  et  de  la  perception 
des  fruits,  lesquels  appartiendront  à  l'évèque 
le  plus  voisin,  pour  qu'il  les  emploie  à  des 
œuvres  [des  à  son  choix  (lbid.). 

(1)  Nous  douierons  souvent,  un  précis  de  la  doc- 
U'ine  de  Benoit  XIV  comme  étanl  d'un  grand  poids, 
lors  même  qu'il  n'était  pas  Souverain  Pontife,  parce 
qu'il  a  été  employé  dans  les  congrégations  romaines 
et  cu'il  présente  tin  précis  de  leurs  Décrets. 


mière  et  h  la  seconde  messe  le  prêtre  lave 
ses  doigts  d  ins  un  vase  propre.  Aussi  l'u- 
e  n'est-il  pas  le  même  dans  toutes  les 

('.-lises. 

Dans  les  unes,  le  jour  de  Noël,  avant  la 
première  messe,  on  place  à  chaque  autel  un 
vase  contenant  ou  de  l'eau  seule,  ou  de  l'eau 
et  du  vin.  Chaque  célébrant  y  puriiie  ses 
doigts  à  la  première  et  à  la  seconde  messe  ; 
puis,  quand  elles  sont  toutes  célébrées,  ou 
met  cela  dans  la  piscine.  D  ns  d'autres,  on 
place  un  vase  vide;  le  célébrant  y  reçoit  sur 
ses  doigts  ou  de  l'eau  seule,  ou  de  l'eau  et 
du  vin  versés  par  le  ministre,  tt  chaque 
piètre,  à  la  tin  de  sa  dernière  messe,  prend 
celte  ablution  après  avoir  puritié  le  calice 
Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  à  ce  sujet,  c'est 
de  suivre  l'usage  du  lieu.  Celui  de  prendre 
à  la  dernière  messe  l'ablution  des  messes 
précédentes  parait  le  plus  louable,  le  plus  re- 
"es  auteurs  liturgistes,  et  le 
é.  Celte  pratique 
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est  facile  quand  un  prêtredit plusieurs  messes  que  le  service  du  chœur  fut  limité  aux  di- 

au  même  autel  sans  interruption;  mais  s'il  manches  et    aux  joins  fêtés,    par  un  in- 

ia liait  porter  les  ablutions  ailleurs,  il  pour-  dult  apostolique  qui  laissa   pourtant  intacte 

rait  y  avoir  plus  d'inconvénients  que  de  les  l'obligation  de   la  résidence.  L'un  des  cha- 

jeter  dans  la  piscine  [Casua  conscientiœ  lie-  noines,  dont  l'étatde  santé  est  incompatible 

ned,  XIV).  Voy.  Binage.  avec  la  qualité  du  climat,  a  demandé  d'être 
11  faut  bien  remarquer  qu'il  s'agit  unique- 


dispense  de  la  résidence,  en  donnant  pour 
raison  que  l'état  de  sa  santé  lui  permet  dif- 
ficilement de  remplir  une  autre  charge  qui 
lui  donne  de  quoi  vivre.  L'évéque  a  con- 
lirmé  la  vérité  des  laits. 

Bien  que  les  saints  canons  et  les  pre- 
scriptions du  Concile  de  Trente  imposent 
l'obligation  rigoureuse  de  la  résidence  à 
tons  les  chanoines,  le  droit  positif  eccli 
tique  ne  prévaut  pas  sur  le  droit  naturel. 
Dans  le  cas  actuel,  le  motif  d'absence  para't 
juste  et  légitime.  Il  faut  examiner  pourtant 
si  la  circonstance  spéciale  du  petit  nombre 
des  chanoines  veut  qu'on  exhorte  le  sup- 
(Congr.  des  Rites.)  Un  abréviateur  évoque     pliant  à  se  faire  remplacer  par  un  substitut; 


ment  ici  de  l'ablution  des  doigts  et  non  de  la 
purification  du  calice.  Le  vin  ou  l'eau  qui 
aurait  servi  à  le  purifier  est  autre  chose  que 
ce  qui  a  servi  à  laver  les  doigts. 

L'Ordo  de  la  Trappe  pour  l'an  1851  pro- 
pose deux  moyens  le  jour  de  Noël  :  celui  de 
laisser  le  calice  sans  le  purifier,  ne  le  dépo- 
sant que  sur  le  corporal  ou  sur  une  pale;  et 
celui  de  le  purifier  chaque  fois  à  l'ordinaire, 
réservant  les  ablutions  [tour  les  prendre  a  la 
dernière  messe. 

ABREVIATEUR. 


a,  dans  certains  cas,  la  préséance  sur  d'au- 
tres plus  anciens  non  évoques. 

ABSENCE. 

(Cotigr.  du  Concile)  Les  saints  canonsaccor- 
dent  pendant  cinq  ans,  avec  la  permission 
du  Saint-Siège,  les  fruits  des  prébendes  et 
bénéfices  à  ceux  qui  enseignent  ou  étu- 
dient la  théologie,  et  qui  sont  absents  pour 
cette  raison.  [Extrait  de  Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

Question.  —  De  quelle  durée  doit  être  l'ab- 
sence d'un  curé  (inamovible)  pour  nécessiter 
la  demande  d'un  congé  ?  Quelles  sont  les  for- 
malités à  remplir,  soit  auprès  de  l'autorité  ci- 
vile, soit  auprès  de  l'autorité  ecclésiastique 
pour  l'obtenir?  Quels  sont  les  droits  d'un  cu- 
ré en  congé?  quelles  sont  ses  charges  envers 
soi  suppléant  ? 

Réponse.  —  Ceux  qui  ont  charge  d'âmes 
ne  peuvent  pas  s'absenter  de  la  paroisse 
plus  de  deux  jours  sans  l'autorisation  de 
l'évéque  ou  de  son  vicaire-général.  Ceux 
qui  désobéissent  en  ce  point  doivent  être 
privés,  au  jugement  de  l'évéque,  des  émo- 
luments qui  correspondent  au  temps  de  l'ab- 
sence. Ainsi  décidé  le  2G  juin  1732,  au  rap- 
port de  Zamboni  (  V*.  Parochus,  §  10). 

L'ordinaire  du  lieu  peut  mieux  que  per- 
sonne indiquer  les  démarches  à  l'aire  auprès 
de  l'autorité  civile  en  pareil  cas  et  régler  ce 
qui  concerne  les  droits  de  l'absent  et  de  son 
suppléant. 

Induit  d'absence. 

1.  Quatre  prébendes  canoniales  furent 
fondées  en  16-29  dans  la  collégiale  de  Novel- 
lari,  diocèse  de  Reggio.  Le  pieux  fonda- 
teur voulut  que  les  prébendaires  fussent  te- 
nus au  service  du  chœur  et  à  l'observation 
des  constitutions  de  la  collégiale,  outre  une 
messe  quotidienne  et  un  anniversaire  pour  le 
repos  de  son  Ame.  La  collégiale  fut  dépouil- 
lée de  ses  biens  pendant  la  révolution.  A  la  pas  dire  de  l'impossibilité,  qu'il  y  aurait  de 
Restauration,  trois  prébendes  seulement  fu-  trouver  tous  les  prédicateurs  hors  de  la 
mit  rétablies.  La  diminution  des  revenus  classe  des  ecclésiastiques  voués  au  chœur, 
fit  que  la  messe  quotidienne  fut  réduite,  et     Or  les  exercices  des  missions  paraissent  aussi 


s'il  faut  lui  enjoindre  d'habiter  quelquefois 
Novellari   et  d'assister  au   chœur,   afin  de 

voir  s'il  peut  se  mettre  en  état  de  résider, 
soit  continuellement,  soitàquelques  époques 
de  l'année.  La  sacrée  congrégation  a  laissé 
cela  au  jugement  de  l'évéque  en  accordant 
l'induit  pour  trois  ans. 

2.  Dans  la  séance  du  6  mai  1S20,  la  sa- 
crée congrégation  trancha  plusieurs  ques- 
tions concernant  la  concession  des  induits 
d'absence  du  service  du  chœur,  ainsi  que 
leur  forme  et  les  conditions  qu'on  devait  y 
apposer.  Parmi  les  questions  proposées,  on 
lit  en  sixième  lieu  celle-ci  :  An  sit  confirman- 
dum  vcl  concedendum  induit um  pro  excipien- 
dis  fulelium  confessionibus  sive  in  ecclesia  be- 
nejicii,  sive  in  alia  ecclesia  tel  monasterio,  vcl 
vacantibus  exercitio  sanctarum  missionum 
aliisque  pictatis  operibus.  La  sacrée  congré- 
gation répondit  négativement,  sauf  le  cas 
de  véritable  nécessité.  Cela  a  fait  que  toutes 
les  fois  que  des  demandes  de  ce  genre  ont 
été  présentées,  elles  ont  été  rejetées  par 
mode  (h-  règle;  et  si  quelques-unes  ont  été 
accueillies,  ce  n'est  que  très-rarement,  dans 
quelques  cas  spéciaux,  et  par  autorité  spé- 
ciale de  Sa  Sainteté. 

Philippe  Mallerini,  chanoine  de  la  basili- 
que de  Sainte-.Marie-Trans-Tiberim  ,  ayant 
été  appelé  par  l'Ordinaire  d'Acquapendente 
pour  faire  des  missions  dans  ce  diocèse,  a 
tout  dernièrement  demandé  la  faculté  de 
s'absenter  du  chœur  pendant  un  mois. 
On  a  cru  devoir  s'abstenir  de  toute  ré- 
ponse pour  demander  a  la  sacrée  congréga- 
tion s'il  esi  expédient,  vu  les  temps  et  les 
lieux,  de  déroger  à  la  susdite  décision , 
ou  du  moins  de  la  modérer.  Il  faut  re- 
marquer que.  depuis  longtemps  la  pratiquo 
de  la  sacrée  congrégation  est  d'accoruer 
sans  difficulté  l'induit  aux  prédicateurs 
de  l'Avent  et  du  Carême,  toutefois  avec 
perte  des  distributions.  La  raison  de  ces 
concessions  résulte   de  la  difficulté,  pour  ne 
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vus 


h  «  ni  in 


ABH 


lui 


louables,  l'ili  ne  le  --■  »i il  | >tn >  encore,  que  les 
prédications  ordi  i    :  Ivenl  el  du  ' 

i ,  in,-,  et    l  "H   j   i  ecueille    sans   doute  lea 
i>   lea  plus  abondants.  Ajoutez  qu'api 
calamités  que    nous  ven  >ns  il 

est   néi  essaire,  plus   que  jamais,  de  rappe- 
ler .1  la  pureté  des  do  I  •  ingile 
esprits  êg  iréa  p  ir  h  -  doi  trines  mauvais 
et   hétéro  loxes,  ainsi   que  de  rami  ner  aui 
salutaires  du  divin   Pasteur   les 
irs  nourris  d  affections  désordonnées;  i 
qui  parait  devoir  se  faire  plus  parfaitement 
par  le  moyen  des  missions,  n  semble  donc 
que  l'induit  demandé  par  lechanoine  M.dle- 
inii  doit  être  accordé,  et  qu'on  doit  répon- 
dre de  la  môme  manière  dans  des.  cas  sem- 
blables. 

No  is  obseï  vons  en  dernier  lieu  que  si  lea 
induits  accordés  aux  prédicateurs  de  l'A  vent 
et  du  Carême  porlenl  la  clause  :  amissis  dU- 
tribvtionibus  quotidianis,  «est  parce  que 
c'est  une  chose  ordinaire  el  générale  de 
leurdonner  un  honoraire,  tandis  que  ceux 
qui  vont  prêcher  les  missions  n'en  retirent 
aucuns  émoluments.  Il  y  aurait  donc  à  exa- 
miner si  l'induit  pour  aller  aux  missions 
doit  contenir  la  clause  de  la  perle  des  dis- 
tributions quotidiennes,  ou  seulementde  cel- 
les qui  ne  se  donnent  qu'à  ceux  qui  sont 
présents  réellement. 

La  sacrée  congrégation  a  répondu  d'ob- 
server le  Décret  du  G  mai  1S20  et  de  recou- 
rir au  Saint-Siège  dans  les  cas  particuliers 
[Correspondance  de  Ruine). 

ABSOLUTION. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  La  congrégation  a 
suspendu  l'usage  d'une  certaine  formule 
d'absolution,  différente  de  celle  du  Rituel, 
qui  était   prononcée  par  les  chapelains    des 

religieuses,  au  moment  de  la  communion 
(U15). 

•2.  On  ne  doit  pas  supprimer  le  mot 
deinde  quoique  mis  comme  rubrique  dans 
quelques  éditions  du  Rituel  romain  VU33 
ad  3). 

Ooservation.  L'absolution  qu'on  récite  à 
l'office  avant  les  leçons  est  ainsi  nommée, 
d'après  Cavalieri,  parce  que  c'est  par  là  qu'on 
termine  les  psaumes  de  chaque  nocturne. 
comme  on  termine  Prime  par  la  prière  :  Do- 
minus  nos  benedicat,  etc.  Le  mot  absoute  a 
la  même  étyruologie,  outre  qu'il  s'agit  aussi 
de  délivrer  les  âmes  du  Purgatoire,  solvere. 

(Congr.  du  Concile,  11  n'est  pas  permis  de 
demander  l'absolution  (c'est-à-dire  la  dis- 
pense) d'un  serment,  s'il  n'est  constant  qu'il 
a  été  extorqué  par  ruse  et  par  fraude,  ou 
qu'il  contient  un  lien  d'iniquité,  ou  qu'il  est 
nuisible  au  salut  éternel. 

L'absolution  de  la  suspense  portée  contre 
ceux  qui  sont  ordonnés  sans  dimissoire  de 
leur  propre  évèque,et  réservée  à  l'ordinaire, 
et  sous  ce  nom  on  comprend  le  vicaire  capi- 
tulaire.  (Extrait  de  Zambonii) 

Absolltiox    sacramentelle.  Voy.   Pùm  - 

TENCE. 

ABSOUTE. 
[Conqr.  des  Rites.)  1.  L'absoute  doit   être 


i  i  mini  /•'  al  in  \  .   Requie*- 

i  nnt,  selon  que    !  I   pour   un  ou 

pour  plusieurs  défunts;  mais  al  i  messe  il  l'a  ut 
ours  emplo  •  •  i  le  nombre  pluriel    -27m  . 
\     ibsoute  on  doit  ajoutei  :  Anima  <jn<  et 
anima  omnium  Hdelium  defunetorum  per  >»<- 
ericordiam  De\  requieseant  in  pace,  selon  le 
Rituel  romain  ;  d  i  commémoraisou  de 

t'MiN  les  ûdèli  >  défunts  on  ne  doit  pas  ajou- 
ter cela  2924  ad  11    Ce  jour-là,  quoique  l'o- 
i  tison   fidelium  ait   la  gran  le  conclusion 
l'office,  cette  corn  lusion  doit  être  abrégée  a 
l'absoute  3328  ad  k  . 

i.  Après  la  messe  d'une  fête  occurrente, 
(m  ne  peul  faire  l'absoute  auprès  du  cata- 
falque et  chanter  dans  le  chœur  :  Libéra  me 
Domine,  etc.  ;  -îii'nî . 

Observation.  l.e  verset  Anima  ejtu,  ci-des- 
sus mentionné  est  dans  le  Rituel  romain  à 
la  fin  du  titre  De  exsequiis,  avant  l'office  des 
morts.  L'intention  de  l'Eglise  est  qu'on  ter- 
mine toujours  de  tels  offices  par  une  prière 
pour  tous  les  fidèles  défunts. 

On  ne  dit  pas  le  verset  Anima  ejus  quand 
on  a  célébré  pour  plusieurs  défunts.  Les  ru- 
briques du  Missel  et  du  Rituel  supposent  que 
l'absoute  est  précédée  d'une  messe  peur  les 
défunts,  et  non  de  toute  autre  messe.  Si  le 
corps  est  présent,  on  n'omet  pas  ce  qui 
esl  dans  le  Rituel  pour  ce  cas-là  (\  <>y.  ce  qui 
>uit.) 

.'{.  Aux  doubles  majeurs  et  mineurs,  on  peut 
(hanter  l'office  des  niortset  faire  l'absoute,  si 
c'est  le  troisième,  le  septième,  ou  le  tren- 
tième jour  après  le  décès,  quand  l'office  de 
la  fête  est  entièrement  terminé  ;  on  le  peut 
aussi  au  jour  anniversaire,  si  cet  office  funè- 
bre a  été  exigé  par  testament  et  fixé  au  jour 
de  la  mort.  Pendant  les  octaves  privilégiées, 
on  ne  le  peut  que  le  jour  de  la  mort  (/*VJ6 
ad  7 1. 

Observation.  Ces  octaves  privilégiées  sont 
cilles  de  Noël,  de  l'Epiphanie,  de  Pâques, 
de  la  Pentecôte  et  du  très-saint-sacrement, 
d'après  plusieurs  Décrets. 

Dans  ces  octaves,  et  aux  jours  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe,  pour  ne  pas 
frustrer  la  volonté  des  testateurs,  on  peut 
réciter  d'une  manière  privée  dans  le  chœur 
les  prières  de  l'absoute,  s'ils  les  ont  exigées 
tous  les  jours,  ou  à  certains  jours  fixes 
(8  juillet  18il).  Il  doit  en  être  de  même  tou- 
tes les  fois qu  on  a  célébré  la  messe  dujour; 
ainsi  on  ne  fait  pas  paraître  la  couleur 
noire,  après  une  messe  célébrée  avec  une 
autre  couleur.  Mais  on  peut  joindre  l'absoute 
à  quelque  partie  de  l'oftice  des  morts,  aux 
jours  doubles  majeurs  et  mineurs,  comme  il 
est  dit  ci-dessus  n°  3.  On  peut  se  bornera 
un  seul  nocturne  sans  invitatoire  et  sans  y 
ajouter  Laudes,  d'après  la  rubrique  du  Bré- 
viaire et  du  Rituel  romain  ;  mais  il  est  de 
la  nature  de  l'absoute,  absolvcre,  de  termi- 
ner un  office  funèbre  ;  il  parait  que  c'est  pour 
cela  qu'on  ne  peut  pas  la  joindre  à  une 
messe  autre  que  celle  des  morts.  Quand  l'é- 
vèque  visite  les  paroisses,  conformément 
au  Pontifical,  l'absoute  est  jointe  à  une  pro- 
cession au  cimetière  ;  avant  de  partir,  il  fait 
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encore  do  semblables  prières,  mais  en  babit  nhrersaire  arec  absoute,  non- seulement  |  <mr 
ordinaire.  11  y  a  une  absoute  qui  se  fait  sans  le  dernier  évoque  qui  a  occupé  le  môme 
ministres    sacrés,  un   acolyte    remplace  le      siège  jusqu'à  sa  mort,  mais  encore  pour  tous 


diacre  pour  l'aspersion  et  l'encensement, 
comme  le  Rituel  romain  l'insinue.  Alors,  dit 
Cavalieri,  t.  III,  décr.  2V2,  un  clerc  en  sur- 
plis porte  la  croix,  et  l'on  peut  se  dispenser 
de  cérol'éraires  ;  à  défaut  de  clercs,  dit  Méra 


les  évoques  et  chanoines  de  la  cathédrale  qui 
sont  décédés,  à  quelque  jour  libre  de  l'oc- 
tave des  morts.  If  y  a  donc  absoute  tous  ces 
jours-là,  quelle  que  soit  la  qualité  des  per- 
sonnes  décédées  ;    soit   prêtres     et  clercs, 


tus,  la  croix  peut   être   fixée  sur  un  pied  de      soit  séculiers  et  laïques,  dit  le  Rituel  romain 
marbre,  ou  autrement;  et  même  si  le  clergé     Si  l'on  a  célébré  pour  les  défunts  la  mi 
reste  à  sa   place,  on    ne  porte  pas  la  croix  ;      du  jour,  parce  que  l'office  de  ce  jour  exclut 


le  piètre  se  borne  à  faire  l'aspersion  et  l'en 
censément  trois  fois,  savoir  :  au  milieu  de  la 
représentation,  à  gauche  et  à  droite  de  la 
même  représentation,  sans  en  faire  le  tour.  Il 
faut  cependant  qu'il  >  ait  auprès  quatre  cier- 
ges, ou  au  moins  deux,  l'un  à  la  tète,  l'autre 
aux  pieds. 
On  connaît  encore  une  autre  espèce  d'ab- 


les  messes  votives,  un  décret  émané  de  la 
congrégation  des  Rites, le  4  août  1708,  défend 
déplacer  la  représentation  du  cercueil  dans 
l'église  et  d'y  taire  l'absoute.  Déjà,  le  23  sep- 
tembre lGS'i-,  la  congrégation  avait  répondu 
que  cela  n'est  nullement  permis,  et  que  l'Or- 
dinaire doit  le  défendre.  Ainsi  l'accessoire 
suit  la  condition  du  principal;  mais  un  dou- 


soutoqui  n'est  pas  désapprouvée.  Pendant  ble  mineur,  dont  la  fêle  n'est  pas  de  pré- 
qu'on  ebante  le  répons,  les  acolytes  éten-  cepte  pour  le  peuple,  n'empêche  pas  de 
dent  le  drap  mortuaire  sur  le  pavé  devant  le  ebanter  la  messe  pour  un  défunt  les  (roi- 
milieu  de  l'autel.  Après  la  messe,  le  prêtre  sième,  septième  et  trentième  jour  après  son 
quitte  la  cbasuble  et  le  manipule  au  coté  de  décès  ou  après  sa  sépulture;  la  congrégation 
1  Bpître  et  prend  une  ebape,  ou  bien  reste  l'a  déclaré  le  23  août  17(>6.  Soit  que  l'on 
en  école.  Les  acolytes  sont  auprès  de  lui.  célèbre  peu  de  temps  ou  longtemps  après  le 
Dans  ce  cas,  les  cierges  qui  sont  à  l'autel  décès,  si  c'est  à  d'autres  jours  que  les  troi- 
suffisent.  Selon  Mératus  (p.  n,  lit.  13,  n.  27),  sième,  septième,  trentième  et  l'anniversaire, 
le  prêtre,  lors  même  qu'il  aurait  des  minis-  on  dit  la  messe  quotidienne  qui  ne  suppose 
très  sacrés,  reste  au  coin  de  l'Epitre  tourné  pas  de  solennité,  puisqu'on  y  dit  trois  orai- 
vers  l'autel,  ou  sur  le  marebepied  ,  la  face  sons;  cependant,  outre  le  2  novembre  et 
tournée  vers  les  cbandeliers,  jusqu'à  ce  qu'il  les  jours  susdits,  la  rubrique  du  Missel  ro- 
ait  entonné  Pater  noster;  alors  les  minis-  main  (part,  i  tit.  5,  n.  3  et  4j  suppose  qu'on 
très  de  l'encens  et  de  l'eau  bénite  passent -au  peut  célébrer  solennellement  pour  les  dé- 
côté de  l'Evangile,  et  le  célébrant  vient  au  lunts,  avec  une  seule  oraison  et  la  prose,  ce 
milieu,  salue  la  croix,  se  tourne  vers  le  qui  semble  entraîner  l'absoute.  Au  reste, 
drap  mortuaire  pour  l'aspersion  et  l'encen-  on  peut  toujours  dire  la  messe  que  l'on 
sèment  ;  puis  il  retourne  au  côté  de  l'Épître,  voudra  eboisir  parmi  les  quatre  du  Missel 
rit  le  livre  étant  placé  sur  le  coin  de  l'autel,  romain,  pourvu  que  l'on  dise  l'oraison  con 
U  dit  à  haute  voix  les  versets  et  l'oraison. 

Pendant  une  absoute,  on  ne  devrait  pas 
Mnner  à  l'élévation  d'une  messe  basse,  et 
personne  ne  se  mettrait  à  genoux.  Si  on 
*onne,  et  que  l'autel  soit  en  vue,  le  clergé  se 
iûet  à  genoux,  même  le  célébrant,  s'il   ne 


qui 
venable  au  temps  et  aux  personnes,  puisque 
ces  messes  ne  diffèrent  entre  elles,  d'ailleurs, 
que  par  l'Epitre  et  l'Evangile,  qu'on  peut 
aussi  eboisir  à  volonté,  selon  la  rubrique  lo- 
cale du  Missel. 
2°  L'absoute  est  très-solennelle  après  le 


v'aitpas  actuellement  l'aspersion  ou  l'encen-     décès  du  Pape,  des  cardinaux,  de  l'évêque 

propre,  de  l'empereur,  du  roi,  d'un  grand- 
duc  et  du  seigneur  du  lieu.  Il  y  a  alors  qua- 
tre ou  cinq  absoutes;  mais  à  l'anniversaire 
il  n'y  en  a  qu'une,  selon  le  Pontifical  romain. 
Quand  l'office  funèbre  n'est  pas  solennel, 
soit  que  le  corps  soit  présent  ou  non,  il 
suffit  que  le  célébrant,  sans  faire  le  tour  du 
cercueil  ou  de  sa  représentation,  jette  trois 
fois  de  l'eau  bénite  par  dessus,  au  milieu, 
à  droite  et  à  gauche.  Ainsi  le  décide  l'au- 
teur du  Manuale  ccclesiasticorum,  n.  295, 
ouvrage  réimprimé  à  Rome  en  1845,  avec 
les  approbations  requises.  Le  Rituel  romain 
suppose  qu'à  l'absoute  solennelle  il  y  a  dia- 
cre et  sous-diacre;  sans  ces  ministres,  la 
messe  n'est  pas  appelée  solennelle,  et  il  ne 
doit  pas  y  avoir  encensement  ;  il  sullit  donc 
de  jeter  de  l'eau  bénite  à  l'absoute,  quand 
le  célébrant  n'a  pas  des  ministres  sacrés. 

versaire;  cet  anniversaire   peut   se  répéter      C'est  bien  peut-être  l'usage  d'en  agir  ainsi  ; 

chaque  année,  puisque  le  Rituel  ne  fait  pas      mais  il  est  bon  de  faire  voir  que  cet  usage 

de  restriction,  et  que  le  Cérémonial  romain,      est  conforme  aux  règles. 

1.  il,  c.  36  et  37  prescrit  chaque  année  l'an-  Comment  le  célébrant  doit-il  se  placer  dans 
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-ement;  mais  le  chant  ni  la  cérémonie  ne 
doivent  pas  être  interrompus.  Le  sous-dia- 
cre et  les  céroféraires  ne  se  mettent  pas  à 
genoux  (Cavalieri,  t.  IV,  décr.  181). 

DÉVELOPPEMENTS. 

De  l'absoute  après  la  messe. 

question.  —  1°  Y  a-t-il  absoute  toutes  les 
fois  qu'on  a  célébré  pour  les  morts  ?  2°  Cette 
absoute  est-elle  toujours  solennelle    ? 

Réponse.  —  11  faut  faire  ici  plusieurs 
distinctions.  Le  corps  du  défunt  est-il  pré- 
sent ou  absent  ?  A-t-on  célébré  la  messe  du 
jour  ou  celle  des  défunts  ?  Est-ce  peu  de 
temps  ou  longtemps  après  son  décès  ?  Le 
i'jtuel  romain  indique  l'absoute  quand  le 
corps  est  présent,  et  ensuite  le  troisième,  le 
septième,  le  trentième  jour,  et  Je  jour  anni 
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./    il    f:i!    I.l 

pouf  un  i>i  '  ■'  '■'' 

II,  I  rulté  potn 

,  ,u\  qui  ne  suivent  pas  on  t"  >t  le 
moin,  et  dont  le  rite  pni  lii  uMi  i  no  nreseï  it 
rien  pour  ci  i       nivonl  i  <  < 

d'après  les  règles  du  rite  romain,  i  uis  pj'ils 
u'onl  rion  qui  les  en  d  11  i  si  un 

c  légitime.  I  f>ute 

lans  le  Miss  d,  le  Rituel,  l<  I 

ial  et  le  Pontifical  romains.  D'aï 


il  //,  - 
fitiH  tus  fuerit      cerdor  ;  te  lot 

m  et  «lt>ii        Y.  Rom    '•,  t.  Il .       t.. 
Q  pui  qui  obseï  renl  rit  < 

ver  \e  rite  romain ,  roîi  i  leur  i 
r  i  ii h  ilt   roi  1 1  m  i  i  n  au  Ht   dt 

funeti  rasent        rpore,  tocetur 

■  i  n!  caput  defuncti  inter  feretrum  et 
aUare  S.  R.  C,  •'»'  sept.  1746  .  Le  Cérémonial 
de  Lyon,  publié  en  1838  ,  n.  896,  porte  q  re 
le  crin  ifêi  e  i  si   entre  le  cercueil  et  I  aul 


il  faut  répondre  que  le  céléui   m  se  lo  s  fois  que  le  corps  est  présent  :  neu- 

or  un  prêtre  comme  pour  tes  auln  -,  relie  preuve  que  l'usage  de  France  d 

l'autel  et  la  représentation  du  1 1  rcueil.  i  on  traire  sa  dé<  ret  précédent,  quand  il  sra- 

L'absoute  pour  un  prêtre  n'est  point  un  cas  gii  des  prêtres    I      Pi  >nnarl  riennois 

;  d  n  dû  être  prévu  dans  les  rubri  pu  s  ;  \.  ut  que  le  célébrant  se  place  à  la  lête  du 

or,  Il  rubrique  «lu  Missel  et  celle  du  Rituel  défunt,  i  i  laï  |ue,  si  ce  n'est  pas  un 


n'iudiquent  qu'une  seule  manière  de  faire 
l'absoute  sans  aorps  présent  ;  bien  plus, 
celle  du  Rituel  prévoit  le  cas  où  i  e  serait 
pour  un  prêtre  ou  un  i  rê  jue,  et  porte  que 
dans  ce  cas,  en  disant  l'oraison,  o  i  exprime 
rê  nom  de  la  dignité  :  ctie  ajoute  qu'on  ob- 
serve le  même  rite  pour  les  défunts  adultes, 
tant  prêtres  et  clercs  que  séculiers  et  laï- 
ques. Preedictus  autem  officii  ritus  pro  de- 
functis  adultis,  tant  $acerdotibus  et  clericfs 
quam  sacularibus  et  laids,  scnari  débet. 
Dans  lous  ces  cas,  selon  le  Missel  romain, 
qui  sup|  ose  le  corps  absent,  le  célébrant  se 
place  in  capite  loci,  inter  altare  et  tumulum, 
uliquantum  versus  cornu  Epislolœ,  ita  ut 
crucem  subdiœoni  respiciat  [rubr.  miss.,  p. 
ii,  tit.  13  .  I-'-  C<  rémonial  romain  I.  u,  c 
11,  n.  15  et  16  s'exprime  de  la  môme  ma- 
nière ci  parlant  de  l'absout  i  pour  un  pape, 
un  cardinal,  un  évèque,  un  en, p.  reur,  un 
r.oi,un  seigneur,  etc.  lu  capite  loeiinntedio, 
ita  ut  crucem  directe  semper  ftspiciat.  Le 
sous-diacre  avec  la  croix  doit  être  ad  pedes 
li'ci...  nisi  fiut  abselutio  prœsente  corpore, 
seu  cadavere,  (juo  casu,  subdiaconuscum  cruce 
collocabitur  ad  caput  defuncti ,  quicunque 
illc  sit  prout  in  Riluali  romano.  Le  Rituel 
romain  porte  :  presbyieti  rcro  habeant  caput 
versus  aïtare.  Finita  missa...  subdiaconus  se 
sistit  ad  caput  defuncti  cum  cruce...  sacerdos 
sistit  se  couda  crucem  ad  pedts  defuncti.  Le 
Pontifical  romain  s'exprime  comme  le  Céré- 
monial ,  considérant  le  lieu  de  l'absoute 
comme  un  corps  dont  h  tête  est  du  côté  de 
l'autel,  et  les  pieds  à  l'opposé.  On  voit  pa* 
toutes  ces  régies  que  le  célébrant  se  place 
toujours  du  coté  de  l'autel  pour  faire  l'ab- 
soute, la  face  tournée  vers  le  peuple,  ex- 
cepté quand  le  corps  d'un  prêtre  est  présent, 
et  même  encore,  dans  ce  cas,  Castaldus, 
Baruffaldus,  Mératus,  appuyés,  disent-ils, 
par  la  pratique  de  presque  toutes  les  églises, 
prétendent  que  la  croix  doit  être  à  l'opposé 


enfant;  cette  règle  n'a  pas  empêché  de  sui- 
\  n   -  i  le  rite  romain. 

La  place  des  prêtres  dans  l'église  es!  au- 
près de  l'autel,  la  fece  tournée  vers  les  fi- 
dèles ;  il  convient  que  leur  corps  \  soit  pla- 
cé de  la  même  manière  ;  mais  ii  convient 
aussi  de  mettre  une  différence  entre  le  corps 
et  *>a  représentation. 

Les  officia ux  du  diocèse  d'Avignon  et  le 
chanoine  maître  des  cérémonies  de  l'église 
mélropolitainef  voulant  mettre  li'i  à  une  di- 
vergence d'opinion  et  obtenir  l'uniformité. 
O'it  proposé  le  doute  suivant  :  à  l'absoute 
pour  les  morts,  quand  on  a  dit  le  premier 
verset  Tremens  factus  sum,  >  t  qu'un  répète 
cette  partie  du  répons  Quando  cœli  movendi 
'.  faut-il  s'arrêter  api  es  les  mot-  et  terra, 
cl  ne  repéti  r  Bum  veneris  qu'après  le  verset 
Dies  ini\  à  l'imitation  du  premier  répons 
du  premier  dimanche  de  l'Àvenl?-  Itép.  Oui. 

ABSTINENCE. 

1.  Décision  do  Rome  pour  le  maintien  de 
l'abstinence  du  samedi. 
En  bien  des  endroits  de  la  France  et  de  la 
Belgique,  le  clergé  a  cru  devoir  examiner 
s'il  serait  opportun  de  demander  au  Saint- 
Siège  la  suppression  de  la  loi  d'abstinence 
pour  le  samedi.  Tout  en  recueillant  les  prin- 
cipales raisons  qu'on  faisait  valoir  en  faveur 
de  ce  changement  disciplinaire,  nous  avions 
cru  devoir  garder  la  plus  grande  réserve. 
Nous  ne  voulions  pas  nous'trouver  en  oppo- 
sition avec  ci  ux  qui  croyaient  à  l'utilité  de 
cet  adoucissement,  et  d'un  autre  côté,  nous 
regardions  comme  plus  probable  du  coté  de 
Home  une  réponse  négative.  Celte  réponse  a 
eu  lieu  en  effet,  et  M.  l'évèque  de  Liège  en 
donne  connaissance  à  son  clergé  par  la  cir- 
culaire dont  nous  donnons  la  traduction. 

A  TOUT    LE  CLF.RCÉ   DU  DIOCÈSE    DE    LIÈGE. 

Irès-boaorés  Messieurs , 
Plusieurs   fois  dans   leurs   réunions   an- 


de  l'autel.  Ces  auteurs  disent  que  le  Rituel  nuelles,  les  évoques  de  la  Belgique  se  sont 

romain  neul  souffrir  cette  interprétation.  11  préoccupés  des  fréquentes  transgressions  de 

faudrait*  ne  l'admettre  que  dans  les  lieux  où  la  loi  ecclésiastique  qui  prescrit  1  abstinence 

l'usage  est  tel.  Or,  tel  neparaitpas  être  l'u-  de  la  viande  :  ils  ont  réitéré  leurs  exhorta 


présent.  Célébrons...  se  siatit  ad  caput  reale      inquiétudes 
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Notre  Saint-Père,  aprèsavoirtoul  eiaminé, 

accorde  par  un  rescrit  du  9  février  18V8,  a 
l'archevêque  et  aux  évèques  de  la  Belgique  le 
pouvoir  de  dispenser  de  l'abstinence  pour  la 

fête  de  saint  Marc  et  les  jours  des  Rogations; 
mais,  quant  à  l'abstinence  du  samedi,  Sa 
Sainteté  nous  a  fait  répondre  «  qu'elle  n'est 
pas  opportune  ;  que  les  évoques  de  la  Belgi- 
que doivent  au  contraire,  soit  par  eux-mê- 
mes, soit  par  les  curés,  les  confesseurs  et 
les  prédicateurs,  travailler  avec  vigueur  et 
prudence  à  obtenir  l'observation  de  cette 
joi.  5)  Rescribi  mandavit  :  «  Non  expedire; 
curent  imoepiscopi  Bclgii  tain  per  se,  quam 
]>er  parochos,  confessarios  et  concionalores 
fortiter  et  prudenter  instare  pro  ejusdem 
abstinentiee  observantia.  » 

Le  Souverain  Pontife  nous  a  fait  donner 
en  même  temps  communication  de  la  lettre 
adressée  à  l'archevêque  de  Lyon  le  28  août 
18V7.  Cette  lettre  porte  en  substance  que  le 
Souverain  Pontife,  ayant  la  charge  de  toutes 
les  Eglises,  ne  doit  pas,  dans  les  décisions 
d'une  importance  majeure,  avoir  égard  à  cer- 
taines villes  ou  à  certains  diocèses  ,  mais 
plutôt  à  l'ensemble  des  provinces  du  royaume 
de  France;  que  si,  dans  certains  endroits, 
l'abstinence  du  samedi  est  violée  par  le  plus 
grand  nombre,  cela  vient  de  l'absence  de  tout 
esprit  de  mortification  chrétienne  et  do  l'ex- 
cessive sensualité  qui  pousse  à  user  des  mets 
défendus  non-seulement  le  samedi,  mais  en- 
core les  autres  jours;  qu'on  a  la  certitude 
que,  dans  d'autres  lieux,  la  loi  du  samedi  est 
saintement  observée  par  lés  fidèles  ;  qu'il  était 
par  conséquent  à.  craindre  que  la  dispense 
en  question  ne  fût  pour  le  peuple  fidèle  un 
sujet  de  scandale,  et  n'amenât  d'autres  maux. 

«  Les  archevêques  et  les  évèques,  est-il  dit 
ensuite,  doivent  avoir  soin  que  les  curés  et 
les  confesseurs  s'appliquent  avec  prudence  à 
faire  observer  l'abstinence  du  samedi  ;  que  , 
pour  savoir  s'ils  doivent  donner  ou  refuser 
l'absolution  à  ceux  qui  la  violent,  ils  doivent 
prendre  pour  règle  le  décret  adressé  le  26 
janvier  18i2  à  l'évêque  d'Amiens.  »  Ce  décret 
porte  «  que,  quant  au  refus  d'absolution,  les 
évèques  ne  doivent  rien  prescrire  aux  con- 
fesseurs ;  mais  ceux-ci  doivent  avoir  tou- 
jours présents  à  l'esprit  la  doctrine  commune 
des  théologiens  et  ce  qui  est  indiqué  dans  le 
Bituel  romain  au  sujet  du  sacrement  de  pé- 
nitence, à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  recevoir  l'absolution;  et  c'est  d'après 
cette  doctrine  qu'ils  doivent  se  déterminer 
dans  les  cas  particuliers.  »  On  peut  remar- 
quer aussi  que  des  auteurs  de  poids  signa- 
lent plusieurs  motifs  qui  dispensent  de 
l'abstinence,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
au  Saint-Siège.  Il  tant  donc  laisser  à  la  pru- 
dence des  pasteurs  et  des  confesseurs  de  dé- 
cider dans  la  pratique  les  cas  particuliers. 

C'est  pourquoi,  très-honorés  Messieurs,  vu 
les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  et  l'induit  du  Siège  apos- 
tolique, nous  accordons  pour  cette  année  aux 
fidèles  la  permission  d'user  de  viande  les  jours 
des  Rogations,  et  même  plusieurs  fois  le 
même  jour 


Mais,  quant  a  l'abstinence  du  samedi,  n;ms 
recommandons  aux  curés,  aux  confesseurs  et 
aux  prédicateurs,  d'observer,  avec  une  reli- 
gieuse exactitude,  les  prescriptions  «lu  rescrit 
apostolique  et  du  bref  dont  nous  venons  de 
parler.  Liège,  18  avril  18V8. 

Voy.  Jeune. 

2.  Dispense  d'abstinence  pour  1852.  —  Edit  de 
Son  Eminence  le  cardinal-vicaire. 

Notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX,  suivant 
les  impulsions  de  son  cœur  paternel  envers 
la  population  de  Rome  et  son  district,  pre- 
nant aussi  les  circonstances  actuelles  en  con- 
sidération, a  daigné  accueillir  les  instances 
qu'on  lui  a  faites  par  rapport  à  la  continua- 
tion des  assaisonnements  au  gras  dans  les 
jours  où  l'on  ne  pourrait  pas  en  user,  et  il 
en  a  accordé  bénignement  la  prorogation 
pour  un  an  de  plus.  Par  conséquent,  dans 
les  jours  de  Quatre-Temps,  tous  les  vendredis 
et  samedis  de  l'année  1852  (y  compris  ceux 
de  l'Avent,  pour  lesquels  l'obligation  du  jeûne 
est  toutefois  conservée),  on  pourra  continuer 
d'employer  la  graisse  pour  assaisonnements. 
Ne  sont  pas  compris  dans  l'induit  les  reli- 
gieux de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  sont  en- 
gagés par  vœu  de  s'abstenir  de  tout  aliment 
et  assaisonnement  au  gras. 

L'induit  n'embrasse  pas  le  temps  du  Ca- 
rême, pour  lequel  Sa  Sainteté  se  réserve  de 
prescrire  ce  qu'elle  jugera  expédient.  Sont 
également  exceptées  les  veilles  de  :  la  Pu- 
rification,  à  cause  du  vœu  solennel  qui  oblige 
notre  ville;  la  Pentecôte,  la  Nativité  de  saint 
Jean-Baptiste,  la  fête  des  saints  apôtres  Pierre 
et  Paul  ,  la  glorieuse  Assomption  de  la 
Vierge,  la  Toussaint  et  Noël. 

En  publiant  ces  bienveillantes  dispositions 
du  Saint-Père,  nous  devons  exhorter,  par 
obligation  de  notre  office,  tous  les  fidèles  de 
tenir  compte  à  l'Eglise  noire  Mère  de  son 
amoureuse  sollicitude  :  si,  dans  son  indul- 
gence, elle  adoucit  les  observances  de  ses  sa- 
lutaires préceptes,  elle  désire  vivement  que 
ses  enfants  lui  en  témoignent  leur  reconnais- 
sance, non-seulement  par  leur  fidélité  à  rem- 
plir ses  autres  commandements,  mais  encore 
en  s'exerçant  è  des  œuvres  de  piété  et  de  mor- 
tification, et  en  réglant  leur  vie  entière  selon 
les  maximes  très-saintes  de  la  religion  que, 
par  la  miséricorde  de  Dieu,  ils  professent. 

ABUS. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  C'est  un  abus  into- 
lérable de  faire  une  procession  en  portant 
la  sainte  hostie  après  la  consécration,  lais- 
sant sur  l'autel  le  calice  consacré,  pour 
achever  la  messe  après  la  procession   (880). 

2.  C'est  un  abus  que  le  célébrant  en  chape 
dise  le  Confiteor  alternativement  avec  les 
magistrats  (885). 

3.  C'est  un  abus  réprouvé  que,  dans  le 
choix  des  patrons ,  on  n'observe  pas  l'or- 
dre hiérarchique;  qu'on  désigne  ,  comme 
patron  principal,  un  saint  d'un  ordre  infé- 
rieur, et  comme  patron  secondaire  la  Sainte 
Vierge  ou  un  saint  d'un  ordre  supérieur 
[1262]  :  (il  faut  que  la  sainte  Vierge  soit  la 
principale  patronne,  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas 
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7.  C'est  un  abus  d'eroploj   i    un  doub  e 

i  ascal  le  samedi-saint ,  et  d'en  ôler 
ensuite  les  grains  d'encens  (3403  . 

8.  il  faut  exactement  détruire  les  abus,  el 
observer  les  rubriques,  ainsi  que  les  règles 
du  Cérémonial  (1955,  1957,  2058,2129,2355, 
2't7.{,  3029,  .ru>.{,  U28 

(.t.  C'est  un  abus  que,  parmi  les  chanoines, 
k-  titre  d'ancienneté  donne  la  préséance  sur 
ceux  d'un  ordre  supérieur  (9  mars  1597, 
n.  1145,  t.  VII). 

{(Oiifjr.  du  Concile.)  On  doit  nommer  abus 
et  non  observance  huit  ce  qui  se  fait  dans 
une  communauté  contre  les  droits  de  ses 
membres,  ce  qui  anéantit  les  conventions, 
les  st  duts,  etc.  La  coutume  qui  peut  en  ré- 
sulter n'est  pas  raisonnable,  et  doit  être 
extirpée.  Extrait  de  Zamboni.) 

Observation.  —  Cavalieri,  t.  III,  décr.  69, 
met  au  nombre  des  abus  intolérables  :  1  de 
dire  la  messe  de  morts  pour  des  ennemis 
dans  la  vue  d'accélérer  leur  mort  :  un  con- 
cile de  Tolède,  tenu  en  69V,  a  condamné 
cette  pratique  superstitieuse  et  l'a  détendue 
sous  peine  d'excommunication.  2°  De  faire 
célébrer  pour  soi  des  messes  de  morts 
pendant  qu'on  est  en  vie,  dans  la  crainte 
que  les  héritiers  ne  soient  négligents  à  cet 
égard  ;  la  messe  destinée  à  obtenir  une 
bonne  mort,  est  bien  plus  adaptée,  3"  De 
dire  la  messe  de  morts  pour  les  nécessités 
quelconques  des  vivants,  à  moins  que  ceux- 
ci  ne  l'aient  voulu,  en  comptant  sur  l'in- 
tercession des  âmes  du  purgatoire.  4°  De 
célébrer  la  messe  de  morts  aux  jours  où  la 
rubrique  s'y  oppose,  sous  prétexte  que  les 
Ames  du  purgatoire  en  profiteront  davantage. 
5°  De  ne  pas  sonner  la  cloche  au  moment 
de  la  mort,  comme  le  veut  le  Rituel  romain. 
0°  De  ne  sonner  une  certaine  cloche  que 
pour  les  nobles,  tandis  qu'on  doit  la  sonner 
pour  tous  ceux  qui  le  demandent  (congré- 
gation  drs  Evéques  et  Réguliers,  19  juin 
1583).  7°  D'imiter  les  païens,  en  plaçant  des 
aliments  sur  les  tombeaux,  ou  sur  la  table 
qu'occupaient  les  abbés,  les  rois,  les  reines, 
les  princes  du  sang  pour  les  distribuer  aux 
pauvres;  cela  sent  la  superstition  ou  la 
niaiserie.  8°  De  se  livrer  à  des  extravagan- 
ces, comme  de  s'arracher  les  cheveux  à  la 
mort  de  ses  proches  (congr.  Ep.  el  Reg.  -20 
avril  1587).  9°  D'ensevelir  les  morts  sans  cé- 
rémonie, sans  lumière,  sans  croix  ,  sans 
prêtre  (rad.  28  janv.  1650).  10°  De  porteries 
morts  à  l'église  dans  une  voiture  fermée   (17 
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vent être  faites  dans  l'église  parles  Régu- 
liers, et  non  à  h  porte  par  le  curé.  (8.  U.C. 
■1  septembi  e  1741  . 

ACADÉMIE. 

Congr.  d  t.  .  < )  i  doit  s'abstenir  d'* 
tenir  académie  dans  les  églises,  pour  y  ré- 
oiter  des  compositions  littéraires  en  l'hon- 
neur d  ts    ;itv). 

ACCORD 

ngr.  des  Rites.)  1.  La  congrégation  a 
approuvé  un  accord  fait  entre  l'évoque  et 
les  magistrats  de  la  ville  de  Pavie  :    1913  . 

2.  Elle  a  réprouvé  un  accord  fait  i  ntre  le 
clergé  d'une  église  abbatiale  et  celui  d'une 
église  paroissiale  relativement  auv  procès- 
sio  is,  etc.  Elle  a  établi  une  règle  pour  l'a- 
venir :    3827). 

3.  Elle  a  réprouvé  un  accord  fait  entre 
le  clergé  de  Sainte-Marie  majeure  et  d^s  ma- 
gistrats :  (38i2). 

h.  Le  Siège  apostolique  a  approuvé  et  con- 
firmé un  accord  fait  e  itre  le  primicier  et  les 
chanoines  d'une  collégiale  de  Bologne  :  V  V IV). 

Accord  de  la  messe  avec  l'office.  Voy.  Messe 

DÉVELOPPEMENT. 

1. Question.  —Un  prêtre  a  quitte  son  oio- 
cèse    avec  la  permission    de    Pévêque.   Il 

passe  successivement  plusieurs  mois  de 
l'année  dans  différents  diocèses.  On  désire 
savoir  ce  qu'il  doit  faire  :  1"  pour  le  Bré- 
viaire :  ne  convient-il  pas  qu'il  conserve 
celui  de  son  diocèse,  auquel,  d'ailleurs,  il 
n'a  pas  cessé  d'appartenir?  2°  Pour  la  messe  : 
peut-il,  comme  on  doit  le  conclure,  ce  sem- 
ble, de  plusieurs  réponses  de  la  congréga- 
tion des  Rites,  suivre  en  tout  le  rite  de  l'é- 
glise où  il  célèbre?  Ou  bien  doit-il,  comme 
l'enseignent  la  plupart  des  liturgistes,  lors- 
qu'il y  a  divergence  entre  son  Bréviaire  et 
le  Missel,  choisir  la  messe  qui  se  rapproche 
le  plus  de  son  office,  tout  en  se  conformant 
à  la  rubrique  du  lieu  pour  la  couleur  des 
ornements  ? 

Réponse.  —  1°  Le  piètre  dont  il  s'agit  doit 
réciter,  ou  le  B.éviaire  du  lieu  où  il  se 
trouve,  ou  ceiui  de  son  diocèse,  ou  le  Bré- 
viaire romain,  supposé  qu'il  ne  soit  ni  reli- 
gieux, ni  bénéficier,  ni  attaché  au  service 
de  quelque  église.  Qu  il  puisse  réciter  le 
Bréviaire  du  lieu  où  il  se  trouve,  cela  résulte 
de  plusieurs  décrets  de  la  congrégation  des 
Bit  s, dont  le  dernier,  bien  explicite,  est  du 
12  novembre  1831.  Il  s'agissait  d'un  prêtre 
qui  se  trouve  hors  de  son  diocèse  ou  de  sa 
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patrie,  pour  cause  de  voyage ,  d'étude  QU 
autre.  La  répons^  lui  :  lièneficiarii  tenpalur 
semper  ad  officium  propria  <<<l<:<ia',  simpli- 
ces  rero  sflcerdotes  conformai  jiossunt  of/i- 
ciolociubimorantur.  Il  n'esl  pas  nécessaire 
pour  cela  qu'on  fosse  un  Ion;-,  séjour  en 
quelque  endroit,  puisqu'il  s'agil  fl'un  voyage. 
La  congrégation  av.iii  aussi  décidé,  le  li- 
mai 1803,  que  des  religieux  passant  d'une 
maison  à  une  autre  de  leur  ordre,  pour  un 
temps  ou  pour  toujours,  peuvent  ,  même 
hors  du  chœur,  se  conformer  au  calendrier 
des  maisons  où  ils  se  trouvent.  Le  prêtre 
dont  il  s'agit  peut  aussi  garder  le  Bréviaire 
du  diocèse  auquel  il  n'a  pas  cessé  d'apparte- 
nir; cela  résulte  des  décrets  précités  qui 
permettent,  mais  n'obligent  pas;  ils  lais- 
sent donc  la  liberté  tic  faire  ce  qu'on  faisait 
avant  de  quitter  son  domicile  momentané- 
ment. Il  convient  même  de  le  faire  si  l'on 
reste  moins  d'une  année  dans  un  même  lieu, 
parce  qu'autrement  on  s'expose  à  omettre 
ou  à  répéter  certains  offices  qui  se  célèbrent 
à  diverses  époques  en  divers  lieux,  par 
exemple  saint  Ambroise,  que  les  uns  hono- 
rent au  mois  d'avril,  d'autres  au  mois  de 
décembre.  Aiais  les  fêtes  et  les  offices  n'étant 
pas  transférés  d'une  année  a  l'autre,  cet 
inconvénient  n'aurait  pas  lieu  si  l'on  prenait 
un  Bréviaire  pour  une  année,  du  1er  janvier 
au  31  décembre.  Ce  qui  parait  encore  pré- 
férable, c'est  que,  n'étant  assujetti  à  aucun 
Bréviaire  diocésain,  on  se  serve  du  Bréviaire 
romain,  puisqu'on  peut  le  dire  partout,  en 
vertu  de  la  coutume  ,  de  l'aveu  de  saint  Al- 
phonse de  Ljguori  et  des  auteurs  fiançais, 
le  cardinal  de  la  Luzerne,  Collet,  les  théolo- 
giens de  Toulouse,  de  Reims,  etc.  En  pre- 
nant ce  parti,  on  éviterait  les  inconvénients 
du  changement  signalés  plus  haut. 

2°  Quant  à  la  messe,  le  décrit  précité  do 
1831  ,  confirmant  et  expliquant  plusieurs 
décrets  antérieurs,  décide  que  «  la  messe 
d'un  prêtre  qui  célèbre  dans  un  oratoire 
privé  doit  toujours  s'accorder  avec  l'oifice 
qu'il  a  récité;  si  c'est  une  église  à  l'usage  du 
public,  la  messe  doit  s'accorder  avec  son 
office,  toutes  les  fois  que  cela  est  compatible 
avec  la  couleur  de  cotte  église.  »  L'incom- 
patibilité a  lieu  entre  la  messe  d'un  martyr 
et  la  couleur  blanche;  entre  la  messe  d'un 
saint  non  martyr  et  la  couleur  rouge.  On  ne 
peut  suivre  en  tout  le  rite  de  L'Eglise  qu'au- 
tant qu'il  est  approuvé  pour  le  lieu;  s'il 
n'était  approuvé  que  pour  une  congrégation 
dont  le  piètre  célébrant  n'est  point  membre, 
il  devrait  se  servir  du  Missel  romain,  ou  du 
Missel  diocésain,  ou  de  son  propre  missel, 
d'après  plusieurs  décrets,  dans  les  cas  d'in- 
compaiibililé  des  couleurs,  et  y  choisir  une 
messe  conforme  à  celle  de  ceUe  église,  s'il 
ne  peut  pas,  ou  s'il  ne  veut  pas  due  une 
messe  votive  conforme  à  la  couleur  de  l'é- 
glise où  il  célèbre.  Si  dans  celte  église  les 
messes  votives  sont  permises  ce  jour-là, 
rien  ne  l'empêche  de  prendre  la  couleur  qui 
lui  convient,  si  on  veut  la  lui  donner. 

2.  Question.  —  In  prêtre  qui  se  sert  du 
Bréviaire  romain,  a  récité  l'office  d'un  con- 


fesseur avec  mémoire  d'un  martyr;  il  célèbre 
dans  uni  église  où  l'on  se  sert  ce  jpur-tà  de  la 
couleur  rouge;  peut-il  dire  lu  Messe  du  mar- 
tyr dont  il  u  fait  méinoii  e,  il  telle  i  H- 
elle  purement  votive,  «m*  Gloria  in  excelsis? 
Solution.  —  Les  auteurs  iiturgistes  n'y 
voient  pas  de  difficulté,  quand  l'oltice  qu'on 
a  récité  n'est  pas  double,  et  n'exclut  pas  des 
messes  votives.  Celle  dont  il  s'agit  n'est  pas 
rigoureusement  votive  ,  puisque  c'est  en 
quelque  sorte  le  jour  de  la  lête  du  martyr; 
c'est  peut  être  le  jour  de  sa  mort;  c'est 
j  eut-être  te  jour  OÙ  l'on  célébrait  la  fôlé  par 
un  office  simple,  réduit  plus  tard  à  une  sim- 
ple commémor.iison.  Celte  messe  doit  donc 
avoir  le  Gioria  in  excelsis.  Il  y  a  plus  (Je 
difficulté  quand  l'office  qu'on  a  récite  exclut 
les  messes  votives  ;  mais,  puisque  la  couleur 
dont  il  faut  se  servir  oblige  de  dire  nue 
messe  qui  ne  s'accorde  pas  avec  l'oltice 
qu'on  a  récité,  il  semble  que  le  meilleur 
parti  à  prendre  est  de  s'en  Rapprocher  le 
plus  possible;  or,  on  s'en  rapproche  bien 
plus  en  disant  la  messe  d'un  saint  dont  i. 
faut  faire  mémoire, qu'en  disant  toute  autre 
messe.  Vu,  d'ailleurs,  que  cette  messe  [l'est 
pas  purement  votive,  il  semble  qu'on  peut 
bien  la  dire  en  pareil  cas. 

ACOLYTE. 

(Congr.  des  Rites.)  1 .  Il  n'est  pas  permis  airi 
acolytes  de  se  couvrir  d'une  calotte  quand 
ils  assistent  avec  leurs  chandeliers  au  chant 
de  l'Evangile;  la  coutume  d'être  couvert 
est  déclarée  abusive  (2473). 

2.  Un  bénéficier  acolyte  ou  clerc  de  la  basi- 
lique du  Vatican  doit  être  à  genoux  à  la 
volonté  de  l'archiprètre ou  de  l'évèque  pour 
soutenir  le  livre  devant  lui,  aux  oftices  pon- 
tificaux (ilG2). 

3.  Les  acolytes  cl  le  thuriféraire  peuvent 
s'asseoir  pendant  la  messe,  quand  le  célébrant 
et  les  ministres  sacrés  sont  assis   +2ÏG  ad  18). 

ACTES. 

(Congr.  du  Concile.)  Un  acte  unique,  ni 
des  actes  arbitraires  et  volontaires  i  e  peu- 
vent pas  établir  une  obligation,  si  ce  n'est  par- 
rapport  au  culte  divin. 

Le  non  usage  ne  suffit  pas  pour  prescrire 
contre  tics  actes  facultatifs.  Les  actes  facul- 
tatifs d'un  recteur  ne  donnent  aucun  droit  à 
ses  successeurs  (Extrait  de  Zamboni). 

Actes  concernant  les  serviteurs  de  Dieu. 

[Congr.  des  Rites.)  1.  Il  y  a  une  méthode 
prescrite  pour  proposer  les  causes  des  servi- 
teurs de  Dieu  qui  jouissent  d'un  culte  immé- 
morial :  (H76). 

2.  Un  chanoine  désigné  pour  rédiger  les 
actes  dans  la  cause  des  serviteurs  de  Dieu, 
jouit  de  toutes  les  distributions  comme  s'iî 
était  présent  au  chœur  :  (4646J, 

Actes  de  foi. 

Non-seulement  les  actes  de  foi  doivent  em- 
brasser généralement  tout  ce  que  la  foi  nous 
enseigne,  mais  encore  il  faut  croire  explicite- 
ment les  mystères  dont  la  connaissance  est 
nécessaire  (Renoît  XIV,  Instit        ' 
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Congr.  du  Concile,  L'a<  tion  des  creanciei  i 
négligents  s'éteinl  par  une  prescription  di 
trente  an  i.  Celle  des  peines  portées  contre 
les  ravisseurs,  dans  l'espace  de  vingj  ans, 

En  cas  de  contrat  nul,  un  bénéficier  peut 
intenter  une  action  pour  faire  restituer  les 
biens  en  faveur  du  son  église,  ci  non  pour 
son  propre  avantagi    I  tirait  de  Zamboni  . 

ADMINISTRAI  El  US. 

I  nijr.  du  Concile.)  Il  est  défendu  a  un 
administrateur,  surtout  quand  il  s'agit  des 
lieux  de  piété,  de  contracler avec  la  per- 
sonne ou  la  société  dont  il  administre  les 
biens. 

Quand  on  est  administrateur,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  on  est  obligé,  et  l'on  peut 
être  contraint  de  rendre  compte,  surtout 
quand  il  s'agit  d'un  héritage  destine  à  de 
pieux  usages. 

En  vertu  du  concile  de  Trente,  les  admi- 
nistrateurs des  lieux  de  piété,  ecclésiastiques 
OU  laïques,  sont  tenus  du  rendre  compte  de 
leur  administration  chaîne  années  l'Ordi- 
naire, à  moins  qu'il  n'en  soit  réglé  autre- 
ment dans  l'acte  de  fondation. 

L'évêquc  a  incontestablement  le  droit  de 
faire  des  lois  et  des  règlements,  de  réformer 
ceux  qui  existent,  pour  la  bonne  adminis- 
tration et  direction  des  hôpitaux  et  autres 
lieux  de  piété  (Extrait  de  Zamboni). 

ADMINISTRATION. 

(Congr.du  Concile.)  Le  concile  de  Trente, 
parlant  des  hôpitaux  et  autres  lieux  de  piété 
qui  ont  aussi  pour  objet  l'avantage  des  pau- 
vres ,  veut  qu'on  n'en  laisse  pas  l'admi- 
nistration à  un  seul  pendant  plus  de  trois 
ans. 

L'administrai  ion  d'un  fonds  acheté  de  l'ar- 
gent laisse  à  l'église,  appartient  au  curé  ou 
recteur,  même  amovible. 

L'évèque  est  chargé  de  faire  disparaître 
les  abus  ,  afin  que  les  biens  des  sociétés 
soient  fidèlement  administrés.  L'administra- 
tion des  biens  de  l'église  lui  est  dévolue,  à 
défaut  d'exécuteurs  testamentaires  (Extrait 
de  Zamboni). 

AFFINITÉ. 

(Congr.  du  Concile.)  Quand  il  s'agit  d'un 
mariage  à  contracter ,  une  légère  preuve 
d'affinité  suffit  pour  l'empêcher  ;  mais  s'il 
s'agit  d'un  mariage  déjà  contracté ,  il  faut 
la  preuve  la  plus  complète  pour  le  dissoudre. 
L'aveu  uniforme  des  deux  épouxne  suffit  pas, 
lors  môme  qu'une  partie  des  voisins  l'affir- 
meraient. Pour  en  juger,  il  ne  faut  entendre 
que  des  témoins  de  bonne  vie  et  de  bonne 
réputation  (Extrait  de  Zamboni). 

AGE. 

Dispense  d'âge. 

II  y  a  dans  la  cathédrale  de  Cilta  del  Pieve 
une  chapellenie  chorale  sous  l'invocation  de 
'saint  Pontien.  Le  droit  de  nomination  ap- 
partient au  chapitre  de  la  cathédrale.  Outre 


quatre  messes  par  mois  pour  le  fondateur, 
h-  chapelain  assiste  au  eberor  alternative- 
ment; de  môme  qui-  les  autres  chapelains , 
il  remplit  les  fonctions  de  diacre  ou  de  sous- 
îliacre.  Le  revenu  annuel  ne  -'«'levé  pas  au- 
dessus  de  -'•  écus  ,  les  chai  ges  défalqui 

Depuis  plusieurs  iu«>! > ,  la  chapellenie  est 
privée  de  recteur.  Parmi  les  personnes  qui 
ont  la  vocation  passive,  se  trouvent  deux 
ec(  lésiastiques  :  l'un,  François  Norbini,  Agé 

de   dix-sept    ans,    l'autre,   Malien   Norpidl, 

âgé  de  seize  ans,  est  en  ce  moment  dans  le 
séminaire  diocésain.  Le  premier  de  ces  deux 
candidats  est  dans  une  position  de  fortune 

assez  pénible  ;  il  esl  dans  la  pénurie  la  plus 
Complète.  L'autre  a  déjà    éprouvé    un  échec 

dans  sa  demande  de  dispense  d'âge.  Fran- 
çois est  plus  figé,  il  est  plus  pauvre  que  SOB 
compétiteur;  il  est  parent  du  fondateur  au 
même  degré.  On  peut,  par  conséquent,  le 
regarder  connue  possédant  la  prédilection 
de  ce  fondateur.  Il  est,  sous  tous  les  rap- 
ports,  préférable  h  son  adversaire.  Il  n'est 
l'as  très-loin  de  l'âge  canonique  exigé  pour 
la  réception  des  ordres  sacrés.  Dans  des  cas 
pareils,  la  sacrée  congrégation  n'a  pas  la 
COUlume  de  refuser  la  dispense  d'âge.  Le  su- 
jet est  assez  âgé  pour  assister  aux  oflices; 
et  s'il  ne  peut  pas  remplir  les  fonctions  de 
diacre  ou  de  sous-diacre,  on  a  obvié  à  cet 
inconvénient  en  mettant  dans  l'induit  la  con- 
dition expresse  de  se  faire  remplacer  par  un 
substitut,  ainsi  que  l'a  fait  la  sacrée  congré- 
gation le  :>|  juin  1700,  le  22  mai  18-V1,  et  le 
25  septembre  1817. 

On  a  décidé  que  la  dispense  d'Age  serait 
accordée  (Abrégé  de  lu  Correspondance  de 
Rome,  1831). 

AGENOU1LL01R. 

(Congr.  des  Rites.)  On  ne  doit  pas  prépa- 
rer à  l'église  un  agenouillai r  avec  tapis  et 
coussin  pour  toute  personne  de  qualité,  mais 
pour  les  rois  et  les  cardinaux  (2919,  VVVO 
ad  11.) 

AGNÈS  (Sainte.. 

(Congr.  des  Rites.)  On  ne  doit  rien  ajouter 
ni  changer  dans  l'office  de  sainte  Agnès , 
sous  prétexte  d'une  plus  grande  clarté  (4911 
ad  1). 

ALIÉNATION. 

Précis   de   la  doctrine  de  Benoit  XIV  et  des 
congrégations  romaines. 

Il  est  défendu  aux  Réguliers,  môme  à  ceux 
qui  doivent  ôtre  mentionnés  spécialement 
quand  il  s'agit  d'une  défesse,  d'aliéner  les 
immeubles  et  les  meubles  précieux  (Ur- 
bain VIII,  décret  du  7  sept.  1624).  Cepen- 
dant cela  doit  s'entendre  des  biens  incorpo- 
rés à  l'Eglise.  Quant  à  ceux  qui  n'y  sont  [tas 
incorporés  et  qui  doivent  être  aliénés, 
comme  ce  qu'on  laisse  aux  Pères  réformés 
de  l'ordre  de  Saint-François,  leurs  syndics 
ne  peuvent  procéder  à  la  vente  qu'après  un 
avis  affiché,  afin  qu'ils  soient  vendus  au  plus 
offrant  (Sacrée  congrégation  du  Conc.  — 
Jnstit.  69). 
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L'aliénation   des  choses   d'une   moindre 
valeur,  qui  sont  comprises  dans  lo  chapitre 

Termlat,  ne  peut  être  faite  par  les  Réguliers 
qu'avec  la  permission  de  l'évêque. 

Ceux  qui  l'ont  les  Aliénations,  et  ceux  qui 
reçoivent  les  biens  aliénés,  contrairement  à 

l'Extravagante  Amhitinsu  ,  encourent  l'ex- 
eommunication  réservée  au  Souverain  Pon- 
tife. Les  Réguliers  encourent  en  outre  ipso 
facto  la  privation  de  leurs  ollices,  d'après 
in  décret  d'Urbain  NUI. 

Onoiquo  le  canon  Bona  12,  q.  2,  eût  ac- 
cordé à  un  évèquo  qui  voulait  ériger  un 
nouveau  monastère,  le  droit  de  lui  abandon- 
ner un  cinquantième  des  revenus  de  son 
église,  comme  les  évoques  l'ont  serment  à 
leur  consécration  de  ne  pas  aliéner  les  pos- 
sessions de  leur  mense,  la  sacrée  congréga- 
tion, en  conclut  avec  raison  que  cette  alié- 
nation comme  toute  autre  leur  est  mainte- 
nant interdite  (De  syn.  diceces.  1.  vu,  c.  72). 

ALIMENTS. 

(Congr.  du  Concile.)  Un  patron  pauvre  a 
droit  à  des  aliments  sur  les  fruits  d'un  béné- 
lice  dont  il  est  patron.  Il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie, 
mais  encore  de  ce  qui  convient  à  la  con- 
dition des  personnes. 

(Extrait  de  Zamboni). 

ALLELUIA. 

i  Congr.  des  Rites.)  1.  On  doit  omettre 
Alléluia  dans  les  répons  et  ailleurs  à  l'of- 
fice votif  du  saint  sacrement  A3\'ô  ad  5, 
-3955).  On  no  doit  pas  l'ajouter  à  Panem  de 
cœlo,  etc.,  hors  de  l'Octave  du  saint  sacre- 
ment (3328  ad  5).  La  congrégation  a  répondu 
une  fois  qu'on  peut  l'ajouter  hors  de  l'A  vent, 
du  Carême  et  des  Vigiles  [3397].  (11  y  avait 
peut-être  dans  ce  cas  là  des  circonstances 
particulières,  ou  une  coutume  invétérée  dif- 
ficile à  détruire). 

2.  Le  samedi-saint,  on  doit  chanter  .4//^- 
luia,  conformément  à  la  règle  du  Cérémonial 
ClISï  adk,  27 43). 

3.  On  doit  omettre  Alléluia  aux  ollices  qui 
sont  transférés  hors  du  temps  pascal,  à  moins 
que  la  nature  des  antiennes  ou  de  toute  au- 
tre pièce  ne  l'exige  (3894  ad  tii.  de  Antivh., 
Dub.  6). 

Dans  le  temps  pascal,  on  ne  l'ajoute  pas  au 
petit  office  de  la  sainte  Vierge;  mais  on  l'a- 
joute aux  autres  ollices  votifs  que  l'on  join- 
drait à  celui  du  jour  en  vertu  d'une  fonda- 
tion ou  de  la  coutume  (4078).  Certaines  an- 
tiennes ont  le  mol  Alléluia,  parce  qu'elles 
expriment  la  joie,  la  victoire  ou  quelque  au- 
tre chose  semblable;  si  quelqu'une  de  ces 
antiennes  servait  pour  la  eommémoraisoi  du 
patron  dans  le  cours  de  l'année,  on  y  laisse- 
rait Alléluia  (excepté  depuis  la  Septuagésime 
jusqu'à  Pâques)  [3931  ad'*]. 

ALPHONSE  (Saint). 

L'office  de  saint  Alphonse  de  Liguori 
concédé  à  l'Eglise  universelle  (4729). 
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AMENDE. 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  du  Saint-Siège. 

En  évoque  ne  peut  s'adjuger  des  amendes 
pécuniaires,  qui  [que  pauvre  qu'il  soit,  d'a- 
près plusieurs  décrets.  On  doit  les  employer 

à  des  objets  do  piété,  surtout  les  amend  s 
portées  par  le  concile  de  Trente  contre  les 
clercs  non  résidants  ou  coucubinaires  (  Ve 
Syn.,  I.  X,  c.  to , 

Si  le  synode  uiocésaîu  a  affecté  des  amen- 
des à  un  lieu  de  piété  déterminé,  les  évo- 
ques ne  peinent  pas  les  obtenir  du  Siège 
apostolique,  quoiqu'ils  soient  pauvres,  pan  e 
(pie  le  Siège  apostolique  ne  v.  ut  pas  ôter  un 
droit  acquis  [Ibid.,  n"  3  . 

Avant  que  ces  amendés  reçoivent  leur  des- 
tination, elles  doivent  être  déposées  entre  les 
mains  d'un  administrateur  Éneycl.  de  la  sa- 
crée congrégation  à  tous  les  évoques,  le  5 
février  1(370,  ibid.,  n°  4). 

A  MIC  T. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  amicts  et  autres 
linges  d'autel  ne  peuvent  être  faits  d'une  toile 
de  lin  et  de  coton  mêlés  ,2120).  Yoy.  Linui  - 

AMOVIBILITÉ. 

1.  II  s'agit,  dans  la  cause  qu'on  va  lire,  de 
rendre  amovibles  quatre  chapelains  de  la  ca- 
thédrale que  le  fondateur  a  voulus  per- 
pétuels. Ils  sont  à  la  nomination  du  cha- 
pitre; deux,  parmi  les  quatre,  doivent  servir 
de  vicaires  au  curé.  Voici,  en  résumé,  les 
raisons  qui  sont  présentées  pour  et  contre  le 
système  d'amovibilité. 

D'abord  la  volonté  des  testateurs  ne  doit 
pas  être  changée  sans  de  graves  motifs,  s'a- 
gissant  surtout  de  bénéfices  ecclésiastiques, 
dont  le  caractère  propre  est  d'être  conférés 
ad  vitam,  en  sorte  (pie,  dans  le  doute,  la 
présomption  est  pour  l'inamovibilité.  Aussi 
la  sacrée  congrégation  du  Concile,  ne  tenant 
pas  compte  des  prétendus  inconvénient.-, 
qu'on  dit  en  résulter,  a  refusé  plus  d'une 
fois  de  laisser  rendre  amovibles  des  charges 
que  les  fondateurs  avaient  établies  perpé- 
tuelles. D'autre  part,  par  rapport  aux  deux 
vicaires  de  la  cathédrale,  Mgr  Pévêque  pro- 
teste qu'il  ne  leur  permettra  de  devenir  !•  s 
coadjuteurs  du  curé  qu'à  condition  qu'ils  se- 
ront amovibles;  son  expérience  des  person- 
nes et  des  lieux  ne  lui  permet  pas  de  souf- 
frir un  vicaire  inamovible,  qui  doive  être  le 
coadjuteur  d'un  curé  également  perpétuel  : 
«  Adeo  me  annis  et  oflicioruin  ecclesiastico- 
rum  exercitio  senem  eiperientia  docuit,  ut 
vix  capellanum  in  animarum  cura  principal» 
parocho  adjunctum,  eique  auxiliari  titulo  da- 
tons paterer  inamovibilem.  » 

En  effet,  les  vicaires  sont  contenus  bien 
plus  facilement  dans  leur  devoir  et  dans  la 
soumission  qu'ils  doivent  à  leurcuré,  s'ils  ou'- 
la  révocation  à  craindre,  que  si  l'on  ne  pou- 
vait les  destituer  qu'en  faisant  leur  procès 
avec  toutes  les  formalités  juridiques.  Aussi 
la  sacrée  congrégation  du  Concile  a  permis 
plus  d'une  fois  d'établir  des  curés,  même  ti- 
tulaires, amovibles,  ainsi  qu'elle  l'accord 
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il  y  a  peujd'années,  a  lTîme,évêque  de  Porto, 
par  rapport  aux  paroisses  i  uraies  ii<-  son  d 
(  èsa. 

Une  autre  raison,  le  au  cas  présent, 

f-t  que  les  autres  chapelains  de  la  cathédrale 
sont  également  amo\  ibli  s.  l  -  ré- 

tion  d<  cida,  le  20  décemb  <•  1851,  qu  il  j 
a  lieu  à  accorder  l'amovibilité  des  deux  vi- 
caii 

\  oici  la  cause  /"  r  ea  U  tuum. 

Quatuor  ecclesiasticas  capellanias,  qu  is 
iJausSpadariincatbedrali  temple  Aretino, 
i  servato  uire  palronatus  activo  favore  capi- 
tuli,    passivo  autem  suis  descendentibus , 
erexeràt,  iisquejdeficientibus  nobilesaretinos 
presbyteros  désigna vera.t,  exhausta  fundato- 
1 1>  linea,  nobilibûs  vero  aretinis  minime  <>[>- 
ponentibus  ob  rediluum  illarum  tenuitalem, 
un i i  i  primum  petiit  et  obtinuit  capilulum 
favore  mensœ  capitularis,  donec  expuncto 
œre  alieno,  auctisque  duarum  prœbendarum 
reditibus  pro  Tlieologo  scihcet  et  Pœniten- 
tiario  (eu jus  roi  intuitu  petfecta  fuerat  unio  , 
résolut,»  superiori  anno  unione  per  Ktteras 
apostolicas  in  prislinum  statum  restilutœ  fue- 
runt  prœfatœ  capellanias.  Ac  duobus  ex  no- 
minandis  eapellanis  omis  adjectum  est  quo- 
tidiani  servitii  choraKs,  cœteris  vero  duopus 
per  qiiindecim  dies  in  singulns  menses  ad 
clion  pariter  servitiuni  alternative  devinctis 
omis  insuper  coadjuvandi  canonicum  paro- 
iluini  in  curœ  aniiuarum  exereitio  luit  im- 
position. 

«  Animadvertens  autem  canonicorum  ca* 
pitulum  quatuor  hosce  capellanos  ad  tramites 
juris  peepetuo  illarum  titulo  cuiii  eanonica 
inslitutione  fore  providendos,  supplex  adfuit 
corain  H.  S.  Online  ut  hi  quoque,  sicut  ser- 
vatur  in  cœteris  illius  eeclesiœ  mansionariis, 
sub  lege  amovibililatis  provideantur,  unde 
inajus  ac  diligentius  eeclesiœ  servitium,  ex- 
perientia  teste,  peragitur;  prœsertim  cum  ex 
iis  duo  canonicum  parochum  coadjuvaie  le- 
nentur,  quibus  episcopus  facultates  necessa- 
iias  ad  curam  animarum  administrandam 
professus  est  sese  nou  concessurum,  nisi, 
lege  iuamovibilitatis  a  fundatore  imposita 
per  Sedem  apostolicam  sublata,  liberum  es- 
set  Ordinario  cosdeni,  quoties  minus  idoneus 
agnosceret,  prudenti  suo  arbitrio  semper  et 
quaxidocunque  removere. 

«  Auditus  Episcopus  narrata  confirmât, 
omnesque  interesse  habentes  per  publicas 
cedulas  evocatos  siluisse  omnino  testatus  ea, 


DtCUETS  AMu  I9t 

nullatenus  alteri  intérim  oaeanti  •■  tcii  /</i«m 
ut  chot  o  tubt  utidi  mut*  accrest    t, 

Res  est  de  eommutanda  fundatoris  ro- 
luntale,  quod  nonnisi  jus  ta  •■(  grai  i  te 

causa  lion  SS.  canonum  sanctionibus,  tura 
quotidiana  B.  hujus  Ordinis  praxi  perûcien- 
1 1  ii ii i  esse  docemur.  Eoque  raagis  in  themale 
id  desiderandum  videlur,  ubi  fundatoris  ro- 
luntas  cum  canon ico- jure  el  sanctione  con- 
sentit; ni!  enim  magis  oolum  injurequam 
beneûci  siastica  titulo  perpeluo  perso- 

ni^>  ecclesiasticis  conferautur,  ita  nimirum 
ut  m  dubio  inamovibilitas  prœsumatur,  do- 
cente  Reiffen  duel  lib,  III,  Decri  t.,  lit.  .">,  • 
Prœb.,  num.  46,  quod  eliam  desumitujr  <\ 
.  Prœcepta,  dist.  35,  cap.  l,  et  seqq.,  dt 
Clerico  cegrot. 

«  Huic  autem  juris  disposition]  visa  «-st 
inhœrere  si  ncta  congregalio  in  (  aryen.  20  De- 
cembris  182:]  relata  inter  summaria  precum 
apud  Gamberinium  il.  Ibi  namque,  cum 
agerelur  de  efficien  la  amobili  ad  nutum  ->iu)- 
plici  capellania,  quam  lumlator  inamovibili- 
ter  edixerat  conferrî  capellano,  qui  missas 
celebraret  in  qrua  lam  parochia  ad  populi  com- 
moditatem,  rejecta  fuit  instantia,  postbabitis 
incommodis,  quœ  ex  inamovibîlitate  diceban- 
tur  oriri  :  iis  enim  facile  occurri  posse  por- 
pendebalur  cogendo  capellanum  juris  reme- 
diis  ad  raunus  demandatum  adimplendam. 

«  Ad  commutationem  prœteree  non  solum 
nécessitas  sed  etiam  militas  desiderari  vide- 
tur  in  themate.  Tennis  siquidein  est  quatuor 
capellaniarum  annuus  redilus,  in  scutatis  150 
insimul  computatus,  adeo.ut  etiam, antequain 
onere  coadjuvandi  parochum  duo  ex  pra-falis 
eapellanis  gravarentur,  difficile  inter  passive 
vocatos  reperiretur,  qui  illas  appeteret  :  ma- 
jor profecto  difficultas  exsnrgeret  eas  de  pro- 
prio  redore  providendi,  si  amovibiles  redde- 
rentur,  addito  nunc  curœ  animarum  grava- 
mine.  Incommoda  vero  ex  inamovibilitate 
oritura  uec  a  longe  proferuntur;  quœ  tamen 
quoties  evenient  facili  negotio  poterit  epis- 
copus, adhibitis  juris  remediis,  opportune 
coercere. 

«  Gravis  e  contra  episcopi  opposit'o  quoad 
capellanos  parochi  adjumento  destinatos,  fir- 
maque  illius  protestatio  de  non  admiltendis 
inamovibilibus  eapellanis  ad  operam  auxi- 
Hatricem  |)arocbo  prœstandam  in  cura  ani- 
marum (juamdam  forsan  considerationem 
exieere  videtur.  Habita  enim  ratione  loci  et 


personarum,  eo  fortasse  loci  quiddam  perti- 

mescendum  erit,  quod   alibi   desideraretur 

quœ  sequuntur,  adjungit  :  «  Quod  ad  me  atti-     omnino  :  ita  enim  il  le  «  adeo  me  annis  et  of- 

net  non  solum  capituïi  precibus  libentissimo     fteiorum  eeclesiasticorum  exereitio  senemex- 

perientiù  docuit,  ut  vix  capellanum  in  anima- 
rum cura  principali  parocfio  adjunctum,eique 
auxiliario  titulo  dtitum  patercrinamovibilem.» 
«  Cœterum  controverti  nequit  faciliori  ne- 
gotio contineri  in  ollicio,  et  débita  parochi 
subjectione  capellanos,  si  remotionem  de  fa- 
cili p'ossent  perlimoscere,  quam  si,  servato 
tantum  juris  ordine,  instructoque  processù, 
benoficii  privationem  essent  passuri  ;  quod 
profecto  non  sine  gravi  animarum  detrimento 
coniingeret.  Qua  de  causa  nonnunquam  ab 
hac  sancta  congregatione  concessum  est.,  ui 


unhno  assentiory  sed  iisdem  et  meas  audeo  hu- 
ûiilitcr  preces  sociare...  Quinimo,  ad  omnem 
jam  suo  orientera-  controversiam  ,  vcl  omnem 
dubitandi  incommodam,  facilitalem  subtilùa- 
temque  in  posterum  vitandam,  efflagitarem . 
enixe  quod  poniificia  auctoritas  luculênter 
per  novum  a  se  nunc  expetilum  rescriptum 
declarare  opposite  relit  duos  capellanos  curœ 
animarum  addictos  ita  intègre  a  choro  pro 
medietate  mensis  vicissim  vacaturos  ut,  si  al- 
ler, cui  inlcrvcniendi  choro  omis  incumbit, 
imie   abesse  rationabili  de  causa  contingat, 
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parochietiamtilularesamovibiles  institueren- 
tur,  ceu  paucis  abhine  annis  Emo  episcopo 
Portuensi  pro  ruralibus  illius  diœcesis  pa- 
rœciis  est  tribula  facilitas. 

«  In  casu  autem  accedit  quod  ex  implorala 
commulationc  uniformités  baberètur,  cuin 
recentiores  eapellaniœ  Spadari  eamdera  i-i- 
duerent  qualitatem  alque  naturam,  quàm  cae- 
tera omnes  çapeuaniœ,  seu  mansionarialus 
illius  Capituli  amovibilitalis  ratiohe  prœ  se 
ferunt.  Objecta  vero  difficullas  quoad  capel- 
laniarum  provisionem  parvipendenda,  vel 
nullo  otiain  in  [)reiio  habenda  videtur,  cum 
diffieultas  non  ex  amovibilitate  derivet,  sed 
si  qua  inlordum  crit  ex  provenluum  (enuiiate 
dimanet. 

«Quoad  deelarationem  vero,  quam  ultimo 
loco  quterit  episcopus,  adeo  per  se  elara  lit- 
terarum  apostolicarum  est  dispositio, ut  nu! la 
possit  oriri  dubitalio.  Ubi  enim  de  scrvitio 
chori  a  duobus  capellanis  parochuin  eoadju- 
vantibus  prœstando  disponitur,  liisce  Ponti- 
fex  Utilur  verbis  «reliquis  autem  hujusmodi 
absenliam  quindecim...  dierum  quolibet  mense 
alternatii»  pcrpetun  inilulgcre...  possis  et  va- 
leas»  constituilur  nimirum  inter  eos  alterna- 
tive, seu  mediaria,  unde  fit  ut,  impedito  ca- 
pellano  in  actuali  servilio,  alter  minime  ab- 
sentis  defeclum  supplere  teneatur  juxta  ré- 
gulas in  alternativis  servari  solitas.  » 

Décision.  —  Pro  facultale  amovibilitatis 
pro  duobus  capellanis  qui  paroehi  inserviunt 
facto  verbo  cumSSmo  :  in  reliquis  provision 
perliltcras  apostolicas.DieSO  Deccmbris  1851. 

Des  curés  amovibles. 

2.  Le  cardinal  de  Luca  a  traité  la  question 
de  l'amovibilité  dans  plusieurs  endroits  de 
ses  œuvres.  Son  vœu  n'est  pas  que  les  pa- 
roisses soient  toujours  conférées  à  perpé- 
tuité; mais  il  observe  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  des  bénéfices  séculiers,  manuels  et 
amovibles  soient  donnés  par  l'évêque  pour 
toute  la  vie. La  doctrine  de  ce  savant  cardi- 
nal peut  se  résumer  ainsi  :  1°  un  curé  amo- 
vible destitué  a,  partout  et  toujours,  la  fa- 
culté de  recourir  à  l'autorité  supérieure;  2°  il 
est  maintenu  provisoirement  dans  sa  cure,  si 
l'on  doute  qu'il  ait  été  révoqué  injustement; 
3°  il  est  conservé  définitivement,  si  sa  révo- 
cation est  l'effet  de  la  malice,  de  la  haine,  ou 
si  elle  lui  cause  un  détriment  notable  dans 
son  honneur  ou  dans  ses  biens.  Le  cardinal 
de  Luca  ne  parie  pas  du  préjudice  que  les 
paroissiens  peuvent  quelquefois  souffrir  par 
suite  du  changement  de  leur  curé,  ni  du  re- 
cours à  l'autorité  supérieure  à  l'occasion  de 
ce  préjudice  (Corresp.  de  Rome). 

ANASTASIE  (Sainte). 

(Congr.  des  Rites.)  On  doit  faire  mémoire 
de  sainte  Anastasie  à  la  seconde  messe  de 
Noël,  non-seulement  à  Rome,  mais  en  tout 
lieu  (2710  ad  1). 

Reliques  de  sainte  Anastasie. 

Dans  les  siècles  passés,  les  ministres  du 
San<  luaire  prenaient  de  très-grandes  précau- 
tions pour  conserver  les  reliques  des  saints. 


DES  CONGREGATIONS,  ANG  \n 

Elles  étaient  placées  dans  des  caisses  de  fer, 

de  plomb,  de  cuivre  ;  les  noms  étaient  ins- 
crits sur  des  parchemins  qu'on  insérait  dans 
les  châsses  mêmes,  ou  bien  ils  étaient 
vés  à  l'extérieur;  puis  on  cachait  ce  tr< 
dans  quelque  lieu  sûr,  pour  y  demeurer  jus- 
qu'à ce  qu'il  plût  au  Seigneur  de  le  révéler, 
soit  par  des  inspirations,  soit  autrement.  Les 
savants  connaissent  ce  qu'ont  l'ailles  reli- 
gieux de  Saint-François  pour  retrouver  son 
corps  enseveli  en  1231;  ils  n'yont  réussi 
qu'en  1818.  Le  corps  de  saint  Dominique  n'a 
pas  pu  être  découvert  jusqu'ici,  malgré  tou- 
tes lis  recherches  qui  ont  été  laites  à  diver- 
ses époques.  11  faut  dire  la  niera  •  chose  de 
tant  d'autres  corps  saints,  dont  partie  a  été 
retrouvée,  partie  est  encore  cachée,  ainsi 
qu'il  a  plu  à  la  sagesse  de  Dieu  d'en  dispo- 
ser. 

Si  donc  on  a  découvert  à  Sesto  dans  le 
Frioul,  le  22  juillet  1842,  une  urne  fermée 
dans  trois  citasses  diverses,  avec  une  inscrip- 
tion portant  que  ce  sont  là  les  reliques  de 
sainte  Anastasie, que  ce  sont  là  les  cendres 
de  son  corps  brûlé,  après  que  la  tête  en  avait 
été  séparée,  ou  doit  tenir  pour  certain  que 
ces  reliques  soûl  véritablement  celles  de  lu 
sainte,  puisque  la  découverte  s'accorde  par- 
faitement avec  tous  les  monuments  histori- 
ques, tant  sacrés  que  profanes. 

Au  mois  de  septembre  18i2,  un  chanoine 
a  donné  la  note  des  pieux  auteurs  qui  ont 
écrit  la  vie  de  celle  sainte.  On  a  un  manus- 
crit du  xic  siècie,  contenant  sa  vie.  En 
1807,  ce  manuscrit  était  en  la  possession  d'un 
chanoine  d'Udine,  auteur  de  plusieurs  ou- 


vrages. 


Après  avoir  entendu  l'avis  de  trois  consul- 
tours,  la  sacrée  congrégation  a  répondu  que 

les  cendres  découvertes  sont  vraiment  d^s 
reliques  de  sainte  Anastasie,  et  qu'il  est  per- 
mis de  leur  rendre  un  culte  (Abrégé  de  lu 
Correspondance  de  Rome). 

ANDRÉ  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.)  1.  L'office  de  saint  An- 
dré Avellin  n'a  pas  le  rite  double  dans  l'E- 
glise universelle  (7  septembre  1850.  —Cor- 
resp. de  Rome,  24  mars  1831.  Voix  de  la  Vé- 
rité, 18  avril  1831). 

2.  On  peut  célébrer  une  messe  votive  de 
saint  André  apôtre  le  deuxième  dimanche  de 
l'Avent,  dans  un  diocèse  dont  il  est  patron, 
quand  la  solennité  est  transférée  à  ce  jour 
(4772  ad  1). 

ANGE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  L'office  des  saints  An- 
ges gardiens  ne  doit  être  célébré  qu'une 
fois  l'année  dans  les  lieux  où  la  coutume 
était  de  le  célébrer  deux  fois  (-2518J-  Ainsi 
ceux  qui  le  célèbrent  au  mois  de  septembre; 
avec  octave  ne  doivent  [tas  le  répéter  le  2 
octobre  (2754).  A  cet  office  comme  à  celui 
de  saint  Michel  archange,  la  huitième  béné- 
diction doit  être  Quorum  festum,  elc.  ;  à 
l'office  de  saint  Gabriel  et  à  celui  de  sainl 
Raphaël  c'est  Cujus  festum,  etc.  (3UG  ad  5). 

2.  L'office  du  saint  Ange  gardien,  coucou- 
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i.mi   avec  un  double    mineur,  a 

s    entières      2794   ad   1  ,    Il    est 

que,  dans  certains  cas  particuliers,  la 

il  ion    a   répondu    qu'il    fallait 

\  ftpres     &         /   2  ,  28  >'• 

s  ad  2  :  mais  quoiqu'il  ail  < jté 

que  le  sus  lit  office  n'a  que  le  rite 


rrai 

«-•  > 1 1  - 

parta- 

ad  .'i , 
décl 

ii>iiil)le 


mineur,  l'opinion  constamment  mise  en  pra- 
tique a  été  que  les  offices  des  Anges  ont 
leurs  Vêpres  entières,  quand  ils  concourent 
a?ec  une  fêle  du  même  rite  8023  ad  4,  :  m. 
12  ad  6,  3621,  3603  . 

3.  L'office  de  l'archange  saint  Gabriel  n'a 
pas  été  étendu  à  l'Eglise  universelle,  soit 
parce  qu'il  est  fait  mention  de  lui  et  de 
saint  Raphaël  dans  l'office  de  saint  Michel, 
notamment  à  l'hymne  de  Laudes  où  chacun 
a  une  strophe  spéciale;  soit  parce  que  l'E- 
glise universelle  a  déjà  trois  fêtes  consacn 


aux 


Ant 


es 


.t  pour  ne  paî.  diminuer  les 
prières  du  Carême  et  priver  les  âmes  du 
purgatoire  des  avantages  qu'un  leur  procure 
en  récitant  l'office  des  morts,  les  psaumes 
graduels  et  ceux  de  la  pénitence  à  certains 
jours  du  Carême  ;  soit  pour  repousser  les 
prétentions  de  ceux  qui  voudraient  intro- 
duire le  culte  de  quelques  autre»  Anges  tels 
que  Uriel,  Jehudiel,  Bartuchiel,  Schulliel ; 
la  sainte  Inquisition  s'est  toujours  opposée 
à  ces  nouveautés;  elle  a  toujours  cru  qu'il 
était  plus  sûr  de  ne  pas  prescrire  pour  l'E- 
glise universelle  d'autres  fêtes  des  Anges 
(3311).  Voij.  Salutation  Angélique. 

ANGÈLE  Saint'  . 

(Congr.  desRite$.)Lenom  et  l'éloge  de  sainte 
Angèle  de  Mérici  a  été  inséré  dans  le  Marty- 
rologe; il  a  été  permis  de  célébrer  l'office  et 
la  messe  en  son  honneur,  le  31  mai  pour  le 
rit  double  mineur,  au  clergé  séculier  et  ré- 
gulier de  Rome  et  de  l'Etat  ecclésiastique  : 
«aodt  1516  (4371). 

ANGELUS. 

Institution  de  l'Angelus. 

Henri  Sédulius  dit  que  saint  B  maventure, 
étant  ministre  général  de  l'ordre  des  Fran- 
ciscains, réunit  un  chapitre  à  Pise,  où  il  dé- 
créta entre  autres  choses,  que  dans  toutes  !e 
maisons  de  l'ordre  on  sonnât  la  cloche  après 
l'office  de  Compiles,  et  que  la  bienheureuse 
Vierge  Marie  fût  saluée  en  ce  moment  par 
l'universalité  de  l'ordre.  D'après  Baronius 
(an  1318  ,  l'usage  s'introduisit  dans  l'église 
de  Saintes  de  sonner  la  cloche  vers  l'entrée 


m  h.  ci.i  i>  les  maisons  -  en  l 'r  im  e , 

de  ii  môme  manière  que  te  soir,  la  seule 
prière   prescrite  est  la  sahitation  angéliq 
tée  ti  ois  fois. 

i  -  archevé  [ues  de  Narbonne,  de  Tou- 
louse '-t  d'Auch  tiennent  un  concile  à  La- 
vaur  en  1966.  Le  décret  1 27  ordonne  de 
sonner  la  dorhe  au  lever  du  soleil.de  lu 
même  manière  qu'on  le  fa  t  le  soir.  Il  veut 
<  1 1  j  '•  •  1 1  récite  quelques  i  en  l'honneur 

des  eînq  plaie-,  et  sept  fbis  la  salutation  a 
gélique  pour  la  paix  et  la  prospérité  de  II. 

i  i  onciïc  de  Cologne  de  1  i2'i  pi 
ii ii  la  même  i  ose  en  rhooneui  de  la  com- 
passion de  la  Vierge  Marie.  Saint  Antonin, 
archevêque  de  Flon  nce,  qui  mourut  en  1459; 
dit  que  la  coutume  de  reciter  Y  Angélus  le 
soir  et  le  matin  existe  partout. 

11  paraît  donc  que  l'us  -  le  réciter  YAn- 
gelui  I  ■  soir  S'élaolit  dans  la  première  moi- 
tié du  iv*  siècle  ;  relui  de  le  réciter  le  matin 
s'introduisit  dans  la  seconde  moitié  du 
même  siècle;  et  celui  de  le  réciter  à  midi  a 
pris  naissance  en  France  dans  la  première 
moitié  du  xvi*  siècle,  pour  se  répandre  en- 
suite dans  l'Eglise  universelle.  Nous  adi 
sons  plusieurs  fois  par  jour,  aux  trois  mo- 
ments les  plus  commodes  pour  la  généralité 
îles  fidèles ,  nos  prières  à  la  très-sainte 
Vierge,  à  cause  de  ['exe  llence  de  sa  dignité-, 
de  la  multiplicité  de  nos  besoins,  et  de  la. 
puissance  de  son  inten  ession. 

(Corresp.  de  Rome.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

Question.  — Si  l'on  récite  à  genoux  /'Ange 
lus  le  dimanche,  perd-on  pour  cela  les  indul- 
gences  attachées  à  cette  récitation  ? 

Réponse.  —  C'est  à  la  congrégation  des 
Indulgences  qu'il  appartient  de  donner  à 
celte  question  une  solution  bien  certaine; 
cependant  il  parait  que  la  réponse  doit  être 
négative  :  en  voici  lés  raisons  :  le  pape 
Benoit  XIII,  par  un  bref  du  14  septembre 
172V,  en  accordant  ses  indulgences,  y  a  mis 
pour  condition  qu'on  serait  à  genoux  pour 
réciter  Y  Angélus,  sans  distinguer  le  diman- 
che des  .autres  jours  ;  ensuite  Benoit  XIV, 
dans  une  notification  du  20  avril  17i2,  a 
voulu  que,  pour  se  conformer  aux  rubriques 
qui  concernent  les  antiennes  à  la  sainte 
Vierge  qui  terminent  l'office  divin,  on  fût 
debout  le  samedi  au  soir  et  Je  dimanche. 
Après  avoir  confirmé  les  indulgences  déjà 
accordées  pour  Y  Angélus,  il  commande  qu'on 
soit  debout  le  dimanche  ;  par  conséquent,  il 
dispense  de  la  condition  d'être  à  genoux  ces 


de  la  uuit,  afin  d'avertir  les  fidèles  d'implorer  jours-là  ;  mais  on  ne  voit  pas  qujl  y  substi 
le  suffrage  de  la  Vierge  par  la  salutation  an- 
gélique.  En  1327,  Jean  XXII  statue  généra- 
lement que  la  salutation  angélique  soit  ré- 
citée au  son  de  la  cloche,  vers  le  crépuscule 
du  soir  ;  il  accorde  une  indulgence  de  dix 
jours  à  ceux  qui,  vraiment  contrits,  la  ré- 
citeront trois  fois  à  genoux.  Benoit  XIV 
[Instit.  13,  n.  11)  dit  qu'on  ne  trouve  pas  de 
traces  de  V Angélus  de  midi  avant  les  statuts 
de  François  Dupuis,  dans  les  premières  an- 
nées du  xvic  siècle.  Ce  prieur  de  la  Grande- 
Chartreuse  ordonne  de  sonner  la  cloche  à 


tue  la  condition  d'être  debout.  On  désobéi- 
rait si  on  le  disait  à  genoux  en  chœur, 
comme  si  l'on  disait  à  genoux  les  antiennes 
susdites  quand  il  faut  être  debout  ;  mais  il 
ne  parait  pas  qu'on  manquât  à  aucune  des 
conditions  requises  pour  les  indulgences  qui 
y  so'U  attachées.  Si  même  cela  était  dou- 
teux, il  faudrait  appliquer  ce  principe  :  .fa- 
tores  augeri  convertit.  Il  pourrait,  en  effet, 
s'élever  des  doutes  sur  la  nécessité  d'être  à 
genoux  le  samedi  à  midi  dans  le  Carême,  et 
tous  les  dimanches  au  soir,  si  l'on   sonne, 
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VAngelus  lorsqu'il  est  entièrement  nuit,  plorable  état.  Aussitôt  notre  très-saint  pré- 
Dans  ces  cas,  le  plus  sûr  est  d'être  à  genoux,  déeesseur  Grégoire  le  Grand  y  envoie  le 
puisque  c'est  une  condition  qui  peut-être  moine  Augustin  avec  ses  compagnons  ;  puis 
est  nécessaire,  et  qui  ne  peut  pas  nuire,  si  ce  il  crée  un  grand  nombre  d'évôques,  leur  ad- 
n'est  par  la  désobéissance  dans  les  cas  où  il  joint  une  multitude  de  moines  prêtres  , 
n'y  a  pas  doute.  Si  quelqu'un  objectait  qu'on  amène  à  la  religion  chrétienne  les   Anglo- 


s'expose  autant  à  perdre  l'indulgence  si  l'on 
est  à  genoux  quand  il  faut  être  debout,  que 
si  l'on  est  debout  quand  il  faut  être  à  ge- 
noux, ce  serait  à  lui  à  prouver  la  nécessité 
de  la  condition  qu'il  exige  ;  à  démontrer  que 
le  Pape  l'a  exigée  sous  peine  de  privation 
des  indulgences  déjà  accordées  et  qu'il  con- 
firmait. En  attendant,  s'il  y  a  doute,  la  con-     siècle,  que  la  sollicitude  active  et  toujours 


Saxons,  et  vient  à  bout  par  son  influence  de 
rétablir  et  d'étendre  la  foi  catholique  dans 
toute  la  Grande-Bretagne,  qui  commence 
alors  à  s'appeler  Angleterre.  Mais  pour  rap- 
peler des  faits  plus  récents,  rien  ne  nous 
semble  plus  évident  ,  dans  l'histoire  du 
schisme   anglican   consommé   dans   le   xvic 


dition  d'être  à  genoux  est  en  possession 
d'obliger  et  doit  prévaloir.  C'est  même  en 
vertu  du  principe  :  favores  amptiari  conve- 
nu, qu'il  faut  décider  ainsi  ;  car  il  est  bien 
plus  favorable  d'avoir  un  moyen  facile  pour 
assurer  les  indulgences  que  d'être  réduit  à 
l'incertitude,  quelque  parti  que  l'on  prenne. 
Cependant,  dans  les  deux  cas  susdits,  le 
doute  ne  paraît  pas  fondé.  Le  recueil  d'in- 
dulgences, qui  fait  autorité  dans  ces  matiè- 
res, ne  distingue  pas  les  samedis  de  Carême 
des  autres  samedis  de  l'année  ;  quant  au 
soir  du  dimanche,  d'après  un  décret  de  1831, 
on  est  debout  même  après  le  coucher  du  so- 
leil, quand  il  s'agit  de  l'office  du  dimanche, 
et  non  quand  il  s'agit  de  l'office  du  lende- 
main, et  le  pape  Benoit  XIV  a  assujetti  Y-An- 


persévérante  des  Pontifes  romains  nos  pré- 
décesseurs à  secourir  et  a  soutenir  par  tous 
les  moyens  la  religion  catholique,  exposée 
dans  ce  royaume  aux  plus  grands  dangers  et 
réduite  aux  abois.  C'est  dans  ce  but,  sans 
parler  des  autres  œuvres,  qu'ont  été  faits 
tant  d'efforts  par  les  Souverains  Pontifes,  ou 
par  leurs  ordres  et  avec  leur  approbation, 
pour  qu'en  Angleterre,  il  ne  manquât  jamais 
d'hommes  dévoués  au  soutien  du  catholi- 
cisme, et  pour  que  les  jeunes  catholiques 
doués  d'un  heureux  naturel  pussent  venir 
sur  le  continent  y  recevoir  l'éducation,  s'y 
former  avec  foin  aux  sciences  ecclésiasti- 
ques, surtout  atin  que,  revêtus  des  ordres  sa- 
crés, et  retournant  ensuite  dans  leur  patrie, 
ils  pussent  soutenir  leurs  compatriotes  par 


gelus  à  ces  rubriques.  Il  parait  donc   qu'il     le  ministère  de  la  parole  et  des  sacrements. 
faut  être  debout  pour  le  dire,  même  le  di-     et  défendre  et  propager  la  vraie  foi 


manche  au  soir,  si  on  le  sonne  à  une  heure 
réglée,  quoiqu'il  soit  entièrement  nuit  (T. 
Monnaie  ecclesiaslicorum,  n°  42i). 

ANGLETERRE. 

La  pièce  suivante  présente  trop  d'intérêt 
et  d'importance  pour  ne  pas  trouver  place 
dans  un  Dictionnaire  comme  celui-ci. 

Lettre  apostolique  de  Sa  Sainteté'  Pie  IX  ré- 
tablissant la  hiérarchie  épiscopale  en  An- 
gleterre. 

Pie  IX  pape,  en  perpétuelle  mémoire. 
Le  pouvoir  de  gouverner  l'Eglise  univer 


Ma  s  on  reconnaîtra  peut-être  plus  claire- 
ment le  zèle  de  nos  prédécesseurs  dans  ce 
qu'ils  ont  fait  pour  donner  aux  catholiques 
anglais  des  pasteurs  revêtus  du  caractère 
épiscopal,  alors  qu'une  tempête  furieuse  et 
implacable  les  avait  privés  de  la  présence 
des  évoques  et  de  leur  soin  pastoral.  D'abord 
la  lettre  apostolique  de  Grégoire  XV,  com- 
mençant par  ces  mois  :  Ecclesia  romand, 
et  en  date  du  23  mars  1623,  montre  que  le 
Souverain  Pontife,  aussitôt  qu'il  lui  a  été 
possible,  a  député  au  gouvernement  des  ca- 
tholiques anglais  et  écossais,  Guillaume  Bi- 
shop,  sacré  évêque  de  Chalcédoine  avec  d'ain- 


selie  confié  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ     pics  facultés  et  les  pouvoirs  propres  des  Or 


au  Pontife  romain  dans  la  personne  de  saint 
Pierre,  prince  des  apôtres,  a  maintenu  dans 
tous  les  siècles  cette  admirable  sollicitude 
du  Siège  apostolique  qui  lui  fait  veiller  au 
bien  de  la  religion  apostolique  dans  toute 
la  terre  et  pourvoir  avec  zèle  à  son  progrès. 
Ainsi  s'accomplit  le  dessein  de  son  divin  fon- 
dateur, qui,  en  établissant  un  chef,  a,  dans 
sa  profonde  sagesse,  assuré  le  salut  de  l'E- 
glise jusqu'à  la  consommation  des  siècles, 


dinaires;  après  la  mort  de  Bishop,  Urbain 
VIII  renouvelle  cette  mission,  dans  sa  lettre 
apostolique  en  date  du  i  février  1G25,  qu'il 
adresse  à  Richard  Smith  en  lui  conférant  l'é- 
vêché  de  ChalcéJoine  et  tous  les  pouvoirs 
accordés  à  Bishop.  Il  parut  ensuite,  au  com- 
mencement du  règne  de  Jacques  II,  que  des 
jours  plus  favorables  allaient  se  lever  pour 
la  religion  catholique.  Innocent  XI  profile 
aussitôt  de  la  circonstance,  et,  en  1685,  il 


L'effet  de  cette  sollicitude  pontificale  a  été  députe  Jean  Leybu.-n,  évêque  d'Adrumète, 
sensible,  ainsi  que  chez  d'autres  peuples,  comme  Vicaire  apostolique  de  toutleroyaume 
dans  le  noble  royaume  d'Angleterre,  dont     d'Angleterre.  Après  cela,  par  une  autre  lot- 


ies histoires  attestent  que,  dès  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  la  religion  chrétienne  a 
été    portée    dans   la  Grande-Bretagne,    et 

?'  a  été  depuis   très-florissante;   mais,  vers 
e  milieu  du  ve    siècle  ,    après   l'invasion 
des  Angles  et  des  Saxons  dans  cette  île,  on 


tre  apostolique  en  date  du  30  janvier  1688, 
et  commençant  par  ces  mots  :  Super  cathe- 
dram,  il  lui  adjoint  trois  autres  Vicaires  apos- 
toliques, évêques  in  partibus  ;  en  sorte  que 
toute  l'Angleterre,  par  les  soins  du  nonce 
apostolique  en  ce  pays,  Ferdinand  archevê- 


voit  non-seulement  la  chose  publique,  mais     que  d'Amasie,  fut  divisée  par  ce  pontife  en 
encore  la  religion  tombée  dans  le  plus  dé-     quatre  districts  :  ceux  de  Londres,  de  l'Oc- 
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ci  lent,  du  Centi  e  el  du  Noi  I,  qui  c  >mmen- 
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omplissera  ni  dune  ch  ils 

reçurent  des  i 

I  \l\  ,  dans  •  i  •  insti- 

tution du  30  mai   h  li  commence  par 

(    s  mots  ■.   ipostolicum  ministerium,  soit  par 
celles  des  autres  Pontifes,  nu.  pré  lé<  esseurs 

e  ii  >tr< tgrégation  pour  la  propagation 

i  i  foi.  Cette  div  ision  de  toute  ['Angleterre 
en  «i  latre  Vicariats  apostoliques  dura  jus- 
qu'au temps  de  Grégoire  W  1,  qui,  d 
lettre  apostolique  :  Muneris  apostotîci,   en 
date  du  3  juillet  Ï8V0,  considérant  l'accrois- 
seme  it  qu'avait  déjà  pris  la  reljgion  catholi- 
que dans  ce  royaume,  et  faisant   une  nou- 
velle division  ecclésiastique  du  pays  doubla 
le  nombre  des  \  icariats  apostoliques  el  con- 
Ga  le  gouvernement  spirituel  de  l'Angleterre 
aux    Vicaires   apostoliques   (le  Londres,  de 
l'Occident,  de  l Orient,  du  Centré,  de  Galles 
de  Lancastre,  dTork  et  du  Nord.  Le  peu 
que  nous  venons  de  dire,  en  passant  bien 
d'autres  choses  sous  silence,  prouve  claire- 
ment que  nos  prédécesseurs  se  sont  forte- 
in 'lit  appliqués  à  user  de  tous   les  moyens 
que  leur  offrait  leur  autorité,  pour  consoler 
l'Eglise  d'Angleterre  de  ses  immenses  «lis - 
grâces  et  pour  travailler  à  la  relever.  Avant 
donc  devant  l-s  \  e  i\  ce  W  i  exemple  île  nos 
prédécesseurs,  et  voulant  en  l'imitant  rem- 
plir les  devoirs  de  l'apostolat  suprême,  pi  e—  i, 
d'ailleurs,  de  suivre  les  mouvements  de  no< 
tre   cœur   pour   cette  partie  de   la  vigne  du 
Seigneur,  nous  nous  sommes  proposé,  des 
le  commencement  de  notre   pontificat,   de 
poursuivre  une  œuvre   si  bien  commencée, 
et  de  nous  appliquer  de  la  manière  la  plus 
sérieuse  à  favoriser  tous  les  jours  le  déve- 
loppement de  l'Eglise  dans  ce  royaume.  C'<  st 
pourquoi,    considérant   dans  son  ensemble 
l'état  actuel  du  catholicisme  en  Angleterre, 
réfléchissant  au   nombre    considérable   des 
catholiques  qui  va  s'accroissant  toujours  d'a- 
vantage, remarquant  que  tous  les  jours  tom- 
bent les  obstacles  qui  s'opposèreut  si  fort  à 
la  propagation  île  la  religion  catholique,  nous 
avons  pensé  que  le  temps  était  venu  de  ra- 
mener en  Angleterre  la  forme  du  gouverne- 
ment ecclésiastique  à  ce  qu'elle  est  librement 
chez  les  autres  nations,  où   il  n'y  a  pas  de 
cause  particulière  qui  nécessite  le  ministère 
des  Vicaires  apostoliques.  Nous  avons  pensé 
que,  par  le  progrès  du  temps  et  des  choses, 
il  n'était  plus  nécessaire  de  faire  gouverner 
les  Anglais  catholiques  par  des  Vicaires  apos- 
toliques, et  qu'au   contraire  le 'changement 
opéré  dans  la  situation  des  choses  exigeait 
la  forme  du   gouvernement  épiscopal  ordi- 
naire. Ces  pensées  ont  été  fortifiées  par  le 
désir  que  nous  ont  en  commun  exprimé  les 
Vicaires  apostoliques  de  l'Angleterre,  ainsi 
que  beaucoup  de  clercs  et  de  laïques  distin- 
gués par  leur  vertu  et  leur  rang,  et  par  les 
vœux  de  la  très-grande  majorité  des  catholi- 
ques anglais.  En  mûrissant  ce  dessein,  nous 
n'avons  pas  manqué  d'implorer  le  secours  de 
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leiii  intercession  auprès  d--  De  u,  non-  ob- 
tenir I  heureux  succès  de  celte  entrepi  i 
Nous  avons  alors  confié  toute  l'affaire  à  la 
e  et  sérieuse  étu  i'j  de  i  ■  -  rém  râbles 
frères  les  cardinaux  de  la  sainl  Eg  se  ro- 
maine formant  notre  congrégation  pour  la 
propagation  de  la  foi.  Le  nt 

tout  à  fait  conforme  à  notre  désir,  nous 
avons  résolu  de  l'approuver  et  de  le  mettre 
à  exécution.  C'est  pourquoi  après  avoir  p 
avec  une  attention  scrupuleuse' toute  l'affaire, 
de  notre  propre  mouvement,  de  notre  s 

i  une  et  par  la  plénitude  de  notre  pouvoir 
apostolique,  nous  avons  arrêté  et  nous  dé- 
cernons  le  rétablissement  dans  le  royaume 
d'Angleterre,  èl  selon  les  règles  communes  de 
l'Eglise,  de  la  hiérarchie  des  évê  pies  ordinai- 
res tirant  leur  dénomination  de  leur-  siég<  s, 
que  nous  créons  par  la  présente  lettre  dans 
différents  districtsdes  Vicariats apos toliqu  -. 
Po  ir  commencer  par  le  disl  iet  de  Lon- 
dres, il  formera  deux  sièges,    savoir  :  celui 
de  Westminster  que  nous  élevons  à  la  dignité 
métropolitaine  ou  archiépiscopale,  et  celui 
de  Soulhwark,  que  nous  lui  assignons  pour 
suffragant,  ainsi  que  les  autres  que  nous  al- 
lons indiquer.   Le  diocèse  de  Westminster 
renfermera  la  partie  du  district  qui  s'étend 
au  nord  de  la  Tamise,  et  comprendra 
comtés  de  Middlesex,d'Essex  et  de  Hertfort  : 
celui  de  Soulhwark,  au  sud  de  la    Tamise, 
comprendra  les  comtés  de  Berks,  Southamp-* 
thon,  Surrey,  Sussex  et  Kent,  avec  les  îles 
de  Wigbt,  de  Jersey,  de  Guernesev   et  les 
autres  adjacentes.  Dans  le  district  du  Nord, 
il  n'y  aura  qu'un  siège  épiscopal,  qui  pren- 
dra  son  nom  de  la   ville  de  Hagulstad)   et 
dont  la  circonscription  sera  celle  du  d  strict. 
Le  district  d'York  ne  formera  aussi  qu'un 
diocèse  dont  l'évêque  aura  pour  siège   Me- 
verley.  Dans  le  district   de  Lancastre,  il  y 
aura  deux  évêques,  dont   l'un,  celui   de  Li- 
verpool,  aura  pour  diocèse  ,   avec  l'île  de 
Mona,  les  districts  de  Lonsdale,  Amounder- 
ness  et  de  West-Derby;  l'autre  qui  siégera  à 
Salford,   étendra  sa  juridiction   sur  Salfort, 
Blackburn  et  Leyland.  Quant  aucomtédeChes* 
ter,  quoiqu'il  appartienne  h  ce  district,  nous 
l'unissons  à  un  seul  diocèse.  Dans  le  dis- 
trict de  Galles,  il  y  aura   deux  sièges   épis- 
copaux,  savoir  :  celui  de  Shrop  et  celui  do 
Menevithet  de  Newport  réunis.  Le  diocèse 
de  Shrop  comprendra,    dans  la    partie  sep- 
tentrionale du  district,  les  comtés  d'Augle- 
sey.  Caernavon  ,  Denbigu,  Flint.  Merionetb 
et   Montgomery,  auxquels  nous  joignons  le 
comtédeChester, détaché  du  district  de  Lan- 
castre, et  celui  de  Shrop  du  district  du  Cen- 
tre. Nous  assignons  pour  diocèse  à  l'évêque 
de  Menevith  et  de  Newport  les  comtés  mé- 
ridionaux du  district,  Brecknok',"€lamorgsîi, 
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Gaermarthen ,  Perabroke  et  Radnor,  ainsi 
que  les  comtés  anglais  de  Mooraouth  et  de 
Bereford.  Dans  le  district  occidental,  nous 
créons  doux   sièges   épiscopaux,  Cliflon   et 

Plvmouth  ;  le  premier  aura  les  comtés  de 
Glpucester,  Sommersel  ei  YViIls;  l'autre  ceux 
de  Devon,  Dorset  et  CornwalJ.  Le  district 
du  Centre,  dont  nous  avons  déjà  détaché  le 
comté  de  Shrop,  aura  deux  sièges  épisco- 
paux, Nottingham  et  Birmingham  :  ou  pre- 
mior  nous  assignons  pour  diocèse  les  com- 
tés do  Nottingham,  de  Derby,  de  Leicesler, 
et  ceux  de  Lincoln  et  de  Kutland,  que  nous 
séparons  du  district  oriental;  au  second,  les 
comtes  de  Stafford  deWarwick,  do  Buckin- 
gliam  et  d'Oxford.  Enfin ,  dans  le  district 
oriental,  il  n'y  aura  qu'un  siège  épiseopal, 
qui  prendra  son  nom  de  la  ville  do  Nor- 
tnampton  et  gardera  la  circonscription  du 
district  actuel,  sauf  les  comtés  de  Lincoln 
et  de  Rut! and,  que  nous  avons  assignés  au 
diocèse  de  Nottingham. 

Ainsi,  dans  le  très- florissant  royaume 
d'Angleterre,  il  y  aura  une  seule  pro>ince 
ecclésiastique ,  composée  d'un  archevêque 
ou  métropolitain,  et  de  douze  évoques,  ses 
sullïagants,  dont  le  zèle  et  les  fatigues  pas- 
torales, nous  l'espérons  de  la  grâce  de  Dieu, 
donneront  tous  les  jours  de  nouveaux  ac- 
croissements au  catholicisme.  C'est  pour- 
quoi nous  voulons  dès  à  présent  réserver  à 
nous  et  à  nos  successeurs  de  diviser  cette 
province  en  plusieurs  et  d'augmenter  le 
nombre  des  diocèses,  selon  que  les  besoins 
l'exigeront,  et,  en  général,  de  tixer  librement 
leurs  nouvelles  circonscriptions,  selon  qu'il 
paraîtra  convenable  devant  le  Seigneur. 

Cependant  nous  ordonnons  à  l'archevêque 
et  aux  évoques  plus  haut  désignés  d'en- 
voyer, aux  temps  proscrits ,  des  rapports 
sur  l'état  de  louis  églises  à  notre  congré- 
gation de  la  Propagation  de  la  foi,  et  de  ne 
point  négliger  de  l'informer  de  toutes  les 
choses  qu'ils  jugeront  protitables  au  bien 
spirituel  de  leurs  troupeaux.  Nous  conti- 
nuerons, en  effet,  on  ce  qui  concerne  les  affai- 
res dos  églises  d'Angleterre,  d'user  du  mi- 
nistère de  celte  congrégation.  Mais  dans  le 
gouvernement  sacré  du  clergé  et  du  peuple, 
et  pour  tout  ce  qui  regarde  l'oflice  pas- 
toral, l'archevêque  et  les  évoques  anglais 
jouiront  désormais  des  droits  et  facultés 
dont  usent  et  peuvent  user,  d'après  les  dis- 
positions communes  des  sacrés  canons  et 
dos  constitutions  apostoliques,  les  archevê- 
ques et  évoques  catholiques  des  autres  pays, 
et  ils  seront  pareillement  astreints  aux  obli- 
gations auxquelles  sont  tenus  par  la  com- 
mune discipline  de  l'Eglise  les  autres  ar- 
chevêques et  évoques. 

Quant  à  tout  ce  qui  a  pu  être  en  vigueur, 
soit  dans  l'ancienne  forme  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre ,  soit  dans  l'état  subséquent  dos 
missions,  en  vertu  de  constitutions  spécia- 
les, privilèges  ou  coutumes  particulières, 
maintenant  que  les  circonstances  ne  sont  pi  us 
les  mêmes,  aucune  de  ces  choses  n'empor- 
tera ni  droit,  ni  obligation.  Et.  afin  qu'il  ne 
reste  en  cela  aucun  doute,  de  la  plénitude 


de  notre  autorité  apostolique,  no  is  suppri- 
mons ot  abrogeons  entièrement  toute  |q 
fonc  obligatoire  et  juridique  de  ces  mi  un  s 
constitutions  particulières,  privilèges  et 
coutumes,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  l'an- 
cienneté. L'archevêque  et  les  évoques  d'An- 
gleterre auront  donc  le  pouvoir  intégral  do 
régler  toutes  les  choses  qui  Appartiennent  à 
la  mise  en  œuvre  du  droit  commun,  ou  qui 
sont  laissées  à  l'autorité  dos  évoques  par  la 
discipline  générale  de  l'Eglise.  Pour  nous, 
assurément  nous  no  manquerons  pas  de  les 
assister  do  notre  autorité  apostolique,  et 
nous  serons  toujours  heureux  de  seconder 
louis  demandes  dans  tout  ce  qui  nous  pa- 
raîtra do  nature  a  procurer  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  Ames.  En  dé- 
crétant par  ces  lettres  la  restauration  de  la 
hiérarchie  ordinaire  des  évoques  et  la  mise 
on  pratique  du  droit  commun  de  l'Eglise, 
nous  avons  ou  principalement  en  vue  de 
pourvoir  à  la  prospérité  et  à  l'accroissement 
de  la  religion  catholique  dans  le  royaume 
d'Angleterre;  mais  nous  avons  voulu  aussi 
nous  rendre  aux  vœux  tant  de  nos  vénéra- 
bles frères  gouvernant  dans  ce  royaume  les 
choses  sacrées  on  qualité  de  Vicaires  du 
Siège  apostolique,  que  d'un  grand  nombre 
de  nos  chers  fils  du  clergé  et  du  peuple 
catholique,  qui  nous  avaient  adressé  dans 
ce  but  les  plus  instantes  prières.  Plu- 
sieurs fois  leurs  ancêtres  firent  la  même  de- 
mande à  nos  prédécesseurs,  lesquels  avaient 
commencé  à  envoyer  des  Vicaires  apostoli- 
ques en  Angleterre,  lorsqu'aucun  évèqtie 
catholique  ne  pouvait  y  exercer  le  droit  ordi- 
naire sur  une  Eglise  qui  lui  fût  propre,  ot 
qui  avaient  ensuite  multiplié  le  nombre  des 
vicaires  et  des  districts  vicariaux,  noncertes 
pour  que  la  rcligionfûl  à  jamais  soumisedans 
ce  pays  à  un  régime  exceptionnel,  maisplulôt 
atin  (pie,  pourvoyant ,  selon  les  circonstan 
ces,  à  son  accroissement,  ils  y  préparassent 
en  même  temps  les  voies  à  la  réédilication 
future  de  l'Ordinaire  hiérarchie. 

C'est  pourquoi  nous,  à  qui  il  a  été  donné, 
par  un  immense  bienfait  de  Dion,  d'accom- 
plir ce  grand  ouvrage,  nous  voulons  décla- 
rer ici  qu'il  n'est  en  aucune  façon  ni  dans 
notre  esprit,  ni  dans  nos  desseins,  que  les 
évèques  d'Angleterre,  pourvus  du  nom  et 
des  droits  d'évèques  ordinaires,  soient 
frustrés  en  rien,  dans  quelque  chose  que  ce 
puisse  être,  des  avantages  dont  ils  jouis- 
saient auparavant  à  t.itre  cte  Vicaires  aposto- 
liques. Car  la  raison  ne  permet  pas  de  faire 
tourner  à  leur  détriment  les  décrets  portés 
par  nous,  à  la  prière  dos  catholiques  an- 
glais, pour  le  bien  de  la  religion.  Bien  plus, 
nous  puisons  dans  ces  considérations  le 
ferme  espoir  que  nos  très-chers  tils  dans  le 
Christ,  dont  les  aumônes  et  les  largesses 
n'ont  jamais  manqué  de  soutenir,  en  An 
gleterre,  la  religion  et  les  prélats  qui  l'y  ont 
gouvernée,  en  qualité  do  Vicaires,  dans  des 
temps  si  divers,  useront  d'une  libéralité 
encore  plus  grande  envers  les  évèques  eux- 
mêmes,  attachés  maintenant  par  un  lien  plus 
stable  aux  églises  anglicanes,  afin  qu'ils  ne 
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soient  pas  privés  des  subsides  temporels 
diiiit  ils  pourronl  avoir  besoin  pour  1  oroe- 
iii.  ni  des  temples  et  la  splendeur  du  culte 
divin,  pour  l'entre  tien  du  clergé  et  des  pat* 
vers  et  pour  les  autres  services  ecclésiasti- 
ques. Enfin,  les  yi  ux  vers  les  hauteurs,  d'où 
nous  viendra  le  -'■'•ours  du  Dieu  très-bon 
et  très  grand,  nous  le  supi  lions  avec  ins- 
tances, par  toute  prière,  obsécration  et  ac- 
tion de  grâces,  de  confirmer,  par  Ici  rertu  de 
la*  grâce  divine,  ce  que  nous  avons  décrété 
pour  le  bien  do  l'Eglise,  ci  de  donner  la 
force  'ic  la  grâce  b  ceux  .1  qui  appartient 
surtout  l'exécution  de  nos  décrets,  afin  qu'ils 
paissent  le  troupeau  de  Dieu  commis  à  leur 
g  h  dt>.  et  que  leur  zèle  s'applique  de  plus  en 
plus  a  propager  la  plu>  grande  gloire  de  son 
nom.  El  pour  obtenir  do  plus  abondants  se- 
cours de  la  grâce  céleste,  nous  invoquons 
finalement,  comme  intercesseurs  auprès  de 
Dieu,  la  très-sainte  Mère  de  Dieu,  les  bien- 
heureux apôtres  Pierre  et  Paul,  avec  les  au- 
tres célestes  patrons  de  l'Angleterre,  et 
nommément  saint  Grégoire  le  Grand,  afin 
que,  le  soin  nous  ayant  été  donné,  malgré 
1  insuffisance  de  nus  mérites,  de  renouveler 
aujourd'hui  les  sièges  épiscopaux  de  l'An- 
gleterre, ce  qu'il  a  l'ait  dans  son  temps  avec 
de  si  grands  avantages  pour  l'Eglise,  nous 
puissions  aussi  le  faire  en  restituant  dans  ce 
royaume  les  diocèses  épiscopaux,  et  que 
noire  œuvre  tourne  au  bien- de  la  religion 
catholique.  Nous  décrétons  (pie  celle  lettre 
apostolique  ne  pourra  jamais,  dans  aucun 
temps,  être  taxée  de  subreptice  oud'obrep- 
tice,  ni  être  notée  d'un  défaut  provenant  de 
notre  intention  ou  de  tout  défaut  quelcon- 
que, ni  èlre  attaquée  de  quelque  façon  que 
ce  soit  ;  mais  elle  sera  toujours  valide  et 
ferme,  et  obtiendra  en  tout  son  effet,  pour 
être  inviolahlement  observée ,  nonobstant 
les  édits  généraux  apostoliques,  ceux  qui 
ont  été  portés  dans  les  conciles  synodaux, 
provinciaux  ou  universels ,  les  sanctions 
spéciales,  aussi  bien  que  les  anciens  sièges 
d'Angleterre,  des  missions,  des  Vicariats 
apostoliques  y  constitués  dans  la  suite  des 
temps,  des  lieux  pieux,  droits  ou  privilèges 
même  garantis  par  les  serments,  par  la  con- 
firmation apostolique  ou  de  toute  autre  ma- 
nière que  ce  soit;  nonobstant,  en  un  mot, 
toutes  choses  contraires  quelconques.  A 
toutes  ces  choses  nous  dérogeons  expressé- 
ment, en  tant  qu'elles  sont  contraires  au 
présent  décret,  quand  même,  pour  y  déro- 
ger, mention  spéciale  devrait  en  être  faite,  ou 
toute  autre  formalité  particulière  observée. 

Nous  décrétons  aussi  que  tout  ce  qui 
pourra  être  fait  de  contraire  par  qui  que  ce 
soit,  le  sachant  ou  l'ignorant,  au  nom  d'une 
autorité  quelconque,  sera  nul  et  sans  force. 
Nous  voulons,  en  outre,  que  les  exemplaires 
de  cette  lettre,  même  imprimés ,  pourvu 
qu'ils  soient  souscrits  par  un  notaire  public 
et  munis  du  sceau  d'un  homme  constitué 
en  dignité  ecclésiastique,  fassent  foi  comme 
le  diplôme  original  où  est  consignée  cette 
expression  de  notre  volonté. 

Donné   à    Rome ,  près  Saint-Pierre,  sous 


l'anneau  du  pêcheur,  le  34   jour  de  septem- 
bre lM.iU,  de  lettre  puiililir.it  l'an  cinquième. 

A.  Card.  Limai  bcbiici. 

\M'  1  1    Saint. 
(CoïKjr.  <Ui  Rite»,    a  la  messe  de  saiul 
\   icet,  hors  du  temps  pascal,  d  bat  dire 
l'évangile  :  Si  qui»  ouït  W89,  fc>789 

\  N  \  !    \  U. 

Congr.  de»  Rites  .  1.  L'usage  de  l'anneau 
à  la  messe  estdéfendu  a   tous  les  prétn 
même  prolonotaires  titulaires,  dignitain 
ci  chanoines  de  l'église  cathédrale  633,  7i<>, 
20!)  W/  11  ;  2362 ad  -2). 

2.  L'évêque  ne  doit  avoir  à  la  messe  que 
l'anneau  pontifical  ;  il  peut  être  soutenu  par 

un  cercle    2230  ad  1  et  2  . 

DÉvi  i.iirii;\ii:\TS. 

Le  recueil  des  décrets  de  la  sacrée  con- 
grégation des  Rites  renferme  plusieurs  dé- 
cisions ayant  rapport  au  droit  de  porter  l'an- 
neau, tant  hors  de  la  célébration  du  sacri- 
fice que  dans  la  célébration  elle-même  :  une 
des  premières,  dans  l'ordre  des  dates,  est 
celle  par  laquelle  la  sacrée  congrégation  dé- 
clare que  les  chanoines  et  les  protonotaires 
n'ont  pas  le  droit  de  le  porter  clans  l'acte  de 
la  célébration  du  saint  sacrifice  :  «  Petilum 
fuit  declarari  :  an  prohibitio  facta  per  banc 
sacram  congregationem  circa  delatiouem 
annuli,  quando  protonotarii  célébrant,  com- 
prehendat  etiam  canonicos  cathedralis.  Et 
sacra  congregatio  respondit  affirmative  (Gar- 
dellini,  n.  633,  t.  1.  p.  236). 

l'eu  de  temps  après,  la  sacrée  congréga- 
tion fait  connaître  qu'il  y  a  prohibition  ri- 
goureuse par  rapport  aux  chanoines  de  cé- 
lébrer la  messe  en  portant  un  anneau,  même 
sans  aucune  pierrerie  :  «  Utrum  possint  ca- 
nonici  cum  annulo  aureo  (sed  sine  gemma, 
seu  aliqua  effigie)  missam  celebrare  ?  »  Resp  : 
de  rigore  uli  non  debent  (Ibid.  n.  209i,  t.  11, 
p.  191). 

Ce  qui  est  confirmé  par  une  décision  plei- 
nement conforme  qu'on  peut  lire  n.  2362 do 
la  même  Collection  :  «  Les  dignitaires  et  les 
chanoines  sont-ils  en  droit  de  porter  l'an- 
neau lorsqu'ils  célèbrent  le  saint  sacrifice,  et 
qu'ils  assistent  aux  fonctions  ecclésiasti- 
ques? On  répond  négativement  (Ibid.  ad  2). 

Enfin  le  décret  général  rendu  par  rap- 
port aux  privilèges  des  protonotaires  apos- 
toliques sous  le  pontificat  de  Pie  VII  porte 
formellement  qu'ils  ne  duivent  pas  se  ser- 
vir de  l'anneau  dans  la  célébration  de  la 
messe  :  vetantur...  annulwn  adhibere  (Ibid., 
n.  i395  n.  6,  t.  VI,  p.  57). 

Les  protonotaires  et  les  chanoines  ne 
peuvent,  par  conséquent,  pas  conserver  leur 
anneau  dons  l'acte  même  de  la  célébration 
du  saint  sacrifice.  On  lit  dans  la  môme  col- 
lection des  décrets  de  la  sacrée  congréga- 
tion des  Rites  n.  2230,  une  décision  relative 
à  l'anneau  que  le  Cérémonial  romain  accorde 
aux  évoques.  On  demande  1°  s'ils  sont  en 
droit  d'en  porter  plusieurs,  quoique  le  Céré- 
monial ne  fasse  mention  que  d'un  seul  , 
c'est-à-dire  do  l'anneau   pontifical  qui  doit 
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être  porlé  h  l'annulaire,  el  quel  esl  le  nom- 
bre  qu'ils  peuvent  en  porter?  la  sacrée  con- 
grégation des  Rites  répond  que  le  Cérémo- 
nial n'accordanl  qu'un  anneau  seulement,  il 
faut,  par  conséquent,  s'en  te  lir  là  :  Unustan- 


des  anniversaires  aux  fôtos  doubles  qui  ne 
sont  pas  de  précepte,  quand  les  autres  jours 
ne  suffisent  pas  (653). 

■2.  Ou  doit  célébrer  l'anniversaire  du  der- 
nier évoque  défunt  (  1543 ),  nonobstant  la 


tum  àatur  episecpo  annutus  in  Coeremoniali,  continue  contraire  (4453  ad  ï).  Cela  est  pres- 

et  ideo,  etc.  On  demande,  en  second  lien,  si  cril  dans  le  Cérémonial. 

on  évoque,  s'étanl  lavé  les  mains  à  l'offer-  3.  Ces  anniversaires  fixés  à  certains  jours 

toire  de  la  messe,  doit  reprendre  les  divers  ne  peuvent  pas,  en  sûreté  de   conscience, 

anneaux  qu'il  a  coutume  de  porter,  ou  bien  être  transférés  à  d'autres  jours;  la  coutume 

s'il  doit   ne  reprendre  que  l'anneau  ponti-  ou  la  permission  de  l'évêque  ne  suffisent 


flcal    au  doigl  annulaire?  la  réponse   esl 
celle-ci  :  Uno  tantum  et  Pontificali  uti  débet, 
dus  tamen  quidam  ad  ttutinendtm  Pon- 
tificalem  admitti  potest. 

L'anneau  est  un  ornement  propre  aux  évo- 
ques et  aux  cardinaux.  Le  pape  le  donne  à 
ceux-ci  lorsqu'il  leur  donne  leur  litre.  Il  ap- 
partient aux  évoques,  parce  qu'ils  contrac- 
tent véritablement  une  spirituelle  union  avec 
leur  église,  union  qui,  commencée  par  l'é- 
lection, est  ratifiée  dans  la  confirmation  et 
consommée  dans  la  consécration.  C'est  pour- 


pas  pour  cela  (170V). 

4.  Ces  anniversaires  fondés  par  testament 
peuvent  être  célébrés  aux  fêtes  du  rite  dou- 
ble majeur  (2234,  2303,  2%'+,  31 VI  ad  1).  Ils 
ne  sont  pas  compris  dans  le  décret  général 
rapporté  aux  n.  2030,  2031,  2137.  Cela  doit 
s'entendre  d'une  seule  messe  chantée;  si 
Je  testament  prescrit  des  messes  privées  et 
qu'il  se  rencontre  un  office  double,  on  dit 
la  messe  de  la  fête  avec  application  du  sa- 
crifice (2770).  Le  privilège  n'est  applicable 
qu'aux  anniversaires  fondés  par  testament  et 

quoi  l'église  est  veuve  par  le  décès  de  l'évéV     ne  peut  être  étendu  au  troisième,  septième 

<pie.  ce  qui  ne  se  dit  pas  d'une  église  parois- 
siale dont  le  recteur  vienl  à  mourir,  car  on 

dit   seulement   qu'elle  est   vacante.    Voyez 

dans    les   Décrétâtes.   (  lnter    corporalia,   de 

clect.,  cap.   Ne pro  defectu;  de   elect.,  cap. 

1  et  2  de  concess.  prœb.).   La  bénédiction  de 

l'anneau  est  un  des  actes  de  la  consécration 

des  évèques  ;  le  consécrateur  le  met  au  qua- 
trième doigt  de   la  main    droite  en   disant  : 

Accipe  annulum,    fidei  scilicet    signaculum, 

quatenus  sponsam  Dei,  sanctam  viaelicet  Ec- 

clesiam...  itiibatc  custodias. 
La  formule  de  l'ancien  Ordo   romain   est 

un  peu  différente  :  Accipe  annulum  discre- 

tionis,  et  honoris,  fidei   signum,  ut   quœ  si- 

gnanda  sunt  signes,  etc.,  pour  apprendre  au 

nouvel  évêque  qu'il  ne  devait  pas  manifes- 
ter les  mystères  de  la  foi  à  tout  le  monde. 

Oi    lit    pareillement   dans  saint  Isidore  de 

S;' vide  :  Datur  annulas  propler  signum  pon 


et  trentième  jour  après  le  décès,  ni  aux 
jours  qui  excluent  les  fêtes  doubles,  ni  à  l'oc- 
tave du  saint  sacrement  :  (28V6).  11  s'agit  des 
anniversaires  fixés  au  jour  de  la  mort;  le  pri- 
vilège ne  s'étend  pas  à  ceux  qui  n'ont  pas  un 
jour  déterminé  (2865).  Ces  anniversaires  pri- 
vilégiés ne  perdent  pas  leur  privilège  quand 
on  n'a  pas  pu  les  célébrerai!  jour  marqué, 
comme  lorsqu'on  apprend  la  mort  de  quel- 
qu'un dans  un  lieu  éloigné  (2901).  Dans  les 
paroisses  rurales  où  il  n'y  a  qu'un  prêtre, 
où  l'on  ne  chante  pas  "ordinairement  la 
messe,  on  peut  célébrer  l'anniversaire  sans 
le  chanter  un  jour  du  rite  double  mineur, 
quand  c'est  le  jour  de  la  mort,  et  que  l'anni- 
versaire a  été  fondé  par  testament  (3416  ad 
9  et  10).  On  peut  le  chanter  aux  doubles  mi- 
neurs quand  c'est  le  vrai  jour  anniversaire, 
si  les  paroissiens  le  demandent,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  fondation  pour  cela  (toidLj.  Dans 


tificalis  honoris,  tel  signaculum  secretorum:     'es  lieux  où  il  est  d'usage  de  célébrer  l'an- 


nam  multa  sunt,  quœ  carnalium  minusque 
intelligentium  sensibus  occultantes  sacerdotes, 
quasi  sub  signaculo  abscondunt,  ne  indignis 
quibusque ,  etc. 

Ce  qui  montre  que  l'usage  de  l'anneau 
épiscopal  est  fort  ancien  par  rapport  à 
l'Eglise  latine.  Les  Grecs  ne  paraissent  pas 
en  avoir  fait  usage  puisque  le  patriarche 
d'Antioche  écrit  à  celui  de  Constantiuople 
qu'il  ne  faut  pas  faire  un  reproche  aux  La- 
lins  de  porter  l'anneau  in  symbolum  contracta 
cum  sancta  Ecclesia  connubii,  etc. 

Il  est  fait  mention  de  l'anneau  épiscopal 
dans  les  lettres  de  saint  Augustin,  et  saint 
Optât  de  JMilève  (contr.  Parm.  lib.  i.)  nous 
fait  connaître  que  les  évêques  s'en  servaient 
pour  sceller  leurs  lettres  publiques.  Voyez 
le  livre  du  cardinal  Bona  (Rerum  liturgie. 
lib.  i,  cap.  24),  et  Martène  [de  Autiguis  fa- 
des, rit.,  tom.  n,  p.  3V2  et  368). 

Corrcsp.  de  Rome.) 

ANNIVERSAIRE  de  la  mort. 

{Congr.   des  Rites).    1.   On   peut   célébrer 


niversaire  le  onzième  mois  après  le  décès, 
on  peut  chanter  une  messe  aux  doubles  mi- 
neurs et  majeurs  non  fêtés,  comme  si  c'était 
l'anniversaire,  pourvu  que  le  jour  en  soit 
fixé  par  la  coutume  ou  par  testament  (V130 
ad  12). 

3.  Les  anniversaires  peuvent  être  antici- 
pés; il  n'y  a  pas  obligation,  mais  liberté  de 
faire  l'absoute,  selon  les  rubriques  dû  Missel 
romain,  fit.  13.  n.  V  (2198  ad  G  et 7), 

G.  Les  anniversaires  et  les  messes  votives 
doivent  être  célébrés  aux  heures  prescrites 
par  la  rubrique  (2248  ad  5). 

7.  On  ne  peut  célébrer  l'anniversaire 
même  d'un  roi  ou  d'un  grand  prince  aux 
jours  qui  excluent  les  messes  de  Requiem 
(2093). 

8.  Un  anniversaire  iné  à  un  certain  jour 
peut  être  transféré  au  jour  suivant,  quand 
il  a  été  empêché  par  un  autre  anniversaire 
indispensable  ^2828). 

9.  Quand  des  anniversaires  ou  autres 
messes  ont  été  fixés  à  un  jour  autre  que 
celui  de  la  mort,  on  y  satisfait  par  la  messe 
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,l  :  joui  t  tûtes  les  fois  que 

doubles,  des  01  taves  les    féi  ies  pi  i\  lié- 

1079    d  1).  Les  déci 

-  matières  ne  d  livenl  pas  -  él  n  lui  a 
des  cas  non  expi  imés    ;isu  . 

10.  <>i |  .-ut  célébrer  un  anniversaire 

;,  une  fête  de  ?e<  onde  classe,  ni  pendant  les 
octaves    pi  i\  Quand  H  est  anticipé 

ou  tr  insféré,  on  ne  chan  ;e  i  ien  a  la  messe 
(3328  'i./T,  9  et  16).  1  -  inniversaires  per- 
pétuels Bxés  ;nij')iir  de  la  mort,  ne  peuvent 
(•h  e  célébrés  aux  doubles  majeurs,  quand 
on  les  transfère  a  c  mse  d'une  octave  privi- 
légiée [3455  ad  3].  (Il  ne  s  agit  pas  ici  des 

aiversaires  Pondes  par  testament,  Yuy. 
n.  \  ci-dessus  et  le  n.  12  ci-aprôs.) 

il.  Les  anniversaires  à  célébrer  dans  l'oc- 
tave du  saint  sai  rement  doivent  l'être  ovant 
cette  fête,  aux  jours  où  la  rubrique  le  per- 
met  3510  . 

12.  Les  anniversaires  fondés  par  testament 
peuvent  être  célébrés  aux  doubles  m  jeurs 
et  mineurs,  et  non  aux  doubles  de  première 

ou   ilr  sec le   classe.  Quant   aux   messes 

pour  li  s  défunts  à  célébrer  le  premier  joui- 
du  mois  et  de  la  semaine,  il  laut  observer 
In  rubrique  3552  ad  l,  3633,  ."172:2  . 

13.  Comme  il  y  avait  beaucoup  de  messes 
à  chanter  dans  la  cathédrale  de  Cordoue,  le 
Saint-Siège  lui  a  permis  de  le  faire  api 
l'office  du  chœur  aux  jours  doubles  qui  ne 
sont  pas  de  première  ou  de  seconde  classe, 
ni  îles  lûtes  de  précepte  pour  ie  peuple 
(3871  . 

l'i.  L'anniversaire  de  tous  les  membres 
d'une  confrérie,  qu'on  a  coutume  de  célébrer 
le  lundi  après  la  Toussaint,  est  permis  seu- 
lement aux  doubles  mineurs  [3923  ad  2]. 
(C'est  une  concession  spéciale.) 

15,  On  ne  doit  pas  célébrer  ^\cs  anni- 
versaires pendant  les  octaves  privilégiées 
(3(J70). 

10.  Les  anniversaires  fixés  par  testament 
aux  Quatre-Temps  peuvent  être  chantés  aux 
doubles  majeurs  qui  ne  sont  pas  fêtés,  lors 
même  que  ce  n'est  pas  le  vrai  jour  anniver- 
saire de  la  mort.  S'ils  doivent  être  célébrés 
ce  jour-là  et  qu'on  les  transfère,  on  peut 
dire  ou  la  messe  quotidienne,  ou  celle  de 
l'anniversaire  sans  changer  ces  paroles  :  Cu- 
fus  anniversarium  depositionis  diem  comme- 
moramus,  etc.  Quand  le  jour  anniversaire 
est  empêché,  on  ne  peut  pas  chanter  en 
place  la  messe  de  la  fête  ou  de  la  férié  pri- 
vilégiée avec  application  du  sacrifice.  On 
peut  placer  alors  l'anniversaire  à  un  autre 
des  jours  précédents  ou  suivants,  lors  même 
qu'il  s'y  rencontre  un  ollice  du  rite  double 
non  fêlé  (V083  ad  1,  2,3  e*  k). 

17.  Dans  un  monastère  de  Cfarisses,  chaque 
aînée,  le  lundi  après  la  Trinité,  on  célébrait 
solennellement,  avec  un  grand  concours  de 
prêtres,  l'office  funèbre  pour  toutes  les  reli- 
gieuses défuntes  de  ce  monastère;  il  a  fallu 
une  concession  du  Souverain  Pontife  pour 
pouvoir  chanter  seulement  une  messe,  quand 
î!  se  rencontre  un  ollice  double  majeur  ou 
mineur  non  fêlé  (4244  ad  5).  Une  concession 
semblable  a  é;é  faite  à  des  religieux  de  Tu- 


i  in  p     i  le  lun  li  de  chaqu  i  i  la- 

i    n   d  >  lin  iiiait'-m  ■),  poui  \  u  que  la  mi 
coni entneile  ne  fût   pas   omise    »2l!i  .  I 
i  ius  de  i'.o  is  «int  obtenu  cette  1  ■•    u   ft 

1 1  même   condition  ,  poun  u  que  l'office 
soit  que  double  mineur  non  fêté  ;  m  le  lu 
esl  occupé  par  un  office  d'un  rite  supérieur, 
kl  même  faveur  esl  accordée  pour  un  autre 
jour  de  la  même  semaine    \iii  .  l  ne  autre 
i  esl  i  ipportée  au  o.  \i\\. 

18.  A  l'anniversaire  d'un  Souverain  l'oi- 
tife,  on  ne  doit  mettre  qu'une  tiare  sur  te 
i.d  rue.  Il  ne  coni  ient  pas  d'j  mettre  u  i« 
ch  isubie,  une  étole,  etc.,  de  couleur  roug 
La  messe  pion  doit  dur  e>t  !a  premii 
avec  l'oraison  :  Deus  qui  mtenummoi  iaorr- 
dote*,  eic.%  et  non  celle  de  l'anniversaire 
..;s(i  ad  13  . 

Obttrvation.  S'il  y  a  quelque  chose  d'iu- 
cohérenl  dans  les  déi  n  ts  de  la  congrégation 
des  Rites,  c'est  souvent  pane  qu'il  s'agit  de 
particuliers,  ou  de  circonstances  diil'é- 
rentes,  ou  de  coutumes  louables,  ou  de 
concessions  spéciales,  etc.  Gardellini  qui  les 
a  publiés  textuellement,  et  qui  lesarésueai  s 
dans  ses  tables  que  nous  reproduisons  dans 
une  note  au  n*  1399,  donne  pour  règle  - 
nérale  que  les  anniversaires  ne  pteuvi  nt 
être  célébrés  aux  doubles  majeurs  que  lors- 
que, par  une  disposition  testamentaire,  on 
o>t  obligé  de  les  chanter  chaque  année-  le 
jour  de  la  mort;  il  parait  aussi  que  les  autres 
anniversaires,  qui  n'ont  pas  un  jour  fixe,  ne 
peuvent  être  célébrés  aux  doubles  mineurs, 
si  ce  n'est  pas  le  vrai  jour  anniversaire  de 
la  mort,  à  moins  que  les  jours  semi-doubles 
ou  simples,  hors  des  octaves  et  des  fériés 
privilégiées,  ne  fussent  pas  en  assez  grand 
nombre;  encore  faut-il  que  ces  doubles  mi- 
neurs ne  soient  pas  fêtés.  Yoy.  le  n°  Y"  de 
cet  article. 

(Congr.  du  Concile.)  D'après  les  disposi- 
tions du  droit,  ies  émoluments  provenant 
des  anniversaires  sont  donnés  à  ceux  qui  y 
assistent,  et  non  aux  absents,  quand  même 
ils  aient  le  privilège  d'être  réputés  pré- 
sents, surtout  si  le  privilège  excepte  expres- 
sément les  distributions  quotidiennes  au 
nombre  desquelles  on  met  ce  qui  vient  des 
anniversaires. 

Lorsqu'un  fonds  a  été  légué  pour  un  anni- 
versaire, on  y  satisfait  en  célébrant  un  noc- 
turne avec  Laudes  de  l'office  des  morts;  puis 
l'absoute  après  la  messe. 

La  volonté  présumée  du  testateur  est  que 
l'anniversaire  soit  célébré  dans  la  paroisse 
où  son  corps  a  été  inhumé  (Extrait  de  Zam- 

Oulli;. 

ANNIVERSAIRE    DE    LA    CONSÉCRATION. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Quand  l'anniversaire 
de  la  consécration  de  l'évêque  arrive  dans 
la  semaine  sainte,  ou  à  quelqu'un  des  jours 
privilégiés,  on  ne  peut  pas  l'anticiper  (3515 
ad  1  et  2).  S'il  faut  l'omettre,  on  peut  en 
joindre  l'oraison  à  celle  du  jour  sous  une 
seule  conclusion  (3569  ad  2).  On  ne  doit  pas 
célébrer  cette  messe  anniversaire  dans  tout 
le  diocèse  (359V).  Lorsqu'un  évêque  a  été 
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transféré  à  une  autre  église,  on  célèbre  dans 
cette  église  l'anniversaire  de  sa  translation 

le  jour  auquel  il  y  a  été  nommé  par  le  Sou- 
verain Pontife;  cette  l'été  doit  être  annoncée 
sous  le  titre  de  translation.  S'il  a  été  plu- 
sieurs fois  transféré,  on  ne  célèbre  que  la 
dernière  translation  (3970  ad  11). 

2.  Quand  cet  anniversaire  tombe  un  jour 
de  fête  double,  les  messes  privées  sont  de 
celte  fête  avec  mémoire  de  la  consécration 
après  les  autres  mémoires,  s'il  y  en  a  à  faire  ; 
mais,  après  None,  on  célèbre  une  messe  so- 
lennelle de  la  consécration  de  l'évèque,  avec 
Gloria,  Credo,  et  la  préface  commune  (V272 
ad  3). 

ANNONCIATION. 

DÉVELOPPEMENT. 

Dans  l'église  catbédrale  du  Puy  en  Velay, 
d'après  un  usage  très-ancien,  quand  la  fêle 
de  l'Annonciation  arrivait  le  troisième  ou  le 
quatrième  dimanche  de  Carême,  et  même  le 
dimanche  de  la  Passion, on  en  faisait  l'oflice, 
avec  mémoire  du  dimanche  aux  premières 
et  aux  secondes  Vêpres,  à  l'oflice  nocturne 
et  à  Laudes.  Si  c'était  le  dimanche  des  Ra- 
meaux, on  anticipait  l'oflice  avec  la  fête  au 
samedi  précédent.  Si  c'était  le  jeudi  saint, 
le  vendredi  saint,  le  samedi  saint,  le  diman- 
che de  Pâques,  ou  l'un  des  deux  jours  sui- 
vants, on  transférait  l'office  avec  la  fête  au 
vendredi  dans  l'octave  de  Pâques.  Quand 
c'était  tout  autre  jour  de  la  semaine  sainte, 
on  célébrait  la  fête  avec  mémoire  de  la  férié. 
Los  papes  ayant  accordé  un  jubilé  pour  ce 
diocèse  dans  le  cas  où  l'Annonciation  se 
rencontre  le  vendredi  saint ,  on  terminait 
ainsi  le  jubilé  le  vendredi  suivant.  Le  révé- 
rendissime  évèque  du  Puy,  dans  la  relation 
de  l'état  de  son  Eglise  transmise  à  la  congré- 
gation du  Concile,  demandait,  entre  autres 
choses,  la  conservation  de  l'usage  précité. 
—  La  congrégation  des  Rites,  consultée  à  ce 
sujet,  a  été  d'avis  qu'on  peut  conserver  cet 
usage  par  une  concession  spéciale  pour  te 
troisième  et  le  quatrième  dimanche  du  Ca- 
rême, et  non  pour  la  semaine  sainte  et  l'oc- 
tave de  Pâques.  11  faut  alors  transférer  l'of- 
lice au  lundi  suivant,  conformément  aux  dé- 
crets antérieurs.  (31  août  1839,  n"  W27.) 

ANTICIPATION  de  L'OFFICE. 

Question.  —  Quand  l'octave  de  l'Epiphanie 
se  rencontre  un  dimanche  ,  la  rubrique  veut 
qu'on  anticipe  au  samedi  précédent  l'office 
de  ce  dimanche.  Si  le  samedi  en  question  est 
occupé  par  la  fête  du  titulaire  d'une  église, 
faut-il  anticiper  au  vendredi  V office  du  di- 
manche, ou  seulement  en  faire  mémoire  le 
jour  de  l'octave  de  l'Epiphanie,  13  janvier, 
comme  on  fait  dans  le  courant  de  l'année  en 
pareil  cas? 

Solution.  —  L'ordre  historique  s'oppose  à 
ce  dernier  parti.  Le  13  janvier  l'office  a  pour 
objet  le  baptême  de  Noire-Seigneur,  âgé  de 
trente  ans,  et  l'office  du  dimanche  a  pour 
objet  Notre-Seigneur  resté  à  Jérusalem  au 
milieu  des  docteurs,  à  l'âge  de  douze  ans. 
DiCTioNN.  des  Décrets. 


L'évangile  de  ce  jour  ne  doit  pas  être  placé 
en  commémoraison,  dans  l'office  et  à  la 
messe,  après  celui  qui  l'ait  mention  du  ba- 
ptême de  Jésus-Christ.  L'ordre  serait  inter- 
verti ;  et  c'est  pour  cela,  dit  Gavantus,  qu'il 
doit  être  anticipé,  conformément  à  la  rubri- 
que particulière  à  ce  cas-là.  .Mais  peut-on 
l'anticiper  au  vendredi,  quand  le  samedi 
est  occupé? Le  même  auteur  répond  négati- 
vement, parce  qu'il  suffit  d'en  faire  mémoire 
le  samedi  qui  est  assigné  à  cet  office  en  pa- 
reil cas.  On  ne  peut  pas  s'appuyer  sur  ce  que 
l'office  du  second  dimanche  après  l'Epipha- 
nie doit  être  quelquefois  anticipé  jusqu'au 
jour  qui 'suit  l'octave  de  cette  fête,  parce 
que  la  rubrique  autorise  cette  anticipation,  et 
non  celle  du  premier  dimanche,  à  un  joui- 
plus  éloigné  que  h-  samedi  précédent.  Il  y  a 
une  raison  particulière  au  second  dimanche: 
l'évangile  de  ce  jour  rapportant  le  premier 
miracle  opéré  par  Jésus-Christ  au  commen- 
cement de  sa  vie  publique,  et  cet  office  ne 
pouvant  avoir  lieu  le  dimanche  qui  lui  esl 
assigné,  il  convenait  de  célébrer  ce  premier 
miracle  immédiatement  après  avoir  célébré 
le  baptême  de  Jésus-Christ,  avant  de  rap- 
porter «moi  que  ce  soit  de  sa  vie  publique, 
les  jours  suivants.  Ainsi  il  faut  se  confor- 
mer à  la  rubrique  et  n'anticiper  qu'autant 
qu'elle  le  permet. 
Voy.  Maiue  (Sainte.) 

CAS    DÉTAILLÉ. 

La  ville  de  Sassoferrato ,  dans  le  diocèse 
de  Nocera,  a  la  plus  grande  partie  de  ses 
habitants  dans  la  plaine,  tandis  que  les  au- 
tres occupent  une  colline,  sur  le  sommet  de 
laquelle  est  une  église  dédiée  à  saint  Pierre. 
Douze  chanoines  desservent  alternativement 
celte  église.  Bien  que  la  collégiale  ne  soit 
distante  que  de  trois  cents  pas  de  la  partie 
la  plus  commode  de  la  ville,  occupée  par  la 
plupart  des  habitants,  toutefois  l'accès  en  est 
assez  difficile,  surtout  pendant  l'hiver.  Car  la 
colline  sur  laquelle  elle  es!  bâtie  est  entou- 
rée de  toutes  parts  par  les  Apennins.  Ajoutez 
que  les  chanoines  sont  assez  occupés  à  l'exer- 
cice du  ministère.  Ils  passent  leur  matinée 
dans  le  confessionnal  ;  la  longueur  de  l'office 
du  choeur  ne  leur  laisse  que  peu  de  temps 
pour  cela,  surtout  pendant  l'hiver,  où  les 
matinées  sont  fort  courtes.  A  ces  causes,  ils 
ont  demandé  la  faculté  de  réciter  Matines  et 
Laudes  le  soir  après  Vêpres  et  Compiles  du 
jour  précédent,  depuis  le  1"  novembre  jus- 
qu'au mardi  de  la  semaine  sainte,  et  ensuite 
jusqu'aux  Rogations.  La  demande  a  été  ap- 
puyée par  le  vicaire  capitulaire  d'abord,  et 
ensuite  par  le  nouvel  évêque. 

La  discipline  de  l'Eglise  universelle  est 
que  les  Heures  canoniales  soient  récitées  en 
temps  voulu  dans  les  cathédrales  et  les  col- 
légiales. L'oflice  de  Matines  ne  s'v  dit  le  sou- 
que par  une  dérogation  aux  règles  généra- 
les, et  pour  laquelle  il  faut  une  cause  grave. 
Si  le  motif  est  transitoire,  comme  le  petit 
nombre  des  chanoines,  la  mauvaise  santé 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  bien  la  né- 
cessité d'entendreies  confessions,  la  faculté 
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est  ordinairement  limitée  a  cinq  ans  ou  à 
dix  ans.  Dans  le  cas  préseul ,  la  s  on- 

srégation  n'a  pas  juge  à  propos  de  l'accor- 
der. La  réponse  «  été  :  Won  expedire. 
ICorreso.  d>  Hume,  24  novembre  l8.it' 

ANTIENNE. 

[Contjrrij.  des  Rites.  ^  I.  i>s  antiennes 
doivent  être  annoncées  dans  l'ordre  marqué 
par  le  Cérémonial  133  ,  1 1  a  la  manière  des 
églises  de  Rome  2515  ,  sauf  une  coulomo 
différente,  immémoriale  et  louable  (158 
Quand  l'évêque  assiste  à  Vêpres,  la  qua- 
trième antienne  est  eutonnée  par  le  premier 
des  chanoines  présents  dans  le  choeur  (1356  . 
Elles  doivent  être  annoncées  à  l'évêque  ef 
aux  chanoines  par  celui  qui  doit  faire  I  office 
de  sous-diacre  le  lendemain,  à  la  messe, 
conformément  au  Cérémonial,  nonobstant 
u  10  coutume  contraire  i'»2,  186).  C'est  d'a- 
bord au  célébrant,  puis  aux  dignitaires  et 
aux  chanoines  successivement  (168,  2172  . 
On  doit  observer  l'ordre  d'aucienneté,  el  non 
celui  d'habileté  (1781 1  ;  pendant  l'intonation, 
tous  doivent  être  debout,  excepté  le  célé- 
brant (2101  ad  1);  les  chanoines  se  lèvent 
quand  l'un  d'entre  eux  entonne;  il  en  est  de 
même  des  bénéficiera  entre  eux  [2693].  (Ce 
dernier  décret  explique  le  précèdent). 

2.  C'est  au  curé  qu'il  appartient  de  chan- 
ter les  antiennes  du  saint  titulaire  dans  sa 
propre  église,  à  l'occasion  de  la  procession 
des  Rogations;  ce  n'est  pas  à  l'archiprêtre 
en  chape  (2559). 

3.  Les  antiennes  propres  aux  fériés  qui 
précèdent  Noël  n'excluent  pas  les  offices 
doubles  et  semi-doubles,  même  transférés 
(13V5,  31-29).  On  omet  ces  antiennes  de  Lau- 
des, mais  non  les  antiennes  majeures,  soit 
aux  premières,  soit  aux  secondes  Vêpres  de 
la  fête  (218).  Dans  les  lieux  où,  par  privi- 
lège, les  antiennes  majeures  commencent  le 
1G  décembre,  dès  ce  jour-là  les  octaves  sont 
exclues  (22G0  ad  3). 

k.  La  distribution  des  antiennes  et  des 
leçons  n'appartient  pas  au  maître  des  céré- 
monies,  mais  au  primicier  [1139].  (11  s'agis- 
sait d'un  cas  particulier.) 

.5.  L'antienne  Aima  Redemptoris,  etc.,  ne 
se  dit  plus  après  le  2  février,  quand  môme  la 
fête  de  la  Purification  serait  transférée  (2789, 
3152  ad  6). 

6.  L'antienne  Salve,  Regina,  etc.,  ou  toute 
autre  du  temps,  qu'on  doit  dire  à  Laudes,  ne 
doit  pas  être  omise  ,  lors  même  qu'on  dit  à 
l'instant  les  litanies  pour  commencer  l'orai- 
son mentale  (3212). 

7.  Cette  antienne ,  qui  doit  être  récitée 
après  les  autres  Heures  ,  quand  on  sort  du 
chœur,  ne  se  dit  pas  quand  on  célèhre  immé- 
diatement après  la  messe  conventuelle, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  chantée  (35G1  ad  S). 

8.  Aux  Vêpres  pontificales,  selon  le  Céré- 
monial des  évoques,  liv.  n,  chap.  1,  la  se- 
conde antienne  doit  être  entonnée  par  le 
premier  diacre  assistant,  la  troisième  par  le 
prêtre  assistant,  la  quatrième  par  le  premier 
des  chanoines ,  la  cinquième  par  le  second 
diacre  assistant  (3^02  ad  18). 


*i.  C'esl  le  même  qui  doit  annoncer  les  an 
tiennes  i  t  a  l'évoque  et  au\  chanoines  3702 
ad  3  . 

10.  Lorsqu'à  Laudes  il  faut  une  eommé- 
moraison  prise  au  même  commun  que  l'cd- 
lire,  la  rubrique  du  Bréi  laire  De  oommemormt, 
\r  s,  prescrit  de  prendre  celle  des  premières 
Vêpres  de  même  commun;  on  doit  observer 
cette  rubrique,  même  pour  faire  mémoire 
d'une  octave,  quoique  chaque  jour  n'ait  pas 
de  premières  vêpres  (3678  ad  3;  V229  ad  II  . 

Observation.  IMus  lard  ,  le  18  décembre 
177*»,  la  congrégation  a  décidé  que  lorsqu'on 
réeite  l'office  d'un  confesseur  et  qu'il  faut 
faire  commémoraison  d'un  jour  d'octave 
d'un  autre  confesseur  qui  n'a  pas  d'an  tien  m  s 
propres,  <»n  mel  à  Laudes  l'antienne  des  se- 
condes N  êpres,  et  aux  secondes  N  êpres  celle 
de  Laudes;  dans  les  deux  cas,  c'est  le  verset 
des  premières  Vêpres  (4246  ad  G). 

11.  Dans  les  Ordres  monastiques,  les  an- 
tiennes (lui vent  être  dites  et  variées,  dans  le 
besoin,  selon  les  règles  générales  et  particu- 
lières (3894,  lit.  de  Ântiph.).  Quand  la  fête 
de  saint  Philippe  et  de  saint  Jacques  est  trans- 
férée hors  du  temps  pascal,  on  omet  tous  les  Al- 
UlniaJbid.dubA)).  Yoy  le  mot  ALLELUIA,  n.3. 

12.  Quand  on  doit  faire  plusieurs  corn  mé- 
morisons d'offices  simples  prises  au  même 
commun  ,  pour  varier  les  antiennes  et  les 
versets,  on  doit  observer  les  règles  sui- 
vantes :  1"  A  Vêpres,  la  première  commé- 
moraison est  prise  à  Laudes;  la  seconde,  aux 
secondes  Vêpres ,  avec  le  verset  du  second 
Nocturne;  à  la  troisième,  on  prend  la  pre- 
mière antienne  du  troisième  Nocturne,  avec 
le  verset  du  même  Nocturne  ;  2*  à  Laudes, 
la  première  commémoraison  est  l'antienne 
et  le  verset  des  premières  Vêpres;  la  seconde 
commémoraison  de  Laudes  est  la  même  que 
la  troisième  des  premières  Vêpres;  la  troi- 
sième de  Laudes  est  la  même  que  la  seconde 
dis  premières  N  êpres,  c'est-à-dire  l'antienne 
des  secondes  Vêpres  et  le  verset  du  second 
nocturne  (389V,  tit.  de  versibus,  dub.  3). 

13.  L'antienne Ecce  sacerdos  maynus,  pres- 
crite dans  le  Pontifical  pour  la  réception  des 
prélats,  peut  être  dite  ou  omise,  eu  égard  à 
l'usage  du  lieu  ,  toutes  les  fois  que  les  pré- 
lats vont  à  la  cathédrale  pour  y  exercer  des 
fonctions  pontificales  (3991  ad  2). 

li.  Lorsque  le  dimanche  au  soir  on  dit 
Matines  du  lendemain  ,  avant  le  coucher  du 
soled  ,  on  est  debout  pour  dire  l'antienne 
à  la  sainte  Vierge;  après  Compiles  du  di- 
manche, on  est  aussi  debout,  même  après  le 
coucher  du  soleil   (i37G  ad  G;  4399  ad  8). 

15.  A  la  troisième  antienne  du  premier 
nocturne,  au  commun  des  vierges,  il  faut 
dire  Sunamilis   (kl&'-i  ad  10). 

(Congrégation  du  Concile.)  Ceux  qui  sont 
de  vrais  chanoines,  et  les  autres  qui  ont  des 
prébendes,  doivent  entonner  les  antiennes  de 
leur  propre  stalle,  sans  distinction.  (Extrait 
de  Zamboni.) 

DEVELOPPEMENT. 

Question.  —  Quand  on  récite  en  particulier 
mi  office  semi-double,  ou  d'un  degré  inférieur, 


ut 
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est-on  oblige ,  avant  les  psaumet  des  Vêpres, 
Matines  et  Laudes  ,  d'imposer  l'antienne, 
comme  on  le  fuit  au  chœur?  ou  bien  peut-on 
se  dispenser  àt  dire  le  premier  ou  les  premiers 
mais  de  cette  antienne,  qui,  sourent,  étant  ainsi 
isoles  du  reste,  n'ont  aucun  sens,  n'expriment 
aucune  pensée?  Par  exemple.,  foutre  au  hasard 
un  Bréviaire,  j'ai  devant  moi  les  Vêpres  du 
jeudi  :  voici  le  commencement  des  cinq  antien- 
nes :lil  o\n\\\s.  Ecce.  Omnia.Quoniam  in  ster- 
num. Hvninum  cantate.  //  n'y  a  que  la  der- 
nière qui  offre  un  sens. 

Réponse.  —  Inlelligenti,  pauca.  Celui  qui 
est  bien  familiarisé  avec  les  antiennes  de  son 
Rréviaire  n'a  besoin  que  d'en  entendre  les 
premiers  mots  pour  en  avoir  le  sens.  Les 
auteurs  donnent  une  raison  mystique  d'un 
sens  imparfait  dans  l'intonation  avant  un 
psaume,  et  complété  après  le  psaume;  c'est 
que  la  charité,  commencée  dans  la  vie  pré- 
sente, doit  être  consommée  dans  la  vie 
future,  ou  bien  que  la  charité  doit  précéder 
une  bonne  œuvre  pour  qu'elle  soit  méritoire, 
et  celle-ci  à  son  tour  mérite  une  augmenta- 
tion de  charité.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  a 
l'Eglise  à  régler  ce  qu'on  doit  réciter  soit  en 
r.hœur,  soit  en  particulier.  Elle  n'a  pas  fait 
cette  distinction  pour  le  cas  dont  il  s'agit: 
il  ne  faut  donc  pas  la  faire.  S'il  y  a  des  rai- 
sons pour  supprimer  un  mot  dans  la  récita- 
tion privée  ,  ces  raisons  n'existeraient-elles 
pas  pour  l'office  public?  Et  si  elles  étaient 
suffisantes,  auraient-elles  échappé  à  ceux 
que  les  papes  ,  jusqu'à  saint  Pie  V,  avaient 
chargés  de  la  révision  des  livres  liturgiques? 
L'intonation  d'une  antienne  est  un  reste  de 
l'usage  ancien  qui  la  faisait  dire  en  entier, 
sans  distinction  de  rites  :  bien  des  cérémo- 
nies ont  pour  but  de  conserver  des  souve- 
nirs. 

ANTOINE  (Saint.) 

(Congrég.  des  Rites.)  1.  La  fête  de  saint 
Antoine  de  Padoue,  quoique  de  première 
classe  en  Portugal,  est  exclue  de  l'octave  du 
Saint-Sacrement,  qui  y  alesmêmespriviléges 
que  celle  de  l'Epiphanie;  quand  il  ne  reste 
dans  l'année  aucun  jour  libre,  on  la  trans- 
fère au  premier  semi-double,  qui  sera  réduit 
à  une  simple  commémoraison  aux  premières 
et  secondes  Vêpres,  à  Matines  et  à  Laudes. 
Il  en  est  de  même  d'un  double,  à  défaut  d'un 
semi-double.  Quant  à  l'octave  de  saint  An- 
toine, on  l'omet  en  tout  ou  en  partie,  selon 
les  Rubriques  (i388  ad  1). 

2.  Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
quoique  la  fête  de  saint  Antoine  de  Padoue 
soit  de  première  classe,  ce  n'est  qu'à  N.qdes 
qu'elle  est  de  précepte  pour  les  fidèles.  Dans 
les  lieux  où  il  est  patron,  sa  fête  doit  être 
transférée  au  dimanche  le  plus  proche,  d'a- 
près un  bref  pour  la  réduction  des  fêtes  dans 
ce  royaume.  Ailleurs,  on  doit  la  célébrer  au 
jour  qui  lui  est  assigné,  sans  qu'il  y  ait  pré- 
cepte d'entendre  la  messe,  et  de  s'abstenir 
«les  œuvres  serviles  (4iii  ad  1).  Voy.  Fête, 
Office. 

ANTONIN  (Saint.) 

(Congrég.  des  Rites.)    La    fête    de    saint 
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l'Eglise  universelle. 

APOSTILLE. 
(Congrég.  du  Concile.)  Dans  un  tesl,i- 
ment,  les  apostilles  ou  notes  marginales  doi- 
vent être  signées  ou  approuvées  pour  faire 
autorité;  la  signature  ou  l'approbation  géné- 
rale ne  suffit  pas,  quand  même  l'écriture 
serait  de  la  même  main  (pie  le  reste  du  tes- 
tament ou  codicille.   (Extrait  de  Za>nboni.) 

APOTRE. 

(Congrég.  des  Rites.)  La  dignité  des 
apôtres  n'est  pas  distinguée  de  celle  des 
évangélistes  dans  la  translation  de  leurs 
fêtes;  on  les  place  selon  l'ordre  qu'elles  ont 
entre  elles  dans  le  calendrier  (2229;  29V7). 
Il  ne  s'agit  ici  que  des  apôtres  choisis  par 
Jésus-Christ  ou  par  le  Saint-Esprit,  savoir  : 
saint  Matthias,  saint  Paul,  saint  Rarnabé,  et 
les  onze  autres. 

APPEL. 

(Congr.  du  Concile.)  Lorsqu'on  a  conlié 
à  quelqu'un  une  affaire,  en  disant  qu'on 
en  charge  sa  conscience,  son  avis  ,  sa  déci- 
sion sont  sans  appel. 

Lorsqu'un  évoque  agit  comme  délégué  du 
Saint-Siège,  en  vertu  des  facultés  accordées 
par  le  concile  de  Trente,  on  ne  peut  pas  en 
appeler  au  métropolitain. 

Quand  un  métropolitain  a  jugé,  on  ne  peut 
en  appeler  qu'au  Souverain  Pontife,  ou  à  son 
légat  a  latere.    (Extrait  de  Zamboni.) 

Précis  de  la  doctrine  de  Rcnolt  XIV. 

Ce  Pape,  dans  sa  bulle  Ad  militantis ,  a. 
statué  que  les  tribunaux  ne  recevront  point 
les  appels  ou  inhibitions  qui  retardent  l'exé- 
cution, ou  empêchent  de  passer  outre,  dans 
les  choses  dont  l'exécution  est  confiée  aux 
ordinaires  des  lieux  par  le  concile  de  Trente 
ou  les  Constitutions  apostoliques  avec  cette 
clause  :  appellatione  vel  inhibitione  quacun- 
que  postposita.  Si  l'on  admet  ces  appels  ou 
inhibitions,  on  viole  ce  statut,  et  elles  sont 
nulles  (Ibid.  n.  38). 

On  excepte  cependant  de  cette  règle  cer- 
tains cas  particuliers  qui  peuvent  survenir. 
Alors  il  est  défendu  de  donner  des  rnoni- 
toires,  faire  des  citations,  avant  que  l'exposé 
du  fait  n'ait  été  présenté  par  écrit ,  avec 
quelque  semi-preuve  au  moins  de  la  cir- 
constance particulière  (n.  39) 

APPLICATION  DE  LA  MESSE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  évêques  étant 
tenus  d'appliquer  à  leurs  sujets  le  fruit  du 
sacrifice  aux  jours  de  fête,  lorsque  l'évêque 
officie  pontiticalement  ,  le  chanoine  de 
semaine,  ou  celui  qui  est  chargé  de  célébrer 
la  messe  conventuelle,  doit  la  dire  sans 
chanter,  avant  ou  après  la  messe  pontiOcalo 
(4520  ad  2). 

2.  Les  évêques  sont  tenus  à  l'application 
de  la  messe  après  avoir  pris  possession  de 
leur  siège ,  et  non  aussitôt  qu'ils  ont  été 
élus  en  consistoire.  Pendant  la  vacance  du 
siège,  les  vicaires  capitulaires  ne  sont  pas 
tenus  à  celte  application  [Ibid.  ad  22  et  23). 
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:;    Les  ooréi   peuvent  faire  l'application 
par  eux-mêmes  on  célébrant  une  mease  I 
quoiqu'un  autre  célèbre  la  grand'messe;  i 
mu  vi-ni  m  charger  un  autre  quand  il  y  i  de 
jonnes  raisons   pour   le  Caire  :    i~  terrier 
1HV7.  Correspondance  de  Rome.)  Voy.  I|bssjl 

la  fin. 

Observation.  La  congrégation  du  Concile 

n  (I éclair  plusieurs  lois,  il  notamment  le  1~ 

septembre  îsVT,  que  les  curés  sont  tenus 
d'offrir  le  saint  sacrifice  pour  leur  peuple 
les  dimanches  >•(  les  Côtes,  môme  celles  qui, 
ayant  été  conservées  par  Clément  \IV,  en 
1771,  ou t  été  supprimées  par  l'induit  du  0 
.1  ino:>,  dans  le  territoire  de  la  République 
française,  quand  môme  l'évêque  diocésain 
ne  promulgue  pas  de  nouveau  cette  obliga- 
tion ;  que  la  coutume  de  ne  pas  appliquer 
le  saint  sacrifice  pour  le  peuple,  suit  les  di- 
manches, soit  même  aux  susdites  tètes  sup- 
primées, ne  peut  pas  ôtre  légitime  ;  que 
l'obligation  a  lieu  aux  jours  dont  la  solen- 
nité est  transférée  au  dimanche  suivant  par 
le  môme  induit  (9  décembre  1840);  qu'un 
curé  chargé  de  deux  paroisses  y  est  tenu 
dans  chaque  église,  par  lui-môme  ou  par  un 
autre,  h  moins  que  l'union  des  deux  paroisses 
n'en  lasse  réellement  plus  qu'une  unione 
plena  et  extinctiva.  (20  février  1774,  et  8 
juillet  18W;  Décréta  aathmtica,  Leodii,  1850.) 

DÉVELOPPEMENT. 

De  l'application  de  la  messe  pro  populo. 

I. 

Le  but  de  ce  travail  n'est  pas   de  recher- 
cherdans  l'histoire  les  traces  du  précepte  di- 
*.m  qui  oblige  les  pasteurs  des  ûmes  à  offrir 
le  saint  sacrifice1  pour  le  troupeau   confié  à 
'eurs  soins   Les  anciennes  liturgies  prescri- 
vaient des  prières  spéciales  pour  les  fidèles 
qui  avaient    pris     part  aux   offrandes;   et 
comme    ces    offrandes    étaient    obligatoires 
dans  ces  premiers  temps,  il    résulte  que   les 
fidèles  de  chaque  église  étaient  mentionnés 
spécialement  dans  le  sacrifice  qui  y  était  cé- 
lébré. Nous  prendrons  notre  point  de  départ 
dans  la  Déclaration  du  concile  de  Trente.  On 
fit  au  chapitre  1"  de  la  session  23  :  «  qu'il 
est  de  précepte  divin  pour  tous  ceux  qui  ont 
la  cure  des  âmes  de  connaître  leur  troupeau, 
d'offrir    le    sacrifice    pour  lui,  de  le  nourrir 
par  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu,  par 
l'administration  des  sacrements  et  par  l'exem- 
ple de  toutes  les  bonnes  œuvres.  »  Lorsque 
Je  Concile    attribuait  une  origine   divine  au 
précepte  de  l'application  du  sacrifice  pour  les 
fidèles,  il  avait  probablement  en  vue  ce  texte 
de  l'apôtre  saint  Paul  :  Omni*  pontifex  ex 
hominibus  assumptus  pro    hominibus   consti- 
tuitur  in  his  quœ  sunt  ad  Deum  ut   offerrat 
dona  et  sacrificia  pro  peccatis  (  Hebr.  v  ).  Si 
tout  prêtre  est  médiateur  entre   Dieu  et  les 
hommes,  les  pasteurs  le  sont  plus  spéciale- 
ment à  l'égard   de   leur  troupeau.  11  est  des 
fonctions  pastorales  qui  peuvent   être   délé- 
guées à  des  coopérateurs,  selon  qu'il  y  a  des 
raisons  plus  ou  moins  graves  ;  la  prédication 
de  la  paroi  ■   divine   et  l'administration   des 
sacrements  so.t  de  ce,  genre.  Mais  il  en  est 


autrement  poui  l'oblation  du  sacrifice.  L'o- 
bligation s'j  trouveêtrc  beaucoup  plus  per 
sonnelle.  Loflîce  de  médiateur   ne  peut  pas 
être  rempli  plus  convenablement  que  parle 
pasteur  qui  a  qualité  pour  intercéder  aupi 
de  Dieu.  Comme  le  rruil   du  sacrifice  i  eut 
s'augmenter  ex  opère  operantis,  le  sacrifice 
appliqué  par  le  médiateur  d'office  doit  être 
mieux  agréé  devant  le  trône  de  Dieu.   C 
raisons,  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici, 
expliquent  la  sollicitude  de  l'Eglise  à  vou- 
loir que  les  pasteurs  accomplissent  par  eux- 
mêmes   leur  obligation.    Non»  dirons  plus 
loin  quelfl  Stnt  les  cas  où  l'on  est  autorisé  à 
se'  faire  remplace]-  dans  cet  office. 

Le  préceptej  étant  divin,  ne  peut  jamais 
être  abrogé  par  la  désuétude.  Aussi  nous 
voyons  dans  le  Recueil  des  décisions  romai- 
nes qu'on  n'a  jamais  eu  égard  aux  coutumes, 
môme  immémoriales,  et  qu'on  a  exigé,  non- 
obstant tout  prétexte  ,  l'accomplissement 
immédiat  du  précepte.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment une  obligation  de  justice,  dérivant  du 
bénéfice  paroissial.  C'est  une  charge  inhé- 
rente au  ministère  pastoral.  Elle  provient  de 
l'institution  divine,  bien  que  ia  détermina- 
tion du  précepte  ne  procède  que  de  la  loi 
ecclésiastique. 

Le  Concile  de  Trente  déclara  qu'il  y  a  pré- 
cepte divin,  mais  sans  déterminer  la  manière 
dont  il  doit  être  rempli.  La  chose  resta  quel- 
que  temps   laissée  à  l'opinion  des   théolo- 
giens. Pour  se  faire  idée  de  l'état  de  leur  dis- 
cussion, peu  d'années  après  la  tenue  du  Con- 
cile, il  nous  suffira  de  citer  ce  que  Suarez  en 
a  écrit  (  disp.  86,  sect.  1).  Il  réfute   d'abord 
ceux  qui  voulaient  que  les  curés  fussent  te- 
nus d'appliquer    tous   les  jours  le  sacrifice 
pour  leurs  paroissiens.  Il  n'est  pas  d'endroit 
où  cela  soit    usité  en  cette  manière;  ce  qui 
suffit  pour   prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  pré- 
cepte, puisqu'il  n'est  pas  vraisemblable    que 
l'Eglise  entière  suivit  une  pratique  qui  serait 
contraire    au   précepte  de  l'Eglise.    Suarez 
ajoute  qu'un  tel  précepte  n'est  fondé  ni  sur 
l'institution  ni  sur  le  but  des   bénéfices   pa- 
roissiaux. Ils  ont  été  institués  pour  la  nour- 
riture  spirituelle  des  fidèles  par  la  doctrine 
et  les  sacrements,  et   non  afin  que  le  sacri- 
fice fût  offert  pour  eux.  En  soi,  l'oblation  du 
sacrifice  n'est  pas  nécessaire, au  régime  des 
âmes;  elle  ne  fait  pas  partie  de  l'alimenf  spi- 
rituel que  le  pasteur  doit  à  son  troupeau.  Il 
n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  bénéfice 
paroissial  oblige  les  pasteurs  d'offrir  chaque 
jour  îe  sacrifice   pour  leur  troupeau.  Après 
avoir  réfuté  l'opinion  de  Soto,  Suarez  con- 
clut ainsi  :  «  Quelques-uns  disent  que  les 
curés  sont  tenus  d  appliquer  la  messe  pour 
leurs   paroissiens  les  dimanches  et  fêtes,  ils 
paraissent  pourtant  ne  déduire  une  telle  obli- 
gation que  de  celle  qu'ont  les  curés  de  dire 
la  messe  ces  jours-là  ;  ce  qui  ne  suffit  pas. 
On  ne  peut  donc  pas  donner  de  règle  cer- 
taine. Il  faut  consulter  la  coutume,  et  s'il  ne 
conste  pas  de  la  coutume,   l'évêque  doit  sta- 
tuer quelque   règle  certaine.   S'il  ne  le  fail 
pas,  c'est  aux  curés  de  voir   prudemment  ce 
qu'ils  ont  a  faire.  »  Ainsi,  c'est  aux   sacrées 
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congrégations  romaines  que  nous  sommes 
redevables  de  la  règle  uniforme  et  certaine 
dont  l'Eglise  universelle  use  depuis  long- 
temps. Comme  dans  plusieurs  antres  ques- 
tions leurs  dérisions  ont  été  d'un  grand  se- 
cours pour  suppléer  au  silence  du  droit, 
pour  abroger  les  abus  et  corriger  les  fausses 
interprétations,  autoriser  les  dérogations  re- 
connues nécessaires  e!  préparer  la  voie  au v 
décrets  des  papes  qui  ont  enfin  établi  la  dis- 
cipline. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  recueillir  ici 
tontes  les  déclarations  par  lesquelles  la  sa- 
crée congrégation  interprète  uu  Concile  de 
Trente  a  lixé  aux  dimanches  et  aux  fêles  de 
précepte  l'obligation  d'appliquer  la  messe 
pour  le  peuple.  Ce  travail  serait  sans  but, 
parce  que  la  question  n'est  plus  douteuse 
aujourd'hui,  mais  on  y  verrait  la  preuve  de 
!a  sollicitude  mise  à  propager  la  discipline 
dans  toutes  les  parties  du  inonde  chrétien. 
En  parcourant  cette  volumineuse  collection 
de  décisions  de  la  sacrée  congrégation  du 
Concile,  on  ne  trouverait  peut-être  pas  un 
seul  volume  qui  no  renferme  plusieurs  dé- 
clarations sur  l'application  de  la  messe  pro 
populo,  les  dimanches  et  les  fêtes.  Les  ré- 
ponses aux  comptes-rendus  de  statu  eccle- 
siœ  ont  été  une  autre  voie  très-apte  à  faire 
pénétrer  la  discipline  dans  tous  les  pays. 
Lorsque  les  relations  soumises  au  Saint- 
Siège  ont  omis  de  parler  de  l'application  de 
la  messe  pour  le  peuple,   la   sacrée  congre 


tièrement  perdu  de  vue  le  précepte  de  l'ap- 
plication de  la  messe  pro  populo.  Toutefois, 
nous  avons  pu.  ici  à  Home,  avoir  la  certi- 
tude que  la  plupart  des  relations  allemandes 
renferment,  h  l'article  11  du  chap.  3,  quoad 
elerum  .«pcularcm,  selon  le  modèle  de  Be- 
noit XIII,  cette  assurance  expresse:  Paroehi 
singulis  diebus  Dominiris  et  festis  pro  populo 
sibt  eommisso  immacutatum  missœ  sacrificium 
offerunt. 

Parmi  les  décisions  du  Saint-Siège,  nous 
citerons  de  préférence  le  décret  d'inno- 
cent XII,  du  24  avril  1699.  Dne  importante 
question  de  principe  s'y  trouve;  décidée  de  la 
manière  la  plus  formelle  par  l'autorité  du 
Souverain  Pontife,  c'est-à-dire  que  l'obliga- 
tion d'appliquer  la  messe  pro  populo,  dans 
les  jours  de  fête  et  de  dimanche,  ne  dérive 
pas  du  bénélice  paroissial  ;  elle  est  une  charge 
inhérente  au  ministère  pastoral,  de  sorte  que 
le  pasteur  est  tenu  d'appliquer  le  sacrifice 
pour  son  troupeau,  alors  même  qu'il  n'en  re- 
çoit rien  pour  son  entretien,  sivehabeant 
congruam,  sive  non.  Ce  décret  est  remarqua- 
ble aussi  en  ce  qu'il  est  antérieur  à  la  bulle 
Cum  semper  oblatas,  qu'on  a  regardée  à  tort 
comme  ayant  inauguré  la  discipline  qui  nous 
régit  :  «  La  sacrée  congrégation  de  nos  véné- 
rables frères  les  cardinaux  interprètes  du 
Couciie  de  Trente  a  rendu  dernièrement,  sur 
une  question  présentée  au  nom  de  l'évoque 
actuel  de  Pistoieet  Pralo,  le  décret  suivant  : 
«  Comme  les  curés  des  églises  de  Pistoie  et 


gation   n'a    presque  jamais  manqué  de  de-     Prato,  partagés  entre  les  diverses   opinions 


mander  des  éclaircissements  sur  ce  point 
Benoit  XIV  dit,  dans  une  de  ses  institutions, 
avoir  écrit  comme  secrétaire  de  la  sacrée 
congrégation  plus  de  cent  lettres,  dans  tous 
les  pays  du  monde,  pour  recommander  de 
surveiller  avec  le  plus  grand  soin  l'applica- 
tion du  sacrifice  pour  le  peuple  les  diman- 
ches et  les  fêtes  :Nos  affirmarepossumus  quod 
plusquam  centenis  cpislolis,  (juas  duodecim 
fere  annorum  spatio  ad  episcopos  per  univer- 
sum  orbem  rel  dedimus,  vel  pro  munere  quo 
tune  fungebamnr,  noslro  nominc  obsignavi- 
mus  (cum  illi  juxta  prreelaram  constitution 
nem  Sixti  V  suarum  eeclesiarum  statum  sa- 
crœ  congrrgationis  exponerent),  nisi  festis  die- 
bus sacrificium  pro  populo  a  parochis  appli- 
cari  testarentur,  eos  monebamus  ut  ab  omni- 
bus qui  animarum  curœ  prœfecti  essent,  id 
impleri  omnino  curarenl  (  Inst.  10,  nura.  6  ). 
Nous  avons  pu  acquérir  la  conviction  que  la 
même  sollicitude  s'exerce  de  nos  jours;  et, 
pour  n'en  citer  qu'une  preuve,  la  sacrée 
congrégation  répondant  dernièrement  à  un 
évêque  allemand,  dont  la  relation  n'avait  pas 
fait  mention  de  l'application  de  la  messe  pro 
populo,  elle  lui  écrivait  qu'elle  avait  la  con- 
tiance  que  les  pasteurs  ne  manquaient  pas  à 
leur  obligation.    Puisque   nous   venons   de 


des  docteurs,  négligent  la  célébration  et  I  ap- 
plication du  sacrifice  pour  le  peuple,  pres- 
crites par  les  saints  canons  et  par  le  concile 
de  Trente,  l'évêque,  voulant  mettre  en  sûreté 
sa  conscience  ainsi  que  la  conscience  de  ces 
curés,  demande  :  An  dicti  paroehi  omnibus 
diebus  festis  applicare  sacrificium  tencantur 
pro  populo  ,  sive  habeant  congruam  ,  sive 
non  ?  Le  '*  février  1G99,  les  EE.  cardinaux 
ont  décidé  d'expédier  les  résolutions  déjà 
rendues  dans  cette  question,  spécialement 
celle  rendue  dans  une  cause  Nullius  Xonun- 
tulana,  dont  voici  la  teneur  :  «  Etant  de  pré- 
cepte divin  pour  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
cure  des  âmes  d'offrir  le  sacrifice  pour  leur 
troupeau,  la  sacrée  congrégation  a  déclaré 
plusieurs  fois  déjà  que  les  curés  sont 
tenus  d'appliquer  le  sacrifice  pour  leurs 
paroissiens;  elle  l'a  déclaré  surtout  dans 
une  question  applicationis  sacrificii,  propo- 
sée et  résolue  le  10  mai  1692,  et  conçue  en 
ces  termes  :  Anparochus  missam  celcbrare  te- 
neatur,  et  sacrificium  applicare  parochianis 
in  diebus  Dominicis  et  festis,  sive  habeat  con- 
gruam, sive  non?  La  sacrée  congrégation,  se 
conformant  à  d'autres  décisions,  jugea  que 
ce  curé  est  tenu  de  le  faire,  et  qu'alors  il  ne 


nommer  l'Allemagne,  qu'il  nous  soit  permis 
de 


lui  est  pas  permis  de  recevoir  une  autre  au- 
mône pour  la  messe.  Les  EE.  Pères  ont  dé- 
de   compléter  un   renseignement  donné  par     cidé  de  faire  la  même  réponse  aux  curés  du 

M.  Verboeven,  professeur  de  Louvain,  dans      diocèse  de  Nonantule Mais  l'évêque   de 

la  dissertation  qu'il  a  publiée   sur  la  ques-     Pistoie  et  Prato  nous  ayant  fait  exprimer  son 

lion  qui  nous  occupe.  Cet  écrivain  dit  qu'il      vif  désir  de  voir  confirmer  le  décret  par  no- 

•lui  est  péniblede reconnaître  que  dans  quel-      lie  autorité  apostolique,  afin  qu'il  subsistât 

ques  diocèses  d'Allemagne  on  a  comme  en-      d'une   manière    nlus    ferme  et  au'il  fût  ob- 
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I      vé  plfll  c  \.i.  («'ini'iit  ;  fiOUS,    \.  il. rit     Imv 

un.  _               :  ,1c  au  même  évé  |ue  et  l'ab- 
solvant 'lr  toute  censure ,  doui  ndhéroos 

à  l.i  demande  présentée  en  son  nom,  et  par 
la  teneur  des  présentes,  nous  approuvons  et 
confirmons  de  notre  autorité  apostolique  le 
décret  inséré  ci-dessus,  el  lui  communi- 
quons la  forceWnviolable  il"-  la  fermeté  apos- 
t<  liquo...  nonobstant  toute-,  choses  contrai- 
res. Donné  à  Rome,  près  Sainte  Marie  Ma- 
jeure, iobs  l'anneau  du  pêcheur  le  ï\  avril 
iii'.i1.»,  huitième  année  de  notre  pontificat.  ■ 
Etant  archevêque  de  Bologne,  Benoit  W\ 
publia  une  institution  sur  l'application  de  la 
messe  pour  le  |  »*•  1 1  j  »l<  * .  Kl  le  esl  la  K>'  dans 
In  recueil  de  ses  institutions  ecclésiasti- 
ques. Les  extraits  que  nous  eu  donnons 
sont  propres  à  montrer  L'importance  qu'il 
attachait  a  l'observation  de  cette  discipline  : 

« Nous  avons  remarqué,  en  visitant  In 

diocèse ,  et  aussi  dans  1rs  examens  des 
ordinands,  des  confesseurs,  ri  dans  les  con- 
cours aux  paroisses,  que  la  messe  pour  le 
peuple  ne  s  applique  pas  les  fêtes  et  diman- 
ches par  les  pasteurs  préposés  à  la  cure  des 
Aines.  On  se  l'onde  sur  l'opinion  de  ceux 
qui  disent  que  1rs  curés  sont  ternis,  il  est 
vrai,  de  célébrer  le  sacrifice  dans  les  jours 
«le  fête,  niais  qu'ils  ne  sont  pas  astreints 
d'appliquer  totalement  la  fruit  du  sacrifice 
oour  le  peuple,  surtout  lorsque  le  revenu  de 
la  paroisse  est  si  faible  qu'il  suffit  à  peine  à 
l'entretien  du  curé.  Aussi  l'on  dispute. 
comme  si  le  Siège  apostolique  n'avait  pas 
tranché  déjà  toutes  ces  questions.  L'on  pré- 
tend que  les  Décrets  de  la  sacrée  congréga- 
tion ne  sont  pas  généraux,  puisqu'ils  n'ont 
pas  été  promulgués;  qu'ils  ne  concernent 
que  le  for  extérieur;  ou  s'ils  concernent  le 
for  intérieur,  ce  n'est  que  lorsqu'ils  sont  mis 
en  lumière  et  publiés.  On  établit  ainsi  et 
l'on  soutient  cette  opinion  sur  de  pareilles 
raisons  et  sur  d'autres  qui  n'ont  aucune  va- 
leur    Nous    n'ignorons    pas  cela,    mais 

nous  savons  aussi  que  les  termes  du  con- 
cile ont  été  interprétés  par  la  sacrée  congré- 
gation, en  telle  sorte  que  le  curé  est  tenu 
absolument  d'appliquer  pour  son  peuple  le 
fruit  moyen  du  sacrifice ,  qu'il  ne  peut 
l'offrir  pour  d'autres  personnes  ni  recevoir 
d'honoraire,  ainsi  qu'il  conste  du  témoi- 
gnage de  Fagnan  (cap.  Fraternitatem  de  se- 
pult.  93).  Nous  connaissons  aussi  les  décrets 
par  lesquels  la  sacrée  congrégation  a  déclaré 
que  l'obligation  reste  entière ,  alors  même 
que  les  curés  n'ont  pas  la  portion  congrue... 
Si  l'on  veut  connaître  les  décrets  plus  an- 
ciens qui  ont  décidé  que  généralement  tous 
ceux  qui  gèrent  la  cure  des  âmes  sont  obli- 
gés à  offrir  le  sacrifice  pour  le  peuple,  on 
n'a  qu'à  consulter  Monacelli,  qui,  ayant  de- 
meuré longtemps  à  Home,  et  ayant  été  plu- 
sieurs années  auditeur  du  cardinal  Petrucci, 
a  recueilli  plusieurs  Décrets  de  la  sacrée 
congrégation  dans  son  Formulaire.  Si  quel- 
qu'un désirait  même  avoir  des  Décrets  plus 
anciens  encore,  c'est-à-dire  ceux  promul- 
gués le  10  mai  1G92  et  le  1k  avril  1699,  il 
n  aurait  qu'à  parcourir  les  lettres  anostoli- 


qnea  d'Innocent    Ml,  qui   a   confirme  ces 
mêmes  Décrets  d'une  manière  spéciale /Ana- 
clet.  Reiff.  lib.  v.  lit.  J.  num.  ni  .  Quant 
aux  Décrets  postérieurs  à  1716,  nous  pou* 
vons  affirmer  que,  pendant  que  nous  occu 
pions  le  poste  de  secrétaire  de   la   sacrée 
congrégation,  on  a  toujours  répondu  affirma- 
tivement sur  l'obligation  des  curés  dan-  les 
jours  de  fêtes...  et  que,  dans  les  réponi 
aux  évoques,  nous  leur  recommandions  de 
surveiller  l'accomplissement  de  ce  devoir 
Il  est  également  certain  que,  dans  les  exi 
mens  publics  établis  à  Rome  pour  les  ordi- 
nations, la  confession  H  les  paroisses,  on 
n'approuve   en  aucune  manière   ceux   qui 
peijs.  ut  qu'un  curé  jouissant  d'un  revenu 

modique    n'est    pas  d-mi  d'olîrii    (e    swn! 
pour  ses  paroissiens.  Et  l'on  n'admet  pas  fcs 

prétextes  mentionnés  plus  haut,  que  les  Dé- 
crets de  la  sacré*  ;régation  ne  font  pas 
loi,  qu'on  les  transgresse  sans  péché,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  promulgués.  Lorsqu'une 

loi  est  connue  d'une  manière  manifeste,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  déclarations  ser- 
vant à  l'expliquer  soient  divulguées  aussi 
publiquement;  et  comme  ces  explications 
sont  données  par  des  hommes  qui,  no-i-seu- 
lement  sont  revêtus  d'une  autorité  légitime, 
mais  qui  ont  seuls  le  droit  d'interpréter  le 
concile  de  Trente,  elles  concernent  tant  le 
for  intérieur  que  l'extérieur.  Do  même,  c'est 
en  vain  qu'on  a  recours  au  subterfuge  que 
ces  Décrets  ne  concernent  (pie  ceux  pour 
qui  ils  sont  faits  :  cela  arrive  [dus  d'une 
fois,  mais  pourtant  les  Décrets  dont  nous 
parlons  ici  sont  généraux  quoiqu'ils  aient 
été  rendus  pour  des  cas  particuliers,  parce 
qu'ils  ont  eu  pour  objet  d'expliquer  el  de 
mieux  entendre  le  concile.  Aussi  lorsque 
quelqu'un  l'ait  la  même  demande,  on  répond 
en  donnant  copie  des  Décrets;  ce  qui  n'est 
pas  en  usage  lorsqu'il  s'agit  des  Décrets  ren- 
dus pour  une  cause  particulière  n'ayant  rien 
de  commun  avec  les  autres.  Certes,  pour 
savoir  ces  choses,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  nommé  secrétaire  de  la  sacrée  congré- 
gation, puisqu'on  les  trouve  tout  au  long 

dans  Fagnan Les  choses  étant  ainsi,  nous 

pouvions  sans  aucun  doute  obliger  les  curés 
à  offrir  le  sacrifice  pour  le  peuple  dans  les 

jours    que   nous    avons    désignés mais 

nous  avons  cru  nécessaire  dé  nous  adresser 

encore  à  la  sacrée  congrégation Ainsi, 

en  notre  nom,  au  nom  de  la  sacrée  congré- 
gation et  en  celui  du  Souverain  Pontife  (puis- 
que la  réponse  a  été  faite  avec  son  approba- 
tion', nous  ordonnons  à  tous  ceux  qui  sont 
préposés  à  la  cure  des  âmes  de  ne  jamais 
omettre  d'offrir  le  sacrifice  pour  le  peuple 
dans  les  jours  de  fête.  Bien  que  leur  pro- 
bité ne  nous  fasse  pas  douter  qu'ils  n'ac- 
complissent fidèlement  nos  ordres,  pourtant, 
afin  que  notre  sollicitude  et  leur  obéissance 
soient  manifestes,  nous  voulons,  conformé- 
ment aux  décrets  de  la  sacrée  congrégation 
de  la  Visite,  que  chaque  curé  note  dans  un 
livre  spécial  les  jours  où  il  aura  offert  le  sa- 
crifice pour  le  peuple.  Ceux  qui  ne  le  feront 
Das  seront  ounis  à  notre   volonté.   Braschi 
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(Synodal prompluar.,  cap.  107)  expose  avec 
soin  les  décrets  de  la  sacrée  congrégation 
sur  l'application  du  sacrifice  pour  le  peuple, 
eomme  nous  venons  de  les  expliquer,  et  il 
rappelle  que  les  curés  doivent  en  tenir  note 
d.ms  un  livre  spécial » 

La  bulle  Cum  temper  oblatas; du  10  août 
17M,  est  fondamentale  dans  la  question  qui 
nous  occupe.  C'est,  sons  contredit,  une  des 
plus  importantes  du  bullairc  de  Benoit  XIV. 
La  discipKne  s'y  trouve  inculquée  avec  beau- 
coup de  clarté  et  de  force.  Le  Pontife  prévoit 
les  prétextes  dont  on  pourrait  se  couvrir 
pour  éluder  la  loi,  et  il  va  au-devant  de  ces 
prétextes.  Il  déclare  que  les  désuétudes, 
même  immémoriales,  ne  peuvent  jamais 
prévaloir  contre  ce  prétexte  divin,  il  donne 
la  réponse  à  une  foule  de  questions  acci- 
dent* lies;  il  décide  que  le  précepte  ne  cou- 
cerne  pas  seulement  les  pasteurs  préposés 
aux  paroisses  avec  un  titre  perpétuel,  et 
qu'il  s'étend  aux  recteurs,  amovibles  et  même 
aux  administrateurs  des  paroisses  vacantes. 
Enfin,  le  Pontife  tixe  les  cas  très-rares  où  les 
curés  qui  ont  des  revenus  très-faibles  peu- 
vent être  autorisés  à  transférer  l'accomplis- 
sement  de  leur  obligation  à  un  autre  jour. 
Nous  négligeons  cette  partie  de  la  bulle  qui 
concerne  (application  quotidienne  de  la 
messe  conventuelle  par  les  chanoines, 

Benoit  XIV  n'adressa  son  enclycique 
qu'aux  diocèses  do  l'Italie  et  des  iles  voi- 
sines. Comme  il  s'y  agit  pourtant  d'un  pré- 
cepte divin  qui  concerne  tous  les  pasteurs 
des  âmes,  dans  l'universalité  du  monde  ca- 
tholique, comme  la  détermination  ecclé- 
siastique de  ce  précepte  divin. doit  avoir  le 
même  caractère  d'universalité,  la  bulle  Cum 
semper  a  toujours  servi  de  règle  en  cette 
matière,  en  Italie  comme  dans  le  reste  de 
l'Eglise.  En  parcourant  la  collection  de  la 
sacrée  congrégation  du  Concile,  nous  voyons 
celte  bulle  s'appliquer  à  des  affaires  pro- 
venant de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la 
Belgique.  De  même  que,  l'occasion  étant 
donnée,  la  sacrée  congrégation  ne  répond 
pas  aux  relations  de  statu  ecclesiœ  sans  re- 
commander d'appliquer  exactement  le  sa- 
crilice  pour  le  peuple,  de  môme  elle  recom- 
mande indistinctement  d'observer  la  bulle 
de  Benoit  XIV.  Ubi  eadem  ratio,  ubi  eadem 
juris  dispositif).  Les  raisons  étant  les  mômes 
pour  tous  les  pays,  la  discipline  doit  ôtre 
uniforme.  Nous  voyons  citer  la  bulle  Cum 
semper  dans  une  cause  de  Namur,  du  G  août 
18k2  ;  dans  une  cause  de  Sainl-Brieux\du 
8  août  18''-C;  dans  l'examen  do  quelques 
questions  proposées  en  18V7  par  .M.  Ver- 
boeven,  professeur  de  l'université  de  Lou- 
vain.  Ces  faits  prouvent  clairement  que  la. 
bulle  de  Benoît  XIV,  d'abord  adressée  à 
l'Italie  seulement,  s'applique  à  toute  l'Eglise 
et  fait  partie  de  sa  discipline  générale.  Il 
serait  assez  intéressant  de  rechercher  quel 
fut  le  motif  qui  porta  Benoit  XIV  à  n'adresser 
son  encyclique  qu'aux  évoques  de  l'Italie, 
tandis  qu'en  d'autres  occasions  il  n'a. pas 
craint  d'adresser  à  tout  l'univers  chrétien 
des  constitutions  concernant  aussi  la  disci- 


pline générale.  Nous  avouons  que  nous  n'a- 
vons pas  fait  de  recherches  à  cet  égard. 

Le  S  17  de  la  bulle  trace  une  rè^lc  pour 
les  curés  des  églises  cathédrales  et  collé- 
giales. Les  chanoines  étant  obligés  à  l'appli- 
cation quotidienne  delà  messe  conventuelle 
pour  les  bienfaiteurs,  il  peut  arriver  que 
celui  d'entre  eux  qui  a  la  cure  des  Ames  se 
trouve  le  môme  jour  entre  deux  obligations 
incompatibles,  l'une  concernant  l'application, 
de  la  messe  conventuelle,  et  l'autre  relative 
h  la  messe  paroissiale  pour  le  peuple.  Be- 
noît XIV  décide  qu'alors  le  curé  doit  se  ré- 
server la  messe  conventuelle,  et  confier  à. 
un  autre  prêtre  l'oblaiou  du  sacrifice  pour 
te 'peu  pie.  C'est  là  un  des  cas  où  les  curés 
sont  dispensés  d'accomplir  personnellement 
leur  obligation  envers  leurs  paroissiens  , 
mais  l'exception  fait  comprendre  quelle  est 
la  rigueur  de  la  règle. 

La  nature  personnelle  de  cette  obligation 
pastorale  est  une  des  difficultés  de  la  uties- 
tiou  qui  nous  occupe  ,  difficulté  qu'il  est 
utile  d'écîaircir.  Nous  avons  déjà  dit  que  le 
pasteur  est  constitué  médiateur  de  son  peu- 
ple auprès  de  Dieu, beaucoup  plus  étroitement 
que  le  simple  prêtre  n'est  établi  médiateur  do 
Dieu  et  des  hommes.  Il  faut  reconnaître  que 
l'intercession  est  mieux  agréée  cl  qu'elle  est 
plus  efficace,  lorsqu'elle  provient  du  mé- 
diateur d'office.  Nous  avons  dit  ci-dessus 
que,  le  fruit  du  sacrifice  pouvant  ôtre  plus 
abondant  ex  opère  operanlis<  on  est  fondé  à. 
présumer  que  le  propre  pasleur  priera  avec 
plus  d'instance  et  d'efficacité  que  ne  le  fe- 
rait un  simple  coopéraleur  de  son  ministère. 
La  célébration  personnelle  du  sacrifice  n'est 
pas  seulement  utile  au  bien  spirituel  du 
peuple;  elle  peut  ne  l'être  pas  moins  au 
pasleur,  qui  y  trouve  une  occasion  fréquente 
de  se  renouveler  dans  le  zèle  pastoral,  de  so 
pénétrer  de  son  obligation  de  prier  pour  son, 
troupeau.  Si  ces  considérations  ne  sont  pas 
telles  que  les  curés  ne  puissent  en  aucuns 
cas  confier  à  des  coopératcurs  l'application 
du  sacrifice  pour  le  peuple,  elles  prouvent 
au  moins  que  des  raisons  légères  no  suf- 
firent pas  afin  qu'or,  soit  autorisé  à  se  re- 
poser sur  d'autres  de  l'accomplissement  do 
celle  obligation  capitale.  Les  théologiens  ne 
s'y  sont  pas  mépris,  et  plusieurs  d'entre  eux 
eut  reconnu  le  caractère  de  cet  office  pas- 
toral. Sans  que  nous  devions  recueillir  ici 
les  textes  île  ces  auteurs,  d  nous  suffira  d'in- 
diquer ceux  que  nous  voyons  citer  dans  un 
document  qui  nous  provient  do  la  sacrée 
congrégation  du  Concile  :  Sanchez  (é§ Sa- 
crum., disp.  47);I)ian.  (tract.  îv,  pag.  3, 
resol.  156).  La  sacrée  congrégation  a  adopte 
cette  doctrine,  et  elle  n'a  autorisé  la  dis- 
pense de  l'accomplissement  personnel  quo 
dans  les  cas  de  légitime  empècnement,  ainsi 
qu'on  peut  le  vérifier  dans  deux  allaircs  con 
servées  dans  la  collection  sous  la  date  'lu  31 
mars  1708  et  du  11  mai  1720. 

La  nécessité  où  l'on  se  trouverait  d'offrir 
le  sacrifice  pour  un  défunt, présente  corpore 
ne  serait  pas  un  motif  sullisant  et  canoni- 
que. Le  cas  fut  soumis  à  la  sacrée  congréjja- 
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lion,  le  -Ju  jani  ier  1*771       Les  i  irés  so  nV 
îls  tenus  de  célébrer,  les  fêtes  el  fea  diman- 
ches,  !•  sacrifice  pour  les  défunts  prtutntt 
cadavertf  Peuvent-ils  renvoyer  h  an  auti 
jour  la  messe  pour  le  peuple?  Peuvent-ils 
an  munis  faire  appliquer  cette  messe  par  un 
nutre  prêtre?*  La  réponse  à  ces  deux  demandes 
lut   négative.  En  1789,  on  proscrivit  l'usaf 
mû  étaient  le-,  i  ares  de  In  cathédrale  el  des 
collégiales  d'un  diocèse  d'Esj  ngne,  de  faire 
célébrer  la  messe  \>r»  populo  par  les  béné- 
llciors.  L'abus  était  immémorial.  Il  avait  mi 
point  d'appui  dans  le  statut   d'un  diocèse 
voisin,  qui  l'avail  ainsi  réglé.  La  sacrée  con- 
grégation n'admit  pas  ces  prétextes,  <  i  décida 
que  les  curés  de  ces?  églises  el  des  autres 
collégiales  du  diocèse  étaient  tenus  person- 
nellement d'appliquer  la  messe  pro  populo 
i  Castri  alàn ,  18  juillet  1789).        L'année 
1801  nous  offre  la  décision  d'une  cause  dans 
des  circonstances  assez  ran  s.  Une  paroisse 
avait  un  ciué  el  deux   vicaires  perpétuels, 
chargés  solidairement,  par  le  Décret  d'insti- 
tution, de  l'exercice  de  la  cure  de*>  âmes.  11 
s'agissait  de  décider  si  ces  vicaires  perpé- 
tuels étaient   tenus  d'appliquer  à  leur  tour 
la  messe  paroissiale.  L'affirmative  «avait  été 
résolue  quelques  années  plus  tôt  à  l'égard 
de  vicaires  perpétuels  investis  de   la   euro 
actuelle.  .Mais  ici,  considérant  que  les  vi- 
caires  en  question  ne  possédaient  pas  soli- 
dairement la  cure  actuelle,  puisque  le  Décret 
d'institution  ne  les  autorisait  à   exercer  le 
ministère  sacré   que  sous  le  consentement 
et  la  permission  de  l'archiprétre,  la  sacrée 
congrégation   dérida   que    la  charge   de  la 
messe  paroissiale  ne  concernait  que  le  curé. 
■Nous   avons  dit   que  de  pareilles  situations 
ne  se  présentent  qu'assez    rarement.   Nous 
avons  pourtant  étudié  cette  affaire  avec  in- 
térêt,  parce  que  la  question  de  l'obligation 
personnelle  s'y   trouve  traitée  avec  soin,  et 
qu'on  y  voit  établir  avec  clarté  la  différence 
qui    existe    entre   l'application    du   sacrifice 
pour  le  peuple,  et  les  autres  fonctions  pas- 
torales. On  y  apprécie  le  degré  d'importance 
que  méritent  les  usages  opposés  (Tiburlina, 
i\  novembr.  1801). 

D'autres  décisions  dans  le  môme  sens  ont 
été  rendues  depuis  lors.  En  184S,  le  vicaire 
apostolique  de  Bois-le-Due,  en  Hollande,  de- 
manda que  les  curés  pussent  se  l'aire  rem- 
placer par  des  chapelains  dans  l'application 
de  la  messe  pour  le  peuple.  La  chose  l'ut 
accordt'c,  mais  en  la  restreignant  aux  cas  de 
nécessité  véritable.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
cette  affaire  parmi  les  documents  imprimés. 
On  nous  dit  qu'elle  fut  jugée  très-sommai- 
rement. Parmi  les  questions  proposées  eu 
18V7  par  M.  Verhoeven,  se  trouvaient  les 
deux  suivantes  :  «  Les  curés  doivent-ils 
offrir  eux-mêmes  la  messe  pour  le  peuple 
lorsqu'ils  n'y  ont  pas  d'empêchement  légi- 
time? Ou  bien  peuvent-ils  se  faire  remplacer 
par  des  chapelains  ou  par  d'autres  prêtres? 
Ouc  penser  de  la  coutume  selon  laquelle  un 
cure  dit  la  messe  fasse  les  fêles  et  les  di- 
manches ,.,Mir  un  bienfaiteur,  sans  avoir 
d'empêchement  légitime,  et  charge  un  autre 


I  •  f  être  de  la  messe  pro  populo  '  »  La  pai  lie  du 
mémoire  coni  ei  nanl  la  i  rentière  de  i  es 
questions  ne  contient  ri<  n  qui  ne  se  trouve 

plus    haut  :  mais    le    I 

force  contre  la  coutume  où  l'on  ■  -i  de 
dispenser  de  la  célébration  personnelle,  sans 
aucunes  raisons  qu'on  i  uisse  fournir.  Celte 
coutume  se  trouve  d<    i  réprouvée  tant  par 
l.i  bulle  de  Benoît  \l\    que  par  des  de 
sions  postérieures  i  cette  bulle.  La  fonction 
du  pasteur  dan-,  l'oblation  du  sacrilice  est 
celle  de  médiateur;   elle  est  inhérente  à  s.j 
personne;  die  n-;  doit  pas  se  conlier  à   un 
autre.  La  réponse  a  été  :  Affirmative  ad  p 
iitmit  partem,  négative  ad  tecundum,  exceplo 
casu    vera}  necessitati»  et  concurrente  causa 
n  m  i)  m ca:  consuetudint  m  <l>-  quaayitur  non  i  • 
attendendam.  •     La   sacrée  congrégation  des 
Itiles,  appelée  à  donner  son  a\  i>  sur  la  mcmfl 

question, a  également  répondu  qu'une  raison 
juste  et  légitime  est  requise  alin  que  les 
curés  fassent  célébrer  par  d'autre-  prêtres 
la  messe  pour  le  peuple.  On  lit  dans  >>u  ré- 
ponse do  18»8  à  la  question  proposée  par 
le  vicariat  de  Ruremonde  :  poue  quemltbet 
parochumt  accedente  justa  et  légitima  causa. 
ademplemeptum  missœpro  populo  applicandœ 
<ilii  sacefdoti  committere.  Ainsi ,  la  sacrée 
congrégation  des  Rites  a  répudié  l'opinion 
de  Cavalieri  «  que  les  curés  ne  doivent  pas 
être  trop  scrupuleux  en  celte  matière,  qu'ils 
peuvent  se  faire  remplacer  assez  souvent 
par  d'autres  prêtres,  même  pour  des  causes 
légères.  »  Il  faut  des  causes  légitimes,  l'in- 
firmité, l'absence  prolongée,  etc.... 

II. 

Cette  seconde  partie  de  notre  travail  con- 
cernera la  question  des  fêtes  supprimées.  Un 
fait  qui  n'est  pas  sans  importance,  c'est 
que  la  maxime  qui  a,  dans  ces  dernières 
années,  causé  quelque  étonnement  dans  les 
pays  habitués  à  une  autre  pratique,  était 
pleinement  établie  à  Home  avant  que  les 
concordats  eussent  réduit  les  fêtes  en  Belgi- 
que et  en  France.  La  question  se  trouvait 
déjà  décidée  par  les  réponses  verbales  du 
Saint-Père,  par  l'opinion  du  vicariat,  et  par 
la  déclaration  juridique  de  la  sacrée  congré- 
gation du  Concile.  Lorsque,  38  ans  plus  tard, 
le  Saint-Siège  a  été  consulté  par  la  Belgique 
et  la  France,  il  n'a  fait  que  leur  appliquer  la 
même  discipline  établie  dans  les  autres  pays 
dès  les  premières  années  qui  suivirent  les 
induits  de  réduction. 

Le  23  mars  1797  ,  Pie  VI  supprima  seize 
fêtes  pour  l'Etat  romain.  En  lisant  le  bref  de 
Pie  VI,  on  croirait  y  retrouver  le  modèle 
qui  servit  à  la  rédaction  des  induits  consen- 
tis plus  tard  par  Pie  VIL  On  retrouve  de 
part  el  d'autre  les  mêmes  dispositions ,  les 
mêmes  clauses,  les  mêmes  réserves.  Pie  VI 
dispense  «de  l'obligation  de  s'abstenir  des 
œuvres  serviles  et  d'entendre  la  messe.  »  Le 
but  de  la  dispense  est  «  de  donner  plus  de 
facilité  pour  vivre  aux  ouvriers  qui  sont 
dans  la  république  romaine.  »  Sur  les  offices 
et  les  fondions  sacrées,  le  bref  porte  «  qu'il 
est  bien  entendu  qu'aucune  innovation  n'est 
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introduite,  et  lout  devra  se  faire  comme  pré- 
cédemment. »  Les  mômes  clauses  sont  re- 
produites dans  les  induits  publiés  après  les 
concordats. 

Toutefois  ,  l'induit  de  Pie  VI  fit  surgir  le 
doute  que  les  pasteurs  fussent  tenus  de  con- 
tinuer d'appliquer  la  messe  pour  le  peuple, 
dans  les  Fêtes  supprimées.  D'une  part,  la 
bulle  de  Benoît  XIV  n'ordonnait  la  messe 
pour  le  peuple  que  dans  les  dimanches  et 
fêtes  de  précepte,  et  il  n'étail  pas  à  croire  que 
Pie  V!  eut  voulu  changer  la  discipline  qui, 
jusqu'alors,  avait  reconnu  une  corrélation 
entre  l'obligation  des  fidèles  et  celle  du  pas- 
teur. D'autre  part,  l'induit  ne  mentionnait 
en  aucune  manière  les  curés,  ni  leur  obli- 
gation concernant  la  messe  paroissiale. 
Il  ne  dérogeait  pas  a  la  pratique  établie  en 
vertu  de  la  bulle  de  Benoît  XIV.  Il  prescri- 
vait au  contraire  de  ne  rien  innover  dans  les 
offices  et  dans  les  fonctions  sacrées. 

On  raconte  que  Pie  VI,  consulté  sur  la 
question  ,  exprima  son  intention  formelle- 
ment. Il  répondit  «  qu'il  ne  faut  pas  priver  le 
peuple  des  avantages  spirituels,  tandis  qu'on     faut  croire  que  l'autre  cesse  en  même  temps 


raisons  qu'on  peut  alléguer  de  part  et  d'au- 
tre. La  décision  fut  rendue  en  connaissance 
de  cause.  Les  raisons  tendant  à  prouver  que 
les  curés  sont  exonérés  par  la  suppression 
des  fêtes  sont  celles-ci  :  «  La  bulle  de  Be- 
noit XIV  a  Wxé  l'obligation  d'appliquer  la 
messe  pour  le  peuple  aux  dimanches  et  aux 
fêtes  de  précepte,  in  Dominicis  aliisque  per 
annum  diebus  fistis  de  pnreepto.  Or,  l'induit. 
de  Pie  VI  a  l'ait  que  certaines  fêtes  ont  cessé 
d'être  de  précepte:  donc,  selon  la  constitu- 
tion de  Benoît  XIV,  on  n'est  plus  tenu  d'ap- 
pliquer la  messe  dans  ces  jours.  Il  est  vrai 
que,  d'après  cette  même  constitution,  l'obli- 
gation des  curés  reste  intacte  dans  les  fêles 
d'un  seul  précepte  ;  mais  ici,  ce  n'est  pas  seu- 
lement leprécepleconcernant  les  œuvres  ser- 
viles  qui  a  été  abrogé,  c'est  aussi  l'obliga- 
tion d'assister  à  la  messe,  et  c'est  par  la  sur- 
tout qu'un  jour  est  férié.  Les  deux  obligations 
sont  corrélatives;  le  pasteur  est  tenu  d'ap- 
pliquer le  sacrifice  pour  le  peuple,  lorsque 
le  peuple  est  tenu  d'assister  au  sacrifice. 
L'une  des  obligations    venant    à  cesser,  il 


accroît  ses  avantages  temporels.  »  Nous  avons 
«lit  plus  haut  que,  dès  cette  époque,  l'opi- 
nion du  vicariat  était  que  les  curés  devaient 
continuer  d'appliquer  la  messe  dans  les 
jours  supprimés.  Dans  un  document  qui 
nous  provient  de  la  sacrée  congrégation  du 
Concile,  nous  trouvons  une  réponse  du  vice- 
gérant,  Mgr  Passeri ,  à  un  vicaire  forain, 
datée  du  18  juillet  1798.  Elle  est  conçue  dans 
ces  termes  :  «  Ceux  qui  embrassent  l'affirma- 
tive dans  la  question  ,  excitée  aussi  dans 
d'autres  pays,  sur  l'obligation  où  sont  les 


La  réponse  attribuée  à  Pie  VI  n'est  que 
verbale,  et  son  authenticité  n'est  pas  prouvée 
suffisamment.  La  lettre  du  vice- gérant 
n'exprime  que  son  opinion  personnelle,  qui 
trouve  son  contrepoids  dans  l'opinion  con- 
traire de  plusieurs  théologiens  et  canonistes. 
«  Mais,  d'autre  part,  il  faut  remarquer  que 
le  bref  de  Pie  VI  ne  contient  qu'une  dispense, 
et  non  l'abrogation  totale  de  quelques  fêtes. 
La  dispense  est  limitée  à  l'obligation  qu'ont 
les  fidèles  d'assister  à  la  messe  et  de  s'abs- 
tenir des  œuvres  serviles.  L'induit  ne  parle 


curés  d'appliquer  la  messe  dans  les  jours  de     pas  des  curés,  ni  de  l'application  de  la  messe 


fêtes  qui  ont  été  supprimées,  se  conforment 
à  mon  opinion,  basée  sur  ce  que  l'induit  n'a 
pas  aboli  la  constitution  de  Benoit  XIV,  et 
(ju'il  a  prescrit  de  conserver  les  fonctions 
ecclésiastiques  dans  leur  rite;  à  quoi  l'on 
doit  ajouter  que  le  Saint-Père,  qu'on  a  in- 


paroissiaîe.  Or,  une  dispense  qui  corrige  le 
droit  commun  doit  s'interpréter  strictement; 
quam  (dispensationem)  exorbitantem  a  jure 
oportet  vetuti  odiosam  restringi,  dit  le  texte 
lib.  i.  tit.  11.  Ainsi  la  dispense  de  Pie  VI  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  pasteurs,  nia  l'obliga- 


terrogé  sur  le  même  sujet,  a  répondu  qu'il     tion  où  ils  sont  d'appliquer  la  messe  pour  le 


ne  fallait  pas  ôter  au  peuple  les  avantages 
spirituels,  tandis  qu'on  lui  augmentait  les 
temporels.  » 

La  question  fut  portée  devant  la  sacrée 
congrégation  du  Concile  le  28  mars  1801. 
L'archevêque  de  Camérino  s'aperçut,  en  vi- 
sitant le  diocèse,  que  la  plupart  des  curés 
avaient  cessé  d'appliquer  la  messe  pour  le 
peuple  dans  les  fêtes  supprimées.  Dans  le 
conflit  des  opinions  qu'il  vit  soutenir,  l'ar- 
chevêque ne  voulut  rien  statuer.  Il  ordonna 
seulement  de  suppléer  les  messes  omises, 
sans  qu'on  dût  se  regarder  comme  obligé 
d'appliquer  ces  messes  a  l'avenir,  s'il  en 
était  décidé  autrement.  Les  curés  firent  donc 
instance  auprès  de  la  sacrée  congrégation  du 
Concile  pour  faire  résoudre  la  question,  qui 
fut  posée  dans  ces  termes  :  1°  An  diebus  fes- 
tis  de prœcepto  a  s.  m.  Pio  VI  suppressis  sit 
applicanda  in  futurum  missa  pro  populo  in 

casu 2°  An  sit    consulendum  SSmo  pro 

absolutione  quoad  prœterilum  in  casu 

En  étudiant  le  mémoire  rédigé  à  cette  oc- 
casion, on   y  retrouve  presque  toutes  les 


peuple.  Cette  fonction  pastorale  n'a  rien  de 
commun  avec  la  cause  finale  de  la  dispense, 
qui  a  été  de  donner  aux  gens  de  travail  une 
plus  grande  facilité  pour  gagner  leur  vie. 
Au  reste,  lorsque  Pie  VI  a  ordonné  de  ne  rien 
innover  dans  les  offices  et  dans  les  fonctions 
ecclésiastiques,  il  a  donné  à  comprendre 
qu'il  fallait  continuer  d'appliquer  la  messe 
paroissiale,  ce  qui  est  une  fonction  principale 
du  pasteur  et  se  trouve  compris  sous  le  mot 
d'Office  divin  :  prœcipua  pars  cultus  divini 
est  sacrlficium,  et  ideo  nomine  officii  divini 
principaliter  venit  oblatio  sacrificii  (Gloss. 
Clem.  I  de  Celebr.;  et  Pasqual ,  de  Sacrif. 
quœst.  88). 

«  On  dit  qu'il  faut  du  moins  tenir  compte 
de  la  pénurie  où  se  trouvent  la  plupart  des 
curés  du  diocèse  de  Camérino,  et  concéder  à 
tous  la  libre  application  de  la  messe  dans  les 
fêtes  supprimées.  C'est  là  une  illation  a  specie 
adgenus.  Au  reste,  la  bulle  de  Benoit  XIV  a 
ôté  toute  distinction  entre  les  paroisses  pau- 
vres elles  paroisses  mieux  pourvues.  Avant 
la  publication  de  cette  bulle,  des  théologiens. 
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li> m  ni  que  leus  li">   i  urés,  -in^  .un  une 
exception,  étaient  obligés  d'appli  juer  clia- 
i|uc  jour  la  h n '-m-  pour  les  paroissiens.  D'au- 
tres théologiens  n'imposaient  celte  applii 
lion  quotidienne  qu'aux  curés  des  paroiss 
lu. mi  pourvues,  et  ils  n'exigeaient  des 
lies  que  l'anplication  d<  s  dimanches  el  des 
rôles  do  précepte.  Benoît  XIV,  voulant  éta- 
blir une  règle  commune  qui  pût   s'adapter 
aux  paroisses  les  plus  |  »,  ordonna  que 

inu>  les  pasteurs,  sans  distinclion  nueune, 
appliquassent  in  messe  pour  le  peuple  dans 
les  fûtes  •  1 1 1 1  étaient  alors  do  précepte,  lui 
n'exigeant  annuellement  quo  l'application 
J'environ  quatre-vingts  messes,  Benoît  \l\' 
jugea  avoc  raison  que  la  pénurie  des  bénéli- 

s  |>aroissiaui  ne  |K>urrail  plus  faire  qu'on 
se  dispensai  d'une  obligation  quo  le  concile 
•  le  Trente  dit  ôtre  de  droit  divin. 

«  Quant  au  passé,  il  semblerait  que  les 
curés  on  question  sont  iucxcusables  de  s'ôlre 
dispi  n^é>  d'appliquer  la  messe  dans  les  fêtes 
supprimées,  bans  le  conflit  d'opinions,  ils 
devaient,  non  se  constituerjuges,  mais  con- 
tinuer l'application  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion fût  décidée  par  l'autorité  légitime.  Dans 
ces  derniers  temps,  la  sacrée  congrégation  a 
refusé  d'absoudre  ceux  qui  avaient,  dans  un 
cas  douteux,  cris  sur  eux  de  se  dispenser  de 
la  messe.  Toutefois,  l'archevêque  de  Camé- 
rino  rendant  témoignage  «le  la  pénurie  où 
trouvent  la  plupart  des  curés,  el  de  la  dtfti- 
culté  où  ils  seraient  de  réparer  les  omissions 
;  a-sées,  il  faut  considérer  <|uc  le  même  mo- 
tif a  fait  accorder  l'absolution  dans  l'affaire 
Phar.  reductionis  onerum.  » 

Si  nous  avons  rendu  un  compte  assez  long 
de  la  cause  de  Camérino,  en  insérant  pres- 
que en  entier  la  discussion  qui  eut  lieu  de- 
vant la  sacrée  congrégation  du  Concile,  c'est 
afin  de  montrer  que  la  question  des  fêtes 
supprimées  fut  posée  de  la  manière  la  plus 
formelle  dés  l'année  1801,  qu'elle  fut  exami- 
née avec  maturité,  et  qu'elle  ne  put  être  dé- 
cidée qu'en  connaissance  de  cause.  La  pé- 
nurie des  curés  en  question  fut  considérée 
par  la  sacrée  congrégation  comme  un  motif 
d'accorder  l'absolution  des  omissions  pré- 
cédentes, mais  non  comme  un  motif  légi- 
time de  dispense  pour  l'avenir.  Le  douU 
ne  fut  pas  même  posé  avec  les  deux  autres 
que  nous  avons  rapportés  ci-dessus,  et  qui 
eurent  une  réponse  dans  le  sens  al'lirmatif. 
La  sacrée  congrégation  déclara  que,  dans  les 
tèles  supprimées  par  Pie  VI ,  on  devait  a 
l'avenir  appliquer  1 1  messe  pro  populo,  et 
s'adresser  à  Sa  Sainteté  pour  obtenir  l'abso- 
lution du  passé. 

Telle  fut,  dans  l'année  1801,  l'interpréta- 
tion juridique  de  l'induit  réduclif  des  fêles. 
L'année  suivante  vit  paraître  les  concordats, 
et,  à  leur  suite,  des  induits  qui  réduisirent 
le  nombre  des  l'êtes  dans  plusieurs  pays. 
Nous  avons  déjà  dit  que  ces  induits  ont, 
quant  à  leurs  clauses  et  à  leurs  réserves, 
une  grande  ressemblance  avec  le  bref  de 
Tie  VI.  On  lit  dans  le  Décret  du  cardinal 
Capraia  :  Eam  tamen  trrjcm  adjéctam  esse 
voluil   [Sanctitas  Sun  |    ut    in  faiis   rliebus 
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<l>  1 1 1  Html  m  ,  m   omnibus   tcc(e$ii$  nihit    <l< 

r<>  dit  uinru.n  officiorum  uieraruwujue 

i   remoniarum  ordineae  ritu  union iur,  $ed 

muniu  m   promu  ration*  peragantur,  gutt 

haettmu  consueverunt Ces    réserves 

permettraient  à  elles  seules  de  conjecture) 
ci  d'établir  que  le  Saint-Siège  n'eut  pas  l'in- 
tention d'exonérer  les  curés  de  l'application 
de  la  messe  dans  les  fêles  qui  se  suppri- 
maient, ainsi  que  nous  l'avons  vu  établir 
dans  le  mémoire  sur  la  cause  de-  Camérino  ; 
i » i . 1 1 *>  si  l'on  considère  en  outre  que  la 
maxime  concernant  les  fêtes  supprimées  ve- 
nait d'être  posée  par  une  déclaration  juri- 
dique peu  de  temps  avant  la  conclusion  des 
concordats  français,  il  faut  évidemment  re- 
connaître  que  le  Saint-Siège  voulut,  dès  cette 
époque,  que  l'application  se  continuât  dans 
les  pays  soumis  aux  concordais,  de  même 
qu'il  venait  d"  l'exiger  pour  les  diocèses  de 
I  Italie.  L'induit  de  réduction  concédé  pai 
Pie  VU  à  la  Belgique  et  à  la  France  ren- 
ferme les  mêmes  réserves  que  l'induit  de 
Pie  VI  à  l'Elat  romain.  Il  est  donc  certain 
que  la  maxime  établie  pour  l'Italie  dès  1801 
s'appliquait  dans  toute  son  extension  aux 
diocèses  compris  dans  les  concordats  de  1802; 
et  s'il  est  arrivé  qu'on  ait  passé  près  de 
trente-huit  ans  sans  exiger  que  les  pasteurs 
remplissent  celte  obligation,  celte  omission, 
si  regrettable  pour  ie  bien  spirituel  des  po- 
pulations, doit  s'attribuer  à  la  négligence 
qu'on  mit  à  consulter  le  Saint-Siège.  Si  l'on 
eût  prit  le  même  parti  que  l'archevêque  do 
Camérino  s'empressa  de  suivre,  le  Saint- 
Siège  eût  sans  doute  répondu  de  la  manière 
la  plus  formelle.  On  aurait  transmis  la  dé- 
cision que  venait  de  rendre  la  sacrée  congré- 
gation du  Concile,  et  dès  lors  la  question 
aurait  é'é  finie. 

En  1818,  les  fêtes  furent  réduites  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles.  On  retrouve  dans 
le  bref  de  Pie  Vil  la  recommandation  de  ne 
rien  innover  dans  les  offices  eî  les  messes. 
Le  motif  de  la  réduction  n'est  pas  autre  que 
de  donner  aux  gens  de  travail  plus  de  faci- 
lité de  gagner  leur  vie.  La  touchante  pensée 
de  Pie  VI,  de  ne  pas  diminuer  les  avantages 
spirituels  dépopulations,  tandis  qu'on  ac- 
croît leurs  biens  temporels,  cette  pensée  est 
reproduite  en  plusieurs  endroits  du  bref. 
PatertUB  charilati,  qua  Christi  fidèles  omnes 
in  Domino  comptectanur,  illud  maxime  con- 
sentaneum  videtur,  ut  dum  spirituali  popu- 
lorum  utililati  prospicimus,  temporalibus 
corum  necessitatibus  opportune  oc  salubriter 
pro  temporum  ac  locorum  ratione  providere 

non   recusemus sed  quoniam  dum  populo- 

rum  conscientiœ  consulimus ,  et  corum  qui 
in  sudore  vultus  sui  panem  comedunt  indi- 
qcnliœ    providemus ,    sanctorum    reneratio- 

ncm minuere  non  intendimus,  ideo 

officia  et  missas retincri,  el  sicut  prius 

in  quacunque  ccclcsia  eclebrari  mandamus 

haie  nos,  non  minus  spirilualcm  quant  tem- 
poralem  populurum  islorum  utilitatem  in- 
imitiés saneienda  rssc  judicavimus.  Pluri- 
mum  vero confidimus  vos  scdulitalc  stu- 
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iliaque  veslro  effecluros ne  quid  t  âivino  cultu 

detraclum    viaeri   possit (  Gardcllini  , 

loin.  VI,  p.  98.)  Bren  que  le  bref  prohibai 
si  clairement  d'innover  dans  la  matière  des 

offices  et  des  messes,  et  déclarât  si  expres- 
sément le  hut  (pie  le  Saint-9iége  se  pro- 
posait par  l'induit  de  réduction,  la  question 
«le  l'application  de  la  messe  dans  les  fêtes 
supprimées  fut  pourtant  soumise  à  la  sacrée 
congrégation  des  Rites,  le  1S  octobre  de  la 
môme  année  1818.  1-e  vicaire  de  l'archiprêlre 
de  Pétrel  la,  dans  la  province  d'Aquila,  pro- 
posa, entre  autres  doutes,  le  suivant:  «  Les 
curés  sont-ils  tenus  de  continuer  d'appli- 
quer la  messe  pour  le  peuple  dans  les  fêtes 
d'un  seid  précepte  qui  ont  été  supprimées?» 
Dans  la  note  h  celte  question,  Gardcllini  se 
borne  a  observer  que,  l  induit  pontifical  ayant 
prescrit  de  ne  rien  changer  dans  les  offices 
ecclésiastiques,  les  curés  sont  tenus  d'appli- 
quer la  messe  pour  le  peuple  dans  les  jours 
<  ù  le  peuple  a  été  dispensé  de  l'obligation 
d'entendre  la  messe,  de  même  qu'ils  y 
étaient  tenus  avant  la  concession  de  l'induit. 
C'est  ce  qui  fut  décidé  par  la  sacrée  congré- 
gation du  Concile,  le  28  mars  1801.  —  La 
sacrée  congrégation  des  Kites  répondit  affir- 
mativement au  doute  ci-dessus,  «  attendu 
«pie  le  bref  apostolique  a  sufiisament  déclaré 
qu'on  ne  doit  rien  innover  dans  le  cbo'ur  à 
l'égard  des  fêles  où  le  précepte  d'entendre 
la  messe  a  été  abrogé.  »  (Gardcllini,  tora.Vl, 
p.  110). 

La  maxime  concernant  les  fêtes  suppri- 
mées se  maintint  constamment  dans  la  sa- 
crée congrégation  du  Concile.  En  1822,  ayant 
à  réformer  les  abus  du  chapitre  de  Messine, 
la  sacrée  congrégation  répondit  que  la  messe 
pour  le  peuple  devait  s'appliquer  dans  tou- 
tes les  fêtes,  même  réduites,  omnibus  diebus 
festis,  eliam  reductis  (Massanen.  H  dé- 
eembr.  1822).  L'année  1838  nous  offre  une 
autre  décision.  Le  curé  de  la  collégiale  de 
Campimelli,  dans  le  diocèse  de  Gaèle,  avait 
depuis  longtemps  la  coutume  de  n'appliquer 
la  messe  pour  le  peuple  que  les  jours  qui 
sont  actuellement  fêtes  de  précepte,  et  non 
dans  les  têtes  des  Apôtres  et  dans  les  autres 
fêtes  qui  ne  sont  plus  d'obligation  aujour- 
d'hui. La  sacrée  congrégation  eut  a  appré- 
cier la  valeur  d'une  coutume  comptant  plu- 
sieurs années  d'existence,  et  observée  de 
bonne  foi.  Il  n'y  avait  §u'un  an  environ  que 
le  curé  de  Campimelli  avait  conçu  des  dou- 
tes sur  la  légitimité  de  la  pratique  qu'il  ob- 
servait. Le  mémoire  inséré  dans  la  collec- 
tion de  la  sacrée  congrégation,  tom.  XCV1I, 
page  368,  reproduit  les  motifs  de  droit  que 
nous  avons  trouvés  dans  le  rapport  sur  la 
cause  de  Camérino.  C'est  un  des  plus  remar- 
quables de  la  collection.  Les  décisions  pré- 
cédentes, s'y  trouvent  citées  en  très-grand 
nombre,  et  la  doctrine  canonique  y  est  ex- 
posée avec  beaucoup  de  précision.  On  y  voit 
que  le  pasteur  doit  offrir  le  sacrifice  pour 
son  froupeau,  c'est-à-dire  qu'il  doit  célébrer 
et  appliquer  la  messe  pour  le  peuple.  Elle 
doit  s'appliquer  sans  honoraire.  La  pauvreté 
du  bénéfice  oaioissial  ne  dispense  oas  de 


l'obligation  qui  dérive  de   Indice    pastoral. 
La  coutume  contraire  ne  peut  jamais  être 

valable.  Il  n'est  pas  rare  que  la  sacrée  con- 
grégation, prenant  es  considération  la  modi- 
cité du  revenu,  ait  dispensé  de  l'application 
quotidienne  de  la  messe  conventuelle  poul- 
ies bienfaiteurs;  mais  ce  qu'on  ne  trouverait 
dans  sa  collection  qu'à  des  intervalles  très- 
éloignés,  c'est  de  voir  accueillir  celte  même 
raison  de  la  modicité  du  revenu  pour  dis- 
penser les  pasteurs  de  la  messe  paroissiale. 
Au  doute  proposé  par  le  curé  de  Campimelli, 
la  sacrée  congrégation  répondit  que  la  messe 
pro  populo  devait  se  dire  tous  les  jours  de 
tètes,  même  réduites,  affirmative  a  parocko 
omnibus  diebus  festis,  eti<nn  reductis,  ad  for- 
mam  encyclicœ  liened.  XIV  Cum  semper  obla- 
tas.  Nous  devons  expliquer  ces  derniers  mots, 
qui  ne  se  lient  pas  aux  précédents  ctiam  re- 
auctis.  Un  abus  de  la  collégiale  de  Campi- 
melli était  de  faire  appliquer  la  messe  pa- 
roissiale par  le  chanoine  de  semaine.  La 
réponse  signifie  que  cette  messe  doit  êlre 
acquittée  par  le  curé  lui-même,  sauf  les  di- 
manches et  les  fêtes  où  il  doit  célébrer  la  con- 
ventuelle, ad  formant  encyclicœ  Sened.  XIV. 

Quant  à  !a  France  et  à  la  Belgique,  c'est 
en  1839  que  se  firent  les  premiers  recours  au 
Saint-Siège.  Bien  que  l'encyclique  de  Be- 
noit XIV  ait  prémuni  la  matière  des  messes 
pro  populo  contre  la  désuétude,  ils  n'est  pas 
sans  intérêt  d'observer  que  la  prescription 
de  quarante  ans  n'était  pas  encore  remplie, 
lorsque  la  Belgique  et  la  France  conçurent 
des  doutes  sur  le  droit  qu'on  avait  eu  d'o- 
mettre l'application  de  la  messe  dans  les  fêtes 
supprimées,  ce  qui  était  presque  général  de- 
puis le  concordat  de  1802.  L'archevêque  de 
Malines,  à  peine  élevé  aiv  cardinalat,  s'a- 
dressa au  Saint-Siège,  le  10  octobre  1839, 
pour  demander  ,  non  l'éclaircissement  du 
doute,  mais  l'absolution  du  passé.  Son  Emi- 
nence  avait  eu  connaissance  de  la  décision 
rendue  par  la  sacrée  congrégation  du  Con- 
cile, le  28  mars  1801,  dans  l'atfaire  de  Camé- 
rino, et  se  borna  à  exposer  «  que  la  plupart 
des  curés  du  diocèse  de  Malines  n'ont  pas 
appliqué  la  messe  pour  le  peuple  dans  les 
fêtes  abrogées  par  l'induit  apostolique  du 
9  avril  1802,  parce  qu'ils  croyaient  à  tort 
que  l'obligation  d'enlendre  la  messe  étant 
ôtée,  celle  d'appliquer  la  messe  pour  le  peu- 
ple l'avait  été  en  même  temps.  Mieux  ins- 
truits aujourd'hui,  ils  sont  disposés  à  l'avenir 
à  appliquer  exactement  la  messe  pour  leurs 
paroissiens  dans  ces  jours;  mais  comme  ils 
ont  agi  de  bonne  foi,  et  qu'en  pareil  cas  le 
Saint-Siège  a  déjà  accordé  l'absolution  du 
passé,  comme  on  le  voit  parla  décision  de  la 
sacrée  congrégation  du  Concile  du  28  mars 
1801,  dans  la  cause  de  Camérino,  le  soussi- 
gné demande  humblement  à  Votre  Sainteté 
la  même  absolution  en  faveur  desdits  curés.  » 
Le  12  novembre  suivant,  la  Pénitencerie 
renvoya  la  demande  à  l'archevêque  de  Ma- 
lines avec  toutes  les  facultés  opportunes  et 
nécessaires.  L'absolution  fut  prononcée  par 
l'archevêque  le  17  janvier  18V0,  pour  toutes 
les  messes  omises  avant  qu'on  eut  connais- 
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Mtioe  d'un  décret  du  27  «'Mît  1830,  par  lequel 
le  cardinal,  avant  même  de  5'adresaer  au 
Saint-Siège,  avait  ordonné  l'application  d« 
la  mesee  paroissiale  dans  les  fêtes  suppri- 

iii' 

Ces  actes  jetèrent  l'inquiétude  et  la  con- 
troverse dans  les  diocèses  voisins.  L'évoque 
<li-  Gand  jugea  opportun  de  s'adresser  au 
Saint-Siège.  Le  cardinal  Polidori,  alors  pro- 
préfet 'II-  Is  sacrée  congrégation  du  Concile, 
répondit  If  (>  décembre  I840>:  •  La  demande 
présentée  au  nom  il  ■  Votre  Grandeur  ayant 
ru''  soumise  au  Saint-Père  par  le  sous-secré- 
taire de  la  sacrée  congrégation  du  Concile, 
sa  Sainteté  a  ordonné  d'écrire  à  Votre  Gran- 
deur la  présente  lettre,  el  il*-  lui  exprimer 
que,  conformément  sus  déclarations  déjà 
rendues  par  la  sacrée  congrégation,  les  curés 
doivent  appliquer  la  messe  pour  le  peuple 
tous  1rs  jours  de  fêtes,  même  réduites  par 
l'induit  apostolique  et  transférées  au  di- 
manche.  Ayant  pourtant  égard  aux  raisons 
particulières  et  à  la  bonne  foi,  elle  a  accordé 
à  Votre  Grandeur  les  facultés  nécessaires  et 
opportunes  pour  absoudre  des  omissions 
passées.  »  L'évèque  de  Gand  prononça  cette 
absolution,  mandante*  ut  prceàictam  S.  Sedis 
resolutionem  in  posterum  fideliler  seauantur. 
L'évèque  de  Tournay  demanda  à  fa  Péni- 
tencerie  l'absolution  du  passé.  Les  facultés 
nécessaires  lui  furent  adressées  le  27  mars 
1841, à  condition  qu'il  déterminât  un  certain 
nombre  de  messes  en  supplément  de  celles 
omises,  et  (pie  l'obligation  demeurât  tout 
entière  pour  l'avenir :firma  obligatione  quoad 
fulurum  eus  adimplendi. 

Pour  ce  qui  concerne  la  France,  une  cir- 
culaire de  l'évèque  de  Namur,  en  date  du 
3  avril  18+1,  fit  connaîlre  a  l'évèque  du  Mans 
la  décision  envoyée  de  Home  à  l'évèque  de 
Gand.  Le  prélat  crut  devoir  consulter  lui- 
même  le  Saint-Siège,  et,  le  30  avril  de  la 
même  année  1841,  il  écrivit  au  Souverain 
Pontife.  Nous  croyons  inutile  de  remarquer 
que,  pour  la  France  comme  pour  la  Belgique, 
la  prescription  de  kO  ans  n'était  pas  encore 
complète,  lorsque  les  évoques  adressèrent 
Jeurs  consultations  au  Saint-Siège.  L'évèque 
du  Mans  exposa  «  que,  depuis  180-2,  l'opinion 
s'était  répandue  communément  en  France 
que  les  curés  n'étaient  pas  tenus  d'appliquer 
la  messe  pour  le  peuple  dans  les  fêtes  sup- 
primées et  transférées  en  vertu  de  l'induit 
apostolique  du  9  avril  1802,  et  cela  d'après  la 
disposition  de  la  bulle  Cum  semper  oblatas, 
parce  que  l'obligation  des  fidèles  avait  été 
abrogée.  Maintenant,  quelques  personnes 
disent  que  Pie  VII,  d'heureuse  mémoire, 
voulut  bien  supprimer  l'obligation  d'enten- 
dre la  messe,  mais  non  l'obligation  de  l'ap- 
pliquer pour  le  peuple.  L'évèque  du  Mans, 
voulant,  pour  la  sécurité  de  sa  conscience  et 
de  celle  des  curés  qui  lui  sont  soumis,  con- 
naître la  vérité  sur  ce  point  d'une  pratique 
fréquente,  fait  recours  à  Votre  Sainteté  avec 
une  piété  filiale,  afin  de  savoir  sans  aucun 
doute  ce  qu'on  doit  faire.»  Le  cardinal  Po- 
lidori répondit,  comme  il  l'avait  fait  à  l'évèque 
de  Gand  :  *urta  rcsolutiones  alias   éditas  ab 


tmt'iu  s    ('.  Concilii,  mûtum  pro  populo  rs$e 

u  pu  tehit  applieandam  omniou»  diêùut  f^stit 
ttiam  reductis,  n  transmit  .i  l'évèque  du 
\i  ni  les  facultés  requises. 

Les  déclarations  du  Saint-Siège  dissipè- 
rent tous  les  doutes.  Dois  la  dissertation 
publiée  à  Louvain  en  1n'i:\  M.  Verhoeven  a 
inséré  les  réponses  aux  évê  |ues  de  Namur 
et  de  Bruges.  S'il  fallait  une  dernière  preuve, 
nous  citerions  la  décision  donnée  par  la  sa* 
crée  congrégation  du  Coneile  aux  questions 
proposées  en  18V7  par  le  même  \i.  V< 
rboeven.  Nous  ne  parlons  pas  d'une  affaire 
du  diocèse  de  S.  Brieuc,  décidée  le  h  août 
lH'iii.  La  cause  ne  se  trouve  pas  parmi  les 
documents  imprimés.  M.  Verhoeven  demanda 
si  les  curés  sont  tenus  d'appliquer  la  messfc 
dans  1rs  fêtes  supprimées,  là  où  l'évèque 
diocésain  ne  fait  pas  une  nouvelle  promul- 
gation de  précepte?  Après  avoir  rappelé  l'o- 
rigine du  précepte  et  sa  détermination  par 
l 'encyclique  il eBeno il  XIV, le  mémoire  montre 
que  l'induit  de  1801  le  laissa  dans  sa  vigueur, 
et  (ju'il  n'a  pas  besoin  d'être  promulgué  de 
nouveau.  —  La  réponse  fut  affirmative.  — 
M.  Verhoeven  demanda  si  la  coutume  où  l'on 
serait  d'omettre  l'application  de  la  messe 
dais  les  fêtes  supprimées  peut  se  trouver 
légitime?  Le  mémoire  porte  que  la  bulle 
Cum  semper  oblatas  a  déclaré  formellement 
que  les  coutumes,  môme  immémoriales,  ne 
peuvent  pas  exonérer  les  pasteurs.  Quant  à 
la  messe  conventuelle,  la  sacrée  congréga- 
tion a  quelquefois  proscrit  des  coutumes 
plus  que  centenaires,  ainsi  qu'il  est  arrivé 
dernièrement  dans  la  cause  de  Catane,  du 
G  février  18iG.  Cela  s'applique  totalement  à 
la  question  des  fêtes  supprimées.  L'induit 
n'a  fait  que  dispenser  quant  aux  œuvres  ser- 
vices, el  a  l'audition  de  la  messe  par  les 
fidèles;  il  a  laissé  l'obligation  des  pasteurs 
sous  l'empire  de  l'encyclique  de  Benoit  IV, 
qui  a  condamné  la  désuétude  comme  uu 
abus  qui  ne  peut  jamais  acquérir  le  béné- 
fice de  la  prescription.  En  1838,  !a  sacrée 
congrégation  a  jugé  qu'une  désuétude  d'un 
grand  nombre  d'années  ne  pouvait  décharger 
le  curé  de  la  collégiale  de  Gaëte  de  son  obli- 
gation dans  les  fêtes  supprimées  ;  et,  dans 
ses  réponses  aux  relations  des  évêques,  elle 
prescrit  d'ob-erver  la  loi,  sans  tenir  compte 
de  la  pratique.  —  La  réponse  fut  négative. 
2.ï  septembre  18i7.  m 
^  Nous  avons  dit  que  l'évèque  de  Namur 
s'adressa  au  Saint-Siège  en  18i2.  Il  demanda 
la  dispense  de  la  messe  pour  le  peuple  dans 
les  fêtes  supprimées  en  Belgique  par  le  bref 
Patcrnœ  charitati  de  Clément  XIV.  Le  car- 
dinal Polidori  répondit  que  les  curés  du  dio- 
cèse de  Namur  devaient  appliquer  la  messe 
tous  les  jours  de  fête  eliam  a  sa.  me.  Clé- 
mente XIV  retentis.  L'archevêque  de  Tours 
demanda  une  dispense  plus  étendue.  Après 
avoir  dit  que  la  réponse  du  Saint-Siège  à 
l'évèque  du  Mans,  quoiqu'elle  réclamât  un 
complet  assentiment,  avait  pourtant  causé 
un  étonnement  général,  tant  l'opinion  con- 
traire était  invétérée,  l'archevêque  de  Tours 
exposa  qu'en  France,  et  surtout  dans  ce  dio- 
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eèse,  les  curés  avaient  un  faible  revenu,  que  prmfertw,  fptorum  curœ  commtxo.  En  177*», 

plusieurs  avaient  peine  à  vivre;  il  demanda  un  évêque  d'Espagne  référa  au  Saiut-Siégn 

pour  eux  la  dispense  de  la  messe  pour  le  qu'un  décret  synodal  de  I7V7  avait  déclaré 

peuple  dans   les  fêtes    supprimées.   La  de-  les  recteurs  amovibles  des  paroisses  filiales 

mande  fut  accueillie!  mais  avec  des  restric-  exempts  de  l'application  de  la  messe  pour  lo 

lions  assez  notables.  La  dispense  ne  fut  cou-  peuple.  Dans  la  relation  de  1785,  le  même 

cédée  que  pour   trois  ans  :   per  triennium  évêque  transmit   le  décret  synodal,  et  de- 

proximum  tantum.  L'usage  en  fut  laissé  à  la  manda  la  décision  du  Saint-Siège.  L'affaire 

conscience  de  l'évêque  :  pro  suo  arbitrio  et  fut  examinée  par  la  sacrée  congrégation   le 

conscientia,  qualenus  ita  in  Domino  expedire  18  juillet  1789.  Le  rapport  établit  que  selon 

censuerit.  Il  rut  recommandé  d'avoir  spécia-  le  droit,  ut  vêtus  guis  dieatur  parochus,  il 

lemenl  égard  aux  lieux  et  aux  personnes  :  faut  qu'il  ait  le  pouvoir  du  for  de  la  pénU 

habita  speciatim  ratione  locorum  ac  persona-  tence;  qu'il  administre  en  son  nom  une  pa- 

■  um,  c'est-à-dire  qu'il    n'était  pas   à  croire  roîsse  déterminée;  qu'il  administre  de   né- 

ïu'od  dût  user  généralement  de  la  dispense.  ces«ité,  et  que  les  paroissiens  reçoivent  né- 

L'indult  ne  concernait  que  les  fêtes  réduites,  eessairemenl  les  sacrements  de  sa  main.  Lo 

it,  parmi  ces  fêtes  réduites,  quatre  furent  mémoire  cite  les  canonistes  qui  exigent  ces 

Acceptées  :  la  Circoncision,  l'Annonciation,  trois  conditions.  Nous  ne  voyons  pas   c,ue 

a  Nativité,   et  la  Conception  de    la  sainte  l'inamovibilité  soit  demandée.  Ces  trois  con- 

Vierge.  ditions  se  vérifiant  dans  les  recteurs  en  ques- 

L'exemple  du  diocèse  de  Tours  trouva  des  lion  ,  la  sacrée  congrégation  déclara  qu'ils 
imitateurs,  et  plusieurs  diocèses  deman-  étaient  tous  tenus  d'appliquer  la  messe  pour 
dèrent  également  la  dispense  de  la  messe  pa-  le  peuple, 
roissiale  dans  les  fêtes  supprimées.  Ces  in-  n.  .  .  .,  ,.  A.  ,  . 
dulls,  concédés  pour  cinq  ans,  ont  été  pro-  Déclaration  sur  l  application  de  la  messe  pour 
rogés  pour  le  même  temps.  Parmi  les  dio-  le  PeuPle- 
cèses  qui  ont  demandé  cette  prorogation  Le  27  février  18V7,  la  congrégation  des 
dansées  dernières  années,  nous  pouvons  citer  Rites  déclara,  dans  une  cause  du  vicariat  de 
le  Puy,  18  septembre  1847  ;  Pamiers,  20  Ruremonde  en  Hollande,  qu'un  curé  peut , 
décembre  1847  ;  Auch,  La  Rochelle,  Char-  ou  par  lui-même  ou  par  un  autre,  appliquer, 
lies,  20  novembre  lh48  ;  Besançon,  25  sep-  Je  dimanche,  le  saint  sacrifice  de  la  messe 
tembre  1848;  Bordeaux,  9  février  1849.  Nous  pour  le  peuple,  même  en  célébrant  une  messe 
ne  devons  pas  nous  dispenser  d'ajouter  que  basse,  sans  qu'il  soit  tenu  d'appliquer  la  messe 
les  induits  de  ce  genre  sont  comme  inouïs  solennelle  dont  il  confie  quelquefois  la  célé- 
en  Italie.  Le  Saint-Siège  s'est  refusé  cous-  bration  à  un  autre  prêtre  de  son  choix.  Cette 
tamment  aies  accorder,  ainsi  qu'on  le  fit  déclaration  a  donné  lieu  à  la  proposition  d'un 
dans  La  cause  de  Camérir;0,bien  que  les  curés  nouveau  doute,  fondé  sur  des  déclarations 
se  trouvassent  dans  une  position  très-pré-  et  des  Décrets  autrefois  rendus  par  les  con- 
caire.  On  doit  désirer  une  telle  mutation  grégations  de  Rome,  et  qui  exigent  absolu- 
dans  les  choses,  que  tous  les  pays  puissent  ment  que  le  curé  applique,  les  dimanches  et 
rentrer  dans  l'observation  de  l'encyclique  fêtes,  la  messe  pour  le  peuple.  La  congréga- 
de  Benoit  XIV.  tion  des  Rites  sacrés  a  donc  été  de  nouveau 

Il  est  un  dernier  point  que  nous  aurions  requise  de  dire  son  avis  sur  ce  point.  Dans 
traité,  s'il  ne  se  trouvait  décidé  depuis  long-  fa  séance  ordinaire  tenue  auQuirinal  le  joui- 
temps.  Ce  n'est  pas  des  concordats  de  1802  indiqué  ci-après,  après  avoir  enten  lu  la  re- 
que  datent  les  recteurs  amovibles.  On  sait  Union  fidèle  du  secrétaire  et  avoir  tout  exa- 
qu'avant  la  révolution,  les  paroisses  dont  la  miné  mûrement  ,  elle  a  daigné  répondre  : 
cure  habituelle  appartenait  aux  couvents  «  La  déclaration  rendue  le  27  février  18V7 
étaient  le  plus  souvent  confiées  à  des  rec-  doit  être  entendue  de  la  messe  solennelle 
leurs  amovibles.  On  sait  aussi  que  les  églises  dont  il  était  question  dans  la  demande.  Pour 
filiales,  établies  dans  les  campagnes,  étaient  plus  de  précision,  nonobstant- les  Décrets  et 
desservies  par  des  vicaires  amovibles,  avec  déclarations  autrefois  rendus,  elle  a  daigné 
un  territoire  et  des  paroissiens  distincts,  répondre  que  tout  curé  peut;  par  un  motif 
L'amovibilité  des  recteurs  des  paroisses  était  juste  et  légitime,  commettre  à  un  autre  prè- 
donc  admise  en  droit  et  en  fait,  et  les  con-  tre  l'application  de  la  messe  pour  le  peuple, 
cordais  n'ont  pas  fait  autrechosequ'établir  un  ou  faire  célébrer  cette  messe  par  on  autre 
plus  grand  nombre  de  ces  recteurs  amovi-  prêtre.  »  — 22  juillet  1848. 
blés.  La  bulle  Cum  semper  oblatas  contient  _.^_  .  ,  „  ...  ,  ■  „  j  , 
une  disposition  qui  les  concerne;  elle  leur  Difficultés  sur  l  application  du  sacrifice  de  lu 
impose  l'obligation  de  la  messe  pro  populo,  messe. 
aussi  bien  qu'aux  recteurs  inamovibles.  Non-  On  demande  souvent  des  explications  sur 

nulli nituntur  seipsos  a  prœdicta  obliga-  cet  objet  important;  on   craint  quelquefois 

tione  subtrahere eo  quod  ipsi  sint  ad  nu-  de  n'avoir  pas  satisfait  validenient   à    une 

tum  amovibiles Itaque  mens  nostra  et  sen-  obligation  stricte;  les  théologiens  et  les  ca- 
rénâmes/, sicuti  etiam  plurics  a  jirœlaudatis  suistes  ne  sont  pas  d'accord  en  tout  là-des- 
congregationibus  judicatum  fuit  ac  défini-  sus.  Voyez  le  Dictionnaire  des  Rites  sacrés, 
tum,  quod  omnes  et  singuti,  qui  actu  anima-  art.  Honoraires,   surtout  l'observatiou  qui 

rum  curam  exercent œque  teneantur  mis-  est  à  la  tin.  Mais  toutes  les  opinions,  toutes 

sum  parochialem  applicare  pro   populo,    ut  les  obligations  particulières  qu'on  a  pu  s'iui- 
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ser  sont  subordonnées  aux  règles  tracées 
l'.ir  I" l v j, 1 1 ^ « • .  Cela  posé,  .1  quoi  donc  est  ri- 
goureusement obligé  celui  qui  b  promis, 
gratuitement  ou  moyennant  ud  honoraire, 
île  célébrer  pour  quelqu'un  en  particulier  *.' 

Je  trouve  que  I  Eglise  l'oblige  à  trois  cho- 
ses, et  lui  en  conseille  une  quatrième,  indé- 
pendamment des  obligations  particulières 
qu'il  a  pu  s'imposer  en  promettant  de  célé- 
brer «'ii  tel  temps,  dans  un  tel  lieu,  h  tel  au- 
lel,  une  telle  messe,  votive  ou  non,  confor- 
mément aux  règles  de  l'Eglise.  lu  II  doit 
offrir  le  saint  sacrifice  pour  tous  les  fidèles 
i  ivants  ri  morts  ;  car  il  'lit,  à  l'offertoire  :  Of- 

fero  tibi pro  omnibus  jtdelibus  Ckristianis 

mis  atque  defunetis,  ■  Ainsi  donc,  »  dit 
Baldeschi ,  cérémooiaire  de  Saint-Pierre  de 
Rome,  «  un  prêtre  qui  exclurait  de  l'obla- 
tion  un  seul  fidèle  pécherait  mortellement, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  excommunié 
non  toléré,  a  S'il  n'exclut  personne,  à  plus 
forte  raison  il  comprend  dans  celte  intention 
ceux  pour  qui  il  est  spécialement  obligé  de 
prier.  2°  Il  doit  encore  prier  pour  tous  les 
catholiques  au  commencement  du  canon,  et 
spécialement  pour  le  Pape  et  l'évéque  du 
lieu  où  il  célèbre  :  Et  omnibus  ortkodoxis 
tttque  catholicœ  et  apostolicœ  fidei  culloribus. 
Ici  encore  sont  compris  ceux  pour  qui  ou 
est  spécialement  obligé  de  prier.  C'est  le 
sentiment  le  mieux  fondé,  dit  le  Cérémonial 
de  Langres, que  la  valeur  efficace  du  sacrifice 
de  la  messe  est  infinie  comme  celle  du  sacrifice 
de  la  croix.  «  Cela  posé,  dit-il,  on  comprend 
combien  est  irraisonnable  la  conduite  de 
quelques  prêtres  qui,  pour  ne  pas  causer 
préjudice  à  ceux  à  qui  ils  ont  intention  d'ap- 
pliquer spécialement  les  fruits  du  sacrifice, 
craignent  d'en  l'aire,  par  des  intentions  se- 
condaires, l'application  à  beaucoup  d'autres, 
comme  si  ces  fruits  devaient  être  divisés  par 
le  partage.  »  3°  Mais  ne  faut-il  rien  de  plus 
pour  les  vivants  et  les  morts  pour  qui  on  a 
spécialement  promis  de  prier  ?  Il  faut  prier 

f>our  les  uns  aumemenlo  des  vivants,  et  pour 
es  autres  au  mémento  des  morts.  L'Eglise  le 
prescrit  expressément  :  Orat  aliquantulum 
pro  quibus  orare  intendit.  Voilà  à  quoi  l'on 
s'est  obligé  en  recevant  un  bonoraire.  S'il 
s'agit  des  morts,  on  a  dû  diriger  pour  eux 
son  intention  au  moins  à  l'offertoire,  en  di- 
sant :  Suspice ,  sancte  Pater....  pro  omni- 
bus.... vivis  atque  defunetis,  et  l'on  doit  prier 
encore  pour  eux  au  mémento  qui  suit  la  con- 
sécration :  Orat  aliquantulum  pro  lis  defun- 
ctispro  quibus  orare  intendit. Ce  dernier  mot 
suppose  que  l'intention  a  été  déterminée 
avant  la  consécration,  s'il  désigne  le  temps 
passé,  comme  on  peut  bien  le  croire.  S'il  dé- 
signe le  moment  présent,  cette  prière  subira 
dans  les  cas  où  l'intention  spéciale  a  pour 
objet  des  fidèles  vivants.  On  peut  douter  que 
l'application  fût  valide  si  on  ne  la  faisait 
qu'après  la  consécration,  et  l'on  ne  peut  pas 
s'exposer  sciemment  à  commettre  une  in- 
justice. Aussi  ai-je  dit  que  l'Eglise  conseille 
une  quatrième  ebose  :  c'est  que,  pour  ne  pas 
être  long  au  mémento,  soit  pour  les  vivants, 
soit  pour  les  morts,  o:i  se  rappelle  avant  la 


m'  i  qui  on  doit  priei   m  ndanl 

la  messe  Hahi .  miss.,  put  n,  iii  s,  n.  .'{;. 
l.a  m  gJe  la  plus  mil-,   ,iii  Benoit    \i\      n 

•  (/.  miss.,  lu    m,  r.  16,  n  B  .  i  -i  .1.  f 

l'application  avant  d'aller  à  l'autel;  il  suffit 
m  me  d'avoir  eu  celte  intention  longtemps 
auparavant,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  ré- 
voquée, ajoute  le  même  auteur.  (  la  peut  for- 
muler cetlQ  intention   dans  SI  préparation  à 

la  messe  en  récitant  cette  prière  :  Ego  i<>l<» 

missam  eeiebrare pro  omnibus  qui  $es)om- 

mendaveruni  orationibus  meis  m  génère  et  in 
specie.  "Outre  l'avantagé  des  indulgence 

-inr  [quand  on  célèbre juxta  ritum  son 
(tir  romiinii'  Ecclesiœ ,  «-n  la  récitant,  on  peut 
faire  l'application  individuelle  du   sacrifice 
en  faveui  des   personnes  pour  qui  ou  doit 
l'offrir  ■  [Cérémonial  de  Baldeschi,  p.  2). 

Jl  parait  donc  que  l'Eglise  exige  seulement, 
•  ■n  faveur  de  ceux  qui  contribuent  par  des 
h  morairesà  la  subsistance  de  ses  ministres, 
l'intention  de  leur  appliquer  le  fruit  spécial 
du  sacrifice,  et,  dans  celle  vue  ,  une  prière 
spéciale  pour  eux  au  mémento.  Il  est  bien  à 
remarquer  qu'il  faut  prier  pour  plusieurs 
personnes,  puisqu'il  n'est  pas  permis  de  res- 
treindre le  sens  de  ces  paroles  :  famulorum 
fiuiiularumqiie  tuarurn,  et  qu'on  peut  ajouter 
plusieurs  noms.  Quorum  nomina,  si  vult  se- 
creto  commemoret  (Jiub.,  ibid). 

C'est  ici  le  cas  d'appliquer  ce  principe  : 
Leyem  eredendi  statuât  \ex  supplicundi.  Les 
paroles  et  les  règles  susdites  de  la  liturgie 
nous  apprennent  que  chaque  messe  a  un 
fruit  général  pour  tous  les  catholiques  vi- 
vants et  morts,  et  un  fruit  spécial  pour  quel- 
ques-uns de  plein  droit,  c'est-à-dire  ceux 
qu'on  nomme  dans  le  canon,  avant  Je  mé- 
mento; pour  quelques  autres,  selon  l'inten- 
tion du  ministre,  qui  est  ici  dispensateur  des 
choses  de  Dieu.  Elles  nous  apprennent  aussi 
que  ce  fruit  spécial  ne  doit  pas  être  restreint 
à  une  seule  personne.  Pourquoi  n'y  ferait- 
on  pas  participer  à  chaque  fois  principale- 
ment tous  ceux  en  faveur  desquels  on  a  des 
honoraires  non  acquittés,  et  subsidiairement 
ou  condilionuellement  tous  ceux  pour  qui 
l'on  a  des  raisons  spéciales  de  prier?  11  est 
bien  entendu  qu'on  réitérera  la  célébration 
autant  de  fois  (pion  a  reçu  d'honoraires  , 
puisqu'on  n'a  pu  les  recevoir  qu'à  cette  con- 
dition, ou  qu'on  l'a  promis. 

Ainsi  on  pourvoirait  sans  délai,  autant 
qu'il  est  possible,  aux  besoins  de  ceux  qui 
comptent  sur  le  fruit  spécial  du  sacrifice,  et 
une  intention  conditionnelle  empocherait  de  . 
nuire  à  ceux  qui  auraient  un  droit  plus  spé- 
cial tel  ou  tel  jour;  ceux-ci,  à  leur  tour,  ne 
seraient  pas  exclus  ensuite.  On  peut  en  agir 
ainsi,  quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  la 
valeur  efiicace  du  sacrifice,  dans  son  appli- 
cation présente. 

Question.  —  L'Ordo  de  notre  diocèse  porte 
que  le  lendemain  de  la  Toussaint  on  peut  ap- 
pliquer le  suint  sacrifice  de  la  messe  ad  libi- 
tum, scilicet,  porte  l'Ordo,  pro  omnibus  fide- 
libus  defunct.s  ,  vel  pro  aliquibus  tanluni. 
Peut-on  conclure  de  là  qu'on  peut  l'appliquer 
aussi  pour  tin  seul  défunt'.'' 
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Réponse.  —  Lareponse  no  peul  êtrequ  af- 
firmative; en  voici  les  misons.  Les  expres- 
sions de  l'Onlo  diocésain  sont  la  répétition 
littérale  d'une  réponse  émanée  de  la  congré- 
gation des  Rites,   le  2   septembre  17*1 ,  en 
confirmation  de    deux  déclarations  précé- 
dentes, l'une  du  4-  août  1GG3,  l'autre  du  9  dé- 
cembre 1709.   Or,  dans  toutes  ces   déclara- 
tions  il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si 
tout  prêtre  qui  célèbre  le  2  novembre  pour 
les  défunts  est  obligé  d'appliquer  à    tous, 
sans  exception,  le  fruit  spécial  du  sacrifice. 
En  déclarant  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  la  con- 
grégation a  déclaré  qu'il  peut  l'appliquer  à 
quelques-uns  à  son  choix,  ad  libitum  sacer-     nl0j„s  lesjours  de  dimanche  et  de  fêle.  Quoi 

\otis,  ad  libitum  edebrantis,  ce  jour-là  comme     (JUC  son  encyclique  du  19  août  1744  n'ait  été 


l'ont  voulu.  Parmi  les  usages  pieux  auxquels 
on  peut  appliquer  ces  biens,   il  faut  mettre 

en  première  ligne  les  besoins  d'un  séminaire 
pauvre.  [Extrait  de  Zamboni.) 

Application  de  la  messe  conventuelle. 

Benoit  XIV  a  confirmé  par  son  autorité 
apostolique  les  décisions  de  la  congrégation 
du  Concile  ;  il  en  a  recommandé  fortement 
l'observation  ;  il  veut  qu'on  applique  chaque 
jour  la  messe  conventuelle  pour  les  bienfai- 
teurs en  général,  de  la  même  manière  que 
les  recteurs  des  paroisses  sont  tenus  d'ap- 
pliquer le  sacrifice   à  leurs  paroissiens   au 


L 

tous  les  autres  jours,  et  par  conséquent  à  un 

seul.  S'il  n'y  avait  à  choisir  qu'entre  ces  deux 
partis,  vel  pro  omnibus  fulelibus  defunctis, 
velpro  aliquibus  tanlum,  on  ne  pourrait  pas 
l'appliquer  à  un  seul  ;  cela  est  vrai,  et  de  la 
nail  la  difficulté  proposée.  Mais  telle  n'a  pas 
été  l'intention  de  la  congrégation  des  Rites, 
h  en  juger  parla  déclaration  de  1003,  qui  dit 
seulement,  ad  libitum.  Plus  tard  on  a  de- 
mandé :  An  in  die  eommemorationis  omnium 
(idelium  defunctorum  licitum  sit  applicare 
tnissas  in  particulari  ad  libitum  crltbruntts, 
et  a  petenlibus  easdem  tnissas  eleemosi/nam 
accipere?  La  réponse  n'a  été  qu'un  renvoi  à 
la  déclaration  précédente. 

On  peut  confirmer  la  solution  présente  par 
deux  autres  raisons  :  1"  il  est  [tennis  de  cé- 
lébrer ce  jour-là  pour  un  défunt  dont  le  corps 
est  présent;  donc  on  peut  appliquer  le  sa- 
crifice à  un  seul;  2°  par  une  concession  du 
10  mai  1761,  tous  les  prêtres  peuvent  ce 
jour-là  appliquer  aux  défunts  une  indul- 
gence pléniôre,  comme  s'ils  •élébraicnt  à  un 
autel  privilégié;  or  cette  indulgence,  dans 
l'intention  de  l'Eglise,  ainsi  que  la  congré- 
gation des  Indulgences  l'a  déclaré  tout  ré- 
cemment, est  la  délivrance  d'une  Ame  à  qui 
l'on  applique  le  fruit  spécial  du  sacrifice;  on 
peut  donc  l'appliquer  à  une  seule.  11  ne  doit 
s'ensuivre  aucun  détriment  pour  toutes  les 
autres,  parce  que  la  valeur  du  sacrifice  est 
assez  grande  pour  les  en  faire  profiter  autant 
que  Dieu  le  jugera  à  propos.  Car,  malgré 
I  application  spéciale,  on  prie  pour  toutes 
dans  l'oraison  F  idelium  et  ailleurs;  on  pllre 
le  sacrifice  chaque  fois  pour  tous  les  fidèles 
vivants  et  morts.  Quand  on  a  prié  spéciale- 
ment pour  quelqu'un  au  mémento,  on  ajoute  : 
Et  omnibus  in  Chrislo  quiescentibus,  etc.  Be- 
noît XIV  [De  sacrif.,  app.  4),  en  permettant 
aux  prêtres  d'Espagne  et  du  Portugal  de  oéà 
lébrer  deux  ou  trois  fois  ce  jour-là,  y  a  mis 
la  condition  expresse  de  ne  faire  l'application 


adressée  qu'aux  prélats  et  aux  ordinaires 
d'Italie,  elle  est  fondée  sur  des  raisons  qui 
ont  lieu  partout.  Aussi  .a-t-elie  été  donné»! 
plus  tard  par  la  congrégation  du  Concile 
comme  une  règle  de  l'Eglise  universelle.  Ce- 
Pape  a  voulu  que  lorsqu'un  chanoine  qui  a 
charge  d'Ames  doit  célébrer  à  son  tour  la 
messe  conventuelle  aux  jours  de  fête  et  de 
dimanche,  il  confie  à  un  autre  l'application 
d .•  la  messe  pour  le  peuple;  que  lorsque  la 
messe  conventuelle  est  célébrée  par  les  bé- 
néficiera OU  niansionnaires.on  leur  fournisse 
un  honoraire  pris  sur  la  masse  des  distribu- 
tions; que  si  les  revenus  sont  trop  faibles, 
on  ait  recours  à  la  congrégation  du  Concile 
pour  obtenir  que  l'application  de  la  messe 
conventuelle  ne  soit  obligatoire  qu'aux  jours 
de  fête  et  de  dimanche.  C'est  ce  qu'on  a  fait 
bien  des  fois. 

La  congrégation  n'a  pas  consenti  à  réduire 
l'obligation  aux  dimanches  seulement  ;  elle 
l'a  toujours  laissée  subsister  pour  les  fêtes 
qui  étaient  alors  de  précepte.  La  pratique 
est  de  ne  concéder  la  réduction  demandée 
que  lorsque  le  revenu  des  prébendes  et  des. 
distributions  n'arrive  pas  à  trente  écus  par 
an,  déduction  faite  des  charges.  Elle  a  appli- 
qué la  règle  générale  même  à  une  collégiale 
d'institution  récente,  dont  l'acte  d'élection 
n'imposait  l'application  de  la  messe  conven- 
tuelle que  les  jours  de  fête.  Plusieurs  fois 
elle  n'a  accordé  la  réduction  que  pour  un 
eertain  temps.  Elle  a  fait  condonation  des 
omissions  précédentes  ,  moyennant  une 
messe  chantée  avec  l'intervention  de  tout  le 
chapitre;  c'est  ce  qu'elle  a  décidé  notam- 
ment le  17  décembre  1808,  le  20  septem- 
bre 1817,  le  7  mars  1818, 1-e  2  juin  18*21,  etc.; 
le  8  mai  1824,  la  congrégation  exigea  de  plus 
une  messe  basse  de  chacun  de  ceux  qui 
avaient  omis  cette  application.  Des  décisions 
encore  plus  récentes,  de  1830,  1834,  1838, 
la  coouiiiou  e.\[)resM;  uc  ne  wh  c  i  oj-^.^uuw..  1839,  1842,  1845,  1846,  confirment  l'obliga- 
à  quelqu'un  en  particulier,  et  de  ne  rece-     tjon'en  accordant  des  dispenses  dans  les  cas 

voir  l'honoraire  pour  cela  que  la  première      ._._';* ...\  u  ««  n^da  nuptin  autre  moven 

lois.  Ceci  confirme  notre  réponse. 


APPLICATION. 

(Congr.  du  Concile.)  Ce  qui  a  été  laissé  par 
testament  pour  des  messes  et  autres  objets 
pieux  ne  peut  être  appliqué  à  d'autres  usa- 
ges qu'autant  qu'on  ne  peut  pas  exécuter  la 
volonté  des  testateurs  de   la  manière  qu'ils 


extrêmes  où  ii  ne  reste  aucun  autre  moyen 
d'améliorer  la  position  précaire  des  cha- 
noines. {Corresp.  de  Rome.) 

Dispense  de  l'application  de  la  messe 
conventuelle. 

Les  chanoines  de  la  cathédrale  de  V...  ont 
fait  connaître  à  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  pi  r 
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i  organe  de  la  sa  ilion  'I"  Con- 

cile, qu'ils  sont  tenus  d'appliquer,  non-seule- 
ment la  raesse  convcnluelle  en  rapport  avec 
l'office  de  chaque  jour  pour  les  bienfaiteurs 
en  général,  ainsi  que  les  autres  ui<--^f>  con- 
ventueHi  i  que  la  rubrique  générale  prescrit 
dans  les  réries  de  carômo,  qualre-temps,  vi- 
giles, mai-,  chaque  prébende  est  en  outre 

charg l'une  certaine  quantité  d'obligations 

de  messes  qui  lui  sont  annexées,  sans  par- 
ler des  anniversaires  et  des  messes  éven- 
tuelles, a  l'occasion  des  obsè  |ues  surtout. 
Dans  les  cathédrales  voisines  on  remarque 
que  les  chapitres  sont  dans  l'usage  de  ne  pas 

ébreravec  chant  les  messes  conventuel! es 
des  fériés  et  vigiles,  on  s'y  borne  a  une 
messe  basse  dont  l'application  est  libre;  le 
fait-on  en  vertu  de  la  coutume  très-ancienne, 
ou  bien  par  suite  d'un  privilège  apostolique, 
c'est  ce  qu'on  ne  dit  pas.  Le  chapitre  dont 
noua  parlons  demande  à  Sa  Sainteté  d'être 
dispensé  de  célébrer,  avec  (liant,  ces  messes 
conventuelles  des  i'éries,  vigiles,  qualre- 
temps,  tout  en  continuant  de  chanter  et  d'ap- 
pliquer tous  les  jours  la  messe  conventuelle 
en  rapport  avec  l'office;  il  demandede  pou- 
voir se  contenter  de  faire  dire  la  messe  basse 
dans  les  mêmes  jours  par  le  chanoine,  de  se- 
maine, qui  la  dirait  et  l'appliquerait  a  son 
gré,  sans  que  le  chapitre  fût  tenu  d'y  assis- 
ter. Il  arrive  également  plus  d'une  fois  qu'on 
doit  célébrer,  outre  la  conventuelle,  une  se- 
conde messe  de  l'office  courant,  soit  a  cause 
d'un  legs,  soit  a  cause  d'une  demande  éven- 
tuelle :  on  sollicite  la  faculté  de  faire  dire  la 
messe  du  jour  sans  qu'elle  soit  chantée,  et 
sans  que  le  chapitre  y  assiste,  par  le  chanoine 
de  semaine.  En  outre,  on  fait  connaître 
qu'aucun  chanoine  ne  se  souvient  que  le  cha- 
pitre ait  fait  dire  et  appliquer  la  messe  quo- 
tidienne pour  les  bienfaiteurs  en  général  les 
jours  où  Mgr  l'évêque  a  ollicié  pontificale- 
ment;  ce  n'est  que  tout  récemment  qu'on  a 
eu  des  doutes  à  ce  propos;  c'est  pourquoi  on 
demande,  pour  l'avenir,  la  faculté  d'agir  de 
la  même  manière:  quant  au  passé,  l'absolu- 
tion générale,  autant  qu'elle  est  nécessaire, 
même  par  rapport  à  l'application  des  messes 
des  fériés,  quatre-temps,  vigiles,  que  quel- 
ques-uns des  chanoines  ont  omises,  dans  la 
persuasion  qu'ils  n'y  étaient  pas  obligés. 

La  sacrée  congrégation  du  Concile,  se  con- 
formant à  l'usage  qu'elle  a  jugé  devoir  adop- 
ter, a  remis  la  supplique  à  Mgr  l'évoque  en 
lui  demandant  copie  des  articles  des  statuts 
du  chapitre  ayant  rapport  à  In  question;  de 
vouloir  examiner  les  actes  des  visites  pasto- 
rales et  de  fournir  des  renseignements  sur 
le  revenu  des  chanoines,  leurs  charges,  leur 
bonne  foi  par  rapport  aux  omissions  dont  ils 
parlent,  quelle  est  la  cause  canonique  des 
dispenses  qu'ils  sollicitent.  Selon  la  réponse 
de  Mgr  l'évêque,  le  chapitre  se  compose  de 
treize  chanoines;  le  revenu  annuel,  pour 
chaque  prébende,  est,  en  moyenne,  de  cent 
écus  de  la  monnaie  romaine;  elles  ont  tou- 
tes, sauf  deux,  des  obligations  de  messes  qui 
s'élèvent,  en  moyenne,  à  cent  par  an  pour 
chacune.  Les  statuts  capitulaires  ne  contien- 


ii<  ni  i  ien  qui  ait  rappoi  t  a  1 1  (pi--sii.ui,  . 
qui  lait  présumer  la  bonne  toi  des  ch  moines. 
1..1  i  tuse  canonique  de  réduction  <oi:sisiu 
dans  i.i  modicité  du  revenu,  dans  le  nombre 
exigu  des  capitulaires,  les  uns  malades,  les 
autres  empêchés  par  les  occupations  de  leurs 
offices.  Enfin ,  toutes  choses  considéré! 
Mgr  l'évêque  penche  pour  la  concession  de 
l'induit. 

Quaut  a  la  messe  conventuelle  quoti- 
dienne, il  n'est  personne  qui  n'ait  connais- 
sance de  la  célèbre  constitution  Cam  $emp9T 

oblatas  par  laquelle  Benoit  X.1V  rappelle  aux 
évoques,  en  excitant  leur  vigilance,  l'obliga- 
tion, que  les  saints  canons,  imposent  aux  cha- 
pitres, de  célébrer  solennellement  chaque 
jour  et  d'appliquer  la  messe  conventuelle 
(tour  les  bienfaiteurs  en  général.  La  coutume 
contraire  ne  saurait  servir  d'excuse,  mémo 
étant  immémoriale,  ni  la  pauvreté  des  pré- 
bendes; dans  l'hypothèse  qu'il  n'\  ait  aucun 
moyen  de  les  améliorer,  il  faut  recourir  a  la 
sacrée  congrégation  du  Concile,  qui,  vu  le 
rapport  des  évèques  et  la  nature  des  faits, 
peut  permettre,  par  autorité  apostolique,  do 
réduire  l'application  de  la  conventuelle  aux 
jours  de  fête  seulement. 

11  s'ensuit  que  les  chanoines  dont  il  s'agit 
auraient  dû  ne  pas  se  dispenser  de  faire  appli- 
quer la  messe  conventuelle  les  jours  où 
Mgr  l'évêque  olîîcie  pontiticalemeut  à  la  ca- 
thédrale. La  messe  de  l'évêque  n'a  pas  de 
rapport  avec  celle  du  chapitre;  celle-ci  est 
appliquée  l»'o  benefactortbus,  l'autre  l'est 
pour  la  population  du  diocèse.  Quant  à  la 
question  de  bonne  foi,  on  verra  ce  qu'il  en 
tant  penser  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 

11  s'agit  maintenant  devoir  s'il  faut  accor- 
der dispense  pour  l'avenir.  Faut-il  permettre 
aux  chanoines  dont  il  s'agit  de  ne  célébrer 
qu'une  messe  chantée,  les  jours  où  ils  de- 
vraient en  dire  deux,  soit  à  cause  d'un  legs, 
soit  à  cause  d'une  requête  éventuelle?  Faut- 
il  les  autoriser,  en  pareil  cas,  de  faire  dire 
une  mess*  basse  par  le  chanoine  de  se- 
maine, au  lieu  de  la  conventuelle,  sans  que 
le  chapitre  y  assiste,  et  sans  qu'il  faille  l'ap- 
pliquer pour  les  bienfaiteurs  en  général  ? 
Tout  dépend  du  revenu.  La  sacrée  congréga- 
tion du  Concile  a  pour  principe  de  ne  consi- 
dérer comme  pas  assez  dotées  que  les  pré- 
bendes qui  ne  montent  pas  à  trente  ou  qua- 
rante écus  par  an  ;  des  circonstances  spécia- 
les de  lieu  et  d'époque  ont  fait  qu'elle  a,  en 
certains  cas,  montré  plus  d'indulgence  en- 
core. Au  reste,  le  chapitre  dont  nous  parlons 
ne  sollicite  pas  la  réduction  aux  jours  de 
fête  seulement. 

Messes  fériales.  La  rubrique  du  Missel  im- 
pose aux  chapitres  l'obligation  de  célébrer, 
en  certains  jours,  deux  et  quelquefois  trois 
messes  conventuelles,  qui  doivent  être,  d'a- 
près la  constitution  de  Benoit  XIV,  égale- 
ment appliquées  pour  les  bienfaiteurs  dans 
les  églises  qui  sont  dans  l'usage  de  le  faire; 
mais  le  Pape  n'impose  pas  celte  obligation  à 
celles  qui  l'ont  autrement,  il  se  borne  à  les  y 
exhorter.  Or,  le  fait  est  que  la  coutume 
existe  dans  le  chapitre  en  question. 
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Il  reste  à  examiner,  en  dernier  lieu,  s'il 
faut  accorder  dispense  par  rapoortauxmesses 
fériales  en  temps  de  Carême,  Quatre-Tempset 
Vigiles;  faut-il  permettre  dé  les  faire  dire  par 
le  chanoine  de  semaine,  sans  qu'elles  soient 
chantées,  ni  appliquées  pour  les  bienfaiteurs, 
sans  que  le  chapitre  y  assiste?  Ici  encore  il 
faut  voir  si  la  pauvreté   des  prébendes  est 
une  raison  canonique  de  dispense.  Obser- 
vons seulement  que  la  sacrée  congrégation 
se  montre  d'ordinaire  assez  dillicilca  donner 
des  induits  de  ce  genre;  en  voici  trois  exem- 
ples :  1*  cause  de  Corne,  18  septembre  1771, 
ou  condamne  la  coutume  d'omettre  la  messe 
fériale  des  Vigiles  et  Quatre-Temps,  et  l'on 
permet  de  dire,  en  remplacement,  une  messe 
basse.  «  An  subslineatur  consuetudo  canendi 
unicam  niissam  conventualem  in  quibuscun- 
que  diebus  per  annum,  exceptis  diebus  an- 
niversarii  et  obilus  defunctorum ,  nec  non 
exceptis  feriis  Quadragesimœ,  in  quibus  con- 
currit  oflicium   alieujus  Sancti?»  Respond. 
<>  Négative  el  ad  mentem  :  mens  est  quod  ca- 
nalnr  nna  missa,  reliquat  conventuales  lectœ 
celebrentur,  exceptis  diebus  prout  in  dubio.  » 
2°  Dans  la  cause  Derlhonen ,    12   septembre 
1829;  dans  la  l'irmana,  7juin  18*3,  la  sacrée 
congrégation   permet   pareillement  que   les 
messes  fériales  soient  dites  sinecantu.  3°  Une 
dispense  plus  large  encore  se  voit  dans  la 
cause  Clodien,  28  mars  18*6,  à  cause  de  la 
détérioration  des  prébendes. 

Décision  20  décembre  1851.  Les  chanoines 

de  sont  autorisés  ad  decennium  de  faire 

célébrer  les  messes  d<  s  fériés  et  des  Vigiles 
sine  cantu  et  eum  libéra  applivatione.  Leur 
demande  par  rapport  à  la  réduction  de  la 
messe  conventuelle  n'est  pas  accueillie. 

I.  An  et  quomodo  consulendum  sil  SSnto 
circa  missam  vonventualem  (/uolidimiam  non 
cantatam  neque  applicalam  in  casuî 

IL  .1»  el  quomodo  concedenda  sit  petilare- 
durtio  ejusdem  conventualis  in  casuf 

ill.  An  et  quomodo  consulendum  sit  SSmo 
proabsolutione  quoad  missas  de  feria  non  ap- 
plicafas  in  casuf 

IV.  An  et  quomodo  concedenda  sit  petita 
reductio  earumdem  missarum  de  feria  in  casa/ 
Die  20  decembris  1851.  Ad  I  et  III,  Affir- 
mative, celebratis  infra  annum  tribus  missis 
cum  eantu  integro  adstante  capilulo  pro  om- 
nibus omissionibus.  Ad  11,  Négative.  Ad  IV, 
Affirmative  et  ad  mentem;  incns  est  ut  firma 
tnanentc  applivatione  missœ  conventualis,  re- 
liquat missœ  de  feria,  et  Vigilia  sine  cantu  et 
cum  libéra  applivatione  celebrentur  in  choro 
ad  decennium.  (Corresp.  de  Rome.) 

APPROBATION. 

(Congr.  des  Rites.)  Il  appartient  à  l'évoque 
de  ne  pas  laisser  publier  la  Bible  et  les  li- 
vres liturgiques  sans  les  approbations  requi- 
ses (7  sept.  1850).  Voy.  Livres  et  Confesseur 

ARBITRE 

(Congr.  du  Concile.)  Lorsqu'une  chose  a 

été  remise  à  un  arbitre  qui  soit  homme  de 

bien,  on  doit  s'en  tenir  à  sa  déclaration,  si 

elle  n'es*  pas  manifestement   contraire   au 

Diction?»,  ses  Décrets. 


droit  canonique  ou  nivil  [Extr.  de  ï.ambom 
ARBRES. 

(Congr.  au  Concile.)  Dans  une  terre  appar- 
tenant à  l'Eglise,  on  ne  peut  pas  faire  une 
coupe  d'arbres  qui  détériorerait  notablement 
le  fonds,  sans  y  être  autorisé  par  l'Ordinaire 
ou  par  le  Siège  apostolique.  On  peut  tou- 
jours couper  les  arbres  vieui  ou  inutiles, 
en  les  remplaçant  par  d'autres  (  Extrait  de 
Zamboni). 

ARCHEVÊQUE. 

Congr.  des  Itites.)  1.  Un  archevêque  ou 
évoque  qui  prêche  tous  les  jours  en  Carême, 
doit  le  faire  avec  le  rochet,  la  mozette  et 
l'étole  (28). 

2.  Un  archevêque  doit  exiger  qu'on  ob- 
serve à  sa  réception  les  règles  du  Cérémo- 
nial et  la  coutume  (323).  Il  ne  peut  officier 
pontificalement  dans  soii  église  avant  d'avoir 
reçu  le  pallium  (558'.  Il  peut  entrer  dans  les 
églises  des  religieux  en  faisant  porter  sa 
croix  devant  lui  (2605). 

3.  Quand  l'archevêque  célèbre  ou  assisio 
au  chœur,  c'est  au  maître  de  cérémonies 
qu'il  appartient  de  lui  faire  rendre  les  de- 
voirs (pii  lui  sont  dus  (1882  ad  i).  IJ  peut 
faire  porter  la  croix  devant  lui  en  parcourant, 
dans  sa  province,  les  monastères  et  autres 
lieux  exempts  (328;.  En  voyageant  hors  de 
sa  province,  il  ne  peut  pas  porter  le  rochet 
découvert,  et  bénir  le  peuple  (G87). 

■v.  L'archevêque  se  trouvant  avec  les  évé- 
ques  ses  sulîragants  tient  le  premier  rang 
dans  la  même  ligne;  il  se  met  à  genoux  au 
milieu  d'eux  (1752). 

5.  Les  archevêques  et  les  évèques  ne  peu- 
vent pas  se  servir  d'une  calotte  longe  (1293). 

G.  Un  archevêque  titulaire  in  partibus  in- 
fidelium,  quoique  suffragant  d'un  autre  ar- 
chevêque, a  la  préséance  sur  un  évêque  de 
la  province  :  1032;  et  sur  tous  ceux  d'une 
dignité  inférieure  à  la  sienne  (1710,  17L> 
1701).  l 

7.  Depuis  un  temps  immémorial,  l'arche- 
vêque de  Grenade  a  fait  porter  après  lui  aux 
processions  un  siège  pour  s'y  asseoir  quand 
la  procession  s'arrête;  il  doit  observer  cette, 
coutume  (231,  1090,  1703,2377,  2902);  el 
aussi  celle  d'avoir  toujours  deux  chanoines 
assistants,  soit  qu'il  célèbre  pontificalement, 
soit  qu'il  assiste  aux  offices  divins,  soit  quil 
aille  de  chez  lui  a  l'église  (232,  207). 

8.  L'archevêque,  dans  sa  province,  peut 
faire  porter  la  croix  devant  lui  partout , 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  en  voiture  (2230  ad 
7, 3571).  v 

9.  Aux  ordinations  générales,  la  congré- 
gation des  Rites  n'approuve  pas  que  l'arche- 
vêque ait  des  ministres  sacrés  sans  chanter 
la  messe,  sauf  une  coutume  immémoriale; 
cependant,  à  la  fin,  il  doit  bénir  solennelle- 
ment le  peuple,  ayant  la  croix  devant  lui 
(3025  ad  2). 

10.  Des  religieux  étant  obligés  de  dire  des 
oraisons  pour  les  morts  aux  messes  du  jour, 
même  à  la  messe  solennelle  des  plus  grandes 
fêtes,  et  des  messes  votives  aux  jours  qui  ks 
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excluent,  parce  quo  les  se  ulicrs,  sans  c  la. 
h  •  I  m  donneraie  il  p  »s  l'aura  me;  la  co  18 
galion  a  autorisé  l'arc  ie\  êque  h  donw 
sujet,  les  dispenses  et  permissions   i  • 

selon  s  i  prudence,  eu  égar  l  aux  cir  • 
t  mstanci  s   des   lieux    el    des  norsonm  -  ; 
narae  aussi  à  leur  perraelli  e  « J < -  recevoir 
h-  parrains  au  baptême  des  enfants  d'en- 
viron neuf  à  dix  a  is   3708  . 

11.  L'archevêque  allant  a  pied  ou  a  cheval 
il  'us  s  i  \  ille  archiépiscoj  aie  ou  dan-  l'é- 
i,  h  lue  de  son  diocèse,  doit  faire  porter  la 
n  ni\  devant  lui.  lors  môme  qu'un  nome 
,i  osloîique  j  réside;  il  ne  le  peut  pas  quand 
il  visite  if  nonce  et  quand  ils  marchent  en- 
-  imbïe.  En  présence  du  nonce,  il  quitte  son 
trône  ordinaire  (44_,  tome  VII,  71  ibid.). 

12.  Toutes  les  fois  que  l'archevêque  arrive 
s  ilcnnellement  auprès  d'un  évoque  son  suf- 
fragant,  celui-ci  doit  aller  processionnelle- 
menl  au  devant  de  lui  (101  ibid.). 

13.  I'm  archevêque  ne  peut  pas  se  servir 
•  In  pallium  hors  de  son  diocèse  et  de  sa  pro- 
vince, même  avep  le  consentement  de  l'é- 
vêque ordinaire  (2609). 

ARCHIDIACONÉ 

(Congr.  du  ro/in/p).  Quoiqu'on  [misse  fon- 
der un  bénéfice  sous  Je  titre  d'archiprêlre 
dans  des  églises  collégiales  et  même  rurales, 
le  titre  d  archidiaconé  ne  convient  guère 
qu'aux  cathédrales,  vu  les  fonctions  de  l'ar- 
chidiacre qui  est  appelé  l'œil  de  l'évêque. 
Cependant  on  en  trouve  dans  certaines  col- 
Je  Ja'es  [Extrait  de  Zumboni  . 

ARCHIDIACRE 

Congr.  des  Rites.)  1.  Quand  l'évoque  est 
assisté  (rnn  prêtre,  de  deux  diacres  et  de 
l'archidiacre  qui  tient  la  crosse,  celui-ci  est 
encensé  après  les  diacres  assistants,  quoi- 
qu'il soit  [tins  digne  (198,  221). 

2.  L'archidiacre  qui  refuserait  d'assister 
l'évêque  quand  il  le  doit,  pourrait  y  être 
contraint  par  la  voie  des  censures  (250,  1450 
ad  6).  Il  est  censé  présent  au  chœur  quand 
il  assiste  l'évêque  célébrant  solennellement, 
soit  dans  la  cathédrale, soit ailleurs(225arfl). 

3.  Quand  l'archidiacre  reçoit  la  paix  de 
l'arcliiprèlre  à  la  mêsie  soleuneile,  il  doit  être 
dehout,  faisant,  avant  et  après,  la  génuflexion, 
.selon  le  Cérémonial  des  évoques,  liv.  i.chap. 
1\  (908). 

4.  Quoique  l'archidiacre  soit  dans  l'ordre 
des  diacres,  il  a  la  préséance  sur  les  cha- 
noines prêtres  (132G). 

o.  L'archidiacre,  quoique  premier  digni- 
taire et  protonotaire,  doit  assister  aux  divins 
offices  en  habit  de  chœur,  s'il  veut  jouir  dos 
distributions;  il  ne  lui  est  pas  permis  d'as- 
sister l'évêque  en  habit  de  protonotaire 
(.1  V2o  ad  1  et  2).  11  ne  peut  pas  intituler  ses 
èdi.s  par  cette  qualification  :  Dei  et  aposto- 
licœ  Sedis  gratta  archidiaconus  (li58;.  Il  ne 
peu!  pas  se  servir  d'un  carreau  en  soie,  mais 
seulement  en  cuir  (2362  ad  \). 

6.  Quand  un  archidiacre  possède  une 
autre  dignité  hors  do  la  cathédrale,  dans  les 
fonctions  qui  appartiennent  à  cette  dignité, 


il  peut  16  sorvii    de >   insignes   qui   \   eoiiI 

propres  ,     et     OOn     de  <i   ircludi  tu  e 

_><;'.  i  . 

7.  I. 'archidiacre  qui  a>s  -l  •  Pél  une 

ordination  générale  doit  remplir  cej  fonc- 
tions la  tête  découverte,  sans  barette  2.J7S). 
Il  doit  mener  les  poi liei -  fc  la  porte  de  l'é- 
glise :  d  ne  lui  est  p  is  permis  de  déléguer 
i  ette  fonction  a  un  autre  2653  ad  \  . 

8.  C'est  à  l'archidiacre  plutôt  qu'a  l'arclii- 
prêtre  qu'il  appartient  de  chanter  l'absoute 
Libéra  nu-,  Domine,  etc.,  aux  funérailles  de 
l'évêque  ou  de  qui  I  pie  grand  prince;  c'est 
à   rarchiprêtre  dans    les  autres   cas  f2340, 

3414  . 

9.  Pans  un  cas  par  iculier,  la  congrégation 
a  d'abord  maintenu  un  archidiacre  dans  [g 
possession  de  donner  le  signal  pour  com- 
mencer l'office,  d'entonner  Poraison  domi- 
nicale, de  déterminer  l'heure  de  la  célébra- 
tion de  l'office,  de  porter  la  chape  à  la  pro- 
cession du  saint  sacrement,  de  faire  les  of- 
fices solennels  en  l'absence  de  l'évêque,  et 
d'accorder  aux  chanoines  la  permission  de 
sortir  du  chœur  (3183).  Plus  lard  elle  a  re- 
commandé l'observation  du  Cérémonial,  Hb.  2, 
cap.  0,  et  33,  et  des  ordres  de  l'évêque 
(3209).  De  plus,  comme  dais  le  cas  proposé 
l'archidiacre  était  le  seul  dignitaire,  la  con- 
grégation h  répondu  que,  s'il  ne  porte  pas  le 
saint  sacrement  à  la  procession,  il  sera  ac- 
compagné de  deux  chanoines  en  chasuble; 
el  que,  s'il  le  porte,  les  deux  chanoines  les 
plus  anciens  raccompagneront  en  chape 
(3237).  Observation.  Selon  le  Cérémonial,  à 
la  procession  du  saint  sacrement,  la  chape 
est  l'habit  des  dignitaires,  du  célébrant,  et 
de  ceux  qui  l'assistent;  (l'évêque  seul  est 
assisté  de  deux  diacres). 

10.  Quand  l'évêque  est  absent  ou  empêché, 
l'archidiacre  étant  le  premier  dignitaire,  c'est 
à  lui  qu'il  appartient  de  célébrer  les  offices 
solennels,  mais  seulement  aux  fêtes  expri- 
mées dans  le  Cérémonial,  Mb.  2,  cap.  1  et  3V. 
Il  n'a  droit  qu'à  l'assistance  d'un  diacre  et 
d'un  sous-diacre.  En  l'absence  de  l'évêque, 
c'est  a  lui  à  permettre  de  sortir  du  chœur 
(322i,  3233,  3254,  3280). 

11.  Un  archidiacre  protonotaire  étant  la 
première  dignité,  s'il  ne  prétond  pas  avoir 
part  aux  distributions  journalières,  peut  être 
au  choeur  dans  son  propre  siège,  en  habit  de 
protonotaire  ;  ce  qui  ne  serait  pas  permis  à 
rarchiprêtre,  second  dignitaire,  ni  au  tréso- 
rier, sixième  dignitaire  (352G). 

12.  Pour  terminer  des  contestations,  les 
archidiacres  d'une  cathédrale  ont  été  assu- 
jettis aux  fonctions  de  diacre  et  de  sous- 
diacre,  chacun  à  son  tour,  aussi  bien  que  les 
chanoines,  soit  qu'ils  eussent ,  soit  qu'ils 
n'eussent  pas  une  prébende  temporelle 
(M  43). 

13.  L'archidiacre,  faisant  la  fonction  de 
prêtre  assistant  aux  fonctions  pontificales, 
ne  doit  pas  prendre  et  quitter  ses  ornements 
à  son  propre  siège ,  mais  sur  un  degré  plus 
bas  [h  207). 

14.  L'archidiacre  d'une  certaine  métropole 
a  été  autorisé  à  régler  les  heures  de  l'ofri  'e 
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divin  el  des  autres  fondions  ecclésiastiques; 
mais,  sans  un  mandat  spécial  <lc  l'évoque,  il 
ne  peut  suspendre  les  délinquants.  Ce  n'est 
pas  h   lui,   mais  au  préfet  du  chœur,  qu'il 

appartient  de  corriger  les  fautes  qui  s'y  com- 
mettent; c'est  h  l'évoque*  priver  des  distri- 
butions. Cet  archidiacre,  qui  est  chantre, 
peut  députer  à  ses  frais  un  autre  chantre  à 
volonté,  pris  au  dedans  ou  au  dehors  du  cha- 
pitre. Quand  il  fait  la  fonction  de  prêtre  as- 
sistant, il  doit  s'asseoir  près  de  l'évoque,  et 
6tre  encensé  avant  les  autres.  C'est  à  lui  à 
donner  le  signal  de  commencer  l'office;  mais 
c'est  au  chanoine  de  semaine  qu'il  appar- 
tient d'entonner  Pater  noster,  etc.  Deus,  in 
adjutorium,  etc.,  et  d'occuper  le  premier 
siège  du  chœur  pendant  les  offices.  C'est  au 
préfet  du  chœur  ou  au  ponctateur  qu'il  faut 
demander  la  permission  de  sortir  du  chœur, 
et  de  s'absenter  ^i's  prédications  dans  le 
Carême  et  l'A  vent.  Quand  le  magistrat  invile 
le  chapitre  à  chanter  la  messe  ou  le  Tt 
Dcuin,  etc.,  cette  fonction  appartient  à  l'ar- 
chidiacre. Il  doit  avoir  un  siège  distinct, 
mais  non  des  ornements  plus  précieux  que 
ceux  des  chanoines  (1209  ad  2,  9,  13,  13, 
•23). 

13.  L'archidiacre  de  la  métropole  de  Ra- 
yonne a  dû  renoncer  h  l'usage  d'avoir  ;i  son 
côté  son  propre  chapelain,  dans  les  proces- 
sions publiques,  en  la  présence  ou  en  l'ab- 
sence de  l'archevêque  (4305). 

(Congr.  du  Concile.)  11  est  certain  que, 
d'après  les  saints  canons,  les  archidiacres 
exercent  leur  juridiction  comme  vicaires  de 
l'évoque.  Leur  institution  a  pour  but  de 
soulager  et  aider  la  sollicitude  épiscopale. 
Ils  ne  peuvent  pas  visiter  le  diocèse  sans  la 
permission  de  l'évéque.  Ils  doivent  lui  être 
soumis,  lors  même  qu'ils  seraient  des  reli- 
gieux exempts,  vu  la  charge  d'àmes  qui  leur 
est  imposée  par  l'évéque  [Extrait  de  Zam- 
boni). 

AKCHIPRÈ1T.E. 

[Congr.  des  Rites.)  1.  On  ne  doit  pas  à  un 
archiprètre  l'assistance  et  les  autres  hon- 
neurs qui  ne  conviennent  qu'à  un  évoque. 
Ce  serait  un  abus  intolérable  (339;. 

2.  En  l'ahsence  de  l'archiprètre,  la  messe 
et  les  offices  divins  dont  il  est  chargé  sont 
dévolus  aux  chanoines,  et  non  à  son  sup- 
pléant, qui  n'a  aucune  prééminence  sur  les 
chanoines  (i03). 

3.  L'archiprètre  d'une  église  non  collé- 
giale peut  députer  qui  il  voudra  pour  ia  bé- 
nédiction dés  cierges,  des  cendres  el  des  ra- 
meaux (377). 

4.  L'archiprètre  d'une  église  dédiée  sous 
le  litre  de  l'Assomption,  étant  obligé  d'aller 
à  la  cathédrale  le  jour  de  celte  fête,  doit  y 
envoyer  quelque  autre,  pour  ne  pas  laisse r 
sa  propre  église  (619). 

3.  Un  archiprètre  premier  dignitaire  ne 
peut  être  assujetti  par  l'évéque  à  d'autres 
messes  que  celles  qu'il  doit  célébrer  en  qua- 
lité de  dignitaire,  ou  quand  l'évoque  est  ab- 
sent ou  empêché;  il  doit  être  assisté  par  les 
chanoines,  à  l'Ordinaire  (024). 


0.  A  la  procession   du  saint  sacrement, 

l'archiprètre  doit  marcher  avec  sou  clergé. 
S'il  est  d'usage  qu'il  soit  sous  le  baldaquin, 
on  doit  le  lui  défendre,  même  sous  peine  dé 
censure.  S'il  est  le  plus  digne  du  clergé,  il 
doit  marcher  à  la  droite  du  doyen  des  cha- 
noines, ou  au  milieu  des  deux  plus  anciens 
quand  le  nombre  est  impair,  mais  jamais 
seul  (2008). 

7.  L'archiprètre  seul  dignitaire  d'une 
église  collégiale  peut  obtenir  quelques  pré- 
rogatives. 11  ne  lui  appartient  de  termi- 
ner un  ollice  (pie  s'il  l'a  commencé  lui- 
même  (1396). 

8.  Lu  archiprètre  qui  a  résigné  cette  di- 
gnité doit  être  réputé  simple  piètre;  il  n'a 
aucune  prééminence  sur  les  autres  [nôtres, 
si  ce  n'es!  par  rang  d'ancienneté  (170!)  . 

9.  L'archiprètre  peut  donner  aux  ordi- 
nands  des  attestations  sur  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Il  ne  peut  pas  se  mêler  de  fixer  la 
taxe  des  funérailles,  ele   ('2770  ad  7  et  8). 

10.  Si  un  archiprètre  est  excommunié,  les 
fonctions  qui  lui  appartiennent  sont  dévo- 
lues au  dignitaire  subséquent.  Le  vicaire 
que  l'évéque  lui  a  donné  ne  peut  déléguer 
ces  fondions  à  qui  il  voudra  (1398). 

11.  La  congrégation  a  toléré  l'ancien  usage 
d'une  église  où  l'archiprètre  seul  dignitaire, 
en  l'absence  de  l'évéque,  avait  un  siège  tixo 
du  côté  de  l'Evangile  (1220). 

12.  L'archiprètre  de  Malte  a  été  maintenu 
dans  l'usage  où  il  était  de  dire  h  voix  basse 
Miserere,  De  prof  tendis,  et  une  oraison  sur 
le  corps  d'un  défunt,  dans  toutes  les  églises 
des  réguliers  (2093). 

13.  Un  archiprètre  célébrant  les  Vêpres  à 
la  place  de  l'évéque,  peut  être  assisté  de  six 
prêtres  en  chape.  Il  ne  peut  se  servir  d'une 
étole  pi  us  large,  à  la  messe  (3338);  quand  même 
il  serait  vicaire  dans  une  métropole  (3430). 

1 V.  Quand  plusieurs  archiprètres  sont  réu- 
nis dans  un  synode,  s'il  est  d'usage  que  le 
plus  ancien  dans  la  possession  de  son  titre 
ait  la  prééminence  sur  les  autres,  son  coad- 
juteur  a-t-il  le  même  privilège?  La  congré- 
gation ne  l'a  pas  toujours  décidé  de  la  même 
manière  (3300). 

13.  Dans  les  convois  funèbres  et  autres 
processions,  l'archiprètre  de  la  catMdrale 
peut  entrer  dans  une  église  paroissude  en 
portant  l'étole  (3501  ad  7). 

10.  La  congrégation  a  reconnu  à  un  ar- 
chiprètre une  ample  juridiction  sur  les  au- 
tres curés,  eu  égard  aux  Bulles  d'érection 
de  leurs  paroisses,  et  à  un  usaae  immémo- 
rial (3073). 

17.  L'archiprètre  d'une  église  collégiale 
n'a  pas  droit  à  un  prêtre  assistant  quand  il 
célèbre  aux  jours  solennels  (3812  ad  3j. 

18.  Les  archiprètres  de  diverses  paroisses 
assistant  aux  offices  dans  la  cathédrale  de 
Saint-Sévère  doivent  èire  assis  sur  le  même 
banc  que  les  abbés  bénéticiers,  et  encensés 
comme  eux  de  deux  coups.  Lorsqu'ils  sont 
unis  au  chapitre  pour  l'inhumation  de  leurs 
propres  paroissiens  dans  la  cathédrale,  ils 
peuvent  porter  l'étole,  soit  au  dedans,  soit 
au  dehors  de   leur  paroisse,  même  d  OS     ô 
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cathédrale,  an  présen  e  de  l'évêque  ei  du 
chapitre,  pourvu  qa  ils  ne  fassent  pas  l'ol 
fiée  funèbre  dans  la  catbé  liai  ■.  Dans  toutes 
lei  processions,  ils  peuvent  porter  l'étolo. 
Ile  ont  droit  d'administrer  les  sacrements 
■us  chanoines  et  ani  abbés  béni  liciers  île  la 
thédrale,qui  demeurent  dans  leur  paroisse, 
mais  rion  a  l'archiprêlre  de  la  cathédrale. 
Celui-ci  nf  peu!  pas  faire  apporter  le  corna 
a  In  cathédrale  indépendamment  du  curé  «lu 
domicile.  Les  autres  archiprôtres  ne  peuvent, 
dans  certains  cas,  faire  les  offices  funèbres 
nul  ipendamment  de  l'archiprêtre  de  la  ca- 

I  ,  •  Irale.  Chacun  d'eux  en  a  le  ilroit  dais  sa 
propre  église,  même  en  présence  du  cha- 
pitre. Après  l'office,  les  archiprôtres  et  le 
nlergé  doivent  accompagner  le  chapitre  de  la 
cathédrale  jusqu'à  la  porte  de  l'église.  Si 
quel  |u*un  du  chapitre  est  décédé  sur  lu  ter- 
ritoire de  quelqu'une  des  autres  paroisses, 
il  doit  être  inhumé  a  la  cathédrale,  sans 
préjudice  des  émoluments  dus  au  curé  du  do- 
micile [4113  od  3-14  . 

19.  L'archiprêlre  de  la  cathédrale  d'Aquin 
n  a  pas  droit  d'être  assis  sur  une  grande 
stalle  placée  au  milieu  du  chœur  (4161). 

20.  L'archiprêlre  de  l'église  do  Saint-Paul 
dans  li>  diocèse  d'iniola,  ne  peut  dispen- 
ser les  Réguliers  de  venir  à  cette  église  à 
l'occasion  des  prières  publiques  (4165). 

21.  L'archiprôtre  d'une  certaine  église  de 
Saint-André  a  le  droit  de  faire  des  proces- 
sions générales  de  tout  le  clergé,  et  plusieurs 

-inities  prérogatives  (4237 ad  1-6,  i-258). 

11.  Dans  les  processions,  l'archiprêtre 
d'une  église  nièce,  avec  son  clergé,  a  le  pas 
sur  les  curés  et  les  bénéticieis  des  églises 
inférieures  ;  ceux-ci,  laissant  à  i'arehiprêtre 
el  à  son  clergé  la  place  la  plus  digne,  doi- 
vent suivre  la  croix  de  l'église  mère,  ou  leur 
propre  croix-  Aux  processions  des  Roga- 
tions qui  partent  de  l'église  mère,  l'archi- 
prêtre qui  porte  l'élolc,  préside  aux  prières 
et  bénit  les  champs,  ne  doit  pas  quitter  lé- 
tôle  et  cesser  de  présider  dans  les  autres 
églises  où  l'on  s'arrête;  (4330). 

(  Congr,  du  Concile.  )  Dans  un  chapi- 
tre à  charge  d'âmes,  ce  soin  est  dévolu  à 
l'archiprôtre,  comme  suppléant  de  l'évêque. 

II  est  tenu  d'appliquer  la  messe  pour  le  peu- 
ple, sans  aucun  émolument  cl  aquejour  l'été. 

[Extrait  de  Zamboni.) 

ARCH1PRÊTRÉ. 


Observation.    Ceci    peut    s'appliquer    en 

France  à  certaines  cures  qui  ne  diffèrent 
des  succursales    que  par  l'inamovibilité  et 

les  émoluments,  si  l'évêque  n'accorde  au 
titulaire  qui  les  possède  aucune  juridiction 
soéciale  ou  distinction  honorifique. 


I     i  // .  du  <  ont  ite.    1. 1  vô  |ue  peut   ins- 
tituer un    archiprôtré  dau         •  ithédrale. 
Il  serait  avantageux  que  la  charge  d'Ames  y 
toi  eterci  ■  -,  non  |  ar  un  charx  lain   met 
naiie,  mais  par  un  archiprétred  ri*. 

I  i  n  ait  de  Zamboni.} 

\i;i.lll\  l  - 

(  angr.  du  Concile,  Dans  un  concile 
■  l  •  Rome,  il  fut  ordonné  d'avoir  des  ar- 
chives dans  un  lieu  sûr  et  commode  de  Pé- 
vôché,  pour  y  déposer  tous  les  écrits  qui 
le  concernent.  Il  est  a  propos  que  chaque 
église  ail  ses  archives  [Êxlrait  de  Zamboni  . 

ABGEN1 

Congr.  du  Concile,   Une  somme  d'argent 

destinée  pour  les  études  doit  être  donnée 
au  séminaire. 

Si  les  membres  d'unchapitre  donnent  de 
l'argent  en  prenant  possession  de  leur  pré- 
bende, il  n'est  pas  conforme  à  la  discipline 

canonique  que  cette  somme,  tourne  au  pro- 
fit particulier  des  chanoines  ;  il  faut  la  des- 
tiner à  des  usages  pieux,  pour  la  fabrique  de 
l'église,  pour  accroître  son  mobilier. 

Une  communauté  peut  reprendre  sur  les 
revenus  d'une  chapelle  ce  qu'elle  a  payé 
subsidiairement  pour  celle  chapelle. 

[Extrait  de  Zamboni  . 

ARGUMENT. 

(Congr.  du  Concile.)  Quand  il  s'agit  do 
peines,  on  ne  peut  pas  argumenter  d'un 
cas  à  un  autre,  parce  qu'il  faut  adoucir  les 
peines  plutùt  que  de  les  aggraver, 

Cxtrait  de  Zamboni). 

ASCENSION 

[Congr.  des  Biles.)  Lorsque  la  fête  de 
l'Ascension  de  Notre  -  Seigneur  arrive  le 
môme  jour  que  la  fête  titulaire  d'une  église, 
il  faut  nécessairement  transférer  celle-ci  con- 
formément aux  rubriques,  et  célébrer  celle 
de  l'Ascension,  nonobstant  toute  coutume  et 
pratique  contraires  ("2000;. 

ASPERSION. 

(Congr.  des  Rites.)  L'aspersion  d'eau  bénile 
qui  a  lieu  les  dimanches  doit  ôtre  faite  par 
le  célébrant,  conformément  aux  rubriques, 
tors  même  que  le  célébrant  est  chanoine  et 
premier  dignitaire,  nonobstant  toute  cou- 
tume contraire  qui  serait  un  abus  (776adl, 
l'*t)G  ad  1,  -28l6j.  On  doit  la  faire  conformé- 
ment au  Rituel  (2V12  ad  8).  C'est  devant  l'au- 
tel qu'on  doit  la  commencer,  et  dire  ensuite 
les  prières;  la  coutume  de  le  faire  près  de 
son  siège  doit  ôtre  éliminée  (18ioj.  S'il  y 
a  plusieurs  évoques  dans  le  chœur,  ce  qui 
arrive  dans  la  chapelle  royale  de  Lisbonne,  le 
célébrant  doit  les  asperger  tous,  excepté  son 
propre  évêque,  comme  on  fait  à  Rome  dans 
les  églises  patriarchales  (1106  ad 3).  Pendant 
1  aspersion,  <-i  l'évoque  est  présent,  il  doit 
être  debout  (3VG5  ad  2).  On  ne  fait  point  d'as- 
persion le  dimanche  des  Rameaux,  si  l'évo- 
que doit  faire  solennellement  la  bénédiction 
des  rameaux  [Ibid.  ad  3). 
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(Congr.  du  Concile.)  Depuir  In  première 
antiquité,  il  est  d'usage,  surtout  dans  les  égli- 
ses paroissiales,  qu'on  tasse  l'aspersion  d'eau 
bénite  sur  le  peuple  chaque  dimanche  avant 
la  messe  solennelle.  On  ne  doit  pas  y  man- 
ouer  (Extrait  de  Zamboni). 

A  S  PEU  soin. 

Congr.  des  Rites.)  1.  Quand  l'évêque  entre1 
dans  la  cathédrale,  ce  n'est  fias  son  vicaire 
qui  doit  lui  présenter  l'aspersoir,  mais  le 
plus  digne  des  prêtres  présents,  celui  qui 
occupe  la  première  place  d<ns  le  chœur  et 
aux  processions  (128,  20V,  645,  1218.  218». 
2.  L'aspersoir  doit  être  présenté  à  l'évêque 
par  le  plus  digne  de  l'église  où  l'on  entre, 
quand  même  le  chapitre  de  l'église  cathédrale 
serait  présent  (225  ad  2,  801  ad  2,  1210,  1V09, 
1563,  15SV,  2289,  2307,  2535,  271V,  2758, 
2700  ad  2.  2S75,  3025  ad  1,  3800:;  lors  même 
qu'un  chanoine  de  l'église  cathédrale  est  re- 
vêtu d'une  chape  (2869)  ;  lors  même  que 
l'évêque  accompagné  de  deux  chanoines  t'ait 


par  l'archidiacre  ou  un  autre  du  <  ha; 
mais  par  le  plus  digne  de  celle  église.  Mais 
s'il  entre  dans  quelque  église  de  son  diocèse, 
accompagné  des  chanoines  de  sa  cathédrale 

en  habits  de  chœur,  l'aspersoir  doit  lui  être 
présenté  par  le  plus  digue  du  chapitre  de  la 
cathédrale,  d'après  les  décrets  de  la  sacrée 
congrégation  des  Rites  (Instit.  105,  n"  128]. 

ASSAISONNEMENT. 

Exemple  d'une  permission  locale. 

Notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX,  suivant  les 
impulsions  de  son  cœur  paternel  vers  la  po- 
pulation de  Rome  et  (Je  son  district,  en  vue 
aussi  des  circonstances  actuelles,  a  daigné  ac- 
cueillir les  instances  relatives  à  la  continua- 
tion des  assaisonnements  en  gras  dans  les 
jours  où  l'usage  en  serait  prohibé,  et  il  en  a 
bénignement  accordé  la  prorogation  pour  uno 
autre  année.  Par  conséquent,  dans  les  jours 
de  Qualre-Temps,  tous  les  vendredis  et  sa- 
medis de  l'année  1851,  y  compris  ceux  de 
l'Avent  (quoique  l'obligationdu  jeûne  de- 
meure entière  )  ,    l'usage  des    assaisonne- 


la  visite  des  églises  (1317  ad  l).  Aux  procès-     menls  gras  continue  hêtre  autorisé.  Ne  sont 


sions  des  Rogations,  lorsque  l'évêque  entre 
dans  une  église  de  religieux,  s'il  est  d'usage 
que  l'aspersoir  lui  soit  présenté  par  le  plus 
digne  chanoine  de  la  cathédrale,  on  peut 
suivre  cet  usage  (1V38^;  sinon,  il  faut  obser 


pourtant  pas  compris  dans  cet  induit  les 
religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  se  trou- 
vent obligés  par  vœu  à  s'abstenir  de  toute 
nourriture  et  de  tout  assaisonnement  gras. On 
excepte  de  la  présente  concession  le  temps 
ver  la  règle,  ef  qu'il  soit  présenté  |  ar  le  plus     du  Carême,  pour  lequel  Sa  Sainteté  se  réserve 


digne  de  l'église  ^2802).  Dans  les  processions 
solennelles  de  tu  Ut  le  clergé  ,  c'est  le  plus 
digne  du  chapitre  de  la  cathédrale  qui  doit 
le  présenter  (3025  ad  2).  Il  en  est  de  même 
quand  le  chapitre  procède  en  corps  et  en  ha- 
bit de  chœur  (1511,  2709  ad  2).  Hors  de  la 
cathédrale,  l'évêque  ne  peut  exiger  que  l'as- 
persoir lui  soit  présenté  par  le  plus  digne  de 
la  cathédrale  [1210],  (si  ce  n'est  dans  les  cas 
mentionnés  ci  dessus).  Lors  même  qu'un  car- 
dinal-légat arrive  avec  le  chapitre,  il  doit  lui 
être  présenté  par  le  plus  digne  de  l'église  où 
l'on  entre  (799). 

3.  Quand  l'évêque  visite  les  églises  parois- 
siales, c'est  aux  curés  h  lui  présenter  l'asper- 
soir, et  non  aux  chanoines  qui  l'accompa- 
gnent ;  c'est  aux  confesseurs  des  religieuses 
h  le  faire  quand  l'évêque  visite  leurs  églises 
(2057). 

•V.  Aux  processions  des  Rogations,,  quand 
le  vicaire  du  pape  e  lire  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre,  c'est  un  acolyte  de  celte  église,  et 
non  de  celle  de  Lalfan,  qui  doit  présenter 
l'aspersoir  immédiatement  au  diacre  assis- 
tant, pour  l'aspersion  du  peuple  (3049,3066  . 

5.  Quand  les  chanoines  d'une  égli.se  assis- 
tent en  corps  aux  offices  divins  dans  une  au- 
tre église,  ce  n'est  point  à  eux  qu'il  appar- 
tient de  présenter  l'aspersoir  au  cardinal  ti- 
tulaire ou  à  tout  autre  cardinal  qui  arrive 
(3729). 

0.  Il  faut  avoir  la  tête  découverte  pour  pré- 
senter l'aspersoir  à  l'évêque  (13V7  ad  3). 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  descongrégations. 

Quand  l'évêque  entre  dans  une  église  col- 
légiale, l'aspersoir  doit  lui  Être  présenté,  non 


de  prescrire  ce  qu'elle  jugera  opportun.  On 
excepte  aussi  les  Vigiles  de  la  Purification  en 
vertu  du  vœu  public  dont  notre  ville  se  trouve 
liée,  de  la  Pentecôte,  de  la  Nativité  de  saint 
Jean-Baptiste,  de  la  fête  des  saints  Apôtres 
Pierre  et  Paul,  de  la  glorieuse  Assomption  de 
la  sainte  Vierge, de  fa  Toussaint  et  de  Noël. 
En  rendant  publiques  ces  bienveillantes  dis- 
positionsdu  Saint  Père,  nous  devons,  en  vertu 
de  notre  office,  exhorter  tous  les  tiièles  h 
apprécier  les  soins  amoureux  de  l'Eglise, qui, 
si  elle  se  montre  indulgente  à  adoucir  les 
observances  de  ses  préceptes  salutaires,  dé- 
sire vivement  que  ses  enfants  montrent  leur 
gratitude,  non-seulement  en  remplissant 
exactement  toutes  ses  autres  très-justes  pres- 
criptions, mais  aussi  en  s'exeitant  à  des  œu- 
vres de  piété  et  de  mortification  chrétienne, 
et  en  réglant  toute  leur  vie  selon  les  maxi- 
mes !rcs-sain!es  de  la  religion  que,  grâces  à 
la  miséricorde  de  Dieu,  ils  professent.  — 20 
décembre  1850. 

ASSExMBLÉE. 

(Congr.  des  Rites.)  Une  assemblée  géné- 
rale du- clergé  d'une  ville  épiscopale  doit  être 
convoquée  par  le  premier  du  chapitre  de  la 
cathédrale,  dans  la  salle  capitulaire.  La  pré- 
séance est  due  à  celui-ci  sur  les  dignitain  s 
des  collégiales,  et  quant  aux  siégvs,  et  quant 
aux  votes,  il  en  est  de  même  des  réunions 
(fui  ont  lieu  devant  l'évêque,  à  l'occasion  du 
Synode  (3872  ad  8-10. 

ASSERTION. 

yCongr.  du  Concile,  30  janvier  1768.  Oi> 
n'a  pas  égard  aux  asseitionsdes  époux,  mêm 2 
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»néei  «lia  serment,  lorsqu'ils  - 
nient  àdemanderladissolutiondu  maria 
/  /  trait  de  Eambemi. 

kSSIGM  LTION 

Conor.  iin  Vont  Ut .  Lorsqu'un  legs  esl 
assigna  pour  le  soulagement  de  l'âme  du 
testateur,  il  d<>it  passer  avant  tous  les  autres 
L--s  pieui    /  rirait  de  Zamboni  . 

ASSISTANCE. 
fCtmgr.  de$  Rite*.   1.  Quand  L'évêque,  en 
habit  de  cbœur,  vient  à  l'église  un  s'en  re- 
tourne, ce  n'est  pas  seulement  une  bien- 

nee,   mais  un  devoir  de   l'accompagner 
251  .  Aux  grandes  solennités,  on  l'accom- 

;ne  depuis  son  appartement  jusqu'à  l'é- 
glise, et  de  môme  au  retour;  aux  autres 
jours,  il  suffit  que  quelques  dignitaires  et 
quelques  chanoines  le  reçoivent  à  la  porte 
de  l'église  et  l'v  reconduisent  268  .  Ils 
doiveut  être  pour  cela  en  babil  de  chœur, 
seulement  quand  l'évêque  est  en  manteau 
long  (1400  ad  2,  1420  au  \  et  8,  1430  .  Quant 
à  la  manière  de  procéder,  on  doit  observer 
le  cérémonial  desévêques  J'.'l  V  •  Poy. Cha- 
noines, EvÉQI  K. 

2.  L'assistance  est  due  à  l'évêque  par  les 
dignitaires  et  les  chanoines,  selon  les  règles 
du  Cérémonial  24,  69,  HT  ad  2,  252  .  Il  doit 
être  assisté  par  les  plus  dignes  si  les  nré- 
bendes  ne  sont  pas  distinctes  50,  204  aii  . 

3.  Quand  revenue  célèbre  ponlificalement 
dans  les  églises  paroissiales  ou  collégiales, 
il  doit  être  assisté  par  les  chanoines  de  l'é- 
glise cathédrale,  el  non  par  les  prêtres  ou 
les  chanoines  de  l'église  où  il  célèbre,  quoi- 
qu'elle soit  exempte  de  sa  juridiction  v398, 
721,  1032).  Il  faut  cependant  que  le  plus 
;;rand  nombre  des  chanoines  demeurent 
pour  célébrer  les  offices  à  la  cathédrale  (2113). 

i.  Les  chanoines  ne  doivent  pas  l'assis- 
tance à  l'évêque  aux  messes  privées  (OGV, 
1420  ad  5  ,  ni  quand  il  assiste  en  manteau 
long  à  Matines,  à  Compiles  et  aux  proces- 
sions (1420  ad  2).  1  Ils  la  doivent  cependant 
quand  il  assiste  ainsi  au  Sermon,  si  tejle  est 
la  coutume  des  églises  voisines.]  L'assis- 
tance ne  lui  est  due  que  quand  il  est  en 
habits  sacrés  (630,  1420  ad  2  et  3).  Les  cha- 
noines doivent  l'assistance  à  l'évêque,  aux 
ordinations  même  privées  hors  de  la  cathé- 
drale (i591).  Aux  ordinations  générales, 
quoiqu'il  ne  chante  p3s  la  messe,  il  convient 
qu'outre  l'archidiacre  qui  appelle  les  ordi- 
naods,  et  le  prêtre  qui  a  soin  du  livre,  il  y 
ait  deux  assistants  en  habits  sacrés  (204). 

5.  L'assistance  ne  donne  pas  la  préémi- 
nence sur  ceux  d'une  dignité  supérieure 
dans  la  réception  des  cierges,  des  cendres 
et  des  rameaux  ;  chacun  doit  se  présenter 
selon  son  rang  (50).  Yoy.  Chanoines,  Digni- 
taires, Evèques  et  Assistants. 

ASSISTANCE  A  l'aITEL. 

Question.  —  Faut-il  autoriser  un  prêtre 
frappé  de  cécité  totale  à  se  faire  assister  par 
un  simple  laïque  dans  la  célébration  du  saint 
sacrifice  ? 


Réponn  .     I  h  pi  êtredeH  iratoii  e,à^  en 
obtint,  il  j  a  quelques  années,  la  faculté  de 
célébrer  un<  messe  rotivede  la  sainte  \  iei 
ou  une  ro<  sse  des  morts,  selon  l  ■  diver* 
du  rite  de  chaque  jour,  i  cause  de  l'aflai- 
seraent  de  sa  vue.  Devenu   totalement 
aveugle,  il   a  obtenu,  le  26  mars  1850,  un 
nouvel  induit,  ii  la  coudition  toutefois  de 
célébrer  dans  an  oratoire  privé,  et  avec  l'as- 
sistance d'un  autre  prêtre,  ou  au  moins  d'un 
diacre  a  défaut  de  prêtre.  Le  supérieur  de  la 
maison  l'ait   savoir  qui,-  ce  prêtre  s'est  l'ait 
ster  jusqu'à  présent  par  un  séculier  d'une 
éminente   piété,  connaissant  très-bien   les 
rubriques  du   Missel  et  les  cérémonies.  Il 
ajoute  qu'il  accomplit  les  cérémonies  i 
autant  di    perfection  que  s'il  jouissait  de  sa 
vue,  et  que  s'il  esl  assisté  par  un  autre  que 
son  conbdent  séculier,  il  se   trouble  et  ne 
sait  plus  ce  qu'il  faut  faire.  L'assistant  n'est 
qu'un  simple  témoin.  L'éminentissime  pa- 
triarche se  montre  favorable  à  la  demande. 
11  ajoute  que  ce  prêtre,  de  bonne  foi  jus- 
qu'à ce  jour,  et  d'une  conscience  timorée, 
perdrait  peut-être  la  paix  de  l'Ame,  si  on  lui 
refusait  cette  assistance  ou  la  permission  de 
célébrer,  et  que  cela  abrégerait  ses  j<m'-. 

La  concession  qu'on  implore  est  sans 
exemple  jusqu'à  ce  jour.  Le  prêtre  qui  de- 
vient totalement  aveugle  encourt  l'irrégu- 
larité, et  l'ancienne  pratique  du  Saint-Siège 
était  de  ne  jamais  dispenser  personne  à  ce 
sujet.  Dans  ces  derniers  temps,  quand  on  a 
accordé  la  dispense,  on  a  toujours  exigé  l'as- 
sistance d'un  autre  prêtre,  ou  au  moins  d'un 
diacre,  portant  le  surplis  et  l'étole.  Le  prêtre 
(huit  il  s'agit  est  dans  une  communauté  qui 
ne  manque  pas  de  prêtres.  L'assistance  d'un 
séculier  n'a  pas  été  approuvée.  —  2  lé- 
vrier 1831  [Abrégé  de  la  Correspondance  de 
Rome  . 

ASSISTANTS. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Ceux  qui  assistent 
l'évêque  sont  encensés  et  reçoivent  la  paix 
avant  tous  les  autres,  même  plus  dignes  loOj. 
Il  en  est  de  même  du  dignitaire  ou  chanoine 
qui  porte  la  crosse,  et  en  est  le  ministre 
(198,  221). 

2.  Tous  Jes  assistants  de  l'évêque  doivent 
avoir  leur  siège  sur  le  pavé,  si  la  capacité  du 
lieu  est  suffisante  (Toi).  Si  les  dignitaires  et 
les  chanoines  tenus  à  cette  assistance  s'y  re- 
fusent, on  peut  les  y  contraindre  par  des 
censures  (1452  . 

3.  Les  assistants  de  l'évêque  aux  fonc- 
tions pontificales,  comme  quand  il  lave  Jes 
pieds  le  Jeudi-S.iint ,  doivent  avoir  des  sièges 
nus,  selon  h?  Cérémonial,  I.  i,  c.  8;  la  cou- 
tume contraire  est  déclarée  un  abus  (3012 
ad  1  et  2). 

k.  L'assistant  de  l'évêque,  qui  est  à  sa 
droite,  doit  lui  ôter  et  lui  remettre  la  calotte 
toutes  les  fois  que  le  cas  se  présente  (3470 

ad   2). 

5.  S'il  n'y  a  pas  divers  ordres  de  cha- 
noines, les  deux  plus  dignes,  après  le  pre- 
mier, doivent  être  chargés  de  la  fonction  de 
diacres  assistants  au  trône.  Mais  si  les  pré- 
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bendes  sont  distinguées  à  perpétuité  <.'t  non 
Accidentellement,  les  assistants  au  irono 
doivent  être  de  l'ordre  des  diacres.  Quant  à 
la  fonction  de  diacre  pour  l'Evangile,  el  celle 
de  sons-diacre  pour  l'Epitre  (dans  les  églises 
où  il  n'est  pas  d'usage  de  la  confier  à  tous 
successivement),  elles  doivent  être  remplies 
par  les  deux  plus  lignes,  soit  chanoines, 
soit  dignitaires,  après  les  deux  qui  assistent 
au  trône,  supposé  que  les  ordres  et  les  pré- 
bendes ne  soient  pas  distingués  (VO-27  ad  3). 
Les  assistants  doivent  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  tracées  dans  le  Cérémonial,  et 
répétées  dans  plusieurs  Décrets,  notamment 
dans  le  supplément,  t.  Vil,  n°  21  et  3:5. 

G.  La  charge  île  primicier  ne  dispense  pas 
de  la  fonction  de  diacre  ou  sous-diacre 
(4M8). 

7.  Dans  les  fonctions  pontificales,  le  prê- 
tre assistant  doit  toujours  être  le  plus  digne, 
môme  aux  jours  de  férié,  el  dans  la  distribu- 
tion des  cierges,  des  cendres  et  des  rameaux 

8.  Un  vicaire  général  n'a  pas  le  droit  de 
se  faire  accompagner  par  les  chanoines,  et  à 
se  faire  présenter  l'aspersoir  a  la  porte  de 

l'église  par  l'un  d'entre  eux,  à  l'imitation  do 
l'évèque  (iol3). 

ASSOCIATION 

DK  SAINT  FRANÇOIS-XAVIER 

Très-Saint  Père, 

«  Depuis  quelques  années,  les  soins  el  le 
zèle  d'un  prêtre  très  pieux  ont  fait  naître  à 
Paris,  en  France,  une  institution  religieuse 
dont  le  but  est  de  procurer  le  progrès   et 
l'accroissement  de  la  religion  et  de  la  piété 
dans  la  classe  ouvrière  de  cette  ville.  Etablie 
d'abord  dans  une  seule  paroisse,  elle  s'est 
bientôt  étendue  à  beaucoup  d'autres,  à  tel 
point  qu'elle  compte  six  mille  ouvriers  de 
tous  genres,  distribués  en  neuf  églises,  dont 
une  seule  en  réunit  plus  de  deux  mille.  Tous 
les  ouvriers  appartenant  à  la  même  paroisse 
se  rassemblent,  autant  que  les  localités  le 
permettent,  dans  la  môme  église  un  diman- 
che de  chaque  mois,  et  deux  fois  si  l'église 
paroissiale  ne  peut  les  contenir  tous  ensem- 
ble. Ces  réunions  sont  toujours  dirigées  par 
le  propre  pasteur   ou  par  un  autre  prêtre 
qu'il  délègue  à  cet  effet.  On  commence  par 
le  chant  des  Vêpres,  à  la  fin  desquelles  a  lieu 
une  pieuse  lecture  ou  une  instruction  sur  la 
religion,  la  conduite  de  la  vie  et  les  sciences  ; 
on  termine  par  quelque  peu  de  poésie  et  de 
musique.  Cette  institution  religieuse  a  ce- 
pendant des  laïques  pour  présidents,  secré- 
taires et  trésoriers;  et  dans  beaucoup  de  pa- 
roisses où  elle  est  établie,  les  frères  de  I  \ 
doctrine    chrétienne    s'appliquent  spéciale- 
ment à   sa    direction.    Elle  a   choisi   saint 
François-Xavier  pour  son  patron.  En  outre, 
l'archevêque  do  Paris  lui-même  préside  les 
cérémonies  sacrées,  et  des  évoques  en  grand 
nombre,  quand  ils  s'arrêtent  à  Paris,  vien- 
nent volontiers  à  ces  pieuses  réunions  pour 
bénir  les  bonnes  œuvres  qui  s'y  accomplis- 
sent. Ce  bel  exemple  donné  par  la  ville  Je 


Paris  a  déjà  été  imité  par  beaucoup  de  dio- 

s  de  lï::  h1'  ,  et  particulièrement  1rs 
évoques  de  Bordeaux,  de  Reims  et  de  Mar- 
seille ont  établi  cette  utile  institution  reli- 
gieuse. En  outre,  les  ouvriers  dont  il  est 
question  versent  chaque  mois  une  légère 
somme  qui  sert  aux  dépenses  générales  de 
l'institution,  au  soulagement  des  malades 
indigents,  a  la  célébration  des  obsèques  des 
associés,  au  soutien  des  veuves  et  des  or- 
phelins. 

«  Quand  un  des  associés  meurt,  on  célèbre 
les  obsèques  pour  le  repos  de  SOïi  Ame,  et  un 
grand  nombre  d'associés  accompagnent  son 
corps  à  la  sépulture  avec  tant  de  piété  «qu'ils 
excitent  l'admiration  de  ceux  mêmes  qui 
paraissent  les  plus  indifférents  à  l'égard  de 
la  religion  catholique. Enfin,  ce  qui  démontre 
l'utilité  de  cette  institution,  c'est  qu'une 
grande  partie  des  ouvriers  de  Paris  qui  au- 
paravant avaient  presque  abandonné  lous 
les  devoirs  de  la  religion,}-  sont  maintenant 
revenus  avec  joie  et  fréquentent  les  sacre- 
ments de  l'Eglise,  et  qu'il  est  rare  qu'il* 
meurent  sans  l'assistance  du  prêtre.  D'après 
cela,  Votre  Sainteté  peut  juger,  très-Saint 
Père,  combien  il  serait  bon  pour  la  susdite 
institution  et  avantageux  pour  les  progrès 
de  la  religion  que  Votre  Sainteté  daignât 
ouvrir  en  sa  faveur  le  trésor  des  saintes  In- 
dulgences, ainsi  que  le  désirent  vivement 
tous  les  prêtres  directeurs  et  les  présidents.  » 

De  l'audience  de  Sa  Sainteté 

Notre  très-Saint  Père  le  Pape  Pie  IX  a 
bien  voulu  accordera  tous  les  ecclésiastiques 
el  laïcs  ouvriers,  membres  de  la  susdite  asso- 
ciation érigée  en  plusieurs  endroits  et  à 
ériger  à  l'avenir  dans  le  royaume  de  France 
seulement,  une  indulgence  de  sept  anné.  s 
et  autant  de  quarantaines  pour  tout  acte  de 
dévotion  ou  de  miséricorde  accompli  dans 
l'association  ;  et  l'indulgence  plénière  a  ga- 
gner une  fois  dans  chaque  mois,  h  savoir  : 
à  un  jourde  chaque  mois,  au  choix  de  chacun, 
pourvu  qu'ayant  déjà  accompli  trois  fois  les 
actes  ci-dessus  énoncés,  vraiment  j  énilenls 
et  confessés,  ils  reçoivent  la  sainte  commu- 
nion et  visitent  quelque  église  ou  oratoire 
public  el  y  prient  pieusement  pendant  quel- 
que temps  aux  intentions  de  Sa  Sainteté. 
Accordé  à  perpétuité  et  sans  nulle  expédi- 
tion de  bref. 

Donné  à  Rome,  de  la  secrélairerie  de  la 
sacrée  congrégation  des  Indu  lgenccs,  leâsep- 
tembi  e  ISkG. 

L.  S.    Signé  J.  card.  Biugnole, pro-préf, 
J.  C allô,  secrétaire. 

ASSOMPTION. 

(Congr.  des  Rites.)  Pour  satisfaire  à  la  dé- 
votion du  peuple,  on  peut  faire  des  oilices 
solennels  aux  deux  jours  qui  suivent  la  fêle 
de  l'Assomption  delà  sainte  Vierge,  à  l'imi- 
tation des  fêtes  de  Pâques,  mais  sans  rien 
changer  aux  offices  marqués  pour  ces  jours- 
là  dans  le  calendrier    "(.H\  roy.  Fête. 
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\  I  il  \n  ISI    Saint  . 

i  mgr.  </»">  Rif<  i.  l>  ms  les  lieui  où  la 
fête  de  la  Irès-Sainte  Trinité  esl  célébrée 
Avec  octave«  "ii  ne  < J « > i c  dire  le  symbole  de 
.saint  Athanasc  que  le  jour  de  la  fête  et  le 
jour  de  l'octave,  el  non  aux  jours  intermé- 
diaires  3199  ad  ;{.  3660  ad  1  . 

ATTENTAT. 

<  tmgr.  du  Concile).  <>u  ne  peut  pas  con- 
vftincre  d'attentat  celui  nui  use  de  son  droit, 
parce  qu'il  ne  fait  injure  a  personne    Extrait 

de  Zamboni). 

ATTESTATIONS. 

( 'omjr.  du  Concile.)  On  doit  avoir  |»«'ii 
d'égard  aut  attestations  extrajudiciaires,  sur- 
tout si  elles  ne  sont  pas  accompagnées  du 
serment. 

On  y  a  égard,  comme  à  un  témoignage  de 
conscience,  quand  il  s'agit  de  charges  acquit- 
tées, spécialement  lorsque  des  prêtres  at- 
testent avoir  célébré  des  inesses  obligées 
(Extrait  de  Zamboni  . 

AUBE, 

[Congr.  des  Rites.)  1.  Le  célébrant,  s'il 
n'est  pas  évoque,  ne  doit  pas  se  servir  de 
l'aube  à  Matines,  à  Laudes,  à  Vêpres  [1763 
ad  3). 

2.  Il  n'est  pas  permis  d'avoir  sous  les  fran- 
ges et  sous  les  manches  des  aubes  et  antres 
habits  de  chœur  une  étoile  rouge  qui  paraisse 
au  travers  (4309  ad  5).  Yoy.  Linges. 

AUDITEURS. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  auditeurs  et  autres 
officiers  laïques  d'un  prince  ne  peuvent  être 
encensés  el  recevoir  la  paix  avant  le  vicaire 
et  les  chanoines  (Suppl.  t.  7,  n.  42).  Yoy.  le 
Cérémonial  des  évéques,  1.  I,  c.  23,  n.  30. 

AUDITION 

Yoy.  Témoins,  §  IV. 

AUGMENTATION. 

Yoy.  Pension  ecclésiastique. 
AUMONE. 

(Congr.  du  Concile.)  Quoique  la  messe  ait 
plus  de  valeur  que  toutes  les  bonnes  œuvres, 
l'aUmône  est  souvent  plus  agréable  à  Dieu, 
surtout  quand  elle  tend  à  l'aire  éviter  le  pé- 
ché. L'aumône  est  très-propre  à  soulager  les 
défunts. 

L'évèque  peut  défendre  aux  étrangers  de 
quêter  dans  son  diocèse,  au  préju  lice  de  ses 
diocésains.  Ceux  qui  veulent  quêter  hors  de 
leur  diocèse  doivent  présenter  la  permission 
de  leur  supérieur  à  l'Ordinaire  du  lieu,  et 
obtenir  son  consentement. 

Les  offrandes,  aumônes,  et  autres  dons 
laits  à  une  confrérie  doivent  être  adminis- 
trés par  son  président,  indépendamment  du 
recteur  de  l'église;  seulement  l'Ordinaire  a 
droit  de  réviser  les  comptes  (Extrait  de  Zam- 
loni). 
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Congr  deeRitee.  LU  faut  une  permission 
du  Siège  a|iostolique  pour  se  servir  de  l'ao- 
luusse    12  18  ad  2  . 

1.  Les  chanoines  en  habits  sacrés,  tels  que 
la  chape,  la  chasuble,  la  dalmatique,  ne  nêu- 
\  enl  porter  l'aumusse,  ni  la  déposer  sur  l'au- 
tel; on  peut  cependant  la  leur  mettre  sa 
bras  à  leurs  funérailles  2094  ad  10,  2248  <id 
1,  -lï.Vi  .  Quand  le  chapitre  assiste  en  corps 
a  un  office  funèbre,  les  chanoines  peuvent 
M-  servir  de  l'aumusse;  ils  ne  le  peuvent  pas 
>  ils  assistent  isolément  2234].  Ils  ne  le  peu- 
vent pas  non  [dus,  s'ils  Ont  I  usage  du  man- 
teau long  appelé  cappa  magna   2'>nk  . 

(Congr.    du   Concile.     Le   droit  de   porter 

I  aumusse  el  autres  insignes  de  i  e  -eue  est 
accordé  par  le  Pape;  l'évoque  ne  peut  pas  de 
sa  propre  autorité  l'accorder  aux  chapelains, 
aux  simples  bénéficiers ,  et  autres  clercs 
Extrait  de  Zamboni), 

AURORE. 

(Congr.  des  Rites.")  Quant  à  la  célébration 
de  la  messe  dans  des  lieux  où  l'on  a  quel- 
quefois une  aurore  presque  continuelle,  ou 
des  ténèbres  [tendant  plusieurs  mois,  l'au- 
rore doit  s'entendre  du  moment  qui  corres- 
pond au  commencement  du  jour  civil  et 
usuel,  du  temps  où  les  habitants  ont  cou- 
tume de  se  bver  pour  vaquer  à  leurs  tra- 
vaux (800). 

AUTEL. 

(Conyrég.  des  Rites.)  I.  Pour  réciter  l'of- 
fice d'un  saint  ou  d'uu  mystère,  il  ne  suf- 
lit  pas  que  des  autels  soient  érigés  en  leur 
honneur  (0:2:2  . 

2.  Il  est  permis  de  célébrer  a  un  autel 
en  bois,  adhérent  au  mur,  et.  pourvu  d'une 
jiierre  sacrée  (310,1993). 

3.  Il  faut  une  concession  spéciale  pour 
tolérer  l'usage  d'un  autel  vide  (2571).  (Cela 
paraît  être  un  cas  particulier.) 

4.  L'autel  où  l'on  réserve  le  très-saint 
sacrement  doit  être  encensé  à  Vôpres,  et 
non  à  la  messe  ;  mais  il  doit  y  avoir  des 
cierges  allumés  et  une  croix  (1450  ad  3,  2198 
ad  1).  On  ne  doit  pas,  sans  néessité,  célébrer 
à  l'autel  où  le  saint  sacrement  est  exposé,  si 
ce  n'est  pour  le  renfermer  (-2350,  2390  ad  0). 
C'est  un  abus  que  de  célébrer  des  messes 
basses  au  grand  autel  [tendant  qu'on  chante 
dans  le  chœur  les  Heures  canoniales  :  441. 
(Le  cas  supposait  qu'on  célébrait  les  divins 
offices  dans  la  principale  chapelle  d'une 
église;  c'est  pourquoi  le  Décret  ajoute  qu'on 
ne  doit  pas  célébrer  aux  autres  autels  qui 
sont  en  face  du  chœur).  Si  le  saint  sacrement 
est  exposé  au  grand  autel,  quand  on  a  en- 
censé cet  autel,  on  ne  doit  point  en  encenser 
d'autre,  pas  même  celui  où  il  est  renfermé 
(ï.032atf  11  ). 

5.  La  faveur  d'un  autel  privilégié  n'auto- 
rise pas  à  y  célébrer  des  messes  funèbres 
les  jours  auxquels  les  rubriques  le  défendent 
(1523  ad  2).  On  y  jouit  du  privilège  en  y 
célébrant  la  messe  du  jour  (225V,  3009);  lors 
même     que    l'aùte!    n'est     privilégié    que 
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pour  un  temps  ou  pour  certains  jours  1337, 
2880  ad  3  et  4  ).  11  n'est  pas  nécessaire  de 
choisir  les  jours  où  la  rubrique  permet  la 
couleur  noire (11  mais  1851);  il  la  faut  ces 
jours-là.  (Dans  un  cas  particulier,  cela  a 
été  accordé  dans  l'hypothèse  que  les  jours 
libres  ne  suffisent  pas|333t,  3388:.  A  moins 
d'une  concession  spéciale,  le  privilège  n'est 
attaché  qu'è  un  autel  Qxe,  s'il  n'est.  n^>  per_ 
sonnel  )  I'ar  autel  fixe,  dans  ce  cas,  on  en- 
tend un  autel  non  portatif,  un  autel  dont  le 
lieu  et  le  vocable  sont  déterminés;  le  pri- 
vilège ne  se  perd  pas  si  l'autel  est  reconstruit 
sons  le  môme  vocable;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  table  supérieure  soitd'uneseulepierre, 
ni  que  la  pierre  sacrée  y  soit  assujettie  d'une 
manière  inséparable  avec  de  la  chaut  ou 
du  ciment.  La  faculté  accordée  aux  évoques 
de  désigner  un  autel  privilégié  dans  chaque 
église  de  leur  diocèse  subsiste  jusqu'à  ce 
qu'ils  en  aient  l'ait  usage  dans  chacune;  le 
privilège  de  chaque  autel  subsiste  pendant 
sept  ans,  depuis  le  jour  de  la  désignation 
respective.  11  faut  recourir  au  Saint-Siège 
pour  la  prolongation.  Le  privilège  person- 
nel ne  se  perd  pas  par  l'agrégation  à  une 
confrérie  où  l'on  jouit  de  ce  privilège.  Par 
indulgence  attachée  à  un  autel  privilégié, 
il  faut  entendre  une  indulgence  qui  délivre 
aussitôt  une  âme  de  toutes  les  peines  du 
purgatoire,  à  ne  considérer  que  l'intention 
et  le  pouvoir  du  Pape  qui  l'accorde.  —  Tout 
ceci  a  été  décidé  par  la  congrégation  des 
Indulgences  dans  diverses  réponses,  de  1839 
à  18V0.  {Voy.  la  Correspondance  de  Rome.)  Le 
privilège  de  l'autel  n'est  pas  perdu,  s'il  a  été 
reconstruit  dans  la  même  égiise  et  sous  le 
même  vocable,  quoiqu'à  une  autre  place  ;  il 
n'est  pas  perdu  si  on  reconstruit  l'église  au 
même  lieu,  mais  si  on  la  reconstruit  ailleurs 
(Sacrée  congrégation  des  Indulgences,  3J 
août  18V7).  Celui  qui  a  le  privilège  person- 
nel n'est  pas  tenu  île  l'exhiber  à  l'Ordinaire 
(5  février  1841).  Ce  privilège  n'est  pas  com- 
municable  (5  fév.  1748).  Tous  les  autels 
sont  privilégiés  le  jour  de  la  commémora- 
tion des  fidèles  défunts,  et  dans  les  églises 
où  le  saint  sacrement  est  exposé  pendant 
les  prières  «le  40  heures  [Decr.  authenl.  Leo- 
dii,  1830). 

6.  La  faculté  d'ériger  un  autel  sous  le 
titre  des  Sept  joies  de  la  sainte  Vierge  et 
d'en  insérer  une  hymne  dans  son  petit 
office,  a  été  refusée  (1508). 

7.  Quand  l'autel  est  d'une  seule  pierre, 
si  les  reliques  en  ont  été  séparées,  il  faut 
le   consacrer  de   nouveau  (2935). 

8.  Un  autel  portatif  avait  été  quelque 
temps  chez  des  personnes  non  catholiques  ; 
l'évèque  ouvrit  la  capsule  pour  savoir  si 
les  reliques  y  étaient,  et  les  y  ayant  vues, 
il  la  referma.  La  congrégation  consultée  à  ce 
sujet  déclara  que  si  l'évèque  avait  célébré 
sur  cet  autel,  il  n'avait  pas  besoin  d'une 
nouvelle  consécration  (3156). 

9.  Dans  certains  cas  et  pour  des  raisons 
graves,  la  congrégation  a  dispensé  de  con- 
sacrer des  autels  dont  les  reliques  avaient 
été    séparées,    pourvu   qu'on  les    remît;  cl 
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d'au  lies    dont    la    table    supérieure,  restée 

intacte  avec  les  reliques,  avait  été  séparée 
de  sa  base  (3235.  ';i27). 

10.  On  peut  tolérer  des  autels  vraiment 
antiques,  tiédies  en  l'honneur  des  saint-, 
prophètes  de  l'Ancien  Testament  (3289). 

il.  L'usaged'un  autel  portatif  a  été  accordé 
aux  missionnaires  de  la  province  de  Lithua- 
niei'3375).  Voy.  Evèqle. 

12.  Il  n'est  pas  permis  de  célébrer  la 
messe  à  un  autel  sous  lequel  des  corps  sont 
inhumés, 179,  071,  1313,  1681,4183).  Celte 
défense  ne  s'étend  pas  à  un  autel  auprès 
duquel  sont  des  degrés  pour  descendre  dans 
un  tombeau  qui  est  cependant  éloigné  de 
l'autel   (3682). 

13.  Dans  un  cas  particulier,  la  congrégation 
a  jugé  à  propos  que  l'évèque  permit  l'érec- 
tion d'un  autel  portatif  dans  l'église  pour 
le  baptême  des  enfants  d'un  baron,  sei- 
gneur du  lieu  (3780  ad  7). 

14.  On  ne  doit  pas  consacrer  de  nouveau 
des  autels  dont  les  images  et  les  titres  ont 
été  transportés  ailleurs,  pourvu  que  la  table 
consacrée  n'en  ait  pas  été  séparée  [4412  ; 
parce  que  les  autels  ne  sont  pas  dédiés  aux 
saints,  mais  à  Dieu  en  l'honneur  des  sainls 
(4127). 

15.  11  est  permis  d'ériger  au  milieu  de 
l'église  un  autel  en  bois  avant  une  pierre 
sacrée,  dans  le  but  d'y  exposer  quelque 
image  vénérable  ;  cependant  l'Ordinaire  du 
lieu  doit  en  désigner  les  jouis  et  les  occa- 
sions; il  faut  que,  tout  bien  considéré,  il 
n'y  ait  pas  danger  de  scandale  ou  d'irré- 
vérence (4239). 

16.  Les  autels  érigés  au  passage  de  la  pro- 
cession du  très -saint  sacrement,  où  il  doit 
être  déposé,  doivent  être  décemment  ornés, 
et  visités  auparavant  par  un  maître  de  cé- 
rémonie, au  nom  de  l'évèque.  On  ne  doit  pas 
s'airèter  à  tous  les  autels  et  y  donner  la  bé- 
nédiction, mais  seulement  une  ou  deux  fois, 
selon  la  règle  du  Cérémonial  (4V24). 

17.  En  attendant  qu'un  autel  fixe  rebâti 
soit  consacré  de  nouveau,  on  peut  y  mettre 
une  pierre  sacrée  et  s'en  servir  pour  célé- 
brer (U87). 

18.  Lorsque,  à  un  autel  fixe  ou  portatif,  le 
lieu  des  reliques  a  été  fracturé,  et  que  les  re- 
liques n'y  sont  plus, il  faut  consacrer  de  nou- 
veau ces  autels  (4590).  Il  en  est  de  même 
quand  il  v  a  une  fracture  énorme  en  quelque 
autre  partie,  et  non  s'il  y  a  une  légère  frac- 
ture aux  angles.  Quoiqu'une  église  ait  été 
profanée  et  les  autels  endommagés,  ceux  qui 
n'ont  qu'une  pierre  sacrée  n'ont  pas  besoin 
d'une  nouvelle  consécration,  si  la  pierre  sa- 
crée est  intacte.  Quand  ces  autels  auront  été 
réparés  et  l'église  réconciliée,  on  pourra  y 
célébrer  (4427  . 

19.  Quand  l'évèque  doit  consacrer  en  même 
temps  plusieurs  autels  portatifs  qu'on  ap- 
pelle pierres  sacrées,  on  dit  une  seule  fois  au 
pluriel  tout  ce  qui  n'est  pas  joint  à  des  ac- 
tions ;  mais  les  formules  accompagnées  de 
croix  et  d'onctions  doivent  êtres  réitérées  à 
chaque  autel,  il  suffit  de  faire  trois  fois  l'as- 
persion et  l'encensement  autour  de  tous  les 
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autels  en  disaut 

i      enda  lien  m 

qui  précède  loi  lison  l>>  s<  i  roai  •  rte.,  * i « •  i t 
être  réitéré  ■  chaque  autel.   \ 
•  ration,  il  suffit  que  la  m<  s  l   célébi 

sur  l'un  de  ces  autels,  par  l'évéque  on  ; 
un  autre   4415,  ad  l  6 

30.  In  autelnxe  p<  rd  itionquand 

la  table  est  sép  u  ée  de  sa  b  >487).  Il  doit 
(Mi ,  j  icré  de  nouveau  t60  •'  I  Us— 
pense  a  été  accordée  | rie  dio  <-  Ren- 
nes, par  des  motifs  particuliers    4680,  4906  . 

81.  Ce  qu'il   faut  obsen  er  pour  la  coi 
lion  d'un  autel  portatif   »"»'.T  . 

■il.  Lorsqu'un  autel  fixe  est  i  de 

plusieurs  pierres,  l'addition  d'une  nouvelle 
pierre  entière  nécessite  une  nouvelle  con- 
ration    4820,  ad  1  . 

2!.  il  est  illii  ite  de  consacrer  un  autel 
portatif  et  un  autel  lis-'  simu  lanément;  mais 
la  consécration  est  valide   4820,  ad 2  . 

84.  Il  faut  consacrer  de  nouveau  les  autels 
qui  o'ii  été  consacrés  par  de  simples  prêti  s, 
et  sans  reliques  4844,  ad  l  . 

83.  Il  faut  consacrer  il»'  nouveau  un  aut'l 
dont  <>n  doute,  si  le  lieu  des  reliques  a   i 
ouvert  (4891,  ad  2  . 

ï().  La  veille  de  la  consécration  d'un  au- 
tel,on  doit  célébrer  devant  les  reliques,  d'a- 
près le  Pontifical,  Matines  et  Laudes,  av  c 
les  hymnes,  lescantiques  et  l'oraison  du  com- 
mun, sans  exprimer  aucun  nom; ce  ne  sont 
pas  là  des  parties  de  l'office  du  jour  'i^;..{  . 

•27.  Il  faut  recourir  à  l'évéque  pour  avoir 
un  nouvel  autel  consacré    'i81)1,  ad  .'!  . 

28.  Lorsqu'un  autel  n'a  plus  de  reliques, 
il  faut  le  consacrer  de  nouveau  ;  il  ne  suffit 
pas  queTévêque  ou  un  autre,  par  son  auto- 
rité, y  en  remette  (4897), 

Observation.  On  ne  voit  pas  que  les  reli- 
ques doivent  être  des  reliques  de  saints 
martyrs. Gavantus,  dans  son  Matinale  episco- 
porwn,  cite  deux  décrets  qui  exigent  seule- 
ment que  ce  soient  des  reliques  de  saints 
reconnus  par  l'Eglise  ,  ou  canonisés.  Les 
prières  du  Missel  et  du  Pontifical  ne  suppo- 
sent pa<  que  ce  soient  des  martyrs.  11  est 
vrai  que  le  Pontifical  donne  une  formule  par 
laquelle  l'évê  ;ue  doit  attester  qu'il  a  ren- 
fermé dans  tel  autel  les  reliques  de  tel  et  t  I 
saints  martyrs;  mais  c'est  ici  un  modi 
d'attestation  dont  on  ne  prend  que  ce  qui 
convient  dans  la  circonstance. 

29.  On  peut  obtenir  l'autorisation  de  cé- 
lébrer sur  des  autels  qui  n'ont  pas  de  reli- 
ques, ou  dont  elles  ont  été  ôtées,  jus  [u'à  ce 
que  l'évéque  en  ait  de  nouvelles,  pour  les  y 
mettre  1928).  Voy.  Sépulcre. 

30.  Sans  un  induit  spécial.  o:i  ne  peut  pas 
ôter  d'un  autel  l'image  du  saint  sous  le  nom 
duquel  il  a  été  dédié  4644  ad  G,  4655  . 

31.  Pour  obtenir  1  indulgence  attachée  a  la 
visite  d'un  autel,  il  est  nécessaire  que  cet 
autel  soit  consacré.  On  peut  cependant  y 
mettre  une  autre  iinagedesaint  pour  la  même 
tin,   mais   avec  la  permission  de  l'évéque. 

VV20  ad  56.] 

32.  On  n'obtient  pas  l'indulgence  d'un 
autel  privilégié,   si  l'on  3    célèbre  la  mess 


louble  ou  simple,  ou  d'u 
n'exi  lut  pas  lej  doubles  ou  semi- 
ih  1  -  dans  le  rite  romain,  quand  même  (a 
rubriq  led  s'oppose  une  m<  - 

jours-1 1    4631  ad  5 
i'     11  obtenir  l'induit  d'un  autel   1 

le-h-,  cet  autel  doit  être  déterminé  180 

34.  Pour  obtenir  l'indulgence  dun  autel 
prh  ilégié,  il  faut  dire  la  m<  sse  de  moi  1-  im 

jours  OÙ  la  rubrique  le  permet  ;  on  l'obtient 

les  autres  jours  par  la  célébration  de  la  me 
correspondante    a    l'office    courant    ^962). 

I  /.  I'iiimi.h.i 

<>n  peut  obtenir  l'autorisation  d'éi  - 
un  autel  portatif  les  jours  de  fête,  d 
prisons   publique^  (J'uiie  ville,  jusqu'à 
qu'un   oratoire   décent  y  ait   été  construit 

5901  .  Voy.  Evâqi  i-,  m  pi  lti  bb. 

.'{<».  Il  e^t  permis  aui  prêtres  du  rite  latin 
qui  résident  dans  la  Russie  polonaise,  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir,  à  défaut  depiern  s 
sacrées,  de  célébrer  suivant  le  rite  latin  (ce 
qui  leur  est  enjoint  ,  sur  les  linges  sai 
appelés  an!  tmenxt'a,  dont  se  servent  les  Russes 
catholiques^  Ce  sont  des  linges  consacrés 
par  trie  bénédiction  épiscopale  qui  renfer- 
ment à   leurs  angles  des  reliques  de  sainte. 

Benoit  XIV,  constit.  lmposito  nobis,  11.  40. ) 
Congr.  du  Concile  .  On  ne  peut  pas  cons- 
truire des  auteN  sur  les  tombeaux  ;  l'évéque 
peut  exiger  qu'on  les  détruise,  comme  aussi 
il  peut  supprimer  ceux  qui  s'opposeraient  à 
la  décoration  d'une  église,  les  ebarges,  s'il 
j  en  a,  étant  transféra  Ides  à  d'autres  autels. 

II  faut  une  cause  pour  détruire  des  églises  et 
des  autels. 

C'est  aux  églises  publiques  qu'on  accor-de 
communément  un  autel  privilégié  (  Extrait 
de  Zamboni  . 

DÉVELOPPEMENTS. 

En  1841,  M.  l'évéque  d'Amiens  adressa  les 
questions  suivantes  :  Oi  lit  dans  la  rubri- 
que sur  la  consécration  de  l'autel  portatif, 
que  cette  consécration  doit  être  faite  à  jeun; 
on  demande  si,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  au- 
tels, il  est  licite  au  pontife' de  les  consacrer 
sans  être  à  jeun.  —  Les  mêmes  rubriques 
veulent  que  les  mots  :  Sancliftcetur  et  con- 

retar  hœc  tabula  ,  etc. ,  soient  proférés 
cinq  fois  sur  ebaque  table  ;  on  demande  s  il 
est  licite  au  pontife ,  afin  que  la  fonction  ne 
soit  pas  trop  longue  ,  de  les  dire  une  fois 
seulement  pour  chaque  table  tandis  qu'il  y 
forme  les  cinq  croix  avec  l'eau  bénite.  —  La 
même  chose  est-elle  permise  lorsqu'on  fait 
l'onction  avec  le  saint  chrême  et  l'nuile  chs 
catéchumènes?  —  Ces  fondions  peuvent- 
elles  être  faites  avec  une  éponge,  comme  on 
le  pratique  aux  onctions  du  baptême  et  de 
l'extrême-onclion ,  sans  employer  le  pouce 
nu  qui  se  blesse  par  les  onctions  réitérées 
sur  la  pierre?  — Selon  les  rubriques,  l'évé- 
que forme  ce  sépulcre  de  ses  propres  mains  ; 
peut-il  ,  lorsqu'il  a  placé  les  reliques  dans 
ce  sépulcre  de  sa  propre  main,  laisser  à  un 
prêtre  assistant  le  soin  de  sceller  en  sa  pré- 
sence le  sépulcre  avec  la  cire?  —  De  même 
poui  ce  qui  suit  immédiatement  :  Manu  dex- 
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tru  confricans,  Uniras  et  perungetw,  on  de- 
mande si  ce  soin  peut  être  laissée  quelque 
prêtre  assistant, .après  que  l'évoque  a  répandu 
l'huile,  desa  propre  main,  sur  toute  la  su- 
perficie de  l'autel.  —  On  lit  dans  les  rubri- 
ques <pie  le  pontife  forme ,  «le  sa  propre 
main,  cinq  croix  avec  l'encens;  on  demande 
s'il  peut,  après  qu'il  a  mis  de  sa  propre  main 
quelques  grains  d'encens  sur  les  cinq  onc- 
tions, laissera  un  assistant  le  soin  de  les 
disposer  en  forme  de  croix.  — Les  rubriques 
ajoutent  que  l'évêque  place  une  croix  de  pe- 
tite bougie  sur  chaque  croix  d'encens;  on 
demande  s'il  peut  se  borner  a  placer  une 
croix  seulement,  en  laissant  aux  assistants 
le  soin  de  disposer  les  autres.  —  La  réponse 
a  ces  questions  fut  simplement  qu'il  fallait 
absolument  observer  en  tout  la  forme  pres- 
crite par  le  Pontifical  |  22  mai  18V1.) 

Il  résulte  de  plusieurs  décisions  que  la 
translation  des  titres  ne  fait  pas  que  l'autel 
ait  besoin  d'une  nouvelle  consécration; 
qu'un  autel  fixe  en  a  besoin  lorsque  la 
table  a  été  séparée  de  sa  base ,  ou  si  elle 
était  composée  de  plusieurs  pierres  réunies; 
qu'une  église  peut  être  validement  consacrée 
sans  que  l'autel  le  soit  validement. 

De  la  consécration  des  autels 

L'usage  de  célébrer  le  sacrifice  de  la  messe 
sur  les  reliques  des  saints,  paraît  avoir  pris 
naissance  à  Rome.  On  sait  que  durant  les 
persécutions,  les  chrétiens  se  réfugiaient 
dans  les  catacombes,  où  les  mystères  étaient 
accomplis  sur  les  tombeaux  des  martyrs. 
Lorsque  le  christianisme  eut  triomphé,  et 
qu'on  eut  la  liberté  de  construire  des  églises, 
on  choisit  de  préférence  les  endroits  où  les 
assemblées  chrétiennes  avaient  eu  lieu  ;  et 
c'est  alors  que  l'Eglise  romane  commença 
à  observer  le  rite  qui  fut  pratiqué  dans  la 
suite  par  les  autres  églises.  Quelques  églises 
furent  érigées  sur  le  tombeau  des  confes- 
seurs. On  ne  renfermait  pas  seulement  dans 
les  autels  le  corps  des  saints  ou  des  paities 
insignes ,  on  y  mettait  aussi  des  objets 
qu'on  regardait  comme  sanctifiés  par  l'usage 
qu'ils  en  avaient  fait.  Au  rapport  de  saint 
Grégoire  de  Tours,  trois  pierres  teintes  du 
sang  du  martyr  Symphorien  furent  placées 
dans  l'église  qui  lui  fut  dédiée.  Lorsque  le 
saint  évèque  de  Tours  dédia  une  église  en 
l'honneur  de  saint  Julien  ,  il  renferma  dons 
l'autel  quelques  morceaux  du  linge  qui 
était  suspendu   sur  le  tombeau  du  martyr. 

Le  Pontifical  romain  prescrit  inviolable- 
ment  que  des  reliques  soient  renfermées 
dans  les  autels,  non-seulement  dans  la  con- 
sécration solennelle  des  autels  fixes,  qui  se 
fait  en  même  temps  que  la  dédicace  des 
églises  ou  séparément,  mais  aussi  dans  la 
consécration  des  autels  portatifs  ;  ce  qui 
est  confirmé  par  les  termes  de  la  prière  que 
Je  Missel  romain  met  dans  la  bouche  du  prê- 
tre quand  il  baise  l'autel  après  la  confes- 
sion :  Per  mérita  sanctorum  tuorum  quorum 
ritiquiœ  hic  sunt.  Pour  vérifier  cette  formule, 
il  faut  des  reliques  de  deux  saints  au  moins. 

La  veille  de  la  consécration  d'un  autel  lixe, 


l'évêque  place  les  reliques  qui  doivent  y  Être 
renfermées  dans  un  vase  décent ,  avec  trois 
grains  d'encens;  il  v  met  aussi  un  écrit  en 

parchemin  attestant  la  consécration,  avec  h- 

titre  authentique  (1rs    reliques. 

Le  Pontifical  romain  veut  qu'on  chante 
devant  ces  reliques  Matines  et  Laudes,  non 
de  la  Dédicace  de  l'église,  mais  de  l'office 
qui  convient  aux  saints  dont  les  reliques 
sont  présentes. 

Il  n'est  pas  licite  de  célébrer  le  saint  sa- 
crifice sur  des  autels  qui  ont  été  consacrés 
sans  reliques,  ou  qui  les  ont  perdues,  ou 
qui  ont  des  reliques  dont  l'authenticité  n'est 
pas  constatée.  Ces  autels  ont  besoin  d'une 
nouvelle  consécration  ,  comme  le  prouvent 
les  décisions  du  Saint-Siège,  tant  anciennes 
que  modernes.  Quelques  induits  ,  qui  font 
exception,  confirment  la  règle  générale. 

L'évêque  de  Bemberg  reçut  en  don  un 
autel  portatif,  avec  L'attestation  de  la  consé- 
cration que  l'évoque  de  Magdebourg  en  avait 
faite  autrefois.  Comme  cet  autel  avait  été 
pendant  longtemps  en  la  possession  des  hé- 
rétiques, l'évêque  craignit  que  les  reliques 
n'eussent  été  changées  ou  falsifiées.  Il  retira 
les  reliques,  qu'il  trouva  authentiques  et  les 
remit  aussitôt  à  leur  place.  Après  cela,  il  de- 
manda au  Saint-Siège  si  cet  autel  avait  be- 
soin d'une  nouvelle  consécration.  La  sacrée 
congrégation  des  Rites  répondit  négative- 
ment, le  li  mars  1693. 

Un  autel  portatif  ayant  conservé  tous  les 
au'res  vestiges  de  sa  consécration,  se  trouve 
sans  reliques  :  est-il  licite  de  s'en  servir  après 
qu'on  y  a  placé  des  reliques  sans  une  nou- 
velle consécration?  La  réponse  a  été  néga- 
tive, ainsi  que  pour  le  cas  où  le  sceau  épis- 
copal  a  disparu,  parce  qu'alors  il  ne  conste 
pas  de  l'identité  et  de  l'authenticité  des  reli- 
ques (  An  1846  ). 

En  1843,  l'archevêque  de  B...  a  exposé  que, 
dans  son  diocèse,  après  la  révolution,  il 
n'existait  aucun  vestige  de  sceaux  aux  au- 
tels portatifs  :  les  uns  manquaient  de  reli- 
ques ,  les  autres  en  avaient  dont  l'authenti- 
cité n'était  pas  prouvée.  La  sacrée  congréga- 
tion a  été  d'avis  que  ces  autels  sont  exécrés  ; 
qu'il  n'est  licite,  en  aucun  cas,  de  mêler  des 
reliques  certaines  avec  des  reliques  dou- 
teuses; qu'on  pourrait  faire  autoriser  l'ar- 
chevêque à  placer  de  nouvelles  reliques, 
soit  par  lui-même,  soit  par  des  prêtres  dé- 
légués, pour  cette  fois  seulement  ,  au  nom 
du  Saint-Siège,  se  bornant  aux  cérémonies 
prescrites  pour  l'insertion  des  reliques. 

Mémoire  inédit 

Quand  on  doit  consacrer  une  église  ou  un 
autel  ,  quel  est  l'office  qui  doit  être  récité 
devant  les  reliques? 

Le  Pontifical  romain  porte  qu'il  faut  célé- 
brer les  Vigiles  ,  et  chanter  Matines  et  Lau- 
des devant  les  reliques  (pie  l'autel  doit  ren- 
fermer. M.  l'évêque  du  Mans,  digne  des  plus 
grands  éloges  ,  non-seulement  pour  avoir 
consacré  dans  son  diocèse  quatorze  églises 
dans  l'espace  de  neuf  ans,  mais  encore  pour 
le  soin  qu'il    a  pris  de  tout   faire   selon  les 
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'I  ^positions  Ju  Porititl    il    •  ■  . .  i  n .  un 

mû  •  ii ,  R|  li- 

riques ,  a  cru  nouvo       tahlir   I  s   i .  - 
suivantes  :  l    t  mien  ut  les  reliq 

que  doit  ronf»»rraer  l'aule  r  ir  est 

plané  dans  un  I  eu  déce  it  el  bien  ;  on 

j  place  des  laminaires .  el  l'on  j  «  eille,  ->'il 

possible,  toute  la  ouït,  en  i  h  intarcl  ou  ré- 
citant ';r>  psaumes  i  ières  ,  ou  du 
moins  il  j  .1  toujours  de  la  lumière;  l  l'of- 
Hce  de  la  l»  lit  ice  est  prescrit,  depuis  les 
pi  emi  s  Vê  >res,  a  tous  les  clercs  qui  sont 
attachés  à  l'église  qui  doit  être  co  19 

■  jour  de  la  consécration,  on  1  hante  so- 
lennellement, s'il  j  a  u  1  clergé  suffisant, 
bi<  n  on  recite  .Matines  el  Lau  l  «  de  1 1  Dé  Ii- 
cace  en  l'honneur  des  saints;  quand  la  con- 

ralio  1  est  faite,  on  célèbre  la  messe  pon- 
tificale; on  chante  les  secondes  Vêpres  à 
l'heure  convenable,  elon  fait  l'octave.  Enfin 
le  Pontifical ,  s'expriinant  de  la  même  ma- 
nière, quand  il  s'agit  de  la  c  insécralio  1  d'un 
autel  sa  1-  Dédicace  de  l'église,  le  susdit  pré- 
lat p<  nsè  qu'il  faut  de  même  chanter  .Matines 
et  Laudes  et  tout  l'office  de  la  dédicace  <le 
l'autel.  I!  'I  mande  à  la  wngr  'galion  des  Ri- 
tes si  celle  manière  de  procéder  est  régu- 
lière. 

1  rubrique  du  Pontifical  romain  et  I  s  dé- 
crets de  la  congrégation  des  Rites  suffisent 
pour  y  répondre.  Aux  termes  d  1  Pontifical 
romain,  conforme  en  cela  à  une  pratique 
tiès-ancienne,  il  faut  non-seulement  célé- 
brer les  Vigiles  en  présence  des  reliques  . 
mais  encore  chanter  ou  réciter  Matines  et 
Lan  les  ci  l'honneur  des  saints  auxquels  ces 
reliques  appartiennent.  Ce  n'est  pas  à  due 
qu'où  soit  dispensé  pour  cela  de  l'office  du 
jour,  ni  que  l'otlice  de  la  dédicace  doive 
commence!  par  les  premières  Vêpres,  quoi 
q  l'en  aient  dit  plusieurs  aute  1rs  avant  q  ie 
la  congrégation  eût  prononcé.  Consultée 
pour  le  diocèse  de  Malines,  elle  a  répondu,  le 
19  juillet  1780.  que  l'office  de  la  dédicace 
dois,  commencer  quand  la  consécration  est 
finie,  et  que  Vêpres,  Matines,  Laudes,  et  les 
Heures  de  l'office  qui  précèdent  la  consécra- 
tion sont  de  la  férié  ou  du  saint  dont  la  fêle 
se  rencontre.  Quoi  de  plus  clair  que  cela? Il 
serait  ridicule,  dit  Catalani,  dans  son  Com- 
mentaire  sur  le  Pontifical,  t.  Il,  de  célébrer 
l'office  d'un  objet  qui  n'existe  pas  encore, 
d'une  consécration  qui  n'e.-t  pas  faite,  et 
que  divers  accidents  peuvent  empêcher  , 
comme  l'infirmité  de  l'évêque,  et  autres  con- 
tre-temps qui  peuvent  survenir.  De  plus, 
comment  dirait-on  avec  vérité,  avant  la  con- 
sécration, en  récitant  l'office  ou  en  célébrant 
la  messe,  que  ce  lieu  est  devenu  mystérieux', 
terrible,  que  c'est  la  maison  de  Dieu?  Il  ne 
faut  donc  commencer  l'office  de  la  dédicace 
que  par  l'une  des  petites  Heures  qui  convient 
au  moment  où  la  consécration  est  terminée, 
si  elle  se  fait  dans  la  matinée  ,  conformé- 
ment à  une  aulre  réponse  de  la  congrégation 
à  Mgr  l'évêque  de  Grenoble,  le  -23  mai  1835. 
L'impression  de  ce  décret,  faite  à  Rome  mê- 
me ,  et  le  commentaire  qui  l'accompagne,  ou- 
vrage de  Gai"  lellini,  consulteur  de  cette  con- 


*t  éditeur  de  ses 
t  servir  a  coi  1  iger  une  méprisi 
li  sa  trouva  dans  une  édition  des 

o-u\  1  es  de  R  1    sée,  faite  <*n  Belgique,  t.  V, 
n.  ~\i  Voii  1  la  question  proposée  pai  M 
[ue  de  Grenoble  :  Offieium  dedicationis  ec- 

->(/-  particularit debetne  tam  privât im 

quam  publiée  inehoari  a  primii  Vetperi»  pri- 
ili--  dedicationiê,  eum  Matutino  rjutdem  fisti , 
1  /  incipere  tantum  contecrattone  eccL 
tact  1  ia  est  eircumeireiter  adhorat  minores? 
I.a  ré|  onse  a  été  :  Négative  ml  primam  par- 
ti    1,  iifftiiiinlir,   ail  >,,  ninl'iut.     \o\.  Dict.  dit 

1, 1. 1.  coi,  10a 

On  ne  roit  aucune  rubrique  qui  pies-rive 
de  réciter  l'office  de  la  dédicace  d'un  autel 
consacré  séparément  sans  que  l'église  soit 
cons  icrée  dans  la  même  circonstance  Abrégé 
de  la  Correspondance  de  Rom  . 

Al   11  I  s    l'IUVll.KGIl  S. 

La  matière  des  autels  privilégiés  donne 
souvent  lieu  à  des  doutes,  à  des  questions 

qui  se  trouvent  déjà  tranchés  par  des  li- 
sions expresse»,  mais  (jui  ne  sont  pas  suffi- 
samment connues.  Nous  avons  pensé  qu'il  se- 
rait utilede  recueillir  ici  les  réponses  les  plus 
récentes  rendues  par  la  sacrée  congrégation 
des  In  lulgences  sur  cette  matière  des  privi- 
lèges d'autel.  Les  derniers  décrets  recueillis 
sont  de  l'an  1846.  Nous  n'avons  pas  con- 
naissance que  d'autres  déclarations  aient  élé 
rendues  plus  t  rd  ;  OU  du  moins,  si  d  autres 
réponses  ont  été  faite  .  nous  croyons  savoir 
qu'elles  n'ont  pas  été  encore  revêtues  de  l'ap- 
piobdion  île  Sa  Sainteté.  Le  travail  était  tel- 
lement avancé,  qu'on  était  sur  le  point  de 
soumettre  ces  dé  larations  à  la  notification 
du  Saint  Père,  lorsque  les  événements  de 
novembre  ont  interrompu  cette  affaire.  De- 
puis le  départ  de  Sa  Sainteté,  la  congréga- 
tion des  Indulgences  n'a  pu  s'occuper  que 
des  affaires  courantes  pour  lesquelles  des 
pouvoirs  extraordinaires  lui  ont  été  laiss  . 
Son  Ëminence  le  cardinal  Bianchi  est  chargé 
de  la  signature. 

Ainsi,  voici  quelques  déclarations  sur  la 
matière  des  autels  priv.légiés. 

L'indulgence  de  1 autel  privilégie  est,  d:;ns 
l'intention  du  Pape  gui  la  concède,  une  indul- 
gence pléni're  qui  délivre  aussitôt  l'âme  de 
toutes  les  peines  du  purgatoire. 

Mgr  l'évêque  de  Saint-Flour,  en  France,  a 
présenté  cette  demande  :  L'indulgence  de 
l'autel  privilégié  est-elle  une  indulgence  plé- 
nière  qui  délivre  aussitôt  l'âme  de  toutes  les 
peines  du  purgatoire,  ou  bien  est-ce  seule- 
ment une  indulgence  quelconque  dont  l'ap- 
plication e^t  réservée  au  bon  plaisir  «le  la  mi- 
séricorde divine?  —  La  sacrée  congrégation, 
ayant  entendu  les  consulleurs,  a  répondu 
que  :  par  indulgence  annexée  à  l'autel 
privilégié,  on  doit,  si  l'on  considère  ''in- 
tention de  celui  qui  la  concède  et  l'usage 
du  pouvoir  des  clefs,  entendre  une  indul- 
gence plénière  qui  délivre  aussitôt  l'âme  de 
toutes  les  peines  du  purgatoire  ;  si,  au  con- 
traire, on  a  en  vue  l'effet  de  l'application,  en 
doit  entendre  une  iudulger.ee  dont  la  me- 
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suro  répond  au  bon  plaisir  cl  à  l'acceptation 
de  la  miséricorde  divine.  »  Ainsi  l'a  déclaré 
la  sacrée  congrégation  le  28  juillet  18»o. 
Le  privilège  est  attaché  à  tel  autel  érigé  sous 

un  tel  titre,  et  nullement  à  In  pierre  consacrée. 

On  a  demandé  du  diocèse  de  Liège  la  dé- 
claration du  doute  suivant:  L'indulgence  ou 
le  privilège  de  l'autel  est-il  accordé  par  le 
Saint-Siège  à  la  pierre  consacrée,  le  plus 
souvent  portative,  qu'on  peut  transporter 
dans  toute  l'église  et  mettre  dans  un  autel 
quelconque  ;  ou  bien  le  privilège  est-il  ac- 
cordé à  l'autel  fixe  déterminé,  de  manière 
qu'il  ne  perd  pas  le  privilège,  lois  môme 
qu'on  y  place  une  autre  pierre  consacrée? 
—  Li  sacrée  congrégation  a  répondu  négati- 
vement à  la  première  partie,  affirmativement 
<vi  la  seconde;  c'est-à-dire  le  privilège  en 
question  est  donné  à  un  autel  déterminé] 
spécialement  dédié  à  l'honneur  de  quelque 
saint,  de  sorte  que  le  privilège  est  exclusi- 
vement inhérent  à  l'autel  fixe,  et  ne  peut  pas 
eue  transféré  a  un  autre  autel,  même  tixe. 
— 27  septembre  1843. 

Le  privilège  ne  se  perd  pas  par  lu  réédifua- 
tion  de  l'autel,  si  le  même  litre  lui  est  con- 
servé. 

Mgr  l'évoque  de  Nancy  a  exposé  qu'en 
1835  l'autel  majeur  de  l'église  paroissiale  de 
H...  fut  déclaré  privilégié  à  perpétuité;  mais 
comme  aujourd'hui  le  même  autel  a  été 
construit  en  marbre,  on  suppose  que  le  pri- 
vilège est  perdu.  On  demande  donc  une  dé- 
claration à  cet  égard.  —  La  sacrée  congréga- 
tion a  répondu  :  Si  l'autel  a  été  reconstruit 
S'ius  le  môme  litre,  il  n'a  pas  perdu  le  privi- 
lège concédé  par  le  Siège  apostolique.  —  24 
avril  18V3. 

Le  privilège  demandé  pour  un  autel  porta- 
tif est  nul,  si  la  supplique  et  le  rescril  ne  men- 
tionnent pas  expressément  que  l'autel  est  por- 
tait if. 

Le  professeur  de  droit  canonique  à  l'Uni- 
versité de  Louvain  a  demandé  la  solution  du 
doute  suivant  :  Si,  lorsque  le  Saint-Siège 
concède  l'induit  local  d'un  autel  privilégié, 
«n  ne  fait  aucune  mention  ni  dans  la  sup- 
plique ni  dans  le  rescril  de  la  nature  de  l'au- 
tel, c'est-à-dire,  s'il  est  ûxe  ou  portatif,  l'au- 
tel peut-il  être  censé  privilégié,  lors  même 
qu'il  est  portatif?  La  sacrée  congrégation  a 
répondu  négativement,  excepté  le  cas  de  l'in- 
duit de  l'autel  privilégié  personnel,  dont  on 
peut  jouir  en  célébrant  à  un  autel  quelcon- 
que, soit  fixe,  soit  portatif.  —  Ainsi  l'a  dé- 
claré la  sacrée  congrégation  le  15  décem- 
bre 1841. 

Un  autel  portatif  est  celui  qui  n'est  com- 
posé que  d'une  seule  pierre,  pouvant  contenir 
le  pied  du  calice  et  la  patène,  et  qui  est  trans- 
féré d'un  lie  u  à  un  autre. 

Le  professeur  de  droit  canonique  de  l'Aca- 
démie catholique  de  Louvain  ,  diocèse  de 
Malines,  d'après  les  réponses  de  la  sacrée 
congrégation  du  15  décembre  1841  aux  dou- 
tes proposés  par  le  même  professeur,  a  de- 
mandé de  nouveau  :  1°  Qu'a  enienu'u  la  con- 
grégation par  les  mots  d'autel  fixe  ou  local? 
•2G  Qu'a-l-elle  entendu  par  autel  portatif?  La 


sacrée  congrégation  a  répondu  à  la  preinii 
demande   qu'elle  a  entendu  par  autel  fixe 

celui  qui  m;  peut  pas  être  enlevé  du  lieu.  || 
n'est  po  iitant  pas  nécessaire  que  la  partie 
supérieure  de  l'autel  ou  la  table  soit  d'une 
seule  pièce,  ni  que  la  pierre  consacrée  soit 

tellement  fixée  par  la  chaux  qu'elle  ne  puisse 

pas  être  enlevée De  même  à  la  seconde 

demande  elle  a  entendu  parli  r  de  l'autel  ap- 
pelé viaticum,  qui  n'est  composé  que  d'une 

seule  pierre,  de  telle  grandeur  qu'elle  puisse 
contenir  le  pied  du  calice  avec  la  patène,  du 
moins  quant  à  la  majeure  partie,  ou  bien 
qui -est  transportée  d'un  lieu  à  un  autre.  — 
Ainsi  l'a  déclaré  la  sacrée  congrégation  le  20 
mars  18'iG. 

Observation.  —  Per  altare  fixum  illud  in- 
telligitur  quod  a  loco  dimovrri  non  potest,  sed 
non  tamen  cujus  pars  superior,  sive  mensu, 
sit  ex  intégra  lapide,  via  adeo  calce  con- 
junrta,  ut  lapis  consecralus  amoveri  non  pos- 
sit.  La  déclaration  est  du  20  mars  18:0;  si 
elle  est  fidèlement  transcrite,  si  elle  ne  con- 
tient pas  d'autre  explication  à  ce  sujet,  il 
en  résulte  qu'un  autel  est  censé  fixe  pour  le 
cas  de  privilège  quand  même  la  table  ne 
serait  pas  d'une  seule  pièce,  et  quand  mémo 
la  pierre  sacrée  pourrait  en  être  ùtée. 

S'il  en  était  autrement,  le  privilège  serait 
perdu  quand  l'autel  est  démoli;  cependant 
la  même  congrégation  avait  déclaré,  le  24 
avril  1843,  que  le  privilège  n'est  pas  perdu, 
si  on  construit  de  nouveau  cet  autel  sous  le 
môme  litre,  quoique  avec  des  matériaux  dif- 
férents, il  n'en  est  donc  \u\s  du  privilège 
comme  de  la  consécration;  la  démolition 
qui  fait  perdre  celle-ci  ne  détruit  donc  pas 
celui-là  :  il  suffit  donc  que  l'autel  et  son  li- 
tre soient  déterminés,  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'il  est  fixe.  En  effet,  on  ne  ne  voit  dans 
les  concessions  de  ce  genre  que  deux  sortes 
de  privilèges,  le  privilège  local,  et  le  privi- 
lège personnel  ;  s'il  s'agit  de  ce  dernier,  |  eu 
importe  l'autel  ;  s'il  s'agit  du  premier,  on 
conçoit  bien  qu'il  est  attaché  à  un  lieu,  et 
qu'il  n'est  pas  portatif  comme  une  pierre 
sacrée,  qui  peut  être  portée  successivement 
dans  un  lieu  quelconque.  Le  privilège  dont 
il  n'y  a  peut-être  pas  d'exemple  ne  doit  pas 
être  censé  accordé  s'il  n'en  est  pas  fait  une 
mention  expresse.  Mais  pour  le  privilège  lo- 
cal, peu  importe  la  matière  de  l'autel,  s'il 
est  fixe  et  déterminé,  quant  à  son  titre  et 
quant  à  l'église  où  il  se  trouve.  Voilà  ce  qui 
parait  certain,  sauf  de  nouvelles  déclarations. 

Les  indulgences  locales  n'ont  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  l'Ordinaire  pour  être  vala- 
bles, néanmoins  on  doit  attendre  cette  permis- 
sion. —  Les  indulgences  personnelles  sont  ga- 
gnées sans  avoir  besoin  de  cette  permission  des 
Ordi)iaircs,  ainsi  que  les  indulgences  générales 
concédées  par  des  bulles  déjà  publiées,  et  citées 
par  des  auteurs  approuves. 

Mgr  l'archevêque  de  Rouen,  vu  les  répon- 
ses de  la  sacrée  congrégation  sous  la  date 
du  28  janvier  1842,  a  proposé  de  nouveau 
les  questions  suivantes  :  1.  Les  indulgences 
locales,  c'est-à-dire  attachées  à  un  lieu 
comme  à    une   église,  un   autel,  s  nt-e!les 
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nuHes  el  de  nulle  v .1 1>- ■  < t ,  d 
les  fidèles  s'efforceraient  inutilement  Je 
-  1er,  lanl  que  l'éi  è  [ue  de  1  ■  lieu  D'à  pas 
.mis  qu'elles  fussent  publi  L 

crée  congrégation  ayant  entendu  l'opinion 
des  consulteui  9 ,  a  répondu  ru  jatix  1  nu  ni 
quant  a  la  nullité  des  in  lulgen  ■  -.  «  ».•  devi  .1 


Celui  qui,  ayant  un  privilégt  personnel 
'/'■]■  à  m  !  qui  possède  u 

pour  tous  ses  membrt  tf  peut  jouir  à  la  fus 

ib  •>  ib  u  1  //i  ii  ilcg 

1.         tre  qui  a  le  privilège  de  l'autel  i»er- 
son  lel,  s'il  est  1  quelque  con 

lion  qui  jouit  aussi  du  même  privilège,  peut 


pourtant   attendre   la  publication  do  l'Ordi-  jouir  de  ce  dernier,  quoiqu'il  possède  déjà 

naire,  après  qu'il   les  aura  reconnues,  afin  un  indnlt  pour  Irois  ou  quatre  fois  dans  la 

que   les   fidèles  sachent   si   I  8  indulg        -  semaine,  à  moins  que  les  induits  n'en  dispo- 

sont  plénières  ou  partielles,   et  quelles  sont  sent  autrement.  — 27  mai  183 

les  conditions  assignées  pour  les  a  quérir.  La  faculté  concédée  aux  éviques  à" ériger  un 

Tel  est  le  sens  de  la  réponse  donnée,  le  28  autel  privilégié  pour  sept  ans  dans  toutes  les 

janvier  1843,  aune  demande  qui   provint  églises  paroissiales,  est  valable  pour  chaque 


aussi  du  diocèse  de  Rouen;  cette  réponse 
s'applique  aux  indulgences  locales  ,  nulle* 
ment  aux  indulgences  générales  ou  person- 
nelles, comme  il  sera  dit  ci-api 

2.  Les  indulgences,  privilég  -  1  facultés 
personnelles,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 
concédées  a  une  personne  privée,  comme 
une  indulgence  concédée  à  quelqu'un  pour 
l'article  île  la  mort,  l'induit  personnel  d'au- 
tel privilégié,  la  faculté  de  bénir  l<^  couron- 
nes de  la  bienheureuse  ¥ierge  Marie  avec 
l'application  d'indulgences,  sont-elles  égale- 
ment nulles  et  sans  valeur,  tant  que  l'évêque 
du  lieu  ne  les  a  pas  reconnues,  et  n'a  pas 
permis  de  les  mettre  en  exécution?  —  Lasa- 
erée  congrégation  a  répondu  négativement. 

3.  Les  indulgences  que  les  Souverains 
Pontifes  ont  concédées  aux  fidèles  du  monde 
entier  dans  les  bulles  ou  rescrits  déjà  pu- 
bliés, et  cites  par  des  auteurs  très-approuvés, 
sont-elles  nulles  et  sans  valeur,  de  manière 
que  les  tidèles  ne  puissent  pas  les  gagner,  si 


église  jusqu'à  ce  que  revécue  en  ait  fait  usage 
en  sa  faveur. 

Mgr  l'évêque  de  T...  avait  reçu  un  bref 
avee  la  faculté  d'ériger  ou  de  déclarer  pouf 
les  sept  années  prochaines  un  autel  privilé- 
gié dans  toute  église  de  son  diocèf  l  sa- 
crée  congrégation  q*'il  a  intern  u*  l'in- 

terprétation de  ce  bref,  a  répondu  :  En  vertu 
des  lettres  apostoliques  données  en  forme  de 
bref  sous  l'anneau  du  pêcheur  le  13  lévrier 
1838,  Mgr  l'évêque  a  obtenu  la  faculté  de 
larer,  une  fois  par  lui-même,  revêtu  du 
privilège  apostolique,  un  autel  seulement 
dans  cbaqueéglise  paroissiale  de  son  diocèse, 
de  suite  que  cette  faculté  dure,  pour  ce  qui 
concerne  l'évêque,  jusqu'à  ce  qu'i  ait  dési- 
gné dans  chacune  desdites  églises  un  autel 
enrichi  d'un  tel  privilège;  quant  à  l'autel,  il 
aura  le  privilège  pendant  sept  ans,  à  dater 
du  jour  de  la  désignation  respective  de  cha- 
que autel  :  par  conséquent,  lorsque  les  sept 
ans  seront  écoulés  pour  les  autels  désignés, 


elles  ne  sont  auparavant  promulguées  par  on  devra  recourir  au  Saint-Siège  pour  la  pro- 
ies Ordinaires  dans  leurs  diocèses  respectifs?  rogation  de  ces  facultés,  quoiqu'il  y  eût  des 
—  La  sacrée  congrégation  a  répondu  négati-  églises  en  faveur  desquelles  l'évêque  n'au- 
vement.  rait  pas  encore  fait  usage  de  la  faculté  reçue. 
k.  Supposé  la  nécessité  de  cette  promulga-  — Ainsi  l'a  déclaré  la  sacrée  congrégation  le 
tion,  un  évèque  peut-il  promulguer  dans  son  21  septembre  18+1. 

diocèse  les  indulgences  dont    il   est    parlé  Les  privilèges   accordés  antérieurement  en 

dans   le  troisième   doute,   pourvu  qu'il   les  rue  des  églises  paroissiales  ne  cessent  qu'au  mo- 

trouve  rapportées  par  des  auteurs  dignes  de  ment  où  l'évêque ,  Usant  de  t'induit  obtenu,  in- 


foi,  comme  par  exemple  Ferrari  s,  ou  le  li- 
vre intitulé  Raccoltaf  —  La  sacrée  congré- 
gation a  répondu  affirmativement  d'après  ce 

qui  a  été  exposé  ci-dessus,  et  dans  le  cas 
spécifié  dans  le  troisième  doute.  C'est  ce  que 
la  sacrée  congrégation  a  jugé  devoir  décla- 
rer le  31  août  18U. 

On  n'est  pas  tenu  d'exhiber  aux  Ordinaires 
les  facultés  personnelles  obtenues  du  Saint-Siège 
pour  l'autel  privilégié,  la  bénédiction  des  croix 
et  des  médailles,  à  moins  que  le  rescrit  ne 
l'exige  expressément. 

Celui  qui  obtient  diverses  facultés  du 
Saint-Siège,  comme  l'autel  privilégié  person- 
nel, l'érection  des  stations  du  chemin  de  la 
croix,  la  bénédiction  des  croix  et  médailles, 
doit-il  exhiber  ces  facultés  à  l'Ordinaire, 
même  lorsque  ce  n'est  pas  exprimé  dans  les 
rescrits  de  concession  ?  —  La  sacrée  congré- 
gation a  répondu  affirmativement  quant  à 
l'érection  du  chemin  de  la  croix  ;  négative- 
ment pour  les  autres  facultés,  à  moins  que 
les  rescrits  de  concession  ne  l'exigent  ex- 
pressément. —  5  lévrier  1841. 


digue  un  autel  pour  être  privilégié. 

Dans  le  bref  apostolique  concédé,  le  28 
avril  18+0,  par  le  Saint-Siège  à  Mgr  l'arche- 
vêque d'A...,  contenant  le  pouvoir  d'enrichir 
les  autels  du  privilège  apostolique  en  faveur 
djs  âmes  du  purgatoire,  on  lit  ces  mots  : 
«  Etant  révoqués  dans  ces  églises  (parois- 
siales) les  autels  privilégiés  déjà  concédés 
en  vue  de  la  paroisse,  soit  à  perpétuité,  soit 
ad  tempus,  nous  vous  accordons  la  faculté 
de  désigner  une  fois  par  vous-même,  dans 
chacune  des  églises  paroissiales  et  col  é- 
giales,  lel  privilège  pour  les  sept  années  pro- 
chaines, etc On  demande  : 

1 .  En  vertu  de  ces  mots  étant  révoqués ,  tous 
les  autels  privilégiés  sans  aucune  exception 
dans  toutes  les  églises  sont-ils  privés  de  ieur 
privilège,  soit  perpétuel,  soit  temporaire, 
jusqu'à  ce  que  Mgr  l'archevêque  ait  daigné 
les  enrichir  de  nouveau  du  privilège  apos- 
tolique, et  les  désigner  en  vertu  du  bref  cité 
ci-dessus?  — La  sacrée  congrégation  a  ré- 
pondu négativement.  —  2.  Est-ce  que,  en  vertu 
de  ces  mêmes  mots  étant  révoqués,  les  otftels 
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déjà  révolus  d'un  privilège  perpétuel  ne 
1  cessent  que  (fans  les  églises  où  Mgr  l'archevê- 
que aura  désigné  un  autel  privilégié  en  vertu 
au  bref  cité?  — La  sacrée  congrégation  a  ré- 
pondu affirmativement,  en  observant  pourtant 
qu'il  n'y  a  de  révoqués  que  les  privilèges 
concédés  en  vue  de  la  parois.se. — 3.  Les  autels 
privilégiés  jouissent-ils  toujours  du  privi- 
lège auparavant  accordé,  tant  que  Mgr  l'ar- 
chevêque n'a  pas  usé  do  la  faculté  de  les 
revêtir  de  nouveau  du  privilège  apostoli- 
que?—  La  sacrée  congrégation  a  répondu 
affirmativement.  —  2V  mai  18V3. 

Décret  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites. 

Un  descendant  des  barons  do  Jerphanion, 
dans  le  diocèse  de  Belley,  a  obtenu  du  Pape 
Grégoire  XVI  que  le  grand  autel  d'une  cha- 
pelle fût  privilégié.  Ce  baron,  supposant 
que,  pour  obtenir  l'indulgence  d'un  autel 
privilégié,  il  fallait  nécessairement  que  le 
célébrant  eût  des  ornements  noirs,  comme 
l'exigent  les  décrets  de.  la  congrégation  des 
Uiles,  et  trouvant  cette  condition  bien  gê- 
nante, a  supplié  instamment  le  Souverain 
Pontife  Pie  IX  de  vouloir  bien  lui  accorder 
un  induit  en  vertu  duquel  ui  prêtre  quel- 
conque, célébrant  à  cet  autel  avec  des  orne- 
ments de  la  couleur  convenable  à  l'office  du 
jour,  obtint  chaque  jour  l'indulgence  plé- 
nière.  La  congrégation  a  répondu  qu'il  faut 
nécessairement  célébrer  la  messe  propre  des 
morts  ou  de  Requiem,  quand  la  rubrique  le 
permet  ;  et  que  les  autres  jours  on  gagne  l'in- 
dulgence pour  les  morts,  en  leur  appliquant 
le  sacrifice  célébré  conformément  à  l'office 
du  jour  avec  la  couleur  convenable,  en  vertu 
d'une  concession  des  Souverains  Pontifes 
Alexandre  VII,  Clément  IX  et  Innocent  XL 
—  22  juillet  1848.  [Correspondance  de  Rome.) 

AlTUES  RÉPONSES  DE  I. A  CONGKÉGATION  DES 
INDULGENCES  At  SI  JET  DES  Al  TELS  PRIVILÉ- 
GIÉS. 

Quœritur,  si  a  S.  Sede  indultum  locale  al- 
tgris  privilegiati  concedatur ,  neque  ulla  facta 
sil  mentio  nec  in  supplici  libello,  nec  in  re- 
script o  ,  de  qualitate  altaris,  situe  fixum  sci- 
Ucet,  vcl  portative ,  an  allare  censeri  posset 
privilegialum?  Resp.  sacra  congregalio  :  néga- 
tive. In  quorum  (idem <,  etc..  Datum  Romœ, 
etc..  1841. 

Autre  réponse  sur  le  même  objet. 

«  Notre  trèsSaintPère  le  papeGrégoireXVI 
a  déclaré  avec  bienveillance,  privilégié  pour 
tous  les  jours  de  l'année,  l'autel  ci-dessus 
mentionné  (de saint  Joseph)...  pour  les  mes- 
ses qui  y  seront  célébrées  par  un  prêtre  quel- 
conque pour  le  repos  des  fidèles  trépassés, 
pourvu  cependant  que,  dans  cette  église,  il 
n'y  ait  point  d'autre  autel  qui  jouisse  déjà 
du  même  privilège,... 

«  Donné  à  Rome  dans  la  secrétairerie  de 
la  sacrée  congrégation  des  Indulgences,  le  18 
mai  1843.  » 

La  première  de  ces  réponses  a  été  adressée 
à  M.  Bouvier^  évèque  du  Mans;  la  seconde, 


a;i  frère  Gabriel,  supérieur  de  la  commu- 
nauté des  hères  des  écoles  chrétiennes,  éta- 
blie a  Romans.  Il  résulte  incontestablement 

de  la  première  que,  si  l'autel  est  portatif,  et 
qu'on  n'ait  pas  fait  mention  de  cette  cir- 
constance, le  privilège  n'y  est  pas  attaché.  Il 
s'agit  d'un  induit  local  ;  il  ne  peut  donc  pas 
être  transféré  ailleurs  comme  un  autel  por- 
tatif, si  ce  n'est  dans  la  môme  église.  Ceci  est 
continué  par  l'autre  réponse  ;  il  y  est  ques- 
tion d'un  autel  déterminé,  celui  de  saint  Jo- 
seph ;  il  faut  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autre  dans 
la  même  église  qui  soit  privilégié;  tout  cela 
suppose  un  autel  qu'on  no  transfère  pas  a 
volonté  comme  une  pierre  sacrée.  D'ailleurs, 
ces  frères  avaient  un  autel  privilégié  dans 
une  autre  chapelle  qui  |  erdait  sa  destina- 
tion ;  ils  ne  croyaient  donc  pas  qu'il  suffirait 
d'en  transporter  ailleurs  la  pierre  sacrée  ci 
la  boiserie.  On  parla  d'autel,  allure,  et  non 
de  pierre  sacrée,  nommée  dans  les  rubri- 
ques ara  lapidea ;  en  nommant  l'un,  oi  no 
désigne  pas  l'autre.  Aussi  trouve-t-on  l'avis 
suivant  dans  l'Ordo  diocésain  du  diocèse  de 
Valence  pour  l'an  1847.  «  La  sacrée  congré- 
gation des  Indulgences  ayant  décidé  que  la 
faveur  de  l'autel  privilégié  n'était  appliquée 
aux  autels  portatifs  qu'autant  qu'on  en  avait 
fait  la  demande  spéciale,  par  son  bref  (lu  SO 
mai  18'i5,  Grégoire  XVI  a  bien  voulu  réha- 
biliter ce  qui  avait  été  fait  dans  le  diocèse 
jusqu'à  cette  époque, contrairement  à  la  dé- 
cision susdite.  Nous  avons  obtenu  de  Sa  Sain- 
teté le  pape  Pie  IX  le  pouvoir  d'appliquer 
le  privilège  même  aux  autels  portatifs  ;  mais 
on  aura  soin  de  le  spécifier  en  nous  adres- 
sant la  supplique,  et  d'indiquer  le  patron  de 
l'autel.  Nous  n'avons  ce  pouvoir  que  poul- 
ies églises  paroissiales.  »  K\'oy.  l'observation 
précédente,  col.  194.) 

La  supérieure  elles  religieuses  du  monas- 
tère de  la  Visilalion-Sainlc-Marie-de-Homans, 
diocèse  de  Valence,  en  Fiance,  exposent  au 
SouverainPontifequcleur  institut  jouit  d'une 
faveur  accordée  par  Sa  Sainteté  Léon  XII, 
par  un  rescrit  du  6  septembre  1828  ;  savoir  : 
que  le  grand  autel  de  toutes  les  églises  du 
monastère  de  leur  ordre  est  privilégié  chaque 
jour  pour  tous  les  prêtres  qui  y  célébreront 
Ja  sainte  messe  ;  ayant  ouï  dire  ensuite  que 
les  autels  portatifs,'  tel  qu'est  le  leur,  ne  sont 
pas  compris  dans  la  concession  d'un  (davan- 
tage spirituel,  les  suppliantes  conjurent  hum- 
blement et  instamment  Sa  Sainteté  de  dai- 
gner accorder  la  grâce  de  la  invalidation,  et 
d'attacher  à  leur  autel  portatif  le  privilège 
susdit. 

Le  très-Saint  Père  Grégoire  XVI  a  eu  ia 
bonté  d'accorder  la  revalidation  susdite  (sa* 
navil)  par  rapport  au  grand  autel  de  l'église 
des  suppliantes,  sans  dispenser  d'observer 
toutes  les  conditions  énoncées  dans  la  con- 
cession précédente.  Le  présent  rescrit  doit 
avoir  son  effet  sans  aucune  expédition  de 
bref,  nonobstant  toute  clause  contraire. 

Donné  à  Rome,  dans  la  secrétairerie  de  la 
sacrée  congrégation  des  Indulgences,  le  28 
aoflt  1844. 

Les  frères  des  écoles  cnrétiennes  de  Ko 
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iiwnis  n'avaient  aussi  qu'un  autel  portalil 
lorsqu'ils  obtinrent  la  pi  \\  il  -••  mentionné 
ci-dessus;  ils  consultèrenl  .1  Rome,  el  'l  après 
Irt  réponse,  ils  demandèrent  el  obtinrent  une 
nouvelle  conc  ssion.  H  faut  donc  uns  con- 
cession spéciale  pour  qu'un  a  ut  ri  portatif  soit 
pi  \\  ili 

On  ne  doil  pas  oublier  que,  pour  jouir  du 
privilège,  soit  local,  soit  personnel,  il  faut  se 
sei  \  ii-  de  la  couleur  noire  bus  jours  où  1 1 
rubrique  le  permet.  Il  y  eut  erreur  s  ce  sujet, 
d'après  une  réponse  de  Rome  publiée  en  1840, 
dont  on  avait  mal  pris  le  sens.  Pour  lever 
toute  difficulté,  Mgr  l'évêque  du  Mans  ex- 
posa de  nouveau  les  trois  questions  déjà  fai- 
tes en  1840,  priant  la  congrégation  des  In- 
dulgences de  répondre  d'une  manière  bien 
claire,  de  dire  -1  ies  décisions  de  1840  étaient 
authentiques  ou  non,  ou  bien  si  des  déci- 
sions nouvelles  étaient  venues  réformer  les 
premières.  Celles-ci  furent  expédi  ies  de  nou- 
veau,  telles  qu'elles  sont  dans  les  registres, 
le  J0  septembre  1845    En  voici  le  sons: 

î*  Un  prêtre  obligé  de  célébrer  pour  un 
défunt,  satisfait  à  cette  obligation  en  disant 
la  messe  de  la  férié  ou  d'un  saint  quelconque. 

2°  Celui  qui  a  le  privilège  personnel  pour 
quatre  jouis  par  semaine,  doit,  pour  en 
jouir,  célébrer  avec  la  couleur  noire,  les  jours 
où  cela  est  permis. 

3°  Il  en  est  de  même  d'un  autel  privilégié 
pour  chaque  jour  (Ami  db  la  Religion, 
n°  4139). 

AUTRES    DÉVELOPPEMENTS 

Question.  —  Une  église  ayant  obtenu  de 
Home  un  autel  privilégié  pour  trois  jours  dans 
chaque  semaine,  on  demande  si  les  prêtres  de 
cette  paroisse,  lesquels  ne  suivent  ni  le  Bré- 
viaire ni  le  Missel  romain  ,  peuvent  dire  la 
messe  ou  non,  et  appliquer  l'indulgence  plé- 
nière  les  jours  libres  chez  eux  ,  mais  où  il  y 
a  fête  double  au  romain  ?  L'intention  du  Sou- 
verain Pontife,  en  exigeant  la  couleur  noire 
pour  l'indulgence  plénière,  n'est-elle  pas  qu'on 
ne  puisse  la  gagner  les  jours  où  il  y  a  frtc 
double  au  romain  ? 

Réponse.  —  Dans  toute  concession  spé- 
ciale, il  faut  peser  les  termes,  et  s'en  tenir 
strictement  à  ce  qu'ils  expriment.  Supposé 
que  celle  dont  il  s'agit  ici  ne  fournisse  rien 
pour  répondre  à  la  question  proposée,  il  faut 
la  résoudre  d'après  les  règles  générales,  et 
les  éclaircissements  déjà  donnés  par  l'auto- 
rité compétente.  Toute  difficulté  disparaîtrait 
si  le  rite  romain  était  suivi;  et  les  Ames  du 
purgatoire  n'y  perdraient  rien,  puisque  l'in- 
dulgence plénière  peut  leur  être  appliquée 
tous  les  jours  de  l'année,  avec  la  messe  en 
noir  quand  la  rubrique  le  permet,  avec  la 
messe  du  jour  dans  les  autres  cas.  Cela  a  été 
décidé  bien  des  fois,  même  pour  ies  autels 
qui  n'ont  le  privilège  qu'un  ou  plusieurs 
jtturs  par  semaine.  Aliquo  rel  aliquibus  tan- 
tum  hèbdomadœ  diebus,  dit  le  Pape  Inno- 
cent XI,  le  k  mai  1G88.  11  est  donc  taux  que 
le  Souverain  Pontife  ait  prétendu  (pion  ne 
gagnerait  pas  l'indulgence  aux  jours  de  fête 
double,  à  moins  qu'en  accordant  celte  faveur, 


il  ne  l'ait  restreinte  ad  dits  non  impeditos 
dans  certains  cas. 

Mais  pour  savoir  quels  sont  les  jours  libres 
auxquels,  pour  jouir  du  pi  i\  ilége,  il  faut 
servir  des  ornements  noirs,  but-il  s'en  tenir 
au  calendrier  romain,  ou  au  calendrier  dio- 
césain? Il  paratl  que  c'est  a  ce  dernier.  M.  Bou- 
vier affirme  que  cette  réponse  a  été  donnée 
a  Rome.  D'ailleurs  c'est  ce  qui  résulte  d 
règles  générales  qui  concernent  Ja  célébra- 
lion  de  la  messe. 

Voici  une  réponse  du  ~±~  février  18»7  qui 
écla  rcit  la  question,  et  semble  lucn  la  ré- 
soudre dans  le  sens  susdit.  Dans  la  ville  1 1 
dans  le  diocèse  de  Reims,  plusieurs  prêtres 
avec  le  consentement  de  leur  évoque,  fai- 
saient usage  du  Bréviaire  el  du  .Missel  ro- 
mains, et  doutaient  s'ils  devaient  se  confor- 
mer au  calendrier  romain  ou  au  calendrier 
diocésain,  quant  à  la  couleur  des  ornements 
pour  la  messe.  La  congrégation  répondit 
qu'il  était  défendu  à  ces  prêtres  de  se  servir 
(l'une  couleur  conforme  ;i  l'office  romain 
qu'ils  récitaient ,  lorsqu'ils  célébraient  dans 
des  églises  publiques  les  jours  où  le  calen- 
drier diocésain  a  un  oftice  double  qui  exige 
une  couleur  différente;  et  qu'ils  n'étaient  te- 
nus de  demander  une  couleur  conforme  à 
l'office  romain  que  lorsque  le  calendrier  de 
Reims  avait  le  rite  semi-double  ou  simple, 
lue  réponse  avait  été  faite  dans  le  même  sens 
en  1831.  Il  s'ensuit  que  pour  gagner  l'indul- 
gence de  l'autel  privilégié  ,  les  prêtres  qui 
suivent  le  ri  1 0  et  le  calendrier  du  diocèse  doi- 
vent se  servir  des  ornements  noirs  les  jours 
d'office  semi-double  ou  simple,  auxquels  les 
messes  privées  pour  les  défunts  ne  sont  pas 
défendues  par  les  décrets  de  la  sacrée,  con- 
grégation, quand  même  une  rubrique  diocé- 
saine s'y  opposerait.  C'est  ce  qui  a  été  ré- 
pondu à  Mgr  l'évêque  de  Reims  en  18,'iG.  En 
faisant  publier  une  nouvelle  édition  du  Missel 
en  1785,  son  prédécesseur  avait  fait  insérer 
dans  les  rubriques  «  qu'on  pouvait  dire  une 
messe  votive  ou  pour  les  défunts,  lorsqu'il 
faut  répéter  dans  la  semaine  la  ^uesse  du  di- 
manebe  ;  mais  (pie,  quand  il  y  t  une  messe 
propre  d'une  fête  même  simple,  ou  d'une 
férié,  et  même  aux  fériés  de  l'A  vent  (qui 
n'ont  pas  une  messe  propre),  il  valait  mieux 
dire  la  messe  occurente,  à  moins  que  la  te- 
neur expresse  d'une  fondation  n'exigeât  une 
autre  messe.  »  C'est  le  motif  de  la  question 
suivante  :  L'trum  indulgent ia  pro  defunctis 
iis  applicari  possit  in  missis  in  altari  privi- 
legiuto  celebratis  ,  quando  ex  statuto ,  de  die 
aut  festo  celcbratur  iis  diebus  in  quibus  habe- 
tur  missa  de  festo  etiain  simplici,  aut  propriay 
de  feria,  et  in  feriis  adventus?  U.  Négative. 

Question.  —  Dans  une  paroisse  où  il  n'y 
a  qu'une  église ,  cette  unique  église  n'a  qu'un 
seul  autel.  Un  jour  de  dimanche,  le  curé  a  la 
douleur,  en  y  entrant,  de  voir  que  cet  autel  a 
été  mutilé  et  presque  démoli  par  des  impies  et 
des  scélérats.  Ne  voulant  pas  priver  le  peuple 
du  saint  sacrifice,  il  fait  dresser  ttne  table 
en  forme  d'autel  et  y  célèbre  dessus.  On  de- 
mande : 
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1*  Depuis  quel  tempe  l'usage  des  autels  en 
pierre  a  prévalu  dans  ilùjlise. 

•Ie  Que  faut-il  pour  Qu'une  pierre  sacrer 
soit  substituée  à  un  autel  consacré. 

3°  Que  faut-il  penser  de  ta  conduite  du 
curé  susdit  f 

Réponse.  —  1°  Il  parait  que  les  apôtres 
et  leurs  disciples  ont  ce  lé  lue  sur  des  autels 
BU  bois;  on  en  conserve  deux  sur  lesquels 
saint  Pierre  a  offert  le  saint  sacrifice;  l'un 
<'st  dans  la  basilique  de  Latran,  l'autre  dans 
l'église  de  Sainte-Pudenticnne.  Mais  tout 
porte  à  croire  que  les  autels  en  pierre  ont 
été  en  usage  dès  les  premiers  siècles,  selon 
que  l'opportunité  s'en  est  présentée;  et 
c'est  a  dater  du  ivf  siècle  que  l'usage  en  a 
été  presque  général,  sans  que  pourtant  la 
table  eu  bois,  munie  de  la  pierre  sacrée  ait 
été  prohibée. 

2°  Le  concile  de  Trente  se  borne  à  exi- 
ger que  la  célébration  du  sacritice  ait  lieu 
dans  les  églises  et  les  oratoires  destines  au 
culte.  L'usage  d'un  autel  portatif  est  licite 
en  tout  lieu,  pourvu  que  le  lieu  soit  auto- 
risé pour  la  célébration.  Le  privilège  accor- 
dé aux  évoques  consiste  à  célébrer  partout, 
au  moyen  d'un  autel  portatif,  même  hors 
«les  oratoires  destinés  au  culte.  Mais  pour 
se  servir  d'un  autel  portatif,  au  lieu  de  l'au- 
tel consacré  en  entier  et  qui  est  fixe,  il  faut 
que  cet  autel  portatif  ou  pierre  sacrée  ait  été 
consacrée  par  l'évèque,  et  soit  assez  grande 
pour  qu'on  puisse  y  placer  l'hostie,  et 
le  calice  en  grande  "partie.  Telie  est  la  ru- 
brique. 

3°  Dans  le  cas  de  deux  préceptes  en  con- 
flit, celui  d'entendre  la  messe  un  jour  de 
dimanche,  et  celui  de  ne  la  dire  que  sur  un 
autel  consacré,  lequel  des  deux  doit  l'em- 
porter? C'est  là  une  question  qui  est  à  peine 
touchée  par  les  auteurs.  Quarli  et  Varicelli 
nient  qu'on  puisse  célébrer  sur  un  autel  non 
consacré,  dans  la  vue  de  remplir  Je  précepte 
d'entendre  la  messe.  Ils  disent  que  celui-ci 
doit  céder  au  respect  dû  au  sacritice,  et  à 
l'observation  d'un  rite  très-grave,  et  comman- 
dé très-rigoureusement.  Pasqualigo  est  aus- 
si d'avis  que  la  nécessité  d'entendre  la 
messe,  l'obligation  d'offrir  le  sacrifice, 
d'exercer  les  fonctions  du  culte,  ne  peuvent 
prévaloir  sur  la  nécessité  de  l'autel  consa- 
cré. Mais  s'il  s'agissait  d'une  nécessité 
provenant  du  droit  naturel  ou  du  droit  di- 
vin, comme  serait  celle  d'administrer  le  sa- 
crement de  l'Eucharistie  à  un  moribond,  le 
même  auteur  pense  que  cette  nécessité  doit 
prévaloir  sur  la  loi  qui  prescrit  un  autel 
consacré  pour  la  célébration  du  saint  sacri- 
fice, parce  que  celle-ci  est  une  loi  humaine 
qui  ne  peut  pas  prévaloir  sur  le  droit  divin 
et  naturel,  qui  est  d'un  ordre  supérieur. 

Pour  répondre  à  la  troisième  question 
proposée,  il  faut  faire  une  distinction.  Ou 
bien  le  curé  a  mis  une  pierre  sacrée  sur  un 
autel  de  bois,  et  dans  ce  cas  il  a  agi  selon 
les  règles;  il  a  rempli  tout  ce  qui  est  essen- 
tiel à  l'autel.  Ou  bien  il  a  cru  pouvoir  célé- 
brer sur  une  table  dépourvue  de  pierre  sa- 
crée,  et   alors   son  acte  est  répréhensible, 
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puisque  l'obligation  imposée  par  l'Eglise 
d'assister  à  la  messe  semble  ne  pouvoir 
pas  prévaloir  sur  la  loi  qui  exi  je  que  le  sa- 
crifice ne  soit  offert  que  sur  un  nu  tel  cou 
eié.  Toutes  les  liturgies  prescrivent  l'autel. 
Chez  les  Grecs,  des  linges  consacrés  comme 
un  autel  portatif  en  tiennent  lieu. 

Abrégé  de  la  Corresp.  de  Home  . 

Consécration  d'un   autel,   séparée  de  la  dédi- 
cace d'une  éijlise. 

1.  11  est  permis  de  consacrer  les  autels  à 
quelque  jour  que  ce  soit;  cependant  il  est 
plus  convenable  de  le  faire  un  jour  de  diman- 
che ou  de  fête  solennelle  en  l'honneur  des 
saints.  Le  soir  qui  précède  la  consécration, 
le  Pontife  prépare  les  reliques  qui  doivent 
être  renfermées  dans  l'autel  qu'il  doit  consa- 
crer ;  il  les  place  dans  une  boite  propre  et 
convenable,  avec  trois  grains  d'encens. 

2.  Il  place  ce  petit  vase  bien  scellé  dans 
un  lieu  décent  et  propre,  entre  deux  chan- 
deliers avec  des  flambeaux  allumés.  On  doit 
chanter  pendant  la  nuit,  devant  ces  reliques, 
l'office  nocturne  et  les  Laudes,  en  l'honneur 
des  saints  auxquels  ces  reliques  appartien- 
nent. 

3.  On  prépare  aussi  dans  l'église  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  consécration  de  l'au 
tel,  savoir:  le  vase  du  saint  chrême,  l'huile 
des  catéchumènes  dans  un  autre  vase;  une 
livre  d'encens  dont  la  moitié  soit  en  grains; 
un  encensoir  avec  sa  navette;  un  réchaud 
avec  des  charbons  allumés;  un  vase  plein 
d'eau  placé  dans  le  sanctuaire ,  trois 
autres  vases  contenant,  l'un  des  cendres, 
l'autre  du  sel,  un  autre  du  vin;  un  asper- 
soir  fait  d'hyssope  ;  des  linges  de  grosse 
toile  pour  essuyer,  quand  il  le  faudra,  l'au- 
tel qu'on  doit  consacrer  ;  une  toile  cirée  as- 
sez fine  pour  couvrir  entièrement  cet  autel  ; 
cinq  petites  croix  faites  avec  de  petites 
bougies  en  cire;  quelques  petites  spaluies  de 
bois  pour  racler  les  restes  de  la  cire  et  de 
l'encens  qui  auront  été  brûlés  sur  l'autel  ; 
un  vase  pour  y  mettre  ces  restes  ;  de  ia 
chaux,  du  sable  ou  de  la  brique  pilée  pour 
en  faire  le  ciment  qui  doit  servir  à  fermer 
le  sépulcre  des  reliques,  et  à  joindre  l'autel 
avec  sa  base  ;  un  maçon  pour  cette  opéra- 
tion ;  deux  flambeaux  qui  doivent  toujours 
être  allumés  devant  le  Pontife,  partout  où  il 
ira  ;  un  vase  d'eau  pour  laver  les  mains  du 
Pontife,  avec  de  la  mie  de  pain,  et  des  lin- 
ges pour  les  essuyer;  du  coton  pour  essuyer 
l'onction  qu'on  l'ait  sur  la  base  de  l'autel  ; 
des  nappes  blanches  neuves  à  bénir,  et  tout 
ce  qui  doit  orner  l'autel  quand  il  sera  con- 
sacré. 

(Extrait  du  Pontifical  romain.) 

A  VENT. 

Du  temps  de  l' Aient. 

L'Eglise  romaine  représente  successive- 
ment dans  sa  liturgie  et  dans  ses  fêles  la 
vie  de  Notre-Seigneur ,  l'établissement  du 
son  royaume,  et  la  direction  qu'elle  reçoit 
du  Saint-Esprit  jusqu'à   la  lin   des   siècles. 
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L'Av '"it.  qui  '  >;  '•'  coiuuii  'il  du  I  .m 

née  liturgique,  représente  l'a  de   la 

venue  «lu  Sauveur  dans  le  monde.  Chez  les 
.•Milieu-,  l'Àvenl  '•!  ni  le  jour  même  de  Noël, 
idventus  Domini,  la  venue  du  Seigneur  I 
que  nous  appelons  dimanches  il''  l'A  vent 
étaient  pour  eux  les  dimanches  ante  adven- 
htm.  Dans  la  liturgie  ambrosienne,  les 
hymnes  de  Noël  portent  le  titre  De  adventu 
Domini.  L'Avenl  s  commence  le  dimanche 
i|in  Miti  la  fôte  de  Saint-Martin  de  Tours. 
Dans  l'Eglise  orientale,  il  commence  If  14 
novembre.  *La  liturgie  romaine  en  a  ii\é  le 
commencement  on  dimanche  le  pins  rap- 
proché de  la  fôte  de  Saint-André,  30  no- 
verobre. 
L'Aveni  est  on  partie   un  temps  de  joie, 

causée  par  la  Certitude  de  la  venue  du  Sau- 
veur, dit  Durand,  et  en  partie  un  temps  de 
tristesse,  afin  qu'on  s'v  prépare  par  la  péni- 
tence, (le  double  caractère  e-t  exprimé  dans 
la  liturgie,  où  V Alléluia  e-t  répété,  quoique 
te  Te  Deum  et  autres  choses  semblables  j 
soient  omis.  On  omet  les  sutfrages  des 
saints,  j)Oiif  ne  pas  paraître  implorer  leur 
>ecours  avant  la  venue  de  Jésus-Christ,  dont 
la  grâce  et  la  sainteté  les  a  sanctifiés.  On 
omet  la  commémoraison  de  la  croix,  pour  ne 
pas  présenter  le  crucifiement  avant  la  nais- 


■  ■■•.  < >n   ne  lut   pas  mémoire  de  i ,  pgj] 

avant  qu'elle   ait  été  annoncée  par  les  an« 

aux   hommes  de  bonne  volonté.  '"'/'•: 

Honorius,  Hugues  de  Saint-Victor,  Beleth, 

Rupert,  Amalaire,  Azor,  Gavantus,   Mera- 

ll,   I  le. 

A    Rome,    <>ll   jeù'l.     les    \elldledls  et    le 

médis  de  l'Avent.  Ce  serait  une  méprise  de 
voir  la  une  restauration  ou  un  vestige  de 
l'antique   discipline,  qui  imposait   le  jeûne 

de   |'A\e|lt    à    tolls   les   fidèleS.    (.es(    tout  billl- 

plement  une  translation  assez   récente 
jeûne  de  la  veille  de  chaque  fôte  des  apotree 
qui  a  été  supprimé  dans  le  cours  de  Tannée. 

Au  sujet  de.s  prières  qu'on  récite  à  genoui 

dans  l'nllice  Célébré  en  chu-ur,  la  COOJ 
ti  >u  /les  Rit(  s  a  décidé,  le  '•»  mai  17:  !» 
.  ;;:>:5.'i  ,  qu'il  ne  tant  pas  suivre  la  cou- 
tume de  terminer  les  versets  en  abaissant 
la  voii  du  fa  au  ré,  mais  qu  il  tant  conser- 
ver le  ton  uniforme  du  /'</.  Mlle  a  décidé 
aussi,  le  20  mars  1700  n.  3502;,  que  les  of- 
fices votifs  permis  une  uii  plusieurs  fuis  par 
.semaine  ou  par  mois,  par  une  concession 
spéciale,  ne  sont  pas  permis  pendant  le  Ca- 
rême et  l'Avent,  ni  aux  jours  de  Quatre* 
Temps  et  de  Vigiles. 

(Abrégé  de  ta  Correspondance  de  Rome-) 
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BAGLIVE, 

(Congr.  des  Rites.)  On  ne  doit  pas  présen- 
ter à  baiser  le  texte  de  l'Evangile  au  baglive 
de  l'ordre  de  Jérusalem.  Pour  l'encensement 
et  la  paix,  on  doit  observer  la  règle  du  Céré- 
monial (26  V). 

BALDAQUIN. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Quand  l'évoque  diocé- 
sain va  célébrer  dans  les  églises  des  reli- 
gieux Olivétains,  on  doit  lui  ériger  un  bal- 
daquin (6V6).  11  peut  en  faire  exiger  un  dans 
les  églises  de  Réguliers  quand  il  y  exerce 
des  fonctions  pontificales.  (Congr.  des  Evé- 
ques,  10  juin  1003.  —  (iav.,  Man.  episc.) 
Les  abbés  ne  peuvent  en  avoir  un  perma- 
nent dans  leurs  églises  ;  on  doit  les  en  em- 
pêcher (1683,  1088).  Si  un  abbé  qui  en  a  la 
permission  veut  célébrer  la  Messe  et  les 
Vêpres  ponti Seulement  trois  fois  pendant 
une  octave,  il  peut  garder  pendant  ce  lemps- 
ià  un  baldaquin  sur  son  siège  dans  l'église 
(3VV9  ad  1  et  2).  On  ne  peut  en  ériger  un 
dans  les  églises  des  Réguliers  pour  un  évo- 
que non  diocésain  (2852  ad  1).  Dans  les 
églises,  oratoires  et  autres  lieux  sacrés,  on 
ne  doit  pas  en  ériger  pour  des  laï  jues,  soit 
princes,  soit  primats,  soit  magistrats.  S'il  y 
en  a  un,  il  faut  loter  (1713,  1789,  1791, 
1879,  2222,  22V3,  2272  ad  3,  290V,  3038;.  11 
y  a  là-dessus  un  Décret  général  (,3000,  3097, 
3063). 

2.  On  doit  placer  un   baldaquin  sur  tous 
les  autels   3272). 

3.  Le  baldaquin  de  l'évèque  ne  doit  pas 


être  précieux  ni  doré;  l'éVêque  pont  forcer 
les  chanoines  a  en  mettre  un  sur  le  grand 
autel  (3837  ad  5  d  6). 

V.  11  est  [tennis  à  un  évoque  d'avoir  un 
baldaquin  dans  le  lieu  où  il  prend  les  habits 
sacrés  (2V71,  2V81,  2V9V)  ;  comme  aussi  hors 
du  sanctuaire  pour  entendre  la  prédication 
(2930). 

5.  Les  bâtons  du  baldaquin  doivent  être 
portés  comme  le  prescrit  le  Cérémonial  des 
évêques,  si  on  le  peut,  sans  troubler  la  paix, 
sans  causer  du  scandale,  et  sans  préjudice 
des  coutumes  anciennes  (22  ad  V,  3185  ad 
2).  Ils  ne  doivent  pas  être  portés  par  des 
chanoines  (102V,  10*2  .  A  la  procession  so- 
lennelle du  saint  sacrement,  ils  doivent  être 
portés  par  les  plus  dignes  bénéficiera  jus- 
qu'à la  porte  de  l'église,  et  ensuite  par  des 
laïques  (3932  ad  1). 

6.  Le  chapitre  d'une  église  collégiale  ne 
peut  empêcher  l'église  paroissiale  d'avoir  un 
baldaquin  portatif  à  six  bâtons  à  la  proces- 
sion du  très-saint  sacrement  (34-16). 

7.  Quant  à  la  qualité  du  baldaquin  permis 
à  ceux  qui  célèbrent  pontilicalement,  voy. 
Prélats  non  évêques. 

8.  On  ne  doit  pas  porter  en  procession, 
sous  un  baldaquin,  des  images,  statues  ou 
reliques  de  saints;  cela  ne  convient  qu'au 
saint  sacrement,  et,  dans  les  lieux  où  c'est 
la  coutume,  aux  restes  des  instruments  de 
la  passion  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
(VV20).  Un  Décret  général  défend  de  porter 
des  reliques  de  saints  sous  un  baldaquin,  et 
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prescrit  au\  Ordinaires  des  lieux  de  détruire 
cet  abus  (4471). 

0.  Dans  un  séminaire,  on  a  obtenu  l'auto- 
risation de  coucher. au-dessus  d'un  autel 
pourvu  d'un  baldaquin,  quand  on  en  a  ôté 
le  saint  sacrement  (1621). 

10.  On  peut  permettre  au  prieur  d'une 
confrérie  du  saint  sacrement  de  porter  l'om- 
brelle ou  baldaquin  à  la  procession,  à  la\"- 
lonté  de  l'évoque,  mais  hors  du  sanctuaire 
(4771  ad  2). 

11.  Il  n'est  pas  permis  de  porter  en  pro- 
cession des  reliques  de  saints  sous  un  bal- 
daquin ou  ombrelle  ;  à  l'entrée  d'un  évêque, 
et  lorsqu'il  fait  sa  visite,  il  faut  observer  le 
Cérémonial  (4941  ad  1).  Yoy.  Saint  Patron, 
Reliques. 

BALTIMORE. 

Décrets  de  la  congrégation  des  Rites. 

Sur  la  demande  du  quatrième  concile  pro- 
vincial de  Baltimore,  tenu  en  1840,  le  Sou- 
verain Pontife  Grégoire  XVI  a  concédé 
quelques  oftices  de  saints  pour  tous  les  dio- 
cèses de  la  province.  Comme  il  en  résultait 
quelques  difficultés  pour  la  rédaction  du  ca- 
lendrier, l'un  des  directeurs  du  séminaire 
de  Sainte-Marie,  à  Baltimore,  qui  est  chargé 
de  ce  soin,  a  demandé  l'avis  de  la  congréga- 
tion des  Rites  sur  les  questions  suivantes  : 
1°  L'un  des  oftices  concédés  est  celui  de 
saint  Irénée,  évèque  et  martyr,  sans  dési- 
gnation du  jour  auquel  on  doit  le  réciter;  le 
Martyrologe  en  fait  mention  le  28  juin. 
Faut-il  le  réciter  ce  jour-là,  et  fixer  la  fête 
de  saint  Léon  au  7  juillet?  —  Rép.  Il  faut 
observer  le  jour  du  Martyrologe  romain. 
2°  L'induit  apostolique  ne  mentionne  que 
saint  Irénée  ;  les  Pères  du  concile  de  Balti- 
more avaient  en  vue  cet  office  tel  qu'il  se 
fait  à  Lyon,  en  France;  or,  dans  quelques 
éditions  du  Bréviaire  romain,  on  trouve  l'of- 
fice de  saint  Irénée  et  ses  compagnons  mar- 
tyrs. S'il  faut  que  l'office  soit  de  saint  Irénée 
seul,  quelles  seront  les  leçons  du  second  et 
du  troisième  nocturne  ainsi  que  la  messe? 
Peut-on  regarder  comme  approuvées  les  le- 
çons qui  ont  été  récitées  en  France  par  ceux 
qui  se  servent  du  Bréviaire  romain?  —  Rép. 
L'office  est  de  saint  Irénée  seul  avec  les  leçons 
du  sccoiid  nocturne  approuvées  le  21  avril 
1784.  3°  Dans  le  séminaire  et  le  collège  de 
Sainte-Marie,  à  Baltimore,  on  célèbre,  le  28 
juin,  l'octave  de  saint  Louis  de  Gonzague. 
Faut-il  transférer  la  fête  de  saint  Irénée  au 
3  juillet,  et  celle  de  saitd  Léon  au  7  juillet  ? 
—  Rép.  Au  premier  jour  libre.  4°  Sa  Sainteté 
a  daigné  accorder  pour  ebaque  vendredi  de 
Carême  des  offices  votifs  de  la  Passion,  sous 
le  rite  double  majeur.  Lorsqu'il  se  ren- 
contre ces  jours-là  des  fêtes  d'un  rite  plus 
élevé,  peut-on  transférer  les  oftices  de  la 
Passion  au  premier  jour  libre?  —  Rép.  Oui, 
mais  seulement  dans  le  Carême.  5°  Dans  la 
dernière  concession  se  trouvent  l'office  du 
saint  sacrement  tous  les  jeudis,  et  celui  de 
la  Coi  cention  de  Marie  tous  les  samedis  de 
l'année  ;  cette  concession  avait  déjà  été  fa. te 
pour  le  diocèse  de  Baltimore  et  quelques 


autres  par  le  pape  Pie  VI,  avec  extension  du 
privilège  aux  fériés  de  -'A vent,  des  Quatre- 
ïemps  et  du  Carême,  relativement  aux  | 

lies  obligés  de  voyager  [tour  visiter  les  ca- 
tholiques confiés  à  leurs  soins.  Ce  privili 
subsiste-t-il  encore,  et  peut-il  s'appliquer  .i 

toute  la  province? —  Rép.  Il  subsiste,  mais 
on  ne  peut  pas  l'étendre  sans  une  nouvelle 
concession.  G"  L'oraison  pour  l'anniversaire 
de  la  création  et  du  couronnement  du  Souve- 
rain Pontife  doit  se  dire  dans  l'Eglise  uni- 
verselle, mais  avec  une  seule  conclusion  aux 
fours  doubles  de  seconde  classe  11  mai  1841, 
n°  4782;.  Il  parait  qu'on  (but  l'omettre  aux 
doubles  de  première  classe. 

BANC 

[Congr.  des  Rites.)  Le  banc  des  magistrats 
doit  être  placé  hors  du  sanctuaire  (1018;. 
Quand  les  magistrats  et  les  chanoines  assis- 
tent aux  prédirai  ions,  le  banc  des  cha- 
noines peut  être  placé  hors  du  chœur  ;  le 
choit  du  lieu  est  laissé  à  la  volonté  et  à  la 
prudence  de  l'évèque  (41<M  . 

BANNIÈRE. 

(Congr.  des  Rites.)  Lorsqu'un  laïque  porto 
une  bannière  ,  il  doit  marcher  parmi  les 
laïques,  et  la  tète  découverte  ;  le  contraire 
est  un  abus  qu'il  faut    absolument  défendre 

^3076). 

BAPTÊME. 

(Congr.  des  Rites).  1.  Le  curé  ou  un  autre 
prêtre  qui  confère  le  baptême  sans  céré- 
monies, à  cause  du  danger  de  mort  pro- 
chaine, quoiqu'il  ait  avec  lui  les  saintes 
huiles,  doit  cependant  omettre  tout  ce  qui 
précède  le  baptême   (4422). 

2.  On  doit  faire  de  l'eau  baptismale  à  la 
cathédrale  (427  ad  2).  L'habit  blanc  qu'on 
imposé  au  baptême  des  enfants  doit  avoir  la 
forme  prescrite  par  le  Rituel  (1289).  Au  bap- 
tême des  adultes,  c'est  un  même  prêtre  qui 
doit  faire  le  baptême  et  toutes  les  fonctions 
qui  le  précèdent  (2203). 

3.  L'office  du  baptême  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  a  été  rejeté  par  la  congrégation 
des  Rites  (1644). 

4.  On  doit  observer  le  Rituel  romain  pour 
l'infusion  des  saintes  huiles  dans  l'eau  bap- 
tismale (4474  ad  3). 

5.  On  peut  conserver  la  coutume  de  bénir 
hors  des  fonts  baptismaux  l'eau  destinée  au 
baptême  (4536  ad  1). 

6.  Quand  on  supplée  les  cérémonies  du 
baptême  à  un  adulte  validement  baptisé,  il 
faut  employer  celles  qui  concernent  le  bap- 
tême des  enfants  (4631  ad  2). 

7.  S'il  faut  suppléer  les  cérémonies  à  un 
adulte  baptisé  par  des  hérétiques,  il  faut  em- 
ployer celles  qui  concernent  le  baptême  des 
adultes  (4631  ad 2). 

8.  On  peut  autoriser  une  église  secondaire 
à  avoir  des  fonts  baptismaux,  sans  préjudice 
pour  l'église  mère  (46V9). 

9.  On  doit  mettre  dans  l'eau  baptismale 
des  huiles  de  l'année  précédente  s.i,  à  raison 
des  circonstances,  il  est  difficile  d'en  avoir 
de  récentes  (4672  ad  1). 


nu* 


m  «  r.i.is 


BAI' 


10.  Dam  ce  cas,  on  < loi t  conférer  le  bap- 
tême a  %  •-<•  l'eau  baptismale  récente,  •  j  n« »i- 
qu'oo  j   ut  m i ^  de  I  huile  de  l'année  pré 
denl      i     lad  1  . 

il.  Cette  eau  bénite  ainsi  le  samedi  saint 
doit  être  conservée  jusqu'à  la  veille  «  !  «  -  la 
Pentecôte, jour  auquel  on  fera  de  l'eau  bap- 
tismale, xi  l'on  ;i  reçu  les  saintes  huiler  nou- 
velles +1.72  ad  ."{  . 

18.  En  attendant  les  bailes  nouvelles,  on 
fait  les  onctions  aux  enfants  avec  l'huile  de 
l'année  précédent  I  ad  \  . 

13.  En  tout  cas,  on  don  faire  de  l'eSu'bap- 
tismale  la  veille  de  la  Pentecôte  aussi  bien 
que  le  samedi  saint;  toute  coutume  con- 
traire  est  déclarée  abusive   MJM  . 

M.  Dans  une  église  collégiale,  la  bénédic- 
tion des  fonts  appartient  an  chanoine  de  se- 
maine   iS76). 

QUESTIONS    DIVERS!  8. 

1.  Doit-on  tolérer  aux  baptêmes,  des  cier- 
ges iftii  ne  soient  pas  en  cire  ? 

Réponse.  —  Le  Rituel  romain  met  au  nom- 
bi  ■  des  choses  requises  pour  le  baptême  un 
cierge  en  cire.  «  Cereus,  scu  candeta  cerea, 
baptizato  ardens  tradenda.  »  (De  sacris  oleis, 
et  utils  requisitis).  C'est  à  l'évoque  du  lieu  à 
voir  s'il  doit  tolérer  d'autres  cierges,  d'après 
l'avis  de  la  congrégation  des  Rites.  Mais  si 
l'on  peut  avoir  un  cierge  en  cire,  quelle  rai- 
son  aurait-on  de  s'en  dispenser  '.' 

•2.  Est-ce  une  faute  grave  de  différer  sans 
motifs  le  baptême  des  enfants  qui  se  portent 
bien  ! 

Réponse.  —  Le  Rituel  romain  vent  que  le 
ruré  exhorte  à  faire  baptiser  les  enfants  à 
I  église  le  |>ius  tôt  qu'il  est  possible.  Quam- 
prinium  fieri  poterit.  Plusieurs  statuts  dio- 
césains défendent  de  dillérer  plus  de  trois 
jours.  L'opinion  la  plus  commune  et  la  plus 
probable,  d'après  S.  Lig..  n.  118,  est  que  la 
faute  n'est  pas  grave,  si  le  délai  n'excède  pas 
dix  ou  onze  jours. 

3.  Quand  un  enfant  a  été  ondoyé,  y  a-t-il 
un  temps  fixe  qu'on  ne  puisse  dépasser,  pour 
suppléer  les  cérémonies  du  baptême  ? 

Réponse.  —  Le  Rituel  romain  veut  que  les 
enfants,  même  ondoyés,  soient  apportés  à 
l'église  le  plus  tôt  possible.  «  Opportune  pa- 
rochus  hortetur  eos,  ad  quos  ea  cura  perti- 
net,  ut  natos  infantes,  sive  baptizandos,  sive 
baptizatos,  quamprimnm  fieri  poterit,  et  qua 
decet  christiana  modeslia,  sine  pompée  vu- 
nitate  déférant  ad  ecclesiam.  »  De  baptix. 
parv.)  11  importe  de  procurer  au  pius  tôt  à 
un  enfant  les  grâces  attachées  aux  cérémo- 
nies du  baptême,  même  si  on  les  a  omises 
avec  la  permission  expresse  de  l'Ordinaire. 
Le  nouveau  Rituel  de  Paris  accorde  le  dé- 
lai de  trois  mois  (n.  77). 

k.  Comment  expliquer  l'usage  de  faire  la 
procession  aux  fonts  du  baptême  pendant  les 
Vêpres  de  Pâques  ? 

Quand  un  protestant  ou  tout  autre  héréti- 
que se  convertit,  faut-il  le  baptiser  ?  S'il  ne  le 
faut  pas.  doit-on  au  moins  suppléer  les  céré- 
monies  du  baptême?  Faut-il  donner  des  par- 
rains aux  personnes  adultes  qu'on  baptise  ou 


rebaptin  '  D  'i  wi  m  donner  <<  I  enf<  ni  t/u 
m  fait  au  ondoya  à  domicilt   <>a  a  i , 

Faut  >i  i  n  donnt  >  n  l  i  nf'iiii  qui  </  i  /-  ondoyé 
in  danger  de  mort,  et  à  gui  <>n  supplée  ensuite 
les  cérémonie*  du  bapténu 

Réponse.  Cette  procession»  usitée  dans 
plusieurs  églises  de  France,  a  un  rapport  vi- 
sible ai  ec  la  bénédiction  solenni  lie 
fonts,  c'est-à-dire  de  l'eau  baptismale,  et 
avec  le  baptême  des  adultes,  spécialement 
assigné  aux  veilles  de  Pâques  et  de  la  Pen- 
tecô  l  italanus,  dans  son  Commentaire 
sur  le  Rituel  romain,  rapporte  qu'autrefois 
on  faisait  des  processions  aux  fonts  baptis- 
maux avec  les  nouveaux  baptisés,  et  qu'on 
abrégeait  l'office  divin  à  cause  de  ces  pro- 
i  essions. 

Quand  un  hérétique  se  convertit,  il  faut 
prendre  des  informations  suffisantes  pour 
s'assurer  s'il  a  été  baptisé  validement.  On 
le  baptisera  conditionnel lement,  s'il  reste 
des  doutes  bien  fondés  ;  Ofl  ne  le  fera  nul- 
lement, si  la  validité  est  certaine  ;  on  le  fera 
nuis  condition,  si  la  nullité  est  certaine. 
Les  règles  dérivent  de  la  nécessité  du  bap- 
tême et  de  la  défense  de  le  réitérer.  le  Ri- 
tuel romain  suppose  que  les  adultes  qu'on 
baptise  sont  assistés  d'un  parrain,  ou  d'une 
marraine,  ou  de  l'un  et  de  l'autre.  Il  en  est 
de  même  quand  on  supplée  seulement  les 
cérémonies,  puisque,  selon  le  même  Rituel, 
si,  à  cause  du  danger  de  mort  ou  pour  quel- 
que autre  nécessité,  on  a  omis  les  prières  et 
les  cérémonies  du  baptême,  tout  ce  qui  a  été 
omis  doit  être  suppléé  :  oinitsa  omnia  sup- 
pleantur.  li  ne  distingue  pas  entre  un  en- 
fant et  un  adulte  :  sive  parvulus,  sire  adul- 
tus.  Les  hérétiques  sont  donc  compris  dans 
cette  règle  générale  du  supplément  des  céré- 
monies. S'il  s'y  rencontre  des  inconvénients 
dans  certaines  circonstances,  ce  sera  l'autorité 
ecclésiastique  qui  en  jugera.  Dans  certains 
diocèses  on  donne  pour  règle  de  ne  point 
suppléer  les  cérémonies  du  baptême  aux  hé- 
rétiques adultes  qui  rentrent  dans  le  sein 
de  l'Eglise.  Chacun  doit  consulter  les  statuts 
de  son  diocèse.  —  Quand  on  baptise  sans 
cérémonies,  il  ne  faut  point  de  parrains, 
puisqu'il  en  faut  ensuite  quand  on  les  sup- 
pléera, et  qu'on  emploie  des  parrains  dans 
l'hypothèse  que  l'enfant  parviendra  à  l'usage 
de  raison.  Ainsi,  quand  on  baptise  un  en- 
fant en  danger  de  mort,  s'il  meurt  bientôt, 
il  n'a  pas  besoin  de  parrains  ;  s'il  survit,  on 
les  admettra  en  suppléant  les  cérémonies. 
L'Eglise  ne  veut  ici  ni  omissions,  ni  répé- 
titions. Reuvelel  cite  un  Rituel  qui  défend 
de  servir  de  parrain  au  baptême,  s'il  n'est 
sol  ■nnei.  Cela  n'exclut  pas  le  ministère  d'une 
personne  qui  tient  l'enfant  et  pourvoit  à 
tout  ce  qui  est  nécessaire  dans  cette  cir- 
constance. 

5.  Que  doit-on  penser  du  baptême  conféré  en 
cas  de  nécessité  par  un  médecin  qui  se  con- 
tente de  tremper  son  doigt  dans  l'eau  et  de 
faire  le  signe  de  la  croix  sur  l  enfant,  en  pro- 
nonçant les  paroles  de  la  forme?  Le  baptême 
est-il  valide  ou  douteux  ! 

Réponse.  —  Il  est  certain  qu'on  peut  bap- 
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nullement  être  reçu  à  l'éj 
mais  par  les  chanoines, 


User  par  aspersion;  le  Ritne.  romain  le  dit 
expressément.  Cependant  ii  est  douteux  si 
une 'seule  goutte  d'eau  serait  suffisante, 
surtout  si  elle  n'a  pas  coulé,  d'après  l'opi- 
nion commune  des  auteurs  cités  par  saint 
Alphonse  de  Liguori  (1.  ix,  tr.  2,  n"  107,  q. 
6).  Mais  si  le  ministre  du  baptême',  en  fai- 
sant mouvoir  son  doigt  mouillé,  lavait  une 
partie  du  corps,  l'opinion  commune  est  que 
le  baptême  serait  valide,  quoique  Tourneli 
en  (.toute.  Le  signe  de  la  croix  fait  avec  un 
doigt  mouillé  et  appliqué  sur  la  peau  en  le 
traînant  paraitdoncsutlisant  pour  la  validité; 
mais  on  manquerait  à  la  prescription  du  Ri- 
tuel, qui  exigé  l'effusion  de  l'eaû,  s'il  n'y  a 
pas  immersion  ou  aspersion.  Il  faudrait 
aussi  trois  signes  de  croix,  et  non  un  seul  ; 
alors  il  y  aurait  bien  ablution. 

BARBE  (Sainte). 

(Congr.  des  Rites.)  Là  où  l'office  de  sainte 
Barbe  est  double  on  doit  le  faire  le  4  dé- 
cembre, et  fixer  celui  de  saint  Pierre  Chry- 
sologue  au  premier  jour  libre  (3894,  de  trans-     construire  dans  une  église  (3333; 
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coups,  et  observer  en  tout  le  Cérémonial 
(734,  13G6).  Les  prétentions  contraires  doi- 
vent être  réprimées  (1144). 

2.  Le  baron  ou  seigneur  du  lieu  ne.  doit 

glise  par  l'évéque, 

selon  l'usage  (2153 
ad  2).  Dans  la  maison  de  l'évéque  seulement, 
celui-ci  peut  lui  céder  le  côté  droit  par  ur- 
banité (2153  nd  2  et  3).  La  congrégation  a 
permis  de  suivre  la  coutume  dans  certaines 
églises  spécifiées,  quant  à  l'encensement  et 
à  la  paix  (Ibid.  ad  4  et  5). 

3.  Le  prêtre  qui  célèbre  en  présence  du 
baron  ou  du  ministre  de  la  république,  ne 
doit  [>as  se  tourner  vers  lui  et  dire  tibi  Pater, 
te  Pater,  ni  s'incliner  vers  lui  avant  la  béné- 
diction. On  ne  doit  pas  lui  faire  baiser  le 
manipule  en  place  du  texte  de  l'Evangile. 
Tous  ces  abus  doivent  être  exactement  pro- 
scrits (1831). 

4.  Un  baron  n'a  pas  la  faculté  d'ouvrir  une 
fenêtre  au  mur  qui  est  entre  ses  apparte- 
ments et  le  coté  d'une  chapelle  qu'il  a  fait 


lat.  [est.,  dub.  6) 

BARBIERS. 

(Congr.  du  Concile,  20  août  1778).  Les 
barbiers  qui  exercent  la  chirurgie  ne  peuu- 
vent  pas  être  comptés  parmi  les  artisans. 
'Extrait  de  Zamboni.) 

Doctrine  de  Benoît  XIV. 

Dans  les  lieux  où  c'est  l'usage,  on  peut 
permettre  au  barbier  de  raser  à  certains  jours 
île  fêles,  et  non  à  toutes  les  fêtes.  C'est 
néanmoins  une  œuvre  servile, 
tume  seule  fait  tolérer.  (Inslit. 
trait  de  Zamboni.) 

BARNABE  (Saint). 

[Congr.  des  Rites.)  Quand  la  fête  de  saint 
Barnabe  se  rencontre  avec  celle  du  Saint- 
Cœur  de  Jésus,  sous  le  même  rite,  celle  de 
saint  Barnabe  a  la  préférence,  parce  que  c'est 
une  fête  primaire  (4774  ad  1). 


que  la  cou- 
1+3.  —  Ex- 


BARON. 


(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  barons  ou  sei- 
gneurs des  lieux  doivent  être  encensés  selon 
les  prescriptions  du  Cérémonial  des  "évo- 
ques, liv.  i,  ch.  23,  n.  30  (190,  215,  247,  3*8, 
1252, 1296,  2330, 2400,  2898).  On  ne  doit  pas 
les  encenser  immédiatement  après  l'évéque; 
la  coutume  n'y  autorise  que  lorsqu  elle 
existe  de  temps 'immémorial  (750).  Il  ne  leur 
est  pas  permis  d'avoir  un  siège  fixe  à  l'église 
(749,  23G5,  2V00);  ni  un  siège  élevé  de 
trois  marches  sous  un  baldaquin  (1132, 1189, 
1239,  1259,  1260,  1877).  On  leur  permet  un 
siège  placé  sur  un  marchepied  hors  du  sanc- 
tuaire, au  côté  de  l'Evangile  (2367,  2437),  ou 
de  l'Epître  (2153).  Dans  l'église  de  leur  ba- 
ronie,  ils  peuvent  avoir  un  prie-dieu  amo- 
vible, hors  du  sanctuaire  (3378).  On  ne  doit 
pas  leur  présenter  le  texte  de  l'Evangile  à 
baiser;  un  piètre  en  surplis  et  en  étole  ne 
doit  pas  dire  le  Confiteor  avec  eux  (1296, 
2336).  Il  faut  les  encenser  seulement  de  deux 


5.  C'est  un  chapelain  ou  un  acolyte  en  sur- 
plis qui  doit  encenser  le  baron  ou  seigneur 
du  lieu,  et  lui  porter  la  paix  avec  un  instru- 
ment (3519,  3757).  Voy.  Seigneur  du  lieu. 

(Congr.  du  Concile.)  On  ne  doit  pas  re- 
garder comme  baron  du  lieu  celui  qui  n'a 
dans  ce  lieu  qu'une  simple  juridiction  en 
matière  criminelle.  (Extrait  de-  Zamboni.) 

BARRETTE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  C'est  l'évoque,  et  non 
ses  assistants,  qui  doit  mettre  et  ôler  sa  bar- 
rette, de  ses  propres  mains  (486,  820,  971, 
996,  1550,  2879  ad  1).  Voy    Evêqce,  Ci;v- 

NOINK. 

2.  Ceux  qui  assistent  le  célébrant  et  les 
clercs  qui  dirigent  la  procession  ne  doivent 
pas  porter  la  barrette  (4605  au  9). 

3.  Un  docteur  ou  maître  en  théologie  ne 
peut  pas  se  servir  dans  le  chœur  du  bonnet 
de  docteur  (4845). 

4.  Les  prêtres  de  Saint-Jean-de-Dieu  ne 
peuvent  pas  se  servir  de  la  barrette  dans  les 
fonctions  sacrées  (4569  ad  4). 

BARTHELEMY  (Saint). 

Voy.  Fêtes,  n.  65. 

BASILIQUES  MINEURES. 

(Congr.  des  Rites.)  Certains  privilèges  sont 
accordés  aux  basiliques  mineures (4632).  Voy. 


Valence. 


BATON  PASTORAL 


(Congr.  des  Rites.)  1.  Quand  l'évéque  cé- 
lèbre pontiticalement,  c'est  au  premier  di- 
gnitaire à  lui  présenter  le  bâton  pastoral,  et 
à  le  recevoir  de  sa  main  (2362  ad  3).  Voy. 
Abbé,  Prélats  non  évéques. 

2.  Les  abbesses  ne  doivent  pas. avoir  le 
bâton  pastoral  dans  le  chœur;  on  uc  doit  pas 
le  leur  mettre  entre  les  mains  après  leur 
décès,  ni  le  peindre  sur  les  images  de  sainte 
Claire  (1633,  1662). 


I    \ 
BÉA  riFK   vi<  IN. 


I 


512 


>  pi  "  i    d'um  béatification,  d'âpre* 

ii  Coi  i  espondance  de  Rome. 

1 .  I  ;i    p  iblic  ition  de  l'indulgence  qu'on 
i  la  messe  solennelle 
mi    \  isitant   la   basilique   N  ati<    :      le  j 
ni''  tiflcation.  La  confession  et  la 

communion  sonl  requis 

1    La  j  n aux  qui  i  ompo- 

lion  des  Rites,  cell  •  des  con- 
sulteui  s,  ainsi  que  du  cardin  'I  an 
des  chanoines  et  du  i  l- 1  gé  de  la  basilique. 

L'ei  :  on  du  bref  apostolique  de 
béatificatio  i.  Le  poslulateur  le  présente  au 
cardinal  préfet  de  la  i  o  igr<  cation  di  -  Rites; 
celui-ci  le  renvoie  au  cardinal  archiprêlre, 
I  our  la  faculté  de  le  publier  dans  la  basiliqu  ». 

\.  La  lecture  publique  du  bref.  Selon  la 
pratique  moderne  du  Saint-Siège,  les  lettres 
apostoliques  qui  sont  expédiées  en  forme 
de  bref  pour  une  béatification  formelle,  por- 
tent que  le  serviteur  de  Dieu  sera  appelé  du 
titre  de  bienheureux;  que  ses  reliques  se- 
ront exposées  à  la  vénération  des  Qdèles, 
sans  qu'on  ait  pourtant  la  faculté  de  les 
ter  dans  des  processions;  ses  images  se- 
i  rnées  de  rayons,  et  l'on  célébrera  sou 

:  sa  mess  ». 
.  •■  chant  du  Te  Deum.  Il  est  entonné 
par  l'évêque  qui  doit  célébrer  la  messe  so- 
lennelle. 

G.  On  découvre  les  images  du  serviteur  de 
Dieu.  Tant  celles  qui  sont  placées  sur  l'autel 
que  ce  les  qu'on  met  à  la  façade  de  la  basi- 
lique sont  auparavant  couvertes  d'un  voile. 

7.  La  vénération  de  ces  images  par  toutes 
les  personnes  présentes, 

8.  La  récitation  de  la  collecte  en  l'honneur 
du  serviteur  Je  Dieu.  Mlle  se  fait  par  l'évo- 
que qui  doit  célébrer  la  messe. 

9  L'encensement  de  l'image  du  bienheu- 
reux. Le  même  évoque  l'encense  par  trois 
fois. 

10. 

"e. 


ne 
p 


Enfin  la  célébration  de  la  messe  solen- 
Après  Vêpres,  le  Pape  se  rend  à  Saint- 
Pierre  pour  y  vénérer  l'image  du  bienheu- 
reux. 

C'est  depuis  le  pontificat  d'Alexandre  VII 
seulement  que  les  béatifications  solennelles 
dans  la  basil  que  Vaticane  sont  en  usage. 
Auparavant,  lorsque  les  jugements  étaient 
rendus,  les  discussions  relatives  aux  vertus 
et  aux  miracles  étant  finies,  et  le  bref  de 
béatification  remis  aux  postulaleurs ;  la  fête, 
si  elle  se  faisait  à  Rome,  avait  lieu  seule- 
ment dans  l'église  ue  l'ordre  auquel  le  ser- 
viteur de  Dieu  avait  appartenu,  ou  dans  celle 
de  la  nation  où  il  avait  pris  naissance. 
Alexandre  Yli  prescrivit  que  les  béatifica- 
tions fussent  célébrées  à  l'avenir  dans  la  ba- 
silique de  Saint-Pierre;  la  première  qui  eut 
lieu  après  son  décret  fut  celle  de  saint  Fran- 
çois de  Sales.  Les  canonisations  étant  célé- 
brées dans  la  basilique  Vaticane,  c'est  chose 
fort  rationnelle  que  les  béatifications,  qui  en 
sont  le  prélude,  soient  également  faites  dans 
cette  basilique. 
Question.  —  Est-il  permis,  en  tout  lieu  et 


ù  i  prélrei,  de  dire  à  •  >  toi 

i  n  Vhontieut   det   tainh   béat  i  fi  i$  /"//« 

<  <  ■<  i   du  moint  gui  ■  ut   hw<  rUs 
U  ri  r  l  '/'■  romait  ' 

/'  Si  ce]  le  i  ulte 

de  c<  s  bi<  .  'i\  poui  i 

se  universelle,  par  la  seule  volonté  des 
l  i  êtres.  Cela  n'est  donc  p  rm  -  q  gard 

des  s  lints  canonisés,  ou  dont  1 1  fête 
toi .  l'Eglise  universelle.  Pour  fis 

autres,  i!  faut     e  b  irner  aux   l  .■   \ 

nés  exj  !  im  s   il  ins  la  i  >ion.  Il 

ne  suffit  pas  que  leurs  noms  soient  ii 
dans  le  Martyrologe  romain.  Car  plusieurs 
j  sont  avec  la  qualification  de  bienheureux 
seulement.  Au  reste,  cette  qualification  n'es! 
pas  .  puisque  plush  urs  saints  cano- 

nisés -"lit  quelquefois  appelés  bienheureux. 
Ce  qui  est  plus  décisif,  c'est  la  concession 
d'un  office  avec  la  messe;  si  la  concession 
esl  faite  à  l'univers  entier,  c'est  la  preuve  ou 
l'équivalent  d'un  nisation;  m  e'ie  esl 

limitée,  et  que  nulle  part  l'Eglise  n'appelle 
s  int  celui  do  il  il  s'agit,  c'<  si  u  te  béatifica- 

BÉATIFIÊS. 


Voy.  BlENUEt  RBI  \. 

BEDE. 


-t-il   que  le 


Pourquoi  le  vénérable   U>'<l<-   n  a- 
titre  de  Vénérable? 

Quelques-uns  ont  cru  (pie  l'Eglise  ne  lui 
reconnaissait  |  as  le  titre  de  saint,  mais  bien 
à  tort,  car  le  Martyro!oge  romain  porte,  à  la 
date  du  ~1~  mai  :  Vepositio  Venerabilis  Bedœ 
presbyteri,  sanctitateet  eruditione  celeberrimi, 
et  Baronius  fait  voir,  dans  ses  Notes  à  cet 
endroit  du  Martyrologe,  que  le  titre  de  saint 
lui  esl  décerné  par  les  écrivains  ecclésiasti- 
ques. Comment  donc  expliquer  que  le  Bré- 
viaire ait  constamment,  à  propos  de  ce  saint 
docteur  :  Humilia  Venerabilis  Bedœ  presby- 
teri, tandis  qu'on  lit  à  l'égard  même  des 
saints  docteurs  d'une  époque  pins  récente 
que  Bède  :  Sermo  sancti  Bernarai  abbatis, — 
sancti  Thomœ  Aquinatis,  et  de  même  pour 
plusieui  s  antre-  ? 

L'explication  la  plus  plausible  esl  celle 
qui  ftsl  fournie  par  le  P.  Riccardi,  maître  du 
Sacré  Palais,  dans  son  excellent  opuscule 
sur  les  Litanies.  «  il  est  arrivé  à  Bède,  dit 
cet  auteur,  ce  que  saint  Jérôme  dit  de  saint 
Ephrem  :  il  a  joui  d'une  si  grande  autorité 
dans  l'Eglise,  que  ses  homélies  et  ses  traités 
ont  été  lus,  même  de  son  vivant,  dans  les 
offices  ecclésiastiques.  Or,  i'Kglise  n'a  pas 
coutume  de  lire  les  écrits  des  docteurs  sans 
quelque  titre,  si  l'on  excepte  les  jours  de  la 
passion  du  Sauveur.  U  fallait,  par  consé- 
quent, en  donner  un  à  BèJe;  or,  l'on  ne 
pouvait  pas,  de  son  vivant,  lui  décerner  ce- 
lui de  saint;  il  fut  donc  très-convenable 
qu'on  lui  attribuât  celui  de  Vénérable,  et  ce 
titre,  on  continua  de  le  lui  donner,  même 
après  sa  mort.   »  Telle  est  l'explication  du 

te  et  judicieux  auteur,  au  verset  Virgo 
veneranda  des  litanies.  Correspondance  dt 
Rome.) 
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[Congr,  rfu  Concile.)  En  1559,  le  pape 
Paul  V  distribua  toutes  les  provinces  de  la 
Belgique  eu  trois:  Matines,  Utreeht  et  Cam- 
brai; six  évêchés  étant  soumis  à  Karehevô- 
qne  de  Matines,  cinq  à  celui  d'Utrecbi,  et 
quatre  à  celui  de  Cambrai;  il  y  eut  en  tout 
quinze  diocèses.  (Extrait  de  Zamboni.) 

BENED1CAMLS. 

(Congr.  des  Rites.)  Quand  il  se  rencontre 
une  fête  double  pendant  une  octave  de  la 
sainte  Vierge,  il  faut  chanter  Benedicamus 
Domino  sur  le  ton  propre  à  celle  octave 
(224-2, 2250),  Aux  fêtes- même  les-plus  solen- 
nelles, on  doit  le  chanter  selon  les  règles 
du  Cérémonial  (2754  ad  5). 

BENEDICITE. 

Des  religieuses  qui  jeûnent  tous  les  jours 
peuvent  suivre  leur  coutume  pour  dire,  au 
repas  qu'elles  font  avant  midi,  le  Benedicite 
de  Noël,  de  l'Epiphanie,  de  l'Ascension,  la 
veille  de  ces  le  les,  et  pour  dire  le  Benedicite 
ordinaire,  aussi  avant  midi,  le  dernier  jour 
tifs  octaves  de  l'Epiphanie,  de  Pâques  et  <fe 
la  Pentecôte.  —  7  sept.  1850.  [Corresp.  de 
Borne,  Ik  mai  1851  ) 

BÉNÉDICTION. 

Bubuqvr    nu  Rituel   romain.  —  Règles  gé- 
nérales pour  les  bénédictions. 

Un  prêtre  doit  savoir  quelles  sont  les  bé- 
nédictions qu'il  peut  faire,  et  connaître  les 
réserves'faiti  s  à  l'évoque  de  droit  commun, 
pour  ne  pas  usurper  de  sa  propre  autorité, 
par  ignorance  ou  par  irréflexion,  tics  fonc- 
tions réservées  à  ceux  d'une  dignité  supé- 
rieure. 

Quand  le  prêtre  bénit  quelque  chose  hors 
du  temps  de  la  messe,  il  doit  toujours  avoir 
le  surplis,  et  une  étole  conforme  au  temps, 
a  moins  que  le  Missel  ou  le  Rituel  ne  mar- 
quent une  autre  couleur. 

Il  doit  toujours  èlre  debout  et  découvert 
quand  il  bénit. 

Précis  de  la  doctrine  de  Benoît  XIV  et  des 
c  o  ugréga  i  ion  s    ro  m  a  in  es . 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  question 
de  savoir  si  l'évèque  peut  permettre  à  un 
simple  prêtre  de  bénir  des  habits  sacrés. 
Des  évoques  distingués  demandent  ordinai- 
rement celte  faculté  à  la  congrégation.  (Ins- 
tit.  21.) 

Faut-il  bénir  le  cordon,  la  chape,  le  ci- 
boire? C'est  encore  une  question  controver- 
sée. Il  parait  plus  probable  qu'on  doit  les 
bénir,  du  moins  le  ciboire,  puisqu'il  y  a 
pour  cela  une  bénédiction  particulière. 

Si  d'un  vieil  ornement  on  en  fait  un  nou- 
veau d'une  autre  espèce,  comme  d'une  étole 
un  manipule,  il  faut  réitérer  la  bénédiction. 

Les  évèques  dont  le  titre  est  in  partibus 
infidelium  n'ont  pas  droit,  si  ce  n'est  par 
commission,  de  bénir  des  vases  sacrés  avec 
l'onction  du  saint  chrême,  parce  que  ce  sont 


des  fonctions   pontificales,  qu'iL  n'ont   pas 
droit  de  faire  dans  un  diocèse  étranger. 
Les  abbés  réguliers  ne  peuvent  consacrer 

des  cloches  et  des  calices  que  pour  leurs 
églises,  d'après  un  décret  d'Alexandre  VU 
du  27  septembre  1659.  On  a  demandé  à  la 
sacrée  congrégation  s'ils  peuvent  bénir  des 
habits  sacrés  pour  d'autres  églises,  en  vertu 
d'un    induit    apostolique;    elle  a   répondu 

3u'il  faut  exhiber  ce  litre  authentique  extrait 
es  archives  apostoliques,  et  en  attendant 
s'abstenir  de  ces  bénédictions. 

La  bénédiction  ou  consécration  des  clo- 
ches est  très  ancienne,  puisqu'il  en  est  parlé 
dans  les  capitulants  de  Charlemagne.  Nous 
apprenons  d'Àlcuin  qu'on  était  dans  l'usage 
de  leur  imposer  un  nom.  (Instit.  47.) 

Une  des  tins  de  la  bénédiction  des  cloches, 
c'est  de  dissiper  les  tempêtes  ;  il  ne  faut  pas 
attribuer  cet  effet  à  l'agitation  que  la  cloche 
produit  dans   l'air. 

L'évèque  seul  a  le  droit  de  les  consacrer  ; 
il  ne  peut  pas  déléguer  à  d'autres  cette  fa- 
culté. 

C'est  un  précepte  du  Pontifical  romain,  que 
les  cloches  des  églises  soient  bénites. 

L'évèque  peut  faire  cesser  de  sonner  des 
cloches  qui  n'ont  pas  reçu  la  bénédiction 
épiscopale,  d'après  les  Décrets  de  la  sacrée 
congrégation. 

Il  y  a  dans  le  diocèse  de  Rologne  dos  for- 
mules approuvées  pour  bénir  des  chevaux 
et  d'autres  animaux,  le  jour  de  la  fête  de 
saint  Antoine,  abbé. 

Il  y  en  a  pour  employer  contre  les  vers 
et  les  insectes.  Quoiqu'en  disent  quelques- 
uns,  les  bénédictions  avec  des  reliques  ne 
doivent  pas  être  blâmées  ;  elles  sont  prati- 
quées même  à  Rome. 

Les  bénédictions  pontificales  que  certains 
religieux  ont  le  privilège  de  donner  au  peu 
pie  consistent  dans  un  seul  signe  de  croix, 
à  la  manière  des  prêtres,  et  non  en  trois  si- 
gnes a  la  manière  des  évèques.  (Encycl. 
Exempt is,  n°  V3.) 

Tous  les  prélats  qui  ont  un  territoire  sé- 
paré, avec  juridiction  active  sur  le  peuple  et 
sur  le  clergé,  reçoivent  la  faculté  de  bénir 
les  mourants  avec  indulgence  plénière , 
pour  tout  le  temps  qu'ils  seront  dans  ce 
diocèse  ;  ils  peuvent  la  subdéléguer  à  d'au- 
tres s'ils  sont  empêchés  de  quelque  manière, 
même  pendant  le  jour.  11  faut  partout  des 
délégués  dispersés  dans  le  diocèse,  afin  que 
tous  puissent  en  profiter.  Cette  délégation 
n'expire  pas  à  la  mort  de  l'évèque,  elle 
continue  jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur, 
qui  a  la  liberté  de  la  confirmer  ou  de  la  ré- 
voquer. Celui-ci  doit  demander  au  Pape  la 
faculté  de  déléguer  d'autres  prêtres,  lors 
même  qu'il  passe  d'un  siège  à  un  autre, 
parce  qu'il  ne  l'a  reçue  qu'en  vue  de  son  dio- 
cèse précédent. 

La  formule  de  celte  bénédiction  est  dans 
l'encyclique  de  Benoit  XIV  Fia  mater. 

D'après  les  Décrets  d'Alexandre  VII,  les 
abbés  réguliers  donnent  trois  bénédictions 
dans  un  jour,  savoir  aux  messes,  aux  Vê- 
pres ot  aux  Matines  solennelles   Aux  mes- 
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ses  I  lia  n'ont  pas  plus  de  privilèges 
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t.  Quand  l'évoque  est  absenl  ou  empêché,  1 1  l 
l.i  bénédiction  des  ciei  g<  -,  des  cendres,  des 
rameaux  n'appartient  pas  h  l'hebdomadier, 
mais  au  premier  dignitaire  qui  doit  célébrer 
la  messe  259,  1222,  1581,  1600,  1830  ad  l  ; 
du  peut  le  contraindre  par  les  censures  ï  U 
brer   L516).  I  ôy.  Fohji  nous,. 

2.  Celte   bénédiction  peut  se  faire  dans 
toutes  les  églises    1061 


it.  \ 


<tl(> 


eue  h  esl  pas  au 
3>2l  ad  5  .  Dans 


nombre  des  droits  cunaui 

1,.,  des,  L'île  appartient  au  plus 

(J,.!i  •,  s'il  veut  célébrer,  sinon  à  un  autre 

ébrant  [2057).  La  distribution  doit  être 
faite  bui  gouremeurs,  aux  magistrats,  selon 
les  dispositions  du  Cérémonial   1060  . 

;î.  C  est  au  curé  qu'il  appartient  de  distri- 
buer les  cierges,  etc.,  au  peuple,,  mais  non  à 
lui  exclusivement;  de  sorte  qu'on  doit  sui- 
vie la  coutume  des  lieux  à  ce  sujet.  Le  jour 
de  la  Purification,  les  cierges  doivent  être 
distribués  dans  l'église,  et  non  dans  les  mai- 
sons  2293.  ad  1). 

4.  A\ec  la  permission  de  l'évoque  on  peut 
bé-.ii-r  une  croix  placée  sur  une  éininence 
pour  éloigner  les  tempêtes  (617). 

5.  La  b  inédiction  des  femmes  qui  ont  en- 
fanté est  au  nombre  des  droits  curiaux  (752, 

763 

G.  La  bénédiction  des  agneaux,  des  œufs 
i  i  autres  eboses  semblables,  appartient  aux 

recteurs  des  églises  ;  elle  est  au  nombre  des 
droits  curiaux  (1740,  1915) ,  mais  non  pure- 
ment curiaux  (3521). 

7.  La  bénédiction  d'un  navire  neuf  n'est 
pas  au  nombre  des  droits  curiaux  (2397;. 

8.  La  bénédiction  avec  le  saint  sacrement 
doit  être  donnée  après  la  lin  de  l'hymne, 
et  non  au  verset  :  SU  et  benedictiu  (977). 

9.  A  la  procession  du  saint  sacrement,  il 
faut  observer  le  Cérémonial,  qui  n'exige 
qu'une  bénédiction,  et  non  la  donner  à  cha- 
que autel  qu'on  rencontre  (1492).  On  peut 
tolérer  l'usage  de  la  donner  une  ou  deux 
fois  pendant  le  trajet. 

10.  On  peut  donner  la  bénédiction  avec  le 
saint  sacrement,  ou  selon  le  Cérémonial  qui 
ne  prescrit  qu'un  signe  de  croix  sur  le 
peuple,  ou  selon  Bauldry,  en  revenant  au 
milieu  après  avoir  achevé  la  croix  (202V 
ad  2). 

11.  C'est  le  célébrant  qui  doit  bénir  les 
fonts  le  samedi  saint  (2351  ad  5). 

12.  Aux  oftices  votifs  comme  aux  autres, 
la  huitième  bénédiction  doit  se  dire  connue 
elle  est  dans  le  Bréviaire  2213  ad  1-3  . 
C'est  :  Cujiis  fatum,  et   non  Cuinmemoratiu- 


uem 
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13.  A  la  bénédiction  de  l'évèque,  tous 
doivent  être  à  genoux,  excepté  les  dignitai- 
res et  'les  chanoines  de  l'église  cathédrale 
(740  <ul  2  . 

14.  Aux  bénédictions  qui  précèdent  les 
leçons  de  Matines,  rhtbdomadier  doit  tou- 
jours se  lever  (s'il  n'est  évèque)  ;  les  autres 
qui  sont  dans  le  chœur  doivent  se  lever  en 


môme  temps,  m  l'oflice  esl  <  liante  wlennel- 
lemei  t  2101  ad  ï).  On  ne  doit  pas  Qécbir  le 
m  3  hx  . 

i  >    \         me-  procession,  ou  p. -ut  don 
t  bénédiction  avec   une    relique  de  saint; 
mais  il  n'\  .i  i  as  obligation   2;s7«j  ad  i  . 

it>.  La  Bénédiction  des  champs,  des  ani- 
maux, des  navires,  etc.,  peut  Blre  donnée 
par  un  prêtre  quelconque,  avec  la  permis- 
sion de  l'évèque  297 S 

17.  Il   faut   elle  il    l'autel   pour    donner  la 
liction  avec  h-  saint  sacrement  après  la 
procession;  l'usage  de  la  donner  à  la  porte 
de  l  église  esl  un  abus  qu'il  faut  supprimer 
^2902  . 

ih.  A  l'office  de  saint  Gabriel  et  à  celui 
de  saint  Raphaël,  la  huitième  bénédiction 
doil   être  :  Cujus  festum  colimus ,  etc.   31M 

ad  a  . 

l\).  I..  s  réguliers  ne  peuvent  donner  la 
bénédiction  du  saint  sacrement  en  faisant 
trois  signes  de  croix  2583,  32Vl,3ït;7  .  Ce 
décret  comprend  même  les  abbés,  i  scepté 
quand  ils  célèbrent  pontifiralement  (3164  . 

20.  Après  une  procession  fuite  en  l'bon- 
neur  de  quelque  saint,  le  célébrant  en  sur- 
plis et  élole  peut  bénir  le  peuple  de  l'autel, 
comme  on  le  fait  aux  processions  où  l'on 
porte  des  reliques  ('-tant  en  chape  v^-^8 
ad  22). 

21.  Pour  donner  la  bénédiction  avec  le 
saint  sacrement,  il  ne  suffit   pas   de  mettre 
l'étole  sur  l'habit  de  chanoine    3V00 
—  11  faut  avoir  un  surplis. 

22.  A  la  bénédiction  de  l'évèque, 
gnitaires  et  les  chanoines  s'inclinent 
ment,  même  à  la  bénédiction  solennelle  ; 
les  autres  se  mettent  à  genoux  3V02  ad 
7-9). 

23.  Les  fonctions  de  la  semaine  sainte  ne 
sont  pas  des  droits  purement  curiaux  ;  mais 
c'est  au  curé  qu'il  appartient  de  célébrer  la 
messe  le  jeudi  saint,  et  de  bénir  les  fonts  le 
samedi  saint    3521  ad  6-8). 

24.  La  bénédiction  des  champs,  aux  Roga- 
tions et  à  la  fête  de  saint  Marc,  est  interdite 
à  certains  religieux  (3573  . 

25.  Quand  la  bénédiction  des  maisons  a 
été  faite  le  samedi  saint  par  le  curé,  c'est  un 
abus  que  le  vice-curé  la  réitère  '3795). 

20.  A  la  procession  du  saht  sacrement, 
les  Carmélites  d'imûla  qui  entrent  dans 
les  églises  des  religieuses,  doivent  les  bé- 
nir une  seule  fois  (409  ad  2). 

27.  Quoique  les  religieuses  aient  leur 
chœur  derrière  l'autel,  il  ne  faut  donner 
qu'une  fois  la  bénédiction  étant  tourné  veis 
le  peuple;  elle  s'applique  à  tous  les  assis- 
tants, même  aux  religieuses  en  chœur.  La 
Coutume  de  les  bénir  séparément,  quoiqu'im- 
mémoriale,  a  été  condamnée  par  un  dé- 
cret général  (V223). 

28.  Il  ne  faut  pas  bénir  les  religieuses 
av.  c  le  cihone  après  la  communion;  la  cou- 
tume de  le  faire  doit  être  abolie  (4300). 

29.  En  bénissant  avec  le  saint  sacrement, 
le  célébrant  ne  doit  rien  dire;  dans  ce  mo- 
ment les  chantres  ne  doivent  rien  chanter, 
selon  la  prescription   du  Kit ue  1  et  du  Céré- 
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monial,  nonobstant  toute  coutume  con- 
traire (4159).  On  peut  permettre  de  chanter 

Benediait  nos  Deus,  Drus  noster,  etc.,  immé- 
diatement après  la  bénédiction  (4548).  Quand 
on  donne  la  bénédiction  avec  l'ostensoir,  il 
faut  encenser  auparavant;  l'ostensoir  doit 
être  surmonté  d'une  croix  visible.  11  est  plus 
conforme  à  la  pratique  do  l'Eglise  de  ne  pas 
encenser  quand  on  donne  la  bénédiction 
avec  le  ciboire  (4951). 

30.  Quand  on  a  exposé  ou  porté  en  pro- 
cession une  relique  de  la  vraie  Croit,  on 
peut  en  bénir  le  peuple  avant  île  la  renfer- 
mer. On  ne  doit  pas  être  à  genoux  pour 
l'encenser,  ni  l'aire  la  génuflexion  en  pas- 
sant devant,  quand  elle  est  renfermée,  mais 
seulement  quand  elle  est  exposée  (3902  ad 
1-3).  Le  célébrant,  quel  qu'il  soit,  donne 
celte  bénédiction,  sans  distinction  entre 
chanoine  et  bénéficier  (4386). 

31.  La  bénédiction  papale  ne  peut  être 
donnée  deux  fois  en  un  jour  par  ceux  qui  en 
ont  reçu  le  pouvoir  (4294). 

32.  Quand  le  saint  sacrement  est  exposé 
pour  les  prières  de  Quarante-Heures,  la  bé- 
nédiction des  cierges  et  celle  dés  rameaux 
doit  se  faire  à  un  autre  autel,  dans  une  cha- 
pelle latérale,  mais  sans  procession  (4440 
ad  10). 

33.  Après  le  sermon,  l'évêque  ne  doit  pas 
donner  la  bénédiction,  s'il  doit  donner  la 
bénédiction  papale  après  la  messe  (4520 
ad  14). 

34.  Le  supérieur  de  l'ordre  de  Saint-Jean- 
de-Dieu,  qui  est  ordinairement  un  sécu- 
lier, ne  peut  pas  déléguer  les  prêtres  de  son 
ordre  pour  la  bénédiction  des  linges  sacrés 
(4576).  Voy.  Bénir. 

35.  A  la  fin  de  la  messe  même  solennelle, 
la  bénédiction  doit  se  donner  avec  un  seul 
signe  de  croix  [T.  7,  suppl.  n°  15  ad  3}.  (11 
ne  s'agit  pas  ici  des  évoques.) 

36.  La  bénédiction  avec  indulgence  plé- 
nière  à  l'article  de  la  mort,  ne  doit  pas  être 
refusée  aux  enfants  qui,  à  raison  de  leur 
âge,  n'ont  pas  encore  reçu  la  sainte  Eucha- 
ristie (4474  ad  6). 

37.  A  la  bénédiction  des  cierges,  des  cen- 
dres, des  rameaux  et  autres  chosts  sembla- 
bles, il  faut  observer  les  rubriques  et  la 
pratique  commune,  quant  à  l'aspersion  et 
l'encensement  (4520  ad  38). 

38.  Un  recueil  de  bénédictions,  fait  par 
Bernard  Sannig,  est  condamné  (4532  ad  3). 

39.  Les  formules  de  bénédictions  non  ap- 
prouvées par  le  Saint-Siège,  sont  prohi- 
bées (4599  ad  9). 

40.  Quand  l'évêque  bénit  le  peuple  avec 
une  relique  de  la  sainte  Croix,  il  doit  dé- 
poser la  mitre  et  la  calotte  ;  s'il  bénit  avec 
un  autre  objet,  il  dépose  la  mitre  (4665 
ad  7). 

41.  S'il  est  d'usage  qu'après  les  litanies  et 
les  prières,  le  prêtre  bénisse  le  peuple  avec 
la  main,  en  disant  Bcncdicat  vos,  etc.,  on 
peut  conserver  cette  coutume  (4633  ad  4). 

42.  Le  samedi  saint  et  la  veille  de  la  Pen- 
tecôte, le  jour  de  la  Purification,  des  Cen- 
dres et  des  Rameaux,  la  messe  doit  être  cé- 


lébrée par  le  piètre  qui  a  béni  les  fonts,  les 
cierges,  les  cendres,  les  rameaux    'i(i92). 

43.  Une  formule  pour  bénir  un  objet 
quelconque  a  été  approuvée  pour  le  diocèse 
dePérigueux  (4959),  et  pour  celui  de  La  Ro- 
chelle, 7  septembre  1850.  Voy.  Puédication, 
Baptême,  Mariage,   Samedi  saint. 

44.  La  bénédiction  apostolique  doit  être 
donnée  après  la  Messe  solennelle  [4588). 

45.  Avant  cette  bénédiction,  il  faut  lire  le 
bref  ou  les  lettres  du  Souverain  Pontife,  en 
langue  latine  et  en  langue  vulgaire  (4937). 

46.  A  la  bénédiction  apostolique,  les  cha- 
noines doivcnl  s'incliner  ou  se  mettre  à  ge- 
noux (4862  ad  2  . 

47.  On  peut  obtenir  un  induit  à  l'effet  do 
ne  faire  lire  qu'en  langue  vulgaire  les  let- 
tres du  Souverain  Pontife,  a  la  bénédiction 
apostolique  (4914). 

48.  Cela  e.-t  accordé  à  l'évoque  de  Ren- 
nes (4921). 

49.  Un  autre  a  reçu  le  pouvoir  de  donner 
la  bénédiction  apostolique  sans  avoir  célé- 
bré solennellement  (4993). 

50.  Lorsqu'un  prêtre  est  délégué  pour  bé- 
nir un  ornement  en  particulier,  il  doit  se 
servir  de  la  formule  qui  est  dans  le  Missel 
(7  septembre  1830,  n°  11). 

51.  Toutes  les  fois  qu'on  doit  donner  la 
bénédiction  avec  le  saint  sacrement,  on  l'ex- 
pose auparavant,  à  la  volonté  de  l'évêque 
[Ibid.,  w  17). 

52.  Aux  bénédictions  ordinaires  du  saint 
sacrement,  on  peut  joindre  plusieurs  orai- 
sons avec  une  courte  conclusion,  sans  en- 
entremèler  de  versets. 

53.  S'il  est  d'usage  que  le  prêtre  encense 
trois  fois  pour  une  seule  bénédiction,  il  faut 
s'y  conformer  [Ibid.,  u°  20].  (Correspondance 
de  Rome,  24  février  1851). 

54.  La  bénédiction  du  saint  sacrement 
doit  être  donnée  sans  chanter,  conformé- 
ment au  Rituel  romain,  dont  les  lois  s'éten- 
dent à  toute  l'Eglise  (Lettre  à  Mgr  l'évêque 
de  Troyes). 

DÉVELOPPEMENTS. 

Le  Cérémonial  et  le  Rituel  sont  obligatoi- 
res partout,  nonobstant  toute  coutume  con- 
traire. Sans  que  nous  ayons  besoin  d'indi- 
quer, pour  le  démontrer,  les  diverses  bulles 
par  lesquelles  les  souverains  pontifes  ont  en- 
joint l'observation  de  ces  lois,  nous  avons 
plusieurs  décrets  de  la  sacrée  congrégation 
des  Rites,  dont  quelques-uns  assez  récents, 
qui  inculquent  l'obligation  de  remplir  1  s 
prescriptions  du  Rituel  et  du  Cérémonial.  En 
1832,  elle  déclara  qu'on  ne  pouvait  em- 
ployer, dans  les  bénédictions,  que  les  livres 
qui  sont  conformes  au  Rituel  romain.  Utrum 
liber,  cui  titnlus  :  Collectio,  sive  appara- 
tus  absolutionum,  benedictionum,  conjura- 
tionum,  etc.,  auctore  Bernardo  Sannig,  sit 
prohibitus  vigore  decreti,  scu  regulœ  generalis 
indicis?  Aliqui  enim  affirmant,  alii  ncganl, 
imo  omnes  fere  sacerdotes ,  hic  et  alibi  illum 
adhibent ,  quamvis  omni  prorsus  approba- 
tione  eareatf  Et  quid  de  atiis  libris  benedi- 
rtionum  habeniibus  guident  alignant  approba- 


21  1 


i;    s 


f ion  m,  •<  H 
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•.vit  (iori  adhibendi,  et   m  illit  tantum  601 
dictionibus,  </>t  t  l>itn  ni  1  onj 

,    1  1 ,     leil.,  iimii.  \>M  .       On  < 

U..11  le  d(  1 .  éral  de  1  34,  qui  a  d< 

que  l  s  1  oustilulions  pontificales  concernant 
1   .   Kites  j  ersévèroni  dans  leur  s  igueur  : 

tificias  coi.  litutiont  1  m  boi  <■  pt  1 

liian  ^   ,  ./  abusu  n  non  ■  randutn.  Elle 

ohibé  1  n  un  11  le  faire  usa. 

Rituels  el  autres  livres  liturgiques  qui  ne 
porterai  inl  1  as   l'ail  station  de  leur  plein  1 

formiti  ''lui  de  Rome.  Ce  qui  a  été 

du  18  fé\  1  ier  lSi.i.  An 
liceat  uti  Breviariis  .  Missalibus ,  aliisque 
hujus  ijt  unis  sacris  libris  qui  non  prœseferunt 
requisitas  a  pontificiis  eonstitutionibus  ordi~ 
nariorum  attestationes  perinde  ac  si  per 
prœscriptionem  in  contrarium  memoratœ  con- 
slitutiones  censeri  debeant  non  amplitu  in  suo 
robore  permanentes?  La  sacrée  congrégation 
l  n  si  rit  d'observer  le  décret  général  de  1834, 
dans  lequel  il  est  déclaré  que  les  constitutions 
pootiûcales  persévèrent  aujourd'hui  eneore 
dans  toute  leur  vigueur  [Ibid.  num.  4811). 
On  peut  voir  aussi  la  décision  rendue  le 
27  février  l>s'i~  [Ibid.  num.  W13  .  Quant  au 
rite  spéi  ial  de  la  bénédiction  du  saint  sacre- 
un  il,  nous  avons  cité  le  d  ;cret  de  1761,  qui 
déclare  qu'elle  doit  se  donner  en  silence, 
nonobstant  toute  coutume  contraire  [Extrait 
tle  la  Correspondance  de  Home). 

g     !  ".    ol  IISTIONS    DIVERSES. 

1.  .1  la  fin  des  grand' messes ,  de  quelle  ma- 
nière doit  être  donnée  la  bénédiction?  Quel- 
ques prêtres,  imitant  les  curés  de  Paris,  chan- 
tent cette  bénédiction  qu'ils  font  précéder  des 
versets  Adjutorii  m,  etc.  D'autres  chantent  la 
bénédiction  seulement. 

Réponse.  —  La  rubrique  du  Missel  dont  se 
servent  les  prêtres  en  question,  doit  indiquer 
la  manière  de  donner  la  bénédiction  à  la  lin 
des  messes,  soit  basses,  soit  solennelles.  Ce- 
pendant, s*il  n'y  a  rien  de  précis  à  ce  sujet 
ni  dans  le  Missel,  ni  dans  le  Cérémonial  dio- 
césain, ni  dans  aucun  règlement  local;  si,  en 
outre,  la  coutume  n'est  pas  uniforme  sur  ce 
point,  c'est  bien  le  cas  de  déférer  à  l'autorité 
du  Missel  romain,  d'en  regarder  les  pres- 
criptions comme  obligatoires  dans  les  lieux 
dont  il  s'agit,  puisque  la  bulle  du  saint  pape- 
Pie  V,  qui  imposa  celte  obligation,  a  été  re- 
çue dans  huit  conciles  provinciaux  de 
France,  et  qu'aucune  bulle  pontificale  n'y  a 
été  reconnue  obligatoire  dans  un  aussi  grand 
nomhredeconciles.Or,  voici  les  prescriptions 
du  Missel  romain  à  cet  égard  :  Aux  messes 
basses,  le  prêtre  prononce  la  bénédiction  à 
la  lin  de  la  messe  à  voix  haute  comme  l'orai- 
son qui  est  appelée  post-communion,  comme 
tout  ce  (ju'il  doit  dire  a  voixhaute,  clara  voce 
[rubr.  Miss.,  lit.  1G).  A  la  messe  solennelle, 
il  suit  la  même  règle;  eadem  voce  d  modo... 
semel  tantum  lient  dicit  populo,  nisi  sit  epi- 
scopus  (Ibid.,  Ritus  celebrandi,  tit.  12).  C'est 
I'évêque  qui  chante  les  versets  Sit  nomen 
Domini,  et  Adjutorium,  puis  la  bénédiction 
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dans  l' Explication  des  Cérémonies  d   la  met 
P    Li  brun,  <  t  dans  notre  Dit  tf 

nies,   1.  III,   col.  64  »,  n.  10,  que 
tout  •-  'l"  l'.'i  is,  depuis  161  »,    r»rit 

'  onl  nnes  en  co  po  1 .  l  bu  Mis  el   routa 
1    1  -  que  iine  u'est  pi  s  uniforme  h  1 

rd.  Pourquoi  ne  1        en  1  nir  aui  règh  1 
de  Rome  ? 

2.  La  bénédiction  que  donm  le  célébrant  à  la 
fin    dé   la  .    -  n    i-t-elle  une  partir  inté- 

grante,  quand  U  pas  une  n    tse  dt  l'«i 

ni  n  m?  Peut-on  l'omettre  lorsqu'on  donne  la 
bénédiction  du  t  \\nl  sacrement  immédiatement 
après  la  messe,  comme  cela  st  pratique  ordi- 
nairement les  primais  dimanches  du  im 

Réponse.  —  Quoique  la  coutume  de  bénir 

le  peuple  à  la  tin  de  la  messe  ne  soit  | 
bien  ancienne,  puisque  les  auteurs  «lu  xr 
siècle  n'en  parlent  pas,  elle  est  une  partie 
intégrante  de  la  messe  ordinaire  dans  le 
Missel  romain  actuel,  aussi  bien  que  le  der- 
nier évangile,  puisque  les  rubriques  pres- 
crivent tout  cela.  La  présence  du  saint  sa- 
crement exposé  ne  dispense  pas  de  relie 
bénédiction,  puisque,  le  jeudi  saint,  I'évêque 
doit  la  donner  solennellement  en  se  tenant 
au  côté  de  l'Evangile  et  n'achevant  pas  le 
tour,  parce  que  le  saint  sacrement  est  sur 
l'autel,  selon  le  Cérémonial,  1.  n,  ebap.  33, 
n  9.  La  rubrique  du  Missel  prescrit  aussi  fa 
bénédiction  dans  ce  cas-là.  Elle  doit  être 
omise  aux  messes  pour  les  morts,  parce 
qu'elle  est  pour  les  vivants.  S'il  y  avait  d'au- 
tres cas  où  l'on  pût  l'omettre,  la  rubrique 
les  indiquerait.  Ceux  qui  ont  un  Missel 
différent  du  romain  n'ont  qu'à  voir  si  leurs 
rubriques  les  autorisent  à  cette  omission 
dans  certains  cas. 

3.  Comme  ii  >é y  a  pas  dans  le  Rituel  romain 
une  bénédiction  commune  pjur  quoi  que  ce  soit, 
de  quelle  formule  doit-on  se  servir  quand  on 
n'en  a  jms  une  spéciale?  l'eut-on  se  servir 
de  celle  qu'on  trouve  dans  un  certain  supplé- 
ment du  Rituel,  en  ces  termes  :  Deus,  cujus 
Vci'bo  sanctiûcatur  omnia? 

Réponse.  —  On  ne  le  peut  pas  sans  une 
concession  spéciale  ;  l'induit  du  3  septembre 
18V7,  qui  l'accorde  au  diocèse  de  Périgueux, 
est  étendu  à  celui  de  La  Rochelle. 

4.  Pour  bénir  et  indulgencier  des  chapelets, 
croix,  médailles  ou  images,  suffit-il  de  faire 
un  simple  signe  de  croix,  ou  faut-il  réciter  les 
formules  usitées? 

Réponse.  — Qu'on  ait  recours  à  la  congré- 
gation des  indulgences.  (Un  signe  de  croix 
suffit.! 

5.  Lorsqu'un  prêtre  est  délégué  pour  bénir 
un  habit  sacré,  doit-il  se  servir  de  la  formule 
du  Pontifical,  qui  distingue  chaque  objet,  ou 
bien  de  celle  qui  les  comprend  tous  en  général? 

Réponse.  —  Il  faut  se  servir  de  la  forme 
qui  est  dans  le  Missel.  (S.  R.  G.) 

§  2. 

DE     L\    BÉNÉDICTION    AVEC   LE    TRÈS-SAINT 
SACREMENT. 

Question.  —  1  De  quelle  manière  convient- 
il  qu  on    porte   l'ostensoir  à  l'autel  et  qu'on 
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t'en  rapporte,  quand  il  ne  contient  pas  la 
sainte  Euoharisïie?  —  2'  Faut-il  faire  trois 
signes  deteroix,  ou  seulement  un,  en  donnant 
ta  bénédiction  f  3°  Est-il  à  propos  que  quel- 
qu'un encense  dans  ce  moment-là  ? 

Réponse.  —  1°  L'esprit  do  l'Eglise  parait 
Être  qu'on  ne  montre  pas  aux  fidèles  les 
vases  sacrés  à  découvert,  du  moins  quand 
ils  ne  contiennent  pas  la  sainte  Eucharistie; 
c'est  un  moyen  propre  à  concilier  le  respect. 
C'est  à  cette  lin  que  le  calice  doit  être  couvert 
quand  on  le  porte  à  l'autel  et  qu'on  l'en  rap- 
porte. Dans  le  silence  de  la  rubrique  au  su- 
jet de  l'ostensoir,  il  semble  qu'on  ne  peut 
pas  donner  une  meilleure  règle  que  celle 
qui  concerne  le  calice.  Aussi  a-t-elle  passé 
dans  les  rubriques  récentes  du  Missel  de 
Paris.  En  couvrant  ainsi  l'ostensoir  pour  le 
porter  à  l'autel  et  l'en  rapporter,  il  y  a  un 
autre  avantage  :  c'est  de  préserver  les  fidèles 
de  l'incertitude  où  quelq;ics-uns  pourraient 
être,  si  le  saint  sacrement  est  dans  l'osten- 
soir et  s'ils  doivent  t'y  adorer.  Du  moins,  si 
on  ne  le  couvre  pas,  il  ne  faudrait  pas  le 
porter  comme  en  cérémonie,  le  célébrant 
étant  revêtu  de  ses  ornements  et  accompa- 
gné de  ses  ministres,  ni  le  laisser  sur  l'autel 
au  milieu,  à  moins  de  l'y  coucher,  comme 
prescrit  le  Cérémonial  de  Besançon.  Quand 
même  on  le  porterait  couvert,  il  serait  plus 
solennel  que  le  célébrant  et  ses  ministres  ne 
portassent  rien,  comme  on  fait  à  la  messe 
solennelle.  A  cet  effet,  le  prêtre  ou  le  diacre 
chargé  de  prendre  le  saint  sacrement  dans 
le  tabernacle  et  de  l'y  remettre  ensuite, 
pourrait  venir  seul  pour  apporter  l'ostensoir 
et  être  seul  pour  le  remporter,  soit  avant, 
soit  après  l'arrivée  et  le  départ  du  célébrant. 
Si  l'esprit  de  l'Eglise  est  que  les  vases  sacrés 
ne  paraissent  pas  à  découvert,  il  s'en  suit, 
pour  le  dire  en  passant,  qu'il  n'est  pas  bien 
de  s'en  servir  pour  décorer  le  reposoir  qu'on 
fait  le  jeudi  saint,  comme  il  se  pratique  en 
certains  lieux.  Les  vases  sacrés  ne  sont  pas 
destinés  à  une  décoration,  ils  ont  une  des- 
tinée bien  plus  importante.  Ce  reposoir  doit 
être  orné  cum  relis  et  luminibus,  dit  le  Mis- 
sel romain  :  quo  pulchrius  magnifteentius- 
que  poterit...;  et  in  eo,  altare  cum  sex  can- 
delabris  ac  cercis,  dit  le  Cérémonial  romain 
(1.  h,  c.  23,  n.  2).  Malgré  tous  ces  orne- 
ments et  toutes  ces  lumières,  les  vases  qui 
contiennent  la  sainte  Eucliarislie  doivent 
être  cachés  in  capsula;  ils  le  doivent  être 
aussi  quand  on  la  porte  aux  malades,  selon 
le  Rituel.  Il  faut  un  voile  pour  la  porter 
d'un  autel  h  un  autre,  le  jeudi  saint  et  le 
samedi  saint,  selon  le  Rituel  de  Benoit  X11I 
pour  les  petites  églises. 

2°  Quand  un  évêque  donne  la  bénédiction, 
soit  avecle  saint  sacrement, soit  autrement,  il 
fait  trois  signes  de  croix  {Çerem.f\.  i,  c.  25,  n. 
3,  5  et  G;  c.  33,  n.  27);  quand  c'est  un  prêtre, 
il  ne  fait  qu'un  seul  signe  de  croix  :  Semel 
benedicit  populo  (rub.  Mis.  rom.,  p.  n, 
tit.  1-2,  n.  1  ).  Semel  benedical  populum  (Rit. 
rom.,  de  Processione  in  festo  sanctissimi  cor- 
poris  Christi). Un  simple  prêtre  n'a  donc  pas 
droit  de   bénir  en  fai-att   trois  signes    de 


croix;  le  Souverain  Pontife  Pie  IX  a  bien 
établi  et  fait  remarquer  cette  différence  entre 
un  évêque   et   un    prêtre,  dans    son  bref   du 

10  septembre  18V7  h  .Mgr  l'évêque  de  Lan- 
gres  :  Producendo ,  ut  par  est,  semel  tan- 
tum  crucis  signum.  Ainsi  le  Souverain  Pon- 
tife, en  autorisant  pour  le  diocèse  de  Lan- 
gres  l'usage  de  chanter  Benedicat  vos,  quand 
on  donne  la  bénédiction  avec  le  saint  sacre- 
ment, n'a  pas  autorisé  cet  autre  usage  de 
Paris,  qui  consiste  en  ce  (pie  le  prêtre  aussi 
bien  que  l'évêque  fasse  trois  signes  de  croix 
(rubr.  Miss,  paris.  1841,  n.  314).  11  faut 
avouer  cependant  que  le  rite  parisien,  aussi 
bien  que  le  rite  romain  ,  ne  permet  au 
prêtre  de  bénir  qu'avec  un  seul  signe  de 
croix,  soit  à  la  (in  de  la  messe,  soit  quand  il 
a  donné  la  communion  dans  l'église,  soit 
quand  il  l'a  portée  aux  inlirmes  :  Cum  sa- 
cra pyxide  benedictionem  impertialur,  nihil 
dicens,  et  unico  crucis  signo  [Hit.  paris.  1839). 
Ces  mots  nihil  dicens  suggèrent  ici  une  ré- 
flexion :  PEglise  romaine  a  jugé  que  la  meil- 
leure manière  d'adorer  le  saint  sacrement 
au  moment  d'une  bénédiction,  même  des 
plus  solennelles,  même  donnée  par  le  Pape 
ou  par  un  évêque,  c'est  le  silence.  La  cou- 
tume de  chanter  Benedicat  vos,  déjà  ancienne 
en  certains  lieux  (elle  est  consignée  dans 
le  Cérémonial  de  Besançon  publié  en  1682, 
p.  386),  a  été  déclarée  abusive  par  la  congré- 
gation des  Rites,  en  17G2.  Elle  ne  parait 
pas  fondée  en  raison,  si  ce  n'est  celle  de  la 
solennité.  En  effet,  de  cette  manière,  la  bé- 
nédiction avec  le  saint  sacrement  n'est  pas 
distinguée  des  autres  que  l'on  chante;  d'ail- 
leurs, c'est  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  lui- 
même  qui  est  censé  bénir,  plus  spéciale- 
ment que  le  Père  et  le  Saint-Esprit;  en 
faisant  mention  des  trois  personnes,  on  ne 
fait  pas  une  profession  spéciale  de  la  foi  à 
la  présence  réelle.  Il  faudrait  donc  une  au- 
tre formule  de  bénédiction  pour  cette  cir- 
constance, ou  bénir  en  silence.  Cependant 
une  coutume,  quoique  défectueuse,  peut 
être  tolérée  dans  certaines  circonstances,  en 
vue  d'un  plus  grand  bien  ;  c'est  pourquoi 
celle  dont  il  s'agit,  quoique  blâmée  dans 
une  autre  époque,  a  été  autorisée  pour  le 
diocèse  de  Langres,  afin  d'universaliser  plus 
facilement  le  rite  romain,  dans  un  moment 
où  l'on  remarque  en  France  une  tendance 
bien  marquée  vois  ce  but.  Cette  coutume  est 
donc  tolérée  lorsqu'elle  existe  :  mais  ello 
n'existe  .pas  dans  toute  la  France;  dans  cer- 
tains lieux,  la  bénédiction  avec  le  saint  sa- 
crement se  donne  toujours  en  silence  [Céré- 
monial de  Lyon,  n.  955;  de  Grenoble,  p.  146, 
etc.);  ailleurs,  on  la  donne  en  silence  quand 
c'est  avec  le  ciboire,  et  même  avec  l'osten- 
soir quand  elle  a  lieu  plusieurs  fois  par  jour 
dans  une  même  église  (statuts  de  Valence). 
L'uniformité  et  la  conformité  avec  l'Eglise 
romaine  ne   seraient-elles  pas  préférables  ? 

11  serait  donc  bien   de   rendre  peu  à  peu 
plus  rares  les  bénédictions  chantées. 

3°  Est-il  à  propos  que  quelqu'un  encense 
pendant  la  bénédiction?  Le  silence  que  gai- 
dent  à  cet  égard  le  Cérémonial,   le  FHluel, 
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l'instructii  n  Cl<  m  utioo,  «  t  i  r  -  ,  i    I 

m  >,  qui, 
qui  elle  foncli  te,  peul  dire 

répondre    i  •■-  itivement.   La    raison    qu'en 
rdclïini  dans  un  éi  rit  approuvé  el 
loué  a  Roi  il  qu'un  inféi  ieur  ne  doit 

|i  ,s  réitén  r   l'encensement  qui  vu-ut  d  •  I 
t  il  par  un  plus  digne,  par  le  prêtre,  '-t  que, 
pvndant  la  bénédi  lion,  l'adoration  du  peuple 
n  ni   lieu  de  la  bonne  odeur  de  l'encens. 

ml         ■      saiiil 
Rites,  i  onsulti  •■  -  u  cet  ai  I  ,  ondu 

qu'on  pouvait  continuer  l'usage  et  ibli.  Mais 
nous  rei  uns  remarquer,  ajoute  le  Céi  10- 
i.i.ii  de  Langres  île  l'an  1^'iT,  que  si  cet 
enci  nsement  a  lieu,  il  doit  se  t  ii  e  d'une 
i  .  ii  ble...  Il  i-u  tviendrait,  lors- 

que i  el  i  est  possible,  que  ci   fût  par  un 

ire  ou  un  diacre,  ou  au  moins  un  clerc, 
ei  non  pa  s  Gants,  qui  souvent  s'ai  - 
q  litti  ni  forl  mal  de  cette  n  ible  fonction, 
qui  portent  l'indécence  jusqu'à  encenser  le 
ment  debout.  Il  vaudrait  beaucoup 
mieux  supprimer  cel  encensement  que  de  le 
laisser  faire  d'une  manière  aussi  inconve- 
nante. Dn  enfant,  faisant  les  fom  lions  de 
thuriféraire,  est  nécessair  i  si  ulement  pour 
porter  l'encensoir.  »  Cérém. précité,  p.  'i.Vi  . 
I  'est  une  faute  de  faire  placer  au  milieu, 
I  endan  l  i  b  iné  liclion.le  thuriféraire  qui  en- 
cense en  i  u  e  le  -  li  .t  sai  :  em  tnt,  •  t 
coups,  par  trois  fois  diffi  s...  Suivant  le 

rite   lyonnais  .   le  brant  seul  a  I  i  di 

d'encenser  en  face  le  sainl  sacrement,  ce 
qu'il  fait  toujours  à  genoux;  le  diacre  ne  le 
i'ait jamais,  pasmêmeà  genoux,  maislorsqu'il 
l'ait    le  tour  de  l'autel,  le   sainl  sacrement 

ni  exposé,  il  s'abstient  d'enci  nser  eu  p  s- 
sanl  au  milieu,  devant  et  derrière.  Pourquoi 
donnerait-on  à  un  thuriféraire,  qui  est  tou- 
jours d'un  ordre  inférieur,  qui,  le  plus  sou- 
vent, n'est  que  laïque,  un  privilège  dont  ne 
jouit  pas  un  diacre  Cérém.  de  Lyon  , 
n.901,'.'  »  Le  rite   romain   permet  quelque 

ose  de  plus;  c'est  que  le  sous-diacre,  a  la 
messe  des  Morts,  et  le  thuriféraire  aux 
autres  messes  parce  que  le  sous-diacre  tient 
la  patène  ,  encensent  à  l'élévation  du  sainl 
-  renient,  étant  placés  ou  côté  de  l'Epîlre. 
On  voit  que  celte  fonction  est  réservée  au 
plus  digne  des  ministres  de  l'autel  qui  soit 
libie  en  ce  moment, el  qu  •  le  célébrant  seul  a 
le   droit  d'encenser  le  ^aint  sacrement   en 

l'are. 

L'a;  lic>'  suivant  esl  extrait  mot  pour  mot 
do  la  Correspondance  de  Home. 

Le  Rituel  romain,  dont  la  sacrée  congré- 
gation des  Rites  enjoint  l'observation  de  la 
manière  la  plus  formelle,  dans  sa  lettre  à 
Mgr  l'évoque  de  Troyes,  en  date  du  7  sep- 
i  mbre  1&50,  porte  une  disposition  con- 
.  .  ■  dans  les  termes  suivants  :  Tune  sa- 
cerdos,   facto  qenuflexione,  cum  sacramento 

ncl  benedicat  populum  in  modum  crucis, 
njbil  dicens;  posteu  illud  reverenier  reponat. 
La  prohibition  ne  saurait  Être  plus  expresse, 
ni  formulée  plus  clairement.  Dans  soi  com- 
mentaire sur  ce  paragraphe  du  Rituel,  le 
le  Catalani  conclut    l     le  queleschan- 


-  musiciens  doivei  menl  ni 

iien  dire  au  moment  de  la  bénédiction 
du  sain  ment.  Il  parie  d'une  coutume 

abusive  qu'il  dit  avoir  existé  dan»,  certain! 
pays,  où  le  célébrant  prenait  le  saint  sacre- 
ment tandis  qu'on  chantait  le  verset  Cet  i 
geniioque,  el  bénissait  une  foia  le  peuple  aui 
SU  et  bênedii  I      Cetl  lit  Ca- 

lalani  avec  un  aoteur  qu'il  cite,  esl  tout  I 
tait  irrationnelle:  car  le  sena  du  mol  benedietio 
ne  se  rapi  nous,  nu  peuple  chré- 

tien, mais  il  -  très-sainte  Tri- 

nité, dont  on  me  les  Ion 

par  coi  si  quent,  un  rite  i  idi  :nle  de  bénir  le 
peupleau  mol  benedietio,  au  l'eu  de  la  tri 
sainte  Trinité  l  b  ta  a  quelque  ressi  rn- 
lui  qui  existai!  en  Afrique  au 
sainl  Augustin  ;  le  i  euple  .  qui 
avait  l'habitude  de  ae  frapi  er  la  i  oitni 
aux  mots  Confiteor,  ete.,  en  faisait  autant 
lorsqu'il  entendait  lire  le  p 

3     •  Confiteor  t1'  >  Pat*  >  ! 

de  Dieu,  loin  de  i  a  son 

p  re,  atteste  sa  propre  impeccabilité.  On 
nous  permettra  de  i  ip  mrter  ici  le  texte  ■ 
i  ilani  :  Ex  prœscripto  quidem  nottril  G, 
célébrant  benêdicens  nihil  dicit ,  nihilque 
promu  tune  dicere  d  b  ■  tcantores,  aut  mu- 
../ ici,  uti  pott  alias  notmeit  Bauldryus  in  swi 
Sacrarum  Cseremoniarum  Praxi,  parH  iv, 
cap.  t6,  art.  '•).  ».•'{<>.. .  In  quibusdam  eccleûm, 
cum  eantatur  i  Genitori  Geniioque*  te- 

tebrani  accipit  sanetit  sacramenlunt,  <t 

cum  dtctïur.-Sit  >t  b riieto,  populumbene- 

dicit  temel.  S -d  hoc  videtur,  ut  seite  admo- 
tlum  idem  Bauldryu»  notât,  nimis  rusticum, 
el    esl    expresse  contra    Rituale  romanum; 
ideo  mos  iste  non   videtur   permiltendus... 
Jîunr  abusum  improbarunt  unie  Bnuldryum 
Sarnellui tomo  VU  Epistolarum  Ecclesiasli- 
i  arum,  in  epistola  68,  nu  m.  10,  et  Mueras  in 
Hierolexico,  verbo  Benedietio,  ubi  sic  hn- 
let  :  Notantur  imprudentia  sacerdotes  qui, 
ad  benedicendum   populo  cum  Eucbaristiœ 
sacramento,   exspectant    id    agere   quando 
nempe  chorus  cantat  verba  hymni  Sit  et  be- 
nedictio;  nain  sensus  illius  verbi  benedietio 
non  referlur  ad   nos,  seu  .ad  populum,  s-  d 
ad    sanctissimam    Triadem,    ubi    benedietio 
laudem  proprie  sonat,  et  sic  ridicule  popu- 
1  us  loco  Trinitatis  sub  illis  verbis  benedi- 
citur.  Abusum  quidem  esse,   ait   Macrus,  non 
dissimilem  illi,  qui  in  Ecclesia  Africana  tem- 
pore  sancti  Augustin*  reperkbatur,  ubi  quo- 
niam  solemus  pectus  percutere  ad  verba  Con- 
titeor,  ete.,  idem  faciebant  Afrieœ  Christiani, 
quando   in  Evangelio  pronuntiari  audiebant 
Confiteor  tibi  Pater,  etc.,  in  quibus  verbis  se 
impeccubilem  esse  Filius  Dei  testât  us  est,  non 
vero  peccata  illi  confessus  fuit.  Catalani  sem- 
ble  indiquer   que   l'abus  dont  il    se   plaint 
existait  à  l'époque  où  il  écrivait.  Nous  igno- 
rons si  ses  partisans  n'ont  point  porté  l'ob- 
stination jusqu'à  vouloir,  pendant  plusieurs 
années,  le  soutenir  contre  la  disposition  for- 
melle de  la  loi  et  contre  l'évidence  de  la  rai- 
son. 

Le  Cérémonial  des  évoques   enjoint  pa- 
reillement de  ne  prononcer  aucun   mot   en 
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nant  la  L><  lu  s  aient  : 

tpiscopus  swrgent  i     ad  populum. 

cum   Mo    sacramento     signum   trucis   su; 
populum    ter    faciet,    niuil    min-       Cerem. 
episr.   cap.  3-3.  ;  27  .  La  raison  en  est,  dit 
i  D'est       -  proprement  I    - 

:ue   qui   bénit  le  peuple,    mais  c'est  le 
Christ,:  Quia  proprie  tpiscopus  non  est  Me 
qui  benedicit  poputum,  sed   Christus.  Cata- 
lani  ajoute  que  les   musiciens  doivent   - 
taire,  lorsque  la  bénédiction  se  donne.     " 

La  sacrée  coogi   -  -  Biles  a  eu  l'oc- 

casion de  -  sur  la  valeur  de  la 

coutume  contraire  aux  prescriptions  du  è 

nonial  et  du  Rituel.  Pa:  du  9 


ruL    -Uprccatorium    orattonem  récitât 

•  benedicit,  otnnino  silet.  I  H/| 

attentio    ad  alia   distrahatur    objecta,    ut 
imiet  in  id  feratur  quod  maxime  inter 

•tium  scilicft  erga  sacramentum  ,  quod 
ineffabM  dignatione  manibus  sacerdotis  nos 
benedicit,  nec  musid  congre,  née  elerici. 
tireumstantet  canere  debent...  Si.  m  ?upra 
cidimus.  nec  vers.  Dominu-  i  -<um  a  sa- 
cerdote  nrmsnittendus  est  orationi,  dum  statim 
sequitur  bénédictin,  i  jure  omittenda 

est  precatio  illa.  tel  alia  qua-cunque  in  ipso 
actu  benedictionis,  quando  univer»  riien- 
tium  derotionem  conciliai,  et  excitât  affectus 
erga  sacramentum...  In  ea  actione  ad  recolli- 


17<>2.  elle  a  enjoint  d'abroger  une  pa-  gendos,   dirigendosaue   pios  animi    affectus, 

reille  coutume,  et  d'observer  le  Rituel  et  le  plurimum  confert  derotum   unicersale  si 

Cérémonial  :  In   benedicendo   populum   cum  tium.   Nous  ne    i  S  |  is    trop  ce   qo 

sanctissimo  sacramento  célébrons  nihil  dicere,  peut  avoir  à  objecter  ans  raisons  de  Gai 

cantores,  et  musici  nihil  quoque  canere  mi  -  uni.  11  mérite  d'être  cru  sur  parole,  lorsqu'il 

rim  debent,  ad  prœscriptum  Mitwaiiê   romani  affirme   que    tous   les  auteurs  s'ai 


; 


et  Ctcremonialis    episcoporum,    non    obstante 
contraria    consuetudine     Garlellini ,     num. 
4159  .  Nous  empruntons  la  citation  au  d 
auteur  du  commentaire  sur  l'instruction  re- 
lative à  l'exposition  des  Quarante-Hea     s, 
lequel  forme  la  seconde  partie  du  loiu    FI  le 
lection   de  Gardeliini.  Ainsi,   ce  n'est 
-  -ans  fondement  que  la  lettre  récente  de 
a  sacrée  congrégation  à  Mgr  l'évèque   de 
Troyes    porte    que    le  chant    d'un    verset 
quelconque,  dans   la  bénédiction   du  saint 
sacrement,  a    été   profa  bé   plus  d'une  1    - 
On  ht  dans  le  même  commentaire  sur  l'expo- 
sition des  Quarante-Ueures  que  tous  I   - 
leurs  qui  on  écrit  sur  la  matière  eus    -   ent 
pareillement  que  tant  l'évèque  que  le  prêtre 
doivent   ne    prononcer  aucun  mol  lor- 
donnent  la  bénédiction  au  peuple   Si  vous 
désirez,  ajoute   le  d  »<_te   commentateur,   la 
raison  de  ce  silence,  la  voici  :  c'est  que 
n'est  pas  le  prêtre  qui  bénit  le  peuple,  an  - 
bien  le  saint  sacrement.  Le  prêtre  n'est 
qu'un  simple   ministre  ;  il  n'est  qu'un  pur 
instrument  ;   c'esl  pourquoi,  avant  la 
diction,  il    récite  une    prière  dépréeatoii    . 
mais  il  se   tait  entièrement  lorsqu'il   bénit. 
Et  afin   que  l'attention  du   peuple  ne   soit 
point  distraite  à  (feutres  objets;  ju'clle 

se  porte  uniquement  à  ce  qui  est  de  la  plus 
haute  importance,  à  ce  qui  tst  dû  au  sacre- 
ment qui,  avec  une  bonté  ineffable,  nous 
bénit  par  les  mains  du  prêtre,  t.  :  -  ec- 
siasliques  que  les  chantres  et  les  assis- 
tant, doivent  garder  un  silence  universel, 
très-propre  à  recueillir  et  k  diriger  les 
'ieuses  affections  de  l'esprit.  On  pt-ui  voir 
e  texte  de  Gardeiiini.  §  31,  num.  16  et  19  de 
'Instruction,  t.  VI  d_-  la  ••  lia  .  .  210: 
Dum  autem  tpiscopus  tel  tncerdos  benediclio- 
nem  cum  sacramento  populo  impertitur,  ni- 
hil dicere  débet.  Ita  Cœremoniale  episco- 
porum, ita  Rituale  romanum.  ita  Instruction 
ita  .uct  ires  omnes.  qui  de  re  hac  scripsere. 
Si  vis  kujus  silentii  rationem,  ea  in  prompt u 
est  :  non  enim  sacerdos  est,  qui  benedicit  po- 
pulum. sed  sacramentum  ;  ei  sacerdos  in  hoc 
casu  non  est  nisi  simples  minister,  nudam- 
qa?  hutrumentum  :  idcirco,  antequam  benedi- 


<crire  le  chant  et  les  versets  de  !  lic- 

tion  du  saint  sacrement. 

que  nous  venons  de  dire  montre  une 
fuis  d  -    ;ue  les  partis,-    -  initia-, 

locale,  en  fait  de  liturgie,  ne  sont  pas  heu- 
reux dans  leurs  innovations.  En   rompant 
avec  la  tradition,  ils   rompent  avec  k   - 
liturgique,  et  ils  contractent  de-  lettes  ass 
fortes,   tant  envers   la  raison   qu'envers    la 
science.  Les  essais  qui  ont  été  lentes  en 

-  re  ne  sont  pas  Jt-s  plus  fortunés;  ils  ser- 
nl  de  pleine  justification  à  l'Eglise,  lors- 
qu'elle a  eu  la  sage  pensée  de  tracer  des  rè- 

-  es  mmunes  qui  fussent  obligatoires  par- 
tout... Nousavonsdit,  sur  l'autorité  du  docte 
G  .  lini*  que  tou-  -  erivains  qui  ont 
traité  la  matière  s'accordent  à  exiger  le  s  - 

us  complet  durant  la  bénédiction 
du  saint  sacrement.  On   a  vu  quelles  sont 
d'après   le    même  auieur,   les   raisons 
conseillent  le  silence  :  tant  l'évèque  que  le 
pré  re  ne  sont  que  de  purs  instruments  dans 
cttie  touchante  action.  C'est  le  fils  de  Dieu 
lui-même  qui  daigLe  donner  sa  bénédiction 
au  peuple  fidèle:  le  silence  universel   : 
rise  le  [deux  recueillement  des  chrétiens  qui 
sont  bénisde  la  main  adorable  de  leurSauveur. 
Les  raisons  du  d'  un  ne  sont  pas 

-  -  .des  qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur 
du  silence  que  le  Rituel  romain  prescrit. 
Nous  pensons  qu'il  ne  nous  serait  pas  diiii- 
cile   de  montrer  que   l'usage   contraire  qui 

-  Si  introduit  dans  un  petit  nombre  deu;  - 
cèses  est  éminemment  antiliturgique.  Voici 
quelques  réflexions  qui  nous  sont  trans- 
mises par  un  ecclésiastique  aussi  docte  que 
pieux.  Elles  n'étaient  pas  destinées  à  eue 
publiées  ;  pourtant,  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir y  faire  le  moindre  changement. 

«  J'aurais  voulu  que,  dans  l'article  qui 
concerne  la  bénédiction  du  saint  sacrement 
chantée,  on  eût  lait  ressortir  tout  ce  qu'il  y 
a  d'irrationnel  dans  cette  pratique.  On  y  fait 
abstractio  .  rd  de  la  présence  réelle  en 
in\  •    la    sainte    Trinité;    on    semble 

dire  aux  fidèles  que  Jésus-Christ  n'est  point 
la  :  du  prêtre  ou  de  l'évèque 

s  :a   plus   efficace  que  le   corps  de  Jésus- 
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Christ  lui-môine  »  ivant  i  i  era  li  tio  loua 
les  très  »rs  de  la  gi  le  •  ;  on  |  iratl  attacher 
ni  le    importance  à  l*i n \ •»»•.» t n *n    ,, 

in lis  personnes  a  lorabl  is,  en  lenanl  dans  I  is 
m  lins       S  ir  du  mo  i  l<    le  i  on<    i 

qu'i  h  bénit  le   peuple   en   invoquant  Celui 
iju'on  présente  .1  bi  s  a  loi  atio  is  ;  mais  non, 
un  porle  ailleui  s  Bes 
lions,  comme  s'il  ne  mérilail  pas  q 
cupâl  de   lui    el  qu'on  1  ûl  uce  è    ses 

s  el  .1  sa  miséricorde.  Il  y  a  plus  : 
psi  bi  is  ectueui  de  se  tenir  debout  dei 
le  s  tint  -ii  rement  pendant  qu'on  chanti 
SU  nomen  Domini  benedicium?  En  vérité, 
,i  1,1  un  rite  qu'on  ne  comprend  pas,  et 
qui  11a  été  introduit  que  par  ignorance  ou 
j,  j-  vanité.  J«-  d  -  vanité  ,  car  il  y  a  des 
gens  qui  se  croiraient  trop  amoindris  s'ils  ne 
faisaient  pas  entendre  leur  voix  quand  ils 
bénissent  ie  peuple.  » 

§  3.   OBJECTIONS    i:t   RÉPONSES. 

La  règle  de  l'Eglise  romaine  est  que  ni  le 
célébrant,  ni  les  chantres,  ni  les  musiciens, 
ne  chantent  rien  à  L'instant  de  la  bénédic- 
tion donnée  avec  le  saint  sacrement.  Quel- 
qu'un a  prétendu  qu'on  ne  peut  pas,  sans 
péché,  la  donner  ainsi  dans  une  commu- 
nauté non  exempte,  et  situé.-  dans  un  dio- 
cèse  où  l'on  a  coutume  de  .hanter  :  1  parce 
que  la  coutume  de  la  donner  en  chantant 
est  générale  en  France,  et  approuvée  par 
l'autorité  compétente  ;  •!'  parce  qu'il  y  a 
prescription,  et  que  l'Eglise  n'a  jamais  ré- 
clamé officiellement.  Nous  répondons  que 
1    g  suppositions  sont  fausses. 

lu  11  est  taux  que  la  coutume  de  donner 
la  bénédiction  en  chantant  soit  générale  en 
France.  Bien  des  diocèses  n'ont  pas  cessé 
de  s'en  tenir  à  la  loi  du  Hiluel  romain  à  cet 
1  jard.  Tout  récemment  un  illustre  prélat  a 
renoncé  à  l'usage  de  l'induit  qui  lui  accor- 
dait pour  un  temps  la  faculté  de  suivre  la 
coutume  invétérée,  lors  de  l'introduction  du 
rite  romain  dans, son  diocèse.  Quant  au  dio- 
cèse de  Troyes,  il  est  constaté,  par  la  lettre 
récente  de  la  congrégation  des  Rites,  que 
l'usage  de  donner  la  bénédiction  sans  (han- 
ter y  a  été  introduit  en  même  temps  que  la 
liturgie  romaine. 

2°  11  s'agit  ici  d'une  disposition  très-for- 
melle du  Rituel  romain,  dont  les  lois  affec- 
tent l'Eglise  universelle,  cujus  leges  univer- 
salem  officiant  Ecclesiana  ;  ainsi  parle  la 
congrégation  des  Rites,  dans  la  susdite  let- 
tre à  Mgr  l'évêque  de  Troyes  :  par  consé- 
quent, l'autorité  compétente  en  celte  ma- 
tière, c'est  la  congrégation  des  Rites  elle- 
même  ou  le  Souverain  Pontife. 

:>'  Il  est  faux  de  dire  que  l'Eglise  n'a  ja- 
mais réclamé  officiellement.  Outre  les  pres- 
criptions fort  claires,  tant  du  Cérémonial  que 
du  Rituel  ,  les  réponses  données  par  le 
Saint-Siège  autant  de  fois  qu'il  a  été  con- 
sulté, excluent  à  tout  jamais  la  bénédiction 
donnée  avec  chant  du  nombre  de  ces  cou- 
tumes louables  qui  ne  sont  pas  censées 
abrogées.  Elle  est  condamnée  formellement, 
nommément.  On  lit  dans   la   collection  au- 


thenlîque  des  Dé<  isions  de  la  ongré* 

des  Rites,  tom.  \ ,  1        \%  n.  H59,  que 
tant  introduit dansun certain    • 
au  moment  <>n  l'on  bénit  le  peuple  ai ec 
ut.  de  faire  eh  mter  un  1  bi 
de  ps  .unir  par  le  peuple  ou  pai  li  1  minis- 
it<  L  0  1  demande  si  cetti  coutun 
retranchée   comme  abusive.    Le 
•  ré|  ond,  par  l'organe  de  la  con- 
.  qu'au  moment   de  la 
clion  du  saint  sacrement,  le  c<  lébranl 
doil  ne  rien  dire,  les  chantres  1  '   les  musi- 
ciens doivent   ne   rien  ehanter,   selon   les 
prescriptions  du  Rituel  romain  et  du  Céi 
monial  des  évoques,  nonobstant  toute  cou- 
tume contraire.  Réponse  du  9  février  17u2, 
avec 'ordre  de  s'y  conformer.  Declaravit  ae 

tari  mandavit.  Cette  décision  est  confir- 
mée par  une  autre  rendue  en  ih:{:>.  Il  était 
d'usage  en  Suisse  de  donner  la  bénédiction 
avec  l'ostensoir,  lors  |u'on  chante  le  verset 
Sit  et  benedictio  ;  on  demande  si  cette  cou- 
tume pouvait  être  observée  :  la  sacrée  con- 

-;ation  répondit  négativement.  La  cou- 
tume de  donner  la  bénédiction  en  chantant 
n'est  pas  soutenable;  on  doit  suivre  la  règle 
du  Rituel  romain  :  telle  est  la  décision  que 
le  Saint-Siège  rend  constamment  en  réponse 
aux  consultations  qui  lui  sont  adressées.  11 
est  donc  faux  que  I  Eglise  n'ait  pas  réclamé. 
Elle  l'a  fait  bien  récemment  dans  sa  l<  tti 
Mur  l'évêque  de  Troyes,  le  7  septembre  1650; 
on  ne  peut  pas  y  opposer  une  réponse  ren- 
due en  18u,  relativement  à  un  autre  dio- 
cèse. Dans  ce  dernier  cas,  il  s'agissait  d'un 
induit  très-spécial  accordé  ad  tempus  pour 
un  pays  où  la  coutume  de  donner  la  béné- 
diction cum  cantu  existait  ;  c'était  une  vraie 
dispense  de  la  disposition  du  Rituel,  accor- 
dée pour  un  temps  déterminé;  tandis  que 
dans  le  diocèse  de  Troyes,  la  liturgie  ro- 
maine ayant  été  rétablie  cm  18V7,  la  cou- 
tume de  donner  la  bénédiction  sans  chan- 
ter y  existant  déjà,  on  a  eu  bien  raison  d'en 
exiger  la  continuation,  et  de  réprimer  les 
tentatives  en  sens  contraire? 

\"  Attendu  la  prescription  si  formelle  du 
Cérémonial  et  du  Rituel,  attendu  la  tradi- 
tion immémoriale  et  constante,  vu  la  doc- 
trine commune  des  auteurs,  la  bénédiction 
sine  vanta  ne  doit-elle  pas  ôtre  rangée 
parmi  ces  1  ites  reçus  et  approuvés  dont  parle 
le  concile  de  Trente,  qu'il  n'est  pas  permis 
de  changer,  lors  même  que  l'Eglise  n'aurait 
pas  élevé  des  réclamations.  . 

Après  avoir  fait  justice  des  raisons  objec- 
tées, examinons  si  on  ne  peut  pas,  sans  pé- 
ché, donner  la  bénédiction  sine  canta  dans 
une  communauté  non  exempte,  située  dans 
un  diocèse  où  l'on  a  coutume  de  la  donner 
en  chantant.  One  décision  de  la  congrégation 
des  Rites  va  nous  servir  de  guide.  Eu  1841, 
le  curé  de  Bar-sur-Aube  demanda  entre  au- 
tres choses  s'il  pouvait  se  servir  du  Rituel 
romain  dans  l'administration  des  sacre- 
ments, quoique  le  Bréviaire  romain  qu'il  ré- 
citait depuis  longtemps  ne  fût  pas  en  usage 
dans  le  diocèse.  La  réponse  fut  affirmative, 
le  21  mai  Î8V1  :  or,  puisqu'un  simple   curé 
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peut,  sans  péché,  suivre  le  Rituel  romain  qui 
D'est  pas  en  usage  dans  le  diocèse,  qui  vou- 
dra prohiber  à  une  communauté  régulière 
d'en  faire  autant  ?  Nous  supposons  que  relie 
communauté  observe  pour  tout  le  reste  la 
liturgie  romaine.  Peu  importe  qu'elle  soit 
exemple  ou  non  :  aux  termes  de  la  disci- 
pline qui  nous  régit,  la  non-exemplion  ne 
confère  pas  à  l'Ordinaire  u:i  droit  liturgi- 
que plus  étendu. 

On  peut  rechercher  ultérieurement  si  une 
telle  communauté  est  obligée  d'observer 
les  prescriptions  du  Rituel  romain,  nonob- 
stant la  coutume  particulière  du  diocèse.  Y 
n-l-il  obligation  sub  peccalo  de  ne  pas  se 
conformer  à  la  coutume  du  pays,  si,  d'ail- 
leurs, on  est  tenu  à  l'observation  du  Rite  ro- 
main? Les  décisions  de  la  congrégation  des 
Rites  nous  serviront  encore  de  guide.  Il  était 
autrefois  d'usage,  dans  quelques  diocèses 
de  France,  de  célébrer  la  fête  de  la  Purifica- 
tion le  dimanche  môme  de  la  Septuagésime, 
ou  de  la  Sexagésime,  le  cas  échéant.  Des  re- 
ligieux demandèrent  au  Saint-Siège  s'ils  de- 
vaient ou  s'ils  pouvaient  suivre  cet  usage  en 
faveur  des  peuples  qui  accouraient  à  leurs 
églises.  La  réponse  fut  négative,  le  14  fé- 
vrier 1703  (3301).  Oi  ne  jugea  pas  que  les 
communautés  régulières  astreintes  à  la  li- 
turgie romaine  pussent  en  violer  les  règles 
lour  se  conformer  aux  coutumes  particu- 
ières.  En  etïèt,  dit  Cavalieri,  pour  se  con- 
former à  un  lieu  particulier,  on  se  sépare- 
rait de  l'Eglise  universelle.  Ce  serait  trans- 
gresser les  lois  propres  qui  obligent,  pour 
suivre  des  lois  étrangères.  Ce  serait  une 
monstruosité  dans  le  rite.  Il  ajoute  que  les 
bulles  des  papes  obligent  tous  ceux,  qui  sui- 
vent le  Rite  romain,  en  quelque  lieu  du 
monde  qu'ils  soient.  S'il  était  permis  de 
prendre  telle  ou  telle  coutume  locale,  pour- 
quoi pas  les  autres  ?  Expliquant  le  canon  du 
concile  d'Agde  :  Content t  ordinem  Ecclesiœ 
ab  omnibus  custodiri,  il  dit  que  les  égli- 
ses du  rite  romain  sont,  sous  ce  rapport, 
membres  formels  de  l'Eglise  romaine,  à  la- 
quelle, par  conséquent,  elles  doivent  se  con- 
former, quoiqu'elles  existent  matériellement 
dans  les  limites  de  quelque  diocèse.  Les 
communautés  régulières,  exemples  ou  non, 
ne  sont  donc  pas  dispensées  d'observer 
leurs  propres  règles,  et  pour  le  cas  dont  il 
s'agit,  il  faut  obéir  à  la  prescription  du  Ri- 
tuel, ou  en  demander  la  dispense  au  Saint- 
Siège.  Ce  n'est  pas  sans  exemple. 

(Abrégé de  la  Correspondance  de  Rome.) 

§    4.  RÈGLES    POUR    L'ANGLETERRE. 

lia  été  publié  à  Londres,  en  18i9,  une 
instruction  destinée  aux  églises  catholiques 
de  toute  l'Angleterre,  qui  doit  y  être  obser- 
vée malgré  les  coutumes  contraires,  à  moins 
qu'elles  ne  s'appuient  sur  quelque  induit  ou 
privilège  du  Saint-Siège.  Les  évoques  ont 
décidé  le  rétablissement  de  l'unité  dans  une 
fonction  aussi  sainte,  pour  l'honneur  du 
culte  divin  et  pour  l'édification  des  fidèles. 
Cette  instruction  a  été  révisée  à  Rome  par 
un  des  maîtres  de  cérémonies.  On  doit  l'ob- 


server, ou  s'abstenir  des  bénédictions  el  im- 
positions du  saint  socremenl ,  si  l'on  est 
privé  des  objets  nécessaires',  conformément 
air.  décrets  de  la  congrégation  d  •>  Riti 

Selon  ces  règles,  il  faut  un  prôtre  assis- 
tant dans  toutes  les  églises  qui  sonl  desser- 
vies par  plusieurs  prêtres.  Les  ministres  sa- 
erés  ne  sonl  employés  que  lorsque  la  béné- 
diction est  donnée  par  un  évoque  ou  par  in 
cardinal.  Là  où  il  n'y  a  qu'un  prêtre,  il  doit 
faire  lui-même  tout  ce  qui  est  prescrit  à  l'as- 
sistant. On  recommande  à  tous  les  prêtres 
d'assister  aux  bénédictions,  surtout  aux  fê- 
tes solennelles. 

S'il  y  a  dans  ces  règlements  des  choses 
qui  semblent  ne  pouvoir  pas  s'adapter  à  la 
forme  de  l'autel,  à  la  configuration  du  lieu, 
on  recommande  d'en  référer  à  l'évoque, 
avant  de  déroger  à  ce  qui  est  prescrit.  Ceux 
qui  feront  construire  de  nouveaux  autels 
ou  tabernacles  devront  se  conformer  à  la 
discipline  actuelle;  par  exemple,  il  faul 
qu'on  puisse  renfermer  l'ostensoir  et  le  ci- 
boire dans  le  tabernacle;  qu'il  y  ait  au-des- 
sus un  baldaquin.  Il  faut  douze  cierges  i  oui 
le  moins;  ils  ne  doivent  pas  être  placés  sur 
la  table  de  l'autel,  lors  même  qu'ils  excé- 
deraient ie  nombre  prescrit,  pour  ne  pas  gè- 
ne;' les  rites  qui  précèdent  l'exposition  ou 
qui  la  suivent,  comme  l'encensement  à  Vê- 
pres. 

Les  vêtements  du  célébrant  sont  le  surplis, 
l'amict,  l'étole  et  la  chape,  ou  encore  mieux, 
l'amict,  l'aube,  l'élole  et  la  chape  blanche. 
Si,  l'exposition  du  saint  sacrement  ayant  lieu 
immédiatement  après  un  autre  office,  le  cé- 
lébrant qui  a  la  chape  de  la  couleur  conforme 
à  l'office  du  jour  ne  quitte  pas  l'autel,  il 
peut  garder  cette  chape  ou  en  prendre  une 
blanche,  si  c'est  l'usage.  Même,  dans  ce  cas, 
s'il  quitte  l'autel,  et  que  l'exposition  soit 
comme  une  fonction  distincte  de  l'office  qui 
l'a  précédée,  on  se  sert  d'ornements  blancs. 
Dans  tous  les  cas,  le  grand  voile  qu'on  ap- 
pelle écharpe  doit  être  blanc. 

Le  chant  doit  être  grave,  simple,  et  tel  que 
tous  les  fidèles  puissent  y  prendre  part.  Qu'il 
soit  digne,  bref,  sans  ces  répétitions  inep- 
tes qui  enfantent  l'ennui  et  chassent  la  dé- 
votion, au  lieu  de  l'inspirer.  On  désapprouve 
et  l'on  proscrit  les  chants  disposés  avec  art, 
et  à  une  seule  voix;  ils  sont  propres  5  pro- 
duire des  impressions  mondaines  plutù.t 
qu'à  exciter  des  pensées  célestes.  En  expo- 
sant le  saint  sacrement,  on  chante  0  saluta- 
rîs ,  etc.  On  récite  des  prières  même  en 
langue  vulgaire,  selon  l'usage  de  Rome. 
Après  les  prières  prescrites  ou  de  circons- 
tance, le  Tant  uni  ergo,  etc.,  et  l'oraison 
Deus  qui  nobis,  etc.,  le  prêtre  donne  la  béné- 
diction sans  rien  dire,  et  sans  qu'on  chante 
rien.  (Ibid.) 


§  3. 


Ql  ESTIONS   DIVERSES. 


J.  Toutes  les  fois  qu il  faut  donner  la  béné- 
diction avec  le  saint  sacrement,  est-il  à  pro- 


r\ 


i    s 


i>i  ■  ki  rs 


l:l  M 


il,-  l'r  tpon  i  dans  un  lit  h  éclai 

Ri  y/  ' #•;  ■  Au  gré  de  l'évoque. 

■2.   in  i  bénédictions  ordinaires  du  taini 
en  ment,  <  U  1/  \><  i  mu  dajoutt  ;  dix  '  i  -  -  I" 
;■>,  par  exempU   m  l'honneur  de  la   sainte 
)  (.  i  i/r  1 t  des  saints  ' 

Répont  il   esl  permis   d'ajouter  des 

oraisons,  après  celles  du  saint  sacrement. 

3.  Faut-il  chanter  ces  diverse»  prières  avant 
mi  après  Tantum  ergo  f  s'il  y  a  plusieurs  ver- 

-,  répons  '(  oraisons,  faut-il  mettre  chaqut 
chose  à  su  place,  un  tout  ensemble?  La  con- 
clusion '/<■  /«  dernière  oraison  doit-elle  être 
courte  ou  longue» 

Réponse.  —  Il  ne  faut  ajouter  que  dos 
oraisons  a  celle  du  saint  sacrement,  el  ter- 
miner par  une  courte  conclusion. 

h.  Est-ce  une  louable  coutume  que  le  prê- 
tre encense  trois  fois  le  saint  sacrement  à  une 

bénédiction  .' 

Réponse  :  —  11  faut  conserver  cette  cou- 
tume. [Décl.  du  7  sept.  1850.) 

.'i.  Une  décision  de  lu  congrégation  des  lii- 
tes,  en  date  du  7  septembre  18j0,  défend  de 
donner  lu  bénédiction  du  suint  sacrement  arec 

léchant    desversets  Adjutorium,  etc.   Cette 

décision,  conforme  aux  prescriptions  du  Ri- 
tuel  romain,  renouvelées  par  les    décisions  du 

9  février  1762,  du  16  mars  1833  et  du  23  ma» 
1833 ,  unnule-t-elle  la  concession  faite  éi 
M<jr  l'évéque  de  Langres  le  10  septembre  1847, 
gui  l'a  autorisé  à  chanter,  selon  la  coutume  île 
France,  en  donnant  la  bénédiction  du  saint 
sacrement  ? 

liéponse.  —  La  décision  du  7  septembre 
18.*S0  rappelle  à  l'observation  exacte  du  Ri- 
tuel romain,  dont  les  lois  s'étendent  à  l'E- 
glise universelle  :  liituale  romanum,  cujus  le- 
ges  universalem  afficiunt  Eeclesiam,  intègre 
servetur.  La  concession  faite  en  18i7  pour 
le  diocèse  de  Langres  est  une  faveur  spé- 
ciale qui  laisse  intacte  pour  les  autres  dio- 
cèses  la  règle  générale  du  Rituel.  On  le  voit 
par  les  termes  de  cette  concession  :  Sanctitas 
Sun  de  speciali  (jratia  bénigne  in  omnibus  an- 
nuit,  juxta  episcopi  oratoris  preces,  contra- 
riis  non  obstantibus quibuscunque.  Ainsi  l'on 
voit  d'un  côté  la  règle  de  l'Eglise  univer- 
selle, de  l'autre  coté  une  concession  spéciale 
pour  un  diocèse;  ce  n'est  pas  une  contra- 
diction ni  une  révocation. 

11  est  à  remarquer  que  la  supplique  pré- 
sentait la  coutume  de  chanter  en  donnant  la 
bénédiction  comme  existant  généralement 
en  France  depuis  plusieurs  siècles,  comme 
ne  pouvant  pas  être  facilement  détruite  sans 
causer  peut-être  un  vrai  dommage  à  la  reli- 
gion, et  que  cependant  cette  coutume  n'a 
pas  abrogé  la  loi,  puisqu'il  faut  une  grâce 
spéciale  pour  en  être  dispensé,  et  qu'on  l'ac- 
corde nonobstant  les  prescriptions  contrai- 
res. La  lettre  de  1850  n'est  pas  une  nouvelle 
prescription,  et  ne  déroge  pas  à  une  faveur 
obtenue  précédemment. 

Maintenant  .Mgr  l'évéque  do  Langres  a  re- 
noncé au  privilège  qu'il  ava.t  obtenu,  et  ré- 


tabli  dans  son   di<  néralo 

de  l'Eglise. 

6.    .1   la  fêté    de  la    Toussaint ,    ijinl    >st    le 

moment  le  plus  convenable  pour  donner  la 
bénédiction  du  saint  sacrement  f  Est  e<  di 
suite  après  les  Vêpres  de  la  fête,  ou  après  les 

\ipri  I     <h  I     Morts],     OU    le     matin    npies      la 

messe?  Il  isi-tc  à  cet  égard,  >t  sur  ban 
d'autres  choses,  des  divergen 

Réponse.      1    II  parait  pi  us  conforme  à  la 
rubrique  du  Bré\  iaii  e  de  ne  pas  sépai  ei 
\  ôpres  des  Mort-  de  celles  de  la  Toussaint  ; 

1  elle  dit  qu'après  Benedicamus  Domino, 
on  commence  les  Vêpres  des  Morts.  Mais  eu 
cela  l'intention  de  l'Eglise  est  que  le  peuple  y 
assiste  plus  commodément  1 1  en  plus  grand 
nombre  :  ut  poputi  commodius  et  frequen- 
tms  illis  intéresse  possint ,  dit  le  Cérémonial, 
lib.  ii,  1,  10,  h  1.  Voilà  donc  la  tin  qu'il 
faut  avoir  eu  vue,  quelque  parti  que  l'on 
prenne.    Il  est  d'usage,  en  beaucoup  d'égli- 

ses,  de  ne  pas  séparer  ces  deux  offices: 

ijhic  simul  et  junclim  ,  in  mullis  ecclesiis,  re- 
citari  soient  ibid.  .  Mais  cette  union  n'ex- 
clut pas  un  petit  intervalle;  car  il  faut  au 
moins  changer  les  ornements  de  l'autel  et 
des  ministres,  mettre  a  l'autel  des  cierges 
communs  à  la  place  des  cierges  blancs,  n- 
lon  le  même  Cérémonial  (n°  2).  Aussi  est-il 
dit  que,  pendant  ce  temps-là,  des  mansioii- 
naires,  ou  des  chapelains,  ou  des  séminaris- 
tes, réciteront  Compiles  dans  une  chapelle. 
On  peut,  ce  semble,  à  plus  forte  raison, 
séparer  ces  Vêpres  par  la  bénédiction.  Si 
l'évéque  est  présent,  il  termine  les  Vêpres 
de  la  Toussaint,  comme  celles  des  autres 
l'êtes,  par  la  bénédiction  solennelle  [lbid.  . 
Mais,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  bénédi- 
ction du  saint  sacrement.  L'Eglise  n'ap- 
prouve pas  qu'on  multiplie  trop  les  expo- 
sitions et  bénédictions. 

2°  Si,  en  donnant  la  bénédiction  avant  les 
Vêpres  des  Morts,  il  devait  en  résulte!  que 
le  peuple  se  retirât  sans  assister  à  cet  of- 
fice, ce  serait  aller  contre  les  intentions  de 
l'Eglise,  et  il  vaudrait  peut  être  mieux  ne 
pas  donner  la  bénédicion  du  s-^int  sacre- 
ment, ou  choisir  un  autre  morne  il. 

3°  Benoît  XIV  et  d'autres  bons  auteurs 
ont  observé  que  les  solennités  des  saints 
ne  paraissent  pas  convenables  pour  l'expo- 
sition du  saint  sacrement;  mais  l'évéque  eu 
est  juge:  avec  son  autorisation,  On  peut  bien 
donner  la  bénédiction  après  la  messe  de  la 
Toussaint,  ou  après  les  Vêpres  des  Morts. 

4°  On  peut  aussi,  pour  mieux  employer 
la  soirée  et  ne  pas  tenir  les  fidèles  trop  long- 
temps à  l'église ,  les  y  convoquer  de  nou- 
veau àla  tin  du  jour,  pour  la  bénédiction  du 
saint  sacrement.  1)  est  vrai  qu'il  faudra  dé- 
pouiller l'autel  de  ses  ornements  lugubres; 
mais  il  faudrait  bien  le  faire  plus  tard  pour 
dire  dans  la  nuit  les  Matines  de  l'octave 
avant  les  Matines  des  Morts,  selon  le  rite 
romain. 

5°  11  semble  que,  pour  de  bonnes  raisons, 
avec  l'autorisation  de  l'Ordinaire,  on  peut 
remettre  au  soir  les  Vêpresdes  Morts,  sur- 
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e  faisait  pondant  toute  l'Octave,      de  dire.  Selon  ce  dernier,  l 


tout  si  on 

ou  pendant  neuf  jours 

Le  Cérémonial  du  Pape-  suppose  que  ces 
Vêpres  sont  entièrement  séparées  de  celles 
de  la  Toussaint.  Ce  serait  bien  le  cas,  si  l'on 
réunissait  les  Vêpres  et  les  Matines  de  cet  of- 
fice lugubre.  .Mais  cela  ne  peut  se  faire  dans 
le  chœur  qu'en  présence  de  l'évoque,  ou, 
si  c'est  l'usage,  afin  (pie  le  peuple  y  assiste 
mieux,  selon  la  congrégation  des  Rites. 

7.  Question.  —  Un  curé,  n'ayant  dans  sa 
paroisse  aucun  ecclésiastique  pour  le  servir 
à  l'autel ,  doit  donner  la  bénédiction  du  suint 
sacrement  immédiatement  après  Vêpres;  peut- 
il  aller  à  la  sacristie  prendre  la  chape  et  l'os- 
tensoir, et  exposer  le  saint  sacrement  pen- 
dant qu'on  chante  dans  le  chœur  l'antienne 
de  la  sainte  Vierge? 

Réponse.  —  Le  Cérémonial  des  évoques, 
livre  h,  c.  3,  n*  15,  prescrit,  conformément 
aux  rubriques  du  Bréviaire  romain,  d'être 
à  genoux  ou  debout,  selon  le  temps,  pen- 
dant le  chant  de  cette  antienne.  Au  livre  1er, 
c.  18,  n°4,  il  donne  pour  règle  de  ne  pas  tra- 
verser le  chœur  pendant  qu'on  v  doit  être 
debout,  ou  incliné,  ou  à  genoux.  Ce  n'est 
donc  qu'après  l'antienne  de  la  sainte  Vierge 
qu'il  convient  d'aller  à  la  sacristie  et  d'en 
revenir  ;  il  serait  encore  moins  convenable 
d'exposer  le    saint  sacrement   pendant   ce 
temps-là.  Il  convient  de  l'exposer  pendant 
le  chant  du  Tantum  ergo,  lorsque  les  assis- 
tants sont  à  genoux,  et  de  l'encenser  [ten- 
dant la  dernière  strophe  de  l'hymne.  Si  l'on 
veut  que  le  chœur  chante  quelque  chose 
pendant  qu'on  va  à  la  sacristie  et  qu'on  en 
revient,  il  peut  commencer  l'hymne  Pange 
lingua  ;  et  quand  même  on  laisserait  quel- 
que strophe,  le  Tantum  ergo,  qui  vient  en- 
suite, ne   serait  pas   une   conclusion  sans 
prémisses.  Tout  cela  est  conforme  au  Céré- 
monial, livre  n,  c.  33,  n°  25,  et  au  Rituel 
romain,  qui  indiquent  la  manière  de  ter- 
miner la  procession  du  saint  sacrement.  Il 
est  vrai  que  la  strophe  Tantum  ergo  est  bien 
séparée   du   commencement   de   la    même 
hymne;  mais  entin ,  elle  en  est  précédée, 
et  tout  ce  qui  la  précède  immédiatement  peut 
bien  lui  servir  de  prémisses.  Mais  quand 
on  vient  de  chanter  l'antienne  de  la   sainte 
Vierge  et  de  terminer  Vêpres  ou  Compiles, 
le  mot  ergo  n'est-il  pas  une  conclusion  sans 
prémisses?  Il  faudrait  avoir  chanté,  immé- 
diatement auparavant,  quelque  chose   où 
l'on   fit   mention  du  saint  sacrement  ;   ce 
pourrait  être  0  salutaris  Hostia,  qui  est  in- 
diqué pour  le  Jeudi -Saint  dans  le  Céré- 
monial, livre  n,  c.  23,  n°  13,  pendant  que 
Je  célébrant  dépose  le  saint  sacrement  au 
reposoir.   La   strophe   Tantum    ergo    y    est 
aussi  indiquée,  mais  le  commencement  de 
1  hymne  a  précédé  ;  il  en  est  de  même  aux 
prières  de  Quarante-Heures ,  d'après  l'ins- 
truction du  Pape;  mais* le  Vendredi-Saint 
en  reportant  le  saint  sacrement  à  l'autel  ' 
comme   on   n'a  pas   chanté   Pange  lingua  [ 
mais  lexilla  régis,  on  n'ajoute  pas  Tantum 
ergo    Le  Cérémonial  de  Grenoble  et  celui 
de  Lvon  sont  conformes  à  ce  qu'on  vient 
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célébrant  «  part 

arriver  pour  le 

au  commence- 


d  •  la  sacristie  de  manière 
Tantum  ergo  ,  ou    bien  .  . 
ment  du  salut.  »  (  n"  95V.  J 

BÉNÉFICE. 

Extrait  des  écrits  de  Benoit  XIV. 
Si  un  bénéficier  entre  en  religion,  son  bé- 
néfice ne  devient  vacant  qu'au  moment  de 
la  profession  ;  dans  l'intervalle  entre  l'en- 
trée et  la  profession,  l'évêque  doit  pourvoir 
à  la  cure  délaissée,  comme  il  ferait  si  le  curé 
était  retenu  par  quelque  empêchement. 

Il  est  défendu  aux  bénéficiera  sous  peine 
d'excommunication  encourue  ipso  facto,  et 
sous  peine  de  nullité,  de  vendre  en  tout  ou 
en  partie  leurs  bénéfices  pour  toute  la 
vie  ou  pour  longtemps,  en  recevant  de  l'a- 
cheteur, en  un  ou  plusieurs  payements  la 
valeur  que  le  bénéfice  pourra  probablement 
produire  pendant  ie  temps  convenu.  (Bulle 
Universalis  Ecclesiœ,  n.  29.) 

Si  quelqu'un  possède  un  bénéfice  simple, 
insuffisant  pour  vivre  honnêtement,  l'évê- 
que peut  l'autoriser  à  en  posséder  en  même 
temps  un  autre  ;  si  celui-ci  ne  suffit  pas  en- 
core, il  faut  s'adresser  au  Siège  apostolique 
pour  être  autorisé  à  en  posséder  un  troi- 
sième, parce  que  le  concile  de  Trente  ne 
parle  que  de  deux.  Telle  est  la  pratique  de 
la  sacrée  congrégation.  (Instit.  91). 

D'après  un  décret  de  la  même  congrégation 
on  ne  doit  pas  inquiéter  ceux  qui  ont  obtenu' 
de  bonne  foi,  par  l'autorité  de  l'évêque,  trois 
ou  quatre  bénéfices  insuffisants.  (Ibid.) 

(Congr.  du  Concile.)  Le  concile  de- Trente 
permet  d'appliquer  au  séminaire  épiscopal 
pour  la  rétribution  des  précepteurs  et  des  mi- 
nistres, quelques  bénéfices  simples,  de  qnel- 
que  qualité  et  dignité  qu'ils  soient,  même 
avant  qu'ils  soient  vacants,  sans  préjudice 
pour  le  culte  divin,  ni  pour  ceux  qui  les 
possèdent. 

D'après  le  concile  de  Trente,  personne 
ne  peut  obtenir  un  bénéfice,  s'il  n'est  à°é 
de  quatorze  ans  et  tonsuré.  (Extrait  de  Zam- 
boni.) 

BÉNÉFICIER. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  bénéficiers  re- 
vêtus d'ornements  doivent  être  encensés 
après  les  chanoines  et  avant  le  reste  du 
clergé  (10).  Ils  sont  tpnus  de  chanter  le  ver- 
set lienedicamus  Domino    2+7.)  . 

2.  Ils  sont  tenus  de  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont -assignées  par  le  Cérémonial  • 


même 


l'évêque  peut  les  v  contraindre,  lors 
qu'ils  ont  le  titre  d'abbé  (94). 

3.  Aux  heures  canoniales,  ils  doivent  î^ive 
assis  ou  debout  comme  les  chanoines  (1835j. 

i.  Les  béneùciers  ou  niansionnaires  de 
l'église  cathédrale  ont  la  préséance  sur  les 
curés  (1029,  2888). 

5.  Les  bénéficiers  de  la  cathédrale,  ne  de- 
vant pas  ène  séparés  du  chapitre,  ont  la  pré- 
séance sur  les  recteurs  des  églises  (1746)  • 
il  en  est  autrement  quand  ces  recteurs  sont 
membres  du  chapitre   1851). 

6.  Tous  ceux  qui  font  un  même  corps  avec 
le  chapitre  de  la  cathédrale  et  qui  marchent 
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.  ible,  on!  la  pr<  lu 

,  il  qu'on  o  I  '•. 
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7.  I  "ii.  iei  -  lonl  tenus   le  porti  r  le 

pj  de  l'ôvê  |ue  d  funt,  el  l'on  peut  les  3 

II 
s  Quand  l'évê  [u<  •  so- 

leil 

ti  pendant  que  1  1 
t',11!  la  1  au  bas  de  l'autel  ai 

ni   273 

9.  l  n  I»  inéficii  p  en  chape  qui   est  1 1 

h    nt  a  \  ôpres  ne  p  is  être  au   même 

•  s'il  était  chanoin  brant  ;   on 

suivi    la  co  itume  (1930  ad  '1  . 

.  rvation.  I  I  s'ente  dre  selon  la 

1      e  qu     ■  tnne  nu   célébrant  la   première 

place  au  côté  du  chœur  qui  lui  est   assigné, 

in  lis  seulement  parmi  ceux  or  Ire. 

10.  Un  bénéficiera  la  pr<  sur  les 
simples  prêtres  (2513,  2536,  2547,  3093  . 

11.  Lessimples  bénéficiera  doivent  avoir 
dans  le  chœur  une  place  a;  rès  tous  ceux 
qui  D'il  une  prébende  dans  celte  même  église 
(17 

12.  Celui  qui  possède  un  bénéfice  sim] 
a'est  pas  tenu  de  faire  tous   les  jours   \ 

lu  titulaire;  si  le  titre  d'un  bénéfice 
le  est  l'Assomptio  1  de    Marie,  il 
sui  lire  la  commémoraison  commune  : 

Sancta  Maria,  etc.  [22'69  ad  1  et 2 

13.  Les  bénéficiers    de    Saint  -  Pierr     a 
Home,  avec  leurs  ornemenfs  ou  sans  orn 
me  ivent  toujours  faire  la  génufl    1 
quand  ils  passent  devant  l'autel,  à   mo 
qu'ils  n    soient  aux.  cotés  du  chanoine  célé- 
bra Il   ,    : 

IV.  Les  bénéficiers  avec  leurs  ornements 
ou  sans  ornements,  accompagnant  l'évêque 
ou  le  chanoine  célébrant,  doi\ent  faire  la 
génuflexion  en  passant  devant  l'autel,  et 
toutes  les  l'ois  que  le  célébrant,  évêque  ou 
chanoine  salue  la  croix  d'une  inclination  de 
tête  (2922,  2941,  30V0). 

Observation.  L'exception  mise  dans  le 
n°  précédent  est  applicable  a  ce  dernier  n°, 
puisqu'elle  es  >ur  le  Cérémonial  des 

gués,  1.  11,  c.  3,  11.  2  et  3.  La  raiso  1  e  1 
est  qu'il  y  aurait  de  la  difformité  si,  lorsque 
plusieurs  sont  de  front,  ayant  ;ous  la  chape, 
le  célébrant  et  ses  assistante  ne  faisaient  pas 
les  salais  de  la  même  manière.  Aussi  le 
Cérémonial  Yeut-il  que  le  célébrant  chanoine, 
et  les  prêtres  non  chanoines  qui  l'assistent, 
étant  tous  en  chape,  cl  arrivant  devant  l'autel 
où  l'on  ne  suppose  pas  le  saint  sacrement, 
fassent  tous  la  génuflexion  ;  et  qu'après  une 
courte  prière  faite  à  genoux,  tous  fassent 
une  profonde  inclination  à  l'autel,  et  non 
une  seconde  génuflexion  si  le  saint  sacre- 
ment n'y  est  pas.  On  voit  là  que,  par  raiso  1 
de  confo.  mité,  d'abord  le  chanoine  fait  une 
génuflexion  dont  sa  qualité  devrait  le  dis- 
penser ;  et  qu'ensuite  les  autres  prêtres  en 
chape  comme  lui,  en  sont  dispensés  aussi 
bien  que  lui.  11  faut  pour  cela  qu'ils  soient 
sur  la  même  ligne,  el  qu'ils  portent  les 
mêmes  ornements  ;  car  à  la  messe,  le  diacre 
el  le  sous-diacre  non  chanoines  doivent  tou- 


uuflexion  eo  passant  devant 
ix,    .  .   1  |ue  i<-  <  1  m-  I  1 

tes  nu  Missel,  et  le  Ci 

[ues,  l.i.i    18,  11 

15.  Les  I  ers ,   mansionnaires  .   ou 

pelains  I         eur,  qui  -  >nt  d.-  la 

chape  doiv<  ni  es  do  d  u\  coups  ; 

ils  >>  it  la  pré         b  -m-  t  ix  gui  ne 

sont  pas  en  h  bil  >  -  icrés    3402  ad.  20  <t  2  . 

1      l.      b  iers  d  ■  la    cathédi 

Gironne  peu\  <-\  \  ir  de  ch  ipe  aux  j 

»sions,  comme  les  dignitain  s  et  les  cha- 

utume  immémoriale 
oon  ■  mi  sstée   3491,  3  i '■  i 

17.  L  ^  b''  léticiers  et  antre     nou   cha- 

noim  ->  doive  1:  recevoir  les  ci  »rges,  etc.,  à 

iux,   ci   baiser   la   main  du   célébrant 

►00). 

LS.  Les  bénéficiers  revêtus  de  chapes  ou 

autre-  habile    sacrés   doivent   faire  la  génu- 

flexion  quand  ils  liassent  directement,  soit 
devant  l'autel,  soil  devant  l'évêque    Ï019J. 

1'.».   Les  bénéficiers   d'une  certaine  cathé- 
drale   sont     tenus    d'assister     le    chanoine 
cha  dre,  et  d'exercer  les  fonctions  de  chan- 
tres, soit  en    la  présence,   soit  en  l'absence 
l'évêque  (4020). 

•2{).  Les  bénéficiers  de  la  métropole  de 
Naples  nommés  hebdomadiers  sont  tenus 
d'observer  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  . 
néficiers  des  cathédrales  par  rapport  aux 
fonctions  ecclésiastiques,  soit  par  le  Céré- 
monial des  évêques,  soit  par  les  constitutions 
et  règlements  apostoliques.  Ils  doivent  être 

genoux  pour  recevoir  les  cierges  et  les 
1  imeaux,  et  baiser  la  main  du  célébrant.  Ils 
doivent  aussi  être  h  genoux  pour  recevoir  les 
cen  1res  (4099  ad  1-3. 

•2i.  Dans  les  processions,  les  bénéficiers 
et  mansionnaires  de  la  cathédrale  qui  mar- 
chent avec  leur  chapitre,  ont  le  pas  sur,  les 
curés  ;  dans  le  chœur  on  suit  la  coutume 
(4121  ad  1). 

22.  Les  bénéficiers  dont  l'habit  de  chœur 
a  un  ornement  d'une  couleur  qui  les  dis- 
tingue des  chanoines,  ne  peuvent  le  rem- 
placer dois  l'été  que  par  un  ornement  de 
même  couleur  (+H9). 

23.  Les  bénéficiers  qui  ofticient  avec  un 
chanoine,  doivent  prendre  leurs  ornements 
sur  la  même  table  que  le  chanoine  célébrant 
(4557). 

2ï.  On  peut  substituer  aux  bénéficiers  des 
mansionnaires  du  même  chapitre,  pour  la 
célébration  des  messes  conventuelles  aux 
jours  de  fériés  (4-858  ad  6). 

1  oy.  Préséance,  Saint  sacrement. 

(Conjr.  du  Concile.)Les  bénéficiers  qui  ont 
charge  d'âmes  ne  peuvent  pas  remplir  par 
cux-nièines  un  jour  de  fête  ces  deux  pré- 
ceptes :  celui  d'appliquer  la  messe  pour  les 
bienfaiteurs  de  la  cathédrale  ou  de  la  collé- 
giale, et  celui  de  célébrer  pour  le  peuple. 

Un  bénéficier  infirme,  quoique  absent,  a 
droit  à  tous  les  fruits  de  son  bénéfice,  et 
même  aux  distributions  journalières. 

Un  bénéficier  absent  du  chœur  à  raison 
d'une  fonction  pour  laquelle  il  reçoit  une 
rétribution,  comme  un  chanoine  qui  remplit 
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les  fonctions  de  vicaire  général  de  l'évêque, 
n'a  pas  droit  aux  distributions  journ. 

11  n'y  a  que  1rs  bénéficiers  à  charge  d'âmes, 
©t  ceux  qui  appartiennent  aux  chapitres  des 
cathédrales  et  des  collégiales,  qui  soient 
tenus  à  la  résidence.  Ces  derniers  sont  tenus 
à  chant)  r  lous  les  jours  dans  le.chœur.  Leur 
place  est  au  second ran&(Extrait  deZamboni). 

BÉNIR. 

(Coiif/r.  des  Rites.)  1.  Le  privilège  accordé 
aux  abbés  par  rapport  aux  bénédictions,  ne 
s'étend  pas  aux  consécrations  (2'iVS). 

2.  La  manière  lapins  convenable  de  bénir 
est  de  tenir  la  main  droite,  les  doigts  unis 
et  étendus  (2876  ad  G). 

3.  La  faculté  du  bénir  les  linges  sacrés 
s'étend  aux  images  de  Noire  Seigneur  Jésus- 
Christ,  de  la  bienbeureuse  Vierge  Marie  et 
des  autres  saints;  au  tabernacle  qui  doit 
contenir  le  très-saint  sacrement,  au  ciboire, 
et  généralement  à  toutes  les  bénédictions 
qui  se  font  sans  onction  d'huile  sainte 
(Mil). 

4.  Après  le  chapitre  ou  la  coulpe,une  ab- 
besse   peut  suivre  la  coutume  de  bénir  ses 

us  (.'il  disant  :  SU  nomen  et  Dominas  nos 
benedieat,  comme  à  l'office  de  Prime  ;  le  soir 
elle  peut  aussi  les  asperger  d'eau  bénite,  en 
disant:  Bcncdictio  Dei  omnipolentis ,  etc., 
descendat  super  vos  et  tnaneat  semper  (7  sept. 
1830). 

(Corresp.  de  Rome.) 
Question.  — Un  évéque  peut-il,  doit-il  dé- 
fendre l'usage  de  plusieurs  curés  qui,  leSamedi- 
Saint  et  la  veille  de  la  Pentecôte,  bénissent  l'eau 
baptismale  sans  célébrer  eux-mêmes  la  messe? 
La  coutume  immémoriale  et  universelle  d'après 
laquelle  les  curés,  sans  célébrer  la  messe,  bé- 
nissent les  cierges,  les  cendres,  les  rameaux, 
doit-elle  être  censée  légitime  ?  Du  moins  peut- 
on  la  tolérer? 


1.  Il  ne  doit  pas  ètie  placé  parmj  les  doc- 
leurs  dans  les  litanies  (4516  . 

BERNARDIN    Saint  j. 
(Congr.  dés  Rites.)  Quand    les  oftices  de 
saint  Bernardin  et  de  saint  A  itoine  doivent 
être  célébrés  sans  octaves  par  les  Francis- 
cains, à  cause  de  la  translation,  ils  peuvent 

les  réciter  avec  les  leçons    du    second     i  i 

turne  qui  sont  dans  leBréviaire  romain  (2830 
ad.  10). 

BIENHEUREUX. 

(C ongr. des  Rites.) i.  Les  bienheureux  non 
canonisés  ne  peuvenl  être  inscrits  dans  le 
Martyrologe  (591  ,  Décret  général  (277-  . 

2.  Les  fêtes  (ies  bienheureux  ne  p<  uvent 
pas  être  célébrées  avec  octave  :  il   i  'est  ; 
permis    d'outrepasser    les    limites  des  con- 
cessions obtenues  (1506,  1507). 

3.  Sans  une  permission  du  Siège  apos- 
tolique, on  ne  peut  exposer  à  la  vénération 
publique  les  images  des  bienheureux  da 
les  églises,  oratoires  et  autres  lieux  publii  - 
soit  sur  l'aut  1,  soit  aiilems.  Les  évoques 
doivent  empêcher  ce  qui  esl  contraire  aux 
Décrets  de  la  sainte  Inquisition  et  de  la 
congrégation  des  Rites  à  ce  sujet.  Sans  un 
induit  spécial,  il  n'est  pas  permis  aux  prê- 
tres de  célébrer  des  messes  en  l'honneur  de 
quelque  saint  seulement  béatifiés  lors  même 
qu'ils  n'exprimeraient  pas  son  nom  (1788 
ad.  1,2  et  3). 

4.  Le  culte  des  bienheureux  est  restreint 
comme  il  suit.  Il  faut  un  indull  pour  en  ex- 
poser les  images,  non  sur  l'autel,  mais  à  la 
muraille.  La  concession  d'un  autel  n'em- 
porte pas  la  concession  de  Foffice  et  de  la 
messe.  La  concession  pour  un  lieu  ne  s'é- 
tend jias  à  un  autre  lieu.  La  concession  du 
culte  n'emporte  pas  la  concession  de  l'office. 
La  messe  ne  doit  être  célébrée  que  par  ceux 
(jui  en  ont  la  concession.  La  fête  ne  doit  pas 


Réponse.  —Cela  est  défendu  par  plusieurs     être  célébrée  sans  un  induit  spécial.  Le  nom 
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décrets;  les  bénédictions  dent  i 
venl  être  faites  par  le  célébrant. 
Yoy.  Bénédiction. 

BENOIT  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.  )  L'office  de  saint  Benoît 
ne  doit  pas  être  récité,  par  tous  les  prêtres 
du  diocèse  où  est  le  mont  Cassin,  sous  le 
rite  double  de  première  classe  avec  octave 
(dans  le  Carême);  quoique  ce  soit  le  titulaire 
de  la  cathédrale,  la  fête  n'emporte  pas,  dans 
tout  le  diocèse,  l'obligation  d'assister  à  la 
inesse ,  et  de  s'abstenir  du  travail  (  3893 
ad.  2  et  3). 

BENOIT  XIV. 

[Congr.  des  Rites.)  Le  Pape  Benoît  XIV  a 
ordonné  que,  dans  le  calendrier  de  Rome 
qui  s'imprime  tous  les  ans,  les  saints  apô- 
tres Pierre  et  Paul  soient  qualifiés  prin- 
cipaux patrons  de  la  ville.  La  coinmémo- 
raison  qu'on  en  fait  après  celle  de  la  sainte 
Vierge  est  suffisante  (4000). 

BERNARD  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Saint  Bernard,  abbé 
de  Clairvaux,  a   le  titre  de  docteur  (4510). 


des  bienheureux  ne  doit  pas  être  mis  dans 
le  calendrier,  si  ce  n'est  celui  des  lieux  et 
des  personnes  qui  les  honorent  par  l'office 
et  la  messe.  On  ne  peut  invoquer  les  bien- 
heureux dans  les  prières  publiques,  même 
dans  les  oratoires  privés,  sans  une  conces- 
sion spéciale.  Leurs  reliques  rie  peuvent  pas 
être  portées  en  procession.  Tout  cela 
réglé  sans  préjudice  des  prérogatives  plus 
étendues  fondées  sur  un  induit  ou  par  un 
usage  immémorial.  Si  le  culte  a  été  aug- 
menté depuis  moins  de  cent  ans,  i!  faut  le 
réduire  à  ce  qu'il  était  auparavant  (1855). 
La  permission  de  célébrer  la  messe  d'un 
bienheureux  emporte  celle  de  mettre  son 
image  sur  l'autel.  On  peut  exposer  les  reli- 
ques dans  les  lieux  où  l'on  récite  l'office  et 
la  messe.  La  prohibition  de  célébrer  une 
fête  ne  s'étend  pas  aux  fêtes  de  dévotion 
(1899).  Les  évoques  réguliers  qui  jouissent 
des  privilèges  de  leur  religion,  ne  peuvent 
réciter  l'office,  célébrer  la  messe,  ériger  des 
autels  a  des  bienheureux  de  leur  ordre  dans 
leur  cathédrale  bid.,  ad  5;.  Le  Décret  géné- 
ral (jui  restreint  le  eu  ire  ries  fcfénheureux  ne 
s'étend  pas  aux  i    tes  privés  de  religion  que 
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le  peuple  leur  rend,  ni  nui  bienheureux  dont 
les  iidiiis  n< tut  inscrits  dans  le  Martyroli 
romain   1907 

5.  S.in^  un  induit  spécial,  les  bienheureux 
non  canonisés  ne  peuvent  être  ■  hoisis  pour 
titulaires  des  églises.  Si  on  l'a  fait,  il  faut  y 
subst  tuer  un  saint  canon  se  3952  .  Lors  |ue, 
vertu  d'un  induit  spécial  du  Siège  apos- 
tolique, les  bienheureux  ont  le  litre  de  pa- 
tron principal  et  un  office  double  de  pre- 
mière classe,  on  doit  due  le  s.\  mbole  a  la 
messe   V  i<)  ad  1  . 

6    On   i  e  peut   pas  consacrer  une 
dont  le  titulaire  est  un  bienheureux  m  n  ca 
nonisé  WM  . 

BIENS. 

(Congr.  du  Concile.)  Un  bénéficier  peut 
transmet  re  a  ses  héritiers  les  biens  qu'il  a 
acquis  de  son  argent  ou  par  son  industrie. 
Ceux  qui  proviennent  des  fruits  du  bénéfice 
appartiennent  ù  l'église.  Les  biens  laisi 
par  un  évêque  sont  présumés  des  biens  d< 
['église. 

Un  t'omis  acheté  en  faveurd'une  maison  de 
piété,  devient  la  propriété  de  cette  maison. 

l.i  s  choses  données  par  les  tidèles  pour 
une  tin  déterminée  doivent  être  employées 
à  celle  lin,  saut'  l'autorité  du  Siège  apos- 
tolique, qui  peut  en  changer  la  destination. 
{Extrait  de  Zumboni.) 

BINAGE. 

(Congr.  des  Rites.)  Le  révérendjssime  évê- 
que d'Amiens  a   reconnu  que,  dans  son  dio- 
.  c'est  un   usage  presque  général,   que 
les  prêtres  célèbrent  deux  fois  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes;  cet  usage  s'est  établi 
surtout  parce  que  la  plupart  des  curés  ont 
dans   leur  paroisse  une  église  rurale  où  ils 
disent  une  seconde  messe  pour  la  facilité  des 
fidèles  qui  demeurent  auprès  ;  cet  usage  est 
allé  jusqu'au  point  de   célébrer  en  certains 
lieux  deux  fois  sur  le  même  autel,  ou  sur 
des  autels   divers,  mais  sans  une  grave  né- 
cessité. Pour  bannir  toute  ambiguité ,   les 
doutes  suivants  ont  été  proposés  à   la  con- 
grégation des  Rites  :  1°  Esl-il  permis  à  un 
curé  qui   habite  la  campagne  de  réitérer  la 
messe  les  jours  de  dimanches  et  de  fêles  con- 
servées, sans  même  que  ce  soit  à  un  autre 
autel?  2°  Est-il  permis  à  un  curé  qui  habite 
la  ville  de  réitérer  la  messe  sur  des  autels 
différents,  il  est  vrai ,  mais  seulement  pour 
la  commodité  des  paroissiens  ;  |  ar  exemple, 
pour  qu'il  y  ait  une  messe  à  huit  heures, 
quoiqu'il  y  en  ait  déjà  une  à  six  heures,  une 
à  si'pt ,  une  à  neuf  et  une  à  dix  heures? 
3"  Supposé  que  ces  deux  coutumes  soient  il- 
licites, l'évêque  peut-il  les  tolérer  pour  pré- 
venir les  murmures  du  peuple  et  du  clergé  ? 
—  L'éminentissime  cardinal  préfet  de  la  con- 
grégation des  Rites,  en  vertu  d'un  pouvoir 
spécial,  a  fait   répondre  que  cela  n'est  pas 
permis  sans  un  induit  apostolique,  et  que  l'é- 
vêque doit  bannir   l'abus  (22  mai   1&41 ,  n° 
4768.) 

Questions  diverses. 

\.  Question.  —  Dans  certains  diocèses  les 


prêtres  chargés  du  i  tin  d<-  //■/</  paroisse»  plu» 
ou  moins  rapprochées  sont  autorisés  par  VOr- 
dinaii  <■  du  lu  u  à  ,  non- 

feulement  tous  les  dimanches  <i  les  fêtes  d'obli- 
gation, mais  cncon  le  jour  de  la  Commémora- 
tion de  tous  les  fidèles  défunts.  Pourraient-ils 
obtenir  ta  mime  autorisation  pour  les  trois 
derniers  juin, s  de  lu  Semaine-Sainte,  afin  de 
satisfait  e  ù  lu  piété  des  fidèles  de  leurs  parois- 
• 

Eéponse.  —  Il  se  présente  là-dessus  plu- 
sieurs difficultés.  D  abord  la  longueur  des 
offices  de  ci  s  trois  jours.  Cependant,  dans 
les  paroisses  dépourvues  d'un  nombre  siilli- 
saut  de  clercs,  on  peut  obtenir,  en  la  de- 
mandant chaque  année,  l'autorisation  de  cé- 
lébrer une  messe  basse  le  Jeudi-Saint,  d'a- 
près un  décret  "•main''  de  la  congrégation 
des  Rites,  le  ^îS  juillet  1821.  Dans  ce  cas,  la 
longueur  des  offices  peut  n'être  pas  un  obs- 
tacle pour  ce  jour-là.  Mais  il  y  a  une  diffi- 
culté spéciale  le  Vendredi-Saint.  Le  Pape 
Benoît  XIV,  dans  une  constitution  du  10 
mars  1746,  fait  mention  d'un  usage  intro- 
duit dans  certaines  contrées,  d'après  lequel 
les  curés  chargés  de  deux  paroisses,  après 
avoir  pris  l'hostie  consacrée  le  jour  précé- 
dent avec  du  vin  non  consacré,  réitéraient 
celte  cérémonie  dans  une  autre  paroisse 
sans  être  à  jeun  :  car  c'est  une  erreur  des 
Grecs  schismatiques,  réfutée  par  le  même 
auteur,  de  prétendre  que  le  mélange  d'une 
pareille  hostie  consacrée  opère  la  transsubs- 
tantiation du  vin.  Cet  usage  ayant  été  ré- 
prouvé, il  s'en  établit  un  autre  :  ce  fut  de 
ne  prendre  que  l'hostie  sans  vin  dans  l'une 
des  paroisses  pour  rester  à  jeun,  et  faire  la 
cérémonie  entière  dans  l'autre  paroisse. 
Cette  autre  coutume  ayant  aussi  été  réprou- 
vée, comme  contraire  au  rite  ecclésiastique 
prescrit  par  l'Ordre  romain  et  le  Sacram'en- 
taire  de  saint  Grégoire,  et  observé  dans  l'E- 
glise universelle,  il  ne  serait  plus  permis  de 
s'y  conformer. 

2.  Question.  —  Plusieurs  fois  dans  le  cote- 
ront de  l'année,  et  notamment  pendant  les  re- 
traites ecclésiastiques,  les  prêtres  de  deux 
diocèses  limitrophes  sont  autorisés  à  se  rem- 
placer mutuellement  dans  le  binage.  De  quel 
Ordinaire  doivent-ils  avoir  l'autorisation? 
Faut-il  être  autorisé  par  l'Ordinaire  du  lieu 
où  l'on  dira  la  première  messe,  ou  de  celui  où 
l'on  dira  la  seconde,  ou  du  prêtre  qui  doit  bi- 
ner, ou  de  l'église  en  faveur  de  laquelle  le  bi- 
nage ett  accordé?  Il  ne  parait  pas  que  les  au- 
teurs aient  traité  cette  question,  qui  a  souvent 
embarrassé  plusieurs  prêtres  et  qu'on  n'a  pas 
toujours  résolue  de  la  même  manière. 

Réponse.  —  S'il  fallait  distinguer  entre  la 
première  et  la  seconde  messe,  il  semble  que 
c'est  la  première  quia  besoin  d'autorisation, 
parce  que  c'est  à  celle-ci  qu'on  déroge  aux 
règles  en  ne  prenant  pas  les  ablutions;  mais 
comme  on  ne  s'abstient  de  prendre  les  ablu- 
tions qu'en  vue  d'une  seconde  messe,  l'im 
portant  est  que  cette  seconde  messe  soit  au- 
torisée ;  aussi  plusieurs  croient-ils  qu'elle 
doit  l'être  par  l'Ordinaire  du  lieu  où  l'on 
doit  la  célébrer.  Voici  ce  qui  paraît  mieux 
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l'onde  :  c'est  que,  sans  distinguer  entre  pre- 
mière et  seconde  messe,  quel  que  soit  le 
prêtre  qui  célèbre  deux  fois  en  un  même 
~our,  il  y  soit  autorisé  par  l'Ordinaire  du 
ieu  en  faveur  duquel  le  binage  est  accordé. 
Car  on  peut  considérer  la  défense  de  réité- 
rer la  messe  en  un  môme  jour,  ou  comme 
étendue  à  toute  l'Eglise,  ou  comme  particu- 
lière à  un  diocèse*  Considérée  sous  le  pre- 
mier rapport, c'est  a  ceux  qui  ont  besoin  de 
la  dispense,  soit  les  paroissiens,  soit  leur 
pasteur,  qu'il  appartient  de  la  demander  au 
supérieur  du  lieu,  et  à  celui-ci  déjuger  des 
raisons  et  de  l'accorder  ou  la  refuser.  Cette 
défense,  considérée  comme  particulière  à  un 
diocèse,  peut  être  accompagnée  d'une  cen- 
sure; mais  une  censure  ne  peut  être  encou- 
rue que  dans  le  lieu  pour  lequel  elle  est 
portée.  C'est  donc  au  supérieur  de  ce  lieu 
qu'il  faut  recourir  pour  ne  pas  tomber  sous 
la  censure.  Cependant  il  faut  bien  peser  les 
termes  de  la  défense  :  supposé  qu'il  soit 
seulement  défendu,  même  sous  peine  de 
suspense  ,  de  biseauter  sans  autorisation, 
dès  qu'il  y  aura  autorisation  obtenue  de 
l'Ordinaire  qui  a  juridiction  sur  le  piètre 
qui  doit  célébrer  soit  la  première,  soit  la 
seconde  messe,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  cen- 
sure. 

Ainsi,  en  résumé,  il  parait  dans  l'ordre 
que  l'autorisation  de  biner  soit  accordée 
par  le  supérieur  du  lieu  qui  en  a  besoin,  et 
il  parait  suffisant  qu'elle  soit  accordée  par  le 
supérieur  du  prêtre  qui  doit  biner,  s'il  n'y 
a  aucun  règlement  particulier  qui  exige  au- 
tre chose.  Prétendre  que  ce  doit  être  le  supé- 
rieur du  lieu  où  l'on  dit  une  seconde  messe, 
cela  ne  paraît  pas  bien  fondé  ;  car  l'impor- 
tant est  qu'on  soit  autorisé  à  dire  deux 
messes  :  qu'importe  que  je  dise  la  première 
chez  moi  ou  chez  mon  voisin  ?  De  plus, 
celte  distinction  peut  mettre  dans  l'embar- 
ras. Mon  confrère  d'un  diocèse  voisin  peut 
venir  le  malin  dire  une  première  messe  chez 
moi  ;  mais  peut-être  il  ne  pourra  pas  y  dire 
la  seconde  :  cela  le  fatiguerait  trop,  où  nui- 
rait à  ses  occupations.  Pendant  la  retraite 
ecclésiastique  de  mon  diocèse,  j'ai  une  bien 
bonne  raison  d'anticiper  l'heure  de  la  messe 
paroissiale  :  il  suftit  que  je  l'annonce  le  di- 
manche précédent.  Mais  serait-il  bien  que 
mon  voisin  s'assujettit  à  ces  dérangements 
pour  me  rendre  service  ?  ou  bien  faudrait— il 
que  lui  ou  moi  nous  demandassions  à  ses  su- 
périeurs une  autorisation  que  j'ai  moi-même? 
Serait-elle  même  accordée  en  connaissance 
de  cause?  Ne  pourrait-elle  pas  être  refusée? 
Si  ces  raisons  ne  sont  pas  péremptoires, 
elles  doivent  au  moins  faire  présumer  un 
consentement  tacite  des  évèques  voisins  ; 
elles  doivent  suffire  pour  tranquilliser  la 
conscience.  Si,  pour  violer  la  défense,  il  faut 
célébrer  deux  messes  dans  un  même  dio- 
cèse, cette  défense  n'est  pas  violée.  Si  cela 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  violer,  on  ne  l'a 
pas  fait  sans  une  autorisation  émanée  de 
l'autorité  locale  ou  personnelle.  Celui  qui  a 
besoin  d'être  dispensé  du  jeûne  ou  de  l'ab- 
stinence ne  peut-il  pas  l'obtenir,  soit  de  son 


propre  supérieur,  soit  du  supérieur  du  lieu 
où  il  se  trouve  en  passant?!!  semble  q 
ces  cas  ont  de  la  similitude  avec  celui  qui 
nous  occupe;  nous  invitons  les  plus  doctes 
à  en  juger.  Quant  à  nous,  pour  répondre 
nettement  à  la  question,  nous  disons  que- 
l'autorisation  du  binage  parait  suffisante,  s- 
elle  est  accordée  ou  par  l'Ordinaire  du  I  eu 
où  l'on  dira  la  première  messe,  ou  par  l'Or- 
dinaire du  lieu  où  l'on  dira  la  seconde  messe, 
ou  par  celui  du  prêtre  qui  doit  biner,  ou  par 
celui  du  lieu  en  faveur  duquel  le  binage 
est  accordé,  et  nous  préférons  ce  dernier 
parti. 

Nous  avons  dit  que  l'autorisation  de  biner, 
accordée  par  le  supérieur  du  prêtre  qui  doit 
biner,  parait  sullisante,  parce  que  si  la  dé- 
fense de  réitérer  le  sacrifice  est  locale,  elle 
est  bien  aussi  personnelle;  autrement  elle  ne 
serait  pas  violée  quand  on  célèbre  une  messe 
dans  un  diocèse  et  l'autre  dans  un  autre  dio- 
cèse, et  aucune  autorisation  ne  serait  néces- 
saire. 11  suffit  donc  que  le  prêtre  qui  doit  bi- 
ner y  soit  autorisé,  ou  par  son  supérieur,  ou 
par  le  supérieur  du  lieu  où  il  doit  dire  une 
messe,  soit  la  première,  soit  la  seconde. 

3.  Question.  —  Comme  il  m'arrive  débiner 
tous  les  quinzejours,  il  m'est  survenu  une  diffi- 
culté à  ce  sujet  louchant  les  ablutions.  J'avais 
jusqu'ici  purifié  le  calice  en  y  mettant  succes- 
sivement du  vin,  puis  de  l'eau,  que  je  vidais  en- 
suite dans  un  verre  pour  les  prendre  à  la  messe 
du  lendemain.  J'avais,  ce  me  semble,  vu  obser- 
ver cet  usage  par  d'autres  prêtres  du  diocèse; 
7nais  ayant  eu  connaissance  d'un  Décret  de  la 
sacrée  congrégation  qui  le  réprouve,  et  qui 
date  de  1815,  j'y  renonce  entièrement.  Cepen- 
dant les  moyens  qu'indique  ce  même  Décret,  qui 
sont  de  porter  avec  soi  ce  même  calice  ou  de 
charger  le  prêtre  qui  doit  dire  la  messe  ensuite 
de  le  purifier,  ne  sont  pas  sans  difficulté.  Ne 
pourrais-je  pas,  sans  aller  contre  les  règles, 
après  avoir  mis  dans  un  verre  les  ablutions  des 
doigts,  imktre  dans  le  tabernacle  le  calice  dont 
je  me  suis  servi,  avec  la  goutte  et  les  quelques 
particules  qui  peuvent  y  être  restées,  pour 
m'en  servir  seulement  à  la  messe  du  lendemain? 
Ne  pourrait-on  pas  aussi,  après  avoir  pris  h 
précieux  sang,  mettre  dans  le  calice  une  légère 
quantité  de  vin,  afin  de  prévenir  le  dessèche- 
ment de  cette  même  goutte? 

Réponse.  —  Le  moyen  indiqué  par  la  con- 
grégation est  préférable  à  tout  aune,  quand 
il  ne  présente  aucun  inconvénient.  Cepen- 
dant il  n'est  pas  le  seul  praticable.  La  con- 
grégation a  émis  un  avis  plutôt  que  de  faire 
un  précepte  da,ns  la  réponse  de  1815.  Patres 
censuerunt,y  est-il  dit.  11  est  donc  permis  de 
chercher  quelque  autre  moyen.  Celui  de  lais- 
ser le  calice  jusqu'au  lendemain  sans  le  puri- 
fier ne  parait  pas  avoir  d'inconvénient.  Ce  n'en 
est  pas  un  de  laisser  dessécher  les  restes  du 
précieux  sang  au  fond  du  calice,  puisque  la 
rubrique  ne  présent  aucune  précaution  pour 
empêcher  cette  dessiccation  le  jour  de  Noël  ; 
puisque  le  consulteur,  dont  l'avis  a  été  adopté, 
la  suppose  :  Species  enim  sacramentales,  dit- 
il,  quœ  in  calice  non  purificalo  nmanserunt, 
ob  tenuitulcm  suam  exsiccantur,  statim  non 
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qu'on  ne  doil  p  is  faire  1 1  génuflexion  en  pas- 
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n'être  déposé  que  sur  un  corporel  ou  sur 
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i    y.  Ablutions. 

BIRGITTE  ou  Brigitte  (Sainte). 

Congr.  d  \s  Rites,  1)  ms  oertains  lieui  cette 
e  ;i  nu  offii  e  double  de  se<  onde  classe 
(47.95  ad  91 

BOUGEOIR. 

'  mgr.  des  Rites.)  I.Leb  mgeoi  r  qu'on  ti  ut 
auprès  du  livre  aux  offices  pontificaux  ne 
peut  servir  de  chandelier  <  pi  senler  aux 
acolytes  à  Unir  ordination  3660  ad  'ô  . 

2.  Pour  ;  ouvoir  user  du  bougeoir,  il  faut 
être  il  u  nombre  de  ceux  à  qui  le  droit  le  per- 
met, ou  avoir  obtenu  ce  privilège  (4386 ad 3  . 
Décret  général  (4387  . 

.'{.  Le  prieur  el  le  sous-prieur  des  monas- 
tères de  Dominicains  n'ont  pas  l'usage  du 
bougeoir  (4699). 

4.  Le  bougeoir  peut  être  tenu  par  un  maî- 
tre de  cérémonies  ou  par  un  clerc  en  surplis 
(4719,  4932  ad  3). 

Voy.  Prélats  domestiques. 

BOUGIE. 

Congr.  des  Biles.)  La  congrégation,  con- 
sultée sur  l'usage  des  bougies  si  lariques,  a 
>ndu  qu'il  faut  consulter  les  rubriques. 
Or  les  rubriques  prescrivent  ou  supposent 

tout  des  cierges  en  cire  (482    . 

DÉVELOPPEMENTS. 

Question.  —  L'usage  de  la  b  ugie  à  l'étoile 
esl-il  permis  à  la  messe,  aux  baptêmes  et  aux 

< tures? 
Réponse.  — A  cette  question,  la  congréga- 
tion des  Ri  londu  qu'il  faut  observer 
li  s  rubriques.  Or  les  rubriques  prescrivent 
des  cierges  i  o  ire,  au  moins  en  grande  par- 
tie, puisqu'ils  sont  appelés  cerei  ou  cercœ 
candelœ.  Mais  elles  n'  ;  mt  pas  un  grand 
nombre  :  six  seulement  sur  faut  1  à  la  messe 
sole  tnelle,  sept  à  la  messe  ponliiicale.  (Ce'r., 
1  i,  c.  12,  n°  8.)  On  regarde  comme  une  faute 
grave  de  remplacer  la  cire  par  le  suif,  sans 
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Congr.  '/«  Co\  l.  On  doil  obsi  i  rer  le 

bi el  d  nt  N  III   |ui  étab  it  comme  une 

loi  o  liverselle  que  les  Réguliers  doiven  être 
o  donnés  par  l'évoque  diocésain.  I  ctrait  de 
Zamboi 

BRÉVIAIRE. 

Co\  i .  ■'  >    ne  peut  f.iir    i 

d'n  i  .i    ■  en   Bi  é\  iaii  ifo  mémenl  a 

la  bull  -  tint  Pie  \     I    fa  il  ob         i  où 

l'ancie  i  en  tout  ou  le  no  ,  t  to  it.Quand 

le  nouveau  Br  î>  i  lire  romai  ;u,  on 

ne  peut  célébrer  les  fêtes  de  l'ancien  que 
sous  le  rite  qu'ell  is  onl  dans  le  nouveau,  et 
conformé  lenl  a  ses  rubriques.  Le  chapitre 
ne  peut,  de  sa  projire  autorité,  faire  impri- 
mer l'office  des  anciennes  fôtes  et  1  is  pi 
crire  dans  la  métropole.  Lorsque  i"  Bréviaire 
romain  a  été  reçu  dans  tout  u  i  archidiooèse, 
un  évoque  sùffraganl  ne  peut,  sans  une  au- 
torisation spéciale,  em  [u'on  observé 
u  i  directoire  d'office  conforme  au  Bréviaire 
romain.  On  est  tenu  de  se  conformera  la 
métropole  dans  la  récitation  de  l'ofùce  ro- 
main et  dans  les  autres  cérémonies  de  l'E- 

;e,  à  moins  d'un  privilège  ou  d'une  cou- 
tume  antérinir"  de  deux  cents  ans  [2530). 

2.  Un  Bréviaire  particulier  réformé,  pré- 
senié  à  la  congrégation  des  Rites  et  "on  ap- 
•  ,i  ivé  par  elle.doit  être  de  nouveau  prohibé, 
éliminé  et  aboli.  Les  leçons  propres  des  pa- 
trons doivent  être  vues  et  approuvées  par  la 
cou  ion.  En  attendant,  on  doit  se  ser- 

vir du  Bréviaire  romain  (2149). 

.'}.  Les  Franciscains  qui  se  servent  du  Bré- 
viaire des  trois  ordres,  en  faisant  la  commé- 
moraison  de  saint  François,  peuvent  ajouter 
Patris  nostri,  d'après  une  rubrique  particu- 
lièreapprouvée  par  le'Siége  apostolique  (4399). 
Sa  is  ce  privilège,  ils  ne  le  pourraient  pas. 

4.  Ou  peut  permettre  a  des  religieuses  de 
réciter  l'office  romain,  parce  que  saint  Pie  V 
Y  exhorte,  quoiqu'il  tolère  daul.es  ofiiees. 
(25  mai  1596.  Suppl.,  t.  VII,  n°  93.) 

Voy.  Office. 

Observations.  Tous  les  offices  publiés  ou 
vnon  publiés,  édita  vel  edenda,  qui   ne  sont 

s  approuvés  par  la  congrégation  des  Rites, 
s  ml  prohibés  par  les  règles  générales  de 
ïhid''.r  dont  le  Pape  Grégoire  XVI  a  recom- 
mandé l'observation  à  tous  les  archevêques 
et  évoques  de  l'univers. 

développements. 

On  convient  de  l'obligation  de  se  confor- 
mer aux  bulles  de  saint  Pie  V,  en  public 
comme  en  particulier,  partout  où  elles  sont 
obligatoires,  ayant  été  suffisamment  promul- 
guées. Dans  les  lieux  môme  où  elles  ne  se- 
raient pas  obligatoires,  les  auteurs  français 
disent  qu'il  est  permis  de  s'y  conformer  dans. 
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l'office  privé,  parce  que  uleuoenl  pour 

l'office  du  chœur'que  le  même  Pape  a  requis 
le  consentement  du  prélat  et  de  tout  le  cha- 
pitre. La  récitation  privée,  sans  ostentation, 
sans  contradiction,  n'est  pas  de  nàtureàprë- 
s  nter  «les  inconvénients  qu'on  pourrait  faire 
i  oîr  quand  il  s'agit  de  I  office  public.  C'est 
;  ceux  qui  ont  qui  Ique  autorité  dans  l'Eglise 
qu'a  été  imposée  l'obligation  d'intro  luire 
l'usage  des  livres  réformés  par  saint  Pie  Y, 
et  c'est  au  reste  du  cJi  rgé  à  les  seconder  en 
cela.  Qu'on  en  juge  par  1rs  paroles  de  ce  Pape  : 
Jubetnus  igitur  omnes  et  singulos  patriarckas, 
archieptscopos,  abbates  et  cœteros  ecclesiarum 
prœlatos,  ut  omissis  quœ  sic  suppressimus  et 
aholerimus  cœteris  omnibus,  etîam  privalim 
prr  eos  constitutis,  Breviarium  hoc  in  suis 
quisque  ecclesiis,  monastèriis,  conventibus, 
ordinibus,  militiis,  diœcesibus  et  lacis  prœ- 
dictis  introducanl ;  et  tam  ipsi  quant  cœteri 
omnes  prœsbgteri  et  clerici,  sœ  u lares  et  regu- 
lares  utriusque  sexus,  neenon  milites  et  exemp- 
ti,  quibus  officium  dicendi  et  psallendi  quomo- 
docunque,  sicut  prœdicitur,  injunctum  est,  ut 
ex  hujus  nostri  Breviarii  formula,  tam  in 
cfioro  quam  extra  iltorum,  ilicerc  et  p salière 
proeurent.  Il  n'y  a  pas  là  de  distinction  entre 
l'office  publ;c  et  l'office  privé;  il  en  est  de 
même  du  Missel.  II  est  dit  h  ceux  qui  ont 
autorité  :  Missam  juxla  ritum,  modum  <ic  nor- 
mam,  quœ  per  Missale  hoc  a  nobis  nunc  niv- 
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les  prêtres  sans  distinction  :  Eo  (Missali)  li- 
bère et  licite  ut i  passent  et  valeant,  auctoritate 
apostolica,  tenorc  prœsentium,  etiam  perprtuo 
concedimus  et  indulgemus...  in  missa  decan- 
tanda  aut  recitanda.  Yoy.  l'article  suivant. 

BULLES  DU  PAPE. 

(Congr.  du  Concile.)  Pour  être  obligatoires, 
les  bulles  des  souverains  pontifes  n'ont  pas 
besoin  d'être  acceptées  par  les  inférieurs, 
puisqu'elles  émanent  de  l'autorité  suprême 
donnée  au  Pape  par  Jésus-Christ.  Cependant 
il  faut  admettre,  ce  qu'on  enseigne  connnu- 


de  plusieurs,  au  moins  dans   leui  ->'■- 

que  econdaires.  On   en  a  extrait  s, 

peine  le  prit  cipe  fondamental  •  ion 

d'unité  liturgique  avec  l'Eglise  romaine  .  our 
toutes  -  particulières  qui,  comm<  la 

Fra  suivent  son  rite,  saut'  L'exception 

unique  d'un  usage  légitime  remontant  au- 
delà  de  1368;  mais  on  ne  s'est  |  lement 
étudié  à  faire  ressortir  les  au''  i  - 
ments  accessoires  qui  y  sont  contenus.  De  \ 
l'erreur,  trop  commune  encore  sur  l'imper- 
t'i  clion  prétendue  de  la  liturgie  romaine  com- 
parée à  la  pai  isienne,  que  l'autorité  <  nds 
papes,  qui  relèvent  si  haut  dans  ces  bulles  le 
renaissance  liturgique,  n'eût  pas  manqué  de 
dissiper  dans  des  esprits  peut-être  prévenus, 
mais  certainement  dociles  à  la  voix  de  l'E- 
glise. De  là,  la  licence  par  trop  grande  que  se 
donnent  les  éditeurs  de  liturgie  romaine, 
contrairement  aux  prescriptions  si  sévères 
des  mêmes  bulles  sur  la  réimpression  des  li- 
vres liturgiques.  I):'  là  surtout,  sous  le  man- 
teau de  l'uniformité  romaine  même,  une  va- 
riété d'exemplaires,  plus  ou  moins  mal  rédi- 
gés et  incomplets,  qui  déroute  et  dégoût  du 
romain,  désordre  que  les  bulles  combattent 
cependant  avec  l'arme  même  de  l'excommu- 
nication, de  suspense,  etc.  Avis  donc,  et  avis 
sérieux  aux  éditeurs,  imprimeurs  et  libraires 
en  liturgie  romaine. 

Sans  doute  que  tout  le  clergé  peut  lire  lui- 
même  ces  bulles  dans  leur  source  authenti»- 
que,  et  c'est  ce  que  n'a  garde  d'omettre  qui- 
conque veut  étudier  la  question  liturgique 
un  peu  à  tond;  mais  combien  qui  en' sont 
détournés  par  la  longueur,  les  formes  de 
style  toujours  quelque  peu  embarrassantes, 
si  même  plusieurs  n'en  sont  empêchés,  faute 
d'avoir  sous  la  main  ces  pièces  d'ailleurs  si 
répandues. 

Or,  je  viens  mettre  ici,  à  la  portée  de  tous, 
ces  documents  importants,  en  présentant  leur 
substance  exacte  dans  un  cadre  analytique, 
et  comme  sous  un  seul  coup  d'oeil.  Je  n'ai 
omis  de  ces  six   bulles  que  des  longueurs 


nément,  qu'elles  peuvent  être  abrogées  avec     hors  d'oeuvre  et  des  détails  de  dispositifs  tout 
'e  temps  par  un  usage  contraire  dont  le  Pape     à  fait  superflus  pour  la  France.  J'ai  voulu  sur- 


a  connaissance. 

La  bulle  de  Grégoire  XV  qui  attribue  aux 
évoques  seuls,  en  Espagne,  la  nomination 
des  chanoines  pénitenciers,  a  toujours  été 
observée,  et  la  rote  s'y  est  conformée  dans 
ses  jugements.  (Extrait  de  Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

Buttes  de  saint  Pic  V,  de  Clément  VIII  et 
d'Urbain  VIII  relatives  au  Bréviaire  et  au 
Missel  romain. 

Ces  six  bulles  mémorables,  base  principale 
ue  la  discipline  liturgique  depuis  le  concile 
de  Trente  jusqu'à  nous,  pour  tous  les  pays 
de  la  catholicité  soumis  au  rite  romain, 
qu'on  retrouve  généralement  en  tète  des  édi- 
tions du  Bréviaire  et  du  Missel  romain  dis- 
séminées presque  partout,  et  qui  en  particu- 
lier en  France  viennent  d'être  si  souvent  ci- 
tées dans  ces  dernières  années  de  discussions 
liturgiques,  ne  me  paraissent  cependant  point 
encore  assez  connues  ni  assez  approfondies 


tout  bien  préciser  les  {différentes  pénalités, 
afin  d'éviter  la  méprise  d'un  éditeur  français 
du  Bréviaire  romain  (édition  très  en  vogue, 
réimprimée  à  Home  et  à  Turin),  et  qui,  en 
analysant  la  bulle  de  Clément  VIII,  a  glissé 
une  excommunication  de  sa  façon  contre  les 
évêques.  Plus  tard,  je  pourrai  reprendre  et 
examiner  à  part  chacun  des  dispositifs  de  ces 
bulles.  Aujourd'hui  je  ne  ferai  que  joindre 
au  sommaire  des  six  bulles  un  court  qui  suit 
résumé.  Je  demande  pardon  de  répéter  à  sa- 
tiété le  dispositif  sur  la  réimpression  de  la 
liturgie;  outre  que  je  ne  suis  que  l'écho  des 
papes,  de  plus  je  suis  si  persuadé  qu'ici  la 
forme  emporte  le  fond,  et  que  sans  ces  pré- 
cautions en  apparence  minutieuses  jamais 
on  ne  sauvegardera  l'uniformité  romaine , 
que  je  me  dis  :  Nùnquam  satis  dicitur,  quod 
nunquam satis  discitur.le  ne  parle  ainsi  qu'a- 
près une  étude  minutieuse  et  une  pratique 
de  vingt-cinq  ans  des  éditions  romaines  de 
tous  pays. 
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Sur  le  l(i  «m  iuire 

i   Saimi  l'n  ^  .<jnn<i ii  110611,  du  9  juillet  I 

i      B  d<    G    ase,  d 

Gi  Vil,  s'a  térail  par  d< 

dilions,  des  retranchent    ts,  el  surtout  par 
L,  i,  irdioal  Q  iguonès, 


Pie  V  pourôterla  variété  par  sa  réforme  da 
Brôt  iaire,  il  se  plaint  que,  -   oce 

g   imprimeurs  et   la  téo  rtaini 

qui   se  -  ml  donne*  une  autorité  qu'ils  n'a- 

enl  p  is,  plusieurs   t.i  il  s,  .  imeuts 

et  additions  arbitrai  es  onl  eu  lieu  dans  le 
texte  sacré,  les  homélies,  les  légendes,  les 


rubriques  et  ailleurs,  au  point  que   34  ans 
■    I  s  Bréviaires  particuliers  que  chaque     seulement  après  la  réforme)  on  ne  Toit  plus 

s  au  rite  romain,  se     aucun  exemplaire  du  Bréviaire  qui  ne   s'é- 


donnait.  De  là  h  i  onfusion  et  i  ignoi 
des  rites,  au  gri  n  i  s<  in  laie  des  Qdè  e 
fut  pour  obvier  à  cette  variété  insupportable, 

Paul  IV  entreprit  une  réforme  du  B 
viaire  qui  le  rappelât  a  sa  première  i  istilu- 
t  ion  ;  mais  sa  mort  ayant  empoché  l'achève- 
ment de  son  œui  re .  le  co  icile  de  Trente 
chargea  quelques-uns  de  ses  membres  «le 
réformer  le  Bréviaire  sur  le  plan  de  Paul  IV; 
puis,  li  fin  du  concile  approchant,  il  remit 
s  in  a  Pi  ■  IV.  Celui-ci  étant  mort,  ce  fut 
saint  Pie  V  qui  continua  et  termina  ce  tra- 
vail, à  l'aide  a  hommes  capables.Ce  Bré\  iaire, 

-  conforme  à  l'ancienne  manière  de  i 
ter  l'office  divin  et  purgé  de  choses  étrangères 
et  incertaines,  est  approuvé  et  publié  par  lui. 
Il  supprime  tous  les  autres  Bréviaires,  quel- 
que autorisés  qu'ils  soient,  même  ceux  des 
I.  .  iliers,  el  en  particulier  celui  île  Quigoo- 
nès,  el  ne  permet  que  ceux  qui  auraient  été 


carte  en  plusieurs  choses  de  celui  de  S  Pii  V. 
Il  a  donc  «J il  eh  irger  des  hommes  <  apables  de 
la  révision  du  Bréviaire,  qui  s'e>t  effectu 
avec  un  plein  succès,  et  même  ave  •  améliora- 
tion.La  nouvelle  édition  a  été  faite  aux  pres- 
ses du  \  atican. 

Pour  éviter  nue  le  Bréviaire  s'altère  à 
l'avenir,  il  règle  qu'il  ne  s'imprimera  a 
Rome  qu'aux  presses  du  Vatican,  et  ailleurs, 
que  selon  l'original  du  Vatican,  à  la  con- 
dition de  se  munir  di  la  permission  des  Ordi- 
naires des  lieux  touspeine  d'excommunication 
I  itffi  sententiœ  et  réservée,  contre  les  impri- 
meurs et  libraires,  avec  interdiction  de  l'usage 
de  ce  Bréviaire,  sous  lu  mime  peine  d'exeen- 
munication.  Les  Ordinaires  collationneront 
aveegrand  soin  diligentissime  ,  tant  l'exem- 
plaire à  reproduire  que  l'édition  tirée  sur 
le  Bréviaire  même  revisé  ,  sans  permettre 
aucune  addition  ni  retranchement.  Et,  dans 


ai  prouvés  dès  leur  institution  ou  légitimés     ]a  permission  accordée  aux  imprimeurs,  ils 
par  la  coutume,  et  qui  remontaient  à  p  us  de     atlesteront  de  ieur  propr8  main,  tant  la  col- 


deux  cents  ans  d'usage,  avec  la  l'acuité  ce- 
idant,  pour  ces  églises  exemptes,  de  pren- 
dre le  Bréviaire  réformé,  si  l'évèque  et  le 
chapitre  y  consentaient.  Toutes  concessions 
contraires,  accordées  à  qui  que  ce  soit,  sont 
révoquées.  En  ne  reconnaissant  plus  que  ce 
Bréviaire,  sauf  l'exception  précitée,  sous 
peine  ûe  ne  pas  satisfaire  à  l'office  divin,  saint 
Pie  V  défend  de  le  changer,  d'y  ajouter  ou 
retrancher.  Il  ordonne  aux  supérieurs  d'in- 
troduire dans  leurs  églises  et  monastères  ce 
Bréviaire,  tant  pour  le  chœur  que  pour  la  ré- 
cital ion  privée.  11  ôte  l'obligation  de  l'office 
de  la  sainte  Vierge,  de  l'office  des  Morts,  des 
psaumes  pénitentiaux  et  graduels,  tout  en  en 
recommandant  la  pratique,  même  avec  con- 
cession d'indulgences  partielles  :  il  veut 
néanmoins  (pie,  là  où  est  la  coutume  de  ré- 
citer au  chœur  le  petit  office  de  la  sainte 
Vierge,  elle  soit  maintenue.  Il  rend  le  Bré- 
viaire  obligatoire  dans  un  mois  pour  les  Bo- 
mains,  dans  trois  mois  pour  les  Cisalpins  et 


prop 

lation  faite  que  la  conformité  parfaite,  et 
une  copie  de  cette  permission  sera  toujours 
imprimée  en  tête  ou  à  la  fin  de  chaque  Bré- 
viaire, autrement  les  Ordinaires  des  lieux 
seront  frappés  eo  ipso  de  suspense  a  divinis 
et  de  l'interdit  de  l'entrée  de  l'Eglise.  Si  ce 
sont  les  vicaires  généraux  qui  ont  contre- 
venu, ils  seront  eo  ipso  privés  de  leurs  of- 
fices et  bénéfices,  inca  ables  d'en  posséder 
aucun  et  frappés  d'excommunication. 

Par  égard  pour  les  ecclésiastiques  pauvres 
et  pour  les  imprimeurs  et  libraires,  l'usage 
et  le  débit  des  anciennes  éditions  sont  per- 
mis; mais  toute  concession  d'imprimer  an- 
térieure est  révoquée. 

3°  Urbain  VIII,  Divinam  psalmodiam,  du  25 
janvier  1631. 

La  psalmodie  terrestre  doit  se  rapprocher 
de  Phymnodie  céleste  par  sa  pureté,  et  n'a- 
voir rien,  ni  dans  le  sens  ni  dans  l'expres- 
sion, qui  ne  réponde  à  la  grandeur  de  celte 


dans  six  mois  ou  aussitôt  que  le  B.éviaire     fom.tion.  C'est  ce  motif  qui  a  porté  S.  Pie  V 


sera  en  vente,  pour  les  Transalpins.  Pour  as 
surer  partout  la  conservation  de  la  pureté  du 
Bréviaire,  il  t'ait  défense  de  l'imprimer  sans 
L'autorisation  expresse  du  Pape  ou  d'un  com- 
missaire apostolique  ad  hoc,  que  le  Saint- 
Siège  désignera  dans  les  différents  Etats  de 
la  chrétienté,  sous  peine  d'excommunication 
ipso  facto,  contre  les  imprimeurs,  vendeurs 
et  acquéreurs. 

23  Clémlnt  VIII,  Cum  in  Ecclesia,  du  10  mai 

1602. 

Après  avoir  rappelé  la  nécessité  de  l'uni- 
formité  dans  le  culte,  et  le  succès   de  S. 


a  fixer  le  mode  de  l'Office  divin  ,  et  Clé- 
ment VIII  à  lui  rendre  sa  pureté  originelle, 
et  qui  excita  Urbain  VIII  à  faire  une  troi- 
sième révision  du  Bréviaire,  qui  a  pour  but, 
selon  le  vœu  exprimé  par  plusieurs  personnes 
pieuses  et  doctes,  de  perfectionner  l'œuvre  de 
ses  prédécesseurs.  Il  dit  y  avoir  apporté  tous 
ses  soins  e'  avoir  été  secondé  par  des  hommes 
capables.  Il  espère  que  ce  travail  tournera  à 
la  gloire  de  Dieu  et  à  l'honneur  de  la  sainte 
Eglise.  Les  hymnes  (excepté  quelques-unes) 
ont  été  ramenées  aux  règles  de  la  latinité  et 
de  la  versification,  en  y  faisant,  toutefois, 
le  moins   de   changements  possible,  et  en 
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conservant,  autant  <|uo  possible ,  le  sens  :  la 
ponctuation  de  la  Vulgate  a  été  rétablie;  les 
homélies  des  Pères,  les  légendes  ont  été 
revues;  les  Rubriques  ont  été  rendues  plus 
claires  par  quelques  retranchements  ou  ad 


Bréviaire  révisé.  Tous  les  trois  défondent 
d'y  rien  changer,  ajouter  ou  retrancher. 
Pour  l'imprimer,  S.  Pie  V  se  contente  d'exi- 
ger une  autorisation  apostolique,  sous  peine 

d'excommunication;   mais  Clément  VIII   et 


ditions  :  tout  a  été  perfectionné  avec  grand     Urbain  VIII  exigent  la  conformité  avec  leur 

original  révisé,  après  double  collation,  avant 
et  après  l'impression,  certifiée  par  l'Ordi- 
naire, et  sa  permission  d'imprimer  mise  à 
chaque  Bréviaire,  sous  peine  d'excommuni- 
cation réservée,  ipso  facto,  contre  les  impri- 
meurs et  les  libraires  éditant  et  débitant 
des  Bréviaires  sans  ladite  permission,  avec 
interdiction  de  l'usage  de  ces  Bréviaires  non 
autorisés,  et  sous  peine  de  suspense  a  rii- 
vinis  et  d'interdit  de  l'entrée  de  l'église 
contre  les  évoques  contrevenant  à  ces  for- 
malités.  Urbain  VIII  n'a   pas   renouvelé   la 


soin  et  longuement. 

Comme,  pour  que  tant  de  peines  ne  soient 
pas  perdues,  il  faut  le  concours  fidèle  des 
imprimeurs  ,  nous  avons  chargé  notre  im- 
primeur fie  cette  édition  pontificale.  C'est 
cet  exemplaire  qui  devra  servir  de  modèle 
tartoul.  Hors  de  Rome,  défense  d'imprimer 
e  Bréviaire  romain  sans  permission  préala- 
ble et  écrite  des  Ordinaires  des  lieux..  Si 
quelque  imprimeur  édite  le  Bréviaire  ro- 
main, ou  si  quelque  libraire  le  vend  dans 
une  autre  forme  quelconque  que  celle  qui 


est    ici   prescrite  (quacunque  forma  contra  peine  d'excommunication   de    Clément  VIII 

prœscriptam),  il  est  excommunié  lalœ  sen-  contre  ceux  qui  useraient  des  Bréviaires  in- 

tentiœ  avec    réserve  au  Pape;  de  plus,  les  terdits  faute  d'approbation;  mais  il  a  soumis 

Bréviaires  ainsi  édités  sans  permission  sont  aux   mômes  prescriptions  et   peines  que  le 

interdits  par  le   fait  [eo  ipso  prohibila  cen-  Bréviaire  les  différents  livres  qui   en  éma- 

seantur)'.  Ces  Ordinaires  des  lieux  n'accor-  nent.  Selon  le  dispositif  de  Clément  VIII  et 

deront  cette  permission  qu'après  avoir  at-  Urbain -VIII,  qui  font  porter  la  peine  d'ex 

tentivement  collationné    le   Bréviaire,    tant  communication  sur  le  défaut  seul  de   per 


avant  qu'après  l'impression  ,  avec  l'exem- 
plaire même  publié  par  Urbain  VIII ,  et 
qu'après  s'être  assurés  qu'il  n'y  a  rien  ni 
d'ajouté  ni  de  retranché.  Dans  cette  permis- 
sion, dont  une  copie  sera  toujours  imprimée 


mission,  on  pourrait  peut-être  croire  que  la 
permission  seule,  sans  l'approbation,  met  à 
l'abri  de  l'excommunication,  bien  qu'on  soit 
coupable  d'ailleurs. 
Nota.  Le  27  avril  1643,  Urbain  VIII,  voyant 


à  la  fin  ou  en  tête  de  chaque  Bréviaire,  ils  que  ses  hymnes,  réformées  depuis  douze 
certifieront  de  leur  propre  main  que  ladite  ans,  et  admises  assez  généralement  dans 
collation  a  été  faite,  et  que  la  conformité  l'Office  privé,  n'étaient  pas  également  adop- 
existe  entre  les  deux  Bréviaires,  sous  peine  tées  dans  l'Office  public  ,  en  donna  une 
ipso  facto,  pour  les  Ordinaires  des  lieux,  de  belle  édition  notée,  et,  pour  établir  l'uni- 
suspense  a  divinis  et  d'interdit  de  l'entrée  formité,  ordonna  que  partout,  sans  excep- 
de  l'église,  et,  pour  leurs  vicaires  généraux,  tion,  les  nouvelles  hymnes  seraient  seules 
de  la  perte  de  leurs  offices  et  bénéfices,  d'in-  récitées  ou  chantées  au  chœur,  que  les  Or- 
capacité  d'en  posséder  etd'excominunication.  dinaires  publieraient  solennellement  cette 
Tombe  aussi  sous  ces  mêmes  prohibitions  bulle  et  forceraient  même  les  exempts  à  s'y 
et   peines   tout  ce  qui  émane  du  Bréviaire  conformer,   par   les    censures  et  tous    les 


romain  en  tout  ou  en  partie,  tel  que  Mis 
sels,  Diurnaux,  Petits  Offices  de  la  sainte 
Vierge,  Olïices  de  la  semaine  sainte  et  au- 
tres semblables,  qui  ne  pourront,  à  l'avenir, 
être  imprimés  qu'après  avoir  été  édités  à 
l'imprimerie  pontificale,  afin  qu'ils  concor- 
dent avec  le  Bréviaire.  Il  est  enjoint  aux 
nonces  de  surveiller  l'exécution  de  ces  me- 
sures. Urbain  Vill  déclare  n'avoir  pas  in- 
tention de  prohiber  les  anciennes  éditions 
de  Bréviaires  et  des  autres  livres,  mais  que, 
par  égard  pour  tous,  il  permet  aux  impri- 
meurs et  aux  libraires  de  les  vendre,  et  aux 


moyens  coercitifs.  Cependant,  le  31  mars 
1761,  la  S.  R.  C.  s'est  abstenue  d'improuver 
l'usage  conservé  des  anciennes  hymnes. 

Sur  le  missel. 

1"  Saint  Pie  V,  Quo  primum,  du  14  juillet 
15.0. 

Il  rappelle  sa  préoccupation  pour  la  pu- 
reté du  culte,  en  exécution  des  décrets  du 
concile  de  Trente ,  qui  avait  chargé  le 
Souverain  Pontife  de  la  révision  des  livres 
d'église,  et  la  publication  déjà  faite  du  Ca- 
téchisme et  du  Bréviaire  corrigé.  11  lui  res- 


ecclésiastiques  de  s'en  servir.  Il  révoque  les     tait  à  donner  un  Missel  correet^qui  s'accor- 


concessions  d'imprimer  faites  jusqu'alors  à 
tous  les  imprimeurs. 

Résumé  comparatif  sur  le  Bréviaire. 

S.  Pie  V  abolit  tout  autre  Bréviaire  qui 
ne  remonte  pas  légitimement  au  delà  de 
1368,  et,  sauf  celte  exception,  il  commande 
que  son  Bréviaire  réformé  soit  seul   récité 

eu  public  et  en  particulier  par  tous  ceux  qui  ce  travail,  en  imprimant  et  publiant  le  Mis- 
sont  assujettis  au  rite  romain,  même  par  sel  réformé,  afin  qu'à  l'avance  les  prêtres 
les  exempts,  sous  peine  de  ne  pas  satisfaire  soient  tixés  sur  les  prières  et  cérémonies 
à  l'office  divin.  Clément  VIII  et  Urbain  V11I  de  la  messe.  Or,  pour  que  tous  adoptent  et 
maintiennent  l'usage  exclusif  de  ce  même     observent  partout    les    prescriptions  de  la 


dât  avec  le  Bréviaire,  comme  l'exige  l'uni- 
formité du  culte.  Il  en  a  chargé  des  hommes 
capables,  qui,  après  avoir  confronté  tous 
les  anciens  exemplaires  les  plus  fidèles  et 
consulté  les  meilleurs  écrivains  liturgistes, 
sont  parvenus  à  rétabli'  le  Missel  dans  toute 
son  antique  pureté  originelle.  II  se  hâte 
donc  de  faire  jouir  la  chrétienté  du  fruit  de 
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i    i  rohibe   toute 
imi  nt;  ml  au  nouveau   Missel, 

;>   peine  d  indignai]  n.  Il 

amande,  <■  \  vertu  d    la  sai  >éis 

à  tous  les  mi  ss   i  m- 

pris  ■  .  l'impoi  i<-  I  ur 

dignil  i,  .1    1  énoncer  en 
autres  modes  di  bration  de   la 

fussent-Us  appuj  es  sur  d'ancie  is  Miss         1 
u  s  -  par  l'usag  -,  ci    i.'  s'en  tei  ir  à  la 
de  tracée  par  le  nouveau  Missel,  s 
s<  r  j   ajouter  aucune  pi  ière  ou  ce         nie. 
Pour  lever  tout  scrupule  et  toute  crainte  de 
ce  isure  dans  l'usage  universel  Missel, 

il  l'approuve  à  perpétuité  par  l'aut  riti 
tolique  ,   déclarant  par  ses    lettres  1 
cables  qu'aucun  prêtre,  quel  qu'il  soit,  n'est 
tenu  II  un  autre  mode  de  célébra  :  ne 

it  être  forcé  d'abandonner  ce  Missel 
nobstant    toutes    disposition    el    coutume 
contraires,  sauf  l'exception  d'un  usage  re- 
montant à  plus  de  200  ans. 

11  statue  que  le  Missel  édité  sera  obi 
towe  dans  un  mois  pour  les  Romains,  dans 
trois  mois  pour  les  Cisalpins,  danssix  mois, 
ou  aussitôt  qu'on  aura  la  laeilité  de  l'achat, 
pour  les  Transalpins. 

Et  atin  <jue  partout  ce  Missel  soit  conservé 
pur,  il  fait  défense  aux  imprimeurs  relevant 
de  la  cour  romaine,  sous  peine  de  confisca- 
tion des  exemplaires  et  d'une  amende  de 
•200  ducats  d'or,  et  au\  autr  s,  sous  peine 
d'excommunication  latœ  sentent iœ  et  autres, 
dé  le  rééditer,  de  le  débiter  et  de  le  rece- 
voir sans  l'autorisation  pontificale,  ou  la 
permission  accordée  par  un  commissaire 
apostolique  spécial,  et  avant  que  ce  com- 
missaire n'ait  pleinement  constaté,  après 
collation,  la  conformité  absolue  de  l'exem- 
plaire à  reproduire,  avec  le  type  original  de 
la  grande  édition  romaine  sans  la  moindre 
variante.  ("iVeetn  illo penitus  discrepàre). 

•1"  Clément   VIII,   Cum  sanctissimwn ,  du  7 

juillet  JOOi. 

L'Eucharistie  étant  la  marque  de  l'union, 
nous  devons  être  uniformes  dans  la  célébra- 
tion de  la  messe. 

Voyant  donc  que  le  Missel,  corrigé  avec 
tant  de  soin  far  saint  Pie  V,  s'était  J 
m,.,  ré  1  s  défenses  sévères  de  ce  Pontife, 
par  l'audace  des  éditeurs,  au  point  qu'au 
lis  de  l'ancienne  version  italique,  et 
sous  prétexte  de  ramener  à  l'uniformité  dé 
la  Vuigate,  plusieurs  parties   de  la  messe 
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11  er  l'usage  inaltérable  du    Mis- 
,  il  1    il  q  l'à  Ro  u  ■   llimprimei  i"  du 
u  -<■:•  seule  chargée  de  l'éditer,  et  qu' 
leui  s  I  nu  -m  -  s        1  tenus  on- 

\  et  de  se 

munir  d!u  res  des 

ite  et  1  ou  à  la  un  de 

ue  Missel  .  qï  1  ne  -•  ra  a  1  ordée  qu'a- 
près avoir  constaté  par  une  collation  très- 
.    ue  tant  les  Missels         roduireque 
ceux  édités  mu  eux  sont  parfaitement  cou- 
ines à  l'original  romain,  sans  permettre 
au.  une  ad  lilion  ou  n  tranchement ,  ne 
pré    ste  de  red  -  fautes  de 

dition    modèle   ou    de  suppléer    la    négli- 
i'  i-   des    i ■•  -  ;    et   cela  ,   sous   peine 

^communication  latœ  sententiœ  et  ré- 
servée contre  le»  imprimeurs  et  libraires, 
avec  interdiction  universelle  et  perpétuelle 
de  l'usage  des  Missels  parus  sans  autori- 
sation, sous  la  même  peine  d'excommumV 
cation,  nuant  aux  Ordinaires  contrevenant 
à  ces  mesures  de  précaution,  ils  encourront 
eo  ipso  la  suspense  «  divinis,  et  l'interdit  de 
l'entrée  de  l'église,  et  leurs  vicaires  géné- 
raux infracteurs  encourront  la  perte  de  leurs 
offices  et  bénéfices,  l'incapacité  d'eu  posséder 
et  l'excommunication. 

Au  ri  ste  ,  par  égard  pour  les  ecclésias- 
tiques pauvres,  et  pour  indemniser  les  im- 
primeurs et  libraires,  il  permet  d'avoir, 
d'employer  el  de  vendre  le.-  anciens  Missels 
de  saint  Pie  V,  excepté  ceux  qui,  dépravés, 
ont  été  interdite. 

Il  révoque  enfin  toutes  les  concessions 
d'imprimer  précédentes. 

3°  Urbain  VIII,  Si  quid  est ,  du  2  septembre 

163i. 

Rien  n'égalant  sur  la  terre  le  sacrifice  de 
la  messe,  rien  aussi  ne  doit  tant  attirer  l'at- 
tention religieuse  ;  c'est  pourquoi,  à  l'exem- 
ple de  ses  prédécesseurs,  saint  Pie  V  et  Clé- 
ment VIII,  Urbain  VIII  croit  devoir  faire  une 
nouvelle  révision  du  Missel,  afin  d'en  ôter 
les  défauts  que  le  temps  a  coutume  d'y  in- 
troduire. U  en  a  chargé  une  commission 
d'hommes  capables,  dont  les  soins  ont  rendu 
l'ouvrage  pariait.  (Quorum  diligeniia  ita  opus 
perfection  est,  ut  nihil  desiderari  ampïius 
possit.)  En  effet,  les  rubriques,  qui  peu  à 
peu  dégénéraient  des  anciennes  formes,  , u 
restaient  un  peu  obscures,  ont  été  rât,  ijlies 
ou  éclaircies;  le  texte  de  l'Ecriture  sainte 
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a  été  ramené  à  L'uniformité  de  la 
dans  les  parties  qui  s'en  étaient  écarté 

Mais  comme  tous  les  soins  des  correcteurs 
aboutissent  ordinairemenl  à  peu  de  chose 
sans  la  fidélité  des  Lm|  rhneiirs.-la  nouv.  Ile 
édition  du  Missel  a  été  confiée  <:i  l'imprime- 
rie pontificale,  el  pour  les  éditions  à  tirer 
ailleurs  qu'à  Rome ,  il  esl  ordonné  de  se 
conformer  à  cet  exemplaire  du  Vatican  et 
,1  se  munir  d'avance  (l'une  permission  écrite 
des  Ordinaires  «1rs  lieux;  autrement, si  les 
imprimeurs  osent  éditer  ce  Missel  sans  cette 
permission  el  les  libra  res  le  vendre  hors  do 
Rome,  ils  encourront  l'excommunication 
Intiv  sententiœ  el  réservée,  avec  interdiction 
universelle,  sous  la  môme  peine,  de  l'usage 
de  ces  Missels.  Les  Ordinaires  des  lieux, 
avant  d'à, corder  cette  permission  et  cette 
faculté,  collationneronl  avec  grand  soin  sur 
le  type  révisé  tant  les  exemplaires  à  repro- 
duire par  les  imprimeurs  que  la  nouvelle 
édition,  sans  permettre  aucune  addition  ou 
retranchement.  Dans  l'original  île  cette  per- 
mission, dont  une  copie  sera  ton  ours  im- 
primée eu  tète  ou  à  la  fin  de  chaque  Missel, 
ils  attesteront  par  leur  propre  signature  que 
la  collation  a  été  faite  et  que  les  Missels 
sont  parfaitement  conformes.  S'ils  contre- 
viennent à  ces  dispositions,  Us  encourront 
co  ipso  la  suspense  a  divinis  et  l'interdit  de 
l'entrée  de  l'église  :  leurs  vicaires  généraux 
infracteurs  encourront  la  privation  de  .eurs 
oflices  et  bénéfices,  l'incapacité  d'en  possé- 
der et  l'excommunication. 

Du  reste  ,  par  égard  pour  les  églises  et 
ecclésiastiques  pauvres,  et  pour  indemniser 
les  imprimeurs  et  les  libraires,  les  anciennes 
éditions  du  Missel  qu'ils  possèdent  pourront 
èire  gardées,  employées  et  vendues. 

Les  privilèges  et  concessions  d'imprimer 
accordes  précédemment  sont  retirés  et  ré- 
voqués. 

nota.  Là  permission  de  se  servir  des  an- 
ciennes éditions  faites  avant  la  révision  dTr- 
bain  VIII ne  subsiste  plus  aujourd'hui  qu'on 
a  toute  facilité  d'avoir  l'édition  révisée,  et 
cela  tant  pour  le  Bréviaire  que  pour  le  Missel. 

RÉSUMÉ  COMPARATIF  SUR   LE   MISSEL. 

Saint  Pie  V  supprime,  sous  peine  de  son 
indignation,  tout  Missel  ne  remontant  pas 
légitimement  au  delà  de  1370,  quelque  au- 
torisé et  reçu  qu'il  soit  ,  même  chez  les 
exempts,  et  ordonne,  en  vertu  de  la  sainte 
obéissance,  que,  sauf  l'exception  ci-dessus, 
son  Missel  réformé  soit  seul  suivi,  même 
pour  la  messe  basse,  par  toutes  lès  églises 
assujetties  au  rite  romain,  tant  pour  les  priè- 
res que  pour  les  cérémonies. 

Clément  VIII  et  Urbain  VIII  maintiennent 
f usage  exclusif  de  ce  même  Missel  révisé. 

Tous  les  trois,  après  avoir,  dans  trois  ré- 
visions successives,  purgé  le  Missel  des  dé- 
fauts introduits  et  l'avoir  ramené  à  sa  pu- 
reté originelle ,  font  défense  expresse  d'y 
faire  aucun  changement,  addition  ni  retran- 
chement. Même  saint  Pie  V  étend  la  peine 
de  son  indignation  citée  à  ces  remaniements, 
soit  dans  les  prières,  soit  dans  les  cérémo- 


nies, "t  commande,  toujours  en  vertu  de  la 
sainte  obéissance,  que  l'intégrité  de  -  n 
Missel  soit  r<  spectée. 

Quant  à  la  réimpression,  saint  Pie  Vej 
l'autorisation  apostolique,  et  la  constatation 
après  collation  par  son  commissaire,  de  la 
conformité  entière  avec  l'original  romain, 
sans  aucun  i  variante,  sous  peine  d'excom- 
munication latee  serUentiœ  contre  les  édi- 
teurs, débitants  et  acquéreurs;  mais  Clé- 
ment VIII  et  Urbain  \  III  exigent  la  con- 
formité avec  leur  original  révisé  par  eux, 
et  la  permission  épiscopale  écrite  et  impri- 
mée en  tète  ou  à  la  fin  de  chaque  Miss  I, 
qui  ne  sera  accoudée  qu'après  avoir  cons- 
taté, par  une  double  collation  tfès-soignée 
avant  et  après  l'impression,  que  la  confor- 
mité la  plus  rigoureuse  existe  a\ee  l'original 
romain,  sans  aucune  addition  ni  retranche- 
ment, sous  peine  d'excommunication  réser- 
vée ipso  facto  contre  les  imprimeurs  ou  li- 
braires-éditeurs ou  débitants  de  ces  Missels, 
sans  permission  ;  avec  interdiction  univer- 
s<  Ile,  sous  la  mêmepeined'exeommunication, 
de  l'usage  des  Missels  non  autorisés,  et  sous 
peine  eo  ipso  de  suspense  a  divinis  et  d'inter- 
dit de  l'eut! ée  de  l'église  contre  les  é venues 
contrevenant  à  ces  formalités  d'impression. 

Clément  VIII,  en  particulier,  ne  permet 
pas  de  s'autoriser  à  des  changements,  sous 
prétexte  ou  que  l'éditeur  est  en  faute,  ou 
que  les  correcteurs  sont  inexacts. 

Ainsi,  les  prescriptions  sur  le  Missel  sont 
à  pi  u  près  les  mêmes  que  celles  sur  le  Bré- 
viaire. 

Billes  de  saint  Pie  V.  —  Fausse  interpré- 
tation. 

En  lisant  les  bulles  de  saint  Pie  V  concer- 
nant le  Bréviaire  et  le  Missel  romains,  on 
remarque  qu'elles  imposent  rigoureusement 
ces  deux  livres  liturgiques  à  toutes  les 
églises  et  communautés  qui  étaient  déjà 
tenues,  ou  par  le  droit  ou  par  la  coutume, 
ex  jure  vel  consuetudine,  à  suivre  l'usage  de 
Rome  sous  ce  rapport,  excepté  seulement 
les  églises,  etc.,  qui  avaient  un  autre  Bré- 
viaire, un  autre  Missel,  en  usage  depuis  deux 
cents  ans.  Comme  ce  Pape  imposait  une 
obligation  très-grave  sous  des  peines  très- 
graves,  il  a  bien  fallu  qu'il  désignât,  sans 
aucune  ambiguïté,  ceux  à  qui  il  imposait 
une  telle  obligation  ;  or,  ils  sont  très-bien 
désignés,  puisque  personne,  dans  tout  l'u- 
nivers, n'est  excepté,  si  ce  n'est  ceux  dont 
le  Bréviaire  et  le  Missel  étaient  eu  usage 
sans  interruption  depuis  deux  cents  ans. 
Ainsi  ,  les  liturgies  orientales  catholiques 
qui  étaient  alors  dans  cette  exception,  les 
liturgies  ambrosiei  ne  ,  mozarabe,  galli- 
cane, etc. ,  les  variétés  de  la  liturgie  ro- 
maine répandues  en  France  ,  qui  étaient 
dans  ce  même  cas,  n'ont  |  as  été  comprises 
dans  les  prescriptions  du  saint  Pape  Pie  V. 

Mais  peut-on  imaginer  d'autres  excep- 
tions? Peut -on  dire  que  d'autres  églises 
n'étaient  tenues,  ni  de  droit  ni  de  rouiume, 
\\  suivre  le  rite  romain?  S'il  y  en  avait,  le 
Pai.e  les  aurait  désignées  ou  en  gênerai  ou 
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en  particulier.  H  ne  l'a  pas  hit  ;  il  n'j  i 
donc  dm  d'sutres  exceptions,  il  n'i  aurai! 
donc  dm  de  doule  là-dessus,  quand  même 
le  p  me  Grégoire  XA  l  ne  l'aurait  dm  dé- 
i  laré.  Puis  [ue  sainl  Pie  \  i  sb  »li,  supprimé 
tous  les  autres  Bréviaires  el  Missels  qui 
n'ai  lient  pas  deux  cents  ans,  il  s'agit  oni- 
quemenl  de  savoir  quels  Missels  et  Bré- 
viaires étaie  il  dans  ce  cas  'I  exception,  et 
dans  quels  lieux  ils  étaient  •  - 1 1  usage.  Cette 
règle  esl  bien  simple  et  ne  donne  lieu  à  au- 
iii  ie  tergiversation.  S'il  y  a  d'autres  excep- 
tions, quon  les  fasse  connaître.  Je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  en  trouver,  à  moins  de  dire 
que  saint  l'ie  V  n'a  pas  désigné  ceux  qu'il 
exceptait  de  sa  loi;  à  moins  de  direque 
quelqu'un  [»eut  connaître  l'extension  d'une 
loi  mieux  que  le  législateur  ou  ses  sut 
seurs;  à  moins  d'accepter  la  qualification 
d'audacieux  donnée  par  Benoit  XIV  à  quel- 
ques auteurs  français,  sur  lesquels  ou  vou- 
drait encore  s'appuyer.  Ce  serait  être  plus 
audacieux  qu'ils  ne  l'ont  été  eux-mêmes.  Il 
faut  donc  nécessairement  abandonner  leur 
opinion;  d'ailleurs,  ils  ne  l'ont  pas  précisée 
ni  démontrée. 

Voici  donc  le  vrai  sens  de  cette  clause  ex 
jure  tel  consuetudine :  dans  certains  lieux, 
on  pouvait  être  tenu  au  rite  romain  seule- 


ment par  coutume,  comme  on  \  tété  tenu 
plus  tard  partout  où  il  a  été  accepté,  l'on 
[(  j  églises,  etc.,  dont  le  Bréviaire  '-t  le  Mis- 
sel n  avaient  pas  été  suivis  constamment 
mis  deux  cents  ans,  furent,  dès  ce  mo- 
ment, quand  Im  bulles  fuient  suffisamment 
promulguées,  tenuM  de  droit  au  rite  romain, 
et  y  sont  encore  tenuM,  s  moins  d'une  dis- 
pense. Ainsi,  on  est  tenu  au  rite  romain  ex 
consuetudine  partout  où  il  a  •'•n':  en  usage 
jusqu'au!  bulles  de  saint  Pie  V  ou  plus  tard; 

Ou  \   est  tenu  rx  jure  partout  où  l'on  n'a  pas 

un    Missel   et   un  Bréviaire  antérieurs  de 

deux  cents  ans  aux  bulles  de  saint  l'ie  V  et 
en  usage  jusqu'à  ce  jour.  On  ne  peut  satis- 
faire à  ces  Obligations  avec  un  autre  Bré- 
\  aire  et  un  a  itre  Missel  que  parla  tolérance 
actuelle  du   Souverain    Pontife;   mais    cette 

tolérance  est  loin  d'être  une  approbation, 
puisque  les  règles  de  l'Index,  dont  le  Pape 
Grégoire  XVI  a  recommandé  l'observation 
dans  tout  l'univers,  mettent  au  n  u.bre  des 
livres  prohibés  tous  les  Offices  et  autres 
choses  semblables  qui  n'ont  pas  été  approu- 
vés par  la  congrégation  des  Rites,  et  non 
seulement  ce  qui  esl  déjà  publié,  niais  en- 
core ce  qui  pourrait  être  publié  de  nouveau  : 
édita  vel  edenda  ,  additiunes  factœ  tel  fa- 
ciendœ.  Voy.  Office. 


c 


CADAVRE. 

(Congr.du  Concile,  S  juillet  1752).  Lors- 
qu'une personne  morte  dans  une  paroisse 
doit  être  ensevelie  dans  une  autre,  c'est  ou 
propre  curé  à  taire  la  cérémonie  dans  la 
maison  du  mort.  Dans  les  hôpitaux,  cela  ap- 
partient aux  chapelains. 

C'est  une  règle  générale  ,  qu'on  doit  être 
enseveli  dans  sa  propre  paroisse  ,  dans  celle 
où  l'on  reçoit  les  sacrements,  si  l'on  n'a  pas 
ailleurs  des  tombeaux  de  famille,  et  qu'on 
n'ait  pas  déterminé  avant  de  mourir  le  lieu 
de  la  sépulture. 

Le  curé  ne  peut  pas  exiger  plus  des  héri- 
tiers h  raison  d'une  plus  grande  distance. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

Précis  de  la  doctrine  de  Benoît  XIV  et  des  con- 
grégations romaines. 

S'il  faut  inhumer  un  cadavre  dans  une 
église  de  réguliers,  le  curé  ne  peut  pas  exi- 
ger qu'on  l'apporte  auparavant  à  l'église  pa- 
roissiale. (Congr.  duConc.) 

On  ne  doit  pas  emporter  un  cadavre  sans 
la  présence  ou  la  permission  du  curé  du  lieu 
où  la  maison  est  située. 

Les  sociétés  qui  accompagnent  un  convoi 
funèbre  marchent  devant  le  clergé  séculier 
et  régulier,  si  elles  ont  le  sac;  sinon,  elles 
marchent  après  le  cercueil,  d'après  les  sta- 
tuts du  clergé  de  Rome. 

Les  réguliers  ne  peuvent  pas  être  con- 
traints à  accompagner  un  convoi  funèbre, 
quoique  le  corps  doive  être  inhumé  dans 


leur  église;  ils  peuvent  attendre  à  la  porte 
Lorsqu'un  habitant  de  la  ville  est  décédé 
à  la  campagne  sans  avoir  fait  élection  de  sé- 
pulture, il  ne  doit  pas  être  inhumé  à  l'é- 
glise rurale,  mais  dans  sa  paroisse,  ou  dans 
le  lieu  où  sont  les  tombeaux  de  ses  ancê- 
tres, si  cela  se  peut  sans  une  grave  incom- 
modité. 11  y  aurait  grave  incommodité  si  le 
lieu  de  la  mort  était  à  plus  de  trois  milles 
de  la  paroisse.  11  en  est  de  même  d'un  habi- 
tant de  la  campagne  qui  est  mort  dans  la 
ville. 

Lorsqu'un  cadavre  doit  être  porté  de  la 
campagne  à  la  ville,  la  croix  du  clergé  qui 
doit  faire  l'inhumation  doit  être  portée  de- 
vant le  convoi;  il  doit  y  avoir  deux  prêtres 
pour  représenter  le  curé  de  l'église  où  l'inhu- 
mation doit  avoir  lieu,  et  celui  du  lieu  où  la 
mort  est  arrivée.  (Institut.  105.) 

Lorsqu'une  procession  funèbre  va  d'une 
paroisse  à  une  autre,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  demander  la  permission  au  curé  du  lieu 
par  où  l'on  passe.  (Léon  X.)  Voy.  Corps. 

CADUCITÉ. 

[Congr.  du  Concile).  La  peine  de  cadu- 
cité étant  très-odieuse  exige  une  sentenco 
déclaratoire.  Toute  espèce  d'interprétation 
est  admise  pour  exclure  la  caducité.  On  ne 
peut  pas  défendre  le  recours  au  Souverain 
Pontife  sous  peine  de  caducité.  On  ne  l'en- 
court pas  sans  qu'il  y  ait  fraude  et  péché. 
(Extrait  de  Zamboni.) 
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CALENDRIER. 


1>ES  CONGKLGATIONS. 
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(Congr.  des  Rites,  20  nov.  1G44.)  1.  La 
congrégation  des  Rites,  appuyée  sur  les  dé 
crois  du  concile  de  Nicée  et  sur  la  consti- 
tution du  pape  Grégoire  XIII,  a  commandé 
que  le  nouveau  calendrier  soit  reçu  et  ob- 
servé dans  tout  l'univers,  afin  que  la  célé- 
bration de  la  pilque  et  le  temps  où  les  noces 
sont  prohibées  soient  partout  les  mômes 
(1372). 

2.  Depuis  la  bulle  de  saint  Pie  V  concer- 
nant le  Bréviaire,  les  Ordinaires  des  lieux 
n'ont  pu  ajouter  à  leur  propre  calendrier 
d'autres  fêtes  que  celles  qui  sont  accordées 
par  les  rubriques  ou  par  une  concession 
spéciale.  [Décrets placés  au  commencement  du 
Bréviaire) 

3.  En  cas  de  doute,  on  doit  s'en  rapporter 
au  calendrier  diocésain,  quand  même  quel- 
qu'un le  croirait  fautif  (4597  ad  2). 

4.  Les  religieux  ne  peuvent  pas  ajouter 
aux  fêtes  de  leur  calendrier  celles  du  ca- 
lendrier diocésain;  ils  sont  seulement  tenus 
à  l'office  du  titulaire  et  de  la  Dédicace  de  la 
cathédrale,  et  du  principal  patron  delà  ville 
qu'ils  habitent  (1658). 

5.  Dans  le  diocèse  de  Milan,  il  est  permis 
aux  religieux  qui  se  servent  du  Bréviaire  ro- 
main, de  célébrer  les  fêtes  des  archevêques 
du  lieu  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans 
le  calendrier  romain,  et  qui  ne  sont  pas  au- 
torisées par  les  rubriques  romaines,  pourvu 
que  ces  fêtes  aient  été  célébrées  pendant  deux 
cents  ans  dans  l'église  de  Milan  avant  la  bulle 
de  saint  Pie  V;  ces  offices  ne  doivent  pas 
avoir  un  rite  plus  élevé  chez  les  religieux 
que  dans  l'église  de  Milan  (1242). 

6.  Ceux  qui  n'ont  pas  un  calendrier  pro- 
pre doivent  se  servir  du  calendrier  romain, 
qui  est  universel,  en  retranchant  les  offices 
limités  à  certains  lieux,  et  ajoutant  les  of- 
fices propres  de  la  ville,  du  lieu,  de  l'église, 
etc.  (4392  ad  1). 

7.  On  peut  placer  uu  calendrier  perpétuel 
avant  le  propre  des  saints,  soit  dans  le  Bré- 
viaire, soit  dans  le  Missel;  le  propre  du 
diocèse  est  uni  aux  divers  suppléments  pour 
lesquels  on  est  autorisé  (7  sept.  1850,  ad  1 
et  2). 

8.  Lorsqu'on  trouve  dans  ie  supplément 
du  Missel  et  du  Bréviaire  divers  offices  et 
diverses  messes  pour  un  même  jour,  on  ne 
peut  pas  choisir  à  volonté,  sans  une  conces- 
sion spéciale  (lbid.  n.4). 

DÉVELOPPEMENTS. 

Question.  —  Un  prêtre  hors  de  son  diocèse, 
soit  envoyé  par  son  évêque,  soit  seulement  du 
consentement  du  prélat,  peut-il,  doit-il  suivre 
pour  son  Bréviaire  le  calendrier  propre  de  son 
diocèse,  et  réciter  les  divers  offices  concédés 
par  le  Souverain  Pontife  au  diocèse  hors  les 
limites  duquel  il  se  trolive?  La  concession 
porte  :  Pro  diœcesi  N.  quà  late  palet.  La 
question  est  double,  la  faculté,  l  obligation. 

Réponse.  —  Si  la  concession  n'est  pas 
restreinte  aux  églises  du  diocèse,  elle  est 
accordée  à  chaque  membre  du  clergé  de  ce 
diocèse,    même    résidant    momentanément 


lieu  de  douter,  la  faculté  dont  il  s'agit,  con- 
sidérée comme  une  faveur,  doit  être  interpré- 
tée dans  un  sens  large,  d'après  ce  principe: 
Favores  ampliari  conrenit.  Mais  considérée 
comme  une  obligation  onéreuse,  cette  con- 
cession doit  être  prise  dans  la  rigueur  des 
termes,  et  n'être  pas  étendue  borsdes  limites 
du  diocèse.  Ainsi,  le  prêtre  dont  il  s'agit  a 
la  faculté,  et  non  l'obligation  de  réciter  les 
offices  propres  de  son  diocèse,  quand  il  ré- 
side ailleurs.  Cependant,  s'il  était  attaché  au 
service  d'une  église  comme  l'étaient  autrefois 
les  bénéficiera  obligés  à  la  résidence,  et  que, 
parmi  les  offices  concédés  à  son  diocèse,  .-e 
trouvât  celui  du  patron  ou  titulaire  de  son 
église,  ou  des  saints  dont  elle  posséderait 
des  reliques  insignes,  il  y  aurait  obligation 
de  réciter  ces  offices  propres,  même  en  cas 
d'absence.  Voilà  ce  qui  parait  conforme  aux 
divers  décrets  de  la  congrégation  des  Rites. 

calice. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  La  faculté  de  toucher 
les  calices  et  les  corporaux  peut  être  accordée 
aux  clercs  minorés  et  tonsurés  et  non  aux 
laïques  (477  ad  2). 

2.  Avant  le  verset  appelé  communion,  le 
calice  doit  être  couvert  par-devant  comme 
au  commencement  de  la  messe  avant  la  con- 
fession (3310  ad  1). 

3.  Le  calice  ne  doit  pas  être  purifié  à  la 
première  et  à  la  seconde  messe  du  jour  de 
Noël  (3486). 

4.  Lorsqu'un  prêtre  célèbre  deux  fois  en 
un  même  jour,  il  doit  se  servir  d'un  seul  ca- 
lice (s'il  est  possible),  lors  même  que  les 
deux  lieux  sont  éloignés  entre  eux  (4365). 

5.  Quand  un  calice  a  besoin  d'être  redoré 
ou  réparé,  il  ne  faut  pas  chercher  à  lui  faire 
perdre  sa  consécration,  mais  permettre  à 
l'ouvrier  de  le  toucher  (4438).  —  (Il  ne  pa- 
rait pas  que  cette  permission  soit  nécessaire 
pour  réparer  le  pied  ou  la  tige  unis  à  la  coupe 
par  une  vis;  il  suffit  d'en  séparer  la  coupe). 

Question.  —  Quand  on  va  célébrer  la  messe 
solennelle,  le  calice  doit  être  préparé  sur  la 
crédince;  mais  convient-il  qu'il  y  soit  porté, 
et  qu'après  la  messe  il  en  soit  rapporté  en  cé- 
rémonie par  le  sous-diacre  en  dalmatique,  ac- 
compagné du  cérémoniaire? 

Réponse.  —  Si  cela  était  convenable,  il  se- 
rait étonnant  que  les  commenta-teurs  de  la  ru- 
brique n'en  eussent  pas  parlé,  eux  qui  sont 
entrés  dans  un  grand  détail  des  cérémonies. 
Mais  il  ne  parait  pas  conforme  aux  règles 
qu'un  ministre  sacré  en  oalmatique  fasse 
quelque  chose  dans  l'église,  si  ce  n'est 
comme  ministre  d'un  prêtre  présent  qui 
préside  à  la  cérémonie;  ainsi  en  est-il  quand 
un  sous-diacre  porte  la  croix  procession- 
nelle, quand  un  diacre  porte  le  saint  sacre- 
ment d'un  autel  à  l'autre,  etc.  Il  faut  donc 
porter  le  calice  à  la  crédence  et  l'en  rappor- 
ter sans  cérémonie  et  sans  dalmatique. 

CALOMNIE. 

(  Congr.  du  Concile.  )  La  calomnie  d'un 
sous-diacre  envers  un  prêtre  établit  une 
espèce  d'irrégularité,  à  raison  de  l'infamie 


ailleurs;  quand  même  il  y  aurait  quelque     publique. Quelques-uns mèniepensent qu'elle 
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(    ,,,;,.  ,i  s  n  f,      i .  i.ii   .  :••  de  la  c  ! 
,•-1  til  aux  *  h  noines  qui  chantenl  d  - 

|,i  jèri  sel  forais  >n,  a  aol  la  chape,  el  a  ceux 
qui  font  l'office  de  diacre  ol  de  sous-di  n 
auprès  de  l'évê  |u  ■  (  l'1  >3 

1.  Aucun  de  ceux  qui  né  sont  pas  évê  |ii  is 
ne  irder  la  calotte  9ai  e  p  n  lanl 

qu'on  l'encense  2068,  ad  I.  2  _• 

;!.  Ceux  qui  onl  la  faculté  de  se  servir  ae 
la  calotte  à  la  messe,  ne  peuvent  pas  l'a\  iir 
quand  il>  célèbrent  la  m<  sse  sole  inelle  de- 
vant l'évêque  2617);  ou  quand  ils  font  l'of- 
fice de  diacre  el  de  souî  ■  à  la  mes 
solennelle  ■i'''->i  . 

Observation.  In  évé  [ue  de  Dalmatie  a  de- 
mandé si  le  i  el  les  chai  oi  les  de  son 
chapitre,  quand  ils  assis  eût  l'évoque  à  l'au- 
t.  l,  pe  idant  la  messe  el  les  autres  fonctio  is 
pontifii  al  s ,  et  quand  ils  i  élèbrent  eux- 
mêmes  eh  la  présenceou  en  l'absence  de  l'é- 
vêque, peuvent  avoir  à  l'autel  la  tête  cou- 
verte d  une  calotte.  —  La  réponse  a  été  né- 
gative, d'après  des  décrets  antérieurs    W25  . 

V.  Ceux  qui  remplissent  quelques  fonctions 
auprès  de  l'évêque  ne  peuvent  daps  ce  mo- 
ment-là se  servir  de  la  calotte  (2776,  3153, 
32:!2,  1725)'. 

5.  Il  faut  une  permission  pour  faire  usage 
de  la  calotte  quand  on  porte  le  saint  s  iatique, 
même  hors  de  la  ville  (3154);  l'état  d'infir- 
i.  n'1  ne  djspe  ise  pas  sans  un  induit  spécial 
(3219,  3231,  3395,  ad  1).  On  ne  peut  en  taire 
usa  je  à  la  procession  du  saint  .sacrement 
(3395,  ad  2,  'iO>.i,  ad  9). 

G.  L'évêque  peut  permettre  l'usage  de  la 
calotte  dans  le  chœur  (3293);  les  bénéficiers 
non  chanoines  uni  cette  permissio  i  (3386, 
ad'Sj.  Il  faut  un  induit  spécial  pour  j'en  ser- 
vir dans  les  fonctions  ecclésiastiques  (4889, 
ad  4).  On  le  peut  quand  on  esl  seulement 
prés<  nt  à  ces  fonctions  (4GGG,  ad  9). 

Observation.  L'habit  canonial  peut  avoir 
un  c;. puce; c'est  apparemment  pour  celte  rai- 
son que  les  chanoines  o  tt  besoin  de  permis- 
sion pour  l'aire  usage  de  la  calotte  en  chœ  ir. 

7.  Celui  qui  chante  une  leçon,  et  dans  la 
semaine  sainte  ceux  qui  chantenl  ia  passion 
di  Seigneur,  ne  peuvent  avoir  la  caiotte 
(3448,  ad  1). 

8.  On  doit  quitter  la  calotte  pour  l'aire  la 
génuflexion,  donner  ou  recevoir  la  paix,  à  la 
bénédiction  du  célébrant,  pendant  le  chant 
de  l'Evangile,  et  depuis  le  commencement, 
du  Sanctus  jusqu'après  la   communion   du 


clfeFgé.   (5  nov.  1GU0,   apitd  Baldeschi,  t.  II, 
art.  2,  ri.  6).  Voy.  Fonctions. 

Question.  —  Est-il  permis  de  célébrer  la 
suinte  messe  la  tête  couverte  d'une  calotte  ou 
d'une  perruque,  lorsque  la  tête  est  dépouillée 
de  cheveux? 

Réponse.  —Dans  un  concile  tenu  h  Rome, 
l'an  7+3,  le  pape  Zaeharie  détendit  de  célé- 
brer la  tète   couverte  :  Quoniarri,  dit-il,   et 


qu'on  ne 
elun   na- 


djr  -i •  tut  pi  ohibt  i  •  lato  capitt .  ai 

m  eccl  »  pntt 

tur,  La  rubriqui   di  le 

prêtre  iu  bai  de  l'autel,  pour  com  la 

messe,  doit  a  voit  II  est 

;  que  l  li  op  nie  Raj  uaud  i  i  Pasqi 
o  t  pensé   |u'il  esl  i"  rniis  de  cél<  bi  er  avi  i 
une*  perruque  tellement  Bdaj  tée, 

la  distinguer  de  la  ch<  \  ei 
t'u  elle;  il  est  \  rai  i  ni  ore  qu'au  rapport  d<- 
Thiers,  le  cardinal  1  Grimaldi,  arche- 

vêque d'Aix,  a  pei  Hlia  a  un  pn  tre  de  i  élé- 
brer  avec   la   p>  •  r  qu  •.    M  is   Benofl  X  ! \' 
le     affirme  avec  certitude  que  Raynaud  •     P 
(pi  I  i   -         ■  t  ti  om  es,  et  qu  >.!<         li  ia! 

Grimaldi  a  s  de  son  pouvoir. 

Car,  dit-il,  personne  de  b  m  sens  ne  niera 
qu'une  perruque  ne  couvre  la  tête.  .Mais 
ajoutons,  par  rappoi  t  à  la  question 
qu'une  demi-perruque  couvre  aussi  la  tête, 
M  ais  ii  qui  appartient-il  de  dispenser  de 
cette  I  ii?  La  i  cation  des  Rites  a  porté 

ce  décret  en  Hi2i>  :  Mono  audeat  uti  pileolo 
in  celebratione  missarum  tine  exprès  sa  licen- 
titi  S' dis  api, stolinc.  non  obstante  quacunqtte 
contraria  consuetudine.  En  1690,  le  p 
Alexandre  VIII  chargea  une  commission 
particulière  d'examiner  si  la  défense  s'éten- 
dait à  une  perruque,  même  décente  el  mo- 
deste, dans  le  sens  des  aut<  urs  précités;  i! 
fut  répondu  affirmativement.  En  cou 
quence  de  ce  décret,  Innocent  Xll  lit  avertir, 
par  les  no  ostoliques,  les  Ordinaii 

des  lieux  qu'ils  ne  devaient  permettre  à  per- 
sonne de  Cél  îbrer  avec  la  perruque  sans  un 
privilège  obtenu  du  Siège  apostolique,  et 
cela  sous  pi  i.  e  de  suspense,  au  rapport  de 
saint  Alphonse  de  Liguori  (1.  G,  n"  398). 

Benoit  XIV  (Instit.  34)  parlé  d'une  cou- 
ronne de  cheveux  placée  autour  de  la  ton- 
sure sans  la  couvrir;  il  dit  que  le  dernier 
concile  de  Rome  a  défendu  de  s'en  servir 
pendant  qu'on  célèbre  le  saint  sacrifice; 
mais  iJ  ajoute  que  son  diocèse  de  Bologne 
n'étant  pas  compris  dans  la  province  de 
Roui",  et  que  l  usa  e  e  ces  (•((.nonnes 
ayant  été  eonsi  rvé  même  à  Rome  depuis  ce 
concile,  il  ne  st. 'lue  rien  de  nouveau  à  ce 
sujet,  |  ourvu  que  ces  couron  les  soient  ino- 
di  -les  et  qu'on  ne  les  emploie  que  par  né- 
cessité. Il  se  déclare  prêt  à  abolir  celte  cou- 
i  ne,  si  l'on  vient  à  en  abuser.  Si  une  pa- 
reille coutume  existait  dans  un  diocèse,  il 
si  mble  qu'on  peut  s'y  conformer,  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  défense  expresse. 

CAMILLE  (Saint). 
(Congr.  des  Rites  )  L'office  de  saint  Camille 
de  Lellis  ayant  été  élevé  au  rite  double  mi- 
neur, et  fixé  au  Î8  juillet,  doit  être  récité  ce 
jour-là,  même  par  ceux  qui  le  récitaient  sous 
le  rite  seun-double,  le  15  du  même  mois 
1-208,  ad  1). 

CANON. 
(Congr.  des  Rites.)  1.  Dans  le  canon  de  la 


messe,  il  n'est  pas  permis  de  rien  changer, 
ajouter  ou  retrancher;  on  ne  peut  pas  nom- 
r  son  propre  supérieur  à  la  place  de  l'é- 
vêque du  lieu  (137,  2099,  ad  11). 
2.  Ceux  même  qui  sont  exempts  de  la  ju- 
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ridiction  ae  l'évèque  doivent  le  norai  i 
d<  is  le  canon,  comme  aussi  le  samedi  saint 
(l'.O'i,  ad    G,  3059,  ad  l  .  Pendant  la 

vacance  du  siège,  on  ne  doit  nommer  aucun 
autre  à  la  place  du  Pape  ou  de  l'évèque  dé- 
funt ,2300,  ad  12).  Il  n'est  pas  permis  d'y 
nommer  un  abbé  qui  aurail  même  une  juri- 
diction quasi-épiscopale  (3893,  <ul  1.  3059, 
ad  l  et  2,  V3 * V  ;  ni  un  évêque  administra- 
teur ;;802,  ad  5). 

3.  On  doit  nommer  le  cardinal  administra- 
teur et  possesseur  d'une  égtise,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  dans  les  ordres  sacrés  (398G).  —  (Il 
est  qualifié  autiste*  dans  le  canon,  et  le  sa- 
medi saint;  ceci  a  eu  lieu  en  Espagne). 

k.  Au  commencement  du  canon,  confor- 
mément aui  rubriques,  il  faut  être  incliné 
pour  dire  Te  igitur;  en  prononçant  le  nom 
d'un  saint  dont  an  fait  l'office  ou  la  comra  - 
moraison,  on  doit  incliner  la  tête  Y376.  ad 
33  et  3k  -,  on  ne  le  fait  pas  aux  m  ss  -  de 
morts  (Î444,  ad  dub.  13;. 

li.  C'est  le  nom  de  saint  Jean-Baptiste,  et 
lui  de  saint  Jean  évangéliste,  qui  est 
dans  le  canon  après Nobis  quoque  peccato- 
ribus  [kkhk,ad.  14,  W52  . 

(  ongr.  du  Concile].  Il  faut  quelquefois 
relâcher  la  rigueur  des  saints  Canons,  pour 
cause  de  nécessité  ou  d'utilité  pubhqu  ■, 
mais  non  le  taire  d'autorité  privée  [Extrait 
de  Zamboni.) 

Yoy.  Heures,  Insignes.  Canonial. 
CANONICAT. 

(Congr.  du  Concile.)  Il  serait  monstrueux, 
de  compter  un  entant  au  nombre  des  cha- 
noines. On  ne  doit  le  permettre  que  pour 
une  cause  très-grave  ou  de  bien  public,  ou 
d'une  grande  utilité  pour  l'Eglise,  ou  de  l'é- 
minente  uignité  de  la  personne. 

Pour  instituer  des  canonicats  ,  il  faut  l'ap- 
prob  ition  de  l'Ordinaire  ;  pour  en  ériger  de 
nouveaux,  il  faut  le  consentement  du  cha- 
pitre. 

On  ne  peut  posséder  en  même  temps,  un 
canonicat  ou  une  dignité  dans  une  église, 
étant  euré  d'une  autre  paroisse ,  sans  une 
dispense  [Extrait  de  Zamboni). 

CANTIQUES. 

développements. 

Question.  —  L'usage  suivi  dans  certaines 
églises  de  faire  chanter  des  cantiques  ,  soit 
pendant  la  messe  basse,  soit  pendant  la  grand' 
messe  ,  en  place  de  l'offertoire  et  de  la  com- 
munion, est-il  un  usage  blâmable  et  contraire 
aux  règles  liturgiques  ? 

Voici  à  ce  sujet  quelques  déclarations  éma- 
nées de  la  congrégation  des  Rites  :  1*  A  la 
fête  du  Saint-Sacrement,  il  ne  convient  pas 
d'employer  des  chants  en  langue  vulgaire , 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  profanes  (21  mors 
1609).  2°  Un  évêque  peut  défendre,  même 
aux  religieux  de  son  diocèse,  de  chanter 
dans  leurs  églises  des  chants  composés  en 
langue  vulgaire  ;  il  peut  faire  cette  défense 
au  nom  de  la  congrégation  f  7  août  1628). 
3'  Un  évoque  ayant  exposé  que  quelques  re- 
ligieux de  son  diocèse  chantait  rit  des  canti- 
ques en  langue  vulgaire,   pendant  la  messe 


nu  Il  !,  demanda  si  cela  était  convenable. 
1!  reçut  un  jative,  avecordrede  le 

défendre.  H  Non  convenire,  ted  omninô 

prohibi    '  -.  prout  prohibere  mandavit      12 
mai  ■     i   l',  autre  év«?  pie  a  demandé  si 

l'on  |  ouvait  tolérer  l'usage  de  i  banti  r 
poëmes  ou  antres  paroles  en  langue  italienne, 
dans  les  églises  ou  le  sainl  sacrement  est  ex- 
posé. Il  fui  répondu  qu'un  tel  abus  n'est  nul- 
lement ti  lérable  ,  soit  en  présence  du  saint 
sacrement,  soit  autrement  ;  et  que  l'évèque 
doit  défendre  de  chanter  dans  les  églises 
quoi  (|ue  ce  soit  en  langue  du  pays  (24  mars 
1657  . 

Voilà  quatre  déclarations  bien  précises 
don  i  is  le  cours  d'un  siècle  ;  en  voici 

une  autre  toute  récente.  L'évèque  de  Bobio, 
voulant  faire  dans  son  synode  des  règl  menls 
conformes  aux  déerelsen  vigueur,  deman  la 
s'il  pouvait  permettre  le  chant  de  quelque 
verset  en  langue  vulgaire,  avant  ou  après  la 
bénéd  clion  du  saint  sacrement.  On  répon- 
dit qu'il  pouvait  le  permettre  après  la  béné- 
diction. Resp.  :  Permitti  passe  post  benedic- 
m    '■]    ont  1839).  11  parait  bien  résilier 

tout  cela  que  les  cantiques  en  langue 
vulgaire  ne  soûl  permis  ni  eh  présence  du 
saint  sacrement  e\  osé,  ni  pendant  les  olli- 

s,  m  surtout  pendant  la  messe. 

Ces  règles  ne  sont  "as  inconnues  en  France: 
les  ordonnances  diocésaines  de  Valence , 
publiées  en  1823  ,  et  adoptées  ensuite  en 
grande  partie  dans  le  diocèse  de  Belley, 
portent  expressément  :  «  Nous  regarde- 
rions comme  très-coupablr>  un  pasteur  qui 
voudrait  substituer  les  cantiques  aux  vê- 
pres ou  à  quelque  office  prese.it.  Il  est  dit 
au  même  endroit,  page  101,  qu'on  ne  doil 
faire  chanter  un  cantique  à  l'église  que  lors- 
qu'il est  approuvé  par  l'Ordinaire,  à  moins 
qu'il  n'ait  clé  pris  dans  un  livre  imprimé 
avec  approbation. 

Le  Cérémonial  de  Lyon  ,  publié  en  1838, 
s'exprime  ainsi  :  «  A  la  grand'messe,  on  doit 
chanter  dans  les  paroisses  tout  ce  qui  est 
noté  au  Graduel...  S8S.  »  Quant  aux  messes 
du  rite  simple  qu'on  chante  tous  les  jours  , 
soit  messes  de  Requiem,  soit  messes  du  jour, 
outre  le  servant  de  messe, il  faut  encore  au 
moins  un  chantre.  Le  servant  peut  aller:  v 
avec  lui  le  chant  du  Kyrie,  mais  il  ne  con- 
vient pas  que  le  prêtre  fasse  à  l'autel  la  fonc- 
tion de  chantre.  A  ces  messts,  on  ne  doit 
omettre  ni  l'offertoire,  ni  la  communion.  Si 
l'on  rie  peut  pas  avoir  au  moins  un  chantre 
outre  le  servant,  il  ne  faut  pas  chanter  une 
grand'messe;  elle  n'est  pas  nécessaire,  et  il 
l'est  infiniment  que  les  i  idées  soient  toujours 
célébrés  avec  dignité.»  (Cérémonial  de  Lyon, 
page  352.  ) 

On  pourrait  sans  doute  faire  beaucoup 
d'autres  citations  ;  mais  celles  qui  précèdent 
paraissent  répondre  suffisamment  à  la  ques- 
tion. Terminons  en  citant  une  déclaration  de 
la  congrégation  des  llites,  dalée  du  1"  sep- 
tembrèTl838. 

Il  était  d'usage,  depuis  plusieurs  années  , 
dans  une  cathédrale etdans  d'autres  i  -  s  du 
même  diocèse,  de  chanter  à  la  messe  soleu- 
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nelle,  pendant  int-Sacrement, 

une  pièce  di  poésie  unie  nu  Sanctus,  de  ma- 
nière que  les  paroles  du  Sanctus  étaient 
jouées   |  .h  l'oi  !  les  i         s  Dû  inum 

mysterium  étaient  chaulés  alternativement. 
i  .  ôque  demanda  si  une  telle  coutume  était 
louable  et  digne  d'être  conservée.  Il  fut  ré- 
pondu qu'on  pouvait  il-  permettrai  pourvu 
qu'on  n'omit  pas  de  chanter  solennellement 
S  me  tus.  Ainsi,  ni  les  cantiques  en  langue 
vulgaire,  ni  toute  autre  pièce  de  chant,  ne 

peuvent  remplacer  ce  que  L'Eglise  a  près-     glise  où   il   vient  doit  lui  présenter  l'asper- 
crit. 


çulier  approuvé  par  ion  supérieur; 
il  permit  même  d'en  i  l'absolution 

-  dans  l'o  Ire, 
mais  en  imposant  l'obligation  de  se  pré  en- 
ter au  superieui  dès  ou  on  le  pourra,  >our 
en  r  une  nouvelle  absolution. 

CARDINAL. 

(Coti'/r.  des  Rites.)  1.  On  doit  observer  la 
prescription  du  Cérémonial  par  rapport  un 
cardinal  légal    1611).  Le  plus  digne  de  l'é- 


soir  799  . 

l.  Vu  cardinal  de  l'ordre  des  diacres,  pas 
encore  constitué  dans  les  ordres  sacrés,  peut 
être  délégué  pour  l'ouverture  de  la  Porte 
sainte   l»67). 

3.  Les  cardinaux  diacres ,  assistant  à  la 
messe  solennelle  dans  leurs  diaconies,  peu- 
vent bénir  le  peuple,  pourvu  que  le  célébrant 
ne  soit  pas  évoque  (2904). 

(  mgr.  du  Concile.1  Les  cardinaux  protec- 
teurs non!  pas  la  juridiction  contentieuse. 
Ils  ne  sont  pas  élus  par  les  sujets,  ruais  don- 
nés par  le  Pape. 

Les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine 
ont  droit  de  conférer  la  tonsure  et  les  or- 
dres mineurs  à  ceux  de  leur  maison. 

Lorsqu'un  cardinal  légat  ou  non  légat  va  à 
l'église,  on  doit  sonner  les  cloches,  confor- 
mément au  Cérémonial  des  évèques ,  1.  i, 
C  18,  n.  •+  ^Extrait  de  Zamboni  . 

CARÊME. 

1.  Le  premier  commandement  que  Dieu 
fit  à  l'homme  dans  le  paradis  terrestre  ,  fut 
(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  Capucins  peuvent  un  précepte  d'abstinence,  et  la  transgression 
marcher  sous  leur  propre  croix  dans  les  pro-  de  cette  abstinence  n'est  point  encore  ex- 
cessions publiques,  pourvu  qu'ils  soient  à  piée.  Dans  l'Ancien  Testament,  nous  voyons 
la  place  qui  leur  est  assignée  par  la  bulle  des  jeûnes  pratiqués  volontairement  par 
de  Grégoire  XIII  (375,  il)9,  778  ,  909  ).  Ils  Moïse,  Elie,  Judith,  Daniel,  les  Ninivites,  etc. 
doivent  céder  le  pas  aux  religieux  qui  mai-  11  y  avait  aussi  des  jeûnes  ordinaires  et  pu- 
eliaient  sous  leur  propre  croix  ,  occupant  le  blfcs,  entre  autres  le  dixième  jour  du  sep- 
rang  qui  leur  convenait,  avant  que  les  Capu- 
cins portassent  leur  propre  croix  (V23,  453, 


CANE  I    Saint). 

|  nt/r.  des  Rites  .  «Juoique  l'office  de 
saint  Canut  SOJt  ad  libitum,  on  peut  le  célé- 
brer lors  même  qu'il  l'a 1 1 1  anticiper  celui  du 
troisième  dimanche  après  l'Epiphanie ,  et 
qu'il  n'y  a  point  d'autre  jour  libre  dans  la 
semaine:  dans  ce  cas,  le  samedi  qui  précède 
la  Septuagésime,  la  neuvième  leçon  esl  l'E- 
vangile du  dimanche  susdit,  donl  on  fait  aussi 
mémoire  à  Laudes  (2817).  Quand  cette  fêle  est 
lixee  à  un  autre  jour,  on  ne  change  rien  pour 
cela  au  Martyrologe  romain  ^389+  al  ta  du- 
bia  ad 2). 

CAPITULE. 

Congr.  des  Rites.)  Au  capitule  des  con- 
fesseurs non  pontifes,  il  faut  dire  in  pecunia 
et  thesauris  (ki8k  ad  9  . 

CAPPA  MAGNA. 

[Yoy.  Manteau  long.) 
CAPUCINS. 


946  . 

2.  Les  Capucins  de  la  province  de  Liège , 
qui  suivent  le  Rite  romain,  ne  peuvent  se 
conformer  aux  coutumes  particulières  de  l'é- 
glise de  Liège  (3600). 


tième  mois.  A  l'époque  de  la  captivité  ,  nous 
voyons,  dans  le  prophète  Zacharie,  des  jeû- 
nes observés  aux  quatrième,  cinquième,  sep- 
tième et  dixième  mois.  Il  parait  que  les  Juifs 
avaient  l'habitude  de  faire  deux  repas  cha- 
que jour;  leur  jeûne  consistait  à  retrancher 
le  repas   du  matin  ,  et  à  ne  faire  celui  du 


3.  Ileslperni;sauxCapueinsd'exposer,dans     soir  que  vers  l'heure  de  None  ou  de  Vêpres. 


les  lieux  publics  ou  privés,  la  statue  et  lesima 
ges  de  saint  Antoine  revêtu  de  l'habit  de  Capu- 
cin; mais  il  ne  leur  est  pas  permis  d'inscrire 
au  bas  de  ces  images  ,  ni  sur  celles  de  saint 
François ,    que  c'est  la  vraie  forme  de  leur 


Plusieurs  sectes,  plusieurs  nations  idolâtres 
ont  pratiqué  des  jeûnes  étonnants. 

2.  Le  témoignage  des  Pères  nous  apprend 
que  l'observance  du  jeûne  du  carême  est  de 
tradition  apostolique  ,  et  que,   si   elle  n'est 


habit.  Si  quelques-unes  de  ces  inscriptions     pas  d'institution  divine  et  de  droit  divin, 


existent,  il  faut  les  eilacer ,  et  défendre  d'en 
faire  à  l'avenir  de  semblables  v3012j. 

Extrait  des  écrits  de  Benoit  XIV. 


elle  est  dans  le  degré  d'autorité  qui  en  ap- 
proche le  plus.  Le  Sauveur  nous  assure  que 
ses  disciples  jeûneront  lorsque  l'époux  leur 
sera  ôté.  Les  Actes  des  apôtres  rapportent 
Une  constitution  du  chapitre  général  ne     les  jeûnes  qui  se  pratiquaient  dans  l'Eglise 
permettait  aux  Capucins  de  confesser  leurs     naissante.  Les  apôtres  promulguent,  dans  le 
péchés  qu'à  un  confesseur  de  leur  ordre  ,     concile  de  Jérusalem,  une  loi  relative  à  l'ab- 
lors  même  qu'ils  étaient  loin  de  leurs  mo-     stinence. 

nastères.  Benoit  XIV,  le  30  mars  17i2.  per-  3.  Saint  Ignace,  troisième  évêque  d'Antio- 
mit  que,  dans  ce  cas,  chacun  d'eux,  prêtres  che,  après  saint  Pierre  ,  recommande  l'ob- 
et  laïques,  pût  se  confessera  tout  prêtre  se-  servation  du  jeûne  quadragésimal ,  à  l'imi- 
culier,  aporouvé  par  son  Ordinaire,  et  à  tout     tation  du  Seigneur.  L'observance  en  était 
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plus  rigoureuse  durant  la  semaine  sainte.  <)n 
Ml  dans  une  lettre  »lc  saint  Irénée  au  pape 
saint  Victor  qu'atant  le  jour  de  Pâques,  les 

uns  s'abstiennent  de  toute  nourriture  pen- 
dant quarante  heures,  d'autres  seulement 
un  jour ,  et  cette  diversité  volontaire  n'était 
pas  nouvelle.  Selon  les  Constitutions  aposto- 
liques, le  jeûne  du  samedi  saint  se  prolonge 
jusqu'au  dimanche,  jusqu'au  chant  du  coq. 
Los  apôtres  n'ont  prescrit  que  le  jeûne  du 
carême  par  une  loi  constante  et  univer- 
selle. 

4.  A  dater  du  n"  siècle,  les  ouvrages  des 
Pères  présentent  une  foule  de  documents  re- 
latifs à  l'observance  quadragésimale.  Ils  la 
font  envisager  comme  obligatoire.  Saint  Epi- 


tinence)  sont  autorisés  à  faire  gras.  L'usa 

des  assaisonnements  au  gras  est  également 
autorisé. 

Sont  exceptés,  1°  le  mercredi  des  cendres 
in  capite  jejunii  ;  2  la  veille  de  Saint-Joseph  ; 
3°  celle  de  l'Annoneiation  ;  V'  les  trois  der- 
niers jours  de  la  semaine  sainte  :  six  jours 
en  tout,  où  l'on  fera  maigre  strict,  avec  as- 
saisonnements en  maigre. 

Les  trois  jours  deQuatre-Temps,  la  viande, 
les -œufs  et  le  laitage  sont  interdits;  on 
pourra  y  user  d'assaisonnements  au  gras. 
On  permet  les  œufs  et  le  laitage  dans  les  au- 
tres vendredis  et  samedis  du  Carême,  ainsi 
que  les  assaisonnements-gras.  Le  mélange  de 
chair  et  de  poisson  dans  le  même   repas  est 


phane  dit  que  l'hérésiarque  Aérius  fut  con-      prohibé  pendant  tout  le  Carême,  même  le  di 
damné  parce  qu'il  voulait  que  tous  les  jeu-     manche. 


nés,  sans  en  excepter  ceux-du  Carême,  fus- 
sent arbitraires.  Ses  partisans  sont,  pour  la 
même  raison,  rangés  parmi  les  hérétiques 
par  saint  Augustin.  Saint  Ambroise  dit  que 


Les  personnes  obligées  au  jeûne  ne  pour- 
ront user  de  viande,  d'œufs  et  de  laitage  que 
lors  du  repas  unique.  Les  assaisonnements 
gras  sont  pourtant  permis  pour  la  petite  coi- 


te n'est  pas  une  faute  légère  que  de  violer      lation  qui  est  tolérée.  Ceux  qui  auraient  be- 


cette  institution  plutôt  divine  qu'ecclésiasli 
que.  Un  concile  de  Gangres  dit  anathème  à 
t  eux  qui  le  violent. 

Les  raisons  de  l'institution  du  Carême  sont 
expliquées  admirablement  par  les  Pères  : 
1"  La  première  qu'ils  en  donnent  est  que  ce 
jeûne  prolongé  pendant  quarante  jours  est 
une  imitation  du  jeûne  miraculeux  du  Sau- 
veur dans  le  désert.  2°  Il  est  observé  en 
conformité  avec  cette  parole  du  Sauveur,  que 
ses  disciples  jeûneraient  lorsque  l'Epoux 
leur  serait  ôté.  Montan  voulut  établir  un  ca- 
rême après  l'Ascension;  mais  l'Eglise  catho- 
lique ,  mieux  instruite  par  l'Esprit-Saint, 
entend  que  l'Epoux  fut  enlevé  par  sa  pas- 
sion et  par  sa  mort.  3°  Ainsi  la  troisième 
raison  de  l'institution  du  Carême  est  que  ce 
rite  solennel  prépare  les  chrétiens  a  la  célé- 
bration de  la  passion  et  de  la  résurrection 
du  Sauveur,  qui  sont  les  plus  grands  mystè- 
res de  la  Rédemption.  4°  En  quatrième  heu, 
le  jeûne  du  Carême  est  une  pénitence  com- 
mune et  publique  pour  les  fautes  et  les  né- 
gligences commises  dans  le  cours  de  l'an- 
née. Selon  saint  Chrysostome,  le  but  de  tant 
de  jeûnes  pendant  le  Carême,  de  tant  de  pré- 
dications, de  prières,  est  de  se  purifier  des 
vices,  des  mauvaises  habitudes  et  des  crimes 
dont  on  a  l'âme  souillée,  afin  do  pouvoir 
communier  à  Pâques.  5°  Une  dernière  rai- 
son qui  est  donnée  par  saint  Grégoire  et  par 
Cassien,  est  qu'on  offre  ainsi  à  Dieu  la  dîme 
de  l'année  entière.  En  etfet,  quarante  jours 
de  prières  et  de  pénitence  ,  le  jeûne  du  der- 
nier jour  étant  prolongé  pendant  la  nuit, 
étaient  exactement  la  dixième  partie  de 
l'année, 

Voici  le  dispositif  de  l'induit  que  l'Emi- 
nentissime  cardinal  vicaire  publia  au  nom 
de  Sa  Sainteté,  pour  le  Carême  de  l'an  1832. 

La  loi  du  jeûne  demeure  en  son  entier  à 
l'égard  de  tous  ceux  qu'elle  oblige.  A  l'ex- 
ception des  jours  spécifiés  plus  loiu,  les  ha- 
bitants de  Rome  et  de  son  district  (y  com- 
pris les  religieux  des  deux  sexes  qui  ne  sont 
pas  engagés  par  vœu  à  la  plus  grande  abs- 
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soin  d'avoir  un  induit  plus  étendu  encore,  et 
de  faire  gras  les  jours  où  cela  reste  prohibé, 
ne  pourront  user  que  de  viande  ordinaire  : 
il  faudra  qu'ils  se  procurent  un  certificat  de 
médecin,  qui  devra  être  délivré  gratis,  et 
être  visé  par  le  curé  respectif,  ainsi  que  par 
un  des  députés  désignés  plus  bas. 

Les  traiteurs  et  aubergistes,  sous  les  pei- 
nes établies  ailleurs ,  devront  faire  provi- 
sion de  maigre  dans  les  jours  où  l'on  doit 
en  user.  Ils  ne  serviront  en  gras  que  dans 
des  chambres  à  part.  Les  cafetiers  et  les  pâ- 
tissiers ne  serviront  pas  du  laitage  et  des 
œufs  indistinctement  dans  les  jours  déjeune; 
ils  ne  le  feront,  pour  les  personnes  qui  doi- 
vent, en  prendre  ,  que  dans  un  endroit  non 
exposé  au  public,  autant  que  possible.  Il  est 
défendu  de  circuler  dans  la  ville  pour  ven- 
dre des  œufs  ou  des  choses  grasses  les  jouis 
de  maigre  strict,  sous  peine  de  saisie  des 
denrées. 

Les  députés  qui  accordent  les  dispenses 
sont  :  Le  R.  P.  vicaire  général  de  l'ordre 
des  Prêcheurs ,  à  Sainte-Marie-sur-la-Mi- 
nerve;  le  R.  P. général  des  Carmes,  à  Sainte 
Marie  de  la  ïranspontine  ;  le  R.  P.  géné- 
ral des  Mineurs  de  l'Observance,  à -Sainte- 
Mari  e-d' Ara  cœli  ;  le  R.  P.  général  des  Mi- 
neurs Conventuels,  aux  Saints-Apôtres;  le 
R.  P.  général  des  Augustins,  à  Saint-Au- 
gustin; le  R.  P.  général  des  Servîtes,  à 
Saint-Marcel  ;  le  R.  P.  préposé  général  de 
la  Compagnie  de  Jésus  ;  le  secrétaire  du  Vi- 
cariat. [Correspondance  de  Rome.) 

Yoy.  Jeune. 

CARMEL  (Mont). 

[Congr.  des  Rites.)  L'office  de  Notre-Dame 
du  Mont-Carmel  ne  doit  pas  être  transféré  au 
dimanche  suivant  ^3328  ad  1). 

CARMÉLITES. 

(Cong.  des  Rites.)  1.  Les  Carmélites  ne 
peuvent  donner  une  triple  bénédiction  avec 
le   saint   sacrement  à  la   fin   de  la   messe 

(3241). 
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I,  Les  <  irmélites  d'Imola  peuvent  faii 
procession  en  habits  sa<  pés  hoi  s  de  leur 
cloître  et  du  tour  de  leur  église  ,  pendant 
l'octave  de  la  fête  du  -  int  sacrement  les 
laïques  exceptés  ;  avec  le  consentement  de 
l'évoque,  ils  peuvent  entri  rdans  l'église  des 
religieuses,  et  les  bé  tir.  Ils  bé  tissent  le 
peuple  dans  leur  propre  église,  au  retour  de 
1 1  procession  |  W)09  ml  l  1 1  -i  . 

3.  L(  s  Carm<  lites  île  Pologne  sont  tenus  a 
l'offlc  ■  de  saint  Stanislas  martyr,  patron  de 
tout  le  royaume,   -nus  le  rite  de  premièi 

5se,  et  non  sous  an  rite  inférieur ,  ils 
doivent  en  réciter  l'offii  e  propr  •,  comme  les 
antres.  Il  sont  tenus  de  se  couformer  aux 
autres  quant  à  l'office  de  saint  loachim, 
qu'on  a  la  permission  *  1  *  -  réi  Pologne, 

ion  le  dimanche  dans  l'octave  de  l'Assomp- 
tion, mais  après  cette  octav     i-120  ad  l-.'l  . 

V.  Les  Carmélites  sont  compris  dans  le  dé- 
cret qui  détend  de  célébrer  des  messes  pri- 
vées outre  la  messe  solennelle,  et  d'admi- 
nistrer l'Eucharistie  pendant  la  nuit  de  Noël, 
sans  qu'ils  [tinssent  se  prévaloir  d'une  cou- 
tume contraire,  même  immémoriale,  du 
inoins  par  rapport  aux  religieuses,  et  aux 
religieux  clercs  et  laïques  Ils  peuvent  obser- 
ver leur  usage  de  se  prosterner  à  terre  pen- 
dant la  messe  sole  inelle  ,  depuis  l'élévation 
du  calice  jusqu'à  l'oraison  dominicale.  Ils  ne 
peuvent  continuer,  pendant  le  Carême  et 
l'A  vent ,  la  récitation  d'un  office  votif  qui 
leur  est  accordé  une  fois  dans  la  semaine, 
quoiqu'ils  l'aient  l'ait  dans  le  passé,  croyant 
le  bonne  loi  que  l'induit  n'avait  point  de 
restriction  (4252  ad  7-16). 

CARTON. 

Question.  —  Quand  la  congrégation  des 
Rites  a  permit  d'insérer  du  carton  entre  les 
deux  parties  d'une  pale,  a-t-elle  entendu  ap- 
prouver que  la  partie  supérieure  soit  concerte 
d'une  étoffe  en  soie,  contre  la  décision  du  22 
janvier  1701? 

Réponse.  —  h  faut  s'en  tenir  aux  tenues 
de  la  concession. 

Yoy.  Pale. 

CAS. 

(Cong.  au  Concile.)  Les  lois  ne  s'occupe  il 
pas  des  cas  insolites,  et  de  ce  qui  n'arrive 
:jue  très-rarement. 

11  ne  faut  pas  étendre  à  un  cas  mixte  ce 
ui  est  réglé  pour  un  cas  simple.  (Extrait 
de  Zamboni.) 

Cas  réservés.  —  Doctrine  de  Benoît  XIV. 
Ceux  qui  vont  par  fraude  dans  un  autre  dio- 
cèse pour  confesser  des  cas  réservés  dans 
le  leur,  ne  peuvent  pas  en  recevoir  l'absolu- 
tion. (Bulle  de  Clément  X,  Superne  magni. 

Le  chanoine  pénitencier  n'a  pas,  en  vertu 
de  sa  charge,  la  faculté  d'absoudre  des  cas 
réservés  à  l'évêque  (Sacrée  congrégation  du 
Concile). 

Il  n'appartient  qu'au  souverain  pontife, 
aux  évêuues  et  aux  prélats  inférieurs  qui  ont 
une  juridiction  quasi-épiscopale  avec  terri- 
toire séparé,  de  se  réserver  des  cas,  d'api  "es  le 
concile  de  Trente  et  les  décisions  de  la  sa- 
crée congrégation. 
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il  voit  mieux  faii  e  fa  i  ésen  e  en  sj  node, 
pan  ••  que  plusieurs  thé  as  soutiennent 

que  les  lois  portées  le.is  du  synode  cessent 
.  i  i  mort  de  révoque.  !>■  tyn.,  I.  r,  c.  5.) 

i  souverain  pontife  et  les  évoques  n'ont 
jamais  cru  devoir  se  réserver  des  actes  pu- 
i  emenl  intérieurs.  Ibid.,  n    > 

i       i  guliers  ne  peuvent  se  i  ésérver  d 
ii-  -  crimes  que  ceux  dés  par  un  décret 

de  Clément  \  III,  ni  attacher  S  d'autres  cas 
des  censun  servées.  (Congr.  des  Evoques 
et  Réguliers. 

m  I  ELOPFEMENT. 

Vont   quelques  notions  qu'on  ne  troovi 
dans  toutes  les  théologies  morales.  P 
tuzzi  enseigne,  avec  Be  mil  \l\  .  d'après  les 
instructions    de    la    sacrée    congrégation, 
qu'on  dort  s'abstenir  ]l    réserver  :  l   les 
déjà  rés(   \  es  au  Saint-S  2    les  crimes 

auxquels  est  annexée  une  excommunication 
non  réservée;  i  les  cas  dont  la  réserve  se- 
rait nuisible  au  lieu  de  contribuer  à  la  bonne 
discipline  ;  V  ceux  où  le  pénitent  est  tenu 
de  restituer  ou  de  remplir  une  autre  obi  i  - 
tien  de  ce  genre;  5°  les  cas  qui  arrivent  fré- 
quemment paine  les  ignorants;  (i  les  pé- 
chés contre  le  sixième  commandement. 

1  Peut-i  iniffu mer,  en  règle  générale,  qu'une 
censure  est  annexée  aux  réserves  pontificales, 
et  (/ne  toute  cause  qui  fait  éviter  la  censure, 
fait  éviter  en  même  temps  la  réserve  au  pape? 

Une  exception  très-notabje  à  cette  règle 
se  trouve  dans  la  célèbre  bulle  de  Benoit  XI V 
Contra  sollicitantes.  Le  Pontife  se  réserve,  de 
la  manière  la  [dus  expresse,  l'absolution  de 
toute  personne  qui  aurait  la  scélératesse  de 
dénoncer  un  innocent;  toutefois  il  ne  porte 
aucune  censure.  Mais  il  y  a  pour  cette  per- 
sonne obligation  de  se  rétracter. 

2°  Peut-on  poser  en  règle  générale  qu'un 
crime  est  occulte  et  non  réservé  lorsqu'il  n'est 
pas  traduit  devant  les  tribunaux,  ou  bien  lors- 
qu'il n'est  pas  connu,  i\  tota  vicimia? 

Absolutus  rel  dispensatus  a  propr io  epi- 
scopo  in  muteria  delicti  perpétrait  duobus  tel 
tribus  lestibus,  quod  tamen  non  fuit  noto- 
ri um,  non  est  tutus  in  conscimtia,  quia  con- 
eilium  utitur  termina  occulti,  quod  proprie, 
loguendo  dicitur  quod  probari  non  potest. 
Sacrée  congrégation  du  Concile,  citée  par 
Garcia.)  (Correspondance  de  Rome.) 

CASUEL. 

Développement.  —  Des  revenus  casuels. 

Pourrait-on  statuer  que  tous  les  revenus 
casuels  d'une  paroisse  formeront  une  masse 
commune  pour  tous  les  prêtres  de  la  pa- 
roisse? Le  pourrait-on  pour  tous  les  revenus 
d'une  ville  qui  a  plusieurs  paroisses? 

Quant  à  la  première  question,  il  semble 
que  le  décret  du  concile  de  Trente  (sess.  21, 
cap.  4),  qui  donne  le  pouvoir  aux  évoques, 
même  comme  délégués  du  Saint-Siège,  de 
forcer  les  recteurs  des  paroisses  d'une  nom- 
breuse population  ,  à  s'adjoindre  autant  de 
I  relies  qu'il  en  faut  pour  administrer  les  sa- 
crements et  célébrer  le  culte  divin;  il  sem- 
ble, dis-je,  que  ce  décret  ne  saurait  être  in- 
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voqué  en  faveur  de  la  masse  commune.  Les 
recteurs  devront,  il  est  vrai,  servir  un  trai- 
tement am  coopérateurs  que  Pevègue  les 
forcera  à  s'adjoindre  ,  et  c'est  lui  qui  déter- 
minera ce  traitement,  selon  les  circonstances 
dé  temps  et  de  lieu;  mais  tout  cela  peut  se 
faire  sans  la  masse  commune,  qui  est  propre 
a  l'aire  naître  des  inconvénients  de  plus  d'un 
genre. 

Quant  à  la  seconde  question,  ne  paraît-elle 
pas  plus  insoutenable  que  la  première  .'Quoi 
de  commun  entre  les  revenus  certains  ou 
incertains  d'une  paroisse  et  ceux, que  la  pa- 
roisse voisine  peut  avoir?  Depuis  que  les 
biens  ecclésiastiques  ont  été  divisés,  depuis 
que  les  paroisses  ont  été  constituées  régu- 
lièrement, on  ne  rencontre  pas  des  exem- 
ples d'une  pareille  confusion.  Se  fait-on  une 
idée  des  difficultés  pratiques  dont  elle  est 
susceptible?  Les  masses  et  les  trésors  com- 
muns sont  peu  en  harmonie  avec  la  nature 
du  clergé  séculier;  l'esprit  de  la  discipline 
est  (pie  les  biens  et  revenus  soient  distincts, 
d'une  perception  indépendante  et  libre.  La 
confusion  de  revenusdéjà  distincts  dans  une 
paroisse,  ne  serait  pas  légale;  que  serait-ce 
de  la  confusion  qu'on  voudrait  établir  dans 
les  biens  de  paroisses  diverses?  Ces  ques- 
tions, et  d'autres  semblables,  sont  signalées 
à  la  Correspondance  de  Rome  comme  pouvant 
intéresser  grand  nombre  de  ses  lecteurs. 
{Abrégé  de  la  Correspondance  de  Rome.) 

CATÉCHISME. 

Voy.  Doctrine  chrétienne. 

CATHÉDRALE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  clercs  de  la  ca- 
thédrale doivent  marcher,  comme  les  cha- 
noines, sous  la  croix  de  cette  église  ;  cela  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  chanoines  d'une 
église  collégiale,  qui  forment  un  corps  dis- 
tinct (271). 

2.  A  la  cathédrale  de  Compostelle,  on  ne 
doit  pas  omettre  l'office  des  morts,  les  psau- 
mes graduels  et  pénitentiaux  aux  jours  pres- 
crits, nonobstant  une  coutume  immémoriale 
i259T«(/2). 

3.  Dans  une  cathédrale,  il  faut  chanter  les 
messes  prescrites  par  les  rubriques,  à  moins 
qu'on  puisse  prouver  l'antiquité  d'une  cou- 
tume contraire.  L'usage  de  ne  pas  faire  l'en- 
censement à  la  messe  conventuelle  est  ré- 
prouvé (4084  ad  1  et  3). 

4.  La  cathédrale  de  Coimbre  a  pu  conser- 
ver certaines  coutumes  particulières  (4084 
ad  9-14). 

CATHERINE  (Sainte). 

(Congr.  des  Rites.)  L'office  de  la  conver- 
sion de  sainte  Catherine  de  Flisque  est  re- 
jeté (4495). 

CAUDATAIRE. 

[Congr.  des  Rites.)  1.  On  permet  aux  cau- 
dataires  des  cardinaux  l'usage  des  soutanes 
violettes  (343).  Au  décès  des  cardinaux,  on 
ne  leur  doit  rien  du  mobilier  de  leurs  cha- 
pelles (723). 


2.  Le  caudataire  d'un  archevêque  revêti 
d'habits  -acres,  doit  être  en  siirplis.  (Juan,. 
l'archevêque  a  le  manteau  long,  son  cauda- 
taire est  en  habit  violet.  Il  en  est  de  même 
du  cruciger    1882  ad  2). 

3.  Quoique  le  caudataire  d'un  évéqùe  ni 
soit  pas  membre  du  chapitre,  il  peut  fane  -on 
office  dans  le  chœur  en  habitde  caudataire. 
S'il  en  est  membre,  et  qu'il  assiste  l'évoque 
sans  avoir  l'habit  je  cjiœur,  il  ne  peut  chan- 
ter les  leçons  (3V02  ad  17  et  23). 

Voy.  Costumes, 

CAUSES. 

Causes  pies.  (Congr.  du  Concile.)  Quand  il 
s'agit  de  messes  à  célébrer,  on  doit  donner  a 
un  legs  la  plus  large  interprétation.  (Extrait 
de  Zamboni) 

Cvuses  judiciaires.  (Congr.  du  Concile.) 
Les  contestations  qui  ont  pi>ur  ohjet  les  fa- 
cultés corporelles,  doivent  être  jugées  d'a- 
près les  médecins  plutôt  que  d'après  les  ju- 
risconsultes. (Extrait  de  Zamboni.) 

Causes  criminelles.  (Congr  du  Concile.) 
La  connaissance  des  causes  criminelles  a  été 
réservée  par  le  concile  de  Trente  à  l'examen 
et  à  la  juridiction  des  évoques;  tout  privi- 
lège fut  supprimé.  Les  abbés  réguliers  peu- 
vent en  connaître,  si  cela  leur  a  été  accordé 
nonobstant  la  réserve  du  concile  de  Trente. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

Causes  matrimoniales.  (Congr.  du  Concile.) 
Les  causes  matrimoniales  ne  dépendent  que 
du  jugement  de  l'Eglise.  On  y  considère  sur- 
tout l'utilité  spirituelle. 

Ce  ne  sont  pas  les  doyens,  les  archidia- 
cres, ni  d'autres  inférieurs,  même  en  visite, 
mais  les  évèques  seulement  qui  doivent 
examiner  les  causes  matrimoniales.  Un  vi- 
caire capitulaire  a  droit  d'en  connaître. 

Le  mariage  étant  indissoluble  de  droit  na- 
turel et  divin,  la  question  de  nullité  est  des 
plus  graves.  Dans  le  doute,  on  doit  le  pré- 
sumer valide  d'après  l'axiome  des  juristes. 

Les  causes  matrimoniales  demandent  à 
être  promptement  expédiées,  pour  éloigner 
les  occasions  de  péché.  Les  formalités  doi- 
vent être  faites  en  présence  d'un  défenseur. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

Causes  spirituelles  et  ecclésiastiques. 
Congr.  du  Concile,  Toutes  les  causes  qui 
appartiennent  de  quelque  manière  au  for 
ecclésiastique,  même  en  matière  de  béné- 
fices, doivent  être  portées  en  première  ins- 
tance devant  les  ordinaires  des  lieux,  d'a- 
près le  concile  de  Trente. 

Dans  les  causes  graves,  dans  les  questions 
difticiles  sur  la  foi  et  les  sacrements,  il  faut 
solliciter  un  jugement  du  Saint-Siège. 

Les  questions  de  prééminence,  depréroga- 
tives,  sont  ordinairement  déférées  à  Févê- 
que,  et  jugées  d'après  la  coutume,  surtout 
si  elle  a  été  observée  pendant  plusieurs  siè- 
cles. [Extrait  de  Zambon-i.) 

CAUTION. 
Voy.  Administrateur. 
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Quoique  plusieurs  théologiens  (listing 
pensent  qu'on  ne  doit  p  ls  interdire  la  1 1 
bration  delà  messe  à  des  pn  très  qui  ne  voient 
I  .^   assez   pour    lire,  p  »ui  «  u  qu'ils  roient 
suffisamment  l'hostie  el  le  calice,  la  congré- 

tion  du  Concile  met  pour  .condition  qu'ils 
ré<  itent  pas  de  mémoire,  en  leur  pei  met- 
tant  de    dire   toujours    la    môme    mi  —  - 

T    lOÛt     17-27,    npud  Zmiih.,    s.lumj.    ( 

Cl-.lMl  RE. 
Yoy.  CoftDOH. 

CÉLÉBRANT. 

Congr.  des  Rites.)  1.  Celui  qui  célèbre 
l'office,  revêtu  d'hab  i  la  préséance 

même  sur  le  premier  dignitaire;  s'il  n'est 
pas  ainsi  revêtu,  on  suil  la  coutume  de  l'é- 
glise 270).  Ce  n'est  pas  devant  le  milieu 
rauteî,  mais  à  son  siège  qu  il  doit  entonner 
Dette  in  adnttorium,  la  première  antienne, 
l'hymne,  l'antienne  du  Magnificat,  chanter 
le  capitule  «■(  l'oraison,  conformément  au 
Cérémonial  des  évoques,  1.  n,  c.  3 (204). 

2.  En  l'absence  de  l'évêque,  le  célébrant 
doit  être  encensé  de  trois  coups  ;  les  digni- 
taires et  les  chanoines,  de  deux  coups. 

3.  Celui  qui  célèbre  en  présence  de  r 
que  le  dimanche  des  Rameaux,  doit   lire  la 
passion  au  côté  de  l'Epitre,  et  l'Evangile  au 
côté  opposé,  comme  il  est  prescrit  dans  le 
Hisse]  et  le  Cérémonial  732  ad  3  . 

4.  En  présence  de  l'évêque,  le  célébrant 
doit  être  encensé  conformément  au  Cérémo- 
nial  917). 

5.  C'est  le  célébrant  qui  doit  être  encensé 
après 


l'Evangile,  quand  l'évêque  assiste  en      3637  ad  2). 


.mut  en  dalmatique,  doivent  saluer  l'é- 
le,  la  tète  juand  ils  passent 

de*  uii  lui   2i';2  ad  I 

IV.  Cenxqui  célèbrent  le  joui  l  ommé- 

moration  de  tons  les  fidèles  défunts,  peuvent 

appliquer  le  sacrifice  a  volonté   2094  </</  9 

i  .  Dan-  un  r.,-  particulier,  vu  la  coutume, 
la  sacrée  i  ongr<  _  itjon  a  répondu  que  le  i 
lébrant.pouvait  avoir  un  assistant  eu  chapi 
l.i  messe  solennelle  2V7H  ad  1  . 

16.  A  la  messe  solennelle,  il  n'est  pas  per- 
mis au  célébrant  n  n  évoque  de  lui'/  tenii 
le  ciboire  par  le  diacre  et  la  patène  par  le 
sous-diacre,  pendant  la  communion  (9639 
ad  i  . 

Observation.  Selon  Mératus,  il  est  .'i   | 
pos  que  le  diacre  tienne  la  patè  te  ;  ce  n'i 
pas  ce  qui  est  défendu  ici. 

17.  Quand  on  vacélébreren  présence  de 
l'évêque,  a  la.  mu-  d'un  autel  où  le  ^aint  - 

ment  est  exposé,  il  faut,  en  passant  de- 
vant l'évêque,  le  saluer  d'une  profonde  incli- 
nation, •  ■(  l'air.;  la  génuflexion  devant  le  saint 
sacrement  ;  en  s'en  retournant,  il  faut  faire 
la  génutlexion,  puis  saluer  l'évêque.  A  la 
procession  du  saint  sacrement,  et  aux  au- 
tres, le  célébrant  ne  doit  pas  s'incliner  vers 
l'évêque  avant  de  réciter  l'oraison.  11  s'in- 
cline vers  le  livre  seulement  quand  il  récite, 
dans  la  collecte,  le  nom  de  l'évêque  présent. 
Il  ne  peut  continuer  la  messe  avant  que  l'é- 
vêque ait  baisé  le  livre  de  l'Evangile  pré- 
senté parle  diacre,  quoique  son  siège  soit 
un  peu  éloigné  (3402  ad  1-4). 

18.  Le  célébrant  et  ses  ministres  sont 
sis,  la  tète  couverte,  quand  l'évêque  distri- 
bue les  cierges,  les  cendres,  les  rameaux,  etc. 


manteau  long  (209+  ad  8). 


19.  Celui   qui  célèbre  le  vendredi  saint 


6.  Lorsque  l'évêque,  assistant  à  la  messe,     cn  présence  de  l'évoque  ne  doit  aller  au 


la  commence  au  bas  de  l'autel  avec  le  celé 
brant,  celui-ci  doit  lui  répondre  :  Ad  Deum 
qui  lœtificat ,  etc.,  jusqu'à  Indulgentiam  in- 
clusivement (209+  ad"). 

7.  Quand  le  célébrant  est  assis  pendant 
le  Gloria  et  le  Credo,  il  doit  se  découvrir 
toutes  les  fois  qu'il  faut  incliner  la  tète  ;  il 
doit  aussi  être  découvert  pour  aller  s'as- 
seoir, et  pour  retourner  à  l'autel  (  202  » 
ad  1). 

8.  Quand  le  célébrant  fait  l'aspersion  d'eau 
bénite,  il  doit  la  faire  selon  la  forme  pres- 
crite dans  le  Rituel  (2198  ad  13). 

9.  C'est  le  célébrant  qui  doit  bénir  les 
cierges,  les  cendres,  les  rameaux  (1301  adl). 

10.  Celui  qui  célèbre  solennellement  le 
dimanche,  fût-il  premier  dignitaire,  doit  as- 
perger le  chœur    1709). 

11.  Le  célébrant  doit  s'asseoir  au  lieu  qui 
lui  est  préparé  du  côté  de  l'Epitre  540  ad  2  : 
sur  un  banc,  et  non  sur  une  ebaise  ordi- 
naire (2191). 

12.  Les  chanoines,  et  ceux  d'un  ordre  in- 
férieur, qui  sont  obligés  de  célébrer  à  la 
cathédrale,  doivent  le  faire  aux  heures  dé- 
terminées par  l'évêque,  ou  par  celui  qui  tient     leur  du  jour,  et  dire  une  messe  qui  y  soit 
sa  place  (13+7  ad  1).  compatible,  toutes  les  fois  que  les  messes  vo- 

13.  Le  célébrant  en  chape  ou  en  chasu-     tives  sont  interdites  dans  l'église  où  l'on  cé- 
ble,  le  diacre  ou  l<         s-  liacre  qui  l'accom-     lèbre. 


la  croix  qu'après  lui;  la  coutume  contraire, 
opposée  au  Cérémonial,  est  un  abus  condam- 
nable ^3756). 

20.  Quand  un  prêtre  célèbre  dans  un  ora- 
toire privé,  la  messe  doit  toujours  être  con- 
forme à  l'office  qu'il  a  récité.  Elle  doit  aussi 
y  être  conforme,  s'il  célèbre  sans  solennité 
dans  une  église  publique,  pourvu  qu'elle 
soit  compatible  dummndo  aptetur)  avec  la 
couleur  de  cette  église  (4590  ad  31)  La  messe 
d'un  saint  martyr  est  incompatible  avec  la 
couleur  blanche,  et  celle  d'un  saint  non  mar- 
tyr avec  la  couleur  rouge  (+032  ad  13,  +576). 

21.  Les  prêtres  séculiers  et  réguliers  qui 
célèbrent  hors  de  leur  église,  avec  solennité 
el  concours  du  peuple,  doivent  se  confor- 
mer à  cette  église  quant  à  la  messe,  quoi- 
qu'ils aient  récité  un  office  différent.  S'ils 
(  élèbrent  le  dimanche  dans  une  église  où  la 
couleur  est  différente  à  raison  d'une  octave, 
ils  peuvent  dire  la  messe  du  dimanche  avec 
cette  couleur,  et  même  ajouter  l'oraison  de 
l'octave  (3+37  ad  1-4  . 

Observation.  11  faut  se  servir  de  la  cou- 
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(Cong.  des  Rites.)  1.  Les  cendres  qu'on  bé- 
nit le  premier  jour  du  Carême  doivent  être 
sèches  (51  ad  il  ;  elles  doivent  être  impo- 
sées par  le  célébrant  (984).  Il  n'est  pas  per- 
mis de  parcourir  les  maisons  pour  les  im- 
poser aux  habitants  (221)0). 

2.  C'est  le  célébrant  et  non  le  plus  digne 
du  chapitre  qui  dod  imposer  les  cendres  à 
l'évoque,  au  lieu  que  le  cierge  et  le  rameau 
lui  sont  présentés  par  le  premier  dignitaire, 
selon  la  prescription  du  Cérémonial  (336, 
540  ad  5). 

3.  Quand  le  célébrant  a  terminé  la  messe, 
il  peut  distribuer  les  cendres  aux  assistants 
(4558  atf  5).  A  une  messe  privée,  le  prêtre 
ne  peut  pas  se  les  imposer  lui-même.  (Ibid.) 

Voy.  Messe,  Rénédiction. 

CÉNOTAPHE. 

(Cong.  du  Concile.)  Il  n'est  pas  défendu 
de  placer  des  cénotaphes  dans  une  église. 
Il  suffit  de  les  mettre  dans  un  lieu  convena- 
ble ;  le  lieu  le  [dus  distingué  est  réservé 
pour  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  ro- 
maine. (Extrait  de  Zamboni.) 

CENSURE. 

(Congr.  du  Concile.)  Une  censure  portée 
contre  quelqu'un  en  particulier,  doit  avoir 
été  précédée  des  monitions  canoniques,  être 
mise  par  écrit  avec  la  cause  expresse  de  la 
censure  ;  sans  cela  elle  est  nulle. 

L'ignorance  des  canons  excuse  des  censu- 
res les  personnes  séculières  ;  une  ignorance 
crasse  ou  affectée  n'excuse  pas.  (Extrait  de 
Zamboni.) 

Extrait  du  Pontifical  romain. 

Il  faut  savoir  qu'une  suspense  simple  sans 
aucune  limitation  de  temps  est  perpétuelle, 
soit  qu'elle  provienne  a  jure  ou  ab  Uomine  ; 
mais  celui  qui  est  suspens  pour  un  temps, 
comme  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  repenti,  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  s'abstienne  du  crime,  par 
cela  seul  qu'il  s'en  abstient  ou  qu'il  se  re- 
pent,  il  recouvre  le  droit  d'exercer  son  of- 
fice ;  il  ne  faut  aucune  réconciliation  ou 
sentence  qui  lève  la  suspense.  Cependant 
les  clercs  coupables  de  crimes  publics  et 
énormes  perdent,  selon  les  canons,  l'exer- 
cice de  leurs  ordres  ;  ils  en  demeurent  sus- 
pens, même  après  avoir  fait  pénitence  ;  ils 
ont  besoin  d'une  dispense  et  d'une  récon- 
ciliation pour  exercer  licitement  leurs  fonc- 
tions, et  pour  être  admis  à  des  ordres  supé- 
rieurs, surtout  s'ils  sont  convaincus  juridi- 
quement, et  punis  de  leur  crime.  Toutefois, 
quand  il  s'agit  d'adultères  et  de  crimes  moin- 
dres sur  lesquels  le  droit  universel  n'a  rien 
statué  expressément,  les  évèques  peuvent 
dispenser  et  réconcilier  les  coupables. 

Quant  à  la  déposition  ,  il  faut  remarquer 
que  l'évêque  seul  peut  priver  quelqu'un  de 
son  bénéfice.  Il  peut  priver  quelqu'un  de 
l'exercice  de  son  ordre  avec  le  concours  de 
son  chapitre  ou  de  ses  délégués,  et  même 
seul,  d'après  la  coutume.  C'est  aussi  avec  le 


concours  de  son  chapitre,  que  l'évêqu*  dé- 
pose les  clercs  tonsurés  et  les  minorés,  si 
la  déposition  verbale  doit  être  actuellement 

suivie  de  la  dégradation.  S'il  s'agit  de  dépo- 
ser ainsi  un  sous-diacre  ou  un  diacre,  outre 
le  propre  évéque,  il  en  faut  trois  autres  pour 
examiner  et  prononcer  ;  il  en  faut  six, quand 
il  s'agd  d'un  prêtre,  excepté  le  cas  d'héré- 
sie. Mais  s'il  s'agit  de  déposer  un  évoque, 
il  en  faut  douze,  outre  je  métropolitain  qui 
est  le  treizième  ;  tous  peuvent  procéder  cou 
tre  un  évéque  jusqu'à  conclure  qu'il  doit 
être  déposé;  mais  la  sentence  définitive, 
soit  pour  le  condamner,  soit  pour  l'absou- 
dre, est  réservée  au  Pape.  Ce  nombre  d'é- 
vêques  n'est  pas  requis  au  moment  de  la  dé- 
gradation. II  est  requis  quand  il  s'agit  de  pro- 
noncer la  déposition  en  vertu  d'un  pouvoir 
ordinaire.  La  sentence  sera  rédigée  par  écrit, 
si  l'on  veut  qu'elle  soit  suivie  de  la  dégra- 
dation faite  au  nom  de  l'évêque  ordinaire, 
en  présence  de  son  chapitre,  ou  avec  l'as- 
sentiment des  évoques  en  tant  qu'il  est  né- 
cessaire. 

CÉRÉMONIAL. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  Cérémonial  des 
évèques  n'a  pas  aboli  les  coutumes  immé- 
moriales et  louables  (120, 171,  237  ad  1  et  2). 
Il  doit  être  observé  partout  où  il  a  été  reçu, 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  opposé  à  des  cou- 
tumes immémoriales  et  louables  (124.  332, 
341,  987,  1073, 1291,  1292, 1307,  1435,  1493, 
1524,  2115  ;  il  doit  être  observé  même  par 
les  religieux,  à  moins  d'un  induit  apostoli- 
que (1480  ad  4  et  5). 

2.  Il  est  recommandé  aux  évèques  de 
prendre  des  mesures  convenables  pour  faire 
observer  le  Cérémonial   526,  1659). 

3.  Quand  il  s'agit  d'accompagner  l'évêque, 
tant  celui-ci  que  les  chanoines  doivent  ob- 
server les  règles  du  Cérémonial  (474). 

4.  Les  chanoines  et  ceux  d'un  ordre  infé- 
rieur, doivent  observer  ces  règles  dans  la 
réception  des  cierges,  des  cendres  et  des  ra- 
meaux (2711). 

5.  C'est  surtout  dans  les  églises  cathédra- 
les qu'on  doit  observer  le  Cérémonial  des 
évèques  très-exactement  (2798). 

6.  Une  coutume  contraire  au  Cérémonial 
ne  suffit  pas  pour  dispenser  des  prescrip- 
tions du  Cérémonial  (30i2  ad  4),  si  cette 
coutume  n'est  pas  louable  et  immémoriale, 
comme  on  vient  de  le  dire. 

DÉVELOPPEMENT. 

Question.  — Les  souverains  pontifes  ont-ils 
voulu  faire  observer  le  Cérémonial  romain 
dans  tout  l'univers  et  à  perpétuité  ?  Peut-on 
s'autoriser  des  coutumes  gui  y  seraient  con- 
traires ? 

Réponse.  —  1°  A  la  première  question  la 
réponse  doit  être  affirmative;  le  pape  Re- 
noit  XIV  répète  ce  qu'ont  dit  à  ce  sujet  ses 
prédécesseurs  Clément  VIII,  Innocent  X  et 
Renoît  XIII.  Le  premier  de  ces  papes,  ayant 
fait  corriger  et  publier  ce  livre  sous  le  titre 
Cœremoniale  episcoporum,  usant  de  toute  la 
plénitude  du  pouvoir  apoststolique,  l'imposa 


i  n; 


Di  <  m  rs 


(  n\ 


,,  i  Eglise  univei  selle,  le  l  »  juillet  16 
\  iici ses  |  opres  i  ressions....,  In  unit 
s„/<  /  l   tinguli*  }>•  /  • 

i  ad  quoi  tpeetat,  tpêctabit, 

tu ■/■/'•  tUO    Serî  I     '  ""  ''" 

tftmui  :  »  '  om'a/i  flm/uttnodi  /»- 

jatiun  et  reformatant, nullo  unquamtemp 

,',,     toi  i    rrl    in    jltlllr     imittlli.     l'I     -|      e//y. 

iddt aul  omntfto  de/raAi  pom,  ae  nuus*  nu- 
que   persona»    prœdictaf,    qua    taeerdota- 
lia   mimera    cxcni  n- ,   au!   «/«/    ouacunçue 
emcmta/i    cowfenfa .  facere   aut 
tequi  debent,  ad  m  peragenda  et  prœstanda 
juitu  kujus  Cœremonialis  formam  et   prœ- 
rptùm  teneri ,   wemtnem^we  es  iw,  oui 
.;  ri'nli    t  faciendi  munus  impositum 
tistit,  nisi  fortnulis  qua    hoc  CœremoniaH 
nti  \entur  servatis,  satisfaeere  posa  perj 
luo  siatuinuis  et  ordmamus.   En  1650,  Inno- 
cenl  \  s'esl  i  ipriraé   exacteme  't   dans  les 
mêmes   termes;  en    1727,   Benoîl  Mil 

iule"  ces  mots  :  /»  rirtatr  saneta  obêdù 
ttœ,  avanl  ceux-ci  :  Prœiipimus  <i  manda- 
ts. I!  esl  donc  bien  constant  que  les  sou- 
verains pontifes  ont  voulu  faire  observa  le 
Cérémonial  romain  dans  tout  l'univers,  et  à 
perpétuité. 

2  Apres  la  première  publication,  biei 
diverses  églises  ont  »  u  recours  à  la  congré- 
gation des  Rites,  pour  qu'elle  prononçai  sur 
diverses  coutumes  non  conformes  à  ce  Cé- 
rémonial ;  la  congrégation  a  toujours  dé- 
claré qu'il  faut  l'observer  partout  où  il  a  été 
u,  mais  qu'il  n'a  pas  condamné  des  cou- 
tumes louables  pratiquées  de  temps  immé- 
morial. Le  10  juin  1650,  dans  une  cathédrale 
oô  les  dispositions  du  Cérémonial  n'avaient 
pas  été  admises,  la  congrégation  a  beaucoup 
loué  le  zèle  d'un  ëvêque  à  s'y  conformer  ; 
elle  l'a  fortement  exhorté  à  cela,  malgré  les 
anciennes  coutumes  ;  elle  veut  que  ces  rè- 
gles, une  fois  établies  et  mises  en  pratiqu  i, 
ne  soient  plus  abandonnées.  Intégrant  Cœ~ 
remonialis  episcoporum  observantiam  (ut) 
amplectanturxin  Domino  hortatur,  ac,  ne  se- 
mçl  amplexàm  dimittant,  ùbsiringit.  Ainsi, 
on  peut  s'autoriser  des  coutumes  contrai- 
res au  Cérémonial,  si  ces  coutumes  ont 
■  xisté  de  temps  immémorial  jus  ru'a  i  mo- 
ment présent,  et  sont  jugées  louables  parla 
S.  C.  La  congrégation  a  fait  cette  réponse  en 
160+  :  Çœremoniaîe  prœdictum  abusas  tollerc, 
non  autem  immemofabiles  consuetudines,  ma- 
xime si  cohsuetudo  immemorabilis  légitime 
prœscripta  sit.  (Collect.,  n.  83.) 

CÉRÉMONIES. 

i'ongr.  des  Rites.)  1.  On  doit  observer 
exactement  les  rubriques  du  Missel,  soit 
générales,  soit  particulières,  quant  aux  céré- 
monies, inclinations,  jonctions  de  mains,  etc. 
(4004  ad  5). 

2.  Le  révérendissime  évèque  de  Bloi>  a 
représenté  que,  dans  son  diocèse  et  dans 
quelques  autres  de  France,  il  est  d'usage 
qu'à  défaut  de  diacre  et  de  sous-diacre  pour 
les  cérémonies  de  la  messe  solennelle,  deux 
laïques,  mariés  ou  non,  prennent  l'amiçt, 
l'aube,  la  ceinture,  la  tunique  ou  dalmati- 


que,  mais  jamais  l'ét  île,  el 

enl  ce  d 

endant  en  r  mplir  l<  -  fonciioi  s.  Ii  a  de- 
mandé x'i:  tte  ci. uli, le       I 

ongn  galion  lirmatj 

ment,  le   1 1    >eptembre  I8V7  :    <  onsuetudo 

quam  abusu»    omnino  da,  <t 

casu  missa  êantetur  per  tolum  presbyterum. 

Voy    M  \i  I  RI    Dl  s  I  un  no  su  s*. 

CHAIRE. 

ngr.   à\  i   Biles.     î.  La   chaire  où  l'on 
Ii.  le  jeudi  sainl  au  lavement  .|.  -  pii 
doit    être   nue   1 1    sans    ornement      'i2«ii 
ad  l\  . 

2.  Dans  une  cathédrale,  l'office  des  saints 
martyrs  Faustin  el  Jovite  étant  de  première 
>\ec  octave,  celui  de  la  Cbaire  de  sa  et 
Pierre  a  Anùocbea  été  fixé  au  25    février. 
Lorsque  le  Carême  fait  ci  sseï  l'o<  I  an! 

le  22  février,  doit-pn  célébrer  ce  jour-là   la 
Cbaire  de  saint  Pien  l'Eglise  univer- 

selle '•'  R-  Cet  office  doit  rester  fixé  au  2>  fé- 
vrier   22  juillet  18+8). 

GHANCEUER. 

[Congr.  des  Rites.)  lia   été   défendu    au 

ucélier  de  l'a  ville  de  Théate   d'apposer  le 

u  de  la  ville  sur  le  coffre  qui  renferme  le 

saint  sacrement  le  jeudi  saint,  pour  l'ôter  le 

lendemain  (3603  . 

CHANDELIER. 

(  Congr.  des  Rites.  )  On  met  sur  l'autel  un 
septième  chandelier,  quand  l'évêque  célèbre 
pontiticalement  seulement  à  la  messe  solen- 
nelle, non  à  Vêpres  ni  aux  messes  funèbres 
20+  ad  8).  Il  est  aux  frais  de  ceux  qui  four- 
nissent aux  autres  dépenses  de  la  messe 
pontificale  (4168  ad  7  . 

CHANOINE. 

Doctrtne  de  Renaît  XIV  et  des   congrégations 
romaines. 

Les  chanoines  dune  cathédrale  qui  n'ont 
pas  fait  la  profession  île  foi  prescrite  par  lo 
concile  de  Trente,  n'acquièrent  pas  la  pro- 
priété des  fruits  de  leur  prébende;  il  n'est 
pas  besoin  pour  cela  d'une  sentence  décla- 
ratoire,  mais  ils  ne  sont  pas  privés  des  dis- 
tributions. 

Les  chanoines  des  cathédrales  seulement, 
et  non  ceux  des  collégiales,  sont  tenus  à  la 
profession  de  foi  de  Pie  IV. 

Ils  doivent  la  faire  personnellement,  et 
non  par  procureur.  Lors  même  qu'ils  au- 
raient obtenu  la  faculté  de  la  faire  à  Rome, 
devant  le  cardinal  vicaire, ils  doivent  la  réi- 
térer devant  l'Ordinaire,  dès  qu'ils  sont  arri- 
.  vés  au  lieu  de  leur  résidence,  selon  la  clause 
qu'on  met  ordinairement. 

Le  droit  ecclésiastique,  oblige  les  chanoi- 
nes et  les  bénéficiers  à  réciter  l'office  divin, 
avec  cette  différence,  que  les  bénéficiers 
peuvent  satisfaire  à  ce  devoir  en  tout  lieu, 
et  que  les  chanoines  des  cathédrales  et  des 
collégiales  sont  tenus  de  s'en  acquitter  en 
chœur. 

S'ils  assistaient  au  chœur  sans  s'y  unir 
dans  la  récitation,  ils  n'acquerraient  pas  la 
propriété  des  fruits,  à  moins  d'un   privilège 
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ostoliqup,  non  présumé  ni  abrogé.  {Ency- 
clique aux  évéqueé  d'/lalie. 

Non-seulement  ils  sont  tonus  d'assister 
au  chœur,  mois  encore  ils  doivent  réciter  a 
haute  voix  et  s'unir  au  chant  des  Heures  ca- 
noniales, nonobstant  toute  coutume  con- 
traire. (Concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  12.  ) 


pas  nécessaire  d'avoir  la  permission  de 
i'évêque  si  l'on  demeure  dans  le  dioci 
mais  bien  si  l'on  en  sort.  L'évoque  ne  doit 
pas  la  refuser  quand  on  la  demande.  [S.  C.) 
Les  chanoines  qui  prennent  leurs  vacan- 
ces de  trois  mois,  doivent  s,,  concerter  pour 
qu'il  n'y  en  ail  pas  plus  d'un  Hits  qui   s'ab- 


Rar  conséquent,  les  chanoines,  et  tous  ceux     sentent   du   chœur  en  même   temps  ;  ils  ne 


qui  sont  astreints  à  l'office  en  chœur,  doivent 
apprendre  le  chant  grégorien. 
^  Il  est  enjoint  par  le  concile  de  Trente,  de 
s'acquitter  des  divins  offices  chacun  par  soi- 
même,  et  non  par  des  substituts;  mais  la 
sacrée  congrégation  a  jugé   que  cela    n'ôte 


peuvenl  pas  choisir  pour  leurs  vacances  le 
temps  de  l'Avent,  du  Carême  et  desfêtes  so- 
lennelles. (S.  C.) 

Ceux  dont  les  absences  multipliées  h  di- 
verses reprises,  excèdent  l'espace  de  trois 
mois,  sont   réputés   absents,.  Il   ne  faut  pas 


pas  la  faculté  de  se  faire  remplacer,  pourvu  compter  les  heures,  mais  les  jours.  (S.  C. 
que  celui  qui  remplace  quelqu'un,  ne  soit  Ceux  qui  prennent  leurs  vacances  n'ont 
pa-;  déjà  tenu  au  môme  service  que  celui  pas  droit  aux  distributions  journalières,  & 
qu'il  remplace.  Il  faut  cependant  éviter  la  moins  qu'elles  ne  leur  aient  été  attribuées 
trop  fréquente  substitution.  Il  n'y  a  que  les  par  des  constitutions  confirmées  par  les  sou- 
chanoines  et  les  mansionnaires,  et  non  leurs  verains  pontifes  avant  le  concile  de  Trente. 
eoadjuteurs,  qui  puissent  en   user,    d'après  (S.  C.) 

plusieurs  décrets  de  la  congrégation.  Si  dos  chanoines  s'absentent  plus  de  trois 

Si  le  chœur  devient  incommode  dans  cer-  mois,  on  ne  doit  pas  les  citer  pour  les  faire 


tain  temps,  comme  en  hiver,  on  peut  se 
servir  d'une  chapelle  de  la  même  église 
(S.t 

Quant  à  ceux   qui   s'amusent,   rient,  par- 
lent dans  le  chœur  pendant  l'office,  on  peut 


remplir  leurs  'onctions  à  l'église,  a  |a  diffé- 
rence ries  curés  non  résidents,  qui,  d'après 
la  prescription  du  concile,  doivent  être  cités 
ou  avertis,  afin  qu'on  procède  contre  eux. 
Mais  les  chanoines  doivent  être  appelés,  afin 


dire  qu'ils  sont  coupables  de  péché  grave,  et     qu'ils  exposent  la  cause  de  leur  absence,  et 


tenus  à  la  restitution.  Le  droit  prononce  con- 
tre eux  la  peine  de  suspense  ;  mais  elle  est 
seulement  comminatoire  ,  d'après  Hono- 
rius  III. 

En  167k,  la  congrégation  a  réprouvé  la 
coutume  de  n'imposer  une  peine  aux  cha- 
noines que  lorsqu'ils  arrivent  au  chœur  après 
un  nocturne  entier,  ou  après  les  six  pre- 
miers psaumes,  quand  l'office  est  férial. 

Quoique  Sa  Sainteté  Pie  V  ait  laissé  sub- 
sister l'obligation  de  dire  en  chœur  l'office 
des  morts,  celui  de  la  sainte  Vierge,  les 
psaumes  graduels  et  ceux  de  la  pénitence, 
il  en  a  dispensé  ceux  qui  récitent  l'office 
hors  du  chœur. 

Quoique  la  messe  conventuelle  ne  soit 
pas  comprise  sous  le  nom  d'Heures  canonia- 
les, elle  est  comprise  sous  le  nom  d'office 
divin;  par  conséquent,  les  chanoines  de  la 
cathédrale  et  des  collégiales  qui  sont  tenusà 
l'office  divin  chaque  jour  au  chœur,  sont 
aussi  tenus  à  ce  qu'il  y  ait  une  messe  chaque 
jour.  [Instit.  107. 

La  coutume  immémoriale  n'excuse  pas  de 
la  résidence  les  chanoines  des  cathédrales  et 
des  collégiales  insignes  ;  mais  ceux  des  col- 
légiales moins  insignes  et  rurales  dont  les 
revenus  sont  si  modiques,  que  les  chanoines 
n'y  ont  pas  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie 
(S.  C). 

La  permission  de  s'absenter  du  chœur 
pendant  trois  mois  n'est  accordée,  parle  con- 
cile de  Trente,  qu'autant  que  les  constitu- 
tions particulières  de  l'église  n'exigent  pas 
un  service  non  interrompu  pendant  toute 
l'année.  Une  coutume  contraire,  même  im- 
mémoriale n'est  pas  admise  en  pareil  cas. 
(  S.  C.) 

Pour  s'absenter  pendant  les  trois  mois  ac- 
cordés par   le  concile  de    Trente,  il   n'est 


qu'on  décide  s'ils  seront  privés  de  la  moitié 
ou  de  la  totalité  des  fruits  de  leur  bénéfice, 
selon  la  prescription  du  Concile.  (S.  C.) 

On  ne  peut  procéder  a  la  privation  d'un 
canonicat  pour  cause  d'absence ,  qu'après 
trois  ans  ;  il  faut  citer  trois  fois  le  chanoine 
absent,  et  ensuite  l'attendre  pendant  six 
mois  ;  après  quoi,  s'il  ne  se  présente  pas,  on 
procède  à  sa  destitution.  (S.  C.) 

Néanmoins  pendant  ces  trois  ans  d'attente, 
on  peut  procéder  à  lajsuspense  du  délinquant. 
lois  même  qu'on  aurait  commencé  la  procé- 
dure prescrite  pour  sa  destitution,  mais  on 
ne  doit  pas  alors  en  venir  à  la  sentence  de 
destitution.  (S.  C.) 

Quant  aux  distributions ,  le  concile  de 
Trente  ve»t  qu'on  sépare  de  la  masse  eapi- 
tulaire  un  tiers  des  fruits,  et  que  ce  tiers 
soit  divisé  entre  ceux  qui  sont  présents  à 
l'office  divin.  Le  concile  ajoute  que  si  les 
dignitaires  des  églises  paroissiales  et  collé- 
giales manquent  à  leur  devoir,  ils  perdront 
les  distributions,  et  elles  seront  appliquées 
à  la  fabrique  de  l'église  ou  à  un  autre  lieu 
de  piété,  au  gré  de  l'Ordinaire.  Cela  s'en- 
tend de  ceux  qui  ont  des  revenus  distingues 
de  la  masse  capitulaire  ;  car  ceux-ci  sont  ôtés 
aux  absents,  au  profit  de  ceux  qui  sont  pré- 
sents. {Instit.  ceci.  107.) 

Le  concile  défend  de  convenir  que  les  ab- 
sents ne  perdront  rien  ;  il  défend  les  con- 
donations  de  ce  genre,  et  la  congrégation 
les  a  toujours  déclarées  invalides.  L'évêque 
peut  en  outre  punir  les  transgresseurs 
(5.  C.) 

Au  reste,  comme  le  concile  de  Trente 
excepte  de  la  perte  des  distributions  ceux 
qui  sont  absents  par  infirmité,  ou  par  une 
espèce  de  nécessité,  ou  pour  une  raison  évi- 
dente d'utilité  envers  l'Eglise,  la  sacrée  con- 
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.  'Mon  n  jugé  que  dans  ces  i  m  non-seu- 
lement  les  absents  ne  perdent  pas  leur  part 
aui  distributions,  mais  encore  que  leur  part 
ugmente  de  ce  'i111  est  perdu  pour  ceux 
«un  sont  absents  sans  raison.  Bien  plus,  si 
quelqu'un  quitte  sa  résidence  bien  portant, 
proposanl  d'être  de  retour  apri  -  ses  va- 
i  ances  légitimes,  et  que'peudant  ce  temps  il 
tombe  malade,  el  ne  puisse  pas  revenir,  il  a 
part  aux  distributions  comme  s'il  était  pré- 
senl  dans  l'endroit.  [S.  C.) 

Cependant  une  maladie  quelconque  n'ex- 
cuse pas  toujours;  car  celui  qui  négligeait 
d'assister  aux  offices  lorsqu'il  était  en  santé, 
n'obtient  pas  les  distributions  lorsqu'il  tombe 
malade.  [S.  < 

Il  peut  arriver  que  In  maladie  n'empêche 
pas  de  sortii  de  la  maison,  et  empêche  d'as- 
sister au  chœur.  Un  aveugle  a  part  aux  dis- 
tributions, lors  même  qu'il  ne  récite  pas 
dans  le  chœur  la  partie  d'office  qu'il  sait  de 
mémoire.  (S.  C.) 

Les  distributions  sont  dues  à  un  aveugle 
depuis  qu'il  est  tombé  dans  cet  étal,  et  non 
pas  seulement  depuis  le  jour  qu'il  a  demandé 
à  être  traité  connue  présent.  Bien  plus,  il 
n'est  pas  tenu  d'avoir  un  substitut  pour  la 
célébration  de  la  messe  dans  une  collégiale. 
(S.  C.) 

On  ne  doit  pas  priver  de  leur  part  ceux 
qui,  auparavant  assidus  au  chœur,  sont  con- 
traints par  des  vexations  injustes  à  s'éloi- 
gner du  lieu.  Ceux  qui  sont  injustement  dé- 
tenus en  prison,  sont  dans  le  môme  cas.  On 
jugera  la  détention  injuste,  lorsque  le  dé- 
tenu aura  obtenu  en  sa  faveur  une  sentence 
sans  appel  ;  s'il  y  a  appel,  il  faut  en  attendre 
l'issue.  (S.  C.) 

Boniface  VIII  a  admis  l'utilité  évidente  de 
l'église,  comme  une  raison  légitime  d'ab- 
sence. Ainsi  la  sacrée  congrégation  a  sou- 
vent jugé  que  celui  qui  est  absent  du  chœur 
pour  les  affaires  de  son  église  ou  du  chapi- 
tre, doit  percevoir  les  distributions. 

Ainsi  le  chanoine  théologal,  le  jour  qu'il 
remplit  sa  fonction,  peut  s'absenter  du  chœur 
sans  perdre  les  distributions,  quand  môme 
il  pourrait  y  assister.  (S.  C.) 

Ainsi  encore,  le  chanoine  pénitencier  qui 
est  absent  du  chœur  ne  perd  pas  ses  distri- 
butions, si  dans  ce  moment  mômeil  entend 
les  confessions;  il  en  est  de  même  d'un  au- 
tre que  l'évoque  aurait  député  à  la  place  du 
pénitencier,  d'après  plusieurs  décrets. 

Lorsqu'une  église  à  charge  d'unies,  située 
hors  de  la  ville,  est  annexée  à  un  canonicat, 
le  chanoine  reçoit  les  fruits  de  sa  prébonde, 
mais  non  les  distributions  correspondantes 
au  temps  où  il  doit  résider  dans  sa  paroisse 
et  administrer  les  sacrements.  (  Concile  de 
Trente,  Bulle  de  saint  Pie  Y.) 

Mais  celui  qui  a  charge  d'Ames  dans  l'é- 
glise où  il  est  chanoine,  obtient  les  distribu- 
tions pendant  tout  le  temps  qu'il  est  occupé 
aux  fonctions  que  lui  impose  la  charge  d'â- 
mes. (Instit.  107,  n.  56.) 

Il  est  permis  à  l'évoque  de  s'adjoindre 
pour  son  service  deux  chanoines  de  la  ca- 
thédrale, ou  même  des  collégiales.  Ils  per- 


.  oivenl  les  n  uits  de  leur  prébende,  et  non 
les  distributions,  d'après  plusieurs  décrets. 

i  noines  que  l'évoque  envoie  a  Rome, 

pour  visiter  les  saints  lieux  en  son  nom,  ou 
qui  l'accompagnent  dans  cette  visite, ne  per- 
denl  pas  les  distributions  journalières.  La 
sacrée  con  mi  .-n  a  juge  ainsi  plusieurs 

fois. 

.Mais  s'ils  l'accompagnent  dans  la  visite  de 

-on  diocèse,  et    que    tOUS  les  fruits    'h;    leur 

bénéfice  consistent  en  disti  ibutions  journa- 
lières, ils  en  obtiennent  les  deux  tiers,  un 
tiers  étant  perdu  pour  eux,  au  profit  de  c  .\ 

qui  SC'IN  eut  dans  le  itm-ur.    S.  ' 

D'après    le    COncile    de    Trente'    (ses*.    2'i, 

c.  12  ,  on  peut  contraindre  les  chanoim  s  .i 
assister  l'évêque,  et  à  le  servir  quand  il  cé- 
lèbre, on  remplit  des  fonctions  pontificales. 
Les  décrets  de  la  sacrée  congrégation  nous 
apprennent  que  lorsqu'il  célèbre  pontificale- 
ment  dans  sa  cathédrale,  ils  sont  tous  tonus 
h  le  servir,  ex<  epté  ceux  qui  prennent  leu 
vacances  légitimes.  Lors  même  qu'il  célèbre 
ou  fait  l'ordination  hors  de  sa  cathédrale 
dans  son  diocèse,  les  chanoines  sont  tenus 
île  faire  les  fonctions  de  diacre,  de  sous-dia- 
cre, de  piètre  assistant,  outre  les  deux  cha- 
noines assistants,  et  l'archidiacre  qui  est  pré- 
sent à  l'ordination.  (Plusieurs  décret* 

Cette  assistance  a  lieu  même  lorsque  l'é- 
vêque assiste  à  la  messe  ou  aux  divins  offi- 
ces dans  sa  cathédrale  les  jours  de  diman- 
che ou  de  fête  non  solennelle,  et  aux  fé- 
riés du  Carême.  Si  c'est  hors  de  la  cathédrale, 
il  faut  y  laisser  un  nombre  suffisant  de  cha- 
noines et  de  ministres.  (S.  C.) 

Cette  assistance  est  due  encore  lorsque 
l'évêque  assiste  aux  prédications  dans  sa  ca- 
thédrale, pendant  le  Carême  et  les  autres 
temps  de  l'année;  mais  non  s'il  y  assiste  en 
manteau  long  dans  les  autres  églises  de  la 
ville,  même  exemptes.  (Instit.  107,  n.  60.) 

Dans  toutes  ces  circonstances,  les  chanoi- 
nes qui  servent  l'évêque  dans  le  moment  où 
ils  devraient  être  au  chœur,  obtiennent  les 
distributions  si  l'évoque  célèbre  pontiticale- 
ment,  et  non  s'il  célèbre  une  messe  privée. 
(Ibid.  n.  61.) 

Il  faut  remarquer  que  les  chanoines  ab- 
sents dans  les  cas  dont  on  vient  de  parler, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  privés  des  distribu- 
tions, ne  participent  pas  aux  émoluments 
qui  proviennent  des  anniversaires  qui,  d'a- 
près la  volonté  des  fondateurs,  ne  sont  dis- 
tribués qu'aux  assistants.  (S.  C.) 

Enfin  on  fait  part  des  distributions  journa- 
lières aux  chanoines  et  aux  bénéficiers  qui 
vont  quelquefois  pendant  l'année  se  renfer- 
mer dans  une  maison  religieuse  pour  y  va- 
quer aux  exercices  spirituels,  avec  la  permis- 
sion de  l'évêque,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
dans  l'Avent,  le  Carême,  aux  fêtes  solennel- 
les, et  que  le  service  du  chœur  n'en  souffre 
pas.  (Encycl.  de  Clément  XI.) 

On  ne  prive  pas  des  distributions  les  cha- 
noines et  lesmansionnaires  émérites,  ou  qui 
ont  un  coadjuteu.r.  Il  faut  pour  cela  qu'ils 
aient  obtenu  de  lasacrée  congrégation  un  in- 
duit qui  les  dispense  même  de  la  résidence. 
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Cependant  l'évoque  peul  les  contraindre d'as« 
sister  an  chœur,  si  le  culle  divin  soutire  de 
Unir  absence.  (S.  C.) 

Celui  dont  le  coadjuteur  est  malade,  dans 
la  ville  ou  ailleurs,  n'est  pas  tenu  d  assister 
lui-même  au  chœur;  et  néanmoins  les  dis- 
tributions lui  sont  dues,  môme  avec  tout  ce 
qui  est  au  protit  de  ceui  qui  sont  présents, 
au  préjudice  des  absents. 

On  prive  des  distributions  .e  vicaire  géné- 
ral de  l'évoque,  le  chanoine  examinateur, 
relui  qui  remplit  ses  fonctions  au  tribunal 
du  Saint-Office,  les  cainériers,  les  sous-col- 
lecteurs des  dépouilles  et  des  décimes,  enlin 
ceux  même  qui  font  de  pieux  pèlerinages,  si 
ce  n'est  pendant  les  trois  mois  qui  leur  sont 
accordés.  Les  professeurs  de  droit  canon  et 
île  théologie  qui  enseignent  dans  les  univer- 
sités publiques  n'ont  pas  droit  aux  distribu- 
tions. Cependant  s'ils  ont  recours  à  la  sacrée 
congrégation,  ils  obtiennent  les  fruits  de 
leur  prébende  ;  et  s'ils  sont  modiques,  on 
leur  accorde  en  outre  les  deux  tiers  des  dis- 
tributions, lesquels  sont  aussi  accordés  à 
ceux  qui  font  leurs  études  dans  les  univer- 
sités publiques.  (Instit.  107,  n.  72.) 

Quant  à  ceux  qui  sont  absents  pour  cause 
d'études,  d'après  un  décret  d'Innocent  XII, 
l'induit  qu'ils  ont  obtenu  doit  être  présenté 
à  l'Ordinaire  du  lieu  et  enregistré  dans  les 
actes  de  la  chancellerie  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'induit,  sans  quoi  ces  étu- 
diants sont  réputés  absents. 

On  ne  permet  pas  auxcoadjuteurs  de  s'ab- 
senter pour  cause  d'études. 

Celui  qui  fait  ses  études  dans  une  univer- 
sité publique  peut  jouir  de  son  privilège, 
même  dans  le  temps  où  il  reçoit  des  leçons 
en  particulier,  hors  des  bâtiments  de  l'uni- 
versité. (S.  C.  ) 

Si,  dans  le  temps  où  l'office  se  fait  dans  le 
chœur,  il  faut  assembler  le  chapitre,  sans 
que  la  cause  soit  urgente,  les  chanoines  ne 
peuvent  pas  s'en  absenter  sans  perdre  les 
distributions  à  proportion  de  la  durée  de  l'ab- 
sence. (S.  C.) 

Ils  ne  peuvent  pas  abandonner  le  chœur 
pour  célébrer  la  messe,  ou  entendre  les  con- 
fessions, si  le  supérieur  ne  l'a  pas  ordonné; 
eelui-ci  doit  s'abstenir  de  pareils  ordres. 
(S.  C.  1753.) 

Le  seul  Souverain-Pontife  peut  instituer 
une  nouvelle  dignité  dans  une  cathédrale. 
{S.  C.) 

Le  concours  doit  avoir  lieu,  d'après  la 
bulle  Pastoralisofficii  de  Benoit  XIII,  pour 
nommer  un  chanoine  théologal  ;  cependant 
la  nomination  appartient  au  Souverain-Pon- 
tife. Le  concours  doit  être  indiqué  par  l'é- 
vèque,  qui  désignera  quatre  examinateurs 
licenciés  en  théologie,  séculiers  ou  réguliers; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soient  des  exa- 
minateurs synodaux.  Les  concurrents  doi- 
vent être  docteurs  en  théologie,  ou  du  moins 
obtenir  ce  grade  pendant  l'année,  dans  une 
université  approuvée.  (Même  bulle.) 

Les  actes  du  concours  doivent  être  trans- 
mis au  Souverain-Pontife,  qui  choisira  le 
plus  digne,  {lbid.) 


Il  ne  suffit  jias  d'être  docteur  en  droit  ca- 
non. (S.  C.) 

Il  De  suffit  pas  d'être  gradué  parprivil. 
il  faut  nécessairement  avoir  obtenu  le  grade 
dans  une   université   approuvée  ;  c'est  une 
règle  commune  pour  tous  les  bénéfices   qui 
exigent  le  doctorat. .(Pie  V.) 

Pour  satisfaire  à  son  devoir,  le  chanoine 
théologal  peut  choisir  pour  objet  de  ses  le- 
çons l'Ecriture  sainte  ou  la  théologie  sco- 
lastique,  et  non  la  théologie  morale.  [S.  C.) 

On  doit  séparer  un  tiers  de  la  prébende  du 
théologal,  et  les  revenus  doivent  être  remis 
à  la  sacristie  métropolitaine,  à  proportion  du 
nombre  des  jours  où  le  chanoine  aurait  man- 
qué à  son  devoir.  (Même  bulle  de  Sa  Sainteté 
Pie  V.) 

(Cong.  des  Rites.)  1.  Pour  être  chanoine 
théologal,  il  faut  être  clerc  séculier;  ce  ca- 
nonicat   n'est  jamais    conféré  à  un  régulier 

2.  L'évêque  ne  peut  obliger  les  chanoines 
a  l'office  entier  pour  chaque  défunt,  s'il  est 
d'usage  de  ne  chanter  qu'un  nocturne  (7). 

3.  Quand  les  prébendes  de  chanoines  no 
sont  pas  distinctes,  la  préséance  est  due  à 
raison  de  l'ordre  et  non  de  la  possession  ; 
celui  qui  est  en  possession,  ne  perd  pas  sa 
place,  lors  même  que  de  plus  anciens  rece- 
vraient le  même  ordre  (  13,  68,  96,  4i0,  840, 
1023,  1071,  183V,  1854,  1863,  2148,2298, 
2311,  2359,  2V19,  2562,  2602,  2616,  2807, 
3048,  3162,3227,3345,3346,  3627,  3648  ad 
1  et  2,  3672,  ^228,  4273).  Quand  les  prében- 
des sont  toutes  presbytérales,  la  préséance 
est  à  celui  dont  la  réception  est  plus  an- 
cienne(431).  Telle  a  été  la  réponse  de  la  con- 
grégation des  Rites;  cependant,  une  sembla- 
ble question  ayant  été  proposée  de  nouveau, 
elle  décréta  qu'il  faut  observer  la  coutume 
de  l'église ,  pourvu  que  les  chanoines  re- 
çoivent le  sacerdoce  pendant  Je  temps  assi- 
gné par  le  concile  de  Trente.  Si  l'on  ne  peut 
prouver  la  coutume,  le  premier  qui  est  prê- 
tre, après  avoir  pris  possessions  la  préséance 
sur  les  autres  (1837).  Dans  un  cas  particulier, 
celui  qui  était  pourvu  d'un  canonicat,  n'ayant 
pas  l'âge  requis  pour  le  sacerdoce,  était  cepen- 
dant disposé  à  recevoir  cet  ordre  dès  qu'il  le 
pourrait;  la  congrégation  répondit  qu'il  re- 
couvrerait la  place  que  lui  donnait  sa  pos- 
session dès  qu'il  serait  ordonné  prêtre,  si  la 
coutume  de  cette  église  n'était  pas  contraire 
(1868].  Dans  un  autre  cas  particulier,  quoi- 
qu'elle ait  adjugé  la  préséance  à  un   prêtre 

"dont  la  possession  était  postérieure,  elle  a 
cependant  réservé  au  clerc  le  droit  de  re- 
prendre sa  place  dès  qu'il  serait  prêtre 
(3908,  3918).  De  même,  dans  un  autre  cas 
particulier,  après  avoir  accordé  la  préséance 
aux  plus  anciens  dans  le  sacerdoce,  la  cause 
ayant  été  proponsée  une  seconde  et  une  troi- 
sième fois,  la  congrégation  revint  sur  sa  dé- 
cision, et  préféra  le  plus  ancien  en  posses- 
sion (4170,  4271,  4310).  On  en  conclut  qu'en 
règle  générale,  la  préséance  est  due  au  plus 
ancien  en  possession,  et  que  les  exceptions 
proviennent  des  coutumes  et  des  circonstan- 
ces particulières  aux  divers  cas. 


»83 


<  Il\ 


hl  (.1(1   1^ 


Cl!  A 


. 


Les  'ii. i  les  peuvent  prendre  les  \  * 

i  ii,  urdées  par   le  concile  I    i  rente, 

non  pas  tous  en  même  temps,  l  lis  nu   e 
sivement,  afin  que   le  ser\  ice  de  l  ne 

soil  pas  interrompu   2<>  ad  2,  si  ad  7  . 

5.  I  moines  prése  its  doivent  remplir 
leurs  Fonctions  par  eux-  non   ; 
des  substituts   2»i  ad  :i 

6.  On  doit  exhorter  les  chanoines  qui  le 
peuvent,  à  élever  la  vois  dans  le  chœur  el  à 
aider  les  autres;  il  es!  i  ermis  de  quitter  le 
chœur  pour  célébrer  la  messe  si  la  coutume 
n'esl  pas  contraire)  :  celui  qui  est  chargé  de 
l'administration  de  la  fabrique,  n'esl  | 
censé  exempt  du  service  du  chœur  :  il  est 
,  issible  d'une  amende'comme  les  autres  2i><h/ 

>  . — Il  n'est  pas  permis  aux  chanoines  l'être 
assemblés  en  chapitre,  pendant  qu'on  célè- 
bre les  offices  divins  dans  le  chœur  |  1  ad  t. 
34  .  tu  doivent  obéir  à  l'évéque  quand  il 
ordonne  que  celui  qui  a  célébré  la  messe  un 
jour  de  dimanche,  célèbre  aussi  les  Vêpi 
nonobstant  la  coutume  contraire  43  . 

7.  On  ne  peut  contraindre  les  chanoines  a 
chanter  les  vêpres  el  les  autres  offices;  il 
suffit  qu'ils  les  récitent  d'une  voix  liante, 
claire,  intelligible  J V 1  ; .  Mais  il-  doivent 
obéir  à  l'évéque  s'il  ordonne  de  chanter  aux 
tï'k-s  solennelles  <i;>ï2  .  ils  doivent  observer 
la  constitution  de  saint  Pie  V,  par  rapport  à 
l'office  «les  morts,  aux  Psaumes  graduels  et 

pénitentianx  i  I  il    :   et    par   rapport  an  pi  lit 

office  de  la  Vierge  25V.  On  ne  peut  (es '3 
forcer,  si  la  coutume  n'en  existait  p  s  aupa- 
ravant (6GG\  S'ils  refusent  de  célébrer  les 
messes,  les  Vêpres,  ou  les  autres  offices,  il 
faut  les  y  contraindre  par  des  moyens  con- 
venables (159). 

8.  Les  chanoines  de  chaque  côté  du  chœur 
doivent  être  encensés  et  recevoir  la  paix 
avant  les  mansionnaires,  nonobstant  la  cou- 
tume contraire  (204  ad  3).  On  doit  commen- 
cer par  le  côté  le  plus  digne  du  chœur  l'en- 
censement des  chanoines  et  des  dignitaires, 
puis  passer  à  ceux  de  l'autre  côté  (1450 
ad  1). 

9;  Les  chanoines  doivent  rester  debout 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  tous  encensés  ;  le 
reste  du  clergé  éSt  debout  jusqu'à  la  fin  de 
l'encensement  l 1936  ad  8). 

10.  Les  chanoines  qui  ne  sont  au  chœur 
que  vers  la  fin  des  Heures,  ne  gagnent  pas 
les  distributions  correspondantes;  il  en  est 
•  le  même  de  ceux  qui  entendent  les  confes- 
sions, sans  un  ordre  exprès  de  l'évéque  (241), 
Celui  qui  quitte  le  chœur  pour  dire  la  messe. 
peut  être  noté,  si  telle  est  la  coutume  de  l'é- 
glise, mais  non  être  frappé  de  suspense. 
Quand  on  est  sorti  du  chœur  et  qu'on  y  re- 
vient, on  n'est  pas  tenu  de  prier  à  genoux 
de  nouveau,  comme  la  première  fois  qu'on  y 
entre.  On  ne  peut  pas  être  astreint  sous  peine 
de  suspense  à  célébrer  dans  la  cathédrale 
(2363  ad  1,2  et  4). 

11.  Les  chanoines  et  le  reste  du  clergé, 
soit  en  chœur,  soit  en  procession  dans  l'é- 
glise, doivent  toujours  se  mettre  à  genoux  à 
l'élévation   du  saint  sacrement.  C'est  pour- 


quoi il  1  in     [u'o       e  1  élèbre  point 

11   autels  qui  sonl   en  vue  du 

chœur  pendant   qu'on  y    célèbn    un  office 

1   1  . 

12  \  la  messe  conventuelle,  quand  il  faut 
(seoir,  le  chanoine  qui  célèbre  doil 

Epltre,  a  l'endroit  prép 
pour  cela   540  ml  1  . 

13  :  lines    ne   peuvent  'Mie   m 

h  ibil  ordinaire  pendant  Compiles 
I  2.1!-  ne  peuvent  de  leur  propre  au- 
torité changer  la  couleur  de   leur  habit 
1 1 1  :  s'ils  1  'i  "nt   pris   une  autre,  ils  d< 
.1   la   quitter    581     Ils  ne   peuvent    : 
ajouter  aux  i  isignes  qui    leur  sonl  accordés 
•iwil  .  Qua  id  ils  remplissent  quelque  fonc- 
tion a  la  ne  >-e  ou  ;i  \  êpres,  ils  ne  peuvent 
avoi    !    1  îlot        I       us.ige    serait  un  abui 
détruire   l  449  ad  1  . 

t'i.  Âuxjo  innels,  les  chanoines  doi- 

ventallei  au  ohœui  deux  à  deux  processàon- 
nellement,  précédés  de  la  croix  ;  aux  autres 
jouis,  comme  ils  l'entendront   600  '"'  »  . 

t.'i.  Outre  la  croix  proecsseeuielle  q  i  pré- 
cè  le  le  clergé',  les  chanoines  ne  peuvent  en 
taire  porter  une  autre  immédiatement  de- 
vant eux,  pour  se  séparer  en  quelque  sorte 
du  reste  du  <-\<'i-^  61S). 

16.  Les  chanoines  sont  tenus  de  célébrer 
eux-mêmes  tour  à  tour  la  messe  conven- 
tuelle, à  moins  qu'il  y  ait  des  chapelains 
chargés  de  cette  fonction  (  1370,  1433  ad  1 
et  3). 

17.  Les  chanoines  qui  assistent  en  corps  à 
la  messe  solennelle  ou  à  Vêpres  dans  quel- 
que église  de  la  ville,  doivent  être  en  habit 
de  chœur.  La  coutume  contraire  est  répré- 
hensible  (1354  ad  4  . 

18.  Les  chanoines  ont  toujours  la  pré- 
séance sur  les  bénéticiers,  à  moins  que  ceux- 
ci  ne  soient  revêtus  d'habits  sacrés  (  776 
ad  3). 

19.  Le  chanoine  célébrant  revêtu  d'habits 
sacrés  a  la  préséance  sur  les  dignitaires  ;  il 
doit  entonner  la  première  antienne,  être  en- 
censé avant  les  autres,  selon  le  Cérémonial, 
nonobstant  une  coutume  immémoriale  15V7  . 

20.  Les  chanoines  en  chape  doivent  rece- 
voir la  paix  avant  les  dignitaires  qui  n'ont 
pas  la  chape;  les  bénéticiers  en  chape,  après 
les  chanoines  et  avant  le  reste  du  clergé;  il 
en  est  de  même  de  l'encensement  (16). 

21.  Les  chanoines  ne  sont  pas  tenus  à  être 
debout  pendant  que  le  célébrant  récite  la  se- 
conde et  la  troisième  bénédiction  à  Matines, 
ni  même  quand  il  chante  en  chape  la  neu- 
vième leçon  ;  ils  ne  doivent  cet  honneur 
qu'à  l'évéque  officiant  (1819  ad  1  . 

22  Quand  le  prêtre  célébrantes!  d'un  or 
dre  inférieur  à  celui  des  chanoines,  ceux-ci 
ne  doivent  nullement  remplir  les  fonctions 
de  diacre  et  de  sous-diacre,  nonobstant  toute 
coutume  (27,  345).  Si  la  charge  de  (hanter 
l'Epître  et  l'Evangile  est  annexée  aux  pré- 
bendes, ils  peuvent  s'en  acquitter  par  d'au- 
tres, avec  la  permission  do  l'évéque  (84). 
Cependant  ils  sont  tenus  de  servir  à  l'autel 
en  qualité  de  diacre  et  de  sous-diacre,  qua  d 
le  célébrant  est  dignitaire  ou  chanoine  (603, 
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754  ad  1,  947,  966,  1062,  1069,1124,  1300  ad 
0,  1312.  1351  ad  3,  1391  ad  2,  1552,  1654, 
1614,  1725,  1809,  1878,  1077,  2674',  3099, 
3132  dd  1,  3190,  3239,  3207  ad  2.  3^60  ). 
Dans  un  cas  particulier,  il  a  été  répondu  de 
suivre  la  coutume  (3880  ad  1-3;.  Cette  obli- 
gation ne  s'étend  pas  hors  de  la  propre 
église,  si  le  chapitre  n\  intervient-pas  (  002, 
1000;.  A  Vêpres,  ce  sont  des  prêtres  infé- 
rieurs aux  chanoines  qui  doivent  prendre 
des  chapes  V75Y  ad  2,  7(i0  ad  %  960  ).  La  rè- 
gle s'applique  à  toutes  les  messes  solennel- 
»ù  il  tant  diacre  et  sous-diacre  (  700  ad  1 
et  S,  17V3,  1793,  1800  ),  lors  même  que  les 
prébendes  ne  sont  pas  distinctes  (  1799  )  ; 
dans  ce  cas,  tous  doivent  se  servir  mutuelle- 
l,  sans  égard  à  la  raison  d'ancienneté 
(3307).  S'ils  sont  en  petit  nombre,  ils  son! 
louables  de  remplir  cet  office,  mais  il  ne  Tant 
;  .  s  les  y  contraindre  (1941).  Si  les  prébendes 
sont  toutes  presbytérales,  les  chanoines  ne 
sont  pas  tenus  à  i'oi'tice  de  diacre  et  de  sous- 
diacre  v260i). 

23.  En  cas  de  permutation  qui  n'a  pas  eu 
son  effet,  le  chanoine  qui  reprend  son  ca- 
nonicat  recouvre  son  ancienne  place,  et  ne 
doit  rien  payer  (76). 

2+.  Un  chanoine  célébrant  dans  une  église 
collégiale  en  présence  du  vicaire  du  chapi- 
tre, n'est  pas  tenu  de  s'inclinervers  lui  avant 
la  bénédiction  à  la  tin  de  la  messe  (90). 

25.  Les  chanoines   surnuméraires  ont  la 
réséance  sur  les  titulaires  reçus  plus  tard. 

(il  s'agit  d'une  coutume  particulière)  (590). 
Ils  ont  les  mêmes  prérogatives  que  les  autres 
chanoines  ;  ils  doivent  être  encensés  et  re- 
cevoir la  paix  de  la  même  manière  ;  mais 
dans  le  chapitre,  ils  n'ont  pas  voix  délibéra- 
tive,  et  ils  ne  siègent  qu'après  les  autres 
1V05,  2Y61,  2466). 

26.  Un  chanoine  pourvu  d'un  nouveau  ca- 
nonicat  dans  une  même  église,  ne  peut  y 
conserver  la  place  qu'il  occupait  à  raison  de 
l'autre  canomeat  (6109). 

27.  Un  chanoine  qui,  à  raison  de  son  âge, 
a  abdiqué  son  canonical,  ne  peut  être  con- 
traint à  assister  aux  fonctions  épiscopales 
parmi  les  simples  clercs  (587).  S'il  conserve 
sa  place  parmi  les  chanoines,  il  ne  peut  avoir 
là  préséance  sur  ceux  qui  seront  pourvus 
d'un  canonicat  dans  la  suite  ^665). 

28.  Les  chanoines  qui  possèdent  des  pré- 
bendes diaconales  ou  sub  tiaconales  doivent 
en  remplir  les  fonctions,  nonobstant  les  sta- 
tuts ou  coutumes  contraires  (790). 

29.  Les  prébendes  presbytérales  donnent 
la  préséance  sur  ceux  qui  n'ont  qu'une  pré- 
bende de  diacre,  quoique  la  possession  des 
premiers  soit  postérieure  (797  ad  2). 

30.  Quand  un  chanoine  a  des  ornements 
précieux  'avec    ses  propres  insignes,  il  doit 
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office   en  habit  canonial,  dans  une  église  de 


s'abstenir  d'en  l'aire   usage  quand  il  célèbre      nables  (1988) 


ailiers,  on  doit  mettre  un  tapis  devant  le 

• 

33.  Si  les  chanoines  assistent  à  des  funé- 
r.  Ries  i  omme  simples  particuliers,  ils  n'ont 
droi!  à  aucune  préséance;  c'est  différent 
quand  ils  assistent  en  corps,  précédés  de  la 
croix  du  chapitre  (1090  .  11  en  est  de  même 
à  la  procession  du  très -saint  sacrement 
(1095). 

3V.  Celui  qui  possède  deux  prébendes, 
l'une  de  diacre  et  l'autre  de  sous-diacre, 
doit  remplir  les  fonctions  de  chacune  i 1 105, 
1403  . 

35. 'Celui  qui  est  tout  à  la  fois  chanoine  et 
dignitaire,  n'a  qu'une  voix  dans  le  chapitre 
(1180). 

36.  Celui  qui  possède  une  prébende  pres- 
bytérale  de  nouvelle  fondation,  à  des  con- 
ditions qui  le  séparent  en  quelque  manière 
îles  autres  chanoines,  n'a  droit  à  perpétuité 
qu'à  la  dernière  place  dans  l'ordre  des  prê- 
tres   1257). 

37.  Supposé  ipie  des  chanoines,  partagés 
entre  deux  églises,  se  réunissent  quelquefois 
pour  les  offices;  quand  ils  sont  sépares, si  la 
rubrique  prescrit  deux  me>ses,  ils  doivent 
les  célébrer  dans  chaque  église;  quand  ils 
sont  réunis  dans  une  même  église,  il  leur 
suffit  de  célébrer  les  offices  de  cette  église 
(1294  ad  i  et  2)  ;  dans  ce  cas,  la  préséance  est 
due  à  raison  de  l'ordre  et  non  de  l'église, 
!  ai  ce  qu'ils  ne  forment  qu'un  seul  chapitre; 
la  coutume  contraire  n'est  pas  raisonnable  ; 
c'est  un  abus  intolérable  (1344). 

38.  La  préséance  est  due  aux  chanoines 
de  l'ordre  des  prêtres  sur  ceux  des  ordres 
inférieurs,  quoique  plus  anciens  en  posses- 
sion 1199,  1555  ;  quoique  prêtres  eux-mê- 
mes (2028  .  même  dans  les  fonctions  capitu- 
lâmes (pii  se  font  sous  l'habit  de  chœur(1569, 
1570  .  Il  en  est  de  même  de  l'ordre  des  dia- 
cres par  rapport  à  celui  des  sous-diacres, 
nonobstant  la  coutume  contraire  (2143  . 

39.  Un  chanoine  pourvu  d'une  prébende 
presbytérale  après  avoir  eu  une  prébende 
subdiaconale,  doit  siéger  après  le  dernier 
de  l'ordre  des  prêtres,  sans  se  prévaloir  de 
ce  (pie  sa  prébende  subdiaconale  lui  donnait 
le  droit  d'ancienneté  (1698). 

'i0.  11  n'est  pas  permis  à  des  chanoines  de 
reprendre  l'ancien  usage  du  manteau  ponti- 
fical, sans  exhiber  un  induit  apostolique 
(1898;. 

VI.  Les  chanoines  et  les  prébendes  qui 
assistent  aux  prédications  dans  leur  propre 
église  ne  doivent  pas  se  mêler  avec  le  peu- 
ple, mais  être  en  habit  de  chœur,  sur  un 
siège  décent  et  séparé  ;  l'évèque  peut  le  com- 
mander sous  les  peines  qu'il  jugera  con.ve- 


solennellement   la  messe  en  présence  des 
chanoines  et  du  clergé  (82  Y. 

31.  Les  chanoines  qui  ont  des  prébendes 
presbytérales  nouvellement  érigées  ont  la 
préséance  sur  les  prébendes  diacres  et  sous- 
diacres  plus  anciens  (909). 

32.  Quand    les  chanoines    assistent  à  un 


42.  Il  n'est  pas  permis  aux  chanoines  d'in- 
troduire des  nouveautés,  et  d'avoir  à  la 
messe  un  prêtre  assistant  v1864). 

Y3.  Us  ne  peuvent  célébrer  ayant  un  an- 
neau au  doigt,  bien  que  sans  pierre  pré- 
Ciease  (2094  ad  11,  3449  ad  S). 

i+.  il  ne  leur  est  pas  permis  d'occuper  le 
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siège  <i  un  dignitaire  pendant  qu'il  -  élôbre  la 
messe   JUT  21W  .  /  i 

i    i  funi  i  lilles  d'un  i  h  moine  doivent 
ètn  v>  lél  on  les  Rituel    i 

m  un  quant  aux  i  ;  ières,  aux  i  érémoniea  1 1 
•V  luminaire   2198  ad  B 

En  allant  de  la  sacristie  au  c  igbut,  les 
chanoines  doivent  céder  >i\  .  hape- 

lai  tus  d'habits   -  !  B      -    I 

chai  oines,  soit  en  habits  -  en  ha- 

bit de   chœur,  doivent  faire  la  confession 
.ni.   [bùL  ad  V). 
Q    tnd  un  chanoine  entonne  un< 
.  les  autres  il  dé)  ouvrir  et  b< 

levi  i    l  \~i  . 

-  i  hanoine  de  semaine  seulement  en 
habit  canonial  a  la  préséance  même  >ur  1rs 
dignitaires  >té  «lu  chœur  où  l'on  com- 

mence l'offii  e    2374  . 

unes   ne   |  >•  - 1  *  \  «  •  1 1 1  être  i 
traints  à  assister  aux  prédications,  sous  peine 
.  Ire  l<  s  distributions 
.  four  terminer  des  contestations  sou- 
1   .  i  des  magistrats,  la  congrégation  a 

rélé  qu'un  chanoine   protonotaire   doit 
ber  en  procession  en  habit  de  chœur 
.  -ti  :  s'il  est  en  habit  de  protonotaire,  il  ne 
être  parmi  les  chanoines  ni  avoir 
part  aux  distributions    2957  ;  la  cong 
lion  a  réprouvé  un  accord  fait  à  ce   sujet 
130  . 

51.  Dan»  un  cas  particulier  il  a  été  dit  mi  ■ 

s  chanoines    qui   ont   l'usage    lu   rocnet 

i"  uvent  se  borner  à  mettre  l'étole  p;ir  d<  s- 

sus  pour  administrer  la  sainte  Eucharistie 

2483  .  La  règle  est  qu'on  ait  le  surplis,  d'a- 

es   décrets  postérieurs  ^3335,  i005. 

4216,  lOjanv.  1852  . 

■ri.  On  ne  doit  pas  permettre  aux  cha- 
noines l'usage  des  chaises  communes  quand 
issistent  aux  prédications  2018  <ul3). 

53.  Les  chanoines  qui  ont  l'usage  du  man- 
teau long  peuvent,  quaud  il  convient,  et 
même  aux  processions,  prendre  le  surplis 
sur  le  rochel  (2(150). 

54.  Les  chanoines  sont  tenus  de  réciter 
l'office  de  leur  propre  église,  lors  même 
qu'ils  en  sont  absents  -2070  ad  3). 

55.  Le  chanoine  chargé  de  la  fonction  de 
diacre  ne  peut  s'en  excuser  par  la  raison 
qu'il  joue  de  l'orgue    1325  . 

50.  Lorsqu'un  chanoine  a  deux  prébendes, 
celle  de  doyen  et  celle  de  chanoine,  t  q 
la  fonction  de  doyen  l'empêche  de  remplir 
celle  de  chanoine,"  les  autres  chanoines  doi- 
v(  nt  v  suppléer;  il  faut  les  en  prier  et  même 
les  y  forcer   18*0  . 

57.  In  chanoine  hors  de  sa  propre  église 
ne  peut  se  servir  des  insignes  canoniaux 

2712). 

58.  Quand  les  chanoines  et  autres  vont 
recevoir  les  ordres,  on  peut  permettre,  par 
équité  et  par  indulgence,  qu'ils  soient  assis 
sur  des  sièges  pendant  l'ordination  des  au- 
tres (3012  ad  5). 

59.  Les  chanoines  qui  n'ont  pas  de  costume 
distinct  doivent  être  au  chœur  avec  u'i  habit 
décent  qui  couvre  1ns  talons,  avec  le  surplis 
et  la  barrette  ;  quoiqu'ils  soient  eu  petit  noru- 


bre,  ils  sont  tenus  i  tiaqui   joui  •>  la  m< 
i  onvi  ntuelle  ;  ils  ne  satisfont  \  oir 

ébrant  une  messe  votiv<      ;   .'»  ad  i 

60   Li  - 1  h  tnoim  -  uteurs  du  i  uré  ont 

la  préfèrent  e  sui  ceux  de  Tordre  des  dw  rea 
et  des  sous-diacres   306( 

61 .  Quand  les  chanoines  vont  ,  sion- 

lent  a  une  église  de  religieux,  l'un  de 

i,  surplis  donne  l'eau  bénite  par 

aspersion,  excepté  le  prêtre  en  chape,  auquel 

il  la  donne  par  conl  181  <"/  l  .  3730  , 

0:2  Pi  ii  i  bant<  r  des,l<  çons,  les  ch< ni'-» 

et  Ips  dignit  doivent   s'approcher  du 

pupitre   3*02  ad  . 

63.  l'n  ch  iii'uii.  qui  a  laissé  un  canonicat 
et  ■  ii  b  obtenu  un  autre  dans 

i  occuper  la  stalle  qui  convient  à  ce  iler- 
nie 

64.  Il  n'est  pas  permis  s  l'oc- 
cu]  e  -  »ii  -  -  des  dignitaires  absents  ou 
prés           1444 

65.  Les  chanoines  <•(  les  autres  qui  han- 
tent des  leçons  dans  le  chœur  ne  doivent 
être  assistés  que  du  cérémoniaire.  On  ne- 
doit  pas  tenir  un  bougeoir  auprès  d'eux; 
mais    s'il  y  a  obscurité,  il  laul  placer  un 

ndelier  par  terre  auprès  du  pupitre. 
Quand  ils  vont  adorer  la  croix,  ayant  le  d  au- 
teau  traînant,  il  ne  faut  pas  que  des  cl( 
en  relèvent  les  extrémités.  Les  chanoii  a 
peuvent  être  contraints  à  cette  adoration, 
par  une  amende  3448  «<«'  2  et  5  . 
00.  Le  chanoine  théologal  est  toujours 
dispensé  du  s  rvice  du  chœur  pendant  qu'il 
donne  ses  leço  is  Ibid.  ad  11' . 

07.  Tous  les  chanoines  qui  sont  du  côté 
où  l'on  entonne  une  antienne,  doivent  alors 
se  lever  [Ibid.  ad  13  . 

08.  On   ne  doit   pas  annoncer  aux  cha 
noines  l'intonation  du  Gloria  in  exeeltù   et 
du  Credo,  aux    messes  solennelles   [  3V7o, 
3503). 

OU.  Le  chanoine  revêtu  d'une  chape  qui 
vient  jour  renfermer  le  saint  sacrement,  doit 
se  mettre  à  genoux  avec  ses  ministres  devant 
l'autel,  quoiqu'il  ait  derrière  lui  l'évêque  à 
sou  prie-Dieu  distant  de  quatre  ou  cinq  pas; 
dans  ce  cas,  l'évêque  revêtu  du  rocnet  et 
de  la  mozetle  ne  doit  pas  être  assisté  de 
deux  chanoines;  tous  doivent  être  à  leur 
stalle  dans  le  chœur  3+83  ud  5  et  6). 

70.  Les  chanoines  doivent  s'en  tenir  à  la 
concession  apostolique,  quant  à  la  forme  et 
à  la  couleur  de  leur  habit  (3552  ad  i  et  5). 

71.  Lorsqu'un  chanoine  et  un  mansion- 
naire  en  chape  assistent  le  premier  digni- 
taire à  Vêpres,  si  le  chanoine  encense  le 
chœur  d'après  la  coutume,  il  doit  aussi 
encenser  le  mansionnaire  en  chape  ( 3552 
ad  0  . 

72.  Au  premier  jour  du  mois,  les  chanoi- 
nes doivent  réciter  en  chœur  les  premières 
Vêpres  des  morts,  lors  même  que  le  jour  sui- 
vant ils  ne  seraient  pas  tenus  au  service  du 
chœur    3552  ad  7). 

73.  Pendant  l'aspersion  et  la  communion, 
les  chanoines  et  les  autres  clercs  qui  sont 
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dans  le.chœur  doivent  être  debout,  scion  le 

•i ï-monial  (3085). 

74.  Il  o'esl  pas  permis  aux  chanoines  mi- 
norés de  faire  la  fonction  de  sons-diacre, 
môme  sans  manipule  3711  ad  1  . 

75.  Il  D'est  pas  permis  'le  placer  un  tapis 
et  un  coussin  pour  le  chanoine  célébrant 
quand  il  est  descendu  de  l'autel  pour  l'im- 
position des  cendres,  la  distribution  des 
cierges,  des  rameaux,  ou  autre  fonction  ec- 
clésiastique (3837  ad  I  el  2.    1814 

76.  Eu  l'absence  des  chanoines  diacres 
et  sous-diacres,  les  chanoines  prêtres  les 
plus  jeunes  doivent  en  remplir  les  fonctions 
(3812  ad  7).  —  Les  chanoines  non  empêchés 
doivent  assister  en  corps  aux  prédications  de 
l'A  vent  et  du  Carême  (3812  ad 

77.  Les  chanoines  et  dignitaires  qui  cé- 
lèbrent la  messe  ne  peuvent  exiger  les  hon- 
neurs qui  ne  conviennent  qu'a  un  évèque; 
ils  doivent  agir  comme  de  simples  prêtres 
[3878  ad  »). 

78.  On  doit  la  préséance  au  chanoine  de 
semaine  qui  porte  l'étole  à  un  office  funè- 
bre :  c'est  lui  qui  a  droit  de  porter  le  saint 

rement   le  jour  de    l'octave    d  fête 

(3880  ad  4  et  8j. 

79.  Ceux    qui    récitent    l'office    hors   du 
chœur  ne  sont  pas  tenus  aux  psaumes  gra- 
duels, à   l'office  de   la  Vierge,  à  celui 
défunts,  etc.;  tout    cela    n'est  d'obligation 
que  dans  le  chœur  (3970  ad  9j. 

80.  Les  chanoines   et    les  dignitaires  ne 
il  pas  tenus  d'aller  en  corps  aux  fêtes  de 

chaque  année  présenter  leurs  hommages  au 
vicaire  général    4u36j. 

81.  Les  chanoines  ne  satisfont  pas  à  l'o- 
bligation du  chœur  en  récitant  Compiles 
deux  à  deux  à  voix  basse,  [tendant  que  les 
musiciens  chantent  Vêpres  (4066). 

82.  Les  chanoines  et  dignitaires  en  chape 
ou  sans  chape,  qui  président  à  l'office  ou 
qui  entonnent  une  antienne,  ne  peuvent 
avoir  la  calotte  (4086  ad  il). 

83.  Les  chanoines  présents  au  chœur  le 
vendredi  saint  doivent  venir  adorer  la  croix 
devant  les  marches  du  grand  autel  ;  s'ils  ne 
le  font,  on  doit  les  noter  comme  absents  ; 
les  infirmes  doivent  être  dispensés  par  1  - 
vèque  (4086  ad  17-19j. 

8'*.  Les  chanoines  ne  peuvent,  sans  une 
permission  de  l'évèque ,  à  l'occasion  des 
processions  et  des  solennités  ,  dire  Matines 
par  anticipation  après  les  Vêpres  du  joui- 
précédent,  et  sonner  les  cloches  à  cet  effet 
(4007  ad  2). 

85.  Les   chanoines  et  autres  qui  ont  des 
chapes  à  la  messe  solennelle  doivent  se  met 
tre  à  genoux  à  l'élévation  (4130). 

86.  Le  chanoine  théologal  ne  doit  pas 
expliquer  l'Ecriture  sainte  au  peuple  pen- 
d  tut  la  messe  capitulaire  après  l'Evangile 
(4318). 

87.  A  la  communion  générale  du  jeudi 
saint,  les  chanoines  prêtres  ont  l'étole  ou 
sur  l'aumusse,  ou  seulement  sur  le  surplis, 
selon  la  coutume  des  églises  (4320  ad  5). 

88.  Quand  l'évèque  va  célébrer  ou  as-    - 


ter  a  fol  -  chanoines  doivent  l'accc    - 

pagner,  comme  le  prescrit  le  Cérémonial.,  On 

Cite  ici  une  cinquantaine  de  dé 
au  d.  4285     I  i  doivent  l'attendre  dans  le 
palais;   mais   il  convient   que    l'é  ne 

diffère  pas  1797  ad  ±  .  Ils  doivent  aller  ai 
lui  par  la  voie  qu'il  aura  choisie,  quoique 
moins  courte  1277  .  Us  ne  peuvent  s'en 
sous  prétexte  de  la  distance,  s'il 
n'y  a  que  deux  cents  pas  2066),  ou  un  peu 
plus,  m  sous  prétexte  d'un  peu  de  pluie 
2127  ad  2  .  Ils  n'y  sont  pas  tenus  si  l'évèque 

-  fait  porter  à  1'  -         .'  '  .  Les  chanoi 
sont  tenus  d'accompagner  l'évèque  quand  il 
va  à  1'  -         avec  le   manteau  long,  même 
les  din  »  et  les  ■  ■  >lennel    - 
[3094  ad  1).  Cependant  I'  Ire 

t   discret  à  cet   i  -  1996  ad  1, 

4014  «d  1  <?f  2  . 

89.  Pour  accompagner  l'évèque,  les  cha- 
noines doivent  avoir  leur  COStumi  : 
tume  contraire  est  réprouvée    1727,  i^2o  . 
S'ils   l'accompagnent   en    habit  ordinal. 
c'est-a-dir  tutane  et  manteau,  ils 

vent  marcher  devant, et  non  ap  1). 

Ils  peuvent  être  contraints  par 
à  remplir  leur  devoir    1944,  2*23  .  51   le      - 
que  vient  à  l'église   revêtu  du  rochel  et 
la  mozette,  pour  assister  aux  divins  offic 
les  chanoines  ne  sont  pas  tenus  de  l'accom- 
pagner i486,  1228 ad 3,  1392a//  2.  En  l'ac- 
compagnant, di.-ux  diacres  ne  doivent  êtri 

-  •  côtés,  que'  quand  il  porte  la  mitre   H)  . 
n'est    pas   urbanité,  mais    devoir   pour  . 
chanoines  d'accompagner  l'évèque,  quand 
il  va  célébrer  solennellement,  ou  assister  en 
manteau  long  aux  divins  -  :  quand  il 
va  ainsi  revêtu  traiter  quelque  affair 

la   salle  du   chapitre,  on  l'accompagne  par 
urbanité   i_ 

j0.  L  -  banoines  et  les  choristes  sont 
tenus  d'attendre  à  l'ég  \s  l'évèque  qui 
veut  assister  aux  Heures  canoniales;  îi 
leur  est  pas  permis  île  commencer  avant 
qu'il  soit  arrivé;  mais  il  ne  doit  pas  dififéj 
longtemps  après  l'heure  désignée.  S'il  arrive 
quand  l'office  est  commencé,  c'est  assez  que 
quatre  ou  cinq  le  reçoivent  à  la  porte  (128, 
541).  11  en  faut  au  moins   deux    3481  ad  i  . 

91.  C'est  le  premier  chanoine  de  l'ordre 
des  prêtres  qui  doit  présenter  l'aspersoir  à 
l'évèque;  mais  si  les  prébendes  ne  sont  [ 
distinctes,  c'est  le  premier  dignitaire,  ou 
chanoine   placé   le    plus   près    de    l'évèque 
[204  ad 

92.  On  ne  peut  noter  comme  absents  les 
chanoines  qui,  d'après   une  ancienne    cou- 
tume, assistent  l'évèque  célébrant  une  mess 
basse  dans  la  cathédrale;  on  ne  doit  rien 
intenter  contre  cette  coutume  (199). 

93.  Les  chanoines  doivent  être  maintenus 
en  possession  d'assister  l'évèque  dans 
fonctions  pontificales  exercées  dans  une 
église  collégiale,  jusqu'à  ce  que  cette  église 
ait  prouvé  une  coutume  contraire  immémo- 
riale (229:.  Il  en  est  de  même  dans  toute 
autre  église;  il  ne  convient  pas  que  l'évèque 
se  fasse  assister  par  des  personnes  moins 
dignes   Ï80     On  peut  contraindre  les  cha- 
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(2).  8 
dans  li  \ Me  épiscopal   . 
trois  chanoines  de  la  i  athédrale  au  moins 
doivent    l'assister;   ils  n  j   sont  pas  te 
hors  de  In  Tille,  si  lui  ordinations 

publiques;  mais  alors  il  doit  rester  à  la  ca- 
:  aie  un  nombn  suffisant  de  chanoines 
pour  célébrer  les  divins  offices  312,  13U2 
ad  3,  1763  ad  2,  2i7s  ad  ..  2202  .  Aux  or- 
dinations privées,  il  suffît  que  trois  assistent 
l'évi  .       1791  ad  i 

94.  Qaand   révoque    célèbre  une    me 
pontificale,  les   chanoines  doivent  fournir 
sejpt  cierges,  quand   môme  les  statuts  de 
l'église  seraient  contraires    630  ad  2 .  Les 
assistants   de  l'évoque   doivent   avoir  des 

ous  630  ad  2).  En  présentant  l'asper- 
soir  e1  faisan)  bénir  l'encens,  on  doit  baiser 
la  main  de  l'évêqui    1V55  ad  2). 

95.  Les  chanoim  s  sont  tenus  d'assister 
l'évoque  dans  toutes  les  fonctions  ecclé- 
siastiques qu'il  exerce  publiquement  dans 
Ja  ville  épiscopale  (1414). 

96.  Le  chanoine  prêtre  qui  fait  l'office  de 
sous-diacre  à  la  messe  pontificale,  doit  avoir 
l'ornement  qui  convient  à  cette  fonction,  et 
s'asseoir  après  1rs  chanoines  qui  ont  d<  s 
chasubles  (732  ad  1).  S'il  remplace  l'un  des 
diacres  assistants,  il  laisse  le  coté  droit  à 
l'autre  qui  est  en  fonction  (981). 

97.  Quand  les  prébendes  sont  distinctes, 
les  chanoines  doivent  siéger  et  marcher 
chacun  en  son  rang;  les  dignitaires  doivent 
avoir  des  chapes;  les  chanoines  de  l'ordre 
des  prêtres,  des  chasubles;  les  diacres,  des 
dalmatiques,  et  les  sous-dia  res,  des  tuni- 


sle  chœur  doit  restei  \  i  h'  en  -un  abs 

M* 

104.  Quand  I  évoque   assisl 

et  mozetti 
us  de  bu  mettre  et  ôti 
barretti    i  ni  même  quand  il 

i  n  ma  iteau  l  71,  996)  ;  dans  ci   i  as,  les 

chanoines  assista  i  ent  recevoir  va  b 

rett  lu.  mettre  en  main    2099  .  \ 

l'a  d  la  congrégation  des  Rite* .  qu 

qu'elle  eût  répondu  auparavant   qu     cette 
(onction  devait  être   remplie  par  un  chai 
lain,  et  non   pai   un  chanoine  2027).  •  oy. 

Il\lllill  II  .  K\  I  ni   I 

105.  On  ne  peut  permettre  à  nu  chanoine 
non  prêtre  d'assister  l'évêque  en  habifâ  - 
cerdotaui   i\  Vu  ad  t  . 

106.  Si  les  chanoi  sont  pas  en  nom; 
bre  suffisant  poui   l'assistance  de  l'évêqu 
ils  doivent  le  servir  conjointement  avec  l  - 
prêtres  que  l'évêque  aura  choisis   pour    y 
suppléer  -2lti8  .  (les  chanoines  n'y  sont  | 
tenus  hors  de  la  cathédrale  (31«sx 

107.  Toutes  les  fois  qu'un  dignitaire  ou  un 
chanoine  célèbrent  pour  satisfaire  aux  obli- 
gations du  chapitre,  soit  en  présence  de  Pé- 
véque,  soit  en  son  absence,  soit  dans  la 
cathédrale,  soit  ai  il  >urs,  des  chanoines  doi- 
vent remplir  les  fonctions  de  diacre  et  de 
sous-diacre  (2133 

108.  Il  est  permis  aux  chanoines  de  la 
cathédrale  de  ^e  servir  de  sièges  couverts 
d'une  étoile  ou  tapis  (25*2  ad  11 

109.  Un  chanoine  qui,  pour  cause  d'infir- 
mité, a  reçu  la  permission  de  se  servir  de 
calotte  à  la  messe,  ne  peut  en  faire  usagi 


ques  (20V  ad  1).  Si  toutes  les  prébendes  sont     la  messe  solennelle  en  présence  de  l'évoque 
presbytérales,  tous  doivent  avoir  néanmoins     ^2617). 


des  habits  sacrés  comme  le  Cérémonial  le 
prescrit,  quand  l'évêque  célèbre  solennelle- 
ment (  1303,.  Quoique  les  prébendes  ne 
soient  pas  distinctes,  c'est  un  abus  que  les 
chanoines  assistent  en  manteau  long  à  la 
messe  pontificale;  mais  il  est  permis  à  tous, 
soit  dignitaires,  soit  chanoines,  d'v  assister 
en  chape    1808  ad  1  et  2). 

98.  Lu  peu  avant  que  l'évêque  vienne  au 
*  lueur,  le  célébrant  et  ses  ministres  doivent 
prendre  leurs  ornements  et  l'attendre  à 
leur  place  (13V7  ad  2  . 

99.  A  la  confection  des  saintes  huiles,  les 
chanoines  doivent  compléter  le  nombre  de 
douze  prêtres,  si  Ton  n'en  trouve  pas  un 
pareil  nombre  (161  ad  1). 

100.  C'est  au  plus  jeune  chanoine  qu'il 
appartient  de  publier  les  fêles  mobiles  de 
l'année  lejour  de  l'Epiphanie  (189). 

101.  Il  convient  que  les  chanoines  les  plus 
dignes  occupent  les  sièges  les  plus  rappro- 
chés de  l'évêque  227  ad  H). 

102.  Les  chanoines  de  la  cathédrale  qui 
sistent  en  habit  de  chœur  aux  offices  di- 
vins  et  aux  prédications ,    ont  toujours  la 
préséance  sur  les  magistrats,  soit  dans  leur 
propre  église  soit  dans  toute  autre  (£77). 

103.  Le  chanoine  en  chape  qui  célèbre 
Vêpres  ou  Matines,  doit  siéger  dans  la  pre- 
mière Malle  :  la  place  destinée  à    l'évêaue 


110.  Le  chanoine  en  chape  qui  porte  la 
crosse  de  l'évêque,  doit  occuper  dans  les 
processions  la  place  fixée  par  la  coutume; 
si  elle  n'est  pas  fixée,  il  doit  marcher  seul 
devant  l'évêque  (2653  ad  l  . 

111.  Le  chanoine  théologal  doit  occuper 
le  premier  siège  après  les  dignitaires,  si 
une  telle  place  a  été  assignée  dès  le  prin- 
cipe à  celui  qui  aurait   cette  prébende  (95}. 

112.  Un  chanoine  auditeur  de  l'évêque 
n'a,  dans  les  congrégations,  d'autre  pré- 
séance que  celle  que  lui  donne  la  date  de  sa 
réception  (115). 

113.  Les  chanoines  en  chape  ont  la  pré- 
séance sur  le  vie, .in,'  géuéral  qui  n'est  pas 
ainsi  revêtu  (276]. 

lli.  Les  chanoines  et  les  eleresde  la  cathé- 
drale ont  la  préséance  dans  les  funérailles, 
lors  même  qu'on  va  à  une  église  abbatiale 
exempte,  et  qu'il  faut  passer  par  son  terri- 
toire: mais  dans  l'église,  l'office  est  fait  par 
celui  qui   a   la   qualité  de   curé  dans  cette 


aguse  ,180,. 


115.  Si  le  pro-vicaire  de  l'évêque  assiste 
au  chœur  en  qualité  de  chanoine,  il  doit 
obéir  au  doyen  qui  est  en  possession  de  dé- 
siguer  ceux  qui  chanteront  les  leçons  (k80;. 

116.  L'évêque  peut  contraindre  les  cha- 
noines à  faire  chanter  la  messe  des  fériés 
du  Carême  par  des  chapelains  avec  diacre  et 
sous-diaci  e   550  ad  1). 
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117.  L'éveque  no  peut  contraindre  Ie9  cha- 
noines à  aller  au  pupitre,  quand  il  y  a  des 
prêtres  et  des  clercs  chargés  de  cela.  Quand 
l'éveque  assiste  el  ne  célèbre  pas,  les  cha- 
noines doivent  quitter  leurs  stalles  pour  se 
mettre  en  cercle  ("VI  ad.  I  et  2). 

118.  Les  chanoines  sans  habit  canonial 
n'onl  aucune  préséance  sur  les  magistrats 
(748). 

tl!>.  Les  chanoines  ne  peuvent  accorder 
une  marque  distinct ive  au  maître  des  céré- 
monies, etc.,  sans  une  permission  du  Siège 
apostolique  (776  ad  7). 

120  La  résidence  d'un  chanoine  auprès  de 
l'évoque  ne  lui  assigne  aucune  prééminence 
dans  le  chœur  (853). 

121.  Un  chanoine  n'a  pas  la  préséance  sur 
le  vicaire  d'une  paroisse  située  dans  l'éten- 
due de  la  mense  capitulaire  (863). 

122.  Les  chanoines  isolés  sans  habit  ca- 
nonial ou  clérical,  hors  de  la  cathédrale,  ne 
doivent  pas  être  encensés  (873,  1535). 

123.  Un  chanoine  théologal,  pourvu  d'une 
prébende  de  sous-diacre,  doit  occuper  le  lieu 
qui  convient  à  sa  prébende  f!022). 

124.  On  ne  peut  contraindre  les  chanoi- 
nes à  porter  les  bâtons  du  dais,  ce  que  doi- 
vent faire  les  plus  dignes  des  bénéficiaires  ou 
des  mansionnaires  (1024).  La  coutume  con- 
traire est  improuvée  (1082). 

125.  Les  chanoines  de  l'église  cathédrale 
ont  la  préséance  dans  une  église  collégiale, 
lorsque  l'éveque  y  vient,  à  l'occasion  de  la 
visite  (1168). 

126.  Les  chanoines  et  les  dignitaires,  en 
promettant  obéissance  à  l'éveque,  doivent 
seulement  baiser  sa  main  (MOV). 

127.  On  ne  peut  détendre  à  un  chanoine 
pénitencier  d'avoir  en  main  une  verge  ou 
baguette  quand  il  entend  les  confessions 
(1205). 

128.  Un  chanoine,  député  par  l'éveque 
pour  l'érection  d'un  séminaire,  n'a  pas  en 
celte  qualité  la  préséance  sur  les  autres  cha- 
noines (1393;. 

129.  Les  chanoines  ne  sont  pas  tenus  do 
servir  à  la  messe  privée  de  l'éveque  (1418 
ad  3),  à  moins  d'une  coutume  contraire 
(1944). 

130.  Les  chanoines  qui  refusent  l'assis- 
tance à  l'éveque  doivent  être  privés  des  dis- 
tributions, et  peuvent  subir  une  autre  peine 
(1447). 

131.  11  n'est  nullement  permis  aux  cha- 
noines d'encenser  le  saint  sacrement  ou 
l'éveque  la  (été  couverte;  c'est  un  abus  à 
détruire  (1449  ad  2).  11  en  est  de  même 
quand  ils  demandent  la  bénédiction  à  l'éve- 
que, quand  ils  font  les  cercles  et  les  saluts, 
quand  ils  portent  ou  présentent  de  saintes 
reliques  (1455  ad  1). 

132.  Quand  l'éveque  et  les  chanoines  vont 
en  habit  ordinaire  dans  quelque  église,  les 
chanoines  ne  sont  pas  tenus  de  se  mettre  à 
genoux  pendant  que  l'évoque  bénit  solen- 
nellement le  peuple,  ni  de  l'accompagner 
jusqu'à  sa  voiture  quand  il  part  (i486, 1499, 
1546). 

133.  Les  chanoines  qui  assistent  l'éveque 


le  jeudi  saint,  au  lav<  ment  des  pieds,  doi- 
vent observer  la  prescription  du  Cérémo- 
nial quant  à  la  couleur  des  ornements 
(1459  ad  3). 

134.  Les  chanoines  qui  s'absentent  des 
prédications  dans  une  église  subrogée  à  la 
cathédrale,  sont  passibles  de  la  même  peine 
que  s'ils  v  manquaient  dans  la  cathédrale 
(1596). 

133.  Les  chanoines  qui  rencontrent  L'< 
que   en  chemin,  ne  peuvent  pas  être  forcés 
de   l'accompagner;  ils  sont   louables  s'ils  le 
font  (1676). 

136.  Les  chanoines  et  les  dignitaires  de  la 
cathédrale,  même  en  l'absence  de  l'éveque, 
sont  tenus  d'assister  à  la  procession  de  la 
Fête-Dieu,  revêtus  d'habits  sacrés  (1684, 
3738). 

137.  Quand  les  dignitaires  sont  absents, 
ou  occupés  à  diriger  le  chœur,  les  plus  dignes 
dt  s  chanoines  doivent  célébrer  les  oflices 
solennels  (1749). 

138.  Il  n'est  pas  permis  aux  chanoines  et 
aux  dignitaires  d'avoir,  à  la  messe  privée, 
deux  ministres,  quatre  cierges,  et  une  cré- 
dence  distincte  (1849). 

139.  Lorsque  les  offices  du  chapitre  sont 
célébrés  dans  une  église  du  diocèse  provi- 
soirement substituée  à  la  cathédrale,  les 
chanoines  de  la  cathédrale  ne  peuvent  rem- 
plir leurs  fonctions  dans  les  églises  dépen- 
dantes d'une  collégiale  (1903  ad  2). 

140.  Dans  les  fonctions  ecclésiastiques, 
les  chanoines  de  la  cathédrale  ont  la  pré- 
séance sur  les  dignitaires  des  collégiales; 
quant  aux  actes  privés,  la  congrégation  n'a 
rien  décrété,  parce  qu'ils  n'appartiennent 
pas  au  rite  ecclésiastique  (1922). 

141.  Les  chanoines  de  l'ordre  des  prêtres 
ne  perdent  pas  leur  droit  d'ancienneté  s'ils 
sont  contraints  de  servir  dans  l'ordre  des 
diacres  et  sous-diacres  à  défaut  d'autres 
(1985,  1990,  2010). 

142.  Les  chanoines  de  la  cathédrale,  invi- 
tés à  des  funérailles,  doivent  se  réunir  dans 
l'église  paroissiale,  si  telle  est  la  coutume 
de  temps  immémorial,  et  s'ils  n'assistent  pas 
en  corps  (2075  ad  3). 

143.  Les  chanoines  revêtus  d'ornements 
sacrés,  quel  que  soit  leur  nombre,  ont  tou- 
jours la  préséance,  même  sur  le  vicaire  gé- 
néral, et  doivent  être  encensés  avant  lui 
(2107,  2447). 

144.  Le  chanoine  pénitencier,  quoique  le 
dérider  pourvu  du  canonieat,  ne  peut  être 
contraint  à  remplir  les  fonctions  de  diacre 
et  de  sous-diacre,  nonobstant  une  coutume 
ou  une  constitution  contraire  (2464).  Il  doit 
être  au  confessionnal  dans  le  temps  conve- 
nable (3221,  3256  ad  5). 

145.  Les  chanoinesde  la  cathédrale,  cornu  le 
particuliers,  n'ont  pas  la  préséance  sur  le 
curé  (2508). 

146.  Us  ne  font  fias  la  génuflexion  devant 
l'éveque,  mais  seulement  l'inclination  (1295  . 

147.  Us  ne  peuvent  être  contraints  de  ser- 
vir l'éveque  aux  messes  privées  (1418  ad  3, 
1727);  surtout  s'il  célèbre  hors  de  la  cathé- 
drale (3169,  3184  ad  5).  Ceux,  qui  le  feraient 


(  Il  V 


h  l  i;l  rs 


<  ll\ 


2'.m; 


de  leur  plein  > 

par  les  autres     \ii  >9  ,  si  la  <  outume  a'<  -i 

telle. 

148.  Les  chanoines  1 1<  rcs,  quoique  plus 
anciens,  doivent  i  éder  la  plai  e  a  <  eux  d'un 
ordre  supérieur  (270o  . 

i  rt.  Ceux  qui  onl   l'usage   du  manteau 
long  ne  peuvent  le  prendre  .1  volonté  1  la 
place  du  surplis,  mais  chacun  en  son  temps 
,.,,  2T706  . 

1  iO.  Les  chanoines  qui  assistent  l'évoque 
doivent  être  debout ,  la  tête  découve  te, 
pendant  qu'il  lit  l'Epître,  le  graduel  et  l'E- 
vangile (2784  ad  ~  ;  de  môme  toutes  les  fois 
qu'ils  le  servent  ou  qu'ils  sont  en  cercle 
devant  lui  (2776,3232). 

151.  Quand  les  prébendes  no  .sont  pas  dis- 
tinctes, les  plus  dignes  servent,  chacun  à 
son  tour  (2792). 

152.  Lorsque  pour  une  juste  cause  les 
chanoines  de  la  cathédrale  son!  transférés  à 
une  autre  église,  ils  peuvent  3  faire  des  pro- 
cessions, même  malgré  le  curé  (2821).  A 
celles  des  Rogations,  c'est  à  eux  de  chanter 
les  prières,  et  non  au  clergé  d'une  collé- 
giale. L'administration  des  sacrements  à 
l'évêque  malade  appartient  au  plus  digue 
chanoine  de  la  cathédrale,  et  nonàl'arcni- 
prêtre  du  lieu  (2821  ad  2,  iiet  12  . 

153.  Quand  il  faut  accompagner  l'évêque 
à  l'église,  les  chanoines  doivent  l'attendre 
dans  L'antichambre;  il  doit  éviter  de  se  taire 
attendre  longtemps  (2879  ad  3). 

loi.  Les  chanoines  qui  ont  l'usage  de  la 
mitre,  1"  peuvent  la  porter  même  en  l'absence 
de  l'évêque,  quand  il  ne  célèbre  pas,  quand 
le  siège  est  vacant  ;  2°  ils  ue  le  peuvent  pas 
s'ils  sont  invités  comme  particuliers  hors 
de  leur  église  ;  3°  lorsqu'un  chanoine  célè- 
bre solennellement,  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  le  faire  avec  des  sandales,  un  coussin, 
un  bougeoir,  une  crosse,  et  de  donner  une 
triple  bénédiction;  V°  il  lui  est  permis  d'a- 
voir la  mitre  pour  être  encensé,  et  se  laver 
les  mains,  même  en  présence  de  l'évêque; 
5"  dans  ce  cas,  il  ne  le  peut  que  quand  l'é- 
vêque, revêtu  d'ornements  sacrés,  est  monté 
au  trône;  6 
l'Evangile  ne   peut  se  servir  de  la  mitre, 


Quand   les  prébi  ndes   sont   diatin- 
ulemenl   quant    aùi    ordres, 
mais  eni  ore  quant  à  la  date  de  l<  ui  institu- 
tion, c  n\  du  même  ordre,  d'une  institution 
plus  i  ,  doit  -ut  remplacer  les  autres 

isoin,  et  non  ceui  d'un  autre  01 
dre    101 

160.  Quand  le  corps  d'un  chanoine  défunl 

i  si  pot  té  à  la  cathédrale,  i  e  n'est  pas  le  cha- 

semaine  qui  doit  faire  l'office,  mais 

l'archipi  êti  e  qui  a  charge  d  3051  . 


161.   Lu  chanoine 
qui   fait  l'office  i 


d'une    église    i  atriar- 
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h  dignité 


'évêque   célèbre 
église  collégiale, 


solennellc- 
sont  les 


chanoines  de  l'église  cathédrale  qui  don  eut 
l'assister,  pourvu  qu'ils  y  soient  en  corps 
(3107J. 

lo.'i.  Si  lis  prébendes  sont  distinct* 
dans  l'ordre  des  diacres  et  des  sous-diacres 
qu'il  faut  choisir  ceux  qui  doivent  chanter 
LEpître  et  l'Evangile  à  la  messe  pontificale; 
quand  il  s'agit  d'être  placé  dans  le  chœur,  ou 
de  marcher,  il  ne  faut  pas  observer  l'ordre 
d'ancienneté,  mais  celui  des  prébendes  ; 
ainsi,  soit  en  habits  sacrés,  soit  en  habits 
de  chœur,  les  chanoines  de  l'ordre  des  piè- 
tres ont  la  préséanci ,  puis  ceux  de  l'ordre 
des  diacres,  enfin  ceux  de  l'ordre  des  sous- 
diacres  (3132  ad  2  cl  3). 

16i.  On  doit  obliger  les  chanoines  jà  en- 
tier dans  l'église  OÙ  se  termine  une  proces- 
sion (31 81  ad  2  et  3). 

1G5.  L'évêque  peut  contraindre  les  cha- 
noines à  le  servir  quand  il  fait  les  ordina- 
tions dans  la  chapelle  de  son  palais,  et  non 
s'il  y  célèbre  seulement  une  messe  privée 
(2879  ad  2). 

166.  Quand  les  cîianomcs  de  la  cathédrale 
en  corps  accompagnent  avec  leur  propre 
croix  un  défunt,  qui  doit  être  inhumé  dans 
une  église  de  religieux  ,  ils  peuvent  y  en- 
trer, et  y  tenir  leur  creix  jusqu'au  moment 
de   la  sépulture;  mais   à  l'absoute,  on  ne 

et  7°  le  diacre  qui  doit  chanter     doit  se  servir  que  de  la  croix  de  cette  église. 

Ils  peuvent  assister  aux  funérailles  sans  y 
être  invités,  mais  alors  ce  doit  être  sans  frais 
pour  les  héritiers  (3258  ad  1-3). 

167.  En  présence  de  l'évêque,  le  chanoine 
célébrant  ne  peut  avoir  un  coussin  sous  les 
genoux,  ni  être  assis  entre  ses  ministres  sur 
un  marchepied  (3367  ad  1). 

168.  Quand  le  diacre  présente  l'encens  au 
chanoine  célébrant,  il  doit  lui  dire  :  Pater 
révérende,  et  non  revendissime  (3367  ad  6). 

169.  Les  chanoines  qui  assistent  l'évêque 
à  la  messe  pontificale  ne  peuvent  avoir  la 
calotte  ou  la  barrette  dans  le  momentoù  ils  Je 
servent  (3367  ad  7). 

170.  Lorsque  les  chanoines  célèbrent,  les 
clercs  ne  doivent  pas  fléchir  le  genou  de- 
vant eux  en  présentant  l'encens  et  la  navette 
(3367  ad  7). 

171.  Les  chanoines  d'une  église  métropo- 
litaine peuvent  avoir  dans  le  synode  u'i 
banc  élevé   de  deux   degrés,  pourvu  que  le 


8°  c'est  lui  qui  doit  mettre  la  sienne  aucha 
noine  célébrant;  9°  un  acolyte  doit  la  tenir 
avec  un  voile  en  soie;  10°  mais  la  mitre  doit 
être  en  toile  ;  1J  un  chanoine  défunt  ne  peut 
être  enseveli  avec  la  mitre;  12  à  l'anniver- 
saire, il  n'est  pas  permis  de  la  mettre  sur  le 
catafalque,  ni  de  la  suspendre  près  du  sé- 
pulcre (2903  ad  1-13). 

155.  Les  chanoines  ne  peuvent  avoir  de 
carreau  à  leur  siège,  surtout  en  présence 
de  l'évêque  (2939  ad  5). 

156.  Un  chanoine  assistant  doit  être  en- 
censé avant  un  dignitaire  dans  sa  stalle 
(2972  ad  1). 

157.  Les  chanoines  revêtus  d'ornements 
précèdent  les  dignitaires  qui  n'en  sont  pas 
revêtus  (2972  ad  2). 

158.  Ceux  qui  assistent  l'évêque  à  son 
siège  doivent  agir  en  tout  selon  les  pres- 
criptions du  Cérémonial  (2998). 
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siège  de  l'archevêque  soit  plus  élevé.  Ils 
doivent  observer  l'ordre  marque  dans  le  Cé- 
rémonial (2400). 

172.  Les  chanoines  de  la  cathédrale,  quoi- 
que sans  ornements,  doivent  seulement  s'in- 
cliner en  recevant  les  cierges  et  les  cendres 
(3406).  Dans  le  synode,  ils  doivent  être  placés 
selon  le  Cérémonial,  à  droite  et  à  gauche  de 
l'évoque,  ou  en  demi-cercle  devant  lui,  usa 
volonté  (3410). 

173.  Quand  l'évéque  assiste  aux  offices  en 
manteau  long,  c'est  le  plus  ancien  chanoine 
qui  doit  faire  l'office  de  prêtre  assistant,  s'il 
est  d'usage  que  les  dignitaires  n'assistent 
pas  Pévêque  en  pareil  cas  (3V13). 

174.  Le  chanoine  delà  cathédrale  de  Spo- 
lète  qui  porte  de  saintes  reliques  aux  pro- 
cessions des  Rogations,  revêtu  de  l'aube, 
del'étole  et  de  la  chape,  ne  peut  pas  quitter 
la  chape  hors  de  la  ville,  et  aller  ainsi  aux 
églises  où  la  procession  se  dirige  (3421). 

175.  Lorsqu'un  chanoine  ou  un  dignitaire 
célèbre  en  l'absence  de  l'évéque,  on  doit  lui 
préparer  un  coussin  et  un  tapis  (3448  ad  7  . 

170.  Les  chanoines  de  la  cathédrale  qui 
célèbrent  solennellement  dans  leur  propre 
église,  ou  dans  une  antre,  ne  doivent  pas 
être  assistés  d'un  prêtre  en  chape  (3348  ad 
14).  S'ils  sont  assemblés  avec  le  chapitre 
d'une  collégiale,  ils  doivent  avoir  des  sièges 
élevés  d'un  degré,  seulement  dans  le  sy- 
node, et  non  dans  les  autres  fonctions  (3452). 

177.  Les  chanoines  de  la  cathédrale  peu- 
vent être  astreints  par  l'évoque  à  l'assister 
en  corps  dans  ses  fonctions  pontificales, 
même  hors  le  temps  des  divins  offices,  et 
quand  il  veut  prêcher  solennellement  au 
peuple,  pourvu  qu'il  le  fasse  avec  la  chape, 
la  mitre  et  la  crosse  (3456  ad  2).  Quand  le 
clergé  est  occupé  dans  le  chœur,  deux  au 
moins  sont  tenus  de  recevoir  à  la  porte  l'é- 
voque qui  arrive  revêtu  du  rochet  et  de  la 
mosetle  (3483  ad  1  et  2).  Quand  les  cha- 
noines assistent  aux  prédications  dans  leurs 
stalles  respectives,  ils  doivent  avoir  l'habit 
canonial  (3495). 

178.  Quand  les  chanoines  de  la  cathédrale 
assistent  en  corps  à  des  funéra  Iles,  ils  ont 
la  préférence  sur  le  curé,  non-seulement  en 
chemin,  mais  encore  dans  l'église  parois- 
siale, excepté  le  moment  de  l'office  qui  doit 
être  fait  par  le  curé.  On  doit  se  servir  de  la 
croix  de  la  cathédrale,  excepté  le  moment 
de  l'office  v3501  ad  3  et  4). 

179.  Les  chanoines  de  la  cathédrale  qui 
ont  des  cbapellenies  dans  la  même  église 
peuvent  assister  aux  anniversaires  avec  les 
mausionnaires  et  les  autres  chapelains,  et 
partager  les  émoluments;  mais  ils  doivent 
prendre  l'habit  du  chapelain,  et  se  placer  se- 
lon l'ordre  d'ancienneté  (3531). 

180.  Les  chanoines  qui  célèbrent  la  messe 
solennelle  à  la  cathédrale  ne  peuvent  faire 
usage  d'un  siège  à  dossier  (3538  ad  3). 

181.  Les  chanoines  d'une  église  métro- 
politaine ou  cathédrale  sont  tenus  d'accompa- 
gner l'évéque  de  son  palais  à  l'église  et  de 
l'église  à  son  palais,  nonobstant  la  distance 
de  deux  cents  pas  ou  davantage.  (3338  ad  G\ 
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182.  Ils  sont  tenus  d'assister  à  l'anniver- 
saire du  dernier  évêque  défunt,  sans  aucune 
distribution  (3564). 

183.  11  est  permis  aux  chanoines  de  la 
cathédrale  précédés  de  la  croix  et  accompa- 
gnés du  curé  en  étole  ,  d'entrer  uans  les 
églises  de  la  société-  de  Jésus  (3582). 

18V.  Un  chanoine  de  la  cathédrale  qui  cé- 
lèbre  la  messe  solennelle,  ne  peut  donner 
la  bénédiction  au  prédicateur  eu  l'absence 
de  l'évéque  (3587). 

185.  Il  convient  que  les  chanoines  de  la 
cathédrale  soient  distingués  des  piètres  in- 
férieurs, quant  à  la  qualité:  des  ornements 
et  au  lieu  destiné  à  s'en  revêtir  (3591). 

186.  Quand  l'évéque  vient  à  la  cathédrale 
avec  la  moselte  et  le  rochet,  les  chanoines  ne 
sont  pas  tenus  de  lui  mettre  le  manteau 
long  à  la  porte  de  l'église  (3597  . 

187.  Les  chanoines  qui  assistent  l'évéque 
ofticianl  pontiGcalemeut,  peuvent  l'accompa- 
gner à  l'autel  la  tète  couverte,  à  raison  des 
ornements  (3637  ad  4). 

188.  Les  quatre  chanoines  qui  assistent 
l'évéque  à  une  absoute,  doivent  être  prêtres 
(3GG0  ad  4). 

189.  Quand  l'évoque  part  du  lieu  où  il 
s'est  revêtu,  les  chanoines  en  habits  sacrés 
qui  l'accompagnent  ne  doivent  pas  précéder 
mais  suivre  les  prêtres,  les  diacres  et  les 
sous-diacres  qui  doivent  assister  àla  consé- 
cration des  saintes  huiles  V3GG1  ad  1). 

190.  Quand  les  chanoines  de  la  cathédrale 
de  Plaisance  vont  en  corps  à  l'église  collé- 
giale de  Saint-Antonin,  au  moins  quatre 
chanoines  de  celte  collégiale  en  habit  de 
chœur  doivent  leur  aller  au-devant  avec 
un  clerc  qui  porte  de  l'eau  bénite  et  l'as- 
persoir;  il  en  est  de  même  au  départ.  Aux 
processions  synodales  et  à  celle  de  la  Lète- 
Dieu,  il  n'est  pas  permis  aux  chanoines  de 
la  collégiale  de  porter  des  ornements  plus 
précieux  que  ceux  îles  chanoines  de  la 
cathédrale  (36G7  ad  1  et  2) 

191.  Les  chanoines  qui  assistentl'évêque  à 
l'office  pontifical,  doivent:  1°  le  revêtir  de  ses 
ornements,  selon  le  Cérémonial;  2°  l'accom- 
pagner devant  l'autel,  et  y  rester  jusqu'à  ce 
qu'il  en  revienne;  3°  c'est  aux  diacres  à  sou- 
tenir les  bords  de  la  chape;  4"  ils  doivent 
tourner  les  feuillets  du  Missel  et  indiquer  ce 
que  l'évéque  h  son  trône  doit  lire;  5°  Je  cha- 
noine sous-diacre  doit  le  saluer  avant  de 
lui  présenter  le  manipule;  G"  tous  les  cha- 
noines doivent  l'accompagner  depuis  l'en- 
droit qu'il  aura  désigné  (3696  ad  1-7).  Aux 
Vêpres  semi-pontiticales  où  l'évéque  assiste 
avec  la  chape  et  la  mitre,  quand  il  se  met  à 
genoux  en  arrivant,  les  chanoines  en  chape 
ne  doivent  pas  se  mettre  à  genoux  sur  le 
pavé  de  la  chapelle  derrière  lui,  mais  a  leur 
place;  ils  ne  doivent  pas  être  assis  sur  des 
bancs,  mais  dans  leurs  stalles  de  chanoines; 
ils  y  demeurent  pendant  que  l'évéque  va 
encenser  l'autel  (3702  ad  1,  2  et  4). 

192.  Les  chanoines  d'une  cathédrale  qui 
vont  avec  la  croix,  le  clergé  et  les  magistrats 
à  une  église  de  chanoines  réguliers,  doivent 
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193.  Les    chanoines  la    cathi 
quand  ils  sont  comme  particuliers  en  divers 
lieui  du  diocèse,  ne  peuvenl  i  n  ndre  l'habit 

lonial,  ni  prétendre  à  la  préséance  ou  à 
une  place  distincte  -iT'i_'  . 

194.  I!  n'est  pas  permis  aui  chanoines  et 
aux  dignitaires  d'avoir  aux  messes  privées  un 
ministre  en  sui  |  lis  qui  soutienne  le  Missel, 
tourne  les  feuillets,  indique  ce  qu'il  faut  lire, 
dé(  nu\  re  le  raine,  \  mette  le  vin  et  l'eau  i 
l'offertoire  3777,  3791). 

195.  En  la  présence  de  l'évêque  ou  en  s  a 
absence,  dans  la  cathédrale  ou  ailleurs,  les 
chanoines  ne  peuvent  faire  usage  de  sié 

a  brasavec  marchepied  ;  ils  doivent  s'asseoir 
sur  des  escabeaux  <>u  sur  des  bancs  [3837 
ad  3  et  4). 

196.  Les  chanoines  qui  assistent  l'évêque 
à  >on  trône  ne  peuvent  être  couverts  pen- 
dant i[ue  les  autres  chanoines,  en  cercle, 
sont  découverts  (3875) \  s'ils  persistent,  on 
peut  les  contraindre  sous  peine  de  suspense 
(3877) 

11)7.  A  la  procession  du  saint  sacrement, 
les  chanoines  de  la  cathédrale  ont  le  droit 
d'être  en  habits  sacrés,  et  non  les  chanoines 
des  collégiales,  les  recteursdes  paroisses, etc. 
(3816). 

198.  Les  chanoines  doivent  être  honorés 
comme  les  dignitaires  sous  cei  tains  rapports. 
Ainsi ,  aux  ollices  solennels  ,  les  uns  et  les 
autres  doivent  avoir  un  banc  également  orné  ; 
il  faut  la  môme  crédence,  le  même  nomhre 
de  flambeaux,  et  distinguer,  non  les  per- 
sonnes ,  mais  les  solennités  par  le  son  des 
cloches,  la  richesse  des  ornements,  etc.  Au 
chapitre  général,  dans  le  palais  de  l'évêque, 
les  sièges  doivent  être  semblables  ;  les  cierges 
le  jour  de  la  Purilieation  ,  les  émoluments 
aux  funérailles,  doivent  être  égaux.  Quand 
l'évêque  vient  à  l'église  ,  c'est  l'un  des  di- 
gnitaires, et  non  le  plus  ancien  chanoine, 
qui  doit  lui  présenter  l'aspersoir.  Quand  on 
désigne  ('eux  qui  doivent  assister  l'évêque, 
les  dignitaires  ne  drivent  pas  être  qualifiés 
autrement  que  les  chanoines.  Quand  ceux-ci 
célèbrent ,  ils  ne  doivent  pas  être  assistés 
par  le  préfet  des  cérémonies,  mais  par  les 
maîtres  du  chœur  (3915  ad  1-19). 

199.  Quand  un  chanoine  ou  dignitaire  cé- 
lèbre solennellement,  hors  de  la  cathédrale, 
en  présence  du  chapitre,  ce  sont  des  cha- 
noines qui  doivent  assister  le  célébrant 
(3910). 

200.  Les  chanoines  de  l'église  métropoli- 
taine de  Capoue  sont  tenus  d'annoncer , 
selon  l'usage,  les  fêtes  mobiles  le  jour  de 
l'Epiphanie.  Lorsqu'un  chanoine  célèbre,  ce 
n'est  pas  un  autre  chanoine  qui  doit  enton- 
ner les  psaumes  soit  au  chœur,  soit  aux  pro- 
cessions ;  ce  sont  les  chantres  de  semaine  : 
ils  doivent  chanter  dans  le  chœur  de  leur 
propre  stalle  avec  les  chantres  de  semaine, 
parce  que  c'est  un  devoir  commun  à  tous 
ceux,  qui  sont  au  chœur.  Si  l'on  transfère 
une  fête  à  laquelle  un  chanoine  était  tenu 
.de  célébrer,  il  n'y  est  pas  tenu  le  jour  de  la 
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201.  Il  n'est  pas  permis  i  ux  nés 

d'une  cathédrale  d'avoir .  d  n  iabl< 

exposé  a  Ifl  saci  i  îtie,  leurs  noms  d  du 

titre  d'illustrissime  et  de  révérendissime. 
Quand  l'évêque  vient  à  l'église  en  manteau 
long,  et  adore  le  saint  sacrement  à  genoux, 
los  chanoines  qui  n'uni  pas  la  chape  .'i7o2 
i  doiv(  ut  se  mettre  a  genoux  autour  de 
lui,  et  non  aller  à  leur  siège  dans  le  chœur. 
Aux  messes  i  rivé<  s,  aucune  distinction  n'est 
due  aux  chanoines ,  aux  dignitaires,  au  vi- 
caire généra]  (3913  ad  12-15,  k386  ad  6).  — 
M    s  i  nvenan  srder. 

2112.  I  n  chanoine  de  la  i  a  bédrale  qui  re- 
çoit ia  bénédiction  de  l'évêque  avant  de  prê- 
cher, se  tient  profondément  incliné,  selon 
le  Cérémonial  3913  ad  9  . 

203.  Les  chanoines  ie\ètus  d'habits  sacrés 
qui  assistent  l'évêque  doivent  avoir  des 
sièges  nus  [3926  ad  27  . 

204.  Les  chanoines  de  la  cathédrale,  char- 
gés de  L'administration  du  séminaire,  ont  la 
préséance  sur  d'autres  qui  auraient  eu  plus 
tôt  la  même  charge  3934). 

205.  Quand  l'évêque  donne  la  bénédiction 
avec  Je  saint  sacrement,  les  chanoines  qui 
l'assistent  doivent  se  mettre  à  genoux  :  la 
coutume  de  rester  debout  est  réprouvée 
(3950). 

200.  Les  chanoines  de  ia  cathédrale  de 
Malte  n'ont  pas  droit,  sans  y  être  invités, 
d'assister  dans  une  collégiale  à  la  fête  du 
naufrage  de  saint  Paul.  Us  le  peuvent,  s'ils 
y  sont  invités  par  l'évêque,  pourvu  que  la 
cathédrale  ne  soit  pas  privée  du  service,  et 
qu'on  réserve  aux  chanoines  de  la  collé- 
giale le  droit  de  faire  les  fonctions.  Cepen- 
dant, c'est  aux  chanoines  de  la  cathédrale 
qu'il  appartient  d'assister  l'évêque,  d'occu- 
per les  premiers  sièges  et  d'avoir  le  pas  aux 
processions;  mais  ceux  de  la  collégiale  doi- 
vent recevoir  l'évêque.  Tous  doivent  être 
encensés  de  deux  coups  indistinctement 
(3959  ad  1-8,  4290). 

207.  Les  chanoines  de  la  métropole  d'Ur- 
bin  ont  certains  privilèges.  Aux  messes  so- 
lennelles, le  célébrant  seul  peut  se  servir 
d'un  anneau  et  de  la  croix  pectorale.  Mais  il 
ne  peut  se  servir  d'un  fauteuil  ni  d'un  bou- 
geoir ;  il  ne  peut  dire  Fax  vobis  en  saluant 
le  peuple,  ni  donner  la  bénédiction  par  trois 
signes  de  croix,  soit  à  la  messe,  soit  avec  le 
saint  sacrement,  lors  même  qu'il  a  la  mitre 
et  les  autres  ornements  pontificaux.  Ces  cha- 
noines ne  peuvent  célébrer  ponliticalement 
dans  les  églises  des  religieuses,  sans  la  per- 
mission de  l'évêque,  ni  célébrer  avec  la  mitre, 
pour  les  défunts,  dans  la  métropole.  Ils  ne 
peuvent  se  servir  de  la  mitre  pour  donner 
l'habit  et  le  voile  aux  religieuses  par  ordre 
de  l'évêque.  Ils  ne  peuvent  ajouter  que  la 
mitre  aux  armes  de  leur  famille.  Aux  pro- 
cessions du  saint  sacrement,  ils  ne  peuvent 
être  couverts  de  la  mitre  (i075  ad  1-13). 

208.  Les  chanoines  de  la  cathédrale,  invi- 
tés à  assister  en  corps  dans  une  collégiale 
où  l'évêque  célèbre,  ont  la  préséance;  ceux 
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qui  sont  choisis  pour  accompagner  Pévêque 
dans  sa  visite  peuvent  porter  leurs  propres 
insignes  soit  dans  les  églises  collégiales,  soit 
dans  les  autres,  et  la  oréséance  leur  est  due 
(3989  ad  1-6). 

209.  Les  chanoines  qui  assistent  l'évoque 
doivent  être  revêtus,  non  de  l'aube,  mais  du 
roehet  ou  surplis,  tel  qu'il  est  en  usage  dans 
le  pays,  avec  l'amict  et  la  dalmalique,  ou  un 
autre  babil  de  chœur  4027  ad  2). 

210.  Il  est  permis  aux  chanoines  de  Saint- 
Sévère  d'avoir  le  manteau  qui  descend  jus- 
qu'aux talons,  à  l'adoration  de  la  croix  le 
Vendredi-Saint,  et  non  aux  processions  de  pé- 
nitence, et  aux  funérailles [4029  ad  1  et  2) 


tous,  même  sur  le  curé  (1419),  excepté  celui 
qui- célèbre  solennellement  ou  qui  fait  l'of- 
fice (et  les  chanoines  de   la  cathédrale  en 

corps);  cependant  la  messe  solennelle  et 
l'Office  funèbre  appartiennent  au  curé  (898). 
-  219.  Quelle  que  soit  la  coutume,  il  n'ap- 
partient pas  aux  chanoims  d'une  collégiale 
de  faire  I  office  funèbre  dans  les  églises  des 
Réguliers  (1182,  1707).  Ils  ne  peuvent  y  as- 
sister en  corps  sans  y  être-invités  ;  s'ils  veu- 
lent y  assister  comme  particuliers,  ils  doi- 
vent marcher  sans  croix,  en  habit  ordinaire, 
après  le  cercueil  (1198). 
.'•220.  A  l'occasion  des  processions ,  si  le 
chapitre  de  la  cathédrale  va  dans  une  église 


211.  Les  chanoines  et  les  dignitaires  de  collégiale,  ce  n'est  pas  un  chanoine  de  celle 
la  cathédrale  doivent  être  contraints,  par  ci  qui  doit  tenir  le  livre  pendant  que  le  plus 
des  moyens  de  droit,  à  rendre  a  l'évoque  les  digne  de  la  cathédrale  récite  l'oraison  (13V0;. 
services  qu'ils  lui  doivent  (VÏ68  ad  IV).  221.  Les  chanoines  d'une  collégiale  peu- 

212.  A    la    procession   solennelle   de   la  vent  être  astreints  à  assister  dans  la  cathé- 
ète-Dieu,   les  chanoines  de   la  cathédrale  drale  à  la  consécration  des   saintes  huiles 


doivent  être  revêtus  d'habits  sacrés,  même 
quand  l'évêque  ne  porte  pas  le  saint  sacre- 
ment, et  pendant  la  vacance  du  siège  (4232). 
A  la  messe  privée,  soit  dans  la  cathédrale, 
soit  ailleurs,  ils  ne  peuvent  se  distinguer 
des  simples  prêtres;  hors  de  la  cathédrale, 
ils  ne  peuvent  se  servir  d'un  carreau  pour 
s'y  mettre  à  genoux.  A  la  bénédiction  du 
saint  sacrement,  on  ne  peut  permettre  au 
maître  des  cérémonies  de  mettre  l'ostensoir 


(1V12).  Entre  plusieurs  collégiales,  la  plus 
ancienne  a  la  préséance  (2073).  En  synode, 
on  suit  le  Cérémonial  (3410  . 

222.  Quand  les  chanoines  d'une  collégiale 
assistent  aux  offices  divins  dans  da  cathé- 
drale ,  ils  doivent  être  encensés  de  deux 
coups  ;  s'ils  assistent  l'évêque,  ils  doivent 
avoir  le  même  siège  que  les  chanoines  de  la 
cathédrale  ;  on  doit  les  maintenir  en  posses- 
sion de  ce  droit.  Ils  peuvent  célébrer  une 


entre  les  mains  du  chanoine  célébrant  (4285  fête  de  dévotion  le  môme  jour  qu'on  la  cé- 
ad  1-3).  lèbre  à  la  cathédrale.  Quand  ils  passent  de- 
213.  Le  Vendredi-Saint,  quand  l'évêque  vaut  l'évêque,  ils  doivent  seulement  s'in- 
va  adorer  la  croix,  les  chanoines  qui  l'as-  cliner  profondément,  si  c'est  pour  eux  une 
sistent  doivent  l'accompagner,  attendre  qu'il  coutume  immémoriale  (2542  ad  2, 3,  5,  7  et  8). 
ait  fait  les  génuflexions  et  le  baiser,  et  î'ac-  223.  Les  chanoines  d'une  collégiale  ne 
compagner  encore  jusqu'à  son  siège  ;  puis  peuvent  faire  sonner  les  cloches  le  Samedi- 
aller   eux-mêmes  adorer  et  baiser  la  croix  Saint,  avant  qu'on  les  ait  sonnées  dans  l'é- 


avec  les  autres  chanoines  selon  leur  rang. 
Ils  doivent  prendre  et  quitter  les  habits  sa- 
crés, non  a  leur  place  près  du  trône,  mais  à 
leur  place  dans  le  chœur,  d'autres  chanoines 
les  remplaçant  pendant  ce  moment  (4286 
ad  1-3).  Les  chanoines  diacres  doivent  as- 
sister l'évêque  conformément  au  Cérémo- 
nial (V185  ad  1). 

214.  Les  chanoines  d'une  collégiale  qui 
suivent  la  croix  de  la  cathédrale  doivent 
marcher  séparément  des  clercs  et  chanoines 
de  la  cathédrale  (100).  S'il  est  d'usage  qu'ils 
aient  leur  propre  croix  avec  une  marque 
distinctive,  ils  marchent  devant  le  clergé  de 
la  cathédrale  (140). 

215.  Les  chanoines  d'une  collégiale  doivent 
être  encensés  de  deux  coups,  les  clercs  des 
paroisses  d'un  seul  coup  (321). 

216.  Les  chanoines  réunis  avec  ceux  de  la 
cathédrale  ne  doivent  pas  être  admis  à  faire      tiale,  réunis  en  procession  au  clergé  de  la 


glise  où  se  font,  même  temporairement,  les 
fonctions  de  la  cathédrale  (2821  ad  3). 

22V.  Les  chanoines  d'une  église  parois- 
siale ne  peuvent  faire  des  processions  extraor- 
dinaires sans  la  permission  de  l'évêque 
(2821  ad  8). 

225.  Quand  les  chanoines  d'une  collégiale 
reçoivent  la  bénédiction  du  célébrant,  après 
ï'Epître  et  avant  l'Evangile,  ils  doivent  être 
à  genoux  (2826). 

226.  Quand  le  prélat  visite  une  ville,  les 
chanoines  de  la  collégiale  qui  s'y  trouye 
doivent  l'accompagner  avec  la  croix  et  le 
clergé.  Ils  ne  peuvent  se  placer  en  cercle 
autour  de  lui.  Revêtus  ou  non  d'habits  sacrés, 
ils  doivent  se  mettre  à  genoux  à  la  bénédic- 
tion solennelle  (2877  ad  1-11). 

227.  Les  chanoines  des  collégiales  ,  l'es 
curés,  les  simples  prêtres  d'une  église  abba- 


un  cercle  devant  l'évêque;  ils  sont  tenus  de 
se  mettre  à  genoux  à  la  bénédiction  solen- 
nelle  de  l'évêque,   soit  à  la  messe,  soit  à 
Vêpres  (585). 
217.  Les  chanoines  d'une  collégiale  doi- 


cathédrale,  ne  peuvent  se  revêtir  d'habits 
sacrés  (2963,  3121). 

228.  Il  appartient  aux  chanoines  d'une 
collégiale,  quand  l'évêque  vient  à  leur  église, 
de  lui  présenter  I'aspersoir  à  la  porte,  et  non 


vent  accompagner  l'évêque,  quand  il  va  dans  de  marcher  ensuite  à  ses  côtés  (3191) 

leur  église,  conformément  au  Cérémonial,  229.  Quand  l'évêque  va  remplir  des  fonc- 

1.  i,c.  15  et  1.  ii,  c.  32  ^8S3).  tions  pontificales  dans  une  église  collégiale, 

218.  Quand  ils  assistent  en  corps  dans  une  il  peut  commander  aux  chanoines  de  cette 

église  Daroissiale,  ils  ont  la  préséance  sur  église  de  marcher  après  fui  et  son  vicaire, 
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l'éveq  tenl  dai  s  leur 

église,  ils  lui  doivent  i  assistai]  e  en  I 

s  quand  le  chapitre  de  la  métropole  n  j 
en  coi  : 
l  s  ne  peuv<  ni  avoir  d  ns  leur  église  on 
permanent  pour  l'évêque,  mais  seule- 
ment quand  il  j   est.  Quand  ils  vont  à  la 
calbé  Irale,  a  l'occasion  du  sj  node  et  des  au- 
tres fom  lions,  il-  doivent  occuper  le  lieu  le 
plus  digne,  après  le  chapitre  de  la  cathédrale, 
sur  il'  -  siégi  s  a  dossier,  avec  marcbepie 
tapis    ■  881  ad  3    8 
■2\-2  Ceux  de  la  collégiale      S    ni    M  irie- 
teuvent  prendre  des  habits  sacrés  quand     Majeure,  à  Capoue,  ne  peuvent  être  contraints 


s'ils  ne  man  : 
(33;,: 

g  10.  La  congrégatio  1 6  aui  i 

noines  d'une  i  ei  laine  •  i  iale,  qu'il  ne  leur 
était  pas  |"  mois  de  chanter  De  profundii  et 
Libéra  me,  etc.,  dans  une  église  où  ils  entrent 
,;,  l'occasion  des  processio  is   3381  ad  2  . 

231.  Elle  a  dit  aussi  que  les  chanoines 
d'une  cerl  line  c  Jli  giale,  réunis  a  ceux  de  la 
cathédrale,  doii  eut  recevoir  l'encens  et  la 
paix  du  même  ministre,  mais  un  seul  coup 
d'encensoii 

232.  Ceux   de    la    collégiale    de 


I 


eveque  célèbre  pontificalemen'  dans  leur 
église,  el  à  la  seule  procession  de  la  Fête- 
Dieu.  Mais  au  synode,  ils  doivent  obs 
la  règle  du  cérémonial  3414  ad  1-2  et  k  6). 

233.  Aux  processions  des  Rogations,  les 
chanoines  dune  collégiale  doivent  recevoir 
l'évêque  à  la  porte  de  leur  église,  el  le  plus 
.1  gne  d'entre  eux  doit  lui  présenter  l'asper- 
soir  (3448  ad  12  . 

234.  Les»  hanoines'd'une  collégiale  doivent 
se  réunir  à. la  c  ithédrale  pour  les  processions 
publiques';  ils  ne  doivent  pas  être  séparés 
de  leurs  bénéticiers  pour  marcher  devant  le 
efrapitrede  la  cathédrale  3461  ad  2  et  3). 

235.  A  la  distribution  des  cierges,  etc.,  les 
chanoines  d'une  collégiale  doivent  baiser  la 
main  du  célébrant,  selon  la  rubrique  du 
Missel,  si  le  célébrant  est  en  même  temps 
curé  du  lieu  et  abbé,  avec  pouvoir  d'officier 
pontifical ement  (3466). 

2  >G.  Les  chanoines  d'une  collégiale  ne 
peuvent  être  contraints  à  recevoir  l'évêq  e 
processionnellement  à  la  porte  do  la  ville, 
si  ce  n'est  à  sa  première  visite  (3475). 

237.  Il  a  été  défendu  aux  chanoines  d'une 
collégiale  de  porter  aux  processions  une 
croix  triple  ou  patriarcale  (3484). 

238.  Les  chanoines  d'une  collégiale  qui 
font  en  particulier,  et  sans  l'intervention  du 
chapitre  de  la   cathédrale,    une  procession 


à  assister  à  la  bénédi  :tii  n  d  'S  saintes  nulles 
ilan s  ta  cathedra!-    3917  . 

2 * .3 .  D'autres  sont  obligés  de  suivre  la 
coutume  quant  à  la  place  dans  le  chœur  et 
l'intonation  des  antiennes,  quand  il>  vont  à 
l'église  des  Franciscains  de  l'Observance; 
quand  ils  y  vont,  aux  processions  d<  s  bê- 
lions, les  religieux  doivent  présenter  une 

chape  au  chanoine  qui  préside.    A  cl;,  laines 

fêtés  et  processions  ,  l<  s  chanoines  doivent 
céder  la  préséance  aux  religieux  en  habits 
sacrés.  Au  commencement  de  la  procession, 
c'est  au  célébrant  à  entonner  Fbymne  (3912 
ad  1  et  V-G). 

244.  D'autres  peuvent,  à  la  volonté  d  •  l'é- 
vêque, assister  aux  congrégations  qui  ont 
lieu  avant  le  synode,  mais  leur  préposé  ne 
peut  y  avoir  la  préséance  sur  les  chanoii  - 
de  la  cathédrale.  Les  uns  et  les  autres  doi- 
vent être  en  habit  de  chœur  au  synode.  Quant 
à  la  place  à  occuper,  on  doit  suivre  la  cou- 
tume. Quand  lés  deux  chapitres  sont  réunis 
aux  messes  des  Rogations,  on  doit  la  paix  et 
l'e  icensement  même  aux  chanoines  de  la 
collégiale.  Un  acolyte  doit  les  encenser  d'un 
seul  coup  avant  et  après  ,  mais  chacun  eu 
particulier.  Quand  l'évêque  célèbre  pontifi- 
calement  dans  la  collégiale,  les  chanoines  de 
la  cathédrale  doivent  l'assister.  Aux  messes 
basses  et   autres  fonctions  privées,  ce  sont 


avec  le  saiul  sacrement  [tendant  l'octave  de      Jes  uns  ou  les  autres  (V077  ad  1-11,  4083). 


la  l'été,  peuvent  j  porter  des  chasubles  (3539). 

2:i0.  Les  chanoines  de  la  collégiale  de 
Saint-Barthélemi,  dans  la  ville  de  Sora, 
doivent  assistera  toutes  les  fonctions  rem- 
plies par  l'évêque  dans  la  cathédrale,  et  aux 
processions  publiques  ou  votives  de  celte 
ville  (3746). 

2Y0.  Ceux  de  la  collégiale  de  Saint-Anlonin 
de  Plaisance  ne  peuvent  descendre  de  leur 
stalle  pendant  les  divins  ohices  pour  chanter 
au  pupitre  avec  les  bénéilciers.  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  chanter  à  la  messe  dans  leurs 
propres  stalles.  Tous  les  chanoines  ainsi  que 
I  s  bénéficiers,  sont  tenus  de  se  découvrir  et 
de  se  lever  quand  on  annonce  une  antienne 
à  quelque  chanoine  (3770  ad  1  el  3).  Aux  of- 
fices funèbres  des  papes,  des  évêques,  des 
princes,  ils  ne  peuvent  faire  cinq  absoutes 
dans  leur  propre  église,  parce  que  cela  n'ap- 
partient qu'au  chapitre  de  la  cathédrale 
(383  ad  3). 

241.  Ceux  de  la  collégiale  de  Saint-Michel 


2'»5.  Les  chanoines  d'une  certaine  collé- 
giale peuvent  avoir  un  prêtre  assistant.  Ils 
ne  peuvent  être  contraints  à  célébrer  par 
eux-mêmes  aux  jours  moins  solennels;  des 
bénéficiers  peuvent  les  suppléer.  On  doit  les 
exhorter,  et  non  les  forcer  à  faire  les  exer- 
cices spirituels,  surtout  quand  ils  doivent 
recevoir  les"  ordres  sacrés  ^+0i0  ad  1 — 5). 

246.  H  est  permis  à  un  chanoine  curé  d'as- 
sister aux  premières  Vêpres  de  certaine  iète 
dans  la  cathédrale,  mais  sans  y  porter  l'au- 
musse.  Quant  à  la  place  dans  le  chœur,  on 
suit  l'usage  (4094). 

247.  Les  chanoines  d'une  collégiale  ré- 
cemment instituée  ne  peuvent  êire  contraints 
à  réciter  en  chœur,  aux  jours  marqués,  le 
petit  ofùce  de  l'a  Vierge  ,  celui  des  Morts  , 
les  Psaumes  graduels  et  les  Pénitentiaux 
(4195). 

2V8.  Les  chanoines  d'une  certaine   collé- 


giale sont  tenus  de  remplir  les  fonctions  de 
de  San  ente"  ne"  peuveut  porter  le  manteau  diacre  et  de  sous-diacre  quand  l'archiprêtre 
long  abaissé  dans  les   processions.   Quand     célèbre.  Ceux  d'une  institution  postérieure 
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n'v  sont  tenus  qu'au  défaut  des  autres,  d'à-      chanoines  choisis  l'un  par  lui,  l'autre  par  le 
près  l'acte  de  leur  fondation  (4326).  chapitre,  ce  qui  concerne  1rs  divins  offices, 

249.  Dans  certains  cas  particuliers,  la  Con-     sans  cependant  enfreindre  les  rubriques  du 


grégation  des  Rites,  considérant  les  chanoines 
d'une  collégiale  comme  des  pesonnes  consti- 
tuées en  dignité,  a  déclaré  que,  sauf  coutume 
contraire  ,  ils  devaient  seulement  s'incliner 
devant  l'autel  et  devant  l'évoque  (2542  ad  8, 
3942).  Ensuite  elle  a  donné,  comme  une 
règle  générale,  qu'ils  doivent  l'aire  la  génu- 
flexion (3957,  39o3,  'il  19),  lorsque  l'évêque 


Pontifical  romain,  du  Bréviaire  et  du  Missel 
romain  récemment  réformés  (53). 

Observation.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  peut 
entendre;  la  faculté  accordée  aux  évêques  de 
France,  après  la  nouvelle  érection  des  évêchés. 

200.  Les  chanoines  constitués  dans  les  or- 
dres saciés  ont  la  préséance  sur  les  autres 
dans  le  chœur,  aux  processions  et  ailleurs, 


célèbre  solennellement,  ou  assiste  avec  la      sans  égard  pour  l'ancienneté  (38) 


chape  ou  le  manteau  long  (4210),  et  même 
dans  toutes  les  cérémonies  où  l'évêque  est 
en  mosette  (4287). 

250.  Les  chanoines  réguliers  doivent  cé- 
der le  pas  aux.  clercs  séculiers  dans  les  pro- 
cessions (2040).  Ils  sont  tenus  à  deux  messes 
conventuelles  aux  jours  marqués  par  les 
Rubriques  (2042). 

251.  Un  chanoine  régulier  qui  va  prêcher 


2GI.  11  ne  convient  pas  que  les  chanoines 
et  les  dignitaires  fassent  l'office  de  diacre  et 
de  sous-diacre  quand  le  célébrant  est  d'un 
rang  inférieur  65  • 

202.  0:i  peut  contraindre  les  chanoines, 
même  avec  menaces,  d'assister  au  chapitre 
quand  il  y  a  des  affaires  à  traiter;  mais  sans 
interrompre  pour  cela  les  offices  (142). 

203.  Le  chanoine   célébrant,  qui  a  la  cha- 


doit  demander  la  bénédiction   à    l'évêque,      subie  ou  la   chape,  doit  avoir  la  préséance  ; 
profondément  incliné,  s  Ion  le  Cérémonial,      l'usage  contraire  est  un  abus  à  détruire  (146  . 


I.  h,  c,  8,  n.  51  (2905,2977). 

252.  Quand  les  chanoines  réguliers  assis- 
tent à  des  funérailles,  ils  ont  le  pas  sur  les 
autres  réguliers,  et  non  sur  ceux  des  collé- 
giales (3182). 

253.  Les  chanoines  réguliers  soumis  aux 


2GV.  Les  chanoines  de  l'église  cathédrale 
ont  la  préséance  sur  ceux  des  collégiales  ; 
134  ad  1.  Aux  funérailles  ceux-ci  doivent  se 
réunir  à  la  cathédrale,  nonobstant  la  cou- 
tume contraire  (134). 

205.  Un  chanoine  vicaire  avec  juridiction 


Ordinaires,  mais  qui  ont  leur  propre  calen-      dans  une  église  dont  l'archiprètre  est  cardi 


drier,  ne  sont  pas  tenus  à  réciter  les  offices 
propres  du  diocèse  (3868). 

254.  Les  chanoines  ne  sont  pas  tenus  de 
droit  à  assister  au  catéchisme  que  l'évêque 
t'ait  en  chaire,  ayant  le  rochet,  la  mosette, 
l'élole  ,  ni  à  suspendre  la  récitation  d'un  of- 


nal,  a  la  préséance  dans  cette  église,  même 
sur  un  évêque  sutfragant  et  autres  qui  assis- 
lent  aux  offices  par  dévotion  (74). 

CHANOINES    D*LNE    CATHÉDRALE. 

2GG.  Plusieurs  privilèges  sont  accordés  aux 


lice   pendant  qu'on  expose  le  saint  ciboire     chanoines  de  diverses  églises   (4472,  4473, 
sur  le  tabernacle  du  grand  autel,  pendant  le      4491,  4500,  4508). 


catéchisme  ou  le  discours ,  pendant  qu'on 
récite  quelques  oraisons,  et  qu'on  bénit  le 
peuple  avant  de  le  congédier  (4384  ad  1  et  2). 
255.  Les  chanoines  sont  tenus  de  quitter 
le  manteau  long  et  de  prendre  le  surplis  et 
l'étole  pour  administrer  les  sacrements,  dans 
leur  église  ou  ailleurs.  Dans  leur  propre 
église  ils  peuvent  le  garder  pour  prêcher  ou      porter  l'anneau,  des  bas  violets,  un  cordon 


267.  A  la  bénédiction  du  célébrant,  les 
chan  dues  sont  debout,  les  autres  clercs  sont 
à  genoux  (4033  ad  12). 

208.  11  est  défendu  aux  chanoines  de  prenr 
dre  leurs  ornements  préparés  sur  un  côté 
de  l'autel  V4G8G). 

269.  Les  chanoines    n'ont  pas  droit    de 


pour  assister  un  prêtre  h  sa  première  messe; 
ils  ne  peuvent  se  faire  assister  par  un  maî- 
tre de  cérémonies  en  habit  violet  (4385  ad 
dub,  add.  3,  4534,  4520,  etc.). 

256.  Les  chanoines  délégués  pour  ce  qui 
concerne  les  béatifications  et  canonisations, 
doivent  participer  aux  distributions  journa- 
lières du  chapitre,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  nonobstant  toutes  exceptions  i4393) 


de  soie  violette  au  chapeau  (4735). 

270.  L'usage  d'une  soutane  rouge  sans 
queue,  accordé  aux  chanoines  de  la  métro- 
pole de  Pise,  leur  est  permis  dans  les  autres 
églises  du  diocèse  (4755). 

271.  Un  chanoine  qui  ne  chante  pas  dans 
le  chœur,  ne  satisfait  pas  à  son  obligation 
(4709).  L'évêque  peut  commander  aux  cha- 
noines d'apprendre  le  chant  grégorien  ,   et 


257.  Les  chanoines  des  cathédrales,  qui  ont     punir  les  réfractaires  par  la  privation  des  dis- 


des  insignes  pontificaux  ,  rçe  peuvent  s'en 
servir  que  conformément  aux  décrets  et  à  la 
concession  qu'ils  ont  obtenue;  ils  ne  peu- 
vent remplacer  ur.e  mitre  par  une  autre  dif- 
férente, quoique  moins  riche  (4435  ad  1  et 
4,  4472,  4473,  4479,  4488,  4491,  4515,  4520 
od  20).  Voir  Pontificales  (Fonctions). 

258.  Les  chanoines  servent  les  dignitaires 
et  les  autres  chanoines;  les  mansionnaires 
servent  leurs  semblables  (18,  119). 

259.  lia  été  permis  à  un  évèque  particu- 
lier, qu'en  attendant  le  prochain  concile  pro- 
vincial, il   réglât,  de   concert  avec  les  deux 


tributions  journalières  et  des  revenus.  (S.  C 
C,  9  maii  1520). 

272.  Les  chanoines  qui  ont  l'usage  du 
manteau  long  et  du  rochet,  doivent  s'en  ser- 
vir dans  les  fonctions  pour  lesquelles  le  cé- 
rémonial des  évêques  et  les  décrets  de  !a 
congrégation  n'ont  pas  statué  autrement 
(4800). 

273.  Un  chanoine  prêtre  ,  mais  de  l'ordre 
des  diacres,  peut  présider  à  l'office  pendant 
sa  semaine ,  pourvu  que  les  prébendes  ne 
soient  pas  fixés,  et  qu'on  arrive  à  ''ordre  des 
prêtres  par  rang  d'ancienneté  [487?  . 


t  ll\ 
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r.\.  Les  chanoines  sont  tenus*  de  sei i 
l'autel,  lorsqu'un  dignitaire  ou  autre  chanoine 
célèbre  la  messe  solennelle  ,  1 1  mforna  ornent 
aux  Constitutions  capitulaires   MJ16  . 

I   II  kNOINI  S     l>'l    M      COI  1  M.l  \M   . 

-273.  Di  s  insignes  ont  été  ai  i  ord  s  aux 
chanoines  d'une  »  ollégiale   M8J 

276.  Les  chanoines  doivent  s'en  teuirâ 
l'induit  apostolique,  quant  à  la  couleur  do 
leurs  camails  (*619,  1669  . 

•277.  Les  chanoines  d'une  collégiale  doi- 
i  ut  faire  la  génuflexion  devant  l'évoque  et 
devant  l'autel  (^679  ad  3). 

278.  Le  consentement  du  Siège  apostoli- 
que est  requis  pour  L'érection  d'une  collé- 
giale (W38). 

271».  11  v  a  des  décrets  spéciaux  pour  des 
collégiales  qui  se  réunissent  dans  leurs  fonc- 
tions («66  . 

280.  Le  maître  des  cérémonies  doit  pré- 
senter l'aspersoir  au  chanoine  doyen  d  une 
certaine  église  de  Saint-Michel  (V832  ad  3). 

CHANOINES    HONORAIRES    ET   TITULAIRES. 

281.  Un  chanoine  honoraire  peut  célébrer 
la  messe  conventuelle  ,  si  tous  v  consentent 
(Ï606). 

282.  L'evôque  peut  défendre  à  des  chanoi- 
nes honoraires  ou  titulaires  l'usage  de  leurs 
insignes  ,  pour  des  causes  connues  du  pu- 
blic (W48). 

283.  Un  chanoine  honoraire  a  droit  de 
voter  au  chapitre  ,  quand  il  s'agit  de  la  dis- 
cipline, ou  d'une  nouvelle  charge  à  imposer 
ou  d'un  honneur  a  recevoir  (1972  ad  3). 

Voy.  Préséance,  Défunts. 

Décrets  de  la  congrégation  du  Concile. 

28i.  Les  chanoines  peuvent  s'absenter 
pendant  trois  mois  ;  mais  alors  ils  sont  pri- 
vés des  distributions  quotidiennes  (1586). 

285.  11  n'est  pas  permis  aux  chanoines  ni 
à  l'évèque,  d'accorder  les  distributions  quo- 
tidiennes au  chanoine  absent  (13janv.  et  li 
déc.  162V). 

286.  Elles  lui  sont  dues  s'il  est  absent  pour 
cause  d'intirmité  (15  avril  1551  et  2  déc.  1666). 

287.  Les  justes  causes  d'absence  sont  :  la 
peste,  une  crainte  grave  ,  une  incarcération 
injuste,  L'utilité  de  sa  propre  église.  Les  cha- 
noines qui  servent  l'évèque ,  ceux  qui  l'ac- 
compagnent dans  la  visite  de  son  diocèse  , 
jouissent  du  fruit  des  prébendes,  et  non  des 
distributions  quotidiennes.  (Sacra,  congr. 
Concil.  apud  Bened.  XIV,  instit.  107). 

288.  Les  chanoines  qui  sont  libres  peuvent 
être  contraints  à  assister  aux  prédications 
pendant  le  Carême.  (Sacra  congr.  Concil.  apud 
Pctra,  t.  111,  p.  258.) 

289.  Les  chanoines  qui  touchent  l'orgue 
gratuitement ,  ne  perdent  pas  les  distribu- 
tions. (6  maii  1741.)  —  (Extrait  de  Zamboni.) 

(Congr.  du  Concile.)  On  est  vrai  chanoine 
dès  qu'on  a  une  stalle  dans  le  chœur,  voix 
dans  le  chapitre  et  le  droit  de  jouir  d'une 
prébende  et  des  distributions  quotidiennes. 

Les  chanoines  qui  sont  élus  sans  examen, 
«ans  concours,  sans  que  dans  leurs  lettres  il 


suit  bit  mention  de  la  charge  d'âmi  s ,  oui 
-■>iii  d'une  approbatio  île  pour  en- 

tendre les  confessions.  Extrait   '    / 

stion.  —  Un  chanoine  a-t-il  besoin  d'in- 
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université?  Quelles   sont  jations   en 

pt  di  i  i  •■  "//'  •  s  f 

)n$e.  —  Plaminien  B.,  chanoine  de  B. 
ne  réside  pas  depuis  plusii  tu  sannéi  -  :  il  est 
professeur  a  l'université  de  Pise  ;  pendant 
les  vacances,  il  n'es'  jan  au  reprendre 

place  dans  la  cathédrale.  Ayant  été  averti 
par  révoque  actuel  ,  qu'il  était  tenu  de  ré- 
sider et  d'assister  au  chœur,  au  moins  pen- 
dant les  vacances  ,  il  a  répondu  qu'il  ne  de- 
vait pas,  ayant  fini  son  cours,  être  privé  du 
bénéfice  des  trois  mois  que  le  concile  de 
Trente  accorde.  C'est  pourquoi  le  prélat  s'a- 
dresse a  la  sacrée  congrégation  du  Concile 
en  demandant  l'  si  le  chanoine  en  question 
l'eut  s'absenter  licitement  >;ms  un  induit 
apostolique  dans  le  but  de  professer  la  tli 
logie  à  Pise;  2°  s'il  est  en  droit,  à  la  lin  de 
l'année  scolaire,  de  mettre  à  profit  les  trois 
mois  du  Concile ,  au  lieu  de  rentrer  dans  sa 
résidence  et  de  remplir  en  personne  l'office 
du  chœur. 

Observons  d'abord  que  les  papes  et  les 
empereurs,  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
ne  manquèrent  pas  de  favoriser  l'étude  des 
sciences  par  les  privilèges  qu'ils  accordèrent 
à  ceux  qui  s'y  appliquent.  On  voit  Tempe  - 
reur  Frédéric 1"  prendre  sous  sa  protection 
étudiants  et  professeurs  ,  et  les  papes  ,  bien 
avant  l'époque  d'Alexandre  III,  dispenser  les 
clercs  de  l'obligation  de  résider,  d'où  les 
prérogatives  accordées  à  plusieurs  universi- 
tés, et  étendues  ,  ensuite  ,  à  une  multitude 
d'autres  qui  furent  fondées  dans  le  monde 
chrétien.  Ces  privilèges  furent  insérés  dans 
le  corps  du  droit  :  Cum  episcopi  (dit  un  au- 
teur) sacrorum  canonum  verbis  duntaxat  in- 
nixi  suo  dissensu  persœpe  hanc  eorumdem 
mentem  frustrarent  ,  hinc  )ion  improbahiliter 
evenisse  guod  indultum  vacandi  e  residentia 
causa  sludiorum  clausum  fuit  in  corpore  ju- 
ris  ,  adeo  ut  nostris  temporibus  polius  pro 
régula  juris ,  quam  pro  gratioso  privilégie 
haberi  debeat.  (Card.  Petra,  ad  const.  9  Boni- 
fac.  VIII,  n°8.) 

Le  privilège  est  incontestable  :  s'ensuit-il 
qu'on  ait  le  droit  de  quitter  le  chœur,  la  ré- 
sidence, le  diocèse  ,  sans  demander  de  per- 
mission à  personne  ?  pas  du  tout  :  Regulare 
est  (dit  le  même  auteur)  guod  beneficiatus  a 
sua  residentia  abscedere  non  potest  etiam  ex 
justa  et  a  jure  canonizata  causa  ,  nisi  pelita 
et  oblenla  a  suo  prœlato  licentia.  (Ibid.,  n.7.) 
L'évèque  n'est  pas  libre  de  refuser  la  permis- 
sion ,  mais  il  faut  la  demander  et  l'obtenir. 

En  outre,  la  pratique  s'est  introduite  de 
recourir  à  la  sacrée  congrégation  du  Concile 
pour  en  obtenir  l'induit  d'absence,  pratique 
qui  fait  loi,  car  un  point,  semble-t-il,  hors 
de  controverse  est  que,  nonobstant  le  privi- 
lège qu'on  lit  dans  le  corps  du  droit,  toute 
personne  qui  est  tenue  de  résider  et  d'as- 
sister au  chœur,  ne  peut  abandonner  licite- 
ment le  chœur,  ou  le  lieu  de  sa  résidence, 
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soit  pour  fairo  dos  études,  soit  pour  pro- 
fesser, sans  un  induit  de  la  sacrée  congréga- 
tion. Cela  résulte  du  décret  rendu  le  G  niai 
1820  :  An  et  quomodo  sit  concedendum  indul- 
tum  lecloribus  in  publicis  wùvenitatibus  ? 
Affirmative  pro  aiebus  et  horis,  atnissis; 
c'est  ce  qu'on  décide  en  réponse  à  la  sixième 
question,  tandis  (pie  dans  la  neuvième  on 
prescrit  de  réformer  les  induits  déjà  accor- 
dés en  conformité  des  résolutions  qu'on 
vient  de  prendre,  et  qu'a  l'avenir  ils  ne  le 
soient  que  par  la  sacrée  congrégation  du 
Concile,  sous  peine  de  nullité. 

On  établit  on  même  temps  que  l'induit  ne 
sert  de  rien  sans  être  muni  du  décret  exécu- 
torial  de  l'évoque,  ou  de  tout  autre  supérieur 
légitime;  c'est  une  condition  que  la  sacrée 
congrégation  exige  pour  qu'il  ait  effet.  Ces 
décisions  furent  toutes  continuées  par  le 
Souverain  Pontife. 

Par  rapport  au  temps  des  vacances,  il  a 
été  décidé  bien  des  fois  que  les  indultaires, 
professeurs  et  étudiants  doivent  retourner  à 
leur  résidence  et  remplir  en  personne  leur 
office  du  chœur.  Dans  la  cause  Palentina, 
G  décembre  1732,  par  rapport  à  l'induit  d'Eu- 
gène IV  aux  professeurs  de  théologie  à  l'uni- 
versité de  Valladolid,  il  est  déclaré  :  indul- 
tuin  suff'ragari  prœtcrquam  tempore  vaea- 
tionum,  et  telle  est  la  pratique  de  chaque 
jour.  Ceux-là  seulement  sont  en  droit  de 
profiter  des  trois  mois  que  le  concile  de 
Trente  accorde,  qui  ont  résidé  réellement  et 
rempli  leur  devoir  du  chœur  le  reste  de 
l'année  ;  ajoutons  qu'ils  ne  peuvent  pas 
s'absenter  du  diocèse  sans  la  permission  de 
l'évoque,  permission  que  celui-ci  ne  doit  pas 
refuser  «  absque  rationabîli  causa.  » 

Décision.  Non  licere  abesse  a  residentiavel 
a  choro  absque  indulto  pontificio,  et  indulta- 
rium  teneri  tempore  generalium  vacationum 
ad  residentiam  redire,  et  choro  personaliter 
inservire  :  et  notificetur  Episcopo  Burgi 
Sancti-Scpulchri,  et  vicario  capitulari  Pisano. 
Vie  20  decembris  1851.   [Corresp.  de  Rome.) 
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Décrets  de  la  sacrée  congrégation   des 
{■2-2  juillet' m$.) 

1.  Un  chanoine  surnuméraire  d'une 
drale,  curé  d'une  autre  église  de  la 
ville,  ayant  convoqué  le  chapitre  à  un  con- 
voi funèbre  ,  a  la  préséance  en  marchant  en 
étole  devant  le  cercueil ,  et  à  l'office  dans  le 
chœur  s'il  fait  la  fonction  d'hebdomadier. 
2.  11  a  le  droit  de  chanter  la  messe  funèbre 
dans  sa  propre  église,  en  présence  du  cha- 
pitre, quand  le  corps  du  défunt  est  présent, 
ainsi  que  le  troisième,  le  septième  et  le  tren- 
tième jour;  aux  anniversaires  et  aux  autres 
fonctions,  cela  appartient  à  celui  qui  est  de 
semaine.  3.  Ce  curé,  constitué  chanoine  sur- 
numéraire avec  plénitude  du  droit  canonial, 
peut  voter  dans  les  assemblées  capitulaires  , 
si  l'avis  du  chapitre  est  requis  ,  seulement 
lorsqu'il  s'agit  de  la  discipline,  ou  d'un  nou- 
vel honneur,  ou  d'une  nouvelle  charge. 

Yoy,  Décoration. 


elle 


anguir 


(Congrég.  des  Rites.)  Les  chants  en  langue 
vulgaire,  quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  profane  , 
ne  conviennent  pas  à  la  fête  du  très-saint 

sacrement  (258).  L'évêque  peut  les  défendre 
aux  réguliers  par  l'autorité  de  la  sacrée  con- 
grégation (G18).  Il  n'est  pas  permis  de  les 
chanter  pendant  la  messe  solennelle  (982)  ; 
ni  dans  toute  autre  fonction  ecclésiastique) 
(1672).  On  doit  exclure  de  l'église  les  chants 
qui  font  rire,  et  tout  ce  qui  est  contraire  aux 
rubriques  ,  selon  le  sens  des  décrets  (2G59 
ad  1). 

(Congr.  du  Concile.)  Le  chant  grégorien 
est  préférable  au  chant  musical.  Cependant 
la  musique  sacrée  n'est  pas  défendue,  lors 
qu'elle  est  telle,  qu'en  flattant  l'oreille, 
porte  à  la  dévotion  ,  et  empêche  de 
en  chantant  les  louanges  de  Dieu. 

Les  chanoines  et  les  bénéficier  qui  ont 
pour  but  principal  le  chant  solennel  des  di- 
vins offices,  sont  tenus  sous  peine  de  faute 
grave,  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  rem- 
plir leurs  fonctions ,  d'apprendre  le  chant, 
ou  d'abandonner  le  canonicat  ou  le  bénéfice 
déjà  obtenu.  Si  la  coutume  ,  les  statuts,  ou 
la  fondation  exigent  la  connaissance  du 
chant  grégorien,  on  peut  examiner  et  refuser 
d'admettre  celui  qui  ne  la  possède  pas.  Ex- 
trait de  Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

Questions.—  l.VUn  laïque  peut-il  canonique- 
ment  chanter  l'éptlre  à  la  messe,  des  leçons  à  un 
office  public  ?  2°  Un  laïque  en  habit  de  diacre 
peut-il  licitement  tourner  les  feuillets  du  canon 
à  côté  du  célébrant?  3°  Un  laïque,  un  enfant, 
pour  soulager  son  curé  qui  est  présent,  peut-il 
réciter  publiquement,  dans  le  lieusaint,  la  prière 
qui  est  d'usage  à  la  fin  de  l'office?  i°  Est-il 
canonique  de  chanter  des  cantiques  en  langue 
vulgaire,  le  saint  sacrement  étant  exposé?  En 
peut-on  chanter  durant  une  messe  basse,  ou  à 
l'élévation  d'une  messe  chantée? 

Réponse.  11  existe  sur  tout  cela  bien  des 
usages  qui  mériteraient  d'être  soumis  à  la 
congrégation  des  Rites.  En  attendant,  voici 
ce  qui  parait  conforme  aux  règles  connues: 
1"  La  rubrique  du  Missel  suppose  qu'il  faut 
être  clerc,  et  non  laïque,  pour  chanter  l'épi- 
tre  a  la  messe.  Quant  aux  leçons  de  l'office, 
le  Cérémonial  des  évoques,  1.  u,  ç.  G,  n.  18, 
dit  qu'elles  seront  chantées  par  des  clercs,  à 
défaut  de  chanoines.  D'après  le  Cérémonial 
du  Pape,  l'empereur  peut  chanter  une  leçon 
de  Matiaes;  on  peut  donc  le  permettre  à  des 
laïques  dans  certains  cas. 

2°  D'après  un  décret  de  la  congrégation 
des  Rites,  dans  le  cas  d'une  absolue  nécessité, 
un  supérieur  peut  permettre  à  un  clerc  mi- 
noré de  chanter  l'Epitre  en  dalmatique  sans 
manipule,  lorsqu'il  n'y  a  pas  des  prêtres  ou 
des  diacres  présents  qui  puissent  taire  l'ot- 
fice  de  sous-diacre.  S'il  faut  être  clerc,  même 
dans  ces  cas-là,  l'hypothèse  d'un  diacre  laï- 
que n'estpasadmissible.llestvraiqu'uncéré- 
moniaire,  sans  être  diacre,  tourne  les  feuil- 
lets du  livre  ;  mais  il  est  supposé  sous-diacre 
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ou  du  moins  «  1ère.  Il  n'j   b  paa  grande  i 

isité,  clans  li  -  ordinaii 

Qgarer  des  laïques  ci  mm  ■  minisli 

.'»  La  principale  pi  ière  publique  osl  l'o 
ili\  m  ;  elle  'loi!  être  adi  Dieu  par  !<■-. 

ministres  de  l'I  it  tout 

li-  peuple  li  h  ommunis  estt  «lit 

saint   I ,  .  2-2,  q.  1-.  qu 

ministrot   .  totius 

populi  Dm  offertur.  Mais  m  1 
l'office  divin  dautr  s  pi  ières  publiques,  il  i  i 
s'ensuit  pas  qu  ''li1'-  'I  >i>  énl  être  récitées  | 
1rs  ministres  de  l'Eglise.  C'est  au  curé 
voir  si  l'autorité  diocésaine  a  réglé  quel  ; 
chose  à  cet  égard,  et  à  veil  ■  que  t< 

se  passe  dans  l'ordre.  Omnia  secundum  ordi~ 
nem  fiant. 

I   Les  chants  en  langue  vulgaire  ne  sont 

s  convenabl  -  les  Ponctions  ecclési  s- 

tiques;  mais  seulement  après.  La  congréga- 
tion des  Rite  i  21  mars  1609, 
qu'ils  ne  i  om  iennenl  ;  as  a  la  fêle  du  Saint- 
Sacrement.  Un  évêque  peut  défendre  aux  re- 
ligieux île  son  diocèse  d'en  chanter  clans 
leurs  églises  (7  août  1628).  Ils  doivent  être 
prohibés  à  la  messe  solennelle  comme  éîant 
inconvenants  :  11.  Non  convenire,  sed  omn\ 
prohibendas  [laudes  idiomate  vulgari  compo- 
silas]  pr  oui  prohibe  fi  mandavit  {Ï2ma\  >1639). 
11.  minime  tolerandum  abusum  hujusmodi, 
sed,  tel  adsit  SS.  Sacramentum,  tel  non  ;  o 
7iino  episcopus  idem  prohibent  in  ecclesiis 
cantiones,  tel  qu  is  verborum  cantum 
matemo  idiomate  [2\  mais  1657^.  Mais  on 
peut  permettre  de  chanter  quelques  versets 
en  langue  vulgaire  après  la  bénédiction  du 
très-saint  sacrement  3  août  1839).  Les  pa; 
ont  approuvé  qu'après  avoir  mis  le  saint 
sacrement  dans  le  tabernacle,  avant  d'en 
fermer  la  porte,  le  prêtre  dise  à  haute  voix, 
dévotement  et  profondément  incliné,  en  lan- 
gue italienne  ;  Loué  et  remercie  soit  à  chaque 
moment,' et  que  tous  les  autres  répondent  : 
Le  très-saint  et  très-divin  sacrement. 

Voilà  ce  qu'il  est  bon  de  savoir  pour  ap- 
précier les  chants  en  langue  vulgaire  dans 
les  églises.  Mais  bien  des  choses  sont  tolé- 
rées sans  être  approuvées.  11  y  aurait  souvent 
de  graves  inconvénients  à  changer  les  usages. 
Que  personne  donc  ne  les  change  d'autorité 
privée,  s'ils  ne  sont  un  abus  évident. 

II.  Pendant  la  grand?messe,  peut-on  chanter 
quelque  chose  qui  ait  rapporta  la  circonstance? 
A  quel  moment  le  pourrait-on? 

Réponse.  C'est  une  règle  générale  qu'il  ne 
faut  mêler  aux  offices  publics  aucune  chose 
non  autorisée  dans  l'Eglise.  On  peut  chanter. 
en  plain-chant  ou  en  musique,  quoique  chose 
de  ce  qui  compose  la  messe  ou  l'office. 
Ainsi  à  Home,  d'après  l'auteur  des  Fonctions 
papales  à  Saint-Pierre,  après  l'offertoire  de  la 
messe  le  dimanche  des  Rameaux,  on  chante 
Stabat  mater  dolorosa  ;  le  Jeudi-Saint  et  aux 
fêtes  de  Pâques,  on  y  chante  aussi  des  mor- 
ceaux analogues  aux  mystères  que  l'Eglise 
propose  ces  jours-là  à  la  vénération  des  li- 
dèles.  C'est  pour  ceux-ci  un  moyen  de  se 
conformer  à  l'invitation  qui  leur  est  faite  de 
prier,   Oremus,  qui  précède  l'offcrtuire.  Ce 


moment  j  parce  que 
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i  ■  .  moins, 
i  e  '  insi  qu'on  le  pratique  à  Rome,  Au  mo- 
ment de  l'élévation,  le  Cérémonial  des  évo- 
ques, I.  m,  e.  h,  h.  Tu,  1 1  scril  aux  «  banti 
d'adorer  en  silence,  comme  les  autr<  s.  il 
\    m  que  l'(  lévation  n  .    lorsqu'on 

tri-  le  Sanetus.  Quo  finit  o, 
I  l     \<>\    PRJI  S,  ramentu  i  .    i 

t  chorus,  et  cum  aliis  adorât.  Mais, 
t-i  .  si  l'on  .i  -  i  e,,  jo 

moment  avec  b 
l'élévation,  le  chœur  chante  Benedicti 

1  el    e  i   p  de    l'I 

n  >tt    XIV,    L  ta    soi  rifieio, 

I.  n.  c.  15,  n.  3i,  cit.-  un  concile  provincial 
.   qui   ordonn  •   de   ne  chanter 
qu'  u'on  chantait  à  rele- 

vai i  pu 

bliqu  ■-.  <:■  peu.]  iut  ce  gro.ld  I'.-ijp'   r..j  poi 
sans  le  blâmer,  l'usa-.-  d    quelques  eglii 
de  France,  où  l'on  chante  <)  >  dut  tia, 

pendant  l'élévation  de  la  sainte  hostie.  Il  af- 
firme, d'après"  le  cardinal  Bona,  Thi< 
Bellotte,  etc.,  que  Louis  XII  demanda  ans 
i  ■  '•  [ues  il  •  son  royaume  l'établissement  de 
cet  usage  pour  implorer  le  secours  de  Dieu 
pendant  les  guerres  que  ce  prince  avait  à 
soutenir.  Délia  prémuni  hostilia,  du  robur, 
fer  auxilium,  y  est-il  dit.  Le  Cérémonial  d<  s 
évoques,  I.  i,  c.  2),  n.  13,  autorise  à  chanter 
0  salutaris  hostia  le  Jeu  li-Saint,  au  moment 
où  l'on  dépose  le  saint  sacrement  au  repo- 
soir.  Ceci  appuie  l'usage  de  chanter  ces 
mêmes  paroles  au  moment  d'une  exposition 
du  saint  sacrement.  Voilà  C£  qui  [tarait  suf- 
Gsamment  autorisé  dans  l'Eg'.ise. 

111.  Un  prêtre  peut-il  chanter  et  faire  chunti  r 
la  messe  suivant  le  Missel  romain  dans  un  dio- 
cèse oit  ce  rite  n'est  pas  suivi? 

Réponse  II  est  bien  vrai  que  le  saint  pape 
Pie  V  a  voulu  qu'aucun  prêtre  séculier  ou 
régulier  ne  put  être  forcé  à  chapler  ou  réi  i- 
ter  la  messe  autrement  qu"il  no  l'a  réglé. 
Neve  prœsules,  administrât  or  es,  canonici,  ca- 
pellani,  et  alii  quoeunque  noinine  nuncupali 
presbyteri  sevculares,  aut  cujusvi's  ordi)iis  re- 
gulares,  ad  missam  aliter  quam  a  nobis  statu- 
tum  est,  celebrandum  teneantur.  Mais  il  fan-î 
se  souvenir  que  la  messe  solennelle  princi- 
pale d'une  enlise  doit  être  ordinairement 
conforme  à  l'office  qu'on  y  chante,  et  que 
l'usage  romain  une  fois  établi,  il  ne  sera  plus 
permis  de  l'abandonner,  l'sus  missalis  et  Bre- 
viarii  Romani  semel  introductus  in  aliqua  ec- 
clesia  quœ  heibebat  particulare  Missaîeet  Bre- 
viarium  ,  confirmandus  est,  nec  licet  redire  ad 
usum  anliqui  Missalis  et  Brcviarii  (  S.  R.  C. 
1GG8  ). 

Nous  ne  voulons  pas  omettre  la  citation 
suivante  du  P.  Mabillon  au  sujet  des  anciens 
rites,  Laudanda  in  hujusmodi  ritibus  con- 
slanlia,  modo  cetera  adsint,  Ecelesiie  pax,  et 
concordia.  atque  Christiana  char i tas,  eux  om~ 
nés  ritus  cedere  et  suffragari  necesse  est. 

Plusieurs  paroisses  du  diocèse  de  Milan, 
où  l'on  suivait  le  rite  ambrosien,  furent 
réunies  au  diocèse  de  Novare,  du  Rite  ro- 
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main.  L'archevêque  de  Novare  jugea  con- 
venable et  même  nécessaire  de  faire  changer 
de  rite  h  ces  paroisses;  quelques-unes  se 
soumirent,  et  abandonnèrent  te  rite  ambro- 
sien;  d'autres  s'adressèrent  au  Souverain 
Pontife  pour  on  obtenir  la  conservation  de 
cet  ancien  rite.  L'affaire  fut  discutée  par  deux 
i  H  us  très  théologiens,  consulleurs  de  la  con- 
grégation tles  Rites;  l'un  d'eux,  s'appûyant 
sur  beaucoup  de  citations,  parmi  lesquelles 
nous  avons  choisi  les  deux  qui  précèdent, 
affirme  que  l'usage  suivi  dans  l'Eglise  a  élé 
d'établir  peu  à  peu  les  usages  romains,  par 
voie  d'insinuation,  plutôt  que  par  des  voies 
de  rigueur 

La  conclusion  de  ces  deux  consultent, 
adoptée  par  la  congrégation  des  Rites,  est 
ainsi  exprimée  :  Licet  ritus  Ambrosianus  lau- 
dubilis  et  rationabilis  sit,  cum  tamen  magis 
eongruat  Romanum  inducerein  paradis  nuper 
wiitis  diœccsi  Novariensi,  ideo  S.  C.  insi- 
nuandttm  censet  Em.  untistiti,  ut  mediis  adlii- 
bilis  quœ  magis  ci  opportuha  videbuntur,  'juin 
e.rprcssc  prœcipiat,  ni  lierre  poli  us  stndeatjiaro- 
clios  et  plebem  prerfatarum  parœciarum  ad  ri- 
tum  Romanum  amplectendum.  Die  31  mar- 
di 1821.  Sanctitas sua  bénigne annuit  in  omni- 
bus. Die 3  aprilis  182! .  [Colleet  decr.,  n.  i  V50.) 
C'est  dans  ce  sens  que  les  papes  ont  parlé  tout 
récemment.  Vix  enim  unquam  accidit,  dit 
encore  le  P.  Mabillon,  ul  <[uod  scinel  usu  ré- 
ception   est,   absque  perturbatione    mutetur. 

L'importance  que  l'Eglise  attache  à  ces 
matières  et  la  manière  dont  elle  y  procède 
doivent  nous  tenir  tous  dans  une  grande 
circonspection,  et  surtout  dans  une  grande 
charité  et  subordination. 

IV.  Maintenant  qu'il  est  question  du  re- 
tour à  fa  liturgie  romaine,  dans  plusieurs 
diocèses  où  on  l'avait  laissée,  li  s'élève  plu- 
sieurs difficultés  par  rapport  au  chant  ecclé- 
siastique. Ou  dit  que  le  chant  romain  est 
plus  difficile  a  cause  du  changement  de  clef 
dans  une  même  pièce  de  chant:  qu'il  est 
moins  beau,  moins  parfait,  du  moins  au  ju- 
gement de  ceux  qui  en  ont  accoutumé  un 
autre;  on  regretterait  plusieurs  manières  de 
chanter  le  Kyrie  et  autres  parties  de  la  messe 
qui  sont  les  mêmes  dans  tous  les  Rites,  les 
tons  des  psaumes  à  Vêpres,  etc.:  il  y  aurait 
surtout  de  la  difficulté  à  chanter  les  hymnes 
sur  des  tons  inusités;  ces  hymnes  mêmes 
auraient  besoin  de  corrections^  etc.  Pourrait- 
on  diminuer  ou  faire  évanouir  ces  difficultés? 

Réponse.  La  difficulté  du  changement  de 
clef  n'existe  que  dans  certaines  éditions  des 
livres  de  chant;  cette  difficulté  peut  donc 
entièrement  disparaître.  Le  jugement  qu'on 
peut  porter  sur  la  beauté  et  la  perfection 
peut  varier  autant  que  les  goûts,  les  sys- 
tèmes, les  habitudes,  et  quand  même  il  s'a- 
girait de  perfectionnement  réel,  l'antiquité, 
l'universalité  peuvent  paraître  bien  préféra- 
bles, surtout  par  rapport  aux  tidèles  qui  sont 
dégoûtés  des  offices  divins,  quand  on  n'y 
chante  plus  comme  ils  en  avaient  l'habitude. 
Mais,  dira-t-on,  ceci  n'esl-il  pas  une  raison 
de  ne  pas  changer  ce  qui  existe? Eh  bien  oui; 
on  peut  continuer  de  chanter  de  la   même 


manière  les  parties  de  la  messe  qui  sont  tou- 
jours et  partout  les  mêmes  quant  aux  pa- 
roles; on  pourra  ainsi  se  servir  encore  des 
livres  existants,  différents  des  romains,  et  il 
suffira,  dans  les  commencements ,  d'avoir 
ceux-ci  au  pupitre  pour  les  principaux  chan- 
tres. 0  i  pourra  de  même  chanter  les  psaumes 
sur  le  ton  indiqué  avec  les  modulations  ac- 
coutumées, |  oui  vu  que  tout  cela  soit  réglé 
ou  approui  é  par  l'autorité  ecclésiastique.  La 
plus  grande  difficulté,  qui  concerne  les 
hymnes,  s'évanouirait  si  ou  les  notait  en  en- 
tic^  ou  s'y  on  y  adaptait  un  air  connu  toutes 
les  lois  que  le  mètre  des  vers  est  le  même. 
Une  preuve  que  tout  cela  parait  permis  ,  aux: 
yeux  même  de  ITSgJise  romaine,  c'est  que  le 
Missel  et  le  Bréviaire,  auxquels  il  est  dé- 
fendu de  rien  changer,  n'indiquent  pas  la 
manière  de  chanter  tout  ce  qui  se  chante  en 
chœur;  il  est  dit  seulement  dans  le  Cérémo- 
nial (pie,  dans  certains  offices  lugubres,  on 
se  servira  du  chant  grégorien,  et  non  du 
chant  figuré ,  et  que  les  psaumes  de  Vêpres 
seront  (hantés  conformément  au  chant  gré- 
gorien. Quant  aux  hymnes  qui  semblent 
avoir  besoin  de  correction,  cela  est  vrai,  par 
rapport  aux  livres  imprimés,  en  France  ou 
ailleurs,  autrement  que  ne  l'a  voulu  le  pape 
Urbain  VIII,  par  les  ordres  de  qui  les  hymnes 
ont  été  corrigées  et  assujetties  aux  règles  do 
la  versification,  excepté  celles  de  saint  Tho- 
mas dans  l'office  du  saint  sacrement  (Rulle 
Divinam  psalmodiam ,  du  25  janvier  IGYl  ). 
C'est  ainsi  qu'on  doit  maintenant  les  impri- 
mer. Ce  Pape' a  défendu,  le  -27  avril  1643,  de 
réciter  et  chanter  en  chœur  les  anciennes 
hymnes,  dans  toutes  les  parties  du  monde 
chrétien.  Voir  le  Dictionnaire  des  Rites  su- 
crés, t.  III,  col.  G80,  et  l'article  Cantique  ci- 

UvSSUS 

CH  A  NT  Ri-. 

yCohgr.  des  Rites.)  1.  Le  chantre  d'une 
église  a  droit  de  diriger  le  chœur,  et  non  les 
processions  y'-YS,  2720  ad  V). 

2.  Les  chantres  doivent  être  en  surplis  aux 
processions  (1473);  ils  doivent  y  occuper  la 
place  qu'il  plaira  à  l'évêque,  sans  que  cela 
soit  réputé  une  préséance  sur  les  bénéficiers 
Ou  le  chapitre  d'une  collégiale  (132:},  1700'. 
A  la  ligueur,  ils  doivent  marcher  devant  la 
croix  et  le  thuriféraire,  selon  le  Cérémonial, 
I  ii,  c.  16,  n.  15  (2235,  2248  ad  3).  Dans  les 
églises  où  la  procession  passe,  ils  doivent 
entonner  les  antiennes  au  pupitre,  et  non 
faire  soutenir  le  livre  par  un  acolyte  (2216). 

3.  Les  chantres  ou  musiciens  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  s'arroger  la  préséance 
sur  les  bénéficiera,  ni  marcher  aux  proces- 
sions parmi  le  clergé,  s'ils  ont  l'habit  laïque 
.2730  ad  1  et  2 

CHAPE. 

[Conyr.  des  Rites.)  1  Ceux  qui  portent  des 
chapes  auprès  du  célébrant,  à  Vêpres,  doi- 
vent être  d'un  ordre  inférieur  aux  chanoines; 
808.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  prêtres  que  les 
chapes  doivent  être  portées  par  d'autres 
[1549  ad  6). 
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i.  Les  réguliers  peuvent  poi  ti  r  ! 
i  permis 

de  faire  en  i  01  tant  i  itue  ou  une  reli- 

que de  quel  [ue  saint,  quoique  cela  n'a 
ex|  rimé  d  u  ssion.  La  cha 

h  n'est  point  un 

do  juridiction  '  I  </  2 

3   (.•  ni   même  qui   n'ont  i  as  l'us  ige  de 
li  chape  doivent  s'en  servir  a  la  procession 
du  saint  sacrement.  \  l'exposition,  oh  ne 
peut  les  )  astreindre    >'i2ii  ad  5,  M11  . 
!    s  chapes  portées  par  les  cbano 
lutres,  doivent  être  de  la  couleur  som  - 
nable  à  la  fête  3434  . 
.">.  A  u  v  processions,  le  célébrant  séculier 
5ulier,  prêtre,  doit  porter  la  chai  e  avec 
'•  9).  Ion  le  Rituel  romain,  il 

doit  avoir  au  moins  l'étole. 

6.  A  la  procession  du  saint  sacrement,  qui 
se  fait  le  troisième  dimanche  de  chaque  mois 
avec  grand  concours  de  peuple,  le  célébrant 
chanoine  doit  avoir  la  chape  ;  il  ne  lui  suffit 
pasde  mettre  l'étole  sur  son  manteau  loirir 
(4270  ad  1 

7.  La  chape  qu'on  prend  pour  chanter  lo 
Martyrologe,  la  vèHlede  Noël,  doit  être  vio- 
lette (4377  ad  8).  Il  n'y  a  pas  de  raison  <lo 
prendre  une  autre  couleur  que  celle  de  l'of- 
fice de  la  veille,  quoique,  à  Laudes,  le  rite 
soit  double  ,  h  cause  de  la  solennité  pro- 
chaine;  car-,  dans  le  Martyrologe,  ce  qui  ap- 
partient à  la  naissance  de  Jésus-Christ  doit 
être  chaulé  sur  le  ton  de  la  Passion. 

CHAPELAIN. 

Congr.  des  Rites.)  i.  Les  chapelains  atta- 
chés à  l'église  cathédrale  doivent  remplir  les 
fonctions  qui  leur  ont  été  attribuées  par  une 
ancienne  coutume  antérieure  au  Cérémo- 
nial (12). 

2.  Ceux  qui  ont  des  chapes  et  assistent  le 
chanoine  célébrant,  doivent  le  servir  la  tête 
découverte  (99  . 

3.  L'ancienneté  de  l'ordination,  et  non 
celle  de  la  possession  d'une  chapellenie, 
donne  la  préséance  parmi  les  chapelains 
(123  . 

V.  lTn  chapelain  de  la  calhédrah;,  qui  porte 
l'étole  aux  funérailles  et  fait  l'ofûce,  a  la 
préséance  sur  les  chanoines  d'une  collégiale 
(238  . 

5.  Les  chapelains  de  la  cathédrale  qui  as- 
sistent aux  funérailles,  sans  l'intervention 
du  chapitre,  doivent  céder  le  pas  aux  cha- 
noines d'une  collégiale,  h  moins  qu'il  n'y  ait 
en  leur  faveur  une  coutume  immémoriale 
(810  ■ 

(i.  Quand  le  chapitre  u'une  collégiale  as- 
siste à  des  funérailles,  les  chapelains  et  le 
sacristain, qui  appartiennent  au  même  corps, 
ne  peuvent  en  être  séparés;  dans  ce  cas,  ils 
ont  la  préséance  sur  le  curé  du  défunt,  s'il 
ne  fait  pas  l'office   207i  ad  1). 

7.  C'est  l'archiprêtre,  et  non  le  chapelain 
ou  autre  prêtre  qui  le  remplace  sans  faire 
l'office,  qui  a  la  préséance  sur  les  autres 
curés  (2074  ad  4). 

8.  Les  chapelains,  le  sacristain,  les  clercs 
attachés  au  service  d'une  collégiale,  doivent 


marcher  sous  la  croii  <i  •  leur  i  hapiti 

i  -  et  aui  »209  ad  \  >t  2  . 

9.  Quand  ! 

du  i  ■  te,  les  chapelains  o  i 

bénéficiei  s  ne  peuvent  le  réitérer  i 

moines  ;  s'ils  remplacent  des  chanoine 
on  i.e  leur  dut  pas  les  mômes  honneurs;  ils 
>\>>w ut  faire  la  génuflexion  quand  ils  p 
seul  devant  l'autel   2407). 

10.  Les  chapelains  séculiers  réunis  '-u  corps 
•  mi  l.i  i  -u  h  s  religieux  736,  1686, 

ITTn  .' 

1 1 .  Les  lains  chai  ses  de  i  élébrer  la 
m  «se  dans  une  chapelle  de  la  coll  ne 
peuvent,  sans  un  induit  sj  écial,direla  mes 
du  titulaire  de  .  elte  chapelle  715  "'/  1  . 

12.  L<  s  cha|  elains  attachés  a  une  église  où 
il  y  a  des  fonctions  curiales  a  remplir,  ne 
peuvent  j  faire  l'offii  e  de  la  sépulture;  cela 
appartient  au  cure    1744  ad  1,. 

13.  Les  cbapelaius  des  religieuses  peuvent 
célébrer  la  messe  des  suni->  de  i  et  ordre,  etc., 
mais  avec  le  Missel  romain   625  ad  11,3439 

ad  1,  4351  ad  12  et  13,;  quand  même  le-  rite 

serait  inférieur  à  celui  de  l'office  qu'ils  réci- 
tent eux-mêmes  (3473  ad  2).  Ce  privili 
s'étend  à  tous  ceux  qui  sont  tenus  de  célé- 
brer dans  les  églises  de  ces  religieuses 
3468  ad  3).  Ni  ces  chapelains,  ni  d'autres, 
ne  peuvent  cé  ébrer  une  messe  de  mort  dans 
ces  églises,  quand  on  y  célèbre  un  office 
double  (3468  ad  i  .  Décret  général  V373V). 

IV.  On  chapelain  de  religieuses  n'a  pas  le 
droit  de  l'aire  l'office  de  la  sépulture,  ni  d'ac- 
compagner les  corps  avec  la  croix  et  l'étole 
(2013,  20V4).  —  (Il  s'agit  des  séculiers  qui 
seraient  inhumés  dans  l'église  des  religieu- 
ses. 

15.  l'n  chapelain  de  confrérie  ne  peut  pas 
réitérer  l'absoute  déjà  faite  par  le  curé  aux 
offices  funèbres  des  confrères  (2131  ad  3). 

K».  Des  chapelains  tenus  par  fondation  de 
chanter  le  jeudi  l'office  du  saint  sacrement, 
de  manière  à  y  consacrer  près  de  sept  heu- 
res, ne  sont  pas  dispensés  pour  cela  de  l'of- 
fice courant  (3263). 

17.  Les  chapelains  et  recteurs  d'une  église 
peuvent  célébrer  des  anniversaires  et  desof- 
ti  es  funèbres  en  présence  des  corps  qui  doi- 
vent y  être  inhumés,  indépendamment  du 
curé  dans  la  paroisse  duquel  celle  église 
est  située,  et  sans  son  intervention,  excepté 
le  cas  où  le  défunt  serait  de  cette  paroisse. 
Si  le  curé  y  assiste,  il  doit  siéger  à  la  place 
la  plus  digne,  diriger  l'office,  porter  l'étole, 
chauler  la  première  antienne,  l'oraison,  etc., 
sans  qu'on  soit  tenu  à  donner  un  double  ho- 
noraire au  curé  et  au  vicaire  forain  ;  ces 
chapelains  peuvent  ,  indépendamment  du 
curé,  célébrer  des  messes  solennelles,  bénir 
les  cierges,  les  cendres,  les  rameaux,  célé- 
brer les  fêtes  solennelles  de  leur  église.  A 
la  fête  du  titulaire,  le  curé  ne  peut  à  volonté 
y  célébrer  une  messe  solennelle  ou  privée, 
mais  avec  le  consentement  des  chapelains 
ou  recteurs  (3372  ad  1  -3).  —  (C'est  ici  un 
cas  particulier.) 

18.  Les  chapelains  des  cathédrales  ne  doi- 
vent pas  être  assujettis  à  remplir  les  fonc- 
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tious  de  diacre  et  de  sous-diacre,  si  le  fon- 
da leur  ne  leur  a  pas  imposé  cette  charge 
(3677).  On  entend  par  clergé  de  la  cathédrale 
les  chapelains  qui  sont  tenus  d'y  servir  au- 
fremenl  qu'en  disant  la  messe  dans  leurs 
chapelles  (Supplém.  t.  VII,  n.  W  . 

19.  Il  a  été  accordé  à  une  certaine  société 
que  les  chapelains  cl  autres  prêtres  approu- 
vés par  l'évoque,  sur  l'invitation  des  con- 
frères, puissent  entendre  les  confessions 
dans  l'église  de  cette  société,  sans  le  consen- 
tement du  curé  dans  la  paroisse  duquel  elle 
est  située,  et  que  les  chapelains  puissent 
empêcher  le  curé  d'entendre  les  confessions 
dans  cette  même  église.  Ils  peuvent  chanter 
des  messes,  bénir  et  distribuer  les  cierges, 
les  cendres,  les  rameaux,  et  non  bénir  les 
œufs  et  les  fruits.  Ils  peuvent,  sans  l'inter- 
vention du  curé,  faire  l'office  funèbre  en 
présence  des  corps  qui  doivent  y  être  bi- 


bliques et;  es  offices  funèbres,  portent  l'au- 
musso  au  bras  sans  l'intervention  du  cha- 
pitre. Dans  ce  cas,  aui  offices  de  la  sépul- 
ture, ils  doivent  céder  la  préséance  aui  prê- 
tres de  l'église  où  l'inhumation  doit  avoir 
lieu  (il 80). 

24.  Le  chapelain  d'une  certaine  confrérie 
peut  porter  l'étolc  à  toutes  les  fonctions  usi- 
tées qui  concernent  spécialement  cette  so- 
ciété, même  en  traversant  l'église  parois- 
siale; s'il  accompagne  un  convoi  funèbre,  il 
doit  marcher  avec  les  confrères,  et  ue  prendre 
l'étole  que  hors  de  l'église  (4311). 

25.  Les  chapelains  des  religieuses  qui  cé- 
lèbrent dans  leurs  églises  conformément  à 
leur  rite,  ne  peuvent  s'v  conformer  quanl  à 
l'office  (1313;.  —  (Chacun  le  dit  selon  son 
Bréviaire. 

Observation.  Selon  l'opinion  que  Cavalieri 
(t.  II,  c.  i3,  décr.  i)  juge  plus  certaine,  ces 


humés,  pourvu  que  le  défunt  soit  d'une  autre     chapelains  ne  peuvent  pas  même  réciter  l'of- 


paroisse.  S'il  était  de  cette  paroisse,  le  curé 
ne  serait  pas  tenu  de  déposer  l'étole.  En 
présence  du  curé,  les  chapelains  ne  peuvent 
porter  l'étole  et  avoir  leur  croix  hors  de 
leur  propre  église.  En  vertu  d'un  induit,  on 
peut  avoir  le  saint  sacrement  jour  et  nuit 
dans  cette  église,  et  l'exposer  en  forme  de 
Quarante-Heures  ou  autrement  sans  l'inter- 
vention du  curé.  Les  confrères  peuvent  faire 
des  processions  publiques,  ériger  des  autels 
où  le  prêtre  dépose  le  saint  sacrement  et 
donne  la  bénédiction,  même  malgré  le  curé, 
quand  l'Ordinaire  l'aura  permis  et  réglé  selon 
sa  prudence.  Ils  ne  peuvent  faire  les  fonc- 
tions de  la  semaine  sainte; l'heure  des  messes 
doit  y  être  réglée  par  l'Ordinaire  selon  sa 
prudence.  Les  confrères  peuvent  quêter;  s'ils 
font  des  quêtes  publiquement  avec  la  permis- 
sion de  l'évêque,  ils  doivent  en  rendre  compte 
au  curé  comme  déouté  de  l'évêque  (3761  ad 
1-16). 

20.  Les  chapelains  d'une  certaine  métro- 

fiole'  sont  tenus  de  recevoir  l'évêque,  de 
'accompagner,  faisant  la  génuflexion  devant 
lui  en  l'abordant  et  en  le  quittant.  Ils  sont 
tenus  de  porter  le  livre  et  le  bougeoir  quand 
l'évêque  célèbre,  mais  non  de  lui  présenter 
les  ornements,  si  ce  n'est  au  défaut  des  aco- 
lytes (3847,  3866). 

21 .  Les  chapelains  des  religieuses  d e  l'ord  re 
de  Saint-Benoît,  et  les  autres  prêtres  sécu- 
liers et  réguliers  qui  célèbrent  dans  leur 
église  à  la  fête  de  Saint-Benoît  et  aux  jours 
libres  pendant  son  octave,  peuvent  et  doi- 
vent dire  la  messe  propre  de  ce  saint  avec 
le  Missel  monastique  (4005).  Par  concession 


fice  de  la  Dédicace  et  du  titulaire  de  ces 
églises,  parce  que  ce  n'est  pas  leur  propre 
église,  mais  celle  des  religieuses,  et  qu'ils 
n'y  sont  pas  tenus  à  l'office  du  chœur 

(Conqr.  du  Concile.)  Les  chapelains  obligés 
au  service  du  chœur  dans  une  cathedra1  e 
sont  appelés  les  uns  mansionnaires,  les  au- 
tres bénéficiera,  d'autres  rationaires. 

Quoique  amovibles,  le  chapitre  qui  a  charge 
d'âmes  peut  les  en  charger,  avec  l'approba- 
tion de  l'évêque. 

Les  chapelains  d'armée  ne  peuvent  pas, 
sans  un  pouvoir  spécial  obtenu  du  Saint- 
Siège,  ou  une  permission  expresse  de  l'Ordi- 
naire, assister  aux  mariages  des  militaires. 
Quand  les  militaires  séjournent  quelque  part, 
les  chapelains  ont  besoin  de  l'approbation 
de  l'Ordinaire  du  lieu  pour  entendre  les  con- 
fessions, s'ils  n'ont  pas  reçu  du  Saint-Siège 
un  privilège  à  cet  effet 

Une  simple  coutume,  sans  loi  particulière, 
peut  faire  acquérir  à  un  hôpital  le  droit  d'ad- 
ministrer les  sacrements  par  ses  chapelains 
aux  personnes  de  la  maison  (Extrait  de 
7Minboni\ 

DÉVELOPPEMENT. 

Question.  —  Un  prêtre  qui  se  sert  du  Bré- 
viaire romain,  sans  aucune  concession  spé- 
ciale, est  chapelain  d'une  communauté  reli- 
gieuse où  Von  récite  tous  les  jours  le  Bréviaire 
franciscain,  qui  n'est  autre  (/ue  le  romain  avec 
l'addition  des  fêtes  accordées  à  cet  ordre  reli- 
gieux. Parmi  ces  fêtes,  il  y  en  a  au  moins  trente 
de  saints  non  canonisés,  mais  seulement  béa- 
tifiés. Le  chapelain,  et  celui  qui  le  rcmplacc- 


carmélite ,  quand  ils  célèbrent  dans  les 
églises  de  ces  ordres  religieux  (Direct.  Leod., 
18i0,  p.  17). 

22.  Les  chapelains  des  confréries  ne  peu- 
vent porter  l'étole  que  dans  leurs  propres 


églises  (4033). 


23.  Il  ne  convient  pas  que  les  chapelains 
de  l'église  cathédrale,  dans  les  prières  pu- 


Béponse.  —  La  messe  doit  être  conforme  à 
l'office,  autant  qu'il  est  possible.  Ce  principe 
général  n'aurait  pas  sou  application  par  rap- 
port aux  religieuses,  si  leur  chapelain  ne 
pouvait  pas  célébrer  la  messe  correspondant 
à  leur  office,  qu'il  ne  récite  pas  lui-même,, 
s'il  n'appartient  pas  à  la  même  congrégation. 
Aussi  le  peut-il,  d'après  plusieurs  décrets 
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de  la  cong         on  d<  -  Rites,  mais  a\  c  celle 
i  eslrii  ti"'i  :  -  ivoir,  qu'il  -  •  du  Mi 

romain,  el  que  s'il  j  a  des  m»  sses  propi  es, 
permises  si  ulement  bux  membres  de  1 
co  igrég  ition,  le  chapelain  qui  n'en  esl 
membre  remplace  celle  messe  propre  par  une 
aulrc  du  commun  des  s  ints,  ou  par  loui  • 
autre  du  Missel  romain,  qui  aura  fe  plus  de 
m;  port  avec  la  fêle  ou  l'offii  e  célébn 
jour-là  dans  la  communauté.  Romsée  [t.  1  , 
ait.  7,  h.  ::  cite  trois  exceptions  .1  cel 

1  !-•  -  cnapelains  des  religieuses  !'• 
lines,  par  concession  di  Benoit  XIII,  peu- 
vent dire  les  messes  propres  des  saints  de 
■  el  ordre;  _■  dans  les  églises  des  Frai 
cains  de  l'étroite  observance,  par  concession 
du  'i  septembre  I77.'>,  tout  prêtre  séculier 
ou  régulier  peul  se  1  01  former  en  tout  au 
Missel  franciscain  ;  •'!  le  1  ape  Pie  \  1  a  fait  la 
même  concession,  le  15  juillet  1778,  à  toutes 
les  églises  des  Capucins  et  des  religieuses  du 
môme  ordre.  Ainsi  la  messe  d'une  commu- 
nauté religieuse  peut  toujours  être  conforme 
à  l'office  qu'on  y  récite;  elle  « !•  >i  1  même  y 
être  conforme,  si  on  la  chante,  d'après  un  dé- 
cret de  1701,  à  moins  que  la  messe  ne  doive 
être  votive  à  raison  de  quelque  fondation,  etc. 
Bien  plus.  Romsée  [Ioid.  a.  V;  étend  celle 
obligation  à  la  messe  basse,  pourvu  que  ce 
soit  la  messe  principale  qui  remplace  une 
m  e--.-  soli  nnelle  dans  un  grand  nombre  de 
communautés  religieuses.  C'est  du  moins  ce 
qu'il  v  a  de  mieux  à  faire;  dans  ce  cas  il 
n  est  pas  nécessaire  de  faire  mémoire  de  son 
proj  re  office,  comme  on  ferait  si  l'on  célé- 
brait une  messe  votive.  Voilà  pour  les  cha- 
pelains. 

Tout  autre  prêtre  qui  ne  dit  pas  la  mess,. 
principale,  et  qui  célèbre  sans  solennité,  doit 
se  conformer  à  l'office  qu'il  a  récité,  s'il  esl 
compatible  avec  la  couleur  propre  à  l'office 
delà  communauté;  il  le  doit  même  dans 
tous  les  cas,  s'il  célèbre  dans  un  oratoire 
privé,  d'à;  rès  un  Décret  de  1831.  S'il  célèbre 
dans  une  église  ou  un  oratoire  public  dont 
la  couleur  soit  incompatible  avec  son  propre 
office,  il  peut  se  conformer  à  l'office  di>  la 
communauté;  il  le  doit  même,  si  cet  office 
exclut  les  messes  votives,  pourvu  qu'il  s'a- 
gisse de  saints  canonisés. 

Mais  s'il  s'agit  de  saints  seulement  béa- 
tifiés, et  que  la  concession  d'une  messe  en 
leur  honneur  n'ait  élé  faite  qu'à  la  commu- 
nauté, il  n'est  pas  permis  à  tout  prêtre  de  la 
célébrer.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  on 
l'accorde  ordinairement  à  tous  ceux  qui  cé- 
lèbrent dans  l'église  de  la  communauté.  On 
l'a  l'ait  par  rapport  à  saint  Louis  de  Gonza- 
gue,  saint  François  de  Borgia  et  autres,  lors- 
qu'ils furent  béalitiés.  Yoy.  Ben.  XIV,  De 
Beat  if.  et  canoniz.,  lib.  iv,  c.  2,  n.  5. 

On  peut  citer  pour  exemple  des  conces- 
sions qui  sonl  laites  par  un  bref  de  béatifi- 
cation, ce  qui  fut  accordé  en  ['.honneur  de 
sainte  Chantai.  Le  pape  Benoit  XIV,  «  par 
autorité  apostolique,  permet  que  la  servante 
de  Dieu,  Jeanne-Françoise  Frémiot  de  Chan- 
tai, soit  à  l'avenir  appelée  bienheureuse;  que 
son  corps  et  ses  reliques  soient  exposés  à  la 


1  de*  G  n  -n  pat  cependant 

1    proc  ssio 

de  ra    11     lumineux  ;  ■!  1e  sou 
11I  réi  né,  et  1 1  messe  ci  lébi ée  1  '<■  >  \ 
.  3  le  rite  double-mini 
1  ■  -i.s  du  Bré\  iaire  et  du  Missel  romains,  le 
\  ingt-uuième  jour  du  mois  d'août.  La  réci  - 
talion  de  l'office  el  la  célél  ratii  □  d  ■  la  mi 

ni  bornées  aux  lieux  nommés  ci-apn 
ville  de  Dijon,  où  la  servante  de  Dieu  a  pris 
1  aissan  Moulins,  où  elle  a  rendu 

l'espi  il;  et  cel  <;  d'Aon  1  son  1 

■  inhumé  :  enfin,  loua  les  monastères  de 
l'ordre  de  la  \  isitation.  Quant  a  la  mes 
elle  esl  pe  aux  pn  très,  même  étran- 

[ui  célébreronl  dans  les  lieux  susdits.  •> 
Il  3  a   i  -  001  os  plus  1  tendues  par 

rapport  a  sainl  Joseph  de  Çupertin.  Le  bref 
de  béatification,  donné  le  :20  févriep  1755, 
pi  mu  1  l'office  et  la  messe  du  commun  des 
confcsseui  -  non  pontifes,  avec  une  oraiso  1 
approuvée  par  le  Pape,  dans  l'ordre  «les 
Frères  mineurs  conventuels  de  saint  Fran- 
çois où  d  est  lesté  depuis  sa  profession  jus- 
qu'à sa  mort,  dans  les  divers  s  branches  du 
même  ordre,  et  dans  plusieurs  diocèses  OÙ 
il  a  résilié.  La  messe  est  permise  à  tous  les 
prêtres  dans  les  églises  où  l'on  célèbre  sa 
tète,  fixée  au  18  septembre. 

CHAPELET 

Ql  ;  KS. 

1.  i.ii  plupart  des  chapelets  n'ont  que  cinq, 
dizaines  de  grains,  et  non  pas  si.r  comme 
les  chapelets  brigitlains,  et  cela  suffit  pour 
qu'on  y  applique  les  indulgences  du  vhap 
origittain,  quand  on  y  est  autorisé  sans  dis.- 
tinction  ;  ces  indulgences  su, a  de  100  jours  à 
chaque  grain,  même  pour  un  chapelet  ordi- 
naire. Cependant  un  grand  nombre,  surtout 
lions  les  séminaires,  ont  la  pieuse  coutume  de 
réciter  six  dizaines  chaque  jour.  Obtiennent- 
ils  j>lus  d'indulgences  que  s'ils  n'en  récitaient 
qu  •  cinq? 

Réponse.  Ce  serait  évident  si  l'on  obte- 
nait les  indulgences  à  mesure  qu'on  réeite 
en  faisant  passer  les  grains;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  ;  il  faut  réciter  au  moins  cinq  di- 
zaines dans  le  courant  d'un  jour  ,  d'après 
une  réponse  du  19  janvier  1833;  la  sixième 
dizaine  aura  les  mêmes  indulgences  que  les 
autres,  si  c'est  un  chapelet  brigiltain  qui  ait 
six  dizaines  de  grains  ;  cela  est  évident  ; 
mais  s'il  n'en  a  que  cinq,  i-1  faudrait  être 
associé  au  rosaire  vivant,  et  la  sixième  di- 
zaine tiendrait  lieu  d'une  nouvelle  récita- 
tion du  chapelet  de  ci'nq  dizaines.  Outre  les 
indulgences  accordées  jusqu'ici  à  la  récita- 
tion du  rosaire,  il  y  a  indulgence  de  100 
jours  chaque  fois  ([ne,  les  jours  ouvrables, 
on  récitera  la  dizaine  assignée,  et  indul- 
gence desept  ans  et  sepl  quarantaines  quand 
0  i  la  récitera  les  dimanches  et  têtes  de  l'an- 
née, même  celles  qui  ne  sont  plus  d'obliga- 
tion, el  pendant  les  octaves  de  Noël,  de  Pâ- 
ques, de  la  Pentecôte,  du  Saint-Sacrement, 
de  l'Assomption,  de  la  Nativité  et  de  la  Con- 
ception de  la  Sainte-Vierge. 
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11  y  a  indulgence  piénière  les  jours  de 
NoëJ,  de  la  Circoncision,  de  l'Epiphanie,  do 
Pâques,  de  ['Ascension,  de  la  Pentecôte,  de 
la  Trinité,  du  Saint-Sacrement,  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Paul,  el  de  la  Toussaint, 
ainsi  qu'à  loutes  les  fêles  de  la  sainte  Vierge, 
même  1rs  moindres,  et  le  3'  dimanche  do 
chaque  mois.  Les  indulgences  pléniôres  sont 
applicables  aux  Ames  du  purgatoire.  Pour 
les  gagner,  il  faut  se  confesser  et  communier, 
et  prier  dans  une  église. 

Les  membres  d'une  quinzaine,  qui  sont 
exacts  à    réciter  leur  dizaine,  ne  sont  |>as 


serait-ce  pas  comme  si,  doutant  qu'un  ca- 
lice ail  besoin  d'une  nouvelle  consécration 
à  raison  d'une  réparation  qu'on  y  veut  faire, 
on  le  fracturait  d'abord  pour  qu'il  n'y  ait  en- 
suite aucun  doute  ? 

Yoy.   1\1H  LGENCES. 

CHAPELLE. 

[Congr.  des  Rites.)  î.  La  chapelle  du  pa- 
i.iis  épiscopal  a  ce  privilège, que  les  piètres, 
i  i  sui  tout  le  vicaire  général,  peuvent  y  célé- 
brer la  messe  môme  en  l'absence  de  l'évo- 
que et  pendant  la  vacance  du  siège;  les  as- 


privés  des  indulgences,  lors  même  qu'un  ou     srstants  satisfont  au  précepte   1956,  19(50). 


plusieurs  de  leurs  associés  auraient  négligé 
cette  condition.  [Rép.  de  Grégoire XVJ,  du 
1"  «or.  183o.  )  Les  confesseurs  peuvent 
substituer  quelque  autre  œuvre  de  piété 
en  laveur  des  malades.  [Bref  du  ltf  janvier 
1832.  ) 


2.  La  chapelle  où  re]  ose  le  saint  sacre- 
ment le  jeudi  saint  ne  doit  pas  être  ornée 
avec  des  étoffes  d'une  couleur  lugubre 
(1999). 

3.  Les  chapelles  qui  dépendent  d'un  abb.i 
peuvent  être    visitées   par  l'évoque  délégué 


IL  Si  une  personne  avait  déjà  an  oit  deux  de  droit  (3674  ad  5). 

chapelets  brigittés,  pourrait-elle  en  faire  bri-  V.    Dans  une   chapelle  rurale  peu  distante 

gitter   un   nouveau  dont   on   lui  aurait   fait  de  l'église   paroissiale,  on  ne  peut  célébrer 

présent,  tans  qu'il  y  ait  nullité  d'indulgence  avant   la  messe   paroissiale;    l'évoque   doit 

ou  abus  de  bénédiction  ?  fixer   l'heure,    il   peut    y  avoir  un    clocher 

Réponse.  Il  ne  paraît  pas  à  craindre  qu'il  y  (3793). 
ait  nullité  d'indulgence,  puisque  une  n. ô  ne  (Congr.  du  Concile.)  Les  chapelles  éri- 
personne  peut  avoir  simultanément  plusieurs  gées  dans  les  hôpitaux  ne  sont  pas  au 
objets  indulgenciés,un  chapelet,  unecroix,  un  nombre  des  oratoires  privés;  elles  jouissent 
crucilix,  diverses  médailles  ou  statuettes, etc.  des  mêmes  privilèges  que  les  églises.  On  y 
Le  Souverain  Pontife  accorde  des  indul-  satisfait  au  précepte  d'entendre  la  messe, 
gences  à  ceux  qui  ont  quelqu'un  de  ces  ob-  ainsi  que  dans  les  oratoires  publics  et  autres 
jets;  leur  multiplicité  ne  multiplie  pas  les  lieux  de  piété.  Dans  un  oratoire  ou  chapelle 
indulgences,  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  privée,  il  n'y  a  que  les  personnes  comprises 
mis  pour  condition  qu'on  n'aurait  qu'un  seul  dans  l'induit  qui  puissent  y  satisfaire  au 
objet  de  chaque  espèce.  M.  Bouvier  dit  qu'on  précepte.  Quoiqu'il  faille  exhorter  les  fidèles 
peut  avoir  deux  chapelets  brigittains,  l'un  h  à  assister  à  la  messe  dans  leur  église  parois- 
l'église,  l'autre  chez  soi  ;  pourquoi  pas  un  siale,  l'Ordinaire  ne  peut  pas  les  y  cou- 
troisième  ,  s'il  y  a  quelque  bonne  raison  ?  traindre.  [Extrait  de  Zamboni.) 
Il  n'y  a  pas  abus  de  bénédiction  quand  on 


traite    convenablement   les    objets    bénits 
mais    il   peut  y  avoir  abus   en   multiplian 
sans  raison  les  objets  indulgenciés,  puisque 
les  indulgences  ne  sont  pas  multipliées  |  oui- 
ce!  a. 

III.  Supposé  qu'on  ait,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  tin    chapelet   béni  par   un 


CHAPITRE. 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  des  congrégations 
romaines. 

Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  doit 
précéder  celui  d'une  collégiale;  en  vain  les 
constitutions  particulières  des  églises   sta  ; 


prêtre  qui  a  actuellement  la  faculté  d'y  appli-     tueraient  le  contraire.  (Décis.  de  la  Rote.) 


qiter  les  indulgences,  mais  on  ignore,  s'il  l'a- 
vait lorsqu'il  l'a  béni;  il  serait  assez  facile 
de  s'en  assurer  en  le  lui  demandant.  A'v  a-t- 
il  aucun  inconvénient  à  en  faire  brigitter  un 
autre'!'  Ne  serait-il  pas  «  propos,  dans  nu 
cas  semblable,  de  détruire  en  quelque  sorte 
l'objet  qu'on  sait,  ou  qu'on  doute  être  indul- 
gencie,  pour  en  avoir  un  autre? 
Réponse.  Toute  dilliculté  est  levée  en  sup- 


Le  chapitre  de  la  cathédrale  doit  être  in- 
vité au  synode  diocésain  ;  pour  y  faire  des 
statuts,  l'évèque  doit  demander  l'avis  du 
chapitre  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  le  suivre. 
S'il  néglige  de  se  conformera  cette  prescrip- 
tion canonique,  et  qu'il  promulgue  des  cons- 
liutions  sans  avoir  consulté  son  chapitre, 
elles  manqueront  de   stabilité.    (  De  synod., 

1.   Mil,  C  1.) 

Quand  même  le  chapitre  de  la  cathédrale 
aurait  le  droit  d'exemption,  il  serait  assujetti 


posant  comme  dans  la  réponse  précédente, 
qu'on  peut  avoir  plusieurs  chapelets  indul- 

g  nciés.  Ajoutons  que,  s'il  y  a  doute,  si  l'on  aux  lois  synodales  dans  ce  qui  concerne  les 

présume  qu'un  chapelet  a  été  béni  sans  ap-  mœurs   et  la   réformation  de  la  discipline, 

plicationde  l'indulgence,  on  (eut  l'appliquer  (S.  C.  —  De  synod.,  1.  iv,  c.  8.) 

à  celui-là  comme  à  u:i  autre.  Sans  doute  L'exemption  d'un  chapitre  de  cathédrale 

qu'il  ne  faut  pas  réitérer  les  bénédictions  à  consiste  principalement  en  ce  que,  hors  Je 

tout  propos;  mais  il  faut  moins  de  raisons  cas  de  visite,  l'évèque  ne  puisse  pas  procé- 

que  quand  il  s'agit  de  sacrements.  N'y  au-  der  contre  l'un  des  membres  de  ce  chapitre 

rait-ii  pas  abus  de  bénédiction  si  l'on  dé-  sans  s'être  ad, Oiut  deux  d'entre  eux,  quoi- 

truisait  un  chapelet  précisément  parce  qu'il  qu'il  puisse  le  visiter  sans  cette  adjonction, 

est    oeut-être    bénit    avec  indulgence  ?  Ne  U'onc.  de  Trente,  sess.  25,  c.  G;  sess.  6,  c.  '*.) 


(  .il  V 


DECRETS 


(Il  v 


Pendant  la  va  e,  le  i  h  ; 

ne  peut  s'approprier  les  ami  nues  pécuniaii 
inapi  aux    délinquants.   Sacré*  tongr\ 

gatio 

ngr.  d«t  Rites.    I .  D  ins  h  -  convois  fu- 
,  le  chapitre  de  la  cathédrale  a  la  pi 
ni  e  sur  le  curé    is,  64,  77,  78,  295,  70  ; 
<(</  l,  916,  951 .  2'.»  m  ad  I  ,  "pourvu  au'il  mar- 
ia propre  croix  703  ad  i  .  Cepen- 
dant le  curé  du  défunt   peut  porter  l'élole, 
même  ai  ec  l'assistance  dû  chapitre  ^7o:j  ad  3, 
2424,  2044  ad  3  . 

2.  Il  n'est  pas  permis  an  chapitre  de  faire 
l'oftice  funèbre  dans  les  églises  des  Régu- 
liers '*ll 

3.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  a  la  pré- 
séance dans  les  églises  collégiales  1006  .  Il 
L'a  toujours  sur  les  magistrats  1702,  3396 
ad  l  . 

'».  Quand  le  chapitre  de  la  cathédrale  ac- 
compagne un  convoi  funèbre,  on  ne  peut 
l'empêcher  d'entrer  avec  sa  crois  dans  une 
église  de  Réguliers  [1143,  2331).  Quand  il 
est  convoqué  à  un  convoi,  il  doit  \  assister, 
le  curé  et  tous  les  autres  doivent  se  réunir 
à  la  cathédrale,  lors  même  que  le  défunt  doit 
être  inhumé  dans  sa  propre  paroisse  ou  dans 
l'église  des  Réguliers  ;  cependant  le  droit  de 
faire  les  fonctions  auprès  du  corps  appar- 
tient au  curé  (2373,  239V). 

5.  Le  chapitre  ne  doit  pas  se  rendre  à  un 
convoi  funèbre  sans  y  être  invité  (1 181). 

6.  Pendant  la  vacance  du  siège,  le  cha- 
pitre ne  peut,  de  sa  propre  autorité,  intro- 
duire quelque  nouveau  rite  ;1270  ad  2). 

7.  Le  chapitre  ne  peut  admettre  aux  dis- 
tributions un  chanoine  qui  assiste  en  habit 
de  protonotaire  (2045). 

8.  11  n'est  pas  permis  d'assembler  le  cha- 
pitre pendant  !e  temps  des  olïices  divins  (1 
ad  1,  3V,  595,  776  ad  10,  1185,  2707  ad  5). 

9.  11  est  permis  au  chapitre  de  la  cathé- 
drale, en  l'absence  de  l'évoque,  de  faire  des 
processions  par  la  voie  publique,  sans  la 
permission  des  supérieurs  des  églises  dacs  le 
territoire  desquels  on  passe  (1007).  La  pré- 
séance lui  est  toujours  due,  lors  même  qu'il 
est  seulement  représenté  par  trois  ou  quatre 
chanoines,  qui  marchent  sous  la  croix  ca- 
pituiaire  (1013,  1080). 

10.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  ne  peut, 
sans  la  permission  de  l'évêque,  dans  certains 
cas  particuliers,  réciter  l'office  hors  du 
chœur,  dans  quelque  endroit  de  l'église  ^2934 
ad  5). 

11.  La  congrégation  a  répondu  au  chapi- 
tre et  au  clergé  d'une  cathédrale  qu'il  n'était 
pas  permis  d'exiger  qu'on  y- apportât  les 
corps  des  clercs  décédés  dans  la  ville  qui 
avaient  choisi  ailleurs  leur  sépulture;  qu'un 
fit  l'office  dans  la  cathédrale,  et  qu'on  y  re- 
tint une  partie  des  cierges  du  convoi  laissés 
ensuite  au  clergé  de  l'église  où  devait  se 
faire  l'inhumation  (3384). 

12.  Le  chapitre,  les  chanoines  et  le  clergé 
de  la  cathédrale  ne  peuvent  être  contraints 
d'assister  dans  une  autre  église  aux  fonctions 
qui  s'y  sont  faites  de  temps  immémorial  à 


l'occ  sion  de  la  fête  du  prini  ip  il  patron  de  ta 
ville   2106  . 

13  Le  *  hapitre  d'une  collégiale  uni  h  ce- 
lui de  la  cathédrale  a\  ec  communication  des 
pii\  .  ne  peut  s'en   pi é\ alun-  sans  pro- 

imultanément  ±i'.)\  . 

l 'i.  Quand  le  chapitn  de  la  cathédrale  fa 
dans  une  collégiale,  le  chapitre  de  celle-ci 
n'est  pas  tenu  de  fournir  d  autres  livres  que 

I.  Ml,        Il 

t.).  Le  chapitre  d'une  collégiale  peut  as- 
sister aux  processions  publiques  sans  y  être 
invité   2078  ad  1). 

16.  Le  droit  de  convoquer  le  (hapitre  ap- 
pai  tient  au  plus  digne;  il  doit  avoir  une  d 
clefs  du  coffre  où  le  sceau  esl  renfermé;  un 
autre,  choisi   par  le  chapitre,  «luit    garder 
l'autre  clef  2720  ad  1  et  2  . 

17.  On   nest   pas  tenu  d'inviter  le  chapi- 
tn- du  lieu   aux  fonctions  ecclésiastique 
quand  un  n'y  invite'  point  d'étrangers   3321 
ad  2  . 

18.  La  congrégation  a  répondu,  dans  un 
cas  particulier,  que  le  (hapitre  d'une  collé- 
giale, assistant  à  un  office  conjointement 
avec  l'archiprêtre,  avait  la  préséance  sur 
une  autre  collégiale  (33GG). 

19.  C'est  au  chapitre  de  la  cathédrale  qu'ap- 
partient exclusivement  le  droit  de  fairecinq 
absoutes  solennelles  à  l'occasion  des  funé- 
railles des  évèques,  des  princes,  etc.  (3830 
ad  4). 

20.  Il  convient  que  le  chapitre  soit  dans 
le  sanctuaire,  sur  des  bancs,  pour  assister 
aux  prédications;  la  congrégation  a  fait 
transporter  pour  cela  le  pupitre  dans  uu 
lieu  commode  au  chapitre  (3842  ad  3). 

21.  Quand  le  chapitre  de  la  cathédrale  est 
invité  à  des  funérailles,  il  dirige  la  proces- 
sion jusqu'à  l'église  où  elles  doivent  se  faire. 
On  doit  suivre  la  voie  la  plus  courte,  pourvu 
qu'elle  soit  commode  et  décente.  Tous  sont 
tenus  d'aller  à  la  cathédrale,  puis  à  la  mai- 
son du  défunt.  Quand  le  chapitre  assiste  à  la 
messe,  en  présence  du  corps,  dans  l'église 
paroissiale  où  doit  se  faire  l'inhumation, 
c'est  le  plus  digne  et  non  le  curé,  qui  doit 
entonner  l'Introït.  (Ceci  a  été  révoqué.)  Le 
clergé  des  paroisses  de  la  ville  est  tenu  d'as- 
sister à  certaines  processions  du  chapitre 
(5983  ad  1,  5). 

22.  On  doit  observer  une  coutume  locale 
d'après  laquelle,  lorsque  le  chapitre  de  la 
cathédrale  assiste  à  des  funérailles,  l'office 
est  fait  par  l'un  des  chanoines,  et  non  par 
le  curé  du  défunt,  lequel,  ainsi  que  les  au- 
tres curés  présents,  ne  peuvent  porter  l'é- 
lole (4166  ad  3,  5). 

23.  Les  chapitres  doivent  se  rendre  aux 
processions  publiques  SuppL,  t.  VII,  86). 

2+.  On  peut  contraindre  les  chanoines, 
sous  peine  d'amende,  à  se  réunir  au  chapi- 
tre [Ibid.,  32  ad  34). 

[Congr.  du  Concile.)  Les  chapitres  des  ca- 
thédrales ne  sont  pas  seulement  institués 
pour  la  célébration  des  divins  offices,  niais 
encore  pour  servir  de  conseil  aux  évoques 
et  les  aider  à  gouverner  le  diocèse.  C'est  le 
sénat  d'une  église 


32fi 


52",  CHA  DES  CONGREGATIONS.  Cil  A 

Avec  le  consentement  du  chapitre,  l'évoque  0.  si  un  vicaire  capitulaire  devenait  s  is- 
peut  augmenter  le  nombre  deschanoines  dans  pect,  le  chapitre  élirait  des  arbitres  u  i  i  in- 
une  église  cathédrale  ou  collégiale» U  en  faut     liera it  à  un  autre  le  jugement  de  la  cause. 


au  moins  trois  pour  constituer  un  chapitre. 

Dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales, 

la  messe  conventuelle  doit  être  célébrée  mus 

les  jours,  et  appliquée  pour  les  bienfaiteurs 

en  général,  nonobstant  toute  coutume  con- 
traire. 

Les  jours  où  les  rubriques  prescrivent 
une  seconde  et  même  une  troisième  messe 
conventuelle,  ces  deux  dernières  doivent 
être  appliquées  aussi  aux  bienfaiteurs,  si 
telle  est  la  coutume;  sinon  l'application  dé- 
pend du  célébrant.  (19  juillet  1783.) 

A  la  mort  d'un  évèque,  sa  juridiction  passe 
au  chapitre  de  l'église  cathédrale,  qui  est 
tenu,  dans  l'espace  de  huit  jours,  de  consti- 
tuer un  officiai  ou  vicaire,  ou  de  confirmer 
celui  qui  l'était;  il  n'est  pas  tenu  d'en  éta- 
blir deux  ou  un  plus  grand  nombre,  à  moins 
que  ce  ne  soit  d'après  une  coutume  immé- 
moriale existant  dans  ce  lieu. 

Le  chapitre  ne  peut  se  réserver  aucune 
partie  de  la  juridiction,  ni  restreindre  celle 
du  vicaire  capitulaire,  ni  le  révoquer,  sans 
recourir  à  la  congrégation  des  évêques  et 
réguliers. 

Le  vicaire  capitulaire  doit  rendre  compte 
de  son  administration  à  l'évoque  futur  ;  ce- 
lui-ci ne  peut  donc  pas  être  vicaire  capitu- 
laire après  son  élection  à  ce  mêmeévêché. 
(Pie  VII,  an  1810.)  Personam  ab  episcopo  pro- 
movendo  plane  distinctam  esse  oportere  [ma- 
nifeste apparet). 

Les  constitutions  capitulaires  ont  force  de 
loi  sans  être  approuvées  par  l'évèque  ou  le 
Saint-Siège.  On  doit  les  mettre  à  exécution 
dans  tout  ce  qui  n'est  nullement  opposé  au 
droit  commun,  ni  au  détriment  des  autres 

lises. 

Les  statuts  des  chapitres  ont  plus  de  force 
quand  ils  sont  confirmés  par  le  Siège  apos- 
tolique. (Extrait  de  Zamboni.) 

RÉSUMÉ  ET  DÉVELOPPEMENTS. 

Des  chapitres  pendant  la  vacance  du  siège. 

i.  Quand  un  siège  épiscopal  est  vacant,  le 
chapitre  ordonne  des  prières  publiques  et 
particulières  pour  obtenir  l'élection  d'un 
bon  pasteur. 

2.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mort 
d'un  évèque,  le  chapitre  nomme  un  vicaire 
capitulaire  ou  bien  confirme  le  vicaire  gé- 
néral de  l'évèque  défunt.  Les  huit  jours 
commencent  à  courir  à  dater  de  celui  où 
l'on  a  connu  d'une  manière  certaine  la  trans- 
lation de  l'évèque  à  un  autre  siège.  On  peut 
aussi  déférer  au  métropolitain  la  nomina- 


poli 
tion  du  vicaire  capitulaire. 

3.  On  ne  peut  nommer  en  cette  qualité  un 
régulier  ni  l'archidiacre  d'un  autre  dmcèse. 

4.  Peuvent  être  élus  plusieurs  vicaires 
capitulaires,  si  une  coutume  légitime  auto- 
rise cela. 

5.  Le  vicaire  capitulaire  ne  peut  être  ré- 
voqué, quoique  le  chapitre  retienne  son 
droit  dont  il  ne  fait  qu'abdiquer  l'exercice. 


/.  Le  vicaire  capitulaire  ne  peut  de 
sa  charge  que  pour  un  temps  très-court^  ou 
pour  cause    de   maladie,     toutefois  avec  le 
consentement  du  chapitre. 

8.  A  la  iiimt  d'un  vicaire  capitulaire, 
môme  nommé  par  le  métropolitain,  le  cha- 
pitre peut  donner  un  successeur. 

9.  Le  vicaire  capitulaire  uoininé  par  le 
métropolitain  peut  être  révoqué  par  lui  ad 
nutuin. 

10.  Il  ne  peut  prendre  place  au  siège  oc- 
cupé habituellement  par  l'archidiacre  épis- 
copal, mais  bien  sur  un  siège  portatif,  s'il 
le  veut,  en  habit  de  vicaire  capitulaire  :  Sedin 
alia  sedeportatili,  si  relit  uti  habit  u  vicariali. 

11.  Un  an  après  la  dernière  visite  épisco- 
pale,  si  la  nomination  d'un  évèque  doit  souf- 
irir  encore  des  retards,  il  peut  visiter  le  diocèse 
comme  le  ferait  l'évèque,  faire  tout  ce  que 
pourrait  le  prélat  titulaire,  en  exceptant  les 
fonctions  qui  appartiennent  à  l'épiscopat  seul. 

12.  Le  vicaire  capitulaire  peut  donner  à 
un  évèque  étranger  la  faculté  d'ordonner  les 
sujets  diocésains  et  accorder  des  lettres  di- 
missoires  pour  que  ceux-ci  puissent  être  or- 
donnés dans  un  autre  diocèse. 

13.  Il  peut  pourvoir  les  paroisses  de  cu- 
rés et  de  vicaires,  parce  qu'il  y  a  urgence, 
mais  il  ne  peut  confère*  de  canonicats  titu- 
laires ou  honoraires. 

li.  La  juridiction  du  vicaire  capitulaire 
est  ordinaire  et  non  déléguée,  comme  celle 
de  l'évèque,  et  il  peut  mettre  à  exécution, 
en  matière  de  juridiction,  tout  ce  qui  a  été 
déféré  par  concession  à  l'évèque  défunt,  en 
vertu  de  bulles  ou  de  brefs,  pourvu  que 
cette  concession  appartienne  aussi  au  siège. 

15.  Il  n'est  pas  décidé  si  le  chapitre,  par 
son  vicaire,  peut  accorder  des  indulgences 
comme  le  ferait  l'évèque.  Il  y  a  sur  ce  point 
beaucoup  de  raisons  pour  et  contre.  Le  plus 
prudent  est  de  s'abstenir  de  toute  concession 
de  ce  genre. 

16.  Lorsque  le  nouvel  évèque  a  pris  pos- 
session de  son  siège,  le  pouvoir  du  vicaire 
capitulaire  cesse  par  le  fait;  mais  celui-ci 
n'est  tenu  à  rendre  compte  de  sa  gestion 
qu'à  l'évèque  successeur  du  défunt,  du  dé- 
missionnaire ou  du  transféré,  et  nullement 
au  chapitre  qui  l'avait  nommé. 

Telles  sont  les  règles  établies  et  généra- 
lement reçues  dans  l'Eglise,  en  ce  qui  con- 
cerne les  chapitres  et  leurs  vicaires  sede  va- 
cante. Il  en  est  pourtant  quelques-unes  do 
moins  importantes  qui  sont  tombées  en  dé- 
suétude parmi  nous.  Nous  faisons  observer 
qu'en  général  ces  règles  son  extraites  du 
droit  canon  romain  et  telles  que  les  énumere 
le  célèbre  Barthélemi  Gavauii. 

On  a  publié  dans  la  Correspondance  de 
Rome  l'important  article  qui  suit  : 

1.  Notions  préliminaires.  L'église  cathé- 
d  aie  est  celle  où  existe  la  chaire  du  supérieur, 
du  prélat,  outre  le  collège  des  chanoines. 

L'église  cathédrale  est  en  même  temps  col- 
légiale; le  orélat  et  les  chanoines  sont  cen- 
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ci! .  tend  le  droit  spii  ituel   par  lequ  I 

on  d  voix  aux  .-i  semblées  capitulaires,  et 
une  stalle  dans  le  chœur.  Là  prébende  est  le 
droit  spirituel  de  recevoir  certains  revenus 
dans  l'église  qu'on  dessert.  C'esl  l'annexion 
d'une  chose  spirituelle  qui  suit  le  titre 
canooicat.  Le  cano  lical  traîne  à  lui  la  pré- 
bende, car  il  n'esl  pas  sans  elle.  Il  ne  peut 
pas  exister  longtemps  sans  I  !  prébende.  D  i 
même  que  l'obligation  est  mère  de  l'action, 
ainsi  la  canonie  est  mère  de  la  prébende; 
elle  la  produit;  leurs  rapports  sont  ceux 
d'une  mère  et  'l'une  fille.  <)n  voit  par  là 
qu'autre  chose  est  la  canonie,  autre  chose 
est  la  prébende.  La  première  consiste  da 
le  droit  d'avoir  voix  au  chapitre,  el  une  stalle 
dans  le  chœur  pour  la  célébration  de  l'office 
divin.  Ce  droit  provient  de  l'élection  et  de 
la  réception  comme  frère,  au  lieu  que  la 
prébende  n'a  pas,  de  soi,  voix,  au  chapitre 
ni  stalle  au  chœur.  L'élection  est  le  titre  du 
canonicat.  La  collation  est  le  titre  de  la  pré- 
bende. Autre  différence  entre  le  canonicat 
et  la  prébende.  Celle-ci  est  un  bénéfice  ec- 
clésiastique, au  lieu  que  le  canonicat  n'est 
pas,  de  soi,  un  bénéfice.  D'où  l'on  voit  que 
quelqu'un  peut  être  reçu  comme  chanoine 
sans  prébende.  De  fait,  les  chanoines  exis- 
taient autrefois  sans  un  nombre  distinct  de 
prébendes.  Des  statuts  particuliers  peuvent 
.disposer  que  quelqu'un  reçu  connue  cha- 
noine en  ait  le  nom,  le  litre,  les  honneurs 
et  les  prérogatives,  sans  qu'il  soit  mis  en 
possesion  d'une  prébende.  Lue  telle  admis- 
sion se  l'ait  du  consentement  du  chapitre. 

'3.  Le  nombre  des  canonicats.  En  érigeant 
le  chapitre,  le  Saint-Siège  lixe  le  nombre 
des  prébendes  canpnicales.  Ce  nombre  n'est 
pas  moindre  de  trois.  Les  auteurs  font  voir 
que  douze  canonicats  sont  nécessaires  au 
service  des  cathédrales.  Des  monuments  >■■  - 
clésiastiques  fort  anciens  nous  montrent  le 
Saint-Siège  confirmant  les  biens  des  chapi- 
tres, et  fixant  le  nombre  des  prében 
Ainsi,  Alexandre  111  à  l'égard  du  chapitre 
Digue.  [Bullar.  Roman,  t.  Il,  p.  161.)  Plus 
d'un  siècle  auparavant,  Léon  IX,  de  retour 
du  concile  de  Reims,  confirme  les  biens  et 
les  prébendes  de  l'église  de  Verdun.  (Ibid., 
t.  I,  p.  3G3.)  En  12G5,  Clément  IV  prescrit 
le  nombre  de  douze  chanoines  dans  la  cathé- 
drale d'Amélia.  Le  même  Pontife  confirme 
les  statuts  du  chapitre  d'Annecy.  La  buile 
de  confirmation,  qui  commence  par  les  mots 
Inter  cœteras,  se  peut  voir  dans  le  Bullaire 
romain  (p.  i,  t.  III,  p.  io6.)  Les  chanoines 
d'Annecy  prièrent  leur  évêque  de  dresser 
les  statuts  du  chapitre.  Le  prélat  le  fit,  de 
concert  avec  trois  des  chanoines.  Ces  statuts, 
au  nombre  de  soixante-trois,  sont  confirmés 


par  Clémenl  IV.  On  i  recueille  bien  des  ■  ho- 
■  ippoi  ta  h  disi  ipline  i  tnonicale 
au  treizième  sjècle.  Honorius  111  fixe  le  nom- 
moines  d'An  cône  a  douze.  Les 
temps  plus  rapprochés  du  nôtre  offrent  une 
multitude  l'exemples  de  cette  détermination 
par  autoi  ité  apostolique,  d  i  nombre  des 
nonicats  dan-  les  églises  cathédrales. 

Le  nombre  des  canonicats  étant  déterm 
par  autorité  apostolique,  Pévêque  n'a  pas  le 
muvoir   d  >   I  accroître     Thomassin,  part,  i, 
ib.  n,  c  ip.  10.   Qu  ml  à  la  création  d  ;s  cha- 
noines honoraires,  non-  dirons  quelles  sont 
les  près  i  iptions  du  droit. 

'i.  La  distribution  des  ordres.  Le  Concile 
de  Trente    sess.  ïi.  de   /.'  fortn., 


for  m.,  cap  12  , 
s  églises  cathé- 


ordonne  que  dans  toutes  le 

drales  les  canonicats  aient  chacun  l'ordre 

de  prêtrise,  de  diaconat  <>u  de  sous-diaconat 

qui  leur  soit  annexé.  L'ordre  est  assigné, 
non  aux  personnes,  mais  aux  canonicats. 
Lorsqu'il  s'agit  de  faire  cette  distribution,  l'é- 
voque doit  requérir  le  conseil  du  chapitre. 

Par  ce  décret,  le  concile  de  Trente  a,  dit 
Thomassin,  restauré  la  discipline  primitive 
ilvs  chapitres  autant  que  cela  a  été  possible. 
De  même  que  la  hiérarchie  instituée  par  le 
Fils  de  Dieu  n'est  composée  que  des  évoques, 
des  piètres  et  des  diacres,  ainsi  les  chapi- 
tres, image  très-parfaite  de  la  principauté 
sacrée,  ne  renfermaient  autrefois  que  des 
prêtres  et  des  diacres,  qui  formaient  av< 
i'évêque  le  sénat  de  l'église  et  son  conseil. 
C'est  ainsi  que  Pascal  II,  traçant  à  I'évêque 
de  Compostelle  la  forme  de  son  église,  lui 
prescrivait  d'y  établir  des  piètres  et  des  dia- 
cr  s  qui  fussent  aptes  à  porter  avec  lui  le 
poids  du  gouvernement  ecclésiastique. 

.Mais  lorsque  le  sous-diaconat  fut  rangé 
parmi  les  ordres  sacrés,  on  commença  à  ac- 
corder aux  sous-diacres  les  droits  el  les  pré- 
rogatives des  chanoines.  On  leur  conféra  le 
droit  desuflrage  dans  les  assemblées  capitu- 
laires. Ils  avaient  été  attachés  aux  cathédra- 
les, comme  les  autres  clercs  inférieurs,  pour 
la  psalmodie  divine  des  offices;  en  devenant 
clercs  majeurs,  les  sous-diacres  furent  admis 
aux  délibérations  du  chapitre;  ils  prirent 
place  aux  stalles  supérieures  du  chœur.  Par 
Je  décret  relatif  à  la  distribution  des  ordres 
sa  rés,  le  concile  de  Trente  a  réuni  les  beau- 
tés el  les  splendeurs  des  commencements 
les  plus  florissants  de  l'Eglise,  aux  magni- 
ficences des  chapitres  du  moyen  Age,  alors 
occupés  principalement  à  la  divine  psalmo- 
die. Les  ordres  sacrés  sont  annexés,  non 
aux  personnes,  mais  aux  canonicats.  Les 
chanoines  sous-diacres  ayant  même  l'ordre 
de  prêtrise,  prennent  rang  après  les  chanoi- 
nes diacres,  de  même  que  dans  le  Sacré 
Collège  des  cardinaux,  ceux  qui  ont  les  ti- 
tres des  diacres,  ne  viennent  qu'après  les 
cardinaux  prêtres,  quoiqu'ils  soient  eux- 
mêmes  prêtres,  évoques  et  archevêques.  Le 
Sacré  Collège  des  cardinaux  est  l'image  très- 
parfaite  des  chapitres  de  l'église  primitive  et 
d?  la  discipline  la  plus  sainte.  On  n'inscrit 
•  pie  des  évêques,  des  prêtres  et  des  diacres 
clans  ce  sénat  de  l'Eglise  universelle. 
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5.  Les  dignités.  Le  Saint-Siège,  qui  érige 

les  chapitres  et  y  détermine  le  nombre  des 
canonicats,  désigne  les  dignités  que  ces  cha- 

f dires  doivent  posséder.  L'archidiacre  et 
'archi  prêtre  sont  rangés  communément 
parmi  les  dignitaires.  Sans  l'autorité  apos- 
tolique, des  dignités  nouvelles  «ne  peuvent 
pas  cire  érigées  dans  l'église  cathédrale. 

On  a  une  bulle  de  Boniface  VIII  instituant 
la  dignité  de  prévôt  dans  la  cathédrale  d'A- 
nagni.  Elle  est  datée  du  8  des  calendes  d'oc- 
tobre 1301,  et  commence  par  les  mots  Inler 
cœteras.  Le  Pontife  déclare  que,  de  préfé- 
rence à  toutes  les  églises,  il  doit  aimer  celle 
d'Anagni;  car  il  n'a  pas  oublié  qu'elle  l'a 
nourri  de  son  lait;  elle  l'a  aimé  et  traité 
comme  une  mère;  elle  l'a  élevé  comme  une 
nourrice;  elle  l'a  prévenu  de  grâces,  elle  l'a 
honoré  de  ses  bienfaits  :  Nom  rctinet  re- 
centi  memoria,  guod  nos  olim  in  annis  tene- 
ris  constituîos  propriis  lactavil  uberibus, 
dilexit  ut  mater,  traclavit  ut  genitrix,  educa- 
vit  ut  nulrix,  prœvenit  gratiis,  benc/iciis  Ito- 
noravil.  C'est  pourquoi,  en  témoignage  de 
son  affection,  Bon iface  VIII  érige  un  Perso- 
nal ou  une  dignité  dans  la  susdite  cathé- 
drale. Le  prévôt  administrera  tous  les  biens 
du  chapitre;  il  sera  élu  par  les  chanoines; 
il  aura  le  pouvoir  de  régler  Je  chœur  et  le 
culte  divin;  de  punir  les  fautes  légères  qui 
seront  commises  dans  le  chœur  par  des  cha- 
noines et  par  les  clercs.  Les  fautes  majeures 


par  le  synode;  ils  sont  nommés  par  l'évé- 
que,  qui  choisit  le  plus  digne  des  candidats 
qui  ont  été  approuvés  au  concours,  sans  que 
le  chapitre  s'ingère  dans  le  choix.  Ici  encore, 
c'est  une  dérogation  à  la  règle  générale,  qui 
exige  que  la  collation  des  canonicats  et  (les 
prébendes  appartienne  à  la  fois  et  à  l'évo- 
que et   au  chapitre. 

7.  Le  curé  de  la  cathédrale.  La  paroisso 
unie  au  chapitre  est  desservie  par  un  vicaire, 
soit  amovible,  soit  perpétuel.  La  présenta- 
tion de  ce  vicaire  appartient  au  chapitre, 
l'institution  appartient  a  l'évoque.  (Fagnan.. 
loc.  citât.,  n.  Fat  lit  seplimo.)  La  chose  est 
patente  par  la  bullo  Ad  exsequendum  de  saint 
Pie  V,  selon  laquelle  les  vicaires  perpétuels 
des  cathédrales  et  des  collégiales  ne  sont 
pas  à  la  libre  élection  des  Ordinaires,  niais 
à  la  nomination  de  ceux  dans  les  églises 
desquels  ils  sont  établis.  «  Etpatet  ex  consli- 
tutionc  sancli  Pii  V  Ad  exsequendum,  in  §  Yo- 
lumus,ubi  stutuitur  ut  vicarii  prrpetui,  non 
ad  libérant  Ordinariorum  clectionem,  sed  ad 
nominationem  illorum,  in  quorum  ecclesiix 
unitis  ponentur,  cum  ipsorum  Ordinariorum, 
seu  eorum  vicarinrium  prœvio  examine,  ap- 
probatione  deputentur.  (Fagnan.,  loc.  citât.) 
C'est  pourquoi,  ajoute  le  même  auteur,  saint 
Pie  V  voulut  que  pour  les  onze  vicariats 
qu'il  érigea  dans  les  basiliques  de  Rome, 
les  curés  fussent  institués  et  députés  par  le 
cardinal  vicaire,  à  la  nomination  du  chapitre 


devront  être  réprimées  par  l'évêque,  de  con-      des  basiliques  respectives;  le  chapitre  choi- 


cert  avec  le  prévôt  et  avec  le  chapitre.  Nam 
énormes  [excessus)  corrigendi  sitnt  ab  episcopo 
simul  cum  codent  prœposito  et  capitula. 

On  aura  observé  que  Boniface  VIII  attri- 
bue au  chapitre  l'élection  du  dignitaire.  En 
elfeti  le  droit  commun  réserve  l'élection  des 
dignitaires  au  chapitre  d'une  manière  exclu- 
sive. Aux  dignitaires  ne  s'applique  pas  la 
règle    générale    qui    veut    que     la    colla- 


sit  parmi  les  candidats  approuvés  par  lu 
cardinal  vicaire ,  après  examen  devant  les 
examinateurs  députés;  ainsi  porto  la  consti- 
tution Etsi  omnibus.  (Fagnan.)  Le  droit 
que  le  chapitre,  curé  habituel,  a  de  nommer 
le  recteur  de  la  paroisse  de  la  cathédrale, 
constitue  une  troisième  dérogation  à  la  règle 
générale  que  nous  avons  mentionnée  plus 
d'une  fois,  d'après  laquelle  tant  le  chapitre 


tion  des  canonicats  appartienne  simultané-'      que  l'évêque  concourent  simultanément  à  la 


ment  au  chapitre  et  à  l'évêque  (Fagnan., 
cap.  Cum  ccclcsia,  de  Lied.,  num.  Fallit  oc- 
tavo.) 

6.  La  prébende  théologale  et  la  pénitencerie. 
L'office  de  théologal  et  celui  de  pénitencier 
doivent  être  érigés  nécessairement  dans 
toute  cathédrale.  L'un  et  l'autre  furent  in- 
stitués par  le  quatrième  concile  de  Latran, 
sous  Innocent  111.  Cette  constitution  a  été 
approuvée  par  le  concile  de  Trente,  qui  fait 
une  grave  obligation  aux  évoques  de  l'intro- 
duire dans  leur  église  (sess.  5,  cap.  1  Ke- 
fornr.,  sess.  24,  cap.  8).  On  trouvera  plus 
loin  la  formule  d'érection  de  la  prébende 
théologale,  et  puis  la  formule  relative  à  l'é- 
rection de  la  Pénitencerie.  Le  cinquième 
concile  provincial  de  Milan,  par  saint  Char- 
les Borromée,  veut  que  la  prébende  théolo- 
gale et  la  pénitencerie  soient  dunnées  au 
concours  (Actor.  pag.  219).  Une  bulle  de 
Crégoire  XV,  en  date  des  noues  de  novem- 
bre 1622,  dispose  que  la  même  chose  se 
pratique  dans  les  églises  d'Espagne.  Quant 
à  l'Italie,  on  a  la  bulle  Pastoralis  de  Be- 
noît Xlll,  qui  prescrit  pareillement  le  con- 
cours. Les  examinateurs  ne  sont  pas  élus 
Diction,  des  Décrets. 


collation  des  canonicats  et  des  bénéfices  de 
la  cathédrale. 

8.  Lofjicialité  du  chapitre.  Barbosa  dit 
que  dans  les  cathédrales  régulières,  l'évê- 
que n'est  pas"'tenu  de  requérir  le  conseil  ou 
le  consentement  du  chapitre  dans  la  puni- 
tion des  délits  que  les  chanoines  peuvent 
commettre.  Car,  la  cathédrale  étant  régu- 
lière, l'évêque  e;>t  à  l'égard  des  chanoines 
ce  qu'un  supérieur  régulier  est  à  l'égard  de 
ses  religieux.  L'obéissance  dont  i-ls  font 
vœu,  l'abnégation  de  la  volonté  propre  à  la- 
quelle ils  sont  obligés,  en  vertu  de  leur  vœu, 
veulent  que  l'évoque  exerce  librement  sa 
juridiction  sans  qu'il  doive  requérir  le  con- 
seil ou  l'assentiment  de  son  chapitre  (1). 

(I)  In  piinicmlis  delictis  canonicoruni  hujusmodi, 
non  requirilur  consilium,  vcl  consensus  nionacbo- 
ruin  ;  cum  eniin  lalis  ecclesia  sil  catbedralis  regu- 
laris,  episeopus,  respect»  monaelioruin,  non  dicitur 
episeopus  ,  el  quidquid  eral  explicandum  per  abba- 
lein,  explicalur  per  ipsnm  ;  iinde  neque  in  eorum 
delictis  puniemtis  aliud  consilium  requirilur,  prout 
neqr.e  requirilur  quando  ipse  abbas  régulai  is  proce- 
dit  ;  licel  enim  monacbi  sinl  loco  canonicoruni, 
lamcn   répugnai   renunlialioni    propnre   voluntaii* 
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Quant  aux  chanoines   s  culiera,  ils  ont, 
-■ii  tout  temps,  »  ii  le  pouvoir  de  portei  des 
peinai  contre  loa  fautes  légères  commises 
jiar  leurs   confrères  mm    contentions,    non 
nitionaliter,  $td  correct  ionaliter,  eomme 
nt  les  oanonistes.    I  sin ,  part,  i, 

li h  m,  cap.  I0S 


I  umi  rons  en  i  eu  de  mots  l<  du 

II  :  nement   e<  clésiastique    auxquels    le 
ch  ipitre  de  la  cathédrale  prend  pai  t  «  n  y 

i ■i.lH-KlII  ,lit. 

i  es  chapitres  cathédraux  sont  ini 
concile  prot  incial  ;  ils  j  eu  voient  des  dé- 

\  oyt  :  .1  ce  suj.-t  le  traité  du  Concile 


mire,  les  monuments  ecclésiastiques     provincial  imprimé     P     s  en  L850,  part,  u, 

i  ig.  J'i'.i.    On  trou  fera  à  la  lin  de  nuire  ju- 
in le  une  1  irmule  d'invitation  des  chapiti 
cathédraux  a  i  concile  provincial)  ainsi  que 
celle  du  mandai  donné  par  le  chapiti  e  à  - 
délégués.  L'un-  et  l'autre  formules  ont  été 
extraites  des  ictes  d?  l'Eglise  de  Milan. 

0)  Le  chapitre  cathedra!  est  consulté,  <lo 
nécessitera  l'égard  des  décrets  que  l'évéque 
propose  de  publier  dans  le  synode  diocé- 
sain. Yuijiz  la  formule  de  cette  consulta- 
tion. C'est  un  document  assez  difficile  à  trou- 
\  er  dans  les  formulait 

Barbosa  se  demande  m  l'évoque  esl  tenu 
«I  '  suivre  le  conseil  du  chapitre?  Il  dit  que 
certains  auteurs  l'ont  cru,  unis  il  montre 
très-bien  que  cela  n'est  pas,  et  que  révoque 
n'est  tenu  do  suivre  le  eouseil  du  chapitre 
que  dans  les  cas  exprimés  par  le  droit.  L'i 
docte  canonisle  fait  voir  que  la  faculté  que 


nous  font  voir  le  cha|  iti  o  siégeant  avec  I 
véque  sur  un  môme  tribunal,  pour  juger  et 
punir  les  délits  commis  par  des  membres 

leur  collé  ;e.  <  ta  a  pu  remarquer  ci-des- 
sus que  dans  la  bulle  qui  érige  la  dignité  de 
prévôt  dans    la  cathédrale  d  Anagni,  Boni- 

e  V1H  rè  le  que  li  s  taules  graves  des 
ues  i  i  lercs  inférieurs  seront  jugi 
par  l'évoqua  el  par  le  chapitre.  Voyez  la  dé- 
«  :  étale  d'Innocent  III,  caj  .  Irrefragabilern,  de 
oiii.  ord.  La  compilation  de  Gratien  renferme 
lu  décret  du  concile  de  Carthage  qui  prohibe 
;iu\  évoques  d'instruire  les  procès  sans  la 
présence  de  leurs  ecclésiastiques  :  episcopus 

nullius  causant  audint  abtqut  /nasottia  cleri- 

corwn  suorurm  d'où  une  maxime  admise 
«  ommunément  fut  que  dans  les  causes  gra- 
ves, dans  lesquelles  on  avait  à  porter  des 
suspenses,  le  jugement,  c'est-à-dire  le  con- 


seniementdu  chapitre,  était  nécessaire  (cap.  1.,  l'évoque  a  de  faire  des  statuts  procède  d  un 
de  Excess,  pr.eiai).  Thomassin  rapporte  le  droit  incommunicable.  Jl  détruit  les  fonde- 
canoo  d'un  concile  d'Elne  en  l(i(,.'i.  qui  al 


tiibue  la  connaissance  des  causes  à  l'évéque 
<  l  aux  chanoines  :  ad  judicium  episcopi  et 
canonicorum  (part,  i,  lin.  n,  cap.  10). 

Quant  au  droit  nouveau,  on  a,  sur  la  ma- 
tière du  jugement  des  chanoines  délin- 
quants, le  célèbre  décret  du  concile  de  Trente, 
sess.  25,  cap.  G  de  Kei'orm.  1!  prescrit  que 
dans  toutes  les  églises  cathédrales  Je  chapi- 
tre élira,  au  commencement  de  chaque  aa- 
née,  deux  chanoines  qui  seront  les  asses- 
seurs de  l'évéque,  lorsqu'il  y  aura  à  procéder 
contre  un  membre  du  chapitre.  11  existe 
plusieurs  décisions  de  la  sacrée  congréga- 
tion du  Concile  relativement  à  ces  deux  ad- 
joints, qui  forment,  avec  l'évéque,  Poliicialité 
spéciale  du  chapitre.  Nous  rapporterons  les 
susdites  décisions,  et  les  explications  (pie 
renferment  les  canonistes  nous  permettront 
Je  constater  quel  est  le  vrai  sens  du  susdit 
décret,  et  par  suite,  quelle  est  la  discipline 
actuelle.  La  raison  semble  indiquer  la  haute 
convenance  d'un  tribunal  spécial  procédant 
contre  les  membres  du  chapitre,  s'ils  vien- 
nent à  démériter  de  l'éminente  dignité  à 
laquelle  ils  ont  été  promus. 

9.  L'office  principal  des  chanoines  con- 
siste à  former  le  conseil  permanent  et  légal 
de  l'évéque  dans  le  gouvernement  du  dio- 
cèse. Le  collège  des  chanoines  est  nommé 
capituhnn,  a  cause  du  chef  sous  lequel  ils 
.s'assemblent  à  l'effet  de  lui  prêter  leur  con- 
seil. Or.  l'évéque  est  ce  chef  !  . 

♦pain  illi  faciunl,  quod  episcopus,  qui  est  loco  ab- 
l.uiis,  non  possit  libère  exercere  jurisdiclionem.  (Bar- 
l»os.,  defianonic.  cap.  I,  n.  17). 

(i)Canonici  a  canone,  id  est,  régula  vocabanùir... 

Pdstea  vero  ceflae  prœbendae  ex  etclesiae  fruclibus 

assignala! fuerunt .  m  episcopi fralres  essentel  consï- 

iaiu,  et  cuin  co  uuuin  cuodamniodo   corpus    clfi- 


ments  de  l'opinion  contraire,  et  finit  en  ci 
tant  plusieurs  résolutions  de  la  sacrée  con- 
grégation du  Concile,  selon  lesquelles  l'évé- 
que peut,  dans  le  synode  diocésain,  faire 
des  constitutions,  statuts  et  décrets  sans  le 
consentement  du  chapitre;  il  doit  pourtant 
réquérir  son  conseil  .cela,  sous  peine  de 
nullité  des  statuts]  bien  qu'il  ne  soit  tenu  de 
suivre  ce  conseil  que  dans  les  cas  exprimés 
par  le  droit  (1), 

cerelur,  cidem  consilium  ,  el  auxilium  in  negoliis 
ecclesiue  perixactandis  prœstarenl,  quamvis  uulea 
quoque  consilium,  el  consens» m  clericorum  in  non- 
iMillis  ecclesiac  negoliis  requirere  lenereniiir  epi- 
scopi...  boc  aulein  canonicorum  collegium,  sive  cor- 
pus cum  ipso  episcopo,  olim  dicebaïur  consilium 
episcopi.  Bodie  vocatur  capitututn,  a  capile,  son  que 
régi  vel  congregari  débet  ad  prabenda  cousilia  :  bu- 
jus  vero  capul  est  ipse  episcopus  ^Barbosa,  de  Cano- 
uic.  et  (liijmt.,  cap.  1). 

(I)  lliuin  auloii)  in  decernendo  et  slaluendo  qure 
visa  fucrint  opporluna  in  synodo  tcnealur  episcopus 
sequi  consilium  capiluli?  Quiestio  esl  dubia,  in  qua 
vide  tu  r  négative  reapondendum,  ex  eo  quia  luculias 
condendi  bujusnvodi  slalula  dicilur  esse  meri  iinperii 
inaxiiui...  lstud  aulem  merum  imperium  <_st  in  epi- 
s.  opo...  aeproinde  prœdicla  poiesias  pendel  a  jure 
monarebico  consliliilo  in  ipso  episcopo  el  per  con- 
sequens  iiicoinmunicahili  capitulé,  aul  cuivis  alleio, 
quod  optime  (irmal  Suarez  de  Lerjibus  1.  iv,  c.  o... 
Uonsliiulioiies  factas  ab  episcopo  oe  rigore  juris  non 
fuisse  rite  el  îecle  raclas,  quia  non  inlervcnil  con- 
silium capiluli,  ut  de  jure  requiriiur...  libi  consilium 
aiicujus  requiriiur  ad  faciendum  aliquem  actum, 
débet  prias  ille  acius  Lraclari  in  prceseiitta  illius,  et 
super  eo  consilium  ejus  pdi ,  cl  debilo  lermino  ex- 
speçtari  responsum...  In  Orioleu.  -11  mardi  1032  ad 
1  >  S.  congr.  Concilii  rcspomlii,  episcopum  in  sy- 
no.!o  diœcesana  facere  po:>se  constiluliones,  slalula 
et  décréta  abaque  cousensu  capiluli  ;  debere  lamen 
requirere  illius  consilium,  licet  illml  non  tenealur 
sequi  nisi  in  casilms  a  jure  expressis.  (Barbus.,  di 
Cttuonic.  el  diquiluL  ç.  ï'i). 
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c)  Les  aliénations  dos  biens  ecclésiasti- 
ques sont  frappées  de  nullité  sans  le  con- 
sentement du  chapitre  (Décret,  lit.  x,  lib.  in). 
Le  Pape  lui-môme  n'a  pas  le  pouvoir  d'alié- 
ner les  bie:i>  patrimoniauî  fie  l'Kglise  ro- 
maine, si  les  cardinaux  n'y  consentent. 
Voyez  la  constitution  de  Grégoire  IX,  en 
date  du  16  janvier  1234.  Elle  porte  que 
toule  aliénation  des  biens  patrimoniaux  est 
nulle  sans  le  consentement  unanime  des 
cardinaux,  de  sorle  que  le  dissentiment  d'un 
seul  suiiit  pour  l'em pocher;  que  si,  non- 
obstant ce  dissentement ,  on  passe  outre, 
l'aliénation  c>t  nulle  de  droit,  et  doit  ôlrc 
révoquée  par  le  pontife  successeur,  quels 
que  soient  et  la  vie  du  pape  qui  aurait  aliéné, 
et  le  nombre  des  cardinaux  qui  auraient 
consenti  à  la  vente,  et  la  solennité  du  con- 
trat. Cette  constitution  de  Grégoire  IX.  a  été 
confirmée  par  Pie  IV,  saint  Pie  V  et  Ur- 
bain V11I  (i). 

d)  L'évèque  est  tenu  de  consulter  son 
chapitre  dans  toutes  les  choses  graves  (cap. 
Quanta  lie  bis  ipiœ  fiunl).  Mais  s'il  doit  re- 
quérir le  conseil  du  chapitre,  il  n'est  pas 
obligé  d'avoir  son  consentement,  si  ce  n'est 
dans  les  quelques  cas  exprimés  par  le  droit. 
(Benoit  XiV,  de  Synodo,  lib.  in,  cap.  1.) 

e)  L'assignation  des  ordres  sacrés  aux  ca- 
nonicats  se  fait  avec  le  conseil  du  chapitre 
(concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  12).  Cette 
d  stribution  des  ordres  sacrés  se  l'ait  une 
ibis  pour  toutes.  Les  ordres  sont  annexés, 
non  aux  personnes,  mais  aux  prébendes 
(Barbosa,  de  Canonicis,  chap.  i2).  Cet  auteur 
rapporte  les  résolutions  de  la  sacrée  con- 
grégation du  Concile,  d'après  lesquelles 
Tévéque  ne  peut  pas,  en  vertu  du  décret  du 
concile,  annexer  l'ordre  de  prêtrise  h  tous 
\as  canonicats;  il  le  peut  pour  la  moitié  des 
canonicats,  y  compris  les  dignités;  l'autre 
moitié  est  affectée  aux  ordres  de  diaconat  et 
de  sous-diaconat.  Puis,  Barbosa  cite  une  au- 
tre décision  selon  laquelle  l'évèque  n'est 
pas  obligé  d'attendre  le  consentement  de  son 
chapitre  dans  cette  distribution  ou  désigna- 
tion des  ordres  sacrés.  Il  lui  suftit  de  requé- 
rir son  conseil. 

*)  Le  chapitre  1,  sess.  5  du  concile  de 
Trente  porte  que,  dans  les  églises  qui  n'ont 
pas  les  revenus  nécessaires  à  l'établissement 
de  la  prébende  théologale,  on  doit  établir 
un  maître  qui  enseigne  gratuitement  les  ec- 


(1)  On  lit  (tons  l';icte  île  Grégoire  IX  :  «  Le  roi  su- 
prême du  royaume  céleste,  Jésus-Christ  Dieu  et 
homme,  s'est  soumis  volontairement  à  la  loi,  lui  que 
la  nécessité  ne  soumettait  pas  à  cette  même  loi.  Il 
a  enseigné  parla  à  son  vicaire  que,  quoique  sa  dignité 
lui  confère  une  liberté  plus  grande  que  celle  des  au- 
tres hommes  ,  il  doit  pourtant  rcneonnailre  avec  eux 
une  certaine  servitude  dans  ses  fonctions,  une  né- 
cessité volontaire,  et  une  volonté  nécessaire  dans 
l'observance  de  quelques  sanctions  sacrées,  afin  que 
sa  suprématie,  ainsi  liée  ,  n'en  apparaisse  que  plus 
grande.  Le  propre  de  l'autorité  est  de  commander  ; 
le  propre  de  la  vertu  est  de  se  soumettre  aux  con- 
stitutions qu'on  a  rendu,  s.  Là,  on  fait  acte  de  puis- 
sance sur  ses  sujets;  ici,  ou  fait  acte  de  puissance 
sur  soi-même.  > 


clésiastiques  et  les  écoliers  pauvres.  La 
choix  de  ce  maître  doit  se  faire  cum  consitio 
capital! . 

g  Plusieurs  chanoines  sont  partie  néces- 
saire de  la  commission  canonique  que  lo 
<  oncile  de  Ti  ige  i-  ur  l'administra- 

tion du  séminaire  (sess.  2i.  cap.  18  .  Dans 
les  choses  où  leur  conseil  esl  requis,  tout 
acte'  fait  sans  leur  avis  est  nul  ipso  jure. 
(Thomassin,  p.  i,  lib.  n,  cap.  10.) 

h)  Selon  les  décrétâtes,  les  évoques  no 
peuvent  pas  juger  des  causes  criminelles,  si 
ce  n'est  avec  leurs  chanoines.  Mais  aujour- 
d'hui, dit  Fagnan,  les  évoques  ont  commu- 
nément prescrit  contre  eux;  ils  procèdent 
contre  les  crimes,  ils  exercent  leur  juridic- 
tion sans  le  conseil  du  chapitre  (1\ 

i)  Dans  la  vacance  du  siège,  la  juridiction 
épiscopale  passe  au  chapitre. 

Avant  l'élection  dU  vicaire  capilulaire, 
l'exercice  de  la  juridiction  réside  dans  tout 
Je  chapitre  (Baroos.,  cap.  'r2,  num.  29  .  La 
sacrée  congrégation  du  Concile  a  déclaré 
plus  d'une  lois  que  Le  concile  n'a  concédé 
au  chapitre  que  la  nomination  d'un  seul  vi- 
caire. Thomassin,  part,  i,  lib.  n,  cap.  10.) 
Voyez  la  bulle  Exponi  nobis  d'Urbain  VIII 
[Bullar.  roman,  tom.  V,  part,  v,  p.  i53).  Le 
chapitre  d'une  église  métropolitaine  avant 
élu  deux  vicaires  capitulaires,  l'un  pour  gé- 
rer les  affaires  du  diocèse,  l'autre  pour  re- 
cevoir les  appels,  on  demanda  au  Saint- 
Siège  :  1°  Si  le  chapitre  peut  élire  deux  vi- 
caires capitulaires  ;  2°  s'il  peut  élire  un  doc- 
teur en  théologie,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
chanoines  gradués  en  droit  canon.  —  Ur- 
bain VIII  décide  qu'on  ne  doit  élire  qu'un 
seul  vicaire,  qui  soit  docteur  en  droit  cano- 
nique. 

(1)  L'ouvrage  de  Gnerra  contient  le  résumé  de  cinq 
bulles  d'Urbain  VIII,  qui  résolvent  des  doutes  relatifs 
à  ta  juridiction  épiscopale  cl  capilulaire.  Ces  doutes 
furent  proposés  à  la  sacrée  congrégation  du  Concile 
par  l'évèque  d'Arras  :  les  résolutions  furent  confir- 
mées par  Urbain  Mil  (Bullar.  rom.,  tom.  V,  part,  v, 
p.  28S). 

Bulla  1.  Ad  quem  speelet  cognitio  causarum  cri- 
minalium  civilalis  et  diœcesis  Alrebalensis  ?  Ad  epi- 
scopum,  an  ad  capitulum,  an  a  1  ulruniquc  simul  ? 
—  11.  Ail  solum  episcopuin,  quibuscunque  capituli 
privilegiis  non  obstantibus.  Quod  si  jus  ah  inune- 
niorabili  coinpelnt  capiiulo,  consueludinem  non  esse 
sublalam  a  concilii  Tridanlini  decreto  cap.  20,  sess. 
-21,  sed  douce  capitulum  per  1res  sententias  confor- 
mes eam  probet,  cognilionein  spéciale  ad  episco- 
puin. 

Bulla  2.  Num  episcopo,  an  capiiulo  competal  ap- 
probare  confessarios  el  regulares  ad  prxdicandum 
extra  ecclesias  suorum  ordiuum  ?  —  R.  Soli  episcopo 
hoc  jus  compelit. 

Bulla  5.  An  decanns,  el  capitulum  possinl  sibi 
reservare  casus,  absolvere  a  casibus  réserva  Us  ab 
episcopo,  inscio  episcopo  ,  dare  dimissoriales.  — 
II.  Non  possunt. 

Bulla  4.  IndulgenUae  in  catbedrali  vel  extra  num 
sint  pablicandx  ab  episcopo,  an  a  capiiulo?  — 
R.  Sunt  publicandœ  ab  episcopo  cum  duobus  de 
capiiulo. 

Bulla  5.  An  capitulum  possit  instiluere  convoca- 
lionem  synodi  Alrebalensis,  el  concursus  beneficio- 
rum,  eliam  de  jurcpalronatus.  —  R.  Ad  solum  epi- 
scopum  utrumque  spectat. 
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On  trouvera  plus  loin  une  formule  rela- 
lire  à  lu  gestion  «lu  i  icaire  capitul  ûi 

Stutiiis  capitulait 

i  (Taire  rju  on  va  lire  offre  rie  l'intérêt 
autant  par  les  circonstances  du  fait  que  par 
les  raisons  de  droit  :  il  s'agil  d'introduire  des 
modifications  dans  les  statuts  du  chapitre, 

Igré  le  dissentiment  des  ch  moines.  \  oici 
d'abord  le  fail  : 

i  i  tei  ;  ible  éruption  du  Vésuve  nui  eut 
lieu  dans  le  dernier  siècle,  renversa  l'église 
de  Sainte-Croix,  dans  la  ville  nommée  vul- 
/  rre  del  Greco.  Il  \  avait  dans 
<  elle  église  un  collège  de  chapelains  qui  i 
lébraient  l'office,  et  qui  aidaient  le  curé 
s  son  ministère  pastoral,  lui  outre,  un 
clergé,  adscril  à  la  même  église,  jouissait  de 
certaines  attributions,  se  mêlait  aux  chape- 
lains par  rapport  à  quelques  fonctions  pu- 
bliques. La  nouvelle  église,  commencée  par 
la  piété  des  habitants,  fut  achevée  par  h 
libéralité  «lu  cardinal  Zurlo,  archevêque,  et 
du  roi  Ferdinand  IV.  L'illustre  prélat  voulut 
que  l'église  fût  rétablie  avec  plus  de  splen- 
deur qu'elle  û'en  avait  avant  l'éruption  vol- 
canique qui  la  renversa  :  il  lit  don  de  9,000 
ducats,  et  une  collégiale  fut  fo  idée;  le  col- 
•  tirs  chapelains  devint  un  chapitre,  sans 
.,iir  l'église  perdît  son  ancien  caractère  par 
rapport  à  l'adscription ,  et  sans  préjudicier 
aux  droits  flonl  le  clergé  adscript  jouissait 
auparavant  :  tels  furent  les  termes  de  l'ap- 
probation unanime  que  les  habitants  prêtè- 
rent à  la  mesure. 

«  Dans  le  but  do  ne  rien  laisser  d'imparfait, 
le  cardinal  bienfaiteur  dressa  des  statuts  qui 

glèrent  les  charges  et  les  droits  de  l'un  et 
l'autre  clergé,  tant  collégial  que  non-collé- 
gial. Un  an  s'était  écoulé  à  peine,  que'  des 
difficultés  surgirent  :  une  assemblée  géné- 
rale des  chanoines  et  du  clergé  eut  lieu, 
dans  laquelle  furent  réglées  et  stipulées,  a 
l'unanimité,  des  conditions  propres  à  main- 
tenir la  concorde  qui  était  dans  les  vœux  de 
ions.  On  stipula  :  1°  que  tous  assisteraient 
aux  processions,  ordinaires  et  extraordi- 
naires, sous  la  même  croix  et  le  même  pré- 
vôt, curé  de  la  paroisse,  connue  formant  un 
seul  corps;  2°  on  régla  le  partage  des  pro- 
duits éventuels  et  distributions,  par  rapport 
aux  messes,  obsèques,  anniversaires,  et  au- 
tres fonctions;  3"  les  droits  appartenant  en 
propre  au  curé  lurent  définis;  ';"  on  stipula 
(juc  tous,  indistinctement,  assisteraient  en- 
semble aux  conférences  morales. 

«  L'un  et  l'autre  clergé  vécurent  louable- 
inent  en  bonne  harmonie,  dans  une  concorde 
inaltérable  ,  lorsque  quelques  difficultés 
ayant  surgi  tout  récemment,  l'éminentissime 
archevêque  a  donné  le  conseil  d'en  venir  à 
une  transaction,  en  nommant  deux  manda- 
taires, de  part  et  d'autre,  avec  pouvoir  de 
traiter  et  décider  la  chose,  en  sa  propre  pré- 
sence, en  esprit  d'équité,  en  amour  du  bien. 
Le  chapitre  autorisa  ses  procureurs  d'ac- 
cepter les  conditions  qu'ils  jugeraient  à  pro- 
pos, «  sans  préjudice  pourtant  aes  statuts 


«  approuvés  pai   le  eardioal  Zurlo,  fonda- 

ii 

Plusieun  ai  tii  les  de  la  transaction  qui 
fui  deux  jours  après,  ont  rapport  aui 

anniversaires,  obsèques,  distributions,  etc. 
I).  >  que  le  chapitre  en  a  acquis  connaiss  m  e 
il  l'a  réprouvée  comme  subversive  des  -ta 
luis,  et  demandé  à  Mgr  l'arch«*vôqae  de  li 
déclarer  nulle  et   sans  effet.    Voyant  qu'il 

a  !.  iii  en  rien  par  les  actes  exlrajudi- 

i es ,  le  ohapiln  ,  recourant  au  tribunal 
n  élropolitain  ,  a  émis  sa  protestation  juri- 
dique; d'où  un  pi  ":  es  Jont  l'issue  lui  a  i 
favorable  ,  car  le  juge  a  déclaré  qu'il  n') 
avait  pas  a  tenir  compte  de  la  transaction  : 
Nullam  habendam  esse  rationem  ultima  ton 
'  ntionis  prorsus  conciliativœ  ei  tzconomica 
pro  bono  pacis  ab  Em.  D.  Card.  Archiepi- 
kcopo  sub  die  28  novembris...',  tedstricle  et 
a  nnimode  slandum  esse  prœscriptis  in  statu- 
ti.s  pro  dicta  ecclesia  collegiàli  aisposilis  mino 
le. 
«  Le  clergé  appelant  à  la  sacrée  congréga- 
tion du  Concile,  celle-ci  a  demandé  les  actes 
du  jugement  à  Mgr  l'archevêque,  qui  les  ac- 
i  .  gne  d'une  lettre  par  laquelle  il  prie 
les  Lmin.  cardinaux  de  vouloir  porter  une 
décision  définitive  ,  qui  tranche  ,  une  fois 
P^ur  toutes,  des  difficultés  qui  ne  doivent 
pas  surgir  dans  le  clergé.  Le  doute  a  été  for- 
mulé de  concert  avec  les    procureurs  des 

parties. 

Le  d  i  liseur  du  chapitre  veut  prouver 
que  le  jugement  du  premier  degré  mérite 
d'être  confirmé  pour  trois  raisons  :  1°  Parce 
iMie  la  transaction  du  -iS  novembre  est  nulle 

ille-même.  Elle  l'est,  parce  que  les  procu- 
reurs y  ont  dépassé  la  limite  de  leur  man- 
dai; ils  ont  même  agi  contre  sa  teneur.  Ils 
n'avaient  aucun  pouvoir  d'accepter  des  con- 
ditions subversives  des  statuts.  Or,  la  sim- 
ple comparaison  des  articles  de  la  trans- 
action, avec  ces  mêmes  statuts,  en  fuit  éclater 
l'opposition. 

2°  Elle  est  nulle,  en  ce  qu'elle  iinpliquo 
une  dérogation  aux  statuts  qui  ne  provient 
pas  de  l'autorité  légitime,  car  les  saints  ca- 
nons règlent  que  Févêque  n'a  pas  le  droit, 
pas  même  en  temps  de  visite  pastorale,  de 
changer,  de  modifier  les  statuts  sans  le  con- 
sentement du  chapitre.  L'acte  de  ces  chan- 
gements doit  être  énuméré  parmi  ceux  où 
les  saints  canons  requièrent  le  consentement 
des  chanoines,  sous  peine  de  nullité  (Pigna- 
telli,  tom.  1",  consult.  65).  C'est  donc  bien 
en  vain  qu'on  a  voulu  tenter  de  renverser 
les  statuts,  malgré  la  volonté  exprimée  ma- 
nifestement par  les  chanoines,  dans  leur 
procuration.  Et  il  ne  suffirait  pas  qu'une 
partie  du  chapitre  eût  consenti;  il  faudrait 
l'assentiment  unanime,  surtout  s'ag  ssanl  de 
statuts  à  la  confection  desquels  tous  ont 
prêté  leur  consentement  :  Quia  quidquid  de 
communi  cleâ  consensu  constitutwn  fuit,  dé- 
bet pariter  ne  communi  ejusdem  coi. sensu 
aboleri  el  revoeari  (Piton.,  JJiscept.  eccles.  93, 
tom.  111).  Ce  qui  acquiert  plus  de  gravité 
encore  ,  lorsqu'il  .s'agit ,  comme  dans  le  cas 
actuel,  de  statuts  qui,  dressés  in  ipso  funda- 
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tioni»  îimine,  revotent  le  caractère  et  acquiè- 
rent les  prérogatives  do  lois  fondamentales 
auxquelles  le  Pontife  romain  possède  seul  le 
pouvoir  de  déroger,  bien  qu'il  n'ait  pas  pour 
coutume  de  le  faire,  à  cause  surtout  du  pré- 
judice qui  en  résulterait  pour  1rs  droits 
d'autrui.  (Fagnan.,  t.  Ut ,  p.  v,  c.  5.  c.  3, 
n.  7;  Corrad.,  Prax.  benef.  I.  il,  e.  11  et  12.) 

Ici  le  défenseur  établit  la  comparaison  des 
statuts  de  la  collégiale  avec  les  décrets  des 
congrégations,  avec  la  doctrine  des  cano- 
nisles,  et  il  l'ail  voir  la  pleine  conformité 
qu'ils  ont  avec  eux  ;  d'où  il  suit  que  la 
transaction,  par  cela  seul  qu'elle  déroge  à 
ces  statuts,  est  en  opposition  directe  avec  I  • 
droit,  ce  qui  montre  une  t'ois  de  plus  la  nul- 
lité de  la  transaction  du  28  novembre,  car 
les  évoques  n'ont  pas  le  pouvoir  de  statuer 
quoi  que  ce  soit  de  contraire  au  droit  ou  aux 
saints  canons  (Gard,  de  Luca,  Miscell.,  d.  7, 
n.  18;  de  Jure patr.,  ù.  07,  n.  12;  Pax  Jordan., 
tom.  îl  Elucuùr.,  can.  lih.  vin,  lit.  1,  n.  57; 
Constantin,  ad  Statut.  Crb.  ,  loin,  i"  in 
prœlud.,  num.  8  et  seqq.j 

3"  Ce  défenseur  du  chapitre  fait  voir  que 
la  transaction  est  en  opposition  avec  le  bien 
public  et  la  pratique  de  l'Eglise  universelle. 
Le  bien  public  veut  que  les  lois  el  les  cou- 
tumes introduites  légitimement  ne  soient 
pas  changées  sans  des  raisons  justes  et 
d'utilité  publique;  il  veut  que  les  droits  ac- 
quis ne  soient  pas  lésés,  et  que  tout  ce  qui 
serait  propre  à  enge-ndrer  ou  entretenir  des 
troubles  et  des  scandales  soit  évité  avec 
soin.  Or,  le  défenseur  insiste  sur  les  résul- 
tats déplorables  que  la  transaction  entraîne- 
rait avec  elle  si  elle  était  observée  ;  il  fait 
toucher  du  doigt  qu'elle  est  subversive  des 
droits  établis  légitimement  en  vertu  des 
statuts  dressés  ad juris  tramites;  on  y  viole 
la  liberté  naturelle  des  lidèles,  par  rapport  à 
la  disposition  des  obsèques;  ou  introduit 
des  dispositions  qui  sont  en  opposition  di- 
recte avec  le  sens  commun  et  avec  le  bien 
de  l'Eglise,  comme  est,  par  exemple,  qu'il 
prive  les  infirmes  de  la  part  qui  leur  est 
due,  sans  parler  d'autres  considérations  qui 
fournissent  au  défenseur  la  pleine  confiance 
que  les  Emin.  cardinaux  rendront  une  déci- 
sion qui  frappera  d'un  même  coup  et  les 
énormités  de  la  transaction,  et  les  maux  que 
son  observance  entraînerait  avec  elle. 

Le  défenseur  du  clerué  n'a  rien  transmis, 
quoiqu'il  ait  été  averti  de  le  faire  à  deux  re- 
prises différentes. 

An  sententia  Curiœ  fteapolitanœ...  sit  con- 
firmanda  vel  infirmanda  in  casu. 

Die  20  decembris  1851.  Affirmative  ad  pri- 
mant partem,  négative  ad  secundam  X'orresp. 
de  Rome). 

CHARGE. 

(Congr.  du  Concile.)  Il  est  absurde  que  l'on 
supporte  une  charge  et  qu'un  autre  en  ait 
l'avantage,  surtout  s'il  y  a  ruse  ou  faute. 

La  charge  de  célébrer  la  messe  est  distin- 
guée de  l'obligation  de  L'appliquer. 

Les  charges  imposées  par  fondation  ou  par 


décret  de  la  Visite  apostolique,  ne  s'éteignent 

pas  par  une  non-observance  centenaire. 

Quand  les  revenus  excèdent  les  charges  , 
on  peut  obtenir  une  réduction.  Extrait  de 
Zamboni.) 

CHARGE  D'AMES 

(Congr.  du  Concile.)  C'est  une  dispositif]  i 
inviolable  du  concile  de  Trente  (sess.  25,  de 
Regul.)  qu'il  faut  être  examiné  et  approuv  • 
par  l'évoque,  pour  avoir  charge  d'âmes,  mena  • 
dans  les  paroisses  soumises  à  des  réguliers. 
L'approbation  pour  les  confessions  e>e  suflit 
pas  pour  la  charge  d'âmes.  I. 'examen  et  l'ap- 
probation de  l'évèque  sont  nécessaires  pour 
exercer  la  charge  d'âmes,  en  qualité  mémo 
de  chapelain  coadjuteur,  vicaire  temporaire 
choisi  ou  nommé  par  les  curés.  (Extrait  de 
Zamboni.) 

CHASURLE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Certains  abbés  béné- 
ficiera peuvent  être  servis  à  l'autel  par  îles 
ministres  qui  portent  des  chasubles  pliées 
pendant  l'Avent  et  le  Carême  |  755  ,  2074  ad 
5,  2390,  ad  3  , 

2.  On  ne  peut  remplacer  la  chasuble  pliée 
par  une  dalmatique ,  aux  jours  désignés, 
quels  que  soient  les  ministres  de  l'autel  à  la 
cathédrale  (U70  ad  !*■). 

3.  L'archevêque  de  Syracuse  a  trouvé 
parmi  son  clergé  l'usage  ancien  et  immémo- 
rial de  porter  à  la  procession  solennelle  du 
saint  sacrement  la  chasuble,  î'étole  et  le  ma- 
nipule. Cela  étant  contraire  aux  règles  de 
l'Eglise,  il  a  eu  recours  5  la  congrégation 
des  Rites  pour  savoir  s'il  pouvait  hisser  sub- 
sister cet  ancien  usage.  Elle  a  répondu  que, 
d'après  cet  usage,  il  pouvait  à  volonté  laisser 
porter  I'étole  ;  qu'ii  pouvait  permettre  l'aube 
aux  bénéficiées  non  chanoines;  que  les  cha- 
noines doivent  se  servir  du  rociiet  et  de  la 
chasuble;  et  qu'il  faut  absolument  défendre 
l'usage  du  manipule,  conformément  aux  Ru- 
briques {Congr.  des  Rites,  22  juillet    18'»8;. 

Abrège  de  la  Correspondance  de  Rome,  i  jan- 
vier 1851.) 

CHEMIN  DE  LA  CROIX. 

§  V\.Do utes  sur  l'érection  du  Chemin  de  la 
Croix. 

M.  l'abbé  N.,  canoniquement  autorisé  h 
ériger  dans  son  église  le  Via  crucis,  a  com- 
mis, dans  la  cérémonie  d'érection  ,  les  irré- 
gularités suivantes  : 

1B  Lacroix,  dite  de  passion,  ou,  à  son  dé- 
faut, la  croix  de  procession,  n'a  point  été, 
par  oubli,  placée  avec  les  tableaux  et  croix 
des  stations,  1ers  de  la  bénédiction. 

2°  Lors  de  la  bénédiction  des  tableaux, 
l'aspersion  et  l'encensement  ont  eu  lieu,  pat- 
inadvertance  ,  avant  la  récitation  de  ces  pa- 
roles :  Sanctificentur  islx  imagines,  etc. 

3°  Les  prières  de  la  première  station  étaient 
finies  ou  allaient  finir,  lorque  le  premier  ta- 
bleau surmonté  de  la  croix  a  été  placé. 

h"  Le  célébrant  na  point  attaché  lui-même 
ces  tableaux  ;  il  s'est  contenté  de  les  présen- 
ter à  un   laïque  5  qui  les  accrochait  à  l'en- 
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droit  désigné,  un  fur  et  a  d 
sait  la  station. 

■ 

/;  ,  Elles  De  parai  >sent   point  gi 

,  m  de  natui  imprometlre  la  vali- 

dité  de  i  en  clion,  p  d  de  tout  i 

n  est  presci  it  comme  condition  nécessaire. 

r  Lacroix  de  passion  ou  processionnelle 
n'est  pas  né  essaire,  puisque  chacun  p< 
visiter  les  slal  ns  qu'on  fasse  une  pro- 

ceasion.   2     i  sion  et  l'encensement , 

quoi  [ue  déi  lacés,  n'ont  pas  été  omis,  il  n'j 
.•i  donc  pas  1  i  •  - 1 1  d'j  suppléer  par  une  oou- 
\  le  be  tédiction.  .'!  Si  la  premièi e  -ta- 
lion n'était  pas  érigée  quand  on  a  cru  la 
\  isiter ,  les  indulgences  ne  pourraient  être 
perdues  que  i  our  ce  premii  r  •  lereii  e  du 
chemin  de  croix  ,  qui  d'ailli  urs  n'est  pas 
nécessaire  pour  l'érection ,  puisqu'on  peut 
ériger  un  chemin  de  croix  d  ms  le  ch  i  ur 
des  religieuses  sans  j  entrer.  V  il  n'est  donc 
pas  nécessaii  e  que  le  prêtre  délégué  place 
lui-même  les  tableaux;  il  suffit  quils  soient 
placés  en  son  nom,  ou  par  son  ordre,  puis- 
que dans  les  cérémonies  de  l'ordination  « jul 
sont  bien  plus  importantes,  ce  n'esl  pas  i 
Murs  l'évêque,  mais  quelquefois  l'archidia- 
cre, <jiil  met  entre  les  mains  d  is  ordinands 
ce  qu'ils  doivent  loucher,  comme  la  corde 
de  la  cloche,  les  burettes. 

§  2.  Quand  on  a  interrompu  le  chemin  de 
la  croix  ,  et  qu'on  ne  l'achève  pas  le  mé.ne 
*'our ,  a-t-on  obtenu  des  indulgences  corres- 
pondantes aux  stations  qu'on  n  visitées? 

Réponse.  —  Les  indulgences  sont  attachées 
à  la  visite,  non  de  chaque  station  en  parti- 
culier, mais  do  cet  ensemble  de  quatorze 
stations  qu'on  appelle  Via  crucis.  Ces  qua- 
torze visites  forment  un  tout  moral;  i  Iles  ne 
sont  pas  censées  moralement  unies  si  •  l 
ne  sont  pas  laites  dans  l'espace  d'un  jour, 
et  si  les  souverains  pontifes  l'ont  entendu 
ainsi,  il  n'v  a  d'indulgences  obtenues  que 
lorsque  les  quatorze  stations  ont  été  visitées 
dans  l'espace  d'un  jour.  On  ne  pourrait  pas 
même  interrompre  les  stations  si  on  les  fai- 
sait avec  un  crucifix  de  cuivre  bénit  pour 
cela  (ceci  est  une  décision  particulière  du 
secrétaire  de  la  congrégation  des  Indulgen- 
ces, du  30  août  1830V.  Le  Raccolta,  ou  recueil 
authentique  imprimé  à  Home  en  18W,  n'exige 
cour  condition  que  la  méditation  des  sout- 
lrances  de  Jésus-Christ,  et  le  passage  d'une 
station  à  l'autre,  autant  que  le  nombre  ù*}S 
assistants  et  la  capacité  du  lieu  peuvent  le 
permettre.  Cela  ne  parait  pas  dispenser  d'une 
union  morale  entre  les  visites  des  quatorze 
stations. 

§  3.  Un  prêtre,  duement  autorise' ,  érige  le 
chemin  de  la  croix  avec  toutes  les  cérémonies 
voulues,  mais  il  omet  le  Te  Deum  à  la  fin  de 
la  cérémonie.  Cette  omission  prive-t-clle  le 
chemin  de  la  croix  des  indulgences?  Si  elle 
t'en  prive,  il  [uni  sans  doute  procédera  une 
nouvelle  érection. 

Réponse  —  Je  ne  trouve  nulle  part  que  le 
Te  Deum  soit  nécessaire  pour  ériger  valide- 
meut  un  chemin  de  croix.  11  est  vrai  que  les 
totits  livres  qui  indiquent  des  cérémonies 


et  des  1 1  ières  p  i|>- 

posent  qu'on  tei  mine  p  n   le  Te  D 
ils  supposent  aussi  qu'on  i 

ii  an  eiure  qu'on  placera  les 
tableaux.  Or ,  I  ire 

pour  la  validité  de  l'éi  ection,  et  j  u- 

i,    pu     |ue  l'érection  peut 
un  chœur  de  religieuses,  sans 
que  le  prêtre  Mole  la  clôture  3  en- 

trer ,  par  1  [uenl .  sans  3   faire  1 

qui  est  indiqué  dans  ces  livres  pour  y  mettre 
plus  de  solennil 
Yuij.  Si  \  non. 

CHOEUR. 

Congr.  des  fi  1.  VPrime  elàComnlie, 
Je  chœur  entier  doit  dire  Confit eor  et  Mise- 

fur  204  ml  l  *  »  .  Lorsque  plusieurs  sont 
réunis  pour  la  ré<  it  itio  1  privée,  ils  peuvent 
dire  deux  fois  ces  prières,  comme  en  ch  eue. 

2.  Le  chœur  doit  être  dirig  n  les  1  è 

du  droit  com  nun  1363).  On  ne  doit  pas,  -ans 
consulter  le  Siège  apostolique,  en  confier  la 
direction  à  quelqu'un  au  préjudice  de  celui 
à  qui  elle  appartient,  quoiqu'il  s'en  acquitte 
mal  (il'i,  629  .  Cette  direction  appartient  au 
premier  dignitaire,  s'il  n'j  a  pas  quetq 
autre  à  qui  elle  appartienne  exclusives  ni 
flGDi  .  En  cas  d'empêchement,  elle  appar- 
tient au  plus  digne  du  chœur,  et  non  au  fi- 
caire général  1488)  ;  à  moins  que  la  cou- 
tume soit  différente  (2090  ad  1  .  On  suit  ia 
coutume  pour  I  s  chois,  de  ceux  qui  doivent 
chanter  la  passion,  les  leçons,  etc.  (2231  . 
L'évêque  ne  peut  députer  des  censeurs  pour 
la  direction  au  chœur,  parce  que  cela  appar- 
tient au  premier  dignitaire  -25~-2  . 

3.  Un  évêque  peut  statuer,  conformément 
au  Cérémonial,  que  si  un  chanoine  entre 
dans  le  chœur  après  les  autres,  tous  se  lève  t 
pour  lui  rendre  le  salut  ;  et  que,  si  c'est  un 
prêtre  qui  entre,  quoiqu'il  appartienne  au 
chapitre,  les  chanoines  doivent  seulement 
se  découvrir  (2087). 

i.  Après  le  dernier  signal,  on  ne  peut  dif- 
férer d'entrer  dans  le  chœur,  sous  prétexta 
d'attendre  quelqu'un  (2868). 

5.  Dans  les  églises'dont  le  chœur  est  de- 
vant l'autel,  quand  l'évêque  est  à  son  trône, 
il  convient  que  le  vicaire  général  ait  sou 
siège  à  la  gauche,  hors  des  degrés  du  trône, 
et  que  les  sièges  des  chanoines  soient  à  sa 
droite  en  forme  carrée  (3089)*. 

G.  Dans  une  collégiale  qui  a  un  arclu- 
prètre  premier  dignitaire,  deux  primicieo, 
des  chanoines,  etc.,  la  direction  du  chœur 
appartient  exclusivement  aux  primiciers  ;  les 
chanoines,  et  non  un  simple  prêtre,  doivent 
suppléer  à  leur  absence,  les  aider  dans  le 
chant,  etc.  (385V  ad  1  et  2  . 

T.  A  la  messe  solennelle,  on  doit  encenser 
le  chœur,  lors  même  qu'il  est  en  un  lieu 
élevé  et  éloigné  de  l'autel,  pourvu  qu'il  soit 
dans  l'enceinte  de  l'église,  et  non  s'd  fallait 
pour  cela  sortir  de  l'église  (i2i6  ad  22). 

8.  S  il  faut  monter  au  chœur  par  un  esca- 
lier, un  prêtre  autre  que  le  célébrant  y  fait 
l'aspersion  revêtu  du  surplis  et  de  l'élolo 
Suppl.  t.  VIL  n.  32  ad  1,. 
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9.  Quai»  1  on  doit  construire  un  nouveau     qu'à  l'élévalio  ï  tous  s  genoux,  el  mému 

chœur,  Pévèque  doit  le  taire  disposer  selon     qu'ils  >  restent  ft  certaines   m<  usqu'à 


ce  qu  evi^ti  convenablement  le  service  de 
Dieu  et  celui  de  l'église  [Ibid.,  n.  70). 

10.  On  a  quelquefois  obtenu  la  diminution 
des  offices  du  chœur  à  raison  de  l'humi- 
dité, etc.    *0b8,  'i~~~  . 

Observation.  On  peut  être  tenu  à  l'office 
du  chœur  ù  différents  titres,  ou  personnelle- 
ment, ou  parce  qu'on  remplace  momenta- 
nément quelqu'un  <[ui  y  est  tenu.  Dans  ces 
ens,  on  peut  réciter  les  s  particuliers  de 

l'église  dont  il  s'agit,  ce  qu'on  ne  pourrait 
pas  si,  sans  y  av. m'  aucun  bénéfice,  - 
remplacer  quelqu'un  tenu  à  l'office  du  chœur, 
on  y  allait  spontanément,  môme  pendant  une 
grande  partie  de  l'année,  pour  satisfaire  sa 
propre  dévotion.  Cavalieri  cependant  penche 
pour  l'opinion  contraire  ;  mus  quant  à  ceux 


Pus  Domini  ;  qu'à  ces  messes-la  on  se  remet 
à  genoux. pendant  les  oraisons  qui  suivent 
la  communion  ;  mais  elle  ne  dit  pas  la 
même  chose  du  temps  de  la  communion  ; 
elle  dit  au  contraire  :  Ad  alla  étant,  vel  gmu- 
fîectunt  ut  supra;  elle  vent  donc  que  1" 
clergé  soit  debout  dans  tous  les  temps  où  elle 
ne  dit  pas  qu'on  peut  s'asseoir  ou  qu'en 
doit  être  à  genoux.  Cependant  quand  il  j 
communion  générale  du  clergé,  tous  devant 
être  h  genoux  pendant  le  Conjiteor,  il  peut 
paraître  bien  louable  d'y  rester  jusqu'au 
moment  de  communier,  et  de  s'y  remettre 
ensuite.  Aussi  cette  pratique  ayant  existé. 
de  temps  immémorial  dans  une  église,  la 
congrégation  i\cs,  Rites  l'a  maintenue  sur  la 
deman  le  qui  lui  en  fut  faite  par  le  primi- 


qui  assisteront  spontanément  une  ou  deux     cier,  et   la  relation  de  l'évoque  ;  le  décret 


fois  au  chœur  dans  une  église  qui  n'est  pas 
la  leur,  il  ne  les  croit  pas  dispensés  de  ré- 
pé't  r  î'ofdce  conformément  à  leur  propre 
calendrier  et  leur  propre  bréviaire. 

DèvELOPPBMENTS. 

1.  Dans  quelle  posture  doit  se  tenir  le  clergé 
pendant  qu'on  distribue  la  sainte  communion 
à  la  messe  solennelle  ? 

Réponse  — Dans  les  anciennes  éditions  du 
Manuel  des  cérémonies  romaines  t.  I,  part,  iv, 
art.  8,  il  est  dit  au  n°  10  que  ceux  du  clergé 
ui  ne  doivent  pas  communier  se   tiennent 


qu 
de 


est  du  11  mars  1684.  (iardelini  regarde  cela 
comme  une  règle  générale,  quand  lévèquo 
donne  la  communion  à  tout  le  clergé. 

2.  Dans  quelle  posture  dcil-oa  se  tenir  au 
chœur  pendant  la  prose  Diesirœ,aux  mes- 
ses  pour  les    défunts? 

Réponse. — 11  existe  divers  usages  a  cet 
égard;  pour  qu'on  soil  tenu  de  s'y  confor- 
mer, il  faut  qu'iis  aient  force  de  loi';  la  piété 
a  pu  suggérer  des  pratiques  bonnes  en  soi, 
qui  ont  cependant  l'inconvénient  d'empê- 
cher l'uniformité,  et  de  laisser  dans  l'incer- 
titude  sur  ce  qu'on   doit    faire.   C'est  uno 


bout  en  leurs  places  [tendant  le  Confitcor,     piété  bien  louable  que  de  s'interdire  tout  ce 


etc. .  comme  il  est  expressément  porté  dans 
le  Cérémonial,  !.  n,  c.  29.  Jusque-là  c'est 
bien,  mais  le  Manuel  ajoute:  «  Et  lorsque  le 
célébrant  se  tourne  vers  les  communiants, 
disant  :  Ecceagnus  Dei,  etc.  ,  ils  se  mettent  à 
genoux  aussi  bien  que  les  autres:  et  tous 
ceux  qui  sont  au  cbœur,  soit  qu'ils  aient 
communié  ou  non,  demeurent  en  celle  pos- 
ture jusque  suv  \fl  nn  de  la  communion,  ainsi 
qu'on  le  pratique  à  Rome,  et  qu'on  l'in- 
fère clairement  du  même  Cérémonial,  I.  u 
c.  30.  »  Il  est  vrai  que  dans  cet  endroit  le 
Cérémonial  suppose  que  si  on  distribuait 
la  sainte  commun'on  à  la  vue  de  ceux  qui 
assistent  à  la  grand.'messé,  ceux-ci  devraient 
être  à  genoux:  mais  il  ne  parle  pas  spécia- 
lement du  clergé;  on  peut  bien  l'entendre 
seulement  des  fidèles-,  ou  bien  aussi  du 
clergé,  dans  le  moment  où  le  saint  sacrement 
serait  porté  au  travers  du  chœur.  Une  preuve 
qu'il  faut  l'entendre  ainsi,  c'est  que  la  con- 
grégation des  Rites  a  porté  le  décret  suivant, 
le  9  mai  1711  :  Quando  in  missa  soient  ni 
ministratur  sacra  eucharistia  clericis  vel  luicis 
rcliqui  de  clero  debent  slurc.  En  effet,  la  com- 
munion du  peuple  dure  quelquefois  bien 
longtemps,  et  l'Eglise  n'a  pas  voulu  assu- 
jettir Je  clergé  «à  être  à  genoux  pendant  tout 
ce  temps.  Pendant  que  le  clergé  communie, 
si  quelques-uns  ne  communient  pas,  et  qu'ils 

soient  à  genoux  à  leurs  places,  cela  peut  genoux  pour  chanter  Pie  Jesu  ;  si  on  devait 
être  un  obstacle  à  ceux  qui  vont  et  viennent,  le  faire  dans  le  chœur,  le  prêtre  à  l'autel 
Aussi  la  rubrique  du  Missel  romain,  p.  i,  devrait  faire  une  génuflexion  quand  il  lit 
lit.  17.  De  ordine  genuflectendi,  sedendi  et  ces  mêmes  paroles,  d'après  les  règles  ûb- 
standi.  in  missa  privata  et  solemiti,  dit  bien     sérvéesdans  des  cas  semblables  j  mais  ce'.io 
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qui  est arbitaire,  pour  observer  exactement 
les  règles.  Or  voici  les  règles  pour  le  cas 
dont  il  s'agit.  La  rubrique  du  Missel  romain. 
lit.  17,  De  ordine  genuflectendi,  sedendi  it 
standi,  in  missa  privata  vel  solemni,  per- 
met de  s'asseoir  dans  le  chœur  [tendant 
qu'on  chante  l'Epitre  et  ce  qui  suit,  et  nora-r 
mément  la  prose  qui  est  appelée  Sequentia. 
Il  y  a  des  exceptions  pour  certains  versets, 
comme  Adjura  nos,  etc.  Veni,  Sincle  Spiri- 
tits, etc.  ;  mais  on  n'en  voit  point  dans  lo 
Missel  romain  pour  la  prose  Dits  irœ,  etc, 
Il  sutîit  donc  de  se  découvrir  au  mol  Jesu, 
comme  on  le  fait  toutes  les  fois  qu'il  su 
rencontre. 

Cela  suffit,  disons-nous,  s'd  n'y  a  aucune 
régie  particulière,  aucun  usage  obligatoire 
qui  exige  d'avantage.  La  rubrique  récente  de 
Paris,  iv  i03,  dit  que  tous  sont  debout,  tour- 
nés vers  l'autel,  pendant  qu'on  chante  le 
verset  Pie  Jesu,  qui  termine  la  prose  pour 
les  défunts.  Le  Cérémonial  île  Lyon,  publié 
en  1838,  dit  à  ce  sujet  :  «  Aux  messes  des 
morts,  le  chœur  se  lève,  et  fait  une  génufle- 
xion lente,  sans  se  mettre  à  genoux  à  ces  mots 
lJie  Jesu  de  la  dernière  strophe  de  la  prose. 
Le  chœur  ne  doit  pas  s'incliner  ni  se  décou- 
vrir à  la  strophe  Oro  supplex  rt  acclinis.  » 
[Cérém.  de  Lyon,  n°  -VS1.)  Ainsi  il  ne  parait  pas 
être  d'un   usage  général   qu'on  se  mette   à 


(  !E 


DECRETS 


5U 


^énufleiion  est  particulière  au  ritolyoni 
i|in  en  prescrit  une   a   ces  mots   Idoramus 
te  du  Gloria  m  »,  et  autn  s  choses  qui 

ne  m  pratique))!  pas  dans  les  autres  rites. 

La  prescription  du  i  Ite  pari  >ien  esl 
«louie  observée  dans    on  grand  nombre  de 
diocèses;  elle  est   fondée  i  m  raison,  noo- 
soulement  à  cause  de  la  prière  que  renferme 
cette  dernière  strophe,  ce  qui  fui  est  i 
l'iun   avec    plusieurs  autres   de    la    m 
j  rose,  mais  aussi  parce  quMI  coiivient  de  se 
lever  quand    le  célébrant   et  U?s  minh 
sacrés  se  lèvent  pour  aller  de  leur  si 
l'autel.  Cette  même  raison  s'oppose  à  ce 
([u'on  ><*it  à  genoux   dans  ce  moment-là. 
il  est   vrai  que  le  Missel   viennois,  qui  no 
prescrit  aucune  génuflexion  à  la  prose  poul- 
ies défunts,  veut  que  tous  soient  à  genoux 
a  la  tin   de  celle  du  saint  sacrement  ;  mais 
elle  suppose  le  saint  sacrement  exposé;  i 
•me  raison   particulière  ;  et   cependant     la 
rubrique  de  Paris  prescrit  seulement  d'être 
debout,  tourné  vers  l'autel,  dans  ce  cas-là 
comme  dans  les  antres  semblables. 

CHOR1STI  S. 

(Congr.  des  Rites  )  La  congrégation  ré- 
prouve L'usage  d'après  lequel  deux  choristes 
«■e  promènent  dans  le  chœur,  avant  des  bâ- 
tons argentés,  el  l'un  d'eux  annonce  au  célé- 
brant I  hymne  des  anges  (2198  ad  11  . 

CHRÊME. 

(Congr.  des  Rites  j  Quoique  la  bénédiction 
du  saint  chrome  doive  se  faire  le  jeudi  saint, 
il  a  été  permis  à  un  évoque,  vicaire  aposto- 
lique eu  Angleterre,  de  la  l'aire  l'un  des  jours 
précédents  (4176  . 

Yoy.  Huiles. 

CIBOIRE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  La  rubrique  du  Missel 
exige  que  le  vase  dans  lequel  on  consacre 
des  hosties,  ait  été  bénit  (1466  ad  5). 

2.  Il  convient  que  le  ciboire,  dans  lequel 
on  porte  le  saint  viatique,  soit  couvert  d'un 
long  voile  qui  descend  des  épaules  (3355). 

CIERGE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  La  règle  est  qu'on 
allume  le  cierge  pascal  h  la  messe  et  aux 
Vêpres  solennelles  des  trois  fêtes  de  Pâques, 
du  samedi  suivant,  et  des  dimanches  jusqu'à 
l'Ascension  ;  ce  jour-là  on  l'éteint  quand 
l'Evangile  est  chanté,  et  non  après  None; 


partout  des  ciergi  •  Ire,  et  non  de  toute 

autre  matière    4828  , 

V.  En  1  H.i.f ,  un  vicaire  apostolique,  en 
Chine,  désirait  se  servir  de  la  cire  qui  dé 
coule  d'un  certain  arbre,  vu  qu'elle  esl  assez 
semblable  a  la  eue  commune,  qu'on  la  trouve 
partout  et  a  bas  prix,  au  heu  que  la  cire  d  b- 
beille  ne  se  trouve  que  dans  les  provinces 
les  plus  éloignées,  et  qu'on  ne  peut  s'en  pro- 
curer qu'à  grands  frais,  il  a  fallu  pour  cela 
recourir  au  Souverain  Pontife.  [Correspon- 
dance de  Rome,  18 

.').  l.es  missionnaires  de  COcéanie  ont 
sollicité  un  induit  pour  l'usage  des  boug 
de  blanc  de  b  deine,  qui  sont  d'une  b<  auté 
et  d'un  éclat  inimitable,  tandis  qu'il  leur- 
est  nu:  ossible  de  se  procurer  la  cire  et 
l'huile.  La  sacrée  congrégation  a  répondu 
qu'on  peul  le  permettre,  pourvu  que  les  rai- 
sons alléguées  soient  vraies  ,1  sept.  1850). 

6.  On  a  demandé,  pour  le  diocèse  de  Dijon, 
la  faculté  de  continuer  l'emploi  des  bougies 
stéariques.  La  réponse  a  été  qu'il  ne  faut 
rien  innover  7  sept.  1850). 

[Voix  de  la  Vérité,  4  juin  1851.) 

Ql  ESTIONS    DIVERS]  S. 

1°  Combien   faut -il  de  cierges  atlumt 

l'autel  ,   quand  ou  chante  une  messe  pour  les 
défunts  sans  solennité  ? 

Réponse.  —  Deux  cierges  suffisent,  mais  ij 
est  bon  qu'il  y  en  ait  quatre.  La  rubrique  du 
Missel  romain  p.  1,  lit.  2!);,  parlant  de  la 
préparation  de  l'autel,  sans  distinguer  entre 
la  messe  chantée  et  la  messe  basse,  exige 
qu'il  y  ait  au  moins  deux  chandeliers  avec 
des  cierges  allumés  :  Candelabra  saltem  du<> 
cum  candelis  accensis  hinc  et  indc  in  ut  roque 
ejus  lalere.  Une  messe  votive  ordinaire  est  du 
rite  simple  ;  or,  les  messes  des  fêtes  simples 
et  des  fériés  ordinaires  ne  requièrent  que 
deux  cierges  allumés.  (Cérém.  des  éiéqttes, 
1.  i,  c.  12,  n.  24.)  Il  s'ensuit  que,  à  moins  do 
quelques  règlements  diocésains  ou  de  quel- 
que usage  qui  ait  force  de  loi,  ceux  qui  de- 
mandent une  messe  votive,  même  chantée, 
n'ont  pas  droit  d'en  faire  allumer  un  plus 
grand  nombre,  à  moins  qu'ils  n'en  lassent 
les  frais  eux-mêmes;  la  fabrique  n'est  pas 
obligée  de  les  fournir.  Ou  peut  remarquer 
ici  l'esprit  de  l'Eglise  favorisant  la  piété,  qui 
serait  quelquefois  rebutée  par  la  dépense 
d'un  grand  nombre  de  cierges.  Il  est  à  re- 
marquer aussi  que  la  fabrique  d'une  église 


on  doit  observer  exactement  cette  rubrique     ne  peut  pas  refuser  cette  fourniture  de  deux 
iV2G5  ad  3).  On  ne  l'allume  pas  aux  autres     cierges 
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jours,  ni  à  Matines,  quelque  solennité  qui  se 
rencontre;  cependant  ii  faut  le  faire  si  c'est 
l'usage  (204  ad  13). 

2.  On  peut  se  servir  d'un  cierge  plus  petit 
ie  samedi  saint  pour  la  commodité  du  célé- 
brant, et  en  allumer  un  autre  plus  grand, 
bénit  l'année  précédente,  le  jour  de  Pâques 
et  tout  le  temps  pascal  (4080  ad  9). 

Yoy.  Samedi  saint. 

3.  La  matière  dos  cierges  doit  être  celle 
que  les  rubriques  supposent.  Consulant  ru- 
bricas,  a  dit  la  congrégation  des  Rites,  le 
16  sept.  1843.  Or  les  rubriques  supposent 


,  sous  prétexte  que  la  messe  chantée 
est  plus  longue;  car  rien  n'empêche  de  chan- 
ter tous  les  jours  la  messe  principale  de 
chaque  paroisse;  il  n'y  aurait. donc  de  diffi- 
culté que  dans  le  cas  où  l'on  en  chanterait 
plusieurs  en  un  jour;  mais  encore,  dans  ce 
cas,  il  y  aurait  une  espèce  de  compensation 
en  ce  que  la  messe  correspondante  à  l'office 
du  jour  serait  souvent  plus  longue,  ayantde 
Gloria  in  excelsis  et  le  Credo,  et  cependant 
la  fabrique  serait  tenue  de  fournir  non-seu- 
lement deux  cierges,  mais  souvent  quatre, 
savoir  :  aux  fêtes  du  rite  double-mineur  et 
semi-double,  pendant  les  octaves,  auxféri-s 


3i:; 
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DES  CONGREGATIONS. 


av. 


ii6 


du  Carônie,  de  l'Avent,  des  Quatre-Temps  ci 

des  Vigiles.  Quibus  quidem  cliebus  sufficiant 
in   (Atari  quatuor   candelœ    in   candctabris. 

(Cérém.  des  évéques,  ibid.) 


séquent  un  cierge  pascal  auquel  on  a  ajouté 
quelque  chose. 

Dans  le  cas  où  l'on  n'y  ajouterait  rien,  les 
auteurs  blâment  une  seconde  bénédiction, 


Ceci  sert  de  preuve  a  la  seconde  partie  de     Cltant  ll0lir  exemple  celle  des  noces,  qu'on 
réponse  précédente  :  puisqu'il  faut  quatre     Jle  Peul  l,;,s  réitérer  quand  la  femme  l'a  déjà 

reçue  une  autre  lois.  Ici  encore  on  peut  voir 
une  raison  spéciale,  celle  d'im  prou  ver  un 
peu  les  secondes  noe  s,  qui  représentent 
moins  parfaitement   l'union  de  Jésus-Christ 


la  réponse  précédente  :  puisqu  il  faut  q 

cierges  à  certains  jours  qui  ont  un  peu  plus 
de  solennité,  même  une  solennité  plus  lu- 
gubre, il  est  bon  qu'une  messe  pour  les  dé- 
funts n'en   ait  pas    moins;  ces  jours-là  du 
moins  la  fabrique  ne   pourrai!  pas  refuser 
quatre  cierges, si  la  messe  est  des  plus  courtes. 
Si    l'évêque    veut   célébrer  solennellement 
pour  les  défunts,  quelque  jour  que  ce  sois, 
il  faut  six   chandeliers  sur   l'autel   et  deux 
sur   la  crédeuce,  avec   des  cierges  de  cire 
commune.  Les   décorations  doivent  être  en 
noir,  sans  images  de  morts  ni  croix  blanches. 
La  messe  est  suivie  de   l'absoute.  [Cérém., 
1.   ii,   c.  21,  n.  1.)   Voilà  le   modèle   d'une 
messe  pour   les  défunts  un  peu  solennelle. 
Les  usages  locaux  servent  bien  souvent  de 
règle;  mais  il  est  bon  de  se  conformer  aux 
règles  écrites  qui  sont  sanctionnées  par  l'au- 
torité de  l'Eglise. 

2*  Dans  plusieurs  églises  peu  riches,  on  fait 
Wt  cierge  pascal  en  cire,  conformément  à  lu 
rubrique;  mais,  pur  économie,  on  s'en  sert 
pendant  deux  ans.  Cela  est-il  contraire  aux 
règles  ? 

Héponsc.—On  peut  faire  trois  questions 
a  ce  sujet  :  peut-on  bénir  île  nouveau  ce 
cierge,  t"  si  l'on  y  ajoute  plus  qu'il  n'(  n 
reste?  2"  si  l'on  y  ajoute  moins?  3°  si  l'on 
n'y  ajoute  rien? 


avec  l'Eglise,  son  épouse  unique  (Saint 
Thomas).  Cavalieri  avoue  qu'on  peut  béim 
de  nouveau  un  cierge  non  augmenté,  s'il 
e>t  vrai,  comme  on  le  lui  atteste,  qu'à  Rome 
même,  le  quatrième  dimanche  de  Carême, 

on  bénit  souvent  une  épée  et  une  rose  d'or 
qui  l'ont  déjà  é:é  l'année  précédente. 

■T  Que  faut-il  penser  du  cierge  pascal  en 
ferblanc  colore,  que  des  raisons  de  propreté, 
d'élégance  et  d'économie ,  ont  fait  adopter 
dans  beaucoup  d'églises. ' 

Réponse.  —  Laissons  parler  à  ce  sujet  le 
Cérémonial  de  Lyon,  ir  1236  :  «  Il  est  tout 
à  l'ait  contre  les  règles  de  se  servir  de  cierges 
entièrement  de  bois  ou  de  ferblanc  peint  , 
avec  une  bougie  et  un  ressort  en  dedans,  et 
de  placer  les  grains  d'encens  dans  ces  faux 
cierges  ;  car  il  manque  à  ces  cierges  quel- 
que chose  d'essentiel,  qui  est  la  bénédic:ion, 
laquelle  consiste  précisément  dans  l'union 
du  cierge  avec  les  grains  d'encens  bénits  par 
le  prêtre.  En  effet ,  le  diacre  ne  prononce 
aucune  bénédiction  ;  il  ne  fait  que  chanter 
l'éloge  et  les  etfets  du  cierge  pascal.  D'où  il 
suit  qu'on  ne  peut  accomplir  ce  que  prescrit 
la  rubrique,  qui  dit  de  faire  dégoutter  dans 
Dans  le  premier  cas,  la  réponse  ne  saurait  l'eau  des  fonts  le  cierge  pascal  :  car  on  ne 
être  négative,  parce  que  l'accessoire,  qui  a  ferait  dégoutter  que  la  bougie  renfermée 
été  bénit,  suit  la  condition  du  principal  qui  dans  le  cierge  de  bois  ou  de  ferblanc;  mais 
ne  l'a  pas  été.  Il  faut  donc  procéder  comme  elle  n'est  pas  bénite,  puisque  ce  n'est  pas  à 
si    le   cierge   était    entièrement    neuf.    Les      cette  bougie  qu'ont  été  attachés   les   grains 


autours  lilurgistes  sont  d'accord  là-dessus. 

Dans  le  second  cas ,  d'après  le  même 
principe,  la  réponse  est  négative.  Le  nou- 
veau cierge  étant  censé  entièrement  bénit, 
une  nouvelle  bénédiction  serait  frustrée  do 
son  effet,  ce  qui  n'est  pas  sans  irrévérence, 
disent  les  auteurs  Quartus,  Piltonus,  Mérali, 
Cavalieri,  etc.  C'est  ce  qu'on  a  décidé  dans 
une  conférence  du  diocèse  de  Bologne,  te- 
nue au  mois  de  juillet  177i,  disant  qu'il  y 
aurait  au  moins  péché  véniel  à  réitérer  cette 
bénédiction.  Cependant  d'autres auteursaftir- 
ment  qu'on  peut  sans  péché  la  réitérer,  ayant 
en  vue  Ja  partie  ajoutée,  qui  réellement  n'est 
pas  confondue  avec  l'autre,  parce  que  le 
principe  Major  pars  trahit  ad  se  minorent 
s'entend  des  liquides.  Ces  auteurs  s'ap- 
puient sur  une  décision  du  pape  Alexan- 
dre VII,  donnée  le  6  février  1657,  d'après 


d'encens.  Il  faut  donc  employer  un  véritable 
cierge  de  cire  blanche.  »  Komsée  avait  ensei- 
gné la  même  chose  au  séminaire  de  Liège, 
en  Belgique. 

Voici  l'expédient  proposé  par  le  Cérémo- 
nial de  Lvon  :  «  Pour  éviter  une  trop  grande 
dépense,  on  peut  faire  qu'il  soit  vide  eu  de- 
dans, ou  bien  il  peut  être  intérieurement  en 
bois  ou  en  ferblanc;  mais  il  doit  être  garni 
de  cire  en  dehors  du  haut  en  bas.  11  peut 
ainsi  servir  plusieurs  années.  On  peut  alors, 
pour  ne  pas  le  bénir  deux  fois,  faire  servir 
ce  grand  cierge  aux  grandes  fêtes  et  pour 
l'ornement,  et  faire  bénir  chaque  année  un 
petit  cierge  pascal,  qui  servira  pour  la  bé- 
nédiction des  fonts...  Tel  est  l'usage  de  la 
primatiale  de  Lyon,  qui  en  bénit  toujours 
deux.  » 

Nous  pouvons  ajouter  ici  un  autre  expé- 


laquelle,  si  l'on  perd  quelques  grains  d'un  dient,  qui  semble  remédier  à"  tous  les  in- 
chapelet bénit  et  qu'on  les  remplace  par  convénients  sans  manquer  aux  règles.  Qu'on 
d'autres  grains  bénits,  cela  ne  suffit  pas  pour     bénisse  chaque  année  un  cierge  assez  gros 


obtenir  les  indulgences,  si  on  ne  bénit  de 
nouveau  le  chapelet.  Il  y  a  ici  une  différence 
en  ce  que  des  indulgences  sont  attachées  à 
chaque  grain;  mais  il  en  résulte  sinon  qu'on 
doit,  du  moins  qu'on  peut  bénir  de  nouveau 
un  objet  déjà  bénit  en  grande  partie,  par  con- 


et  assez  long  pour  servir  pendant  tout  le 
temps  pascal;  que  les  grains  d'encens  y 
soient  tixés;  qu'on  ne  porte  que  ce  cierge 
pour  la  bénédiction  des  fonts,  et  qu'ensuite, 
par  raison  de  propreté  et  d'élégance,  on  le 
place   dans   une   espèce  d'étui  en  ferblanc 
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peint  1 t  muni  J  u  i  resson  propoi 
le  faire  avancer  s  mesure  qu'il  se  consume. 
A  la  tin,  s'il  est  trop  court  pour  être  poussé 
par  le  ressort,  qu'on   \   mette  un  suppoi i, 
îiiriin'  un  cierge  non  bénit,  s'il  le 
i  ierge  ne  par  lîtra  i  as,  mais  il 
présenté  par  l'étui.  Cet  expédient 
quelque  part. 

i    Peul-oi  -  ,  /  "ir  dire  la  m 

d'autres  ciergei  que  1 1  ux  en  cire,  par  >  \  <  mple 
ctu.i  que  te  commerce  fournit  aujourd'hui  en 
matière  blanche,  dure  et  surtout  très-propre, 
dans  lesquels  il  n'y  a  i><>int  de  cire,  et  qui 
sont  plus  propres  que  ceux  en  mauvaise  cire, 
et  même  en  l>.  nne  arc. 

Dans  le  cas  où  il  faillirait  absolument  em- 
ployer des  cierges  en  cire  pour  la  messe,  - 
Àrait-il  d'en  allumer  quatre  de  cette  mat 
sur  l'autel,  aux  grand' messes,  et  en  nain:  un 
certain    nombre  d'autres  de   la   matière  ci- 
dessus  designée? 

Réponse.  — Nous  ue  répéterons  pas  les  dé- 
veloppements publiés  ii  ce  sujet,  d'après  la 
correspondance  de  Rome;  nous  donnerons 
seulement  les  réponses  de  la  congrégation 
des  Rites.  Consultée  par  les  ci  tiers  de  Mar- 
seille, en  iSV.l,  son  avis  fut  qu'on  doit  main- 
tenir invioiableraent  l'usage  des  cierges  en 
Cire  aux  autels,  en  tout  temps,  et  dans  les 
fonctions  qui  ont  le  plus  immédiatement 
rapport  au  sacrement  de  l'eucharistie,  ou 
pour  lesquelles  l'Eglise  emploie  des  oraisons 
particulières  où  l'on  t'ait  mention  de  cierges 
en  cire,  comme  le  2  lévrier,  et  le  samedi 
saint  à  la  bénédiction  du  cierge  pascal.  Pour 
les  autres  fonctions,  on  laisse  à  la  prudence 
et  à  la  conscience  de  l'évêque  la  liberté  da 
tolérer  momentanément,  dans  son  diocèse, 
l'usage  dos  cierges  stéariquës  dont  il  s'agit, 
pourvu  que  cette  nouveauté  n'excite  pas 
l'étoniiement  et  le  scandale.  Cet  avis  du 
consulteur  a  été  résumé  et  confirmé  en  ces 
termes  par  la  congrégation,  le  li  septembre 
18i3  :  Consulantur  rubricis  (Gardellini, 
1828).  Il  faut  observer  les  rubriques  dans 
les  cas  précités;  or,  les  rubriques  supposent 
des  cierges  ert  cire.  Celle  du  Missel  De  de- 
fectibus,  tit.  10,  met  au  nombre  des  choses 
requises  pour  la  célébration  de  la  messe, 
lummaria  cerea. 

En  1850,  o-i  a  demandé  du  diocèse  de  Di- 
jon la  faculté  de  continuer  l'emploi  des 
stéarines.  La  réponse  de  la  sacrée 
été  négative  :  Nihil  innove- 
tur,  7  septembre  1850.  Dans  la  même  réu- 
nion, la  sacrée  congrégation  a  été  appelée  à 
donner  son  avis  au  sujet  d'un  induit  que  les 
missionnaires  de  l'Océanie  ont  sollicité,  aliu 
de  pouvoir  employer  les  bougies  de  blanc  de 
baleine.  Ils  ont  exposé  qu'il  leur  était  im- 
possible de  se  procurer  la  cire  el  l'huile; 
qu'ils  étaient  réduits  à  célébrer  le  sacrifice 
sans  lumière,  et  (pie  ces  nouvelles  bougies, 
qui  se  trouvaient  à  leur  portée,  étaient  d'une 
beauté  et  d'un  éclat  inimitable.  Attendu  les 
circonstances  spéciales  du  fait,  après  mûr 
examen,  la  sacrée  congrégation  a  répondu 
qu'on    pouvait   accorder    cette   permission, 


mol 


bougies 
congrégation  a 


tient 


ru    que    les 
\  rai  i> 

Les  répoi  ses  précéd  tntes  peuvent  i    • 
■i  de  celles  qu'on  obtiendi  lit,  -i  on  i  • 
i  i .ut  I  s  demand  le  du  14  septembi o 

1843,  donn  8  sur  l<  i  instances  de  quelqu  s 
évoques  et  d'un  grand  nombi  e  de  fabi  icatits 
d  ■  i  tei  ges,  s'applique  s  tous  les  cas  où  les 
rubi  iques  supposent  des  i  iei  ges  en  cii 
ainsi,  pour  le  baptême,  il  but  cereus  seu 
candelà  cerea;  pour  l'extrême—onction,  cem» 
delam  ceream;  pour  la  procession  du  saint 
sacrement,  aecensoe  cereos,  etc. 
Mais  pour  nous  borner  au  cas  de  la 
tnd'messe  dont  il  s'agit  da-is  la  question, 
il  suffit  de  citer  l'avis  du  consulteur  qui  lais- 
sait plus  de  liberté  que  ne  l'a  fait  la  cou- 
cation,  puisqu'il  restreignait  l'usage  des 
en  cire  aux  fonctions  qui  oui  tin 
rapport  plus  immé  li  il  avec  le  sacrement  de 
L'eucharistie,  et  a  celles  où  h  >  prières  de 
l'K;  ise  supposent  la  cire,  et  qui  cependant 
exigeait  des  cierges  en  cire  aux  autels  en  tout 
temps  :  Fixmo  rémanente  usu  candelarum  ce- 
rearum  in  altaribus  quoeunque  tempore;  il 
semble  bien  en  résulter  qu'on  ne  peut  mettre 
à  l'autel  que  des  cierges  en  cire,  surtout  pen- 
dant la  messe,  qui  e^t  bien  certainement  la 
fonction  qui  a  le  plus  de  rappoi  l  avec  le  sacre- 
ment de  l'eucharistie.  Deux  suffisent  aux 
messes  privées;  il  convient  qu'il  y  en  ait 
quatre  à  la  messe  privée  de  l'évêque,  quand 
c'est  une  fête  solennelle;  s'il  célèbre  solen- 
nellement, il  en  faut  sept.  [Cœrem.  eptsc,  1. 1, 


2,  tr 
Voy. 


12;  c  2!»,  n   4.) 
Stéarine. 

CIMETIÈRE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  cimetière  des 
enfants  doit  être  séparé  (443). 

2.  La  réconciliation  d'un  cimetière  peut 
être  déléguée  à  un  piètre  constitué  en  di- 
gnité ecclésiastique  (224) 

CIRE. 

(Congr.  du  Concile.)  11  faut  entièrement 
s'en  rapporter  à  la  coutume  pour  décider  à 
qui  appartient  la  cire  portée  dans  les  funé- 
railles (1745). 

CITATION. 

(Congr.  du  Concile.)  Une  citation  préa- 
lable est  nécessaire  pour  que  le  bénéficier 
qui  néglige  sa  résidence  puisse  être  privé 
de  son  bénéfice,  et  pour  qu'un  coupable 
puisse  être  frappé  de  censure.  La  citation 
n'est  pas  constatée,  si  elle  n'est  pas  enregis- 
trée dans  les  actes  du  jugement. 

CITÉADX. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  religieux  de  Ci- 
teaux  peuvent  célébrer  une  octave  privilé- 
giée de  sainte  Scolastique,  avec  des  leçons 
propres  approuvées,  quoique  cela  n'ait  ja- 
mais été  noté  dans  leur  calendrier.  De  même, 
une  fois  par  semaine,  iis  peuvent  réciter  l'of- 
fice votif  de  sainte  Scolastique,  et,  chaque 
semaine  ,  une  fois  celui  de  saint  Benoit; 
comme  aussi  des  leçons  propres  de  plusieurs 
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offices  ilf  saints  qui  leur  sont  accordés,  quoi- 
que cela  n'ait  jamais  été  dans  le  calendrier. 
Dans  les  monastères  dont  l'église  n'a  pas  été 
consacrée,  bien  que  .situés  hors  de  la  ville 
épiscopale ,  on  doit  célébrer  l'office  de  la 
dédicace  de  la  cathédrale,  sous  le  rite  dou- 
ble de  seconde  classe.  Ils  doivent  réciter 
l'office  de  saint  lean  Népomucène  le  premier 
jour  libre,  quoiqu'ils  ne  l'aient  jamais  ré- 
cité. Il  leur  a  été  permis  de  transférer  une 
fête  de  Dédicace  qui  arrivait  le  jeudi  de  la 
Passion,  afin  qu'elle  put  avoir  une  octave, 
et  quelques  autres  offices  toujoui s  empêchés 
par  d'autres  (V322  ad  1-8). 

CITOYEN. 

(Congr.  du  Concile.)  Lorsque  des  legs  ont 
été  faits  aux  citoyens  du  lieu  en  général,  il 
faut  compter  de  ce  nombre  ceux  qui  eu  sont 
originaires  par  leur  père  ou  leur  mère  ,  ou 
leurs  aïeux  et  bisaieux  ;  ou  qui  ont  là  leur 
domicile  depuis  dix  ans  ,  avec  intention  de 
s'y  fixer 

Des  fonctions  remplies  pendant  dix,  vingt 
et  trente  ans  dans  un  môme  lieu  ne  suffisent 
pas  pour  y  acquérir  droit  de  cité,  s'il  n'y  a 
pas  des  signes  propres  à  manifester  l'inten- 
tion de  s'y  fixer. 

Il  est  certain  qu'on  peut  avoir  deux,  do- 
micilc's.  {Extrait  de  Zamboni.) 

CLAIRE  (Sainte). 

(Congr.  des  Rites.)  1.  L'office  de  l'octave 
de  sainte  Claire,  chez  les  religieuses  de  cet 
ordre,  l'emporte  sur  l'octave  de  saint  Lau- 
rent ;  il  cède  à  celle  de  l'Assomption  (.037). 

2.  Les  religieuses  da risses  peuvent,  dans 
l'office,  ajouter  au  Confiteor  le  nom  de  sainte 
Claire  (4973). 

CLAUSE. 

(Congr.  du  Concile.)  Si  l'on  a  obtenu  un 
induit  avec  celte  clause  :  Ycris  existentibus 
narratis,  quand  le  rapport  manque  de  vé- 
rité, il  ne  faut  pas  en  venir  à  l'exécution. 

Celle  clause  :  Sine  alicujus  prœjudicio,  ne 
comprend  pas  le  préjudice  qui  résulte  de  la 
nature  même  de  la  concession  ou  de  la  eboso 
concédée. 

Celle  clause  :  Utalur  jure  suo,  étant  géné- 
rale, ne  renferme  pas  une  délégation  qui 
exigerait  une  mention  très-spéciale. 

Cette  clause  iSublata,  et  décret o  irritante, 
abroge  une  loi  contraire,  l'aile  ou  à  faire 
par  les  Ordinaires  des  lieux  '5 avril  1788'. 

CLLF. 

(Congr.  des  Rites .)  1.  La  clef  do  la  capsule 
où  le  saint  sacrement  est  renfermé  le  jeudi 
saint ,  ne  doit  pas  être  livrée  au  gouverneur, 
ni  a  un  laïque,  de  quelque  état  et  condition 
qu'il  soit,  mais  au  chanoine  qui  doit  célébrer 
le  lendemain  (273,  8YO,  901,  2110,  3020, 
4030'  ;  la  coutume  contraire  ne  peut  préva- 
loir (1243,  2283;.  CePe  défense  comprend  les 
séculiers  et  les  réguliers ,  quo  que  exempts 
de  la  juridiction  de  l'évèque  792,  1265). 
Elle  s'entend  aussi  de  l'une  des  clefs  qu'on 
avait  coutume  de  livrer  à  l'inquisiteur  du 
saint  office  quand  il  était  présent   57 i  . 


2.  Les  clefs  do  la  capsule  qui  renferme  le 
sceau  du  chapitre  doivent  ôtre  confiées,  l'une 

a  Celui  que  le  chapitre  aura  choisi  pour 
cela,  l'autre  à  l'archiprêlre  du  chapitre  2720 
ad  2  . 

3.  Quoiqu'une  seule  clef  puisse  être  la 
matière  éloignée  de  l'ordination  des  portii 

il  faut  cependant  observer  la  rubrique  qui 
prescrit  de  leur  livrer  des  ,1  <fs\  il  suffit  que 
les  ordinands  les  touchent  simultanément 
de  la  main  droite,  pendant  que  l'évèque 
prononce  la  formule  (4415  ad  7  . 

(Congr.  du  Concile.  Les  clefs  des  reli- 
quaires <jui  sont  dans  les  églises  des  régu- 
liers ne  doivent  pas  roter  chez  des  sécu- 
liers, même  propriétaires  d>  s  chapelles  où 
sont  les  reliques,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
en  possession  de  ce  privilège  d'après  la  cou- 
tume ou  autre   litre  légitime. 

Des  laïques  peuvent  se  réserver  ce  droit 
en  donnent  à  une  église  quelque  relique  in- 
signe, ou  frisant  construire  nue  chapelle  en- 
tière pour  y  conserver  des  reliques.  Autre- 
ment des  laïques  ne  peuvent  pas  prétendre 
à  cette  prérogative,  malgré  le  recteur  de 
l'église,  parce  qu'il  ne  faut  pas  imposer  de 
servitudes  aux  églises  sans  un  induit  apos- 
tolique. (Extrait  de  Zamboni.) 

CLERCS. 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  des  congrégations 
romaines. 

L'évèque  peut  défendre  aux  rlercs  Pu  sage 
de  la  perruque;  s'ils  sont  bénéficiera  ou  dans 
les  ordres  sacrés,  il  peut  le  leur  défendre 
même  sous  peine  d'excommunication  [Plu- 
sieurs décrets  . 

Les  prêtres  ne  peuvent  pas  l'avoir  en  cé- 
lébrant, sans  une  permission  de  la  sacrée 
congrégation;  ce  n'est  pas  assez  que  l'évè- 
que l'ait  permis,  d'après  Innocent  Xll  (Let- 
tre aux  nonces  apostoliques  et  aux  évê- 
ques). 

C'est  une  opinion  plus  conforme  aux  saints 
canons,  que  toute  espèce  de  chasse  est  dé- 
fendue aux  clercs.  Ainsi  on  ne  devrait  pas 
condamner  comme  trop  rigides  des  constitu- 
tions synodales  qui  imposeraient  des  peines, 
pour  éloigner  les  clercs  d'une  chasse  quel- 
conque (De  syn.). 

Quelques  auteurs  affirment  que  les  clercs 
peuvent  sans  péché  mortel  assister  aux  co- 
médies les  plus  licencieuses,  s'il  n'y  a  pas 
scandale  ou  danger  prochain,  mais  cette  opi- 
nion est  erronée  et  scaudaleuse  De  syn., 
1.  vu,  c.  61;  Lu,  c.  10  . 

Quoique  les  clercs  et  les  bénéficiers  qui  se 
montrent  sans  tonsure  et  sans  habit  clérical 
ne  jouissent  pas  de  tous  les  privilèges  de  leur 
état,  il  est  beaucoup  plus  probable  qu'ils 
jouissent  de  l'exemption  îles  charges  impo- 
sées aux  laïques.  Et  même  d'après  le  con- 
cile de  Trente,  l'évèque  conserve  sur  eux 
sa. juridiction  pour  les  punir,  et  les* sous- 
traire à  l'action  des  juges  laïques  (S.  6'.). 

L'évèque  ne  peut 'pas  établir  pour  règle 
générale   que   des   clercs    tonsurés,    ayant 
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quitte  l'habit  il  •  r  i«  .1 1 ,  ne  le  reprendront  pas 

kuns  va  permission  [S.  C.) 

Pour  éi  îter  des  contestations  antre  le  pou- 
voir ecclésiastique  et  le  pouvoir  laïque  sur 

sujet,  il  est  .i  désirer  que  l'évoque,  par  un 
nlit  général,  ordonne  aux  clercs  de  ne  pa- 
raît! e  qu'avec  leur  habit  et  la  tonsure-,  el  de 
servir  quelque  église  pendant  un  certain 
temps  ;  après  quoi  il  a\  i  rtira  par  trois  fois 
les  Iransgresseurs  d'obéir  a  l'édit,  et  s'ils  no 
le  font  |  as ,  il  déi  tarera  par  une  sentence 
qu'ils  sont  déchus  de  tous  1rs  droits  cléri- 
caux, sans  espoir  de  rétablissement.  Après 
cette  sentence,  ce  serait  en  vain  qu'ils  re- 
prendraient li  ur  habit  (DeSynodo  uicteet.}. 

L'évéque  doit  désigner  à  un  clerc  l'église 
où  il  doit  servir  pour  fouir  des  privilé 
cléricaux;  mais  il  ne  les  perd  pas  s'il  sert 
dans  une  autre  S.  C). 

Les  clercs  qui  se  montrent  sans  tonsure  i  i 
habit  clérical,  après  en  avoir  été  avertis, 
doivent  subir  la  suspense  des  ordres  ,  de 
l'office  et  des  fruits  du  bénéfice,  d'après  le 
concile  de  Trente,  sess.  14,  c.  G.  Et  même 
d'après  la  bulle  Cum  sacrosanctum  de  Sixte  V, 
ils  sont  privés  par  le  fait  de  toute  dignité, 
canonical,  bénétice  simple  et  pension.  Une 
autie  bulle  excepte  les  pensions  qui  n'exci  - 
dent  pas  soixante  ducats,  et  non  les  béné- 
fices d'une  valeur  même  moindre  (S.  C). 

Les  clercs  suspens  de  leur  ordre  qui  se 
sont  abstenus  de  l'exercer,  mois  qui,  sans 
être  absous  de  celte  suspense,  sont  montés  à 
un  ordre  supérieur,  commettent  un  sacri- 
lège, sans  encourir  l'irrégularité.  C'est  L'opi- 
nion la  plus  commune.  [De Syn.,  1.  xn,  c.  -'5  . 

L'évéque  qui  connaît  de  science  privée, 
ex  informata  conscientia,  des  crimes  occul- 
tes, peut  défendre  aux  coupables  de  monter 
à  des  ordres  supérieurs  ,  et  les  suspendre  « 
divinis  de  la  môme  manière  [S.  €.).  Aucune 
prescription  canonique  ne  peut  l'obliger  a 
manifester  la  cause  de  cette  suspense.  Il  est 
permis  au  coupable  dans  ce  cas,  non  d'en 
appeler  au  Saint-Siège,  mais  seulement  de 
lui  exposer  ses  plaintes.  Quand  même  le 
coupable  en  eût  appelé,  si  en  attendant  il 
fait  solennellement  les  fonctions  de  son  or- 
dre, il  encourt  à  l'instant  l'irrégularité  [De 
Syn.  diœc). 

Avant  de  recevoir  les  ordres  sacrés,  les 
clercs  sont  tenus  d'étudier  au  moins  la  théo- 
logie morale.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre 
le  concile  de  Trente  quand  il  exige  qu'on 
soit  jugé  capable  d'enseigner  au  peuple  ce 
que  tous  doivent  savoir  pour  être  sauvés,  et 
U  administrer  les  sacrements.  C'est  une  pres- 
cription de  Benoit  XIII,  qui  a  confirmé  la 
bulle  Apostolici  ministerii,  donnée  pour  la 
réformation  du   clergé  en  Espagne  [Insl.  2>. 

On  doit  obliger  les  clercs  qui  vont  rece- 
voir les  ordres  sacrés,  à  faire  des  exercices 
spirituels  pendant  dix  jours,  selon  les  ordres 
donnés  autrefois  par  Innocent  XI  aux  évo- 
ques d'Italie,  renouvelés  par  une  encycli- 
que de  Clément  XI  [Instit.  eccles.,  10'*). 

Lorsque  des  clercs  minorés  se  livrent  à 
l'oisiveté  et  aux  vices,  l'évéque  ne  doit  pas, 
pour  faire  éviter  le  scandale,  leur  comman- 


de de  rec(  roii  li  s  ordi  es  maieui  i.  Cela  est 
contraire  a  la  discipline  de  I  Eglise,  quand 
d  s'agit  de  clercs  qui  n'ont  pas  de  bénéfl 
ou  dont  le  bénéfiai  n'entraîne  pas  la  récep- 
tion des  ordres  sacrés.  Ceux  qui  ont  négli 
une  obligation  annexée  à  leur  bénéûci 
vent  en  être  privés  d'après  le  concile  de 
Trente,  à  moins  qu'ils  ne  soient  excusés  par 
quelque  empêchement,  surtout  s'ils   n'ont 
pas  prévu  cet  empêchement  avant  d'accepter 
le  bénéfice. 

H  faut  excepter  les  cas  où  I  3  uté  do 

l'Eglise  exige  qu'on  agisse  autrement  tbid.  . 

La  pé  mrie  de  prêtres  n'est  pas  une  raison 
suffisante  pour  élever  aux  ordres  sacrés  des 
clgrcs  illettrés,  d'après  une  décision  rappor- 
tée par  Pagnan. 

Il  est  interdit  à  un  clerc,  par  la  constitu- 
tion de  •-aint  Pio  V  Qui  ordini,  de  rien  lais- 
ser par  testament  à  ses  enfants  illégitimes, 
desniens  ecclésiastiques  ou  patrimoniaux, 
ni  aux  descendants,  consanguins,  alliés  de 
ces  enfants,  quand  même  ceux-ci  seraient 
morts  avant  le  testament.  Mais  il  n'est  dé- 
fendu de  faire  un  legs  en  faveur  des  consan- 
guins d'un  ti's  illégitime,  que  dans  le  cas  o\ 
ce  serait  un  moyeu  détourné  de  le  favoriser. 
Il  n'est  pas  défendu  de  prendre,  même  sur 
les  revenus  ecclésiastiques,  pour  fournir  des 
aliments  à  des  enfants  illégitimes  (De  syn., 
1.  xiii,  c.  2Y  . 

[Congr.  (Us  Rites.)  1.  Les  clercs  en  ba- 
bils sacrés  sont  encensés  avant  les  bénéli- 
ciers  (2). 

2.  Les  clercs  du  séminaire  ont  la  pré- 
séance sur  les  autres  clercs  minorés  *d;J, 
891). 

3.  Les  clercs  en  surplis  ont  la  préséance 
sur  ceux  qui  n'ont  am  un  babil  de  chœur 
(1938). 

k.  Les  clercs  attachés  à  la  cathédrale  qui 
ne  sont  pas  tenus  d'assister  au  chœur,  ainsi 
que  les  autres  clercs  séculiers  et  réguliers 
du  diocèse,  ne  sont  pas  astreints  aux  offices 
votifs  qu'on  récite  dans  le  chœur.  11  convient 
qu'ils  se  conforment  en  cela  à  la  cathédrale, 
s'ils  en  perçoivent  des  émoluments.  Ceux 
qui  sont  astreints  à  l'office  du  chœur  sont 
tenus  au  même  office  dans  la  récitation  pri- 
vée (21  ad  1-5).  Ceux  qui  n'ont  aucune  pré- 
bende dans  la  cathédrale,  et  n'y  ont» aucune 
obligation  à  remplir  dans  le  chœur,  ne  peu- 
vent pas  s'y  conformer  dans  la  récitation  de 
l'office  (3028). 

5.  Quand  les  clercs  assistent  à  des  funé- 
railles, ils  ont  le  pas  sur  des  confréries  laï- 
ques (81  ad  6). 

G.  Parmi  les  clercs  constitués  dans  les  or- 
dres sacrés,  ceux  qui  les  ont  reçus  plus  tôt 
ont  la  préséance  sur  les  autres,  quand  même 
ceux-ci  seraient  plus  anciens  dans  les  ordres 
mineurs  (173). 

7.  A  défaut  de  hénéficiers  et  d'autres  prê- 
tres, des  clercs  peuvent  porter  la  chape  a 
Vêpres  pour  assister  le  chanoine  célébrant 
(227  ad  8). 

8.  Quoique  dans  un  ordre  religieux  les 
clercs  ne  soient  pas  distingués  des  laïques 
uendant  leur  vie,  quand  ils  sont  morts,  on 


égard 


DES  CONGREGATIONS 

le  Rituel  romain 


irivilége  spécial  (3325 


355  CLL 

doit  observer  à  leur 
(1281). 

9.  Les  seuls  clercs  qui  possèdent  un  béné- 
fice dans  une  église  dont  ils  dépendent,  peu- 
vent s'y  conformer  dans  la  récita  lion  de  l'of- 
fice (3078). 

10.  Les  clercs  du  séminaire  doivent  mar- 
cher immédiatement  après  la  croix  du  cha- 
pitre de  la  cathédrale  (352+,  3530,  4465 
ad  2). 

11.  Les  clercs  séculiers  du  tiers  ordre  de 
Saint-François  ne  peuvent  réciter  les  Heun  s 
canoniales  selon  le  bréviaire  des  Francis- 
cains, s'ils  n'ont  un 
ad  5,  30i3). 

12.  Les  clercs  qui  ne  sont  attachés  à  au- 
cune église  sont  tenus  de  satisfaire  au  de- 
voir pascal  dans  leur  propre  paroisse  (3S0T 
ad  13  . 

13.  Les  clercs  séculiers  non  astreints  a 
l'office  du  chœur,  s'ils  sont  du  tiers  ordre 
des  Carmes,  peuvent  réciter  les  offices  des 
saints  de  cet  ordre.  De  même  les  clercs  sé- 
culiers d'un  ordie  militaire  peuvent  réciter 
les  offices  des  saints  qu'on  récite  dans  les 
monastères  cloîtrés  de  cet  ordre  (4027  ad  0 
it  7). 

IV.  Les  clercs  attachés  a  une  église,  sans 
y  être  astreints  à  l'office  du  chœur,  ne  sont 
pas  tenus  aux  ofnces  propres  qui  se  disent 
au  chœur  vi078  ad  4). 

15.  Quand  les  clercs  du  séminaire  sont 
assis  dans  le  ch  enr,  Us  ne  peuvent  se  servir 
de  la  calotte,  soit  en  la  présence  de  l'évèque, 
soit  en  son  absence  v»080  ad  12). 

16.  Quand  il  faut  remplacer  des  hénéiiciers 
de  l'église  de  La  Iran,  soit  pour  le  service  de 
l'autel,  soit  pour  les  fondions  du  chœur, 
cela  appartient  à  d'autres  bénéûciers,  et  non 
aux  chapelains,  lesquels  cependant  ont  le 
droit  d'entonner  les  antiennes  (4140). 

IT.  S'il  y  a  dsns  un  chapitre  des  hénéii- 
ciers prêtres,  ceux  îles  ordres  inférieurs  î.e 
peuvent  présider  au  chœur  chacun  pendant 
sa  semaine,  en  remplaçant  Dominas  vobiscum 
par  Domine,  exaudi  orationem  meam  (4272 
ad  6  . 

18.  Les  clercs  réguliers  de  Saint-Paul  i  e 
peuvent  célébrer  la  dédicace  de  leur  propre 
église,  si  elle  n'a  pas  été'  consacrée.  Ils  ne 
peuvent  célébrer  la  dédicace  de  l'église 
principale  du  lieu,  si  ce  n'est  pas  la  cathé- 
drale ou  la  métropole.  Si,  n'habitant  | 
dans  la  ville  métropolitaine,  ils  veulent  ce- 
pendant conserver  la  louable  coutume  de 
célébrer  la  dédicace  de  l'église  métropoli- 
taine, ce  ne  peut  être  que  sous  le  rite  de 
seconde  classe  ou  au-dessous  ^i31i). 

19.  Les  clercs  séculiers  ont  la  préséance 
sur  le  clergé  régulier  [Snppl.  t.  VII,  n.  14) 
en  tout  temps  et  en  tout  lieu  (37i,  1785, 
2232,  +24U). 

20.  Un  clerc  marié,  qui  a  dans  le  chœur 
l'habit  clérical,  peut  entonner  les  antiennes, 
chanter  le  capitule,  et  faire  d'autres  fonc- 
tions semblables  (Ibid.  n.  20). 

21 
séminaire  de  Uoine  doit  réciter  l'ofhce  ro- 
main, quand  même  son  propre  évêque  en 
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aurait  prescrit  un  outre  à  tous  les  clercs  sur 
qui  il  a  juridiction  [Ibid.  97). 
Yoy.  Klullieh. 

CLERGÉ. 

1.  Aux  processions,  si  le  clergé  de  chaque 
église  porte  sa  propre  croix,  on  ne  doit  pas 
se  mêler;  s'il  n'y  a  qu'une  seule  croix,  la 
place  la  plus  digne  est  réservée  au 
dont  on  porte  la  croix  (822  . 

2.  Le  clergé  sécuTier  qui  a  coutume  de 
suspendre  un  ornement  à  sa  propre  croix,  à 
la  manière  des  religieux,  ne  peut  porter  la 
croix  nue;  mais  la  couleur  doit  être  conve- 
ble  au  temps  [1914,  2010). 

3.  Il  n'est  pas  permis  au  clergé  séculier  de 
célébrer  la  messe  et  des  offices  funèbres 
dans  les  églises  des  réguliers,  malgré  ceux- 
ci  (3). 

i.  Le  clergé  doit  être  encensé  à  l'ordinaire, 
lors  même  que  le  saint  sacrement  est  exposé 
sur  l'autel  (20*7). 

5.  Le  clergé  des  diocèses  suffragants  ne 
peut  pas  se  conformer  au  calendrier  de  l'é- 
glise métropolitaine,  quant  aux  offices  des 
saints   3804  . 

G.  Le  clergé  des  églises  collégiales  doit  se 
réunir  dans  la  cathédrale,  à  l'occasion  des 
processions  générales  et  solennelles  (3872 
ad  7). 

7.  Le  clergé  séculier  doit  réciter  l'office  do 
la  dédicace  de  la  cathédrale  sous  le  rite  de 
première  classe,  avec  octave  dans  la  ville 
épiscopàle;  ailleurs,  sans  octave.  Le  clergé 
régulier  n'y  est  tenu  que  sous  le  rite  de  se- 
conde classe  sans  octave  ^Y062  . 

8.  Le  clergé  des  paroisses  de  la  ville  do 
Barcelonne  n'assiste  pas  aux  processions  de 
saint  Marc  et  des  Rogations,  où  il  ne  se 
trouve  que  le  chapitre  de  la  cathédrale  et  le 
sénat  de  la  ville.  On  n'est  pas  tenu  cepen- 
dant de  faire  des  processions  particulières 
dans  chaque  paroisse;  on  satisfait  à  l'obliga- 
tion en  récitant  les  litanies  publiquement 
dai.s  le  chœur  (4293  ad  2  . 

9.  Le  clergé  qui  récite  les  Heures  cano- 
niales devant  le  saint  sacrement  exposé  , 
mais  voilé,  peut  s'asseoir  et  se  couvrir;  il  est 
louable  cependant  de  ne  passe  couvrir (4320 
ad  3  . 

10.  Le  clergé  d'une  paroisse  qui  n'est  pas 
tenu  à  l'office  du  chœur,  qui  n'y  possède  au- 
cun bénéfice,  qui  réside  seulement  dans  la 
paroisse,  satisfait  à  l'obligation  de  l'office  en 
se  conformant  au  calendrier  du  diocèse.  11 
peut  réciter  les  offices  propres  de  celte  pa- 
roisse, en  vertu  d'une  coutume  antérieure  à 
la  bulle  de  saint  Pie  V;  il  ne  le  peut  pas,  si 
la  coutume  est  postérieure  (*3j0  ad  10  et 
17). 

11.  On  entend  par  clergé  de  la  cathédrale 
ceux  qui  y  remplissent  d'autres  fonctions 
que  de  célébrer  la  messe  dans  quelque  cha- 
pelle vi8.  SuppL,  t.  7). 

12.  Le  clergé  doit  obéira  l'évèque  quand  il 
ordonne  quelque  chose  concernant  les  fone 
lions  sacrées,  les  funérailles,  etc.  (4677). 

13.  Dans  la  principauté  de  Carres,  on  ne 


CLO 


RI  !■> 


(  I  0 


550 


collégiale  lu  samedi  saint 


doit  pas  Inquiéter  1e  i  lergé  qui  se  sert  du 
rochet  au  lieu  du  surplis  *919  . 

l'i.  i ,  s  ecclésiastiques  séculiers  qui  ont 
le  grade  de  docteur  ne  peuvent  pas  se  si  •■  \  ir 
de Tanneau  dans  leurs  fonctions   i-889  nd  6 
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CLERICAL   Habii  . 
(Congr.  du  Concile    Le  concile  de  Tn 

0  seuleim  nt  ordonné  aux  ecclésiastiques  de 
i  orier  un  babil  convenable  a  leur  ordre  et  a 

1  ni-  dignité  .  conformémenl  à  ce  que  l'é 
que  Biu a  réglé  el  ordonné.  L'habit  qui  i  on- 
\  ici  a  aux  clercs  séculii  rsesl  la  soutane  avec 
la  tonsure  cléricale.  Les  déi  rets  des  évêquea 
qui  l'ont  ordonné  ont  toujours  été  ratifiés. 

Les  prêtres  el  les  clen  -  séi  ulii  rs  qui  por- 
tent  des  surplis  el  d'autres  ornements  q  l'oc- 
casion des  funérailles,  doivent  s'en  revêtir 
à  la  sacristie,  et  non  dans  les.  églises  mêmes. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

CLOCHE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Il  n'est  pas  permis 
de  sonner  les  cloches  le  samedi  saint  avant 
celles  de  la  cathédrale  ou  de  l'église  princi- 
pale (105,  393,  990,  993,  1000,  1705,  1807, 
2Ï22,  adè,  2634,3377);  l'évêque  peut  punir 
les  contrevenants  (485). 

2.  Les  cloches  d'une  église  qui  remplace 
provisoirement  la  cathédrale  doivent  sonner 
avant  celles  d'une 
(945,  2417). 

3.  L'évêque  pi  ut  statuer  qu'on  se  réglera 
sur  la  cloche  de  la  cathédrale  qui  annonce  à 
minuit,  avant  le  jour  des  cendres,  le  com- 
mencement du  jeûne  (1530). 

4-.  Quand  on  porte  le  saint  viatique  aux 
malades,  il  ne  faut  pas  songer  les  cloctn  s 
sans  interruption  jusqu'au  retour  à  l'église 
(;2570). 

5.  11  n'appartient  pas  exclusivement  aux 
paroisses  de  sonner  les  cloches  le  samedi 
saint;  mais  l'église  la  plus  digne  du  lieu  doit 
commencer  la  premiè.  e  (3521  ad  9). 

6.  L'évêque  ne  peut  pas  permettre  à  quel- 
qu'un qui  n'a  pas  le  caractère  épiscopal,  de 
bénir  les  cloches,  même  en  omettant  les 
onctions  (2985). 

7.  Les  cloches  consacrées,  quoique  pla- 
cées sur  un  éditice  profane,  ne  doivent  nul- 
lement servir  à  des  usages  prof  mes  (Sacr. 
congr.  episc.  1581).  —  Barb.  On  le  peut 
avec  la  permission  de  l'évêque  (Rad.  31 
janv.  1559).  —  Ferraris. 

8.  L'évêque  peut  contraindre  à  ùter  du 
clocher  des  cloches  qui  n'ont  pas  été  bénites 
(Rad.,  17  janv.  1614  . 

9.  C'est  un  abus  intolérable  que  le  son  d'une 
certaine  cloche  soit  réservé  aux  nobles 
seuls  ;  on  doit  la  sonner  pour  tous  ceux  qui 
le  demandent  (Rad.,  19  janv.  1583  .  —  Ferr. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  cloches  ne  sont 
pas  seulement  destinées  à  convoquer  le  peu- 
ple, mais  encore  aux  autres  usages  de  l'E- 
glise. On  peut  avoir  des  cloches  et  les  son- 
ner dans  les  oratoires  publics,  et  non  dans 
les  oratoires  privés.  (Extrait  de  Zamboni.) 


Cl  "il  i:i 

i  ongr.  à  H  î  I  défendu  aux  fem- 
mes d  entrer  d  ins  le  i  lotira  des  i   i  gieui 

asion  des   processions    669     .  i  .  886f 
1068,  2279,  2632,  2G84  ad  3).  Les  privilég 
i  ontraires  à  cela  sont  révoqués  773  . 

/;       /  XIV  et  det  congrégations 
romain 

La  clôture  des  monastères  d'hommes  est 
prescrite  parla  bulle  Regulari»  disciplines, 
qui  (  ontii  nt  ce  qui  suil  : 

C'est  un  abus  de  laisser  entrer  hommes  et 
femmes  dans  les  lieux  cloîtrés  sous  prétei 
d'une  procession  sole  inelle  où   l'on  porto  le 
saint  sacrement,  des  reliques  de  saints,  etc. 

On  confirme  touti  s  les  constitutions  et  les 
sanctions  des  souverains  pontifes  par  rap* 
port  à  la  clôture  des  mo  laslères.  On  révo- 
que toute  faculté  d'en  dis|  enser,  accordée 
à  qui  que  ce  soi!  par  qui  que  ■  e  soit. 

On  confirme  cependant  les  concessions 
faites  eu  laveur  des  personnes  nobles  dont 
les  ancêtres  ont  été  les  fondateurs,  ou  les 
insignes  bienfaiteurs  de  ces  monastères  , 
pourvu  qu'elles  aient  obtenu  du  Siège  api 
tolique  une  confirmation  de  celte  conces- 
sion. Le  même  droit  est  reconnu  aux  per- 
sonnes parentes  ou  alliées  des  seigneurs 
temporels  du  lieu  où  le  monastère  est  situé, 
pourvu  que  celte  cou  cession  leur  ait  été 
expédiée  de  Rome,  en  forme  de  bref  ou  de 
bulle,  et  qu'un  exemplaire  authentique  en 
ait  été  présenté  aux  Ordinaires  du  lieu.  En- 
core faut-il  <pie  ce  ne  soit  pas  un  prétexte 
d'errer  dans  le  monastère;  il  faut  que  la 
piété  seule  soit  le  motif  de  leur  entrée,  et 
que  les  supérieurs  en  soient  avertis. 

Quant  à  la  clôture  d  s  religieuses,  voici  ce 
que  contient  la   bulle  Salutare  in  calliolica  : 

On  confirme  toutes  les  constitutions  pré- 
cédentes des  souverains  pontifes,  tous  les 
peines  qui  y  sont  contenues. 

On  révoque  toutes  les  facultés  de  dispen- 
ses accordées  à  qui  ce  soit  et  pour  qui  que 
ce  soil  ;  les  transgresseurs  sont  soumis  à  tou- 
tes les  peines  portées  contre  les  violations  de 
clôture  religieuse. 

On  reconnaît  cependant  aux  Ordinaires 
des  lieux  et  aux  supérieurs  respectifs  le 
droit  qu'ils  ont  de  dispenser,  dans  les  cas  de 
nécessité,  moyennant  les  précautions  pres- 
crites par  le  droit. 

Après  leur  profession,  les  religieuses  ne 
peuvent  pas  même  sortir  pour  un  instant  de 
leur  monastère,  si  ce  n'est  pour  une  cause 
légitime  approuvée  de  l'évêque;  l'incendie, 
là  lèpre,  une  épidémie,  sont  des  causes  légi- 
times. (Pie  V,  Decori,  etc.) 

Cependant  à  leur  consécration,  d'après  le 
Pontilical  romain,  elles  doivent  sortir  des 
lieux  cloitrés,  entrer  dans  l'église  accompa- 
gnées de  personnes  âgées,  et  rentrer  aussitôt 
après. 

À  l'occasion  de  cette  consécration  des  re- 
ligieuses, l'entrée  n'est  pas  permise  à  l'évo- 
que, encore  moins  au  maître  des  cérémo- 
nies, et  aux  parents  des  personnes  qui  doi- 
vent recevoir  la  consécradon. 
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Ceux  qui  violent  la  clôture  des  religieuses 
dans  une  mauvaise  in  lent  ion,  et  non  sous 
prétexte  de  facultés  obtenues,  n'échappent 
pas  à  l'excommunication  réservée  au  Souve- 
rain Pontife  ;  la  même  peine  est  encourue 
parles  personnes  qui  admettent  ces  viola- 
teurs de  la  clôture,  sans  qu'on  puisse  s'excu- 
ser sur  une  coutume  contraire,  môme  intro- 
duite après  le  concile  de  Trente  [S.  C). 

Dans  nue  lettre  à  un  évoque  d  •  Portugal, 
il  a  été  défendu  d'admettre  clans  les  monas- 
tères des  personnes  à  instruire  ou  pour  le 
service,  sans  une  permission  authentique  du 
Siège  apostolique,  qu'il  faut  obtenir  à  chaque 
fois,  après  un  examen  de  l'Ordinaire  du  lieu 
où  le  monastère  est  situé,  sur  les  mœurs,  la 
réputation,  la  capacité,  la  nécessité  des  per- 
sonnes a  introduire  pour  l'éducation  ou  le 
service. 

COADJUTEUR. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Un  statut  par  le- 
quel le  chapitre  peut  dispenser  du  service  du 
chœur  les  vieillards  et  les  invalides,  ne  doit 
pas  s'étendre  aux  coadjuteurs.  Ceux-ci  ne 
sont  pas  dispensés  lorsque  ceux  qu'ils  rem- 
placent sont  empêchés  par  la  maladie,  ou  par 
les  devoirs  de  leur  charge.  Le  coadjuteur  ne 
peut  pas  s'approprier  les  distributions  jour- 
nalières, lorsque  celui  qu'il  est  chargé  de 
remplacer  est  présent.  Quand  celui-ci  est 
absent  ou  empêché,  le  coadjuteur  est  tenu 
à  la  résidence.  S'il  est  d'usage  qu'en  l'absence 
du  chanoine  de  semaine  un  plus  jeune  le 
remplace  dans  cet  office,  ce  n'est  point  aux 
coadjuteurs  à  faire  l'office  d'hebdomadier. 
La  qualité  de  coadjuteur  ne  donne  pas  la 
préséance  sur  les  vrais  chanoines  institués 
plus  lard.  Cependant  les  coadjuteurs  peu- 
vent jouir,  en  faveur  de  ceux  qu'Us  rempla- 
cent, des  privilèges  accordés  aux  vrais  cha- 
noines, quand  il  s'agit  de  bénéfices,  et  autres 
choses  semblables.  C'est  aussi  en  faveur  et 
pour  l'utilité  de  ceux  qu'ils  remplacent, 
qu'en  leur  absence,  ils  jouissent  des  distri- 
butions journalières.  On  peut  obliger  le 
coadjuteur  à  supporter  les  charges  de  celui 
qu'il  remplace,  et  non  celles  des  autres  (160, 
178,  9l)2,  1193,  344). 

2.  Le  coadjuteur  doit  prendre  possession 
de  nouveau,  après  la  mort  de  celui  qu'il 
remplaçait  (178  ad  1,  370,  1089,  2999),  Car, 
pendant  la  vie  de  celui-ci,  il  n'était  pas  lui- 
môme  vrai  chanoine  (344)  ;  mais  il  devait 
jouir  des  privilèges  attachés  à  son  titre  de 
coadjuteur  (178  ad1-!).  Quoiqu'il  n'ait  pas  été 
mis  de  nouveau  en  possession  formelle- 
ment, s'il  a  possédé  pendant  un  an,  trois 
ans,  dix  ans  api  es  la  mort  de  l'autre,  celte 
possession  est  valable  (178  ad  3}.  Mais  il  n'a 
pas  la  préséance  sur  ceux  qui  étaient  vrais 
chanoines  avant  cette  époque  (430,  583). 

3.  Le  coadjuteur  en  fonctions  doit  être 
servi  par  les  chanoines,  comme  ils  serviraient 
celui  qui  est  remplacé  (249). 

4.  Quand  les  coadjuteurs  l'ont  les  fonctions 
de  ceux  qu'ils  remplacent,  comme  chanter 
les  leçons,  etc.,  recevoir  l'encens  et  la  paix, 
ce  ne  doit  pas  êlre  au  rang  dis  vrais  cha- 


noines, mais  après  eux.  Ils  sonl  tenus  do 
célébrer  au  défaul  de  celui  qu'ils  remplacent. 
Ils  ne  perçoivent  les  distributions  accoutu- 
mées pour  la  célébration  de   la  messe  que 

quand  ils  la  célèbrent  au   nom  de  celui  qu'ils 

remplacent.  Celui-ci  doit  être  noté  quand 
son  coadjuteur  ne  réside  pas,  mais  au  dé- 
triment de  ce  dernier  (378,  388,  437,  528, 
1487). 

5.  I '  i  coadjuteur  plus  jeune  qui  obtient 
le  canonical  par  la  mort  de  celui  qu'il  rem- 
plaçait, précède  les  autres  plus  anciens  qui 
sont  encore  coadjuteurs,  et  non  les  vrais 
chanoines,  nonobstant  la  coutume,  la  pos- 
session, ou  le  consentement  des  autres  (532. 
583). 

G.  Le  coadjuteur  d'un  chanoine  de  pre- 
mière institution  doit  céder  la  préséance 
aux  vrais  chanoines  d'une  nouvelle  institu- 
tion, lors  même  que  l'acte  de  fondation  por- 
terait que  ces  derniers  n'auront  jamais  la 
préséance  (G81). 

7.  La  négligence  d'un  coadjuteur  pour  le 
service  du  chœur  tourne  à  son  préjudice. 
Le  décret  du  concile  de  Trente  n'est  point 
contraire  à  ceux  de  la  congrégation  des  Pû- 
tes (1088  ad  1). 

8.  Quand  un  vrai  chanoine  est  présent  au 
chœur,  son  coadjuteur  n'a  pas  le  droit  d'y 
assister  (1327,  1323,  1403).  Cependant  il  lui 
est  permis  d'y  assister,  niais  si  les  sièges  ne 
suffisent  pas  à  tous,  il  doit  céder  la  place 
aux  vrais  chanoines  et  aux  coadjuteurs  qui 
remplacent  des  absents  (191 1).  Ces  décrets 
concernent  seulement  le  service  divin  ,  et 
non  les  sessions  capitulairés,  les  congréga- 
tions, etc.  (19V0,  2773).  En  l'absence  d'un 
chanoine,  son  coadjuteur  en  occupe  la  stalle, 
participe  aux  distributions,  et  fait  tout  ce 
que  ferait  celui  qu'il  remplace  (3018  . 

9.  Les  jours  auxquels  un  coadjuteur  n'a 
point  d'office  à  remplir  dans  le  chœur,  il  ne 
peut  pas  rem  lacer  un  chanoine  dans  ses 
fonctions  (1341). 

10.  Un  coadjuteur  n'a  pas  voix  dans  In 
chapitre,  en  présence  de  celui  qu'il  est 
chargé  de  remplacer  (2014).  Quand  celui-ci 
a  é;é  élu  pour  quelque  charge,  son  coadju- 
teur n'a  pas  voix  passive  dans  les  élections 
capitulairés  (28(32  ad  2;  ;  il  occupe  la  der- 
nière place  (2999  . 

11.  C'est  au  coadjuteur  qu'il  appartient  de 
remplir  les  fonctions  du  dignitaire  qu'il 
remplace,  et  non  aux  autres  dignitaires  et 
chanoines  (il  10  ad  2). 

12.  Eu  l'absence  de  l'archi prêtre  premier 
dignitaire,  et  de  l'archidiacre  second  digni- 
taire, le  coadjuteur  de  ce  dernier  doit  faire 
tout  ce  que  ferait  l'archidiacre  au  défaut  de 
l'ardu  prêtre  (35  V). 

13.  Le  coadjuteur  du  premier  dignitaire, 
en  habits  sacrés  ou  non,  l'ail  tout  ce  que  fe- 
rait celui  qu'il  remplace,  s'd  était  présent 
(308,  2053). 

14.  En  l'absence  d'un  dignitaire,  son 
coadjuteur  en  occupe  la  place,  et  se  sert 
des  mêmes  insignes  (§43,  1021). 

15.  S'il  est  d'usage  qu'en  l'absence  du  pre- 
mier dignitaire  le  suivant  occupe  la  première 
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Malle,  le  coadjuteur  du  premier  occupe  la 
seconde  quand  ;1  remplit  ses  fonctions  hih, 
2784).  Quand  le  coadjuteur  rempli!  le*  ronc- 
lions  d'un  dignitaire,  il  u  le  pas  sur  les  au- 
tres dignitaires  d'un  rang  inférieui  ;  dans 
d'autres  cas,  il  prend  place  après  Ips  digni- 
taires avant  les  chanoines   iti"i.i.  1757,2053,     chanoines   prêtres    4041  .  Telle  est  la  règle  j 


les  Wre  en  u  présence;  il  le  doit    en  ion 
absence     1460,  1667). 

il  Le  coadjuteur  «l'un  chanoine  prêtre 
doil  céder  la  place  aux  chanoines  de  I  ordre 
des  diacres  el  sous-diacres;  mais  quand  on 
a  des  habits  sacrés,  sa  place  est   après  les 


21  lï,   1694      Plus  tard,  la  I  ui.iv.ali.ni  a  iv 

pondu  que  les  dignitaires  étant  présents, 
leurs  coadjuteurs  doivent  siéger  après  lous 
les  chanoines  l".±i  .  Une  autre  lois  elle  a 
répondu  que  l'archidiacre  étant  présent  ou 
absent,  son  coadjuteur  doit  siéger  après  tous 
les  chanoines  (4116  ad  1).  —  (Il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  voie  dans  ces  décrets  une 
apparence  île  contradiction  ;  c'est  qu'ordi- 
nairement les  décisions  sont  fondées  sur  les 
diverses  coutumes  des  églises,  quant  aux 
choses  susceptibles  de  variations  selon  les 
diverses  circonstances.) 

10.  Lorsque  des  lettres  apostoliques  sont 

adressées  à  un  dignitaire,  son  coadjuteur 
no  peut  s'arroger  le  droit  de  les  mettre  à 
exécution  ((1^3  ad  1). 

17.  En  l'absence  du  premier  dignitaire  «a 
qui  il  appartiendrait  de  bénir  les  cierges  au 
défaut  de  l'évêque,  et  tic  présenter  le  cierge 
à  celui-ci,  le  coadjuteur  doit  faire  l'un  et 
l'autre,  pourvu  qu'il  célèbre  lui-même  la 
messe  ;  s'il  célèbre  solennellement,  ou  s'il 
assiste  l'évêque,  il  a  la  préséance  sur  les 
autres  pour  l'encensement,  la  communion 
générale  le  jeudi  saint,  <t  l'adoration  île  la 
croix  le  vendredi  saint  (023  ad  2  et  3). 

18.  Tout  ce  qui  appartient  à  un  digni- 
taire, même  le  lieu  qu'il  occupe,  est  dévolu 
û  son  coadjuteur  (647  ad  1,  774).  Cette  rè- 
gle n'est  point  générait;;  elle  s'applique 
seulement  au  cas  où  il  n'y  a  qu'un  digni- 
taire, et  à  celui  où  le  premier  dignitaire  est 
distingué  et  par  son  siège,  et  par  des  insi- 
gnes.Ainsi  le  coadjuteur  du  pénitencier  doit 
occuper  le  siège  de  celui-ci,  s'il  est  lixe 
(1133).  Les  coadjuteurs  des  chanoines  occu- 
pent les  dernières  places,  et  celui  d'un  di- 
gnitaire occupe  le  siège  de  celui-ci,  si  cha- 
que dignitaire  a  soi   siège  lixe   (1082  ad  2, 


niais  si  la  coutume  v  autorise,  le  coadjuteur 

d'un  chanoine  de  l'ordre  des  prêtres  doit 
avoir  son  siège  après  tous  ceux  du  même 
ordre,  avant  ceux  de  l'ordre  des  diacres  et 
sous-diacres  2257  ;  lors  même  que  ceux-ci 
seraient  prêtres,  et  que  le  coadjuteur  ne  lo 
serail    pas    2345,3112  . 

23.  Après  la  mort  d'un  chanoine,  son 
djuteur  doit  siéger  au  dernier  lieu,  après 
tous  ceux  qui  ont  obtenu  le  canonical  avant 
cette  mort  (2408). Si  les  ordres  sont  distincts 
sans  distinction  de  prébendes,  mais  par  rang 
d'ancienneté,  après  la  mort  d'un  chanoine, 
son  coadjuteur  doit  siéger  après  le  dernier 
sous -diacre,  quoique  auparavant  il  servit 
dans  l'ordre  des  prêtres    Àili  . 

2'*.  Parmi  les  chanoines  d'une  collégiale, 
quand  le  coadjuteur  de  l'archiprêtre  porte 
l'étole,  il  précède  leschanoines    1123). 

2.'i  Le  coadjuteur  d'un  chapelain  amovible 
n'adroità  aucune  préséance,  excepté  quand 
il  remplit  ses  fonctions  de  coadjuteur 
(10!)'.  . 

20.  Décisions  particulières  fondées  sur  la 
coutume  (  1001). 

27.  En  l'absence  des  dignitaires  ,  leurs 
coadjuteurs  doivent  prendre  leur  place,  soit 
au  chœur,  sent  ailleurs,  nonobstant  l'es  déci- 
sions antérieures    (3748). 

28.  Lorsqu'un  chanoine  de  l'ordre  des 
diacres  remplit  ses  fonctions,  son  coadjuteur 
ne  doil  siéger  dans  le  chœur  qu'après  tous 
les  diacres   (3507). 

29.  Le  coadjuteur  du  primicier  de  la  mé- 
tropole de  Bologne  a  la  préséance,  soit  au 
chœur  et  dans  les  fonctions  du  chapitre, 
soit  ailleurs    (3707). 

30.  Dans  l'église  collégiale  de  Spolelte,  il 
a  été  permis  à  un  coadjuteur  protonotaire 
apostolique  de  garder  au  chœur  son  habit  de 
prélat,  et  de  faire  les  fi  uits  siens    (4308). 


31.  Dans  une  église  collégiale  du   diocèse 


2275).  Dans  ce  cas,  si  le   premier  dignitaire 

est  au  chœur  et  que  son  coadjuteur  veuille  de  Lorelte,  le  coadjuteur  d'un  mansionnaire 
y  assister,  il  doit  siéger  après  tous  les  digr.i-  de  première  érection  n'a  pas  la  préséance 
taires  et  avant  les  chanoines,  pourvu  qu'il  y  sur  les  vrais  mansionnaires  de  seconde 
ait  assez  de  sièges   pour  les  vrais  chanoines 


(1827,  1904,  2014,  2030,  2148).  Si  les  sièges 
ne  sont  pas  déterminés,  et  que  le  premier 
dignitaire  n'ait  pas  des  insignes  qui  le  dis- 
tinguent, son  coadjuteur  doit  siéger  après  le 
dernier  dignitaire  ,  lors  même  que  les  pré- 
bendes sont  toutes  presbytérales  (2230,  2258, 
1374). 

19.  Le  coadjuteur  d'un  dignitaire  ne  peut 
rien  faire  malgré  celui-ci;  il  n'a  pas  voix 
active  dans  le  chapitre,  si  cela  n'est  exprimé 
dans  ses  bulles   (047  ad  2-4). 

20.  En  l'absence  de  l'archiprêtre  premier 
dignitaire,  son  coadjuteur  précède  le  prieur 
second  en  dignité    (2901). 

21.  Lorsqu'un  dignitaire  est  chargé  des 
l'on  lions oontificalcs,  son  eoadjuteurnepeut 


érection  (4ë97). 

32.  Celui  qui  doit  faire  l'office  de  diacre 
pendant  la  semaine,  ne  peut  s'en  décharger 
sur  son  coadjuteur  pour  faire  lui-même  un 
autre  office  (3898). 

Yoy.  Préséance. 

(Congr.  du  Concile).  On  ne  donne  à  quel- 
qu'un un  coadjuteur  qu'autant  que  cela  tst 
nécessaire  pour  que  le  culte  divin  n'en  souf- 
fre pas.  Ce  ne  doil  être  avec  future  succes- 
sion que  lorsqu'il  y  a  nécessité  urgente  ou 
utilité  évidente  pour  l'Eglise.  Le  coadjuteur 
n'a  pas  pour  cela  droit  in  re,  mais  ad  rem 
sur  le  bénéfice.  (Extrait  de  Zamboni.) 

COEUR  DE  JÉSUS. 

(Congr.  des  Rites.)  Quand    on    célèbre  '3 
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toujours  remplie  des  sentiments  de  la  plus 

el  de  la  plus  sin  :ère  piété,  ne  se  bornait 

pasà  en  donner  les  pi  us  grands  exemples,  mais 


messe  solennelle  du  Sacré-Cœur  de  J  sus 
en  présence  du  saint   sacrement  exposi  . 
ne  doit  pas  faire  coramémoraison   du    saint 

sacrement  6  sept.  1835  [4582  .  L'ordinaire  qu'elle  s'occupait  encore  de  tout  ce  qui  peut 
peut  le  permettre  fflh  .  Si  ta  fête  du  Sacré-  la  ranimerde  plus  en  plus  dans  le  royaume; 
Cœur  de  Jésus  esl  de  seconde  <  lasse, elle  a  que  Sa  Majesté  l'avait  chargé  de  faire  part  à 
ses  pr<  mières  Vêpres  propres  avec  mémoire  imblée  du   désir  qu'elle  aurait  de   voir 

de  l'octave  *iu  saint  sacrement    U>23  . 

La  couleur  doit  être  blanche.  Dans  un  dio- 
cèse où  la  l'été  du  Sa»  rc-dieur  de   Jésus    esl 
du  rite  solennel  majeur,  c'est-à-dire  de  pre- 
mière classe,  et  se  célèbre  un  dimanche  après     de  ce  (lieux  établissement  i  t  ne  s'empressât 
l'octave  du  Saint-Sacrement;  il  arrive  sou-     de  l'autoriser  par  une  délibération  conforme 
vent  que  cedimanche est  celui  de Ja  solennité     aux  vues  de  Sa  Majesté. -Sur  quoi  tous  les 


oir 
établir,  dans  tous  les  diocèses  où  ils    ne    le 

sont  pas  encore,  la  dévotion  et  l'office 
du  Sacré-Cœur  «le  Jésus;  qu'il  ne  doutait 
pas  que  l'assemblée  ne  sentit  tout  l'avantage 


des  apôtres  sainl  Pierre  et  saint  Paul  trans- 
férée au  dimanche  suivant  par  un  induit 
apostolique.  Que  doit  prescrire  l'évêque  en 
pareil  cas?  —  Rép.  «  Il  faut  un  induit  pour 
élever  la  fêle  du  Sacré-Cœur  au  rite  de  pre- 
mière classe  ;  supposé  cet  induit,  il  faut  ob- 
server Je  décret  général  du  3  mars  1821, 
ainsi   conçu  :  Lus   fêles  primaires  de   saint 


évêques  qui  composent  ''assemblée,  égale- 
ment pénétrés  du  profond  respect   el  de   la 

vénération  quï  ne  sonl  pas  moins  dus  aux 
vertus  éminentes  de  Sa  Majesté  qu'à  son 
rang  auguste;  et  voulant,  autant  qu'il  est 
en  eux,  seconder  un  zèle  aussi  édifiant,  ont 
unanimement  délibéré  d'établir  dans  leurs 
diocèses  respectifs  la  dévotion  et  l'office   du 


Jean-Baptiste  et  des  apôtres  saint  Pierre   et      Sacré-Cœur  de  Jésus,  et   d'inviter,  par   une 


saint  Paul  ne  doivent  pas  céder  à  l'office  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  qui  est  une  fête  secon- 
daire du  Seigneur;  c'est  celle-ci  qu'il  faut 
transférer  au  cas  d'occurrence;  il  en  est  de 
même  des  fêtes  primaires  des  villes  et  des 
diocèses,  c'est-à-dire  de  la  dédicace  de  l'é- 
glise, du  patron  ou  du  titulaire;  il  faut  trans- 
férer la  fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  au  pre- 
mier jour  libre,  conformément  aux  rubri- 
ques. Si  en  vertu  d'un  induit,  la  fête  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus  a  le  singulier  privilège 
d'exclure  toute  autre  fête  solennelle  du 
même  rite  sans  aucune  exception,  la  fête  de 
saint  Jean-Baptiste  ,  ou  de  saint  Pierre  et 
saint  Paul  est  transférée  au  jour  qui  suit  im- 
médiatement ,  et  celle  de  la  commémorai- 
son  de  saint  Paul  est  transférée  dans  l'octave 
au  premier  jour  qui  n'est  pas  occupé  par  le 
dimanche  ou  par  une  fête  ,  conformément 
à  la  rubrique  placée  avant  l'ollice  de  la  com- 
mémoraison  de  saint  Paul.  »  —  Bép.  du  12 
septembre  18+0,  avec  ordre  de  s'y  confor- 
mer   iTol  . 

Développements 

1.  Question.— D'après  l'Ov<lo  romain,  fa  fête 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus  ne  doit  être  célébrée 
que  là  seulement  ubi  est  privilegium  ;  ce  pri- 
vilège est-il  pour  toute  la  France,  ou  bien  seu- 
lement pour  les  diocèses  qui  l'ont  demandé  en 
particulier/ 

Réponse.  —  L'Ordo  romain  porte  qu'à 
Rome,  et  ubi  concessum  est,  on  célèbre  l'of- 
fice  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  le  vendredi 
après  l'octave  du  Saint-Sacrement.  La  lé- 
gende du  Bréviaire  romain  affirme  que  celte 
permission  a  été  accordée  à  quelques  égli- 
ses qui  l'ont  demandée.  La  légende  des  Bré- 


leltre  circulaire ,  les  autres  évêques  du 
royaume,  d'eu  faire  de  même  dans  les  dio- 
cè-es  où  cette  dévotion  et  cet  office  ne  sont 
pas  encore  établis.  .Mgr  l'archevêque  de 
Reims  a  été  prié  de  faire  part  à  la  reine  de  la 
présente  délibération,  et  MM.  les  agents  gé- 
néraux ont  été  chargés  de  dresser  la  lettre 
circulaire  dont  ils  communiqueront  le  pro- 
jet au  bureau  de  la  juridiction.  » 

Ce  projet  de  lettre  a  été  lu  et  approuvé 
dans  la  séance  du  G  août  17(io.  On  ne  voit 
certainement  dans  tout  cela  aucun  privilé; 
pour  toute  la  France.  .Mais  dans  les  dioeè-  s 
où  il  existe,  le  pape  Pie  VII,  accordant,  en 
ISio,  des  indulgences  à  tous  les  tiuèles  qui 
visitent  une  église  ou  oratoire  public  où  l'on 
célèbre  cette  fête,  donne  la  faculté  de  la 
transférer  à  tout  autn.1  joui- de  l'année,  de 
licentia  ordinarii.  [Raccolta  18++. 

Depuis  cette  époque,  on  voit  par  les  Ordo 
diocésains,  même  conformes  au  rite  romain, 
que  dans  plusieurs  diocèses  on  l'a  célébrée 
le  dimanche  après  l'octave  du  Saint-Sacre- 
ment; il  en  était  ainsi  vers  la  û:i  du  siècle 
passé  à  Orange,  à  Die,  à  Valence,  etc., 
quand  même  ou  eût  le  Bréviaire  romain.  A 
Calfeutras,  àCavaillon,  à  Vaison,  et  mainte- 
nant encore  à  Avignon,  c'est  le  vendredi; 
mais  un  induit  spécial  du  pape  GrégoireXVI, 
eu  date  du  19  avril  1839,  autorise  la  solen- 
nité publique  en  chœur  [jour  le  troisième 
dimanche  après  la  Pentecôte.  Ce  même  jour, 
à  Aix,  c'est  la  solennité  de  l'octave  du  Saint- 
Sacrement;  «à  Ajaccio,  c'est  la  fête  du  Sacré- 
Cœur  de  Marie.  11  n'y  a  donc  pas  uniformité 
là-dessus  dans  tout  le.  territoire  français. 
2.  Question.  —  Dans  plusieurs  diocèses  de 
viaires  viennois  et  parisien  modernes  rap-     France,  la  fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  est  ce- 


pelle  cette  concession  faùe  aux  églises  de 
Pologne  et  à  quelques  autres;  mais  elle  at- 
tribue aux  évêques  de  France  l'établisse- 
ment de  cette  fête  dans  leurs  diocèses.  En 
effet ,  dans  l'assemblée  générale  du  clergé 
de  France,  séance  du  17  juillet  1765,  «  Mgr 
hevèque  de  Reims  a  dit  que  la  reine, 
Diction \.  des   Décrets. 


léûrée  sous  le  rite  solennel  majeur  le  dimanche 
qui  suit  i octave  du  Très-Saint  Sacrement;  le 
même  jour  est  aussi  souvent  celui  de  la  fête  ou 
de  la  solennité  des  saint?  apôtres  Pierre  et 
Paul,  dont  le  rite  n'est  pas  plus  élevé.  Dans 
cette  occurrence,  laquelle  de  ces  deux  fêtes  mé- 
rite la  préférence?  L'une  a  pour  elle  l'unti- 
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nulle   fl    l'unit  i  rsulth  ,  luutit   l'impôt  (• 

tu  dignité  de  ><>n  objet. 

Répons».  in  décret  de  l'an  1821,  ap- 
prouva* ri  confirmé  par  le  pape  Pie  \  il,  rô- 
squI  parfaitement  la  difficulté  présente. 
Ouoiquo  la  fôta  'lu  Sacré  Cœur  de  JeMi>  ne 
soi)  autorisée  dans  bien  des  lieux  que  tous 
\r  rite  double  majeur,  elle  l'est  cependant 
miiis  le  rite  de  première  classe  en  divers 
lieuii  et  notamment  dans  tout  le  royaume 
il»'  Portugal,  lhtr.  tlu'.'y  août  1778.) Mais  les 
fôtes  principales  de  saint  Jean-Baptiste  et 
des  saints  apôtres  sont  aussi  de  première 
classe,  et  un  décret  du  il  mai  \~\\  avait  dé- 
claré Qu'elles  ne  céderaient  qu'à  la  solennité 
du  très-saint  sacrement.  Le  décret  de  ih-21 
a  confirmé  le  pr  cèdent  en  ces  termes  :  Of- 
ficium  siuutissiini  Cor  die  Jesu,  utpotedefesto 
Domini  secundarium  esse  transferendum.  La 
même  décision  esl  donnée  pour  le  cas  où  se 
rencontrerait  la  fête  principale  du  patron  du 
lieu  ou  du  diocèse,  ou  du  titulaire  de  l'é- 
glise à  moins  qu'on  eût  obtenu,  pour  la  fête 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  le  privilège  exprès 
et  extraordinaire'  d'exclure  les  l'êtes  du  uièiue 
rite,  bien  que  | dus  solennelles,  sans  aucune 
restriction. 

La  question  est  donc  bien  résolue  pour  le 
rite  romain  d'après  ce  principe,  qu'une  fête 
principale  prévaut  sur  une  fête  secondaire; 
elle  doit  être  résolue  dans  le  même  sens 
dans  les  diocèses  de  France  où  l'on  donne 
pour  règle  que,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, et  même  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
d'un  annuel  ou  solennel-majeur  célébré  dans 
tout  le  diocèse,  à  plus  forte  raison  si  elle  est 
célébrée  dans  toute  l'Eglise,  les  fôtes  parti- 
culières à  certains  lieux,  et  les  fêtes  de  dé- 
votion, doiventeéder  en  cas  d'occurrence. 

La  fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  est  dans 
ce  cas;  quoique  bien  répandue,  elle  n'est 
pas  universelle;  elle  est  bornée  aux  lieux  et 
aux  personnes  qui  l'ont  obtenue  ou  qiii  ap- 
partiennent à  la  confrérie  érigée  en  l'hon- 
neur de  ce  divin  cœur.  Voilà  ce  qu'on  peut 
dire  pour  le  cas  d'occurrence  quant  à  l'office 
entier.  Mais  s'd  ne  s'agissait  que  de  la  solen- 
nité de  saint  Pierre  ou  d'un  patron  transféré 
au  dimanche  suivant,  il  ne  paraît  pas  de  rai- 
sons qui  obligent  à  décider  autrement,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  laisser  les  deux  so- 
lennités au  même  jour,  ce  qui  ne  parait  pas 
défendu  quand  elles  ne  sont  pas  l'une  et 
l'autre  de   première  classe,  et  que  ce  n'est 


DECRETS  I  or. 

i)ia     avei  un  office  plus  élevé  en  rite  ou  en  lie 
:       l    i 

(Corresp.  de  Rome,  'i  avril  1851. 

COLLECTE. 

Congr.  des  Rites.)  1.  Dan-,  une  collecte 
où  l'on  nomme  des  persoflni  s  vivantes  pour 
qui  l  mi  prie,  on  ne  peut  ajouter  le  nom  du 
fondateur  décé  lé  [1M  . 

1.  Si  l'on  est  autorisé  a  nommer,  dans  une 
collecte,  le  roi,  la  reine,  le  prince  e1  sa  Ca- 
mille, etc.,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse 
faire  mention  d'un  -  neur,  supérieur 
religieux,  magistrat,  i  te.   2391,  8921). 

3.  La  collecte  Excita,  Domine,  in  populo 
luo  tpiritum  eharitatis,  etc.,  doit  avoir  ,i  sa 
conclusion  :  Ejusdem  spiritus,  etc.  .  103V). 

V.  Les  collectes  |  oui  les  défunts  en  géné- 
ral ne  sont  admises  qu'aux  messes  de  la  fé- 
rié et  des  fôtes  simpi 

5.  Aux  semi-doubles,  aux  simples  et  aux 
fériés,  outre  les  collectes  pr  tscrites,  on  peut 
en  ajouter  d'autres;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  nombre  soit  impair  :ll.)l\  ml  9), 

G.  Les  collectes  prescrites  à  l'occasion  de 
la  guerre,  etc.,  doivent  être  dites  comme 
elles  sont  dans  le  Missel  romain  (3044). 

7.  A  l'exposition  pour  les  quarante  heures 
et  autres  cas  semblables,  on  doit  dire  la  col- 
lecte du  saint  sacrement,  comme  le  porte 
l'instruction  des  papes  pour  les  quarante 
heures  (3651  ad  2). 

8.  Quand  le  Pape  ou  l'évêque  a  prescrit 
d'ajouter  une  oraison  pour  quelque  néces- 
sité, elle  devient  la  quatrième.  On  n'omet 
1  as  pour  cela  celle  qui  est  ad  libitum  (3665 
ad  3). 

9.  Aux  doubles  de  première  classe,  on  peut 
ajouter  la  collecte  du  Saint-Esprit,  ou  uneau- 
tre,  sous  une  seule  conclusion,  quand  il  s'a- 
git d'une  chose, grave,  si  cela  est  commandé 
par  les  supérieurs  (4212,  4410  ad  2).  S'il  ne 
s'agit  pas  d'une  chose  grave,  aux  fêtes  de 
première  classe  il  faut  omettre  la  collecte 
prescrite  parles  supérieurs;  aux  fêtes  de  se- 
condeclasseon  la  dit  à  volonté.  (Ibid.)  On  doit 
l'omettre  le  dimanche  des  Rameaux  et  la 
veille  de  Noël  (4430  ad  2). 

COLLÉGIALE 

{Congr.  des  Rites.)  1.  Une  église  collégiale 
doit  toujours  être  préférée  aux  autres  églises 
simples  (4). 

2.  Aux  processions,  les  chanoines  des  col- 


pas  un  dimanche  de  première  classe,  d'après     légiales  ne  doivent  pas  porter  des  habits  sa- 
une explication  du  cardinal  Caprara.  crés,  comme  ceux  de  la  cathédrale   204  ad 


COEUR   DE   MARIE 

(Congr.  des  Rites.)  La  société  du  Saint-Es- 
prit à  Paris  étant  aussi  sous  la  protection 
spéciale  du  Sacré-Cœur  de  Marie,  elle  a  ob- 
tenu d'en  célébrer  la  fête  sous  le  rite  de 
seconde  classe  sans  octave  le  dimanche 
qui  suit  l'octave  de  l'Assomption,  et  de  cé- 
lébrer la  fête  de  son  patronage  le  quatrième 
dimanche  d'octobre  sous  le  rite  double  ma- 
jeur, avec  la  faculté  de  transférer  ces  deux 
ofiiees  au  premier  jour  libre,  conformément 
aux   rubriques,  quand  ils  se   rencontreront 


de 
20,  1084,  1085). 

3.  Les  chanoines  des  collégiales  sont  pré- 
iérés  aux  curés  et,  autres  prêtres  des  églises 
paroissiales,  etc.,  dans  les  ofiiees  publics, 
aux  processions  et  aux  svnoues  (  333,  974, 
1690  ad  3,  19(56,  2569). 

4.  Dès  qu'une  église  est  érigée  en  collé- 
giale, elle  a  les  prérogatives  qui  lui  convien- 
nent et  la  préséance  même  sur  l'église-mère  ; 
cependant  celle-ci  a  le  droit,  avant  toute  au- 
Ire,  de  faire  sonner  les  cloches  le  samed- 
saint  (418).  Cette  collégiale  a  les  mêmes  pré- 
rogatives que  les  autres,  et  la  préséance  sur 
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le  clergé  des  autres  églises  qui  sont  seule- 
nient  paroissiales,  quoiqtifelle  ne  l'eût  ; 
avant  d'être  érigée  en  collégiale  (4-21,  564, 
954,  Ii33).  Les  restrictions  mises  par  la  fon- 
dation doivent  se  borner  aux  droits  parois- 
siaux   i 

5.  Entre  plusieurs  églises  collégiales,  la 
préséance  est  duc  à  celle  dont  l'érection  est 
plus  ancienne;  l'éghse-mère,  érigée  plus  tard 
en  collégiale,  n'a  pas  la  préséance  v2227). 

6.  Une  église  collégiale,  quoique  d'érec- 
tion récente,  précède,  dans  le  synode,  le 
prieur  des  chanoines  réguliers  (1223  . 

7.  On  doit  observer  une  coutume  immémo- 
riale d'après  laquelle  une  collégiale  porte  sa 
croix  aux  funérailles,  à  quelque  église  qu'il 
faille  porter  le  corps  du  défunt,  et  les  curés 
se  réunissent  dans  cette  collégiale  pour  aller 
avec  les  Chanoines  et  leur  croix  l'aire  la  le- 
vée du  corps   Y 19  . 

8.  Une  collégiale  peut  porter  sa  croix  aux 
funérailles  jusqu'à  la  porte  de  l'église  où 
doit  se  faire  (Inhumation,  et  tous  les  assis- 
tants doivent  marcher  sous  celte  croix  ^1691 , 
1739).  Cela  s'entend  seulement  du  cas  où  les 
chanoines  vont  en  corps  et  non  comme  sim- 
ples particuliers  [1962,  2059).  Telle  est  la 

Je.  Mais  un  décret  particulier,  fondé  sans 
doute  sur  la  coutume,  n'a  pas  permis  à  une 


assistent  aux  offices  dans  I,.  cathedra! 
ont  la  préséance  sur  les  bénéGciers  de  celle- 
(  i   197-2  ad  1). 

17.  L'érection  d'une  collégiale  laite  pai 
l'évêque  sans  la  continuation  du  S  -  apos- 
tolique, n'est  pas  valide  et  ne  confère  pas  les 
prérogatives  des  collégiales  *>VG; .  Si  l'auto- 
rité apostolique  intervient,  le  rang  de  pré- 
séance est  fixe  par  la  date  de  l'expédition  des 
lettres  apostoliques  tl690  ad  '»  . 

18.  Lorsque  plusieurs  collégiales  sont 
égales,  la  préséance  est  réglée  par  la  date 
de  l'érection  (.J182,  ad.  5). 

19.  Quand   le    chapitre  d'une    collégiale 
assiste  aux  offices  à  la  cathédrale,  i'évi 
doit  lui  assigner  une   place  convenais 

qui  concerne  les   processions  est   réglé  par 
réinonial  (3431  . 

20.  11  est  permis  à  une  collégiale  de  son- 
ner ses  offices  sans  attendre  qu'on  sonne  ù  la 
cathédrale  [3461.  ud.  1). 

21.  La  congrégation  des  Rites  a  déclaré 
qu'une  certaine  collégiale  ne  pouvait  pas 
célébrer  la  l'été  de  saint  Antoine  dePadoue, 
malgré  les  Franciscains  de  l'E'roile-O 
vance  ;  qu'elle  pouvait  cependant  reciter 
chaque  jour  un  répons  do  ce  saint,  annoncé 
par  un  coup  de  cloche  ;  mais  qu'il  ne  lui 
éiait  pas  permis  pour  cela  de  recevoir  des 


collégiale  de  porter  sa  propre  croix  quand  le      offrandes,  ni  de  quêter  dans  le  lieu  à  l'occa 


corps  est  porté  à  une  autre  église  ,839). 

9.  Aux  funérailles  où  le  chapitre  de  la  ca- 
thédral  i  assiste,  la  collégiale  peut  marcher 
sous  la  croix  de  la  cathédrale  (1238  ad  1).  Il 
en  est  de  même  aux  processions  publiques 
(1544).  Si  elle  veut  avoir  sa  propre  croix ,  il 
faut  que  les  clercs  du  séminaire  et  ceux  de 
la  cathédrale  marchent  sous  la  croix  de  celle- 
ci.  L'évêque  ne  peut  pas  prescrire  à  une  col- 
légiale de  ne  plus  marcher  sous  sa  propre 
croix  et  de  suivre  celle  de  la  cathédrale  1973  . 

10.  Une  collégiale  qui  est  en  même  temps 
èglise-mère  a  plusieurs  prééminences  et  pré- 
rogatives sur  les  autres  collégiales  du  même 
lieu  (900). 

11.  Nonobstant  toute  coutume,  une  église 
collégiale  doit  avoir  deux  messes  conventuel- 
les les  jours  auxquels  la  rubrique  le  prescrit 

1587  ad  h). 

12.  On  ne  peut  obliger  une  collégiale  à  as- 
sister à  une  procession  qui  se  fait  par  dévo- 
tion à  la  cathédrale    1Ù93  . 

13.  Dans  les  collégiales,  les  messes  plus 
solennelles  doivent  être  célébrées  par  le  plus 
dig'ie,  et  à  son  défaut  par  celui  qui  vient 
après  ^985,  2495). 

14.  Aux  funérailles,  sauf  une  coutume  lo- 
cale légitime,  et  sans  préjudice  des  droits 
curiaux,  la  préséance  est  due  à  une  collé- 
giale sur  les  curés  ^1357),  même  sur  celui  de 
l'église-mère  (1690  ad  1,  i960),  et  même  sur 
le  curé  du  défunt  quand  ou  porte  le  corps  à 
la  collégiale   1927  . 

15.  La  collégiale  de  Bèlveder  n'a  pas  la 
préséance  sur  l'église  paroissiale  du  lieu; 
mais  elle  peut  faire  les  fonctions  accoutu- 
mées, pourvu  que  cela  ne  trouble  pas  celles 
de  la  paroisse  (4354). 

10.  Quand  les  chanoines  d'une  collégiale 


sion  d'une  fonction  quelconque  en  l'hon- 
neur de  ce  saint  (3G76,  ad.  1-,'i  . 

22.  Lorsqu'un  corps  doit  être  inhumé  à 
Sainte-Anastasie  de  Rome,  cette  collégiale 
doit  marcher  sous  sa  propre  croix;  un  de  ses 
membres  doit  avoir  i'etole  à  la  gauche  du 
curé,  et  faire  l'office  dans  l'église  (3721). 

•23.  Lorsque  le  chapitre  d'une  collégiale 
marche  sous  sa  propre  croix,  il  n'a  pas  la 
prééminence  .sur  le  séminaire,  mais  il  l'a 
lorsqu'il  marche  sous  la  croix  de  la  cathé- 
drale ^732). 

±\.  lie  collégiale  de  Saint-Venance  a 
reçu  de  Paul  III  plusieurs  prérogatives  qui 
l'égalent  eu  quelque  sorte  au  chapitre  de  la 
cathédrale.  Ainsi ,  quand  l'évêque  fait  des 
fonctions  pontificales  dans  cette  église,  il 
doit  être  assisté  par  les  chanoines  de  la  col- 
légiale, et  nou  par  ceux  de  la  cathédrale. 
Dans  le  synode,  les  sièges  des  uns  et  des 
autres  doivent  être  égaux  ;  seulement  la 
droite  est  réservée  aux  chanoines  de  la 
édrale  v3828  . 

25.  Lue  collégiale  de  Sainte-Marie  de  Lo- 
retle  a  divers  privilèges  relativement  à  une 
église  paroissiaie  du  même  lieu  (3892  . 

20.  Une  collégiale  du  Saint-Sauveur  n'a 
pas  la  permission  de  porter  sa  propre  croix 
dans  les  processions  publiques  ,  quand  le 
chapitre  de  la  cathédrale  y  assiste  Ai  i2  . 

27.  Une  collégial-  de  Saint-Jacques,  érigée 
en  basilique  mineure,  a  le  privilège  de  fa 
porter  une  clochette,  selon  l'usage,  dans  son 
territoire,   et  même  dans   la  ville,  à  la  fête 
de  saint  Jac  jues  [4381). 

28.  Dans  un  cas  de  contestation  sur  la 
séance,  il  a  été  répondu  qu'il  fallait  entendre 
les  parties,  et;  sans  préjudiciel  à  leurs  droits, 


S61 

observe!  en 
-  tire  de  l*é 


attendant 


le  ii 


Dl  CRETS 
lement  provi- 


r.oxi 


- 
VU, 


u.  V'i. 


[ue.  Suppl,  t. 
I  ..MM  \\|,|  |  [R. 

I  ngr.  à\  -  Rites.  )  Il  n'esl  pas  permis  au 
commandeur  [ou  commendataire  de  l'ordre 
de  Jérusalem  d'avoir  un  siège  avec  coussin 
et  lapis  dans  le  i  hœur  d'ui  $e  paro 

si  de  soumise  a  la  juridiction  de  l'évê  |ue 

2633  . 

COMMÉMORA1SON. 

RI  BRIQ1  i     DI     MI8S1  i 

1.  Les  commémoraisons  se  Font  a  la  messe 
,:,i.-  ,i   l'office.   Oi   l'.ut    mémoire  d'une 

fête  simple  h  la  messe,  lorsque  dans  l'of- 
fice ou  en  a  fait  mémoire  aui  premières 
Vêpres.  Quand  on  n'en  fait  mémoire  qu'à 
i  ides,  cette  mémoire  s'omet  à  la  messe 
ennelle,  et  ne  se  fait  qu'aux  messi  -  pri- 
vées. Il  faut  excepter  le  dimanche  des  Ra- 
meaux et  la  veille  de  la  Pentecôte;  car  ces 
jours-là,  même  aux  musses  privées,  on  ne 
fait  point  mémoire  d'un  simple  qui  se  ren- 
contre, quand  môme  on  l'aurail  faite  à  l'of- 
fice. Un  fait  mémoire  du  dimanche,  quand 
il  cède  à  une  fête  double.  On  fait  mémoire 
•  l'une  octave,  lorsqu'on  célèbre  une  fête 
pendant  cette  octave,  à  moins  que  cette  fête 
ne  soit  au  nombre  de  celles  qui  font  excep- 
tion dans  la  rubrique  du  Bréviaire,  au  titre 
des  commémoraisons. 

2.  On  fait  mémoire  de  la  férié  pendant 
l'A  vent  et  le  Carême,  les  jours  de  Ouatre- 
Temns,  de  Rogations  et  de  veilles,  quand  il 
faut  dire  la  messe  d'une  fête  qui  s'v  rencon- 
tre. Mais  dans  les  églises  cathédrales  et  col- 
légiales, où  plusieurs  prêtres  célèbrent  cha- 
que jour,  aux  fériés,  Rogations  et  veilles 
susdites,  qui  ont  des  messes  propres,  on 
dit  deux  messes,  l'une  de  la  fête,  l'autre  de 
la  férié  ou  des  Rogations,  ou  de  la  veille, 
sans  qu'à  l'une  on  lasse  mémoire  de  l'autre; 
cependant,  aux  fêtes  solennelles  de  première 
«•lasse,  on  ne  l'ait  rien  de  la  veille. 

3.  Lorsque,  pendant  Ir.  semaine,  on  dit 
des  nioses  votives,  il  faut  toujours  ajouter 


la  se- 
avant 
»  obii' 


est  de  même  des  autres  <//>/>-  /<■>  «pâtre»  et 
évangélistes.  t  <>u  les  rubrique*  du  Bréviaire 
romain,  litre  xi,  l>e  /«  concurrenet  des  of- 
fices, n.  2  . 

6.  Q  s  id  on  doit  foire  mémoire  des  morts, 
c'esl    toujours  avant  la  dernière  oraison; 

-  ,m\  messes  pour  les  morts  «m  n'ajoute 
aucune  oraison  pour  !••>  vivants,  i  as  même 
celle  qui  est  commune  pour  le>  vivants  et 

pour  les  morts. 

7.  Lorsqu'on  dit  plusieurs  oraisons,  la 
pn  mière  si  ulement  et  la  dernière  sont  sui- 

chacune  de  la  conclusion  qui  lui  est 

propre;   avant    la    première    et    avant 

conde    seulement  ,  on   dit   Oremus  ; 

la  première  on  dit  de  plus  Dominas 
cum. 

8.  Quand  il  faut  dire  plusieurs  oraisons, 
et   que    la  même    est    prescrite   deux   foi^ 

des  titres  différents),  on  en  prend  une 
différente  au  commun  ou  au  propre;  on 
observe  la  même  chose  pour  les  Becrèti  - 
et  les  oraisons,  après  la  communion,  sans 
changer  celles  qui  sont  différentes  entre 
elles.     • 

(  Congr.  des  Rites.  )  1.  Il  est  bien  de  faire 
comme, noraison  de  la  Vierge,  quoiqu'on  ait 

té  son 
3095  ad  2, 

Si  elle  est  titulaire  ou  patronne  sous  quelque 
mystère  ou  quelque  titre  que  ce  soit,  on  ne 
fait  que  la  commémoraison  ordinaire  qui 
est  parmi  les  suffrages  (  2259  ad  2,  307!l  ad 
2,  3207  ). 

2.  On  doit  faire  commémoraison  du  pa- 
tron de  L'église,  quoique  la  coutume  soit  de 
ne  pas  la  faire  (208  ad  2).  On  peut  faire 
celle  du  patron  du  diocèse,  mais  on  ne  peut 
y  forcer  personne  (1642).  Celle  d'un  patron 
apôtre  ne  doit  pas  précéder  celle  de  saint 
Pierre  et  saint  Paul  (2597  ad  1).  11  n'est 
pas  permis  de  faire  la  commémoraison  com- 
mune de  la  sainte  Vierge  par  les  antiennes 
de  son  Assomption,  quoique  l'église  ait  ce 
vocable  (2312). 

3.  Un  bénéficier  tenu  a  faire  commémo- 
raison de  la  croix  doit  la  faire  comme  elle 


petit  office  (85,  28i0  ad  7,  2911, 
»,   3353,   4229  ad  Ik,  i252  ad  21  ). 


a   la  première  oraison  celle  de  l'office  de  ce     est  dans  les  suffrages  communs  (4i8j 


jour,  comme  il  a  été  expliqué  ci-dessus  en 
son  lieu.  (Rubr.  de  miss,  votivis.) 

i.  Pour  faire  mémoire  d'une  férié  de 
Quatre-Temps ,  on  dit  la  première  oraison 
de  cette  férié  ;  c'est  celle  qui  est  conforme 
à  l'office. 

5.  Quand  on  doit  faire  des  commémo- 
raisons, il  faut  observer  l'ordre  du  Bréviaire, 
dire  :  1°  celle  du  dimanche  avant  celle  d'une 
ociave  ;  2"  celle-ci  avant  celle  des  fériés  sus- 
dites ;  3°  celle  de  ces  fériés;  k'  celle  d'un 
simple,  avant  celles  qui  sont  indiquées  pour 
servir  de  seconde  ou  troisième,  et  celles-ci 
se  disent  avant  les  oraisons  votives  :  parmi 
les  oraisons  votives  il  faut  observer  l'ordre 
de  la  dignité,  placer  celles  de  la  sainte  Tri- 
nité, du  Saint-Esprit,  du  saint  sacrement, 
de  la  sainte  croix,  avant  une  oraison  votive 
de  la  bienheureuse  Marie,  et  faire  mémoire 
des  anges,  de  saint  Jean-Baptiste  (  dp  saint 
Joseph,  avant  d'en  faire  des  apôtres:  il  en 


k.  On  doit  être  debout  pour  faire  commé- 
moraison du  saint  titulaire  d'une  église  où 
la  procession  passe  (  2268  ad  5). 

5.  La  commémoraison  d'une  fête  simple 
de  plusieurs  vierges,  qui  concourt  avec  une 
fête  double  de  plusieurs  autres  vierges,  doit 
être  prise  à  la  fête  des  saintes  Perpétue  et 
Félicité  (2779  ad  11). 

G.  On  ne  peut  faire  commémoraison  de 
la  Nativité  de  la  très-sainte  Vierge  à  l'of- 
fice de  son  saint  nom,  ni  celle  de  cet  of- 
fice aux  secondes  Vêpres  de  la  Nativité  , 
quand  cette  fêle  se  rencontre  le  samedi 
(  29.0,  29i9  ad  1  ). 

7.  Ou  doit  faire  mémoire  du  patron  ou 
titulaire  de  l'église,  selon  la  rubrique  35  du 
Bréviaire  romain.  On  doit  ensuite  omettre 
son  nom  s'il  se  trouve  dans  la  commémo- 
raison de  tous  les  saints  de  l'ordre  '  3072 
ad  S). 

8.  Quand    on  fait   commémoraison    d'un 
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martyr  h  l'office  d'un  autre  martyr,  on  met 
a  Vêpres  l'antienne  de  Laudes,  et  a  Laudes 
celle  des  premières  Vêpres  du  même  com- 
mun, si  le  contraire  n'est  marqué  en  son 
propre  lieu.  Telle  est  la  disposition  de  la 
rubrique  titre  u  ,  n.  S  (3152  ad  \).  Il  en 
est  de  môme  dans  tous  les  cas  semblables, 
mais  la  variation  n'a  pas  lieu  quand  l'un 
des  deux  offices  est  transféré  (3609). 

9.  Losqu'un  dimanche  quelconque  con- 
court avec  les  premières  Vêpres  d'une  fêle 
de  seconde  classe,  et  qu'il  faut  faire  commé- 
morai son  d'une  octave  du  rite  double,  celle 
du  dimanche  ne  se  fait  qu'après  (  3152 
ad  7). 

10.  La  commémoraison  de  saint  Domi- 
nique permise  aux  Franciscains  n'alieu qu'a- 
près les  autres  commémoraisons  à  l'office 
de  saint  François,  qu'ils  récitent  une  fois  le 
mois  (3348  adk). 

11.  Dans  les  églises  dédiées  au  saint  Sau- 
veur, on  doit  en  faire  commémoraison,  sans 
omettre  celle  de  la  croix  (3554  ad  1  ). 

Voy.  Sauveur. 

12.  Lorsqu'un  lundi  de  Carême  on  a  dit 
l'office  des  Morts,  et  qu'il  faut  faire  commé- 
moraison d'un  office  simple,  on  ne  doit  pas 
ajouter  pour  quatrième  oraison  celle  où  l'on 
fait  mention  des  vivants  et  des  morts,  ni  re- 
trancher a  cunetis,  etc.  Si  Ton  dit  omnipo- 
tents pour  la  quatrième  oraison,  la  cinquième 
sera  à  volonté.  Si  cela  anive  le  lundi  de  la 
Passion,  la  mémoire  d'un  simple  sera  la  se- 
conde oraison,  cela  suffit  (3059). 

13.  Les  religieux  de  Saint-Benoit  ne  doi- 
vent pas  célébrer  avec  octave  la  fête  de  la 
commémoraison  de  ce  saint,  sans  un  privi- 
lège spécial  bien  constaté  (389+). 

14.  A  l'office  des  fiançailles  de  la  sainte 
Vierge,  on  ne  doit  pas  faire  commémoraison 
de  saint  Joseph,  sans  une  concession  spé- 
ciale (3900  ad  3,  3907  ad  3). 

15.  Les  religieux  de  Saint-Benoit  font  mé- 
moire de  ce  saint,  et  non  de  sainte  Scholas- 
tique,  aux  semi-doubles,  aux  simples  et  aux 
fériés  (3895  ad  25-27). 

10.  La  congrégation  a  quelquefois  permis 
la  commémoraison  d'une  octave  à  la  fête  so- 
lennelle de  la  Dédicace,  à  raison  des  indul 
gences  et  du  concours  de  peuple  (3899). 

17.  Quand  le  saint  sacrement  est  exposé, 
la  commémoraison  qu'on  en  fait  à  la  messe 
vient  après  celles  qui  sont  de  précepte;  aux 
messes  solennelles  des  fè'es  de  première  ou 
de  seconde  classe,  c'est  avec  une  seule  con- 
clusion (3900  ad  8).  On  omet  cette  commé- 
moraison aux  messes  privées  des  fêtes  de 
première  ou  de  seconde  classe  (  3970  ad  5  ). 
Si  une  telle  fête  arrive  un  dimanche,  la 
commémoraison  du  saint  sacrement  s'ajoute 
à  celle  du  dimanche  (4150  ad  6,  4246  ad  8). 

18.  A  la  commémoraison  du  patron  prin- 
cipal, on  n'ajoute  alléluia  à  l'antienne  que 
lorsque  cette  antienne  exprime  la  joie,  la 
victoire,  ou  quelque  chose  semblable  (  3931 
ad  4). 

19.  U  n'y  a  que  le  clergé  de  la  cathédrale 
qui  soit  tenu  à  faire  commémoraison  du  ti- 
tulaire de  cette  église  ;  s'il   est  en  même 


temps  patron   du  lieu,  on  peut  eu  fane  mé- 
moire <lans  le  diocèse    'i<rJ7  ad  8]. 

20.  Quand  le  saint  sacrement  est  exposé 
pour  une  cause  d'utilité  publique,  on  peut 
en  faire  mémoire  aux  messes  privées  [  4032 
ad  9  et  10]. 

21.  Aux  fêtes  de  seconde  classe  on  doit 
omettre  la  commémoraison  d'un  simple  a  la 
messe  conventuelle  quoique  non  chantée 
[ 4357  ad  4]  ;  et  sans  ministres  sacrés  [4376 
ad  10). 

22.  Les  réguliers  doivent  faire  commémo- 
raison du  titulaire  de  leur  église,  outre  celle 
du  patron  de  leur  ordre,  et  du  patron  du 
royaume,  s'ils  les  font  (3252  ad  22  et  23]. 

23.  Lorsque  à  une  messe  solennelle  on 
consacre  une  hostie  pour  l'exposer  ensuite 
sans  faire  la  procession,  on  doit  néanmoins 
faire  commémoraison  du  saint  sacrement 
[4VU  ad  2}. 

2V.  Le  privilège  de  faire  commémoraison 
de  la  sainte  Vierge  pendant  l'octave  d'un 
saint,  n'autorise  pas  à  conclure  les  hymnes 
comme  dans  les  octaves  de  la  très-sainte 
Vierge  [4439  ad  3]. 

25.  On  doit  faire  les  commémoraisons  dans 
l'ordre  marqué  par  les  rubriques  [4568  ad  3]. 

26.  On  doit  faire  la  commémoraison  de 
tous  les  apôtres  le  29  juin,  et  de  tous  les 
martyrs  le  26  décembre,  seulement  dans  les 
lieux  pour  lesquels  il  y  a  cette  concession 
[4597  ad  14,  4757  ad  1  J.  Ces  commémorai- 
sons, ne  se  trouvant  pas  au  commun  des 
saints,  sont  celles  qui  ont  été  prescrites  pour 
les  Etats  romains  à  l'occasion  de  la  réduc- 
tion des  fêtes  [4403]. 

2'7.  Lorsque  la  fête  de  saint  Pierre  et  saint 
Paul  se  rencontre  le  jour  de  l'octave  du  saint 
sacrement,  la  commémoraison  de  cette  oc- 
tave doit  précéder  celle  de  tous  les  apôtres 
[  4899  ]. 

COMMÉMORATION  DES  MOUTS. 

Voy.  Appuicatiox,  Défunt,  Messe. 

COMMUNAUTÉ. 

[Cong.des  Rites.]  1.  Une  communauté  ne 
peut  indiquer  comme  fêtes  de  précepte 
celles  qui  ne  sont  pas  telles,  ni  d'après  la. 
coutume  du  lieu,  ni  par  les  prescriptions  de 
l'Eglise  romaine  [715  ad  2]. 

2.  Les  membres  d'une  communauté  ne 
peuvent  être  contraints  à  se  rendre  a  la  prin- 
cipale église  pour  la  procession  du  saint  sa- 
crement. Pendant  l'octave  de  cette  fèler  ils 
peuvent  faire  la  procession  dans  leur  terri- 
toire avec  l'intervention  des  prêtres,  sans  y 
convoquer  le  chapitre  [3321  ad  4  et  5]. 

3.  Les  communautés  qui  ont  obtenu  l'in- 
duit de  réciter  l'office  selon  le  calendrier  du 
clergé  séculier  de  Rome  n'en  sont  pas  moins 
tenues  à  célébrer  la  fête  des  patrons  des 
diocèses  et  des  paroisses  sous  le  rite  dou- 
ble de  première  classe  avec  octave.  Celles  qui 
célèbrent  en  un  même  jour  la  dédicace  de 
toutes  leurs  églises,  hors  du  territoire  fran- 
çais, doivent,  en  France,  faire  l'office  de  la 
dédicace  des  églises  sous  le  rie  double  de 
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première  1 1  isse  La>  e,  le  dima  n  ne 

après  l*oi  (ave  d  i  oussai  t,  el  omettre 

l'office  de  la  dédicace  particulièi  e  des 
s.  La  rubrique<lu  Céi  eu 
lui  prescrit  di  ren  iu    !  u  fa  sait 
Eucharistie  en  •  [ue  e,  esl  sti  icteruent 

et  rigoureusement   i  bligatofre.  |  Dé<  l 
du  7  septembre  ls  iô   b  la  Soi  iélé  du  Saiul  - 
Esprit,  <î  Paris.  J 

I  'M/.)//  mCANTES. 

\  Comj.  des  Rit  t.\i.  Pendant   l*octave  de 
ascension,  on  en  dit  le  communicant  t  aux 
-  des  a|  ôlr  ■>  el  de  la  croix,  qui  oui  i 
face  prop  e,  sans  même   faire   mémoii  ■ 
e  l'octave  !  560]. 

2.  A  li  fête  de  la  Penh  côte    i  pend  mt  l'oc- 
i  ive,  on  doil  dire,  comme  il  \  a  dans  li  s  an- 
ns  Miss<  ls,  innw  \eri»  Imguis,  et  non  igni- 
iis  l  inguis  |  4342  ad  II    . 

COMMUNICATION. 

Cong.  des  Rites,  |  La  communication  des 
privilèges  ne  suffil  pas  pour  que  «1rs  reli- 
gieux puissenl  ajouter  aux  litanies  el  au  ton- 
ileor  le  nom  de  leur  fondateur,  ni  réciter 
les  offices  aecor  tés  aux  autres  religieux  :  il 
faut  pour  cela  un  privilège  spécial  i  Décret 
général,  3592  ad  3]. 

COMMUNION. 

(Congr.  desRites).  i.  Dans  la  nuit  do  Noël, 
la  communion  des  Bdèles  est  défendue  i  172, 
1213:.  Elle  a  été  permise  aux  religieuses 
d'un  couvent  d'Ursulines,  et  aux  personnes 
de  leur  maison,  eu  égard  à  la  coutume  et  a 
des  circonstances  particulières  (3790). 

I  ('//.   No  Kl.. 

2.  Lé  jeudi  saint,  Pévêque  doit  administrer 
la  communion  aux  chanoines  et  autres  clercs 
(1322  ad  J  . 

3.  Les  ministres  communient  les  premiers, 
raison  de  leur  ministère,  sans  égard  aux 

préséances  (1760). 

4.  Le  ;  rêtre  qui  administre  la  communion 
ne  doit  pas  présenter  la  main  à  baiser;  cette 
coutume  serait  un  abus  (1861). 

b.  Pendant  que  Pévêque  administre  la 
communion  à  la  messe  solennelle,  tou  . 
même  les  dignitaires  et  les  chanoines 
habits  sacrés,  doivent  être  à  genoux  da  is 
les  lieux  où  c'est  une  coutume  immémoriale 
2896  ad  4). 

6.  On  peut  donner  la  communion  avec  des 
ornements    noirs    pendant    une    i  iesse   de 
morts,  avec  dus  hosties   consacre!  -  à  cette 
messe,  sans  Ouvrir  le  tabernacle  (2876  ad  2, 
2'«26   ad   11,  3684  ad  4,  3970  m/   4).  Ce- 
pendant la   coutume    de  le  faire  avec 
hosties  consacrées  auparavant  n'a   pas    i 
condamnée  ni  approuvée  (4444  ad  9).  O 
rappelé  les  décrets  qui  le  défendent. 

Yoy.  Eucharistie,  Samedi  saint. 

7.  On  ne  doit  pas  communier  immédiate- 
ment avant  la  messe  sans  une  grande  né- 
cessité, et,  dans  ce  cas,  on  allume  le  cierge 
de  l'élévation.  Si  on  donne  la  communion 
à  une  messe  de  morts,  on  ne  donne  aucune 


• .    6     m  la  donne  apiù    la  t 
on  I     cha  uble  el  te  un  a  Ion 

1 1  ;  ption  du  Rituel  romain 

■   étein  Ire  le 
.  i  d  l    communion 
imunion  doil  i 
on  o-'  doil  \  oile 

e  moins  par   li    linge  desti 

i    les    mous  ,|u    pi 

U    mb.Urbano  VIII.  Apud  Mcrafi,  p   2, 
10,  n.  29  . 
s.  Qu  >iquo  i  |  n  tii  ipe  au  mèn 
quand  on  communie  avec  des  le ■-  »n- 

si   ne  o 
nais  défendu  ai  i  |  iélé 

et  la  ..;■  ndi    i  s  lidèles  qui  \ 

participe!  au  sacrifice  qu'ils  otfrenl  eux- 
mêmes  a  leur  •  en  assistant  ii  la 
messe.  On  d<  I  li  ur  i.  re  enl  i  - 
dre  qu  •  tout  doil  se  faire  dans  I  et 
i-  s  conven  Bcned.  XI V,  13  uov. 
1742  . 

9.  15  mars  1H31  )—  Induit  de  S.  S.  Pie  IX, 
qui  accorde  aux  fidèles  du  diocèse  d  Paris  la 
Caeulté  de  satisfaire  par  la  même  communion 
au  devoir  pascal  el  aux  conditions  imposées 
pour  gagner  r indulgence  du  jubilé. 

10.  Lorsque  le  jour  de  Pâque  l'évêque  a 
la  permission  de  donner  la  bénédiction  pa- 
P  le  av  c  indulgence  pléntère  pour  les  as- 
sistants   qui    ont    reçu  les    sa<  reinents   ue 
Péojteni  e  '-i  d'Eucharistie,  le  pape  Grégoire 
X.Y1  a  déclaré  que  cette  confession  el  c« 
communion  suiiiscnt  pour  remplir  le  de\ 
pascal.  /•*(';■  confessionem  et  communioncm  die 
Piibchatis  resurreclionis  peracLam,  <t  iné 
geniiam   plenuriam   Papuli  bened'n tioni  ad- 
nexam   lucrari,    et  satis  prœccpto  Pasehatis 
firri  (19  mars  1841). 

11.  La  sacrée  congrégation  des  ludul- 
-  içes  a  déclaré  qu'on  peut  de  même  par 
une  seule  communion   satisfaire  au.devoir 

Cal,  el   gagner   l'indulgence  plénière   du 
jubilé.  (15  décembre  184-1;. 

(Abrégé  de  la  Corresp.  de  Rome.) 

QUESTIONS    DIVERSES. 

1.  —  Les  saints  canons  fixent-ils  un  âge 
pour  lu  première  communion  des  enfants  ? 
Quelle  règle  doit-on  suivre èieet  égard,  soit  pour 
1rs  garçons,  soit  /jour  les  filles? 

R.  — Le  décret  du  concile  de  Latran,  re- 
nouvelé par  celui  de  Trente,  ne  détermine 
que  l'âge  de  discrétion  :  Postquam  ad  annos 
aiscretionis  pervenerit.  Le  catéchisme  du 
concile  de  Trente  donne  à  entendre  qu'il 
faut  un  peu  plus  de  discernement  pour  la 
communion  que  pour  la  confession.  Le  prè- 
le de  la  confession  oblige  ceux  qui  peu- 
vent discerner  entre  le  bien  et  le  mai  :  Cum 
inter  bon  uni  et  mulum  discernendi  vint  habet, 
ejusque  meutem  dolus  cadere  potest.  Le 
précepte  de  la  communion  oblige  ceux  qui 
peuvent  avoir  quelque  connaissance  de  oe 
rem  en  I  admirable,  et  le  désir  de  le  rece- 
voir. Le  même  catéchisme  ajoute  que  c'est 
ai!x  confesseurs  à  s'i  n  assurer  :  Laplorare, 
et  a  pucris  percunctari,  an  hujus  adinirabilis 
sacramenti  cognitionem  aliquam  acceperintr 
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il  (/utium  habiaitt.  s.  Charles  Borromée or- 
donna aux  curés  de  son  diocèse  de  préparer 
les  enfants  à  la  communion  dès  qu'ils  sc- 
iaient parvenus  à  rage  de  dix  ans.  Saint 
Alphonse  de  Liguori  (Praxis confèuarierwn, 
D.  &2  prétend  qu'ordinairement  l'âge  où  l'on 
peut  être  capable  de  communier  est  de  dix 
à  douze  ans,  ou  au  moins  à  quatorze  ans. 
Ou  ne  voit  là  aucune  distinction  de  sexe; 
c'i  si  aux  parente]  lui  catéchistes,  aux  eon- 
feseeurs  à  juger  s'il  y  a  le  discernement  né- 
cessaire pour  la  sainte  communion.  De  plus, 
chaque  diocèse  a  ses  statuts  qui  obligent. 

2.  — D'après  le  Rituei  romain,  (Tit.  Or  do 
ministrandi  sacram  communionem)  .  il  faut 
une  cause  raisonnable  pour  communier  hors 
de  la  messe  ;  qutllei  sont  les  raisons  (/ni  sont 
communément  jugées  suffisantes  ? 

H.  —  Quoi  qu'en  aient  dit  Van  Espen  et 
le  P.  Morin,  le  savant  Catalanns  leur  oppose 
les  raisons  suivantes  :  Il  est  prouvé  qu'au 
iv  siècle  à  Rome  le  saint  sacrifiée  n'était 
pas  célébré  tous  les  jours;  et  cependant 
saint  Jérôme  qui  vivait  alors,  atteste  qu'à 
Home  les  fidèles  communiaient  tous  les 
jours.  L'usage  de  communier  hors  le  temps 
la  misse,  dit  l'auteur  des  fnstituduns  li- 
turgiques à  l'usage  du  séminaire  romain, 
avait  commencé  à  Jérusalem,  dès  le  temps 
de  saint  Cyrille;  jour  satisfaire  à  la  piété 
des  étrangers  qui  venaient  eo  grand  nombre 
demander  la  communion;  on  ne  pouvait  pal 
célébrer  la  messe  toutes  tes  fois  qu'il  fallait 
l'administrer.  Cet  usage  a  passé  d'Orient  en 
Occident.  Dans  la  suite,  l'usage  de  la  com- 
munion fréquente  étant  presque  entièrement 
abandonné,  les  religieux  de  divers  ordres 
employèrent  tous  leurs  soins  peur  le  réta- 
blir. C'est  donc  à  tort  qu'on  leur  a  attribué 
l'introduction  de  l'usage  où  l'on  a  été  depuis 
de  l'aire  la  communion  hors  le  temps  de  la 
messe.  On  voit  déjà  par  là  qu'une  d  s  rai- 
sons jugées  suffisantes,  c'est  île  favoriser  la 
fréquente  communion. 

Une  autre  raison  admise  par  le  Missel  des 
Dominicains  et  par  beaucoup  d'auteurs,  c'est 
le  grand  nombre  de  ceux  qui  doivent  com- 
munier, lorsque  beaucoup  d'autres,  qui  ne 
communient  pas,  ont  de  la  peine  à  attendre 
la  fin  de  la  messe.  Catalanus,  outre  les  rai- 
sons particulières  qu'un  prêtre  peut  avoir, 
signale  certains  inconvénients  qu'il  connais- 
sait par  expérience;  on  consacre  des  hosties 
à  un  autel  qui  n'est  pas  celui  où  repose  le 
saint  sacrement;  les  tidèles  qui  l'ont  de- 
mandé, voyant  qu'on  donne  la  communion 
à  un  autre  autel,  laissent  celui-ci;  ou  bien 
il  s'en  présente  beaucoup  plus  qu'on  ne  s'y 
attendait;  dans  le  premier  cas,  le  prêtre  est 
embarrassé  des  hosties  qu'il  a  consacrées; 
dans  le  second,  il  doit,  ou  laisser  une  partie 
des  fidèles  qui  se  présentent,  ou  diviser  les 
parcelles,  ce  qui  n'est  pas  bien  convenable. 
Pour  éviter  ces  inconvénients  et  d'autres 
encore,  l'usage  s'est  établi  dans  plusieurs 
églises,  dit  le  même  Catalanus  [Comment. 
in  rit.  rom.),  de  donner  ordinairement  la 
communion  hors  de  la  messe,  à  l'autel  du 
saint  sacrement.  Le  Cérémonial  des  évèques 


(\.  il,  c  30,  n.  5;  dit  que,  le  jour  du  l'àqucs, 

les  paroissiens  des  deux  sexes  pourront 
communier  à  un  autel  ou  chapelle  destinés 
'à  cela,  soit  pendant  qu'on  chante  la  grand' 
messe,  soit  avant,  soit  après;  il  veut  que, 
s'il  y  a  affluence  de  communiants,  le  euré 
ou  un  autre  prêtre  s'y  tiennent  pour  les  sa- 
tisfaire. 

L'auteur  précité  voudrait  cependant  qu'on 
corrigeât  l'importunité  ae  certaines  person- 
nes qui  veulent  communier  dès  qu'elles  se 
sont  confessées,  sans  attendre  un  p<  u  les 
antres,  et  obligent  un  prêtre  à  aller  et  reve- 
nir sans  cesse  pour  une  ou  deux  personnes. 
11  rappelle  en  finissant  que,  d'après  une 
constitution  de  Benoît  XIV.  du  i  octobre 
17i2,  un  simple  prêtre  qui  célèbre  n'est  pas 
tenu  d'administrer  la  communion  à  tous 
ceux  qui  la  demandent,  même  (tendant  la 
messe.  C'est  aux  curés  qu'est  imposée  l'o- 
bligation de  la  donner  aux  paroissiens  tou- 
tes les  fois  qu'ils  la  demandent  convenable- 
ment. 

COMTÉ  VENA1SSIN. 

(Congr.  du  Concile.)  Le  comté  Venaissin 
et  la  ville  d'Avignon,  quoique  situés  en 
Fiance,  n'appartei  aient  pas  à  la  France,  d  ts 
les  siècles  passés.  Le  comté  lit  partie  du  do- 
maine tempor.  1  du  Saint-Siège  en  1228.  La 
ville  d'Avignon  en  iit  partie fiD  13*8,  lorsque 
le  pape  Clément  IV  Peut  acheté  de  Jeanne, 
reine  de  Naples.  (Extrait  de  Zamboni.) 

CONCEPTION. 

(Congr-  des  Rites.)  1.  On  doit  faire  l'office 
de  la  Conception  de  Marie  tous  les  jours  de 
l'octave  qui  ne  sont  pas  occupés  par  un 
office  de  neuf  leçons  ;  mais  si  c'est  une 
Veille,  ou  un  jour  de  Quatre-Temps ,  les 
messes,  chantées  ou  non,  sont  de  la  férié, 
la  seconde  oraison  de  l'octave  ,  et  la  troi- 
sième du  Saint-Esprit,  comme  à  toutes  les 
octaves  de  la  sainte  Vierge.  Si  le  dernier 
jour  de  l'octave  est  le  mercredi  des  Quatre- 
Temps,  toutes  les  messes  privées  sont  de 
l'octave  avec  mémoire  de  la  férié ,  et  la 
messe  solennelle  après  tierce  sans  mémoire 
delà  férié;  puis  après  None,  on  chantera 
la  messe  de  la  férié  sans  mémoire  de  l'oc- 
l  ,ve,  avec  la  préface  commune.  On  doit  sui- 
vre la  même  règle  par  rapport  aux  fêtes  qui 
ont  le  privilège  d'une  octave  dans  le  Carême 
(3895  ad  31). 

2.  Lorsque  le  IV  ou  le  15  décembre  est  un 
jour  de  Quatre-Temps,  les  leçons  du  premier 
nocturne  sont  celles  de  Notre-Dame  des 
Neiges  :  Ego  sapientia  habilo,  etc.  La  neu- 
vième leçon  est  celie  des  Quatre-Temps,  dont 
on  fait  mémoire.  Si  la  fête  de  sainte  Luce 
est  transférée  au  14,  aux  secondes  Vêpres 
on  en  fait  seulement  mémoire,  parce  que 
les  Vêpres  doivent  être  en  entier  de  l'octave 
de  la  Conception  (2277  ad  %  i.  2505  ad  2). 

3.  Tons  les  évèques  peuvent  autoriser 
dans  leurs  diocèses  le  nouvel  office  de  l'im- 
maculée Conception,  approuvé  par  Rome  le 
30  septembre  18V7. 

\.  La  congrégation  des  Carmes  Déchaus 
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nés  -i  i  obi i  le  pi  ivilége  de  le  i 

1er,  conformémenl   aux  Rubriques  23  août 
18  m       Corresp.  de  Rome,  \  avril  L851. 

I  v.  Yt  I  [Ql  I    i>i     v.  !.•».  il    l'vii    il  I    i\ 

Aux  patriarche»,  primat $,  aroh  et  évé- 

quesdt  tout  l'univers  catholique*. 

PII    i\.  lui. 

Vénérables  frères,  salut  et   bénédiction 
ique. 

Dès  les    premiers  jours,  où,  élevé  - 
aucun   mérite  de  notre  part,  mais  pai    an 
-     pet  dessein  de  la  divine  Providence,  sur 
la  chaire  suprême  du  prii  ce    i  -  apôti 
nous  avons   pris  ru  main  le  gouvernail  de 
l'Eglis  •  entière,  nous  avons  été  touché  d'une 

iveraine  consolation,  vénérables  frères, 
lorsque  nous  avons  mi  de  quelle  manière 
merveilleuse  so  is  le  pontifical  de  notre  pré- 
décess  :ur  Grégoire  XVI,  de  vén  irable  mé- 
moire, s'esl  réveillé  dans  tout  l'univers 
catholique  l'ardent  désir  de  voir  enûn 
créter  par  un  jugement  solennel  du  Saint- 
Siège,  que  la  très-sainte  mère  de  Dieu,  qui 
est  aussi  notre  ten  Ire  mère  à  tous,  l'imma- 
culée vierge  Marie,  a  été  conçue  sans  la 
tache  originelle.  Ce  très-pieux  désir  est 
clairement  et  manifestement  attesté  et  dé- 
montré par  les  demandes  incessantes  pré- 
sentées tant  à  notre  prédécesseur  qu'à  nous- 
même,  et  dans  lesquelles  les  plus  illustres 
prélats,  les  plus  vénérables  chapitres  cano- 
niaux etles  congrégations  religieuses,  notam- 
ment l'ordre  insigne  tics  Frères  Prêcheur-. 
u:,t  sollicite  à  l'envi  <|u'il  fût  permis  d'ajouter 
et  de  prononcer  hautement  et  publiquement 
dans  la  Liturgie  sacrée  el  surtout  dans  la  pré- 
face de  la  messe  de  la  Conception  de  la  bien- 
heureuse Vierge  ce  mot  :  Immaculée.  A 
ces  instances,  notre  prédécesseur  et  nous- 
mêmé  avons  accédé  avec  le  plus  grand  em- 
pressement. 11  est  arrivé  en  outre,  vénéra- 
bles frères,  qu'un  grand  nombre  d'entre  vous 
n*ont  cessé  d'adresser  a  nuire  prédécesseur 
et.i  non-  des  lettres  par  lesquelles, exprimant 
leurs  vœux  redoublés  et  leurs  vives  sollici- 
tations, ils  nous  pressaient  de  vouloir  définir 
comme  doctrine  de  l'Eglise  catholique  que 
la  Conception  de  la  bienheureuse  vierge  Marie 
avait  été  entièrement  immaculée  et  absolu- 
ment exempte  de  toute  souillure  de  la  faute 
originelle.  Et  il  n'a  pas'  manqué  aussi  dans 
notre  temps  d'hommes  éminents  par  le 
génie,  la  vertu,  la  piété  et  la  doctrine,  qui 
dans  leurs  sa  van.  s  et  laborieux  écrits  ont 
jeté  une  lumière  si  éclatante  sur  ce  sujet  et 
sur  cette  très-pieuse  opinion,  que  beaucoup 
de  personnes  s'étonnent  que  l'Eglise  et  le 
Siège  apostolique  n'aient  pas  encore  décerné 
à  la  très-sainte  Vierge  cet  honneur  que  la 
commune  piété  des  fidèles  désire  si  ardem- 
ment lui  voir  attribué  par  un  solennel  juge- 
ment et  par  l'autorité  de  cette  même  Eglise 
et  d;j.  ce  même  Siège. 

Certes,  ces  vœux  ont  été  singulièrement 
agréables  et  pleins  de  consolation  pour  nous, 
qui,  dès  nos  plus  tendres  années,  n'avons 


i  ien  eu  de  plus  <  hei .  rien  de  plui  eux 

que  d'honorer  la  bienheureuse  ri<  rgi  Marie 
cl  une  piété  particulière,  d'une  i  du 

e,  et  iiu  dévouement  le  plu»  inlii 
de  notn  cœur,  et  de  laii  e  tout  ce  qui  no  ut 
paraîtrait  pouvoii  contribuer  a  sa  i  de 

gli et  louange,  el  a   l'extension  de  s,,n 

culte.  Aussi,  dès  le  commencement  de  notre 

0nS-nOUS    tourné    avec    un    i 

ie  empressi  ment  nos  soins  el  nos  pe  i- 
-  les  plus  sérieuses  vers  un  objet  du 
si  haute  impoi  Lance,  el  n'avons-nous 
d'<  ers  le  Dieu  très-bon  et  très-g    ind 

d'humbl  -  ci  ferventes  pi  ières  ,  afin  qu'U 
daigne  éclairer  notre  esprit  delà  lumière 
d    sa  -i.e  el  nous  faire  connaître 

la  déterrainati |  e  nous  avions  à  prendre 

à  ce  sujet.  Nous  nous  confions  surtout  dans 
cette  espérance,  qui  la  i  ienheureuse  Vierg 
qui   a    été   élevée  par   la  gran  leur  de   - 
mérites  au-dessus  de   tous  les  i  bœu 
anges  jusqu'au  trône  de  Dieu   S.  Greg 
De  Expositione,  in  lib.  Reg.  ,  qui  a  bri 
sous  le  pied  de  sa  vertu,  la  tête  de  l'antique 
serpent,  et  qui,  placée  entre  il;  Christ  et  IE- 
glise  (S.  Bern.,  Serm.,  cap.  \n  Apocolyps.  , 
toute  pleine  de  grâces  el  de  suavité,  a  tou- 
jours arraché  le   peuple  chrétien  aux  plus 
grandes  calamités,  aux   embûches  et    aux 
attaques  de  tous  ses  ennemis  et  l'a  sauvé  de 
la  ruine,  daignera  également,  nous  prenant 
en   pitié  avec  celte  immense  tendresse  qui 
est  l'effusion  habituelle  de  sou  cœur  mater- 
nel,  écarter   de    nous  par  son    instante    et 
toute-puissante  protection  auprès  de  Dieu 
les   tristes   et    lamentables   infortunes,   les 
cruelles  angoisses,  les  peines  et  les  néces- 
sités  dont    nous    souffrons,  détourner    les 
fléaux  du  courroux  divin  qui  nous  a  111  geut 
à  cause   de  nos  péchés,  apaiser  et  dissiper 
les  effroyables  tempêtes  des  maux  dont  l'E- 
glise est  assaillie  de  toutes  parts,  à  l'immei 
douleur  de  notreâme,  et  changer  enfin  notre 
deuil  en  joie.  Car  vous  savez  parfaitement, 
vénérables  frères,  que  le  fondement  de  no- 
ire confiance  est  en  la  très  sainte  Vierge; 
puisque   c'est  en   elle  que  Dieu  a  placé  la 
plénitude  de   tout  bien,  de  telle  sorti'  que 
s'il  y  a  en  nous  quelque  espérance,  s'il  y  a 
quelque  faveur,  s'il  y  a  quelque  salut,  ni 
sachions  que  c'e»t  d'elle  que  nous  le  rece- 
vons,... parce    que  telle  est  la  volonté  d 
celui  qui  a  voulu  que  nous  eussions  tout 
par  Marie. 

En  conséquence,  nous  avons  choisi  quel- 
ques ecclésiastiques  distingués  par  leur 
piété,  et  très-versés  dans  les  études  théolo- 
giques,  et  en  même  temps  un  certain  nom- 
bre de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux 
de  la  sainte  Eglise  romaine,  illustres  par 
leur  vertu,  leur  religion,  leur  sagesse,  leur 
prudence,  et  par  la  science  des  choses  divi- 
nes ,  et  nous  leur  avons  donné  mission 
d'examiner  avec  le  plus  grand  soin,  sous 
tous  les  rapports,  ce  grave  sujet  selon  leur 
prudence  et  leur  doctrine,  et  de  nous  sou- 
mettre ensuite  leur  avis  avec  toute  la  ma- 
turité possible.  En  cet  étal  de  choses,  nous 
avons  cru  devoir  suivre  les  traces  illustres 
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ue  nos  prédécesseurs,  et  imiter  leurs  exem- 
ples. 

C'est  pourquoi,  vénérables  frères,  nous 
vous  adressons  ces  lettres  par  lesquelles 
nous  excitons  vivement  votre  insigne  piété 
él  votre  sollicitude  épiscopale  ,  et  nous 
exhortons  chacun  de  vous  ,  selon  sa  pru- 
dence et  son  jugement,  à  ordonner  et  a 
l'aire  réciter  dans  son  propre  diocèse  des 
prières  publiques  pour  obtenir  que  le  Père 
miséricordieux  des  lumières  daigne  nous 
éclairer  de  la  clarté  supérieure  de  son  divin 
esprit,  et  nous  inspirer  du  souffle  d'en  haut, 
et  que  dans  une  affaire  d'une  si  grande  im- 
portance, nous  puissions  prendre  la  résolu- 
tion qui  doit  le  plus  contribuer  tant  à  la 
gloire  de  son  saint  nom  qu'à  la  louange  de 
la  bienheureuse  Vierge  et  au  prolit  de  l'E- 
glise militante.  Nous  souhaitons  vivement 
(pie  vous  nous  fassiez  connaître,  le  plus 
promptement  possible,  de  quelle  dévotion 
votre  clergé  et  le  peuple  fidèle  sont  animés 
envers  la  conception  de  la  Vierge  immaculée, 
et  quel  est  leur  désir  de  voir  le  Siège  apos- 
tolique porter  un  décret  sur  cette  matière. 
Nous  désirons  surtout  savoir,  vénérables 
frères,  quels  sont  à  cet  égard  les  vœux  et 
les  sentiments  de  votre  éminente  sagesse. 
Et  comme  nous  avons  déjà  accordé  au  clergé 
romain  l'autorisation  de  réciter  un  office 
canonique  particulier  de  la  Conception  de  la 
très-sainte  Vierge,  composé  et  imprimé  tout 
récemment,  à  la  place  de  l'oftice  qui  se 
trouve  dans  le  Bréviaire  ordinaire ,  nous 
vous  accordons  aussi  par  les  présentes  let- 
tres, vénérables  frères,  la  faculté  de  per- 
mettre, si  vous  le  jugez  convenable,  à  tout 
le  clergé  de  votre  diocèse,  de  réciter  libre- 
ment et  licitement  le  même  office  de  la  Con- 
ception de  la  très-sainte  Vierge,  dont  le 
clergé  romain  fait  actuellement  usage,  sans 
que  vous  ayez  à  demander  cette  permission 
à  nous  ou  à  notre  sacrée  congrégation  des 
Rites. 

Nous  ne  doutons  nullement,  vénérables 
frères,  que  votre  singulière  piété  envers  la 
très-sainte  Vierge  Marie  ne  vous  fasse  ob- 
tempérer avec  le  plus  grand  soin  et  le  plus 
vif  empressement  aux  désirs  que  nous  vous 
exprimons  et  que  vous  ne  vous  hâtiez  de 
nous  transmettre  en  temps  opportun  les  ré- 
ponses que  nous  vous  demandons.  En  atten- 
dant, recevez  comme  gage  de  toutes  les 
faveurs  célestes,  et  surtout  comme  un  té- 
moignage de  notre  bienveillance  envers  vous, 
la  bénédiction  apostolique  que  nous  vous 
donnons  du  fond  de  notre  cœur,  à  vous, 
vénérables  frères,  ainsi  qu'à  tout  le  clergé 
et  tous  les  fidèles  laïques  confiés  à  votre  vi- 
gilance. 

Donné  à  Gaëte,  le  deuxième  jour  de  fé- 
vrier de  l'année  18i9,  l'an  IIIe  de  notre  pon- 
tificat. 

QUESTIONS  DIVERSES. 

1-  Un  prêtre  qui  suit  prïvatim  le  Bréviaire 
romain  dans  un  diocèse  d'un  Rite  moderne, 
pourra-t-il,  le  8  décembre,  fête  de  la  Concep- 
tion de  la  sainte  Vierge,  réciter  le  nouvel  of- 


fice dont  parle  notre  Saint-Père  dans  ion  tn- 
cyclique,  si  la  volonté  <lr  Vévéque  n'est  pan 
connue?  Je  ne  parle  que  de  la  récitation  pri- 
vée  du  Bréviaire.  Cette  question  est  impor- 
tante, puisqu'un  grand  nombre  de  prêtres,  de 
divers  diocèses  et  suivant  priva  tira  le  Rite  ro- 
main,  lorsque  te  Rite  diocésain  est  moderne, 
se  trouvèrent  embarrassés  le  8  décembre,  dé- 
sirant d'un  côté  obtempérer  aux  désirs  du 
Saint-Père  pour  suivre,  selon  leur  piété,  l'of- 
fice nouveau  de  l'Immaculée  Conception,  et  de 
l'autre  n'osant  le  faire,  parce  que  leur  évêque 
n'a  pas  promulgue  ledit  office.  Je  me  permets 
de  dire  mon  avis  sur  cette  question  :  le  Pape 
accorde  à  toute  V Eglise  l'office  nouveau  de 
l'Immaculée  Conception  ;  mais  un  évêque  n'a 
pas  plus  le  droit  d'empêcher  la  récitation  pri- 
vée de  cet  office  que  d'empêcher  la  récitation 
privée  du  Bréviaire  romain. 

Réponse.  C'est  un  principe  constamment 
suivi  par  la  congrégation  des  Rites  et  parles 
auteurs  liturgistes,  qu'on  ne  peut  satisfaire 
à  l'obligation  de  réciter  l'office  divin  selon 
le  Rite  romain,  qu'en  récitant  un  office  ap- 
prouvé par  le  Souverain  Pontife,  conformé- 
ment à  la  bulle  du  saint  pape  Pie  V.  11  ne 
suffit  pas  que  cet  office  soit  approuvé  pour 
un  autre  lieu,  pour  d'autres  personnes  ;  il 
faut  qu'il  le  soit  pour  les  personnes  ou  pour 
les  lieux  dont  il  s'agit.  Sans  cette  condition, 
ce  pourra  être  une  prière  excellente,  mais 
une  prière  privée  ;  pour  satisfaire  à  l'obli- 
gation de  la  prière  publique  imposée  aux. 
ministres  de  l'Eglise  dans  la  récitation  du 
Bréviaire,  il  faut  que  ces  ministres  fassent 
précisément  la  prière  que  l'Eglise  les  charge 
de  faire  en  son  nom.  Nous  n'entrons  pas 
dans  la  distinction  entre  ce  qui  peut  être 
regardé  comme  essentiel  et  comme  acciden- 
tel ;  il  s'agit  de  faire  une  prière  en  tout  point 
ratifiée  par  l'Eglise.  Or,  dans  Je  cas  de  l'of- 
fice composé  tout  récemment  en  l'honneur 
de  la  Conception  immaculée  de  Marie,  l'E- 
glise, par  l'organe  de  son  chef,  a  subordonné 
son  autorisation,  son  approbation,  à  l'auto- 
risation de  chaque  évêque  dans  son  diocèse; 
elle  ne  le  ratifie  qu'à  celte  condition,  à  en 
juger  par  les  termes  de  l'Encyclique  en  ques- 
tion. 

Mais  si  un  prêtre  obtenait  lui-même  de  la 
congrégation  des  Rites  cette  autorisation,  et 
s'il  l'obtenait  sans  condition,  il  va  sans  dire 
qu'elle  serait  bien  valable,  comme  cela  a  eu 
lieu  pour  bien  d'autres  offices.  Ainsi,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  une  autorisation  univer- 
selle, celui  qui  n'a  pas  d'autorisation  parti- 
culière, pourra  bien  réciter  par  dévotion  l'ol- 
fice  dont  il  s'agit,  pour  honorer  plus  spécia- 
lement la  Conception  immaculée  de  Marie, 
comme  il  peut,  à  cette  même  fin,  réciter  di- 


co 


verses  prières  que  l'Eglise  a  pareillement 
approuvées,  auxquelles  même  elle  a  attaché 
des  indulgences,  pour  exciter  les  fidèles  à 
honorer  ce  qu'elle  regarde  comme  un  fait 
incontestable,  et  qu'elle  parait  sur  le  point 
de  proposer  comme  un  article  de  foi.  Mais 
tout  cela  n'a  pas  !e  caractère  de  la  prière  pu- 
blique de  l'Eglise,  faite  en  son  nom  par  ses 
ministres  et  ratifiée  par  elle,  à  moins  qu'el-le, 
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consulter,  distinguant   la  i         lion  privée 

l'iilil ique,  croit  pouvoir 
miler  le  nouvel  office  <!<•  l'Irom  l 

coption  à  ceux  qui  forment  le  corps  du  Bré- 
viaire romain  à  l'usage  le  I  univers  entier, 
lé  la  p<  v    iverain  Pi    - 

dus  le  félicil       is  I  tir  I 
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de  la  différence  entre  un  im] 

condition  a  tous  les  s  i  uli  n  s  et  régu  iers 
qui  sont  te?i us  aux  heures  can  iniales,  tels 
«lue  l'ont  été  toul  récemment  les  .-s  de 
I  Alphonse  de  Liguori  et  de  sainl  Louis 
de  Gonz  igue,  el  les  ofG  s  ad  libi- 

■  comme  celui  de  I  Immaculée  Concep- 
tion. Les  premiers  son  l  imposi  ixmême 
dont  le  Bréviaire  n'est  pas  le  pur  roœ 
puisque  les  religieux  ne  sonl  pas  exceptés. 
Les  seconds  ue  sont  obligi  toin  s  que  lors- 
qu'ils o  it  été  acce  évoques  i 
les  supérieurs,  ou  les  personnes  qui  onl  ob- 
tenu cette  concession. 

Dans  le  cas  présent,  si  la  volonté  de  l'é- 
vêque  n'esl  pas  connue,  on  est  parfaitement 
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Concile  kom ain.  I       du  ConciU, 

IV  mai  -  1767.   l      i        île  ron  i    - 

ment  pro^  :  il  ne  fait  pas  les 

auli    s  t  di    /■•    '•>>> 

Coni  u  i     m.  ''  •  trint    de   B 

U  XIV.  On  ne  doit  pas  a\   ii  égard  à  nue 

els  du  sainl  con- 
cile d.-  Trente,  p  ns  la  bulle 
Pii  1\  ,  qu'on  lit  à   G  i  de 
un  décret  qui  annule  lout  ce  qui  s'oppose  à 
ses  prescriptions  Instit.  I 

<    n'jr.  du  Co\  Il  esl  défendu  de  tra- 

duire .  .     In  nte  en  français  ou  en 

d'autres  langues  (2  juin   l(i:2!i  sous  les  pei- 
na r  VIndex  des  livres  prohibés 
I  >  nov.  1029)  iliv.,  Matinale  episcop.,  verbo 
cilium. 

ri  i  de  ce  Concile  au  sujet  du  ma- 
ge devait  être  publié  dans  toutes  les  pa- 
roisses,  dans  l'assemblée  desfidèles;  il  [fê- 
tait pas  p  escrit  d  1"  faire  dans  un  temple. 
Dans  le  do  lie  par  rapport  à  certains  lieux, 
on  juge  qu'il  j  a  été  publié,  quand  on  voit 


en  règle  en  récitant  l'ancien  office;  mais  il  y     qu'il  y  a  été  obs  Extrait  de  Zamboui 

a  lieu  de  douter  par  rapport  au  nouveau. 

Pour  |  rei  dre  un  parti  dans  ce  doute, il  faut 

avoir  igard  à  la  possession.  Or,  l'ancien  i  f- 

iice  est  en   possession  d'obliger  jusqu'à  ce 

que  cette  obligation  soit  détruite  par  une 

autre  bien  constaté)   qui  la  remplace.  !l  est 

donc  au  moins  plus  sûr  de  se  à  l'ancien 

office,  ou  d'obtenir  une  autorisation. 

Le  Souverain  Pontife  a  eu  sans  dont.' 
vues  particulières  dans  la  manière  donl  il 
s'esl  exprimé;  il  veut  savoir  quel  a  été  par 

issé,  ei  quel  va  être  à  l'avenir  l'empres- 
sement du  clergé  et  di  s  fidèles  sur  le  >  oint 
en  question.  Les  innovations  du  demi  r  siè- 
cle, quoique  déplorables  d'ailleurs,  peuvent 

ndant  être  citées  en  preuve  de  cet  em- 
pressement. D'un  autre  côté,  h  réserve 
cju'on  a  montrée  en  n'ajoutant  pas  le  mot 
immaculatà  au  mot  conceptions  dans  les  di- 
vins offices,  sans  urieaut  risation  du  Saint 


Siège,  nous  invitée  une  pareil     :    - 

orl  au  nouvel  otn 

2.  D'après  son  encyclique  sur  l'Immaculée 
Conception,  le  Souverain  Pontife  autorise  les 
évéques  à  permettre  le  nouvel  office  de  l'Im- 
maculée Conception;  un  grand  vicaire  peut-il 
accorder  cette  m  nui-  sion  ? 

Réponse. —  La  permission  dont  il  s'agit 
est  un  aete  de  juridiction  épiscopale,  à  la- 
quelle un  grand  vicaire  participe.  Il  n'y  a 
inconvénient  à  ce  qu'il  l'ae- 
porde  t  our  une  récitation  privée;  mais  s'il 


CONCLUSION. 

Congrégation  des  Rites.)  Quand  on  a 
exposé  I*'  saint  sacrement,  la  conclusion  de 
l'orajson  h<  us  qui  nobis,  ..  loit  être  :  qui 
vivis  <t  régnas  per  omnia  sœculasœcuIorum,ser 
Ion  le  Rituel  romain,  ou  bie  i  qui  vivis  et 
régnas  in  sœcula  sœculorum  ,  2991.  3996, 
3762  . 

DÉVELOPPEMENTS. 

Question.  —Dans  quel  cas  dit-on  à  I 
plusieurs  oraisons  avecum  seule  conclusion, 
selon    le  Rite  romain  ? 

Rép.  —  On  ne  le  fait  que  dans  les  cas  où 
cela  est  expressément  prescrit,  Ainsi  aux 
messes  où  se  font  (es  ordinations,  béné- 
dictions, ou  cuu.sé'  rations,  et<\,  on  joint  à 
l'oraison  de  la  messe  du  jour  l'oraison  qui  a 
rappor  à  ces  objets,  avec  nue  seule  conclu- 
sion, lorsque  le  P  I  le  marque  ainsi  ; 
ce  qui  n'e  |  as  d'ajouter  e  tsuite 
commémoraisons  prescri  >s  ce  jour -là. 
comme  on  le  voit  à  la  tin  du  Pontifical,  ou 

.il  le  l'ordi  lalion  d'un  seul.  Ainsi,  qu  nd 
oncélèbre  solennelleme  t  une  mes.« 
de  grâces,  on  ajoute  à  la  messe  de  la  sainte 
Trinité,  ou   autre,  Poraiso    ;  otir  l'actio 
grâces  avec  u  le  seule  conclusion,  pan 
c  la  •  -i  niarqu    da  is  le  Miss<  1  après 
d  •     .  Ainsi  i  isse    pi'on 

ce.ebic  solennellement  pendaut  que  le  saint 
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sacrement  est  exposé  pour  les  prières  des 
quarante  heures,  si  oV<t  un  jour  qui  n'ad- 
mette pas  uiio  messe  votive  solennelle,  on  y 
supplée  en  joignant  à  l'oraison  de  la  messe 
qu'on  célèbre,  avec  une  seule  conclusion, 
roraison  de  la  messe  votive  que  l'on  rem- 
place nar  la  messe  du  jour.  La  raison  de 

cela,  c'est  que  l'unité  d'oraison  ou  de  con- 
clusion appartient  à  la  solennité;  ainsi,  lor- 
qu'il  s'agit  d'une  messe  votive  solennelle, 
pour  une  cause  grave  et  d'ulilité  publique, 
elle  ne  doit  avoir  qu'une  oraison,  ou,  si  l'on 
dit  une  autre  messe,  l'oraison  votive,  dont 
l'objet  est  la  cause  de  la  solennité;  se  trouve 
connue  placée  au  remiel  rang,  avant  la  pre- 
mière con<  lusion.  Quoique  enrègle  générale, 
les  oiaisons  votives,  même  celles  du  saint  sa- 
crement, lorsqu'il  est  exposé,  ne  doivent  se 
dire  qu'après  celles  qui  appartiennent  à  l'of- 
li  v  du  jour  présent, il  y  a  exception  lorsque 
I  objet  de  quelque  oraison  votive  est  la  rai- 
S  m  même  de  la  solennité.  Dans  le  cas  des 
quarante  heures,  si  une  fêle  de  première 
ou  de  seconde  classe  se  rencontre  un  di- 
manche, on  joint  l'oraison  du  saint  sacre- 
ment >à  celle  de  la  tête,  avant  la  première 
conclusion;  puis  du  ajoute  l'oraison  du  di- 
manche et  les  autres  qui  seraient  prescrites, 
avec  une  autre  conclusion.  Ainsi  le  décident 
Cardellini,  etc.  De  cette  manière,  l'ordre  est 
observé  ;  quoique  ce  lût  un  dimanche,  la 
gravité  de  l'objet  autorisait  à  dire  une  messe 
votive,  dont  l'oraison  aurait  précédé  celle 
du  dimanche;  celle-ci  est  placée  au  rang  qui 
lui  convient. 

Cette  disposition  est  particulière  à  l'expo- 
sition de  quarante  heures,  d'après  l'instruc- 
tion du  Pape  qu'on  appelle  instruction  Clé- 
mentine. Quant  aux  autres  expositions,  d'a- 
près un  décret  émané  de  la  congrégation  des 
Rites,  le  3  mars  1761,  si  c'est  une  fête  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe  qui  se  rencontre 
un  dimanche,  l'oraison  du  saint  sacrement 
esl  ajoutée  à  celle  du  dimanche  ;  si  ce  n'est 
pas  un  dimanche,  elle  est  ajoutée  à  celle  de 
la  fête  avec  une  seule  conclusion.  Ainsi  l'a 
décrété  la  même  congrégation,  le  11  août 
1736  et  le  6  avril  1737  [Collect.  decr.,  n. 
3900  et  3007).  Quand  il  n'y  a  qu'une  co  - 
clusion,  il  n'y  a  que  deux  oraisons  (Instr. 
Clem.,  n.  12). 

CONCORDAT. 

Concordat  entre  In  cour  pontificale  et  le 
gouvernement  tosca)i. 

1.  Les  évêques  jouiront  d'une  liberté  com- 
plète pour  toutes  les  publications  relatives  à 
leur  ministère. 

2.  La  censure  préventive  des  ouvrages  qui 
s'occupent  ex  professa  de  matières  religieu- 
ses sera  exclusivement  réservée  aux  Ordi- 
naires. Appartiennent  à  cette  classe  tous  les 
Jivres  ou  écrits  dans  lesquels,  sous  quelque 
titre  que  ce  soit,  on  se  propose  de  traiter  des 
sujets  d'Ecriture  sainte,  de  catéchisme,  de 
liturgie,  de  piété,  de  théologie  dogmatique 
OU  morale,  de  théologie  naturelle,  de  morale, 


d'histoire  sainte  et  ecclésiastique,  de  droit 
canon. 

3.    Les    évoques    seront  libres  do  confier  à 

qui  bon  leur  semblera  le  soin  de  la  prédica- 
tion évangélique,  en  faisant,  d'une  manière 
quelconque,  connaître  au  gouvernement  les 
noms  des  prédieateurs  qu'ils  voudraient  en- 
voyer bois  des  Klats  du  grand  à 

V.  Toutes  les  communications  des  évêques 
et  des  fidèles  avec  le  Saint-Siège  sont  libres, 
y  compris  celles  des  Réguliers  avec  leurs  su- 
périeurs généraux. 

5.  Le  gouvernement  de  S.  A.  I.  et  R.  se 
prêtera,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  aux 
réclamations  des  évêques  pour  la  défense  du 
la  religion  et  de  la  morale. 

G.  lui  égard  aux.  circonstances  des  temps, 
le  Saint-Siège  ne  fera  pas  difficulté  de  défé- 
rer aux  tribunaux  laïques  les  causes  person- 
nelles des  ecclésiastiques  en  matière  civile 
ainsi  que  les  causes  réelles  qui  concernent 
les  possessions  et  les  autres  droits  temporels 
des  clercs,  des  églises,  des  bénéfices  et  des 
autres  fondations  ecclésiastiques. 

7.  Toutes  les  causes  spirituelles  ou  ecclé- 
siastiques appartiennent  exclusivement  au 
jugement  de  l'autorité  ecclésiastique, suivant 
la  règle  des  saints  canons. 

8.  Néanmoins,  quand  il  s'agit  du  droit  ie 
patronage  laïque,  il  sera  permis  aui  tribu- 
naux laïques  de  juger  les  questions  relatives 
à  la  succession  de  ce  droit.  Dans  les  causes 
matrimoniales,  après  les  sentences  émanées 
de  l'autorité  ecclésiastique,  suivant  la  règle 
des  saints  canons,  les  tribunaux  civils  pour- 
ront juger  des  effets  civils  qui  en  dérivent. 

9.  Le  Saint-Siège  ne  s'opposera  pas  à  ce 
que  les  magistrats  laïques  jugent  les  ecclé- 
siastiques pour  tout  délit  étranger  a  la  reli- 
gion, tout  eu  maintenant  à  l'autorité  ecclé- 
siastique le  libre  exercice  de  la  correction 
disciplinaire. 

10.  Pourlesdélits  qualifiés  contraventions, 
tels  ipie  la  violation  des  lois  de  finance,  les 
tribunaux  laïques  n'appliqueront  aux  ecclé- 
siastiques que  la  peine  pécuniaire 

11.  Quand  un  ecclésiastique  sera  reconnu 
coupable  d'un  délit  qui  emporte  une  peine 
infamante,  il  devra  être  enfermé  ou  relégué 

'  dans  un  lieu  séparé  des  autres  condamnés, 
sans  être  soumis  à  aucune  exposition. 

12.  Tant  dans  l'arrestation  que  dans  la  dé- 
tention des  ecclésiastiques,  on  usera  de  tous 
les  égards  dus  à  leur  caractère;  avis  sera 
donné  à  l'autorité  ecclésiastique  de  leur  ar- 
restation. 

13.  Dans  le  cas  de  condamnation  à  mort 
prononcée  contre  un  ecclésiastique,  les  actes 
du  procès  et  la  sentence  seront  communiqués 
a  Pévêque  pour  la  dégradation  du  condamné, 
8U  terme  lixé  par  les  saints  canons.  Si  l'évê- 
que  n'y  trouve  aucune  difficulté,  il  prononce 
la  dégradation  dans  le  délai  d'un  mois.  Au 
cas  contraire,  l'évêque  expose  à  S.  A.  1.  et  R. 
lés  motifs  qui  lui  paraissent  favorables  au 
condamné;  une  commission,  composée  de 
trois  évêques  de  l'Etat,  choisis  par  le  Saint- 
Siège  sur  six  évêques  proposés  par  le  grand 
duc,  examine  ces  motifs.  Si  elle  les  trouve 
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in  .1  fondés,  elle  en  avertit  immédiatement 
l'évoque  pour  qu'il  procède  Bans  autre  appel 
i  dégradation.  Si  elle  les  juge  bons,  elle 
fait  un  rapport  motivé  a  8.  A.,  en  recom- 
mandant l<'  Coupable  a  -a  démener. 

ii.  L'administration  des  biens  ecclésiasti- 
ques i-t  de  tout  ce  qui  forme  le  patrimoine  de 
l  Eglise  est  laissée  a  la  libre  disposition  des 
évoques  et  des  autres  auxquels  elle  appar- 
tient, conform  ira  en  l  au  droit  canon. 

15  Pour  toutes  les  autres  choses  'pu  con- 
cernenl  la  religion  et  L'Eglise  et  le  gouver- 
nement îles  diocèses,  un  observera  les  dis- 
pos lions  îles  saints  canons,  et  spécialement 
•  lu  concile  de  Trente. 

Concordat  passé  i  \ nu  Sv  Sain mti  et  s.  m. 
cathoi  lui  i  ,  signé  à  Madrid  h\(\  mars  1751 
ratifié  par  sa  Majesté  le  t"  avril  et  par  Sa 
Sainteté  h-  23  <lu  même  mois. 


Ait.  ",.  Attendu   les  puissantes  raisouâ  de 
ii    essité  '-t  de  convenance  qui  le  conseil- 
lent pour  la  plus  gran  le  commodité  et  ut. 
s|  irituelle  des  fidèles,  il  sera  fait  une  cou- 
le division  et  circonscription  des  diocèses 
«luis  toute  la  Péninsule  et  îles  adjacent) 
A  cet  effet,  les  sièges  métropolitains  actuels 
de  Tolède,  Burgos,  Grenade,  Saint-Jacqu 
S  -  ille,  Tarragone,    Valence  el  Sarragosse 
seront   c  nservés,   el  le  siège  suffraganl  «le 
Valladolid  sera  élevé  au  degré  de   métro- 
politain. 

Seront  également   conservé  i  les  dio 
sutfragants    d'Alméria,   d'Astorga,    d'Avila, 
de  lia-ii]  •/. ,  de    Bai  celone ,    'le-  Cadix  ,  «  1  «  * 
Calahorra,  des  Canaries,   de  Carthagèni  .  de 
Cordoue,  de  Coria,  de  Cuença,  de  Gerone, 
de  Guadix  .   d'Huesca  .  de  Jaën,  de   Jaca, 
de  Léo  i,  de  Lérida,  di    Lugo,    de  Mal 
de  Majorque,  de  Minorquc,  de  alondogne- 
do,  d"i  >rense,  d'Orihuela,  d'Osma,    d't  i 
du,   de  Palencia,   de  Pampelune,   de    Pla- 
sencia,  de  Salamanque,  de  Sautander,  de 
rbe, de Ségovie,  de  Sigùanza, deTarazo- 

;l,de 


Le  siège  d'Albarracin  sera  nui  à  celui  de 
Teruel;  celui  de  Barbastro  au  siège  d'Hues- 
ca;  le  siège  de  Ceuta  au  siège  de  Cadix; 


le    siège 


de   Ciudad-Rodrigo   au  siège 


Art.  i"  La  religion  catholique,  apostolique 
romaine,  qui,  à  l'exclusion  de  tout  autre 
culte,  continue  d'être  la  seule  religion  du 
peuple    espagnol,    sera    toujours  conservée 

dans  les  Etats  de  S.  M.  catholique  avec  tous     na,  de  Teruel,  de  Tortose,  de  Tuy,  d'Ui 
es  droits  et  prérogatives  dont  elle  doit  jouir      Vieil  et  de  Zamora. 
selon  les  lois  de  Dieu  et  les  dispositions  des 
sacres  canons. 

Art.  2.  En  conséquence,  l'instruction  dans 
les  universités,  collèges,  séminaires  et  éco- 
les publiques  ou  privées,  de  quelque  classe 
que  ce  soit,  sera  entièrement  conforme  à  la 
doctrine  de  la  religion  catholique,  et  les 
évêqueset  autres  prélats  diocésains,  chargés 
par  leur  ministère  de  veiller  sur  la  pureté 
de  la  doctrine,  de  la  foi  et  des  mœurs,  et 
sur  l'éducation  religieuse  de  la  jeunesse, 
ne  rencontreront  jamais  d'obstacle  dans 
l'exercice  de  cette  surveillance,  même  dans 
les  écoles  publiques. 

Art.  3.  Les  mêmes  prélats  et  les  autres 
ministres  sacrés  ne  rencontreront  jamais 
aucun  empêchement  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  personne  ne  les  molestera,  sous 
aucun  prétexte,  en  tout  ce  qui  se  rapportera 
à  l'accomplissement  des  devoirs  de  leur 
charge;  au  contraire,  tout-es  les  autorités 
du  royaume  prendront  soin  de  leur  rendre 
et  de  leur  faire  rendre  le  respect  et  la  con- 
sidération qui  leur  sont  dus  selon  les 
préceptes  divins,  et  vedleront  à  ce  que  rien 
ne  se  lasse  qui  puisse  adirer  sur  eux  la 
déconsidération  ou  le  mépris. 

Sa  Majesté  et  son  royal  gouvernement 
prêteront  leur  puissant  patronage  et  leur 
appui  aux  évèques  dans  les  cas  où  ils  le  de- 
manderont, principalement  lorsqu'ils  auront 
à  s'opposer  à  la  malice  des  hommes  qui 
tentent  de  pervertir  les  esprits  des  tidèles 
et  de  corrompre  leurs  mœurs,  ou  quand  ils 
auront  à  empêcher  la  publication,  l'intro- 
duction ou  la  circulation  de  livres  mauvais 
ou  nuisibles. 

Art.  4.  En  toutes  autres  choses  apparte- 
nant au  droit  et  a  l'exercice  de  l'autorité 
ecclésiastiques,  et  au  ministère  des  or- 
dres sacrés,  les  évèques  et  le  clergé  qui 
dépendent  d'eux  jouiront  de  la  pleine  li- 
berté qu'établissent  lessacrés canons. 
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Salamanque  ;  Je   siège  d'Iviça  au  siège  de 
Majorque  ;  le  siège  de  Solsona   au  siège  de 

Vich  ;  le  siège  de  Ténériffe  au  siège  des  Ca 
naries,  et  le  siège  de  Tudela  au  siège-  de 
Pampelune.  Les  prélats  des  sièges  auxquels 
seront  réunis  d'autres  sièges  ajouteront  au 
titre  de  l'Eglise  qu'ils  président  celui  de 
l'Eglise  qui  leur  est  unie. 

De  nouveaux  diocèses  sutfragants  seront 
érigés  à  Ciudad-Réal,  Madrid  el  Viloria. 

Le  siège  épiscopal  de  Calahorra  y  la  Ca- 
/.  dda  sera  transféré  à  Logrono  ;  celui  d'Ori- 
huela à  Alicante,  et  celui  de  Segorbe  a  C.e- 
tillon  de  la  Plana,  lorsque  tout  sera  dispesé 
a  cet  elfet  dans  ces  villes  et  que,  prélats  et 
chapitres  respectifs  entendus,  celte  transla- 
tion sera  jugée  opportune. 

Dans  le  cas  où,  pour  le  meilleur  service 
d'un  diocèse,  un  évèque  coadjuteur  sera 
nécessaire,  il  sera  pourvu  à  cetle  nécessité 
en  la  forme  canonique  accoutumée. 

De  la  même  manière,  ouïs  préalablement 
les  prélats  respectifs,  seront  établis  des 
vicaires  généraux  sur  les  points  où,  par  suite 
de  l'agrégation  des  diocèses,  prévue  dans 
cet  article,  ou  par  une  autre  cause  juste,  ils 
seront  jugés  nécessaires. 

Des  évèques  coadjuteurs  seront  nommés 
dès  maintenant  à  Ceuta  et  à  Ténériffe. 

Art.  6.  Lesdils  diocèses,  quant  à  la  dé- 
pendance de  leurs  métropolitains  respectifs, 
seront  distribués  comme   il  suit  : 

Art.  7.  Les  nouvelles  limites  et  la  démarca- 
tion particulière  des  diocèses  sus-mention- 
nés  seront  déterminées  aussitôt  que  possible 
et  en  due  forme  (servatis  servandis)  par  le 
Saml-Siége,  qui,  à  cet  effet,  déléguera  au 
nonce  apostolique  en  ces  royaumes  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  mettre  à  exécution 
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ladite  déclaration  (Collatis  conciliis  )  avec  le 
gouvernement  do  Sa  Majesté. 

Art.  8.  Les  évêqui  s  et  louis  Eglises  recon- 
naîtront leur  indépendance  canonique  de 
leurs  métropolitains  respectifs,  en  faveur 
desquels  cesseront  les  exceptions  des  évè- 
chésde  Léon  et  d'Oviédo. 

Art.  9.  Comme  il  est  nécessaire  et  urgent, 
d'une  part,  de  porter  un  remède  opportun 
aux  graves  inconvénients  causés  dans  l'ad- 
ministration ecclésiastique  par  la  dissémi- 
nation du  territoire  des  quatre  ordres  mili- 
taires de  Saint-Jacques,  de  Calatrava,  d'Al- 
eantara  et  de  Montesa,  et,  comme,  d'autre 
part,  il  faut  conserver  avec  soin  les  glorieux 
souvenirs  d'une  institution  qui  a  rendu  tant 
do  services  h  l'Eglise  et  à  l'Etat,  et  les  pré- 
rogatives des  rois  d'Espagne  comme  grands 
maîtres  desdits  ordres,  par  concession  apo- 
stolique, il  sera  désigné  dans  la  nouvelle  dé- 
marcation ecclésiastique  un  nombre  déter- 
miné de  population  formant  un  tout  sur 
lequel  le  grand  maître  exercera ,  comme 
jusqu'ici,  la  juridiction  ecclésiastique,  con- 
formément à  la  concession  sus-montionnée 
et  aux  bulles  pontificales. 

Le  nouveau  territoire  se  nommera  Prieuré 
des  ordres  militaires,  et  le  prieur  aura  le 
caractère  épiscopal  avec  le  titre  d'une  Eglise 
in  partibus.  Les  portions  de  territoire  qui 
appartiennent  actuellement  auxdits  ordres 
militaires  et  qui  ne  seront  pas  incluses  dans 
leur  nouveau  territoire  seront  incorporées 
dans  les  diocèses  respectifs. 

Art.  10.  Les  archevêques  et  évèque?  éten- 
dront l'exercice  de  leur  autorité  et  de 
leur  juridiction  ordinaire  atout  le  territoire 
qui  sera  inclus  dans  leurs  diocèses  parla 
nouvelle  circonscription,  et  par  conséquent 
ceux,  qui  jusqu'ici  l'exerçaient  à  quelque 
titre  sur  des  districts  enclavés  dans  d'autres 
diocèses  cesseront  de  le  faire. 

Art.  11.  Toutes  les  juridictions  privilégiées 
et  exemptes  cesseront  également,  de  quelque 
classe  etdénomination  qu'elles  soient,  y  com- 
pris celle  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  et 
leurs  territoires  actuels  se  réuniront  aux 
diocèses  respectifs  dans  la  nouvelle  démar- 
cation qui  s'en  fera  selon  l'art.  7,  sauf  les 
exceptions  suivantes  : 

1°  La  juridiction  du  grand  aumônier  de 
Sa  Majesté  {Pro  capellan  mayor  de  S.  M.); 
2"  la  juridiction  du  grand  (casirense)  aumô- 
nier militaire;  3°  la  juridiction  des  quatre 
ordres  militaires  de  Saint-Jacques,  de  Cala- 
trava, d'Alcantara  et  do  Montesa,  dans  les 
termes  indiqués  dans  l'art.  9  de  ce  concor- 
dat ;  k°  la  juridiction  des  prélats  réguliers; 
5°  la  juridiction  du  nonce  apostolique  pro 
lempore,  sur  l'église  et  l'hôpital  des  Italiens 
de  celte  ville. 

Seront  également  conservés  les  pouvoirs 
spéciaux  qui  appartiennent  au  commissaire 
général  de  Cruzada  dans  les  choses  de  sa 
charge,  en  vertu  du  bref  de  délégation  et 
autres  dispositions  apostoliques. 

Art.  12.  La  collectorie  générale  des  au- 
baines, vacances  et  anuuités  sera  supprimée, 
puisque   aujourd'hui   se    trouve  réunie  au 


commissariat  général  de  Cruzada  la  cotnuiî»» 
sion  pour  administrer  les  biens  vacants,  re- 
cueillir les  arrérages,  soutenir  et  terminer 
les  affaires  pendantes.  Le  tribunal  aposto- 
lique et  royal  de  la  Gracia  del  E$cu$ado  est 
également  supprimé. 

Art.  13.  Le  chapitre  des  églises  cathé- 
drales se  composera  du  Décanat,  premier 
siège  post  pontifkalem;  de  quatre  dignités, 
à  savoir  :  celle  de  l'arehiprêtre,  celle  de  l'ar- 
chidiacre, celle  du  grand  chantre  et  celle  de 
l'écolâtre;  et,  en  outre,  de  colle  du  tréso- 
rier dans  les  églises  métropolitaines;  de 
quatre  chanoines  d'office,  à  savoir  :  le  magis- 
trat, le  théologal,  le  lecteur  et  le  pénitencier, 
et  du  nombre  de  chanoines  honoraires  dont 
il  sera  parlé  dans  l'art.  17. 

L'Eglise  de  Tolède  aura  en  outre  deux  di- 
gnités :  celle  de  grand  chapelain  des  Rois  et 
celle  de  grand  chapelain  des  Mozarabes,; 
l'Eglise  de  Séville  une  dignité,  celle  do  grand 
chapelain  de  Saint-Ferdinand;  l'Eglise  de 
Grenade  une  dignité,  colle  de  grand  chape- 
lain des  Rois  catholiques,  et  celle  d'Oviédo 
une  dignité,  celle  d'abbé  do  Cavadonga. 

Tous  les  membres  du  chapitre  auront  à 
l'avenir  dans  le  chapitre,  avec  une  parfaite 
égalité,  voix  délibérative  et  vote. 

Art.  14.  Les  prélats  pourront  convoquer 
et  présider  les  chapitres  quand  ils  le  juge- 
ront convenable.  Ils  pourront  également  pré-; 
sider  les  exercices  de  concours  pour  les  pré- 
bendes. Là  et  partout,  les  prélats  auront 
toujours  la  préséance,  nonobstant  tout  pri- 
vilège et  coutume  contraires,  et  on  leur  ren- 
dra les  hommages  de  considération  et  de 
respect  qui  sont  dus  à  leur  sacré  caractère 
et  à  leur  qualité  de  chef  de  leur  Eglise  et  do 
leur  chapitre. 

Lorsqu'ils  présideront,  ils  auront  voix  dé- 
libérative et  vote  dans  les  affaires  qui  ne  leur 
seront  pas  directement  personnelles,  et  leur 
vole  sera  en  outre  décisif  en  cas  de  partage. 
Dans  toute  élection  ou  nomination  de  per- 
sonne qui  appartient  au  chapitre,  l'évèque 
aura  3,  i  ou  5  votes,  suivant  que  le  nombre 
des  capitulaires  sera  de  1G,  20  ou  au-dessus. 
Dans  le  cas  où  le  prélat  n'assisterait  pas  au 
chapitre,  une  commission  sera  chargée  de 
recevoir  ses  votes.  En  l'absence  du  prélat, 
le  doyen  présidera  le  chapitre. 

Art.  15.  Les  chapitres  étant  le  sénat  et  le 
conseil  des  archevêques  et  des  évèques,  ces 
prélats  les  consulteront  pour  entendre  leur 
avis  ou  pour  obtenir  leur  consentement  dans 
les  termes  qui,  attendu  la  diversité  desall'aires 
et  des  cas,  sont  prévus  par  le  droit  canon  et 
spécialement  par  le  sacré  concile  do  Trente.  Eu 
conséquence,  toute  immunité,  exemption, 
privilège,  usage  ou  abus,  cossseront  immé- 
diatement, de  quelque  manière  qu'ils  se 
trouvent  établis  dans  les  différentes  églises 
d'Espagne  eu  faveur  des  mêmes  chapitres, 
au  préjudice  de  l'autorité  ordinaire  des  pré- 
lats. 

Art.  16.  Outre  les  dignitaires  et  les  cha- 
noines qui  composent  exclusivement  le  cha- 
pitre, il  y  aura  dans  les  églises  cathédrales 
des  bénéticiers  ou  chapelains  assistant-.  a\  eu 
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,,,,  nombre  luffts  ml   d'autres  ministn 
subordoni  es.  Les   dignitaires  el    les   cha- 
uou  i  bénéficiera  ou  chapelains, 

quoiq  ie  livisés,    oui  le  meilleui  si   riee  di  - 
îles  respectives,  en  prêtres,  diw  l 
devront  tous  •  ri  prêtres,  soi- 
i  la  prescription  de  Sa  Sainte  6,  el  ceux 
qui  ii"  le  seraient  i  as  en  prenant  |  >n 

de  leurs  bénéfici  -  devront  l'être  nécessaire- 
ment dans  l'année,  s'ils  ;••  veulent  encourir 
les  peines  canoniqu  s. 

Art.  17.  Le  nombre  des  capitulaires  et  bé- 
!    lans  les  i  élises    métro politaim 

g  le  suivant  :  les  églises  de  Tolède,  - 
ville  et  Saragosse  auront  28  capitulaires; 
Tolède  aura  en  outre  2&bénéfi<  iers.Séville  29 
el  Saragosse  28.  Les  églia  -  de  Tarragone, 
Val  «ce  el  Saint-Jacques  auront  26  capitu- 
laires et  20  bénéficier;  celles  de  Burgos, 
Grenade  et  Valladolid,  24  capitulaires  el  20 
bénéficiers.  Les  églises  suffragantes  au- 
ront respectivement  le  nombre  indiqué 
i  i-après  âe  capitulaires  et  de  bénéficiers  : 
celles  d  i  Barcelone,  Ca  lix,  Cordoue,  Léon, 
Malaga  el  Oyiédo  auronl  2(>  capitulaires  et 
i,i  bénéficii  rs  ;  »  elles  de  Badajoz,  Calahorra, 
Carth  igène,  Guença,  laën.  ïngo,  Palencia, 
Pampelune, Salania  iqueel  Bantander,  I8ca- 
pituiaires  et  14  bénéficiers;  cell<  -  d'Almeria, 
Astorga,  Avila,  des  Canaries,  de  Ciudad- 
Réal.Coria,  Gerone,  G  ladix,  Huesca,  Jaca, 
Lérida,  Malaga,  Majorque,  Mondognedo, 
Orense,  Oribuela,  Osraa,  Plasencia,  Ségorbe, 
Ségovie,  Sugiienza,  Tarazona,  Teruel,  Tor- 
tosa,  Tuy,  Urgel,  Vich,  Vitoria  et  Zamora, 
16  capitulaires  et  12  bénéficiers;  celle  de 
Madrid,  20  capitulaires  et  20  bénéficiers, 
celle  de  Minorque,  12  capitulaires  et  10  bé- 

néficiers.  ,        . 

Art.  18.  En  subrogation  des  52  bénéficiers 
indiqués  dans  le  concordat  de  1753,  il  est 
réservé  à  Sa  Sainteté  la  libre  collation  de  la 
dignité  de  diantre  dans  toutes  les  églises 
métropolitaines  et  dans  toutes  les  églises 
suffragantes  d' Astorga,  âvtfa,  Badajoz,  Bar- 
celone, Cadix,  Ciudad-Réal,  Cuença,  Guadix, 
Huesca,  Jaën,  Lugo,  Malaga,  Mondognedo, 
Orihuela,  Oviédo,  Plasencia,  Solamanque, 
Santander,  Sigiienza,  Tuy,  Vitoria  et  Zamo- 
ra,  et  dans  les  autres  églises  suffragantes, 
un  canonicat  honoraire,  qui  sera  déterminé 
par  la  première  collation  qu'en  fera  Sa  Sain- 
teté. Ces  bénéfices  seront  conférés  conior- 
înément  au  même  concordat. 

Sa  Majesté  conférera  la  dignité  de  doyen 
dans  toutes  les  églises,  eu  quelque  temps  et 
de  quelque  manière  que  cette  dignité  de- 
vienne vacante.  Les  canonicat  s  d'office  se- 
ront conférés,  après  concours,  par  les  prélats 
et  les  chapitres.  Les  autres  dignités  et  ca- 
non icats  seront  conférés,  dans  une  alterna- 
tive rigoureuse,  par  Sa  Majesté  et  par  les  ar- 
chevêques et  évoques  respectifs.  Les  béné- 
ficiers ou  chapelains  assistants  seront  nommés 
alternativement  par  Sa  Majesté  et  par  les 
prélats  et  les  chapitres. 

Les  prébendes,  canonicats  et  bénéfices  ci- 
dessus  mentionnés  qui  deviendraient  vacants 
uuï  la  re  10  iciation  ou  par  la  promotion  de 


leur  titulaire   i  u     buIn  •  ,  -'il-  u 

v  ml  pas  de  eeux  résen 

ours  et  i 
M  j(        i  en  sera  de  même  pour  |ui 

vacante,  ou  q 

prélats  à  qui  il  apparten 
liraient  omis  de  le  faire  au  moment  d< 
leur  mort,  de  leur  translation  ou  de  leur  dé- 

îgion.  A   Sa  M  artiendra  égale- 

ment   la  première  collation   d  -   i  es , 

,  |  chapellenies  di  s  nouvelles 
cathédn  les  el  de  celles  qu'on  «joute  à  la 
nouvelle  église  métropolitaine  de  Valladolid, 
à  l'exception  -  qui  sonl   réservés 

■     Sainti  Lé  i  i  des  canonicats  d'offia  qui 
ronl  coniéi  -  comme  à  l'ordinaire.  En  tous 
, .  5]  |ui  seront  nommés  auxdits  béne- 

vronl  r»  evoir  l'institution  el  la  ooJ- 
lation  canonique  de  leurs  Ordinaires  res- 
l  ectifs. 
Art.  19.  Attendu  que,  par  l'effet  des  vicis- 

ii,!!  .  j  Bsséi  b  i  t  par  les  dispositions  du 
présent  concordat^  la  position  nu  clergé  bs- 
pag  loi  a  été  notablemenl  changée,  Sa  Sain- 
teté d'une  ;  a.  t.  et  8.  M.  la  reine  de  l'autre, 

viennent  qu'il  ne  sera  conféré  aucune 
dignité,  canonicat  ou  bénéfice  qui  exigent 
une  résidence  personnelle  de  ceux  qui,  pour 
raison  de  quelque  autre  charge  ou  commis- 
sion, sont  obligés  à  résider  continuellement 
i  eurs.  Il  in-  -fia  non  plu-  conféré1  aucune 
de  et--  charges  ou  commissions  à  ceux  qui 

ssi  dent  quelque  bénéfice  de  l  es 
indiquer,  ii  moins  qu'il  ne  reiioi.ee  à  une 
de  ci  s  chi  -  'i  bénéfices,  qui  sont,  par 
conséquent,  déclarés  entièrement  incom 
tildes,  il  p.mr.a  néanmoins  y  avoir  dans  a 
riiapelle  royale  jusqu'à  six  prébendes 
églises  cathédrales  de  la  Péninsule;  mais 
dans  aucun  cas  ne  pourront  être  nommés 
ceux  qui  occupent  les  premiers  sièges,  les 
chanoines  d'office,  ceux  qui  ont  charge  d'â- 
mes, ni  deux  personnes  de  la  même  église. 
Quant  à  ceux  qui.  actuellement  et  en  vertu 
d'induits  spéciaux  ou  généraux,  se  trouvent 
eu  poss  — iou  ne  deux  ou  pius  de  ces  béné- 
fices, oharges  ou  commissions  on  prendra 
immédiatement  les  dispositions  nécessaires 
pour  régler  leur  situation,  conformément  à 
l'esprit  au  |  résent  article,  suivant  les  néces- 
sités des  églises  et  la  diversité  dus  cas. 

Art.  20.  Pendant  la  vacance  du  siège,  le 
chapitre  de  l'église  métropolitaine  ou  suffra- 
gante,  dans  le  délai  marqué  et  conformé- 
ment aux  dispositions  du  sa'-ré  concile  de 
Trente,  nommera  un  seul  vicaire  capitulaire, 
eu  la  personne  duquel  se  résumera  tout 
le  pouvoir  ordinaire  du  chapitre,  -ans  réserve 
ou  limite  aucune  de  sa  part,  et  sans  qu  il 
{misse  révoquer  la  nomination  une  fois  faite 
ni  en  faire  une  autre  nouvelle.  Tout  privi- 
lège ,  usa^e  ou  coutume  d'administrer  en 
corps,  de  nommer  plus  d'un  vicaire  ou  tout 
autre  qui,  sous  quelque  rapport,  serait  con- 
traire aux  dispositions  des  sacrés  canons, 
sont,  en  conséquence,  entièrement  abolis. 

Art.  21.  Outre  la  chapelle  du  Palais-Royal, 
seront  conservées  : 
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1° Celle  dos  rois  et  la  chapelle  Mozarabe 
de  Tolède;  celle  ck'  Saint-Ferdinand  de  Sé- 
ville  et  des  rois  catholiques  de  Grenade. 

2°  Des  collégiales  situées  dans  les  capita- 
les de  province  où  il  n'y  a  pas  de  siège  éois- 
copal. 

3°  Les  chapelles  de  patronage  particulier 
dont  les  patrons  assureront  l'excédant  de 
dépenses  qu'occasionnera  la  collégiale  sur 
l'église  paroissiale. 

»°  Les  collégiales  de  Covadonga  ,  Konces- 
valles,  Saint -Isidore-de-Leon ,  Sacromonte 
de  Grenade,  Saint-lldefonse,  Alcala  de  Be- 
nares  et  Jerez  de  la  Frontera. 

5°  Les  cathédrales  îles  sièges  épiscopaux 
qui  sont  réunis  à  d'autres  en  vertu  des  dis- 
positions du  présent  concordat,  seront  con- 
servées connue  collégiales. 

Toutes  les  autres  collégiales,  quelles  que 
soient  leur  origine,  antiquité  et  fondation, 
deviendront,  lorsque  les  circonstances  tona- 
les le  permettront,  des  églises  paroissiales 
avec  le  nombre  de  bénéficiera  qui,  outre  le 
curé,  seront  regardés  comme  nécessaires, 
et  pour  le  soi  vice  paroissial  et  pour  la  di- 
gnité du  culte.  La  conservation  desdites  cha- 
pelles et  collégiales  devra  toujours  être  sou- 
mise au  prélat  du  diocèse  auquel  elles  ap- 
partiennent ,  et  en  dérogation  de  toute 
exemption  et  juridiction  vert  OU  quasi  nul- 
lius  qui  limiterait  le  moins  du  monde  la  ju- 
ridiction naturelle  de  l'ordinaire.  Les  églises 
collégiales  seront  toujours  paroissiales  et  se 
distingueront  par  le  titre  de  grande  paroisse, 
ou  paroisse  majeure,  si  dans  la  localité  il 
existe  une  autre  ou  plusieurs  autres  pa- 
roisses. 

Art.  2-2.  Le  chapitre  des  collégiales  se 
composera  d'un  abbé  président,  avec  charge 
mes,  sans  autre  autorité  et  juridiction 
que.  la  direction  et  l'économat  de  son  église 
et  chapitre;  de  deux  chanoines  d'office  avec 
le  titre  de  magistral  et  de  théologal,  et  de 
huit  chanoines  honoraires.  11  y  aura  eu  ou- 
tre six  bénéficiera  ou  chapelains  assistants. 

Art.  23.  Les  règles  établies  dans  les  arti- 
cles précédents,  tant  pour  la  collation  des 
prébendes  et  bénéfices  ou  chapellenies  des 
églises  cathédrales  que  pour  le  gouverne- 
ment de  leurs  chapitres,  s'observeront  ponc- 
tuellement dans  toutes  leurs  parties  à  l'égard 
des  églises  collégiales. 

Art.  2i.  Abu  de  pourvoir,  avec  tout  le  soin 
possible,  au  culte  religieux  et  à  toutes  les 
nécessités  de  la  nourriture  spirituelle  dans 
toutes  les  populations  du  royaume,  les  ar- 
chevêques et  les  évêques ,  après  avoir  en- 
tendu les  chapitres  cathédraux,  les  archiprê- 
tres  respectifs  et  les  fiscaux  des  tribunaux 
ecclésiastiques,  procéderont  immédiatement 
à  la  formation  d'un  nouveau  règlement  et 
d'une  nouvelle  démarcation  îles  paroisses  de 
leurs  diocèses  respectifs,  tenant  compte  de 
l'étendue  et  de  la  nature  du  tes  ritoire,  de  la 
population  et  des  autres  circonstances  loca- 
les, et  ils  prendront  par  eux-mêmes  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  que,  avec 
l'accord  préalable  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  ledit  règlement  soit  terminé  et  mis 


a  exécution  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble. 

Art,  25.  Nul  chapitre ,  nulle  corporation 
ecclésiastique  ne  pourra  avoir  charge  d'â- 
mes, et  les  cures  et  vicariat-,  perpétuels  qui 
étaient  jusqu'ici  annexés,  pli  ko  jure,  h  quel- 
que corporation,  ser  nt  en  tout  assujettis  au 
droit  commun.  Les  vicaires  et  dépendants  des 
paroisses  et  tous  les  ecclésiastiques  destinés 
au  service  des  ermitages,  sanctuaires,  ora- 
toires, chapelles  publiques  ou  églises  non 
paroissiales,  dépendront  du  propre  curé  de 
leur  territoire  respectif,  et  lui  seront  subor- 
donnés en  tout  ce  qui  touche  au  culte  et  aux 
fonctions  religieuses, 

Art.  20. Toutes  les  cures  devenues  vacantes, 
sans  différence  de  population,  de  classe  ni 
de  temps  ,  seront  données  à  la  suite  d'un 
concours  ouvert  conformément  aux  dispo- 
sitions du  saint  Concile  de  Trente.  Les  Or- 
dinaires feront  une  liste  portant  les  trois 
noms  des  concurrents  approuvés,  et  l'adres- 
seront à  Sa  Majesté,  qui  choisira  et  nommera 
l'un  des  proposés.  En  conséquence,  le  pri- 
vilège attaché  au  patrimoine  et  la  préférence 
lusive  qu'assuraient  en  certains  endroits 
les  biens  patrimoniaux  [tour  l'obtention  de 
cures  et  autres  bénéfices  sont  supprimés.  Les 
cures  de  patronage  ecclésiastique  seront  à  la 
nomination  du  patron  ,  qui  choisira  sur  la 
liste  de  trois  noms  dressée,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  par  les  prélats;  celles  de  pa- 
tronages laïques  à  la  nomination  du  patron  , 
qui  choisira  parmi  ceux  qui  certifieront  qu'ils 
ont  été  approuvés  dans  un  concours  ouvert 
dans  le  diocèse.  11  est  assigné  un  délai  de 
quatre  mois  à  ceux  qui  ne  se  trouveraient 
pas  dans  ce  cas,  pour  faire  constater  que  leurs 
exercices,  dans  la  forme  indiquée  ,  ont  été 
approuvés,  sauf  toujours  le  droit  de  l'Ordi- 
naire d'examiner, s'il  le  juge  bon,  la  personne 
présentée  par  le  patron.  Les  vicaires  des  pa- 
roisses seront  nommés  par  les  Ordinaires 
après  un  examen  synodal. 

Art.  27.  On  prendra  les  mesures  convena- 
bles aiin  que  les  droits  des  possesseurs  ac- 
tuels de  prébendes,  bénéfices  ou  charges,  qui 
se  trouvent  supprimés,  soient  le  moins  pos- 
sible blessés  par  le  nouveau  règlement  ecclé- 
siastique. 

Art»  28.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  , 
sans  omettre  d'établir  en  temps  opportun, 
et  préalablement  d'accord  avec  le  Saint-Siège, 
et  aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, des  séminaires  généraux  où  l'on  don- 
nera l'extension  convenable  aux  études  ec- 
clésiastiques, prendra  de  son  coté  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  que,  dans  les  dio- 
cèses où  il  n'en  existe  pas  encore,  il  soit  créé 
immédiatement  des  séminaires  exigés  par  le 
concile  de  Trente,  afin  qu'à  l'av  nir  il  ne  se 
trouve  aucune  église  dans  les  Etats  espagnols 
qui  ne  possède  un  séminaire  suffisant  pour 
l'instruction  du  clergé.  Seront  admis  dans 
les  séminaires  et  élevés  et  instruits  suivant 
les  prescriptions  du  sacré  concile  de  Trente 
les  jeunes  gens  que  les  archevêques  et  évê- 
ques jugeront  convenable  de  recevoir,  selon 
la  nécessité  ou  l'utilité  des  diocèses.  En  tout 
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de*   séu]  i.  ii  es  ,    l'administration  de   leui  s 

bieus, ibservera  les  décrets  du  môme  eon- 

i  il.-  de  Trente.  Si  ,  pai  suite  de  la  nouvelle 
•  conscription  des  diocèses  ,  il  se  trouve 
dans  quelques-uns  deux  séminaires,  l'un  dans 
la  capitale  actuelle  de  l'épiscopat,  et  1'autn 
dans  celle  qui  lui  esl  réunie,  tous  deux  sen 

nservés  tant  que  le  gouvernement  et  les 
prélats,  d'un  commun  accord,  les  jugeront 
utiles. 

Art.  29.  Afin  qu'il  3  ait  dans  toute  la  Pé- 
ninsule un  nombre  suffisant  de  ministres  el 
d'ouvriers  évangéliques  dont  puissent  se  - 
vii-  les  prélats  pour  faire  des  missions  dans 
les  populations  de  leurs  diocèses,  aider  les 
prêtres,  assistei  les  malades,  et  pour  d'au- 
tres œuvres  de  charité  el  d'utilité  publique, 
le  gouvernement  de  v  M  ijesté,  qui  se  pro- 
pose d'améliorer  les  collèges  des  Missions 
p  ur  les  pays  d'outre-mer,  prendra  immé- 
diatement les  dispositions  convenables  pour 
qu'il  s'établisse  ou  il  sera  nécessaire,  et  ap 
avoir  entendu  les  prélats  diocésains,  des  mai- 
sons el  congrégations  religieuses  de  S.ii-it- 
Vincent-de-Paul ,  de  Saint-Philippe-de-Néri 
et  autresordres  approuvés  par  le  Saint-Si<  -  . 
lesquels  servironl  en  même  temps  de  lieux 
de  retraite  pour  les  ecclésiastiques,  pour  faire 
les  exercices  spirituels  et  pour  d'autres  pieux 
usages. 

Art.  30.  Afin  qu'il  y  ait  aussi  des  maisons 
religieuses  de  femmes,  dans  lesquelles  puis- 
sent suivre  leur  vocation  celles  qui  sont  ap- 
pelées à  la  vie  contemplative  et  à  la  vie 
tive  de  l'assistance  des  malades,  de  rensei- 
gnement des  petites  tilles,  et  autres  œuvres 
et  occupations  aussi  pieuses  qu'utiles  au 
peuple,  l'institut  des  Filles  de  la  Charité  sera 
conservé,  sous  la  direction  des  clercs  régu- 
liers de  Saint- Vincent-de-Paul,  et  le  gouver- 
nement favorisera  son  développement. 

On  conservera  également  les  maisons  reli- 
gieuses qui  joignent  à  la  vie  contemplative 
l'éducation  et  renseignement  des  jeunes  til- 
les ou  d'autres  œuvres  de  charité.  Quant  aux 
autres  ordres,  les  prélats  ordinaires,  prenant 
en  considération  les  circonstances  de  leurs 
diocèses  respectifs,  proposeront  les  maisons 
de  religieuses  où  les  novices  seront  admi- 
ses et  feront  profession,  et  les  exercices  d'en- 
seignement  ou  de  charité  qu'il  sera  conve- 
nable d'y  établir.  Nulle  religieuse  ne  sera 
admise  à  faire  profession,  si  sa  subsistance 
n'est  assurée  eu  due  forme. 

Art.  31.  La  dotation  de  l'archevêque  de 
Tolède  scia  de  100,000  réaux  j  ar  an.  Celle 
des  archevêques  de  Séville  et  de  Valence  de 
130,000.  Celle  de  ceux  de  Grenade  et  de 
Saint-Jacques,  de  li0,000.  Celle  de  ceux  de 
Burgos,  Tarragone,  Valladolid  et  Saragosse, 
de  130,000.  La  dotation  des  évoques  de  Bar- 
c  loue  et  deMa  Irid  sera  ue  ltO.000.  Celle  des 
évoques  de  Cadix,  Ca1"thagène,CordoueetMa- 
laga,de  100,000.  Celledes  évèquesde  Almeria, 
Avila,  Badajoz ,  Canaries,  Cuença,  Gerone, 
Huesca,Jaën,  Léon,  Lérida,  Lugo,  Majorque, 
Orense,  Oviedo,  Palencia,  Pampelune,  Sala- 
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tant   m  archevê  |ue   ni   évêque  propre  ,  d 

150,000,  déduisant  d Hp  somme  ti 

tie  qu'il  n  cevrail  de    El  tè  litre  de  pension 
.--1  ique  ou  auti  e. 

Les  préla  squi  sont  cardinaux  jouiront  de 
30,000  1  ••  "i\  en  su6  de  leui  dotatii 

Les  évêquej  ■         1 

l  én<  nffe,  et  le  prieui   des   <  >rdi  ■  >  auront 
'tu.nuu  réaux  par  an.  itatioos  ne  subi- 

ot  aucun  décompte,   ni  a  raison  du   coût 
des  bulles,  qui  sera  è  la  charge  du  goui 
nement,  ui  a   raison  d'autres  dépenses   qui 
peuvent   poui  cela    se  présenter  en  Es    1- 
_ne.  En  outre,  les  ai  ch<  -  el   é\  êq  1 

conserveront  leurs  palais  el   leurs  jardii 
leurs  i     -       ou  maisons  de  campagne  qui 
auraient  été,  en  quelque  partie  du   di 
destinés  à  leur  usage  el  à  leui  pu 

n'auraient  pas  été  aliénés.  La  législation 
actuelle  relative  au  droit  d'aubaine  sur  les 
propres  des  archevêques  el  évêques  esl  abo- 
lie; ils  pourront  en  conséquence  dispos 
librement,  selon  l'inspiralin  1  de  leui  cons- 
cience, de  ce  qu'ils  laisseront  au  moment 
leur  mort,  et  leurs  héritiers  légitimes  leur 
succéderont  sans  titre  de  testament  avec  la 
même   obligation  de         s  :  >onl   ex- 

ceptés, dans  l'un  et  l'auti  -,  les  orne- 
ment-» pontificaux, qui  sont  reg  omme 
propriété  de  la  mitre  et  passeront  au  succes- 
seur. 


Art.  32.  Le  premier 
thédrale    de   Tolède   sera 
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réaux  ;  ceVji  des  autres  églises  métropolitai- 
nes de  20,CO0;  ceux  les  églises  suif ragan les 
•  le  18,000»  et  les  canooicats  d'office  des  col- 
légial :•>  de  15,000.  Les  dignitaires  et  chanoi- 
nes d'offices  des  églises  métropolitaines  au- 
ront 10.000  réaux,  ceu\  des  églises  suif  ra- 
gan tes  i 4,000,  et  les  chanoines  d'office  des 
collégiales  8,000.  Les  autres  chanoines  au- 
ront li,000  réaux  dans  les  églises  métropo- 
litaines. 12,000  dans  les  églises  suffragantes 
et  6,000  dans  les  collé, i  des.  Les  bénéticiers 
ou  chapelains  assistants  des  églists  métro- 
politaines auront  8,000  réaux,  ceux  des  égli- 
ses suffragantes  6,000,  et  ceux  des  collégia- 
S,000. 

Art.  33.  La  dotation  des  curés,  dans  les 
paroisses  urbaines,  sera  de  3,000  à  10,000 
réaux  ;  dans  les  paroisses  rurales,  le  mini- 
mum de  la  dotation  sera  de  2,200  réaux.  L  - 
vicaires  etéconomes  auront  de  2,000  à +,000 
réaux.  En  outre,  les  curés,  et  à  leur  place 
les  vicaires,  jouiront  des  maisons  destinées 
à  leur  habitation,  des  enclos  ou  fonds  dé- 
terre qui  n'auront  pas  été  aliénés  et  qui  sont 
connus  sous  la  dénomination  de  biens  d'é- 
glise, mense  ou  autre.  Les  curés  et  leurs  vi- 
caires jouiront  également  de  la  part  respec- 
tive qui  leur  revient  des  droits  d'étole  et  du 
casuel. 

Art.  3i.  Pour   subvenir  aux  dépenses  du 
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culte,  les  églises  métropolitaines  auront  an- 
nuellement de  90,000  a  140,000  réaux  ;  les 
églises  suffragantes  de  70,000  à  1)0,000,  el  les 
collégiales  de  20  à  30,000. 

Pour  les  dépenses  d'administration  et  les 
frais  extraordinaires  de  visite,  les  métropo- 
litains auront  de  20à  39,000  réaux  et  les 
suffragants  de  16  à  20,000.  Il  sera  assigné  à 
chaque  église,  pour  les  frais  du  culte  parois- 
sial, une  somme  annuelle  qui  ne  pourra 
Cire  moindre  de  1,000  réaux,  en  sus  des 
émoluments  éventuels  et  des  droits  qui  sont 
tixés  pour  certaines  fonctions  ou  qui  seront      ras  et   imprévues  des  Eglises   et  du  clergé, 


faite  des  émoluments  de  l'économe  nue  le 
chapitre  choisira  en  même  tempsqu'il  élira  le 
vicaire  capitulaire,  el  des  dépenses  pour  les 
réparations  nécessaires  du  palais  épîsconal, 
seront  appliquées  en  portion  égale  au  béné- 
fice du  séminaire  et  du  nouveau  prélat. 

Egalement, les  rentes  qui  courront  pendant 
les  vacances  des  dignités, cauonicals,  parois- 
ses et  bénéfices  de  chaque  diocèse, déduction 
laite  des  charges  respectives,  formeront  un 
fonds  de  réserve  a  la  disposition  de  l'ordi- 
naire pour  parer  aux  dépenses  exlr  lordinai- 


fixés  pour  cet  ohjet  dans  les  tarifs  de  chaque 
diocèse. 

Art.  35.  Les  séminaires  auront  de  90  à 
120,000  réaux  par  an,  suivant  les  circons- 
tances et  leurs  nécessités.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  pourvoira,  par  les  moyens  les 
plus  convenables,  à  la  subsistance  des  mai- 
sons et  congrégations  religieuses  dont  parle 
l'art.  29. 

Quant  à  l'entretien  des  communautés  re- 
ligieuses, on  observera  les  dispositions  con- 
tenues dans  l'art.  30.  Dès  maintenant,  et 
sans  relard  aucun,  seront  dévolus  auxdites 
communautés  religieuses,  el,  en  leur  repré- 
sentation, aux  prélats  diocésains  sur  le  ter- 
ritoire desquels  se  trouvent  encore  ou  se 
trouvaient  les  couvents  avant  les  dernières 
vicissitudes,  les  biens  leur  appartenant  qui 
sont  entre  les  mains  du  gouvernement  et 
qui  n'ont  pas  été  aliénés.  Mais  Sa  Sainteté, 
prenant  en  considération  l'état  actuel  de  ces 
)iens  et  d'autres  circonstances,  afin  qu'avec 
e  produit  de  ces  biens  on  puisse  pourvoir 
plus  également  aux  frais  du  culte  et  à  d'au- 
tres dépenses  générales,  dispose  que  les 
prélats,  au  nom  des  communautés  religieu 


ses   propriétaires,  procéderont  immédiate-     cet  objet. 


comme  aussi  aux  graves  et  urgentes  néces- 
sités du  diocèse.  Il  sera  aussi  versé,  pour  le 
môme  objet,  dans  ledit  fonds  de  réserve, 
une  somme  équivalente  au  douzième  de  leur 
dotation  annuelle  par  les  nouveaux  nommés 
aux  prébendes,  cures  ou  autres  bénéfices  : 
ce  versement  sera  opéré  une  seule  fois,  et 
dans  la  première  année  de  leur  nomination, 
tout  autre  décompte  fait  antérieurement,  en 
verlu  de  quelque  usage,  disposition  ou  pri- 
vilège, devant  cesser. 

Art.  38.  Les  fonds  qui  doivent  être  appli- 
qués à  la  dotation  du  culte  et  du  clergé  se- 
ront : 

1°  Le  produit  des  biens  dévolus  au  clergé 
par  la  loi  du  3  avril  I8V5.  2"  Le  produit  des 
otl'randes  de  Sainte-Croisade.  3*  Le  produit 
des  commanderies  et  grandes  maîtrises  des 
quatre  ordres  militaires  vacants  et  qui  se- 
ront vacants.  4-°  Une  imposition  sur  les  pro- 
priétés rurales  et  urbaines  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  com- 
pléter la  dotation,  et  tenant  compte  des  pro- 
duits désignés  dans  les  paragraphes  1,  2  et 
3,  et  autres  rentes  qui,  à  l'avenir  et  d'accord 
avec  le  Saint-Siège,   seront  assignées  pour 


ment  et  sans  délai  aucun  à  la  vente  desdils 
biens  aux  enchères,  selon  la  forme  canoni- 
que el  avec  l'intervention  d'une  pei sonne 
nommée  par  Sa  Majesté.  Le  produit  de  ces 
ventes  sera  converti  en  inscriptions  inalié- 
nables de  la  dette  de  l'Etat  du  30/0,  dont  le 
capital  et  les  intérêts  seront  partagés  entre 
lesdits  couvents,  proportionnellement  à  leurs 
besoins,  pour  subvenir  aux  dépenses  men- 
tionnées et  au  payement  des  pensions  des 
religieux  qui  ont  droit  de  les  percevoir,  sans 
préjudice  du  supplément  que  le  gouverne- 
ment continuera  de  fournir,  comme  il  l'a  fait 
iusqu'ici,  pour  compléter  le  solde  desdites 
pensions  jusqu'à  la  mort  des  pensionnés. 

Art.  30.  Les  dotations  assignées  dans  les 
articles  précédents  pour  les  frais  du  culte  et 
du  clergé  seront  sans  préjudice  de  l'augmen- 
tation qu'on  y  pourra  faire  lorsque  les  cir- 
constances le  permettront.  Cependant  lors- 


Le  clergé  percevra  cette  imposition  en  na- 
ture, espèces  ou  argent,  après  un  accord 
préalable  avec  les  provinces,  les  populations, 
les  paroisses  ou  les  particuliers  ;  il  sera  aidé 
au  besoin,  dans  le  recouvrement  de  cet  im- 
pôt, par  les  autorités  publiques,  qui  appli- 
queront à  cet  effet  les  moyens  établis  pour 
le  recouvrement  des  contributions.  Tous  les 
biens  ecclésiastiques  non  compris  dans  la 
loi  de  18i5  et  qui  ne  sont  pas  encore  alié- 
nés seront  immédiatement  dévolusà  l'Eglise, 
y  compris  ceux  qui  restent  des  communau- 
tés religieuses  d'hommes.  Mais,  attendu  les 
circonstances  actuelles  où  se  trouvent  ces 
biens  et  l'utilité  évidente  qui  doit  en  résul- 
ter pour  l'Eglise,  le  Saint-Père  dispose  que 
leur  capital  sera  sur-le-champ  converti  en 
inscriptions  inaliénables  de  la  dette  de  l'E- 
tat du  3  0/0,  en  observant  exactement  la 
forme  et  les  règles  établies  dans  l'art.  33,  au 


que,  pour  des  raisons  spéciales,  quelqu'une     sujet  de  la  vente  des  biens  des  religieuses 


des  assignations  susexprimées  à  l'art.  3V, 
n'atteindra  pas  son  chiffre  en  certains  cas 
particulier,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
y  pourvoira.  Il  pourvoira  égalementaux  frais 
de  réparation  des  temples  et  autres  édifices 
consacrés  au  culte. 

Art.  37.  Les  rentes  qui  courront   pendant     auxquelles  ces  biens    ont    été   atfectés.    Il 
la  vacance  des  sièges  épiscopaux,  déduction      prendra   de  semblables    disoositions   pour 

DiCTIOiSïS.    DES    DÉCRETS.  13 


Art.  39.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
sauf  le  droit  des  prélats  diocésains,  prendra 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  les 
personnes  auxquelles  ont  été  distribués  les 
biens  des  chapellenies  et  fondations  pieuses 
assurent  les  moyens  de  remplir  les   charges 
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procura  'II-  la  même  manU  re  l'a<  compl  - 
n;  ni  des  chai  ges  q  li  i  esa  enj  sur  l<  s  lu  ns 
isti  jues  qui  ont  été  aliénés   L   .  ou- 
i  t  i  épondra  toujoui  s  el  exclush  e- 

nifiit  des  t  !i  ^1  ges   qui  gi  evaient   les   bi 
vendus  pai  1  Etat  comme  libre  de  cette  obli- 

on. 

Art.  M).  Il  est   dé<  laré  q  le  tous  les 

rtieonenl  en  propi  iéi 

.  q  jouira  et  i  -  ad- 

ni::  i   son    nom.    Les  fonds  de  la 

1    administrés   dans  chaque 

se  par  les  lins,   i  oiume 

tus  à  •  el  effet  des  ,  Bulle, 

pour  les  appliquer  -  iva   t  la  dernière  pro- 

ation  de  concession   apostolique  j  rela- 
tive, sauf  les  obligations  qui  pèsent  sur  ci  tte 
partie    p  i    suite  des  conventions    p 
avec  !••  Saint-Siège.  Le  mode  èl  la  forme  de 

te  administration  -  iront    réglés  d'accord 
avec  N'  Saint-Père  et  Sa  M  itholique. 

Les  pi  élats  dio<  ésains  administreront  égale- 
ment 1  ls  de  l'induit  quadragésimaT,  les 
appliquant  à  des  établissements  de  bienfai- 
sance et  à  des'actes  de  charité  dans  leurs 
diocèses  suivaht  les  concessions  apostoli- 
ques, i.  'sautres  pouvoirs  riiques  rela- 
tifs à  cette  partie  et  les  attributions  qui   s'y 

portent  seront  exercés  par   l'archevêque 
ti  '  :  dans   l'étendue  et  dans  la  fon 

que  ra  le  Saint-Siég  . 

Art.  VI.   L '.  .    -     aura  en   outre  le  droit 

quérir  à    tout  litre  légitim  ■.  el  sa  pro- 
prii  ns  t  ut  ce  qu'elle  possède  aujour- 

d'hui ou  dans  tout  ce  quelle  acquerra  à 
l'avenir,  sera  solennellement  respectée.  Par 
conséauent,  il  ne  pourra  être  fait  ni  suppres- 
sion ni  réunion  c'ans  les  fondations  ecclé- 
siastiques anciennes  et  dans  les  nouvelles, 
sans  l'intervention  du  Saint-Siège,  sauf  les 
pouvoirs  qui  compétent  aux  évoques,  sui- 
vant le  saint  concile  de  Trente. 

Art.  V2.  Dans  cette  supposition,  attendu 
l'utilité  qui  doit  résulter  de  ce  traité  pour  la 
religion,  le  Saint-Père,  sur  l'instance  de  Sa 
Majesté  catholique,  et  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique,  décrète  et  déclare  que  ceux 
qui,  durant  les  circonstances  passées,  au- 
raient acheté  en  Espagne  des  biens  ecclésias- 
tiques, en  se  conformant  aux  dispositions 
civiles  alors  en  vigueur,  ceux  qui  sont  pos- 
sesseurs de  ces  biens  et  ceux  qui  ont  succédé 
aux  droits  des  acheteurs  ne  seront  inquiétés 
en  aucun  temps,  ni  d'aucune  manière  par 
Sa  Sainteté,  ni  par  les  Souverains-Pontifes 
ses  successeurs,  et  qu'ils  jouiront,  au  con- 
traire, eux  et  leurs  ayant-cause,  paisiblement 
el  en  toute  sécurité  desdits  biens,  avantages 
et  revenus. 

Art.  V3.  Tout  ce  qui  peut  appartenir  à  des 
personnes  ou  à  des  choses  ecclésiastiques, 
et  sur  quoi  il  n'est  rien  spécifié  dans  les 
articles  précédents,  sera  régi  et  administré 
suivant  la  discipline  de  l'Eglise  canonique  - 
ment  en  vigueur. 

Art.  VV.  Le  Saint-Père  et  Sa  Majesté  catho-  ceux  qu'ils  reconnaissaient  dignes  du  minis- 
lique  déclarent  sauves  et  intactes  les  préro-  1ère  des  autels.  Le  concile  de  Trente  remit 
galives  royales  de  la  couronne  d'Espagne,  à  l'évèque  tout  ce  qui  concerne  l'ordination  ; 
conformément  aux  traités  passés  anténem-e-      il  priva  l'archidiacre  du  droit  qu'il  avait  au- 


ment  i  Qtre  les  deux  i  ouvoirs    I        usd  ts 
ti.  ialemei  (celui  i 

i  ntre  le  Soui  P<  ntife  Benoît  XIV  et  la 

roi  i  atholiq  le  Ferdinand  VI,  en  1753 
nés     '      mtinueront         .  ojr  plei 

-  i  m  en  t     I        pu  n'est  point  altéré 
seul 

\      '» ..  i    s  lois,  ordonnai! 
publiés  jusqu'ici  dans  le  royai  me  •  i 
ser<  nt  tenus  pour  révo  pies  en  1 1 

cor  lat,  en  tant  qn'ils  sont  en  oripi 
av(  c  lui,  et  le  même  concordai  I 
l  oui  t'  .1,1  >urs  à  l'avenir,  comme  loi  de  l'Etat, 
dans  le  même  royaum  i.  L'une  el  l'autre 
des  parties  contractantes  promettent  pouf 
elles-mêmes  et  pour  leurs  successeurs  l'ob- 
sei\  Gd<  le  de  tous  et  dé  chacun  des 

articles        l   il  appert.  Si,  a  l'avenir,  quel- 
que  difiii  allé   se   prési  ntait ,  le  Saint-P 
et  S    M  Iholique  s'entendront  pour 

hi  résoudre  a  l'amiable. 

An.  'ni  et  dernier.  L'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  concordai  ^e  fera  dans 
le  délai  de  deux  mois,   ou  plus  tôt,  s'il  est 

possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  soulignés,  ministres 
plénipotentiaires,  avons  signé  le  présent  con- 
cordal  et  l'avons  scellé  de  notre  sceau  à 
Madrid,  le  16  de  mars  1851. 

Signe  :  Jean  Iîki  nelli,  Archevêque  de  Thes- 
salonique.   Mwi  i  i  Beb¥bah  de  Lis. 

Nous  n'insérons  ici  que  ces  deux  concor- 
dats; les  autres  plus  anciens  sont  plusconnus. 
CONCORDE. 

Yoy.  Accord. 

CONCOURS. 

(Congr.  du  Concile,  2o  juin  1763.)  Si  les 
églises  paroissiales  sont  pauvres,  elles  peu- 
vent être  conférées  saus  concours  (Extrait 
de  Zambonij. 

DÉVELOPPEMENTS. 

§  t.  Lorsqu'on  étudie  la  législation  cano- 
nique et  l'histoire  de  ses  institutions,  on  ob- 
serve une  infinité  de  faits  qui  servent  admi- 
rablement à  faire  connaître  l'esprit  de  l'E- 
glise. La  question  spéciale  de  la  collation 
des  charges  ecclésiastiques  et  du  ministère 
des  âmes  nous  offre  plusieurs  maximes  qu'on 
retrouve  à  toutes  Jes  pages  de  la  législation 
sacrée.  La  première  maxime  est  le  respect 
pour  les  droits  de  l'autorité  légitime  :  le 
choix  des  ecclésiastiques  pour  le  ministère 
des  âmes  appartient  à  l'évèque  diocésain; 
c'est  là  un  droit  qui  lui  est  comme  naturel. 
Une  autre  maxime,  c'est  la  crainte  des  choix 
arbitraires  dans  une  matière  qui  intéresse  à 
un  si  haut  degré  le  salut  des  âmes.  On  voit 
l'Eglise  prendre  des  précautions  à  l'infini 
pour  empêcher  que  la  charge  pastorale  ne 
soit  confiée  à  des  ecclésiastiques  qui  n'au- 
raient pas  les  qualités  requises. 

Il  est  très-vraisemblable  que  dans  l'Occi- 
dent les  prêtres  et  les  diacres  avaient  la  fa- 
culté d'examiner  et  de  présenter  à  l'évèque 
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paravanl  tic  présenter  les  ordinands,  et  i'in- 
terroffttion  (|u'on  voit  encore  dans  le  Pon- 
tifical n'est  plus  qu'une  cérémonie.  Mais, 
d'un  autre  coté,  le  concile  établit  la  loi  du 

concours  quand  il  s'agit  de  pourvoir  aux  pa- 
roisses vacantes;  tout  en  réservant  expres- 
sément à  l'évéque  le  choix  du  sujet  qu'il 
croirait  le  plus  digne,  il  voulut  que  ce  sujet 
ne  put  être  choisi  que  parmi  les  candidats 
approuvés  par  les  examinateurs  qui  sont 
DOUimés  chaque  année,  à  la  majorité  des 
voix,  dans  le  synode  diocésain.  La  coutume 
ne  peut  jamais  prescrire  contre  les  décrets 
du  concile  de  Trente.  La  constitution  de 
Pie  IV"  y  a  pourvu.  Les  conciles  provinciaux 
ont  tenu  à  ces  règles. 

Quel  est  donc  le  motif  qui  a  fait  aban- 
donner plus  tard  la  discipline  du  concours? 
C'est  qu'un  grand  nombre  de  paroisses 
étaient  soumises  au  droit  de  patronage,  et 
que  les  patrons ,  se  trouvant  gênés  dans 
leur  choix,  opposèrent  une  résistance  tel- 
lement obstinée,  que  la  sage  discipline  du 
concours  ne  put  s'asseoir  d'une  manière  du- 
rable. 

§  2.  Le  concile  de  Trente  a  plus  d'une  fois 
conlié  à  des  commissaires  ce  que  la  disci- 
pline antérieure  attribuait  à  quelque  per- 
sonne en  particulier.  Nous  citons  pour 
exemples  la  commission  des  ordinations, 
celle  du  séminaire,  et  celle  des  examina- 
teurs synodaux.  On  peut  marquer  la  diver- 
sité qui  existe  dans  le  mode  de  formation 
de  ces  trois  commissions.  Le  choix  des  exa- 
minateurs pour  les  ordinations  est  attribué 
à  l'évoque;  l'élection  des  membres  de  la 
commission  du  séminaire  appartient  partie 
à  l'Ordinaire,  partie  au  chapitre  cathédral, 
partie  au  clergé  de  la  ville.  Quant  aux  exami- 
nateurs du  concours,  on  sait  qu'ils  sont  élus 
en  synode,  à  la  majorité  des  voix.  La  d.ver- 
sité  existe  aussi  dans  la  durée  des  fonctions 
de  ces  différentes  commissions.  Rien  n'indi- 
que que  la  commission  des  ordinations  soit 
permanente.  Les  membres  de  la  commission 
du  séminaire  sont  nommés  à  vie.  Quant  aux 
examinateurs  synodaux  ,  régulièrement  ils 
sont  établis  pour  un  an,  sauf  leur  confirma- 
tion par  le  synode  subséquent. 

La  discipline  du  concours  prescrite  par  le 
concile  de  Trente,  a  été  mise  en  vigueur 
dans  un  grand  nombre  de  synodes  diocé- 
sains, en  Espagne,  en  Belgique,  en  Hollande, 
en  Allemagne,  et  même  en  France.  On  peut 
citer  les  statuts  synodaux  de  Besançon,  en 
1571,  de  Sainl-Onier,  en  1583,  de  Verdun, 
en  1598,  et  le  concile  provincial  de  Cambrai, 
en  1631.  Les  conciles  provinciaux  tenus  en 
France  ont  presque  tous  fait  exécuter  la  loi 
du  concours  jusquà  ce  que  cette  discipline 

salutaire  ait  été  abolie  par  un  arrêt  du  par-  outre,  la  coutume"  où  l'on  est  de  ne  pas  ob- 
lemeutde  Pa:is,  le  12  janvier  1600.  L'auteur  server  une  loi  existante  laisse  à  la  loi  toute 
du  livre  intitulé  :  les  Définitions  du  droit  sa  force,  quand  cette  coutume  provient  de 
canon,  publié  à  Paris,  en  1679,  exprime  ses  la  négligence,  de  l'oubli  ou  de  l'ignorance); 
s  de  l'abolition  du  concours,  et  il  avoue     carton  ne  peut  pas  avoir  l'intention  d'ame- 


l'on  croyait  que  le  Sainl-Siége  n'attache  pas 
une  très-grande  importance  à  l'observation 

de  la  dicipline  du  concile  de  Trente,  relati- 
vement à  la  provision  des  paroisses.    Le 

concours  est  un  de  ces  points  de  la  dis 
pline  sur  lesquels  l'Eglise  ne  transigera  ja- 
mais. Depuis  trois  siècles  bientôt.  les  papes 
ont  travaillé  sans  relâche  à  son  succès  et  à 
son  triomphe.  La  bulle  de  saint  Pie  V  four- 
nit le  remède  de  l'appel  contre  les  prédilec- 
tions injustes  des  collateurs,  déclare  expres- 
sément que  toute  collation  faite  sans  con- 
cours est  nulle  de  plein  droit,  et  la  réserve 
au  Saint-Siège  pour  cette  fois.  Vient  ensuite 
la  célèbre  encyclique  de  Clément  XI,  qui 
règle  prudemment  la  forme  des  concours. 
Puis,  la  constitution  de  Benoit  XIV,  qui 
explique  l'obligation  où  sont  les  examina- 
teurs synodaux  de  porter  leur  jugement  sur 
les  qualités  mordes  des  candidats,  aussi 
bien  que  sur  leur  science.  Faut-il  que  nous 
recherchions  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
les  concordats  qui  ont  été  conclus  dans  ces 
derniers  temps?  Celui  de  1803,  entre  Pie  VII 
et  la  république  italienne,  ne  porte-t-il  pas 
que  les  paroisses  seront  conférées  après  un 
concours,  prœvio  concursu?  Lorsque  des 
circonstances  spéciales  ont  formé  un  obstacle 
pour  ainsi  dire  insurmontable  à  la  disci- 
pline du  concile  de  Trente,  le  Saint-Siège  a 
imposé  des  dispositions  équivalentes.  Ainsi, 
d'après  le  concordat  bavarois  de  1817,  les 
examinateurs  synodaux ,  dont  l'interven- 
tion n'est  pas  exigée  pour  les  paroisses, 
doivent  prendre  part  à  l'examen  des  ordi- 
nands. Nous  n'avons  pas  connaissance  qu'il 
y  ait  un  seul  exemple  de  dérogation  sans 
des  dispositions  équivalentes.  Quant  au 
concordat  français  de  1801,  on  n'y  décou- 
vrira jamais  la  dispense  de  la  loi  commune. 
Si  quelqu'un  a  des  doutes  à  ce  sujet,  qu'il 
veuille  bien  consulter  Borne,  et  il  saura  bien- 
tôt à  quoi  s'en  tenir. 

Ceci  donne  suffisamment  à  entendre  que 
la  désuétude  du  concours  n'est  pas  ration- 
nelle; elle  manque  de  la  première  con- 
dition nécessaire  à  une  coutume  légitime. 
Elle  n'est  pas  rationnelle,  attendu  que  rien 
ne  parait  s'opposera  l'observation  de  la  loi. 
Faut-il  reconnaître  un  obstacle  réel  dans  l'ar- 
ticle du  concordat,  d'après  lequel  les  sujets 
nommés  aux  paroisses  doivent  être  agréés 
par  le  gouvernement?  Est-il  à  présumer 
qu'aucun  des  candidats  approuvés  par  les 
examinateurs  synodaux  n'obtienne  cet  agré- 
ment? La  coutume  n'est  pas  raisonnable; 
car  loin  de  se  justifier  elle-même  par  sa  con- 
venance et  son  utilité  relative,  elle  ouvre  la 
porte  à  des  inconvénients  et  à  des  abus  aux- 
quels la  loi  a  eu  pour  but  de  remédier.  En 


regrets 

qu'il  ne  connaît  pas  les  motifs  qui  ont  porté 
le  parlement  à  la  proscription  d'une  disci- 
pline aussi  louable. 
§  3.  On  se  ferait  étrangement  illusion,  si 


lier  par  ses  actes  l'abrogation  d'une  loi  qu'on 
ignore,  à  laquelle  on  ne  pense  pas.  Le  dé- 
cret du  concile  de  Trente  attribue  au  clergé 
diocésain  le  droit  de  nommer  les  examina. 
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teurs  .synodaux  ,  OU  de  les  approuver  par 
Min  rote  ;  la  désuétude  actuelle  sur  ce  point 
présente-t-elle  les  caractères  d'une  prescrip- 
tion légitime  ?  Puis,  elle  ne  Saurait  se  préva- 
loir du  consentement  du  législateui ,  qui  n'a 
pas  lo  pouvoir  de  revôtirde  son  adhésion  un 
usage  qui  n'est  hast-  sur  aucune  raison 
de  nécessité  ou  d'utilité.  Admettons,  si  l'on 

veut,  (juo    l'illégitimité  de    la  coutume   soit 


uniquement  sur  la  science,  mais  aussi  sur 
l'âge,  l(  s  mœurs,  la  prudent  <•  et  le  Ri 

une  en  |uôte  de  ce  ge  ire  doit  avoir  lieu  lors- 
qu'il s'agit  d'une  pai  tisse,  a  plus  forte  rai- 
sou  elle  doit  avoir  lieu  lorsqu'il  s'agil  de  la 
charge  de  pénitencier.  C  ir  le  concile  de 
Trente  veul  qu'on  n'y  admette  que  celui  qui 
est  mettre,  ou  docteur,  ou  licencié  en  thé 
lo%ie  ou  en  droit  c  mon,  âgé  de  quarante  ans, 


douteuse;  alors  se  présente   une   maxime  ou  bien  celui  qui  esl  jugé  le  plus  capable, 

certaine,  savoir,  qu'entre  une  coutume  dont  C'est  en  vain  qu'où  voudrait  chercher  un 

la  légitimité  est  douteuse  et   une  loi  plus  refuge  dans  la  coutume  de  n'employer  que 

ancienne,  force  doit  restera  celle-ci,  et  les  trois  examinateurs  au  lieu  de  quatre  dans  lo 

supérieurs  ecclésiastiques  sont  obligés  de  la  diocèse  dont  il  s'agit.  D'abor  i,  ce  n'est  qu'un 

faire   observer  ou  d'obtenir  du  Souverain  fait  abusif,  conforme  a  plusieurs  autres  faits 


Pontife  les  explications  ou  les  privilèges  né- 
cessaires. 

EXEMPLE  DE   NULLITÉ   DE   CONCOURS. 

//  fnut  quatre  examinateur»  synodaux,  non- 
obstant coutume  contraire.  Leur  rapport 
doit  faire  mention  non-seulement  de  la 
science,  mais  encore  de  la  moralité  du  can- 
didat. 

La  prébende  canoniale  à  laquelle  l'office 
de  pénitencier  est  attaché  dans  la  cathédrale 
de  R....  étant  devenue  vacante,  l'édit  de  con- 


du  même  genre,  dont  les  preuves  se  trou- 
l  dans  les  actes  de  la  sacrée  congrégation. 
Ensuite,  il  faut  observer  qu'il  ne  peut  pas 
exister  de  coutume  valable  contre  une  cons- 
titution apostolique  prémunie  par  la  célèbre 
clause  Sublata,  et  Décréta  irritanti.  Les  au- 
teurs observent  que  les  clauses  du  ce  genre 
ont  la  force  de  proscrire  une  pratique  môme 
immémoriale. 

On  objecte  que  les  concours  antérieurs, 
qui  n'ont  eu  lieu  que  devant  trois  examina- 
teurs, ayant  été  approuvés  par  la   Daterie 


cours  fut  publié,  selon  l'usage,  le  2\  novem-     apostolique,  on  peut  croire  qu'il  a  été  dérogé 


bre.  Trois  examinateurs  urent  désignés;  le 
décret  les  appelle  examinateurs  synodaux. 
Le  jour  de  l'examen,  2  décembre,  trois  can- 
didats se  présentèrent  :  l'un  était  chanoine 
de  la  cathédrale,  les  deux  autres  n'étaient 
que  participants.  On  propose  à  chacun  des 


à  la  constitution  de  Benoit  XIII,  et  que  l'u- 
sage contraire  du  diocèse  a  été  conlirmé. 
Mais,  pour  déroger  à  une  constitution  qui 
concerne  le  régime  do  l'Eglise  universelle, 
il  faut  une  dérogation  non  tacite,  mais  ex- 
presse. Il  faut  que  le  Souverain  Pontife  ait 
candidats  îles  questions  de  théologie  mo-  pleine  connaissance  du  fait,  afin  que  la  cou- 
raie.  A  peine  l'examen  fini,  le  scrutin  secret  tu  me  s'établisse  rationnellement.  Or  rien  de 
eut  lieu  en  présence  du  prélat.  Le  chanoine  tout  cela  ne  se  vérifie  dans  le  cas  actuel, 
fut  préféré,  mis  en  possession  de  la  péni-  Supposé  même  qu'il  y  ait  eu  dérogation 
tencerie,  et  il  fut  remplacé  dans  son  canoni-  pour  les  cas  de  concours  qui  ont  été  approo- 
cat  par  un  autre  pi  être.  Les  deux  autres  vés,  on  ne  peut  rien  en  conclure  pour  les 
candidats,  vexés  de  leur  exclusion  ,  en  ont     cas  à  venir. 

appelé  à  la  sacrée  congrégation  trois  jours  Dans  celui  qui  nous  occupe,  la  sacrée  con- 
après  le  Décret  de  nomination.  Ils  ont  de-  grégation  a  décidé  qu'il  conslait  de  la  nullité 
mandé  que  le  concours  fût  déclaré  nul  pour  du  concours;  et  cependant  il  en  résulte  la 
vice  de  l'orme ,  c'est-à-dire  parce  qu'on  n'a  privation  de  la  prébende  de  pénitencier, 
employé  que  trois  examinateurs,  dont  l'un  et  du  canonicat  possédé  avant  le  concours 
n'est  ni  docteur  ni  licencié,  taudis  que  les  (Abrégé  de  la  Correspondance  de  Rome. 


deux  autres  sont Ir ères.  Aucun  d'eux  n'était 
examinateur  synodal.  En  outre,  le  candidat 
élu  n'a  pas  exhibé  les  documents  requis.  On 
n'a  pas  examiné  les  documents  des  autres 
candidats  ;  on  n'a  pas  volé  sur  ces  docu- 
ments. Enfin  la  collation  a  été  faite  en  faveur 
d'un  sujet  absolument  incapable  de  remplir 
l'office  de  pénitencier. 

1°  Trois  examina;eurs  seulement  sont  in- 
tervenus. Or  la  célèbre  constitution  Pasto- 
ralis  de  Benoit  Xlll  exige  formellement  la 
présence  de  quatre  examinateurs  :  Fer  tdic- 
tum  publicum  vocenlur  quicunque  concur- 
rere  et  examini  se  subjicere  voluerint  coram 

epi<copo  et  quatuor  examinatoribus.  2°  Les  on  partage  les  vêpres,  conformément  aux 
examinateurs  n'ont  pas  porté  de  jugement  rubriques  (3973  ad  2  et  3).  Si  l'une  des  deux 
sur  les  qualités  morales  des  candidats,  tan-  fêtes  est  plus  solennelle  dans  un  lieu,  elle 
dis  que  la  susdite  constitution,  ainsi  que  le  a  ses  vêpres  entières,  ailleurs  on  les  partage 
Décret  du  concile  de  Trente,  ch.  18,  sess.  24,  (2973  ad  1).  Dans  l'égalité  de  rites,  on  a 
qui  est  applicable  au  cas  du  concours  pour  égard  à  la  dignité,  et  non  à  la  pompe  exté- 
l' office  de  pénitencier,  exigent  irrémissible-  neure;  alors  on  fait  mémoire  du  moins  di- 
meut  que  la  capacité  ne  soit  pas   mesurée      gne  (V252atf  19).  On  ne  fait  pas  altention  à 


) 
CONCUBINE. 

(Congr.  du  concile.)  Quand  il  est  dit  dans 
l'ancien  droit  canonique  qu'il  n'est  permis 
à  un  chrétien  de  n'avoir  qu'une  femme,  ou 
épouse,  ou  concubine,  il  faut  entendre  par 
ce  dernier  mot  une  femme  épousée  avec 
moins  de  solennité,  mais  bien  légitime  (Ex- 
trait de  Zamboni). 

CONCURRENCE. 

(Congr.  des  Rites.  1.  S'il  y  a  concurrence 
aux  vêpres  de  deux  offices  d'un  rite  égal,  soit 
de  martyrs,  soit  de  confesseurs,  soit  de  vier- 
ges, etc.,  on  n'examine  pas  la  dignité,  mais 
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Ja  dignité  quand  il  s'agit  des  octaves  des 
apôtres  et  des  anges;  on  partage  les  vêpres 
(ibid.,  ad  20)  :  mais  quand  il  s'agit  des  octa- 
ves de  Notre-Seigneur  on  de  la  sainte  Vierge 
(1535  ad  2,  456S  ad  I),  elles  ont  leurs  vêpres 
entières,  dans  la  concurrence  avec  un  dou- 
ble mineur. 

2.  Si  les  vêpres  de  la  Dédicace  de  la  basi- 
lique du  Saint-Sauveur,  ou  de  la  basilique 
de  Saint-Pierre  ou  de  Saint-Paul,  concou- 
rent avec  un  ofiiee  double  mineur,  on  par- 
tage les  vêpres  (4678). 

.5.  Si  les  seconde*  vêpres  de  la  dédicace 
d'une  église  concourent  avec  les  premières 
vêpres  du  patron  principal,  on  doit  partager 
les  vêpres  (4681). 

4.  Si  une  fête  secondaire  de  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ  concourt  avec  la  fête  d'un 
jiatrou  secondaire,  il  faut  observer  la  table 
des  concurrences,  n°  6  (4-713  ad  6). 

5.  Si  les  vêpres  d'un  double  mineur  sont 
célébrées  avec  grand  appareil  et  concours 
d'assistants,  elles  peuvent  être  entières  en 
cas  de  concurrence  avec  un  autre  double 
mineur  (4-731  ad  7). 

6.  Lorsqu'il  y  a  concurrence  de  deux  of- 
fices dont  l'objet  est  pris  de  la  Passion  de 
Jésus-Christ,  si  le  rite  est  égal,  le  second  de 
ces  offices  n'a  pas  de  premières  vêpres  ni  de 
commémoraison  ;  si  l'un  d-s  deux  est  d'un 
rite  plus  élevé,  on  omet  entièrement  les  vê- 
pres de  l'autre  (4731  ad  7). 

7.  Lorsqu'il  y  a  concurrence  des  secondes 
vêpres  d'une  fête  de  la  dédicace  de  la  pro- 
pre église  avec  les  premières  vêpres  d'une 
fête  de  la  sainte  Vierge,  titulaire  de  cette 
église,  on  fait  seulement  commémoraison 
de  celle-ci  (4753  ad  4). 

8.  Si  les  vêpres  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 
concourent  avec  celles  de  saint  Barnabe,  sous 
le  même  rite,  celles  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 
sont  entières  (4774  ad  1). 

9.  Dans  la  concurrence  de  la  Dédicace  avec 
le  patron,  les  vêpres  sont  en  entier  de  la  Dé- 
dicace (4839 -ad  5). 

10.  Dans  la  concurrence  des  fêtes  secon- 
daires du  Seigneur  et  de  la  sainte  Vierge,  si 
le  rite  est  le  même,  celles  du  Seigneur  ont 
la  préférence  (4885  ad  2). 

11.  Dans  la  concurrence  d'un  double  ma- 
ieuravec  uneoctave,  les  vêpres serontdudou- 
ble  majeur  (4933  ad  2). 

12.  Si  la  fête  du  patronage  de  saint  Jo- 
seph concourt  avec  la  fête  de  saint  Marc,  de 
saint  Jacques  et  saint  Philippe,  ou  de  l'in- 
vention de  la  sainte  Croix,  elle  n'a  jamais  la 
préférence  (4956). 

13.  Lorsqu'il  y  a  concurrence  entre  deux 
offices  de  la  sainte  Vierge  sous  le  même 
rite,  les  vêpres  sont  de  l'ofiice  précédent, 
sans  commémoraison  du  suivant  (4974  ad  1). 

14.  Quand  les  secondes  vêpres  de  saint 
Augustin  concourent  avec  les  premières  de 
sainte  Marie  de  la  Consolation,  celles  de 
saint  Augustin  sont  entières,  parce  que  c'est 
une  fête  primaire,  et  que  l'autre  est  secon- 
daire [4439  ad  1). 

15.  Saint  Joachim,  père  de  la  sainte  Vierge, 
est  considéré  comme  simple  confesseur  et 


non  comme  patriarche;  par  conséquent,  en 
cas  de  concurrence  avec  une  autre  fêle  du 
même  rite,  on  suit  la  rubrique  générale 
(3302  ad  4). 

CONDAMNATION. 

(Congr.  du  Concile,  8  juin  1736.)C'est  une 
opinion  maintenant  reçue,  que  celui  qui  a 
été  condamné  et  même  envoyé  aux  galères, 
n'encourt  l'irrégularité  pour  cause  d'infamie 
que  dans  le  cas  où  il  a  réellement  élé  appli- 
qué aux  travaux  forcés,  ou  que  le  crime  qui 
l'a  fait  condamner  est  noté  d'infamie  par  le 
droit  [Extrait  de  Zambonï). 

CONDITION. 

(Congr.  des  Rites.)  Pour  qu'on  puisse  ré- 
server le  saint  sacrement  dans  une  église  qui 
n'est  pas  cathédrale  ni  paroissiale,  ni  col- 
légiale, ni  conventuelle,  avec  un  privilège 
spécial,  du  consentement  de  l'Ordinaire,  sans 
préjudice  pour  le  curé  dans  la  paroisse  du- 
quel cette  église  est  située,  la  congrégation 
a  mis  pour  condition  que  cette  église  soit 
décente,  qu'il  y  ait  un  bénéficier  perpétuel 
pour  en  prendre  soin,  que  le  saint  sacre- 
ment y  soit  en  sûreté,  et  qu'il  y  ait  toujours 
une  lampe  allumée  (Suppl.,  t.  VII,  2,  51). 

(Congr.  du  Concile.)  Si  l'on  trouve  dans 
l'expression  des  dernières  volontés  une 
condition  illicite  ou  impossible,  on  la  con- 
sidère comme  non  avenue,  et  l'on  exécute  le 
testament  (Extrait  de  Zamboni). 

CONFESSEUR. 

1.  Les  confesseurs  des  religieuses,  comme 
tout  autre  prêtre,  ne  peuvent  dire  une  messe 
de  Rcquietn  dans  l'église  des  religieuses, 
quand  elles  célèbrent  une  fête  du  rite  dou- 
ble quoiqu'elle  ne  soit  pas  de  précepte 
(3+68  ad  4).  Yoy.  Chapelain,  n.  13.  Mais  il 
leur  est  permis  de  dire  la  messe  de  cette 
fête  avec  le  Missel  romain,  en  la  prenant  au 
commun,  si  la  messe  propre  n'est  accordée 
qu'à  leur  ordre  (4754). 

2.  Le  confesseur  dés  religieuses  a  le  droit 
de  bénir  et  de  leur  distribuer  les  cierges, 
les  cendres,  les  rameaux  (2104).  Yoy.  Reli- 
gieuses. C'est  lui,  et  non  le  curé,  qui  a  droit 
de  les  inhumer  (Congr.  episc.  1603,  apud. 
Gav.). 

(Congr.  du  Concile.)  Les  confesseurs  ap- 
prouvés par  l'évèque  pour  la  confession  des 
séculiers  en  général,  ont  besoin  d'une  ap- 
probation spéciale  pour  les  confessions  des 
religieuses.  S'ils  sont  approuvés  pour  un  mo- 
nastère, ou  pour  une  seule  fois,  ils  doivent 
s'en  tenir  là,  à  moins  d'une  nouvelle  appro- 
bation. 

Les  réguliers  approuvés  pour  les  confes- 
sions des  séculiers  dans  un  diocèse,  ne  peuvent 
pas  entendre  les  sujets  de  ce  même  diocèse 
dans  un  autre  où  ils  ne  sont  pas  approuvés. 
Il  est  faux  qu'étant  approuvés  pour  un  dio- 
cèse ils  soient  censés  approuvés  pour  d'au- 
tres. Quoiqu'ils  soient  approuvés  pour  les 
confessions  des  séculiers,  quoiqu'ils  aient 
été  confesseurs  des  religieuses,  ils  on  be- 
soin, pour  les  entendre,  d'une  appiobation 
spéciale  de  l'évèque.  Pour  se  confesser  eux- 
mêmes,  s'ils  sont  hors  de  leur  monastère,  il 
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c»i   plus  sûr  qu'ils  s'adressent  à  un  pri 
approuvé   i  h    l'4vôque;    quelquefois   c'est 
pres<  rit.    /  i  ''■"'  d<  Zamboi 

i.uM  ÇSSIQÎI 

'    nor,  tirs  Rites,    t.  \  la  messe,  pendant 
onfession  qui  se  rail  au  bas  de  l'autel,  les 

chanoines  doivent  être  debout,  et  les  autres 

a  genoux    1845). 
_'   L'évoque  peut  défendre  qu'on  entende 

les  confi  ssions  dans  l'église,  surtout  celles 

des  femmes,  pendant  la  nuil  de  Noël,  avant 

l'aurore    2956  ad  2). 

\  "//.    Pi. M  I  1   M   I    . 

l>  h  ii  inf  de  Benoii  A'/i'  et  du  Saint-Siégt . 

Un  ne  peut;  sous  prétexte  d'aucun  privi- 
i  je,  entendre  les  confessions  des  séculiers 
sans  une  approbation  de  L'Ordinaire,  lors 
môme  qu'il  s'agit  de  fautes  vénii  Iles  ou  de 
mortelles  déjàsoumises  aux  cli  is(Ben.  XIII). 

Pne  confession  faite  à  un  prêtre  quel- 
conque, séculier  ou  régulier,  approuvé  par 
l'évoque,  satisfait  au  canon  Omnis  utriusque 
sexus  Clément  VIII,  Inooe.  X). 

Ceux  môme  qui  n'ont  commis  aucune 
faute  grave  doivent  observer  le  précepte  de 
la  confession  annuelle,  afin  de  s'avouer  pé- 
cheurs au  moins  une  fois  chaque  année 
(S.  Thomas,  Benoit  XIV,  Instil.  13  . 

Quoique  un  curé  doive  ordinairement 
croire  son  paroissien  qui  assure  s'être  con- 
fessé, s'il  tie  peut  pas  prudemment  le  croire, 
il  doit  s'abstenir  de  lui  donner  la  commu- 
nion, même  pascale  [Instil.  '».'>  . 

Si  le  pénitent  a  obtenu  l'absolution  au 
temps  de  Pâques,  et  que  son  confesseur  l'a- 
vertisse de  différer  quelque  temps  la  com- 
munion, il  peut  obéir  sans  péché.  Cependant 
un  confesseur  ne  peut  pas  sans  raison  pro- 
roger cette  communion  à  sa  volonté. 

Les  évêques  peuvent  limiter  la  faculté 
d'entendre  les  confessions  qu'ils  accordent 
au»  réguliers,  quand  même  un  examen  ait 
démontré  leur  capacité  (Ivstit.  85). 

Quant  à  la  coniession  faite  à  un  laïque,  en 
cas  de  nécessité,  quand  on  ne  trouve  aucun 
piètre,  aucun  des  théologiens  qui  en  ont 
parlé,  ni  saint  Thomas  non  plus,  n'y  ont  vu 
antre  chose  que  l'expression  de  l'humilité, 
et  un  acte  propre  à  obtenir  de  D  eu  une 
grâce  plus  abondante  pour  parvenir  à  la  con- 
trition et  à  la  justification.  Il  n'est  pas  bon 
de  suivre  cette  pratique,  à  cause  des  incon- 
vénients qui  s'y  rencontrent  (De  Syn.,  I.  l., 
c.  16).  La  confession  faite  par  commission  à 
un  prêtre  absent  est  illicite  et  invalide 
Clément  Mil). 

Dans  les  lieux  où  les  prêtres  destinés  à 
entendre  les  confessions  sont  très-rares,  une 
science  au-dessous  de  la  médiocre  suflit  pour 
les  approuver  (lnstit.  86,  n.  12). 

CONFIRMATION. 

(Congrég.  des  Rites).  1.  Il  est  permis  d'ad- 
ministrer le  sacrement  de  la  confirmation 
sans  mitre,  dans  les  lieux  où  l'évêque  ne  peut 
pas  s'en  servir  sans  danger  pour  sa  vie  (132i, 
1445). 

2.  Pendant  cette  administration,  l'évêque 


peut  faire  ubaervei  la  pratique  d'avoir  un 
cierge  allumé,  comme  étant  reçue  dans  l  I 

omme  étant  une  profi  ision  de  foi,  un 
,n  ua  méritoire   It023  . 

3.  Quan  I  l'évê  |u  \     ,<jno  te 

ligno  crueis,  etc.,  le  confirmant  peut  deman- 
der qu'on  lui  impose  un  autre  nom  que  celui 

qu'il  a  reçu  au  baptême     0).j(i  u-l  9  . 

t  wn.gr.  du  Concile.)  l.'l....»  >  I  tine  a  pro- 
hibé l'usage  de  confirmer  les  enfants  immé- 
dia temenl  après  leur  baptême;  cependant  il 
n'esl  pas  absolument  défendu  de  les  confir- 
mer avant  l'usage  de  la  raison  quand  ils  sont 
en  péril  de  mort,  suit  pour  Leur  procurer  u 
plus  grande  -gloire  s'il»  viennent  à  mourir, 

ur  leur  donner  droit  à  des  grâces  de 
loue,  |  iéi  issi  nt. 

Da  IS  Ci  i  ta. n»  cas  de  grave  nécessité,  le 
Pape  peut  accorder  à  un  simple  prêtre  la  fa- 
culté d'administrer  le  sacrement  de  confir- 
mation, à  défaut  d'évêques. 

Celui  dont  la  continuation  n'est  attestée  ni 
par  écrit,  ni  par  témoins,  doit  être  continué, 
afin  que  ce  doute  ne  soit  pas  nuisible  à  l'ùuie 
(Extrait  de  Zamboni). 

DÉVELOPPEMENTS. 

Cérémonies  de  lu  Confirmation. 

1.  Pour  confirmer  des  enfants  ou  autres 
personnes  baptisées,  le  pontife  doit  avoir  le 
rochet,  s'il  est  séculier;  le  surplis,  s'il  est 
religieux,  l'amict,  l'étole,  une  chape  blancho 
et  la  mitre.  Il  s'approche  du  fauteuil  préparé 
devant  le  milieu  de  l'autel,  ou  dans  quelque 
autre  [ieu  convenable.  11  s'assied,  la  face 
tournée  vers  le  peuple,  tenant  la  crosse  de 
la  main  gauche  ,  et  avertit  les  assistants  que 
l'évêque  seul  est  le  ministre  ordinaire  de  la 
contimation. 

2.  Aucun  de  ceux  qui  ont  été  déjà  confir- 
més ne  doit  l'être  de  nouveau. 

3.  On  ne  doit  admettre  pour  parrains  ni 
ceux  qui  n'ont  pas  été  confirmés,  ni  le  père, 
la  mère,  le  mari  ou  la  femme  de  la  personne 
qui  doit  recevoir  la  confirmation. 

V.  Quiconque  est  excommunié,  interdit,  ou 
coupable  de  crimes  énormes,  ou  non  instruit 
des  éléments  de  la  religion  chrétienne,  ne 
doit  pas  se  présenter  pour  recevoir  ce  sacre- 
ment ou  pour  y  servir  de  parrain. 

5.  Les  adultes  devraient  confesser  leurs 
péchés  avant  d'être  confirmés;  ils  doivent 
du  moins  avoir  la  contrition  des  péchés  mor- 
tels, s'ils  en  ont  commis. 

6.  Ce  sacrement  produit  une  parenté  spi- 
rituelle, qui  est  un  obstacle  au  mariage, 
même  déjà  contracté.  Chaque  personne  con- 
firmée a  contracté  cette  parenté  spirituelle 
avec  son  parrain  et  sa  marraine ,  et  chaque 
parrain  et  marraine  l'a  contractée  avec  la 
personne  qu'ils  ont  présentée  aussi  bien 
qu'avec  le  père  et  la  mère  de  cette  personne; 
il  en  est  de  même  du  ministre  de  la  confir- 
mation. 

7.  Chaque  parrain  ne  doit  présenter  qu'un 
ou  deux  confirmants,  s'il  n'y  a  pas  nécessité 
d'en  présenter  un  plus  grand  nombre;  c'est 
à  l'évêque  à  en  juger. 
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Les  confirmants  devraient  être  h  jeun. 

Chacun  doit  .'.voir  une  bande  île  linge 
propre  qu'on  lui  fixera  sur  le  front  jusqu'à 
ce  que  le  saint  chrême  soit  desséché  ou 
essuyé. 

10.  Après  la  confirmation,  aucun  ne  doit 
partir  sans  avoir  reçu  la  bénédiction  par  la- 
quelle le  pontife  termine  la  cérémonie. 

11.  Les  enfants  sont  présentés  par  [eu 05 
parrains,  qui  les  tiennent  par  le  bras  droit, 
Les  adultes  niellent  leur  pied  sur  le  pied 
droit  de  leur  parrain  ou  marraine.  Ceux-ci 
devraient  être  du  même  sexe  que  les  conlir- 
mants  qu'ils  présentent. 

12.  Des  qu  ils  sont  placés  avec  ordre  de- 
vint le  pontife,  celui-ci  se  lave  les  mains 
étant  assis;  ensuite  il  quille  la  mitre,  se 
lève  et  dit  ce  qui  suit,  les  mains  jointes  de- 
vant la  poitrine,  et  la  face  tournée  vers  les 
confirmants  qui  sont  a  genoux,  et  tiennent 
les  mains  jointes  devant  la  poitrine  [Extrait 
du  Pontifical  romain). 

COXFITEOR. 

(Cong.  des  Rites.)  1.  Quand  le  diacre  de  l'é- 

'evan 


vanéile  doit  chanter  le  Confiteor  i 


- 


mémoire,  il 


par 


lui 

un 


que,  s'il  ne  peut  le  faire  de 

e/sl  permis  de  faire  soutenir  le  livre 

des  ministres  inférieurs  227  ad  5). 

Quand  il  léchante  après  le  sermon,  il  doit 
être  devant  le  trône  si  l'évèque  célèbre;  de- 
vant un  degré  de  l'autel,  s'il  assiste  seule- 


ment en  manteau  long.  Dans  ce  cas,  I  évêque 
doit  avoir  la  tête  couverte,  selon  le  Cérémo- 
nial (4520  ad  14).    . 

2.  A  moins  d'un  privilège  spécial,  on  ne 
peut  rien  changer  au  Confiteor;  les  religieu- 
ses même  doivent  le  dire  comme  il  est  dans 
le  Bréviaire  romain  (680).  On  ne  peut  y  ajou- 
ter le  nom  d'aucun  saint,  pas  même  du  pa- 
tron (2698  ad  5,  3547).  La  Congrégation  a 
quelquefois  permis  d'ajouter  le  nom  d'un 
saint  fondateur  (3848);  avec  la  qualification 
patris  nostri,  pour  c*  ux  qui  ont  le  Bréviaire 
franciscain  (4399  ad  2).  Les  Clarisses  peuvent 
y  ajouter  :  beatœ  matri  Clarœ  (2  sept.  1850). 

Observation.  A  la  communion  des  religieuses 
qui  savent  bien  dire  le  Confiteor,  Cavalieri 
ne  trouve  pas  contraire  aux  règles  qu'elles  le 
disent  elles-mêmes  et  non  le  servant ,  puis- 
que à  la  communion  des  infirmes  le  Rituel 
romain  laisse  à  ceux-ci  la  liberté  de  le  dire. 
Si  quelquefois  le  prêtre  est  réduit  à  le  dire 
lui-même,  il  omettra  ces  paroles  ;  et  tibi,  pa- 
ter  :  et  te,  pater,  sans  les  remplacer  par 
d'autres. 

DÉVELOPPEMENTS. 

Question.  —  La  rubrique  du  Bréviaire  in- 
dique seulement  deux  manières  de  réciter  le 
Confiteor  à  Prime  et  à  Compiles,  selon  qu'on 


Réponse.  —  Las  rubriques  du  Bréviaire 
marquent  ce  qu'on  doit  réciter:  aucun  chan- 
gement n'est  permis.  Puisqu'il  n'y  a  que 
deux  manières  de  réciter  le  Confiteor,  il 
faut  le  réciter  de  l'une  ou  de  l'autre  ma- 
nière. Cela  est  vrai,  même  pour  les  reli- 
gieuses, d'après  un  Décret  émané  de  la  con- 
grégation i\a<,  Rites  le  18  août  1620  el  - 
Décrets  ont  la  même  autorité  que  s'ils  éma- 
naient du  Souverain  Pontife,  ainsi  que 
Pie  IX  l'a  déclaré  tout  récemment)  :  Nefue 
moniales  ufurpare  dtbent  verba  mater,  nm- 
trem,  sororcs,  sed  codent  modo  loqui  nomine 
Ecclesiœ,ac  si  estent  viri,  dit  à  ce  sujet  Ga- 
van  tus.  Quand  le  ministre  qui  sert  la  messe 
esl  le  seul  assistant,  le  prêtre  doit  cepen- 
dant dire  Fratres  au  pluriel.  Tout  cela  l'ait 
mieux  sentir  l'union  morale  de  tous  les  fi- 
dèles. La  rubrique  du  Bréviaire  est  faite 
pour  tous  ceux  qui  le  récitent,  prêtres  ou 
non.  Qui  major  est  dicat  :  Vobis,  fratres,  vos, 
fratres;  gui  mmor  :  Tibi,  pater,  et  Te,  pater. 
C'est  Gavanius  qui  parle  ainsi,  pour  le  cas 
seulement  où  deux  récitent  ensi  inble.  La 
i  /'citation  en  chœur  étant  jugée  la  plus  par- 
faite, il  est  bien  louable  de  l'imiter  toutes 
les  fois  qu'on  le  peut.  Cependant  ce  n'est 
pas  une  obligation.  La  Congrégation  l'a  dé- 
chue, el  la  rubrique  le  donne  assez  à  enten- 
dre par  ces  mots  :  hebdomedarius,  chorus. 
Ainsi,  quand  il  n'y  a  pas  un  chœur  propre- 
ment dit,  avec  un  président  ou  officiant  dé- 
signé pour  la  semaine,  il  suffit  de  réciter 
une  fois  le  Confiteor,  comme  lorsqu'on  est 
seul. 

Cette  règle  peut  s'appliquer  à  toutes  les 
prières  faites  en  commun,  dans  l'église  ou 
ailleurs,  où  l'on  récite  le  Confiteor  en  fran- 
çais ou  en  latin.  Le  nom  de  père  ne  se  rap- 
porte pas  à  Dieu  dans  cette  formule  de  prière, 
puisqu'on  dit  :  Confiteor Deo...  et  tibi,  pater... 
El  tè,  pater,  or  are  pro  me,  etc.  On  ne  peut 
pas  supplier  le  Père  céleste  de  prier  pour 
nous;  les  fidèles  doivent  le  savoir,  et,  s'ils 
n'y  font  pas  attention,  il  esl  bon  de  le  leur 
faire  remarquer. 

CONFRÉRIES. 

(Congrégation  des  Rites.)  1.  L'évèque  ne 
peut  pas  empêcher  les  membres  de  la  con- 
frérie du  Saint-Sacrement  de  porter  des  {lam- 
beaux à  la  procession  du  saint  sacrement  (44). 
Nonobstant  la  constitution  de  Grégoire  XIII, 
qui  doit  être  observée  dans  tout  le  reste,  cette 
confrérie  peut,  à  ses  frais,  envoyer  quelques 
membres  avec  des  flambeaux  pour  marcher 
devant  le  saint  sacrement,  et  auprès,  de 
chaque  côté  (230).  A  la  procession  du  saint 
sacrement,  cette  confrérie  a  le  pas  sur  les 
autres,   pourvu  qu'elle  assiste  aux   autres 

rang 


processions,  et   qu'elle  y  observe  le 


est  seul  ou  en  chœur.  Comment  faut-il  faire,  d'ancienneté  (1017, 1592,  2006,  3001).  Ce  pri 
lorsque,  sans  être  en  chœur  dans  une  église, 
deux  ou  plusieurs  sont  réunis  pour  réciter 
l'office?  Faut-il  qu'il  y  ait  un  prêtre  pour 
qu'on  puisse  dire  :  Et  tibi,  pater...  et  te,  pa- 
ter ?  Celui  qui  préside  peut-il  ou  doit-il  dire 
Fratres  au  pluriel,  quand  ils  ne  sont  que 
deux? 


viiege  s'étend  a  toutes  les  processions  où 
l'on  porte  le  saint  sacrement  ^1609j.  Dans 
les  autres  cas,  la  préséance  est  due  à  la  con- 
frérie qui  la  première  a  porté  le  sac,  selon 
la  constitution  de  Grégoire  XIII  (230,  292, 
932,  1017,4153). 
2.  Il  a  été  permis  à  une  certaine  confrérie 


i"7 


(  ON 


M  I  Kl  I- 


<  UN 


d'aller  professionnellement  visiter  le  -^.i i ut 
v.  cremeni  pendant  la  nuit  «lu  jeudi  saint  ; 
mais  les  femmes  en  sont  exclues   1 10 

3.  Une  confréi  ie  laïque  appelée  de  la  l\<- 
ce,  a   la  permission  de  porter  un  habit 
qui  lui  est  propre  345  . 

V.  Les  prieurs  de  lu  confrérie  do  Saint- 
Sacrement  ne  doivent  pas  marcher  devant  le 
dais  après  le  chapitre,  mais  aux  «Jeux  côl 
du  dais  (372  . 

5.  Personne  ne  peut  ériger  des  confréries 
s  avoir  consulté  l'évoque  du  lieu   '•<» i 

u  Une  confrérie  sans  costume  ne  peut 
porter  une  noix,  ni  avoir  la  préséance  sur 
tes  autres  sociétés  qui  ont  eu  un  costume 
auparavant,  ni  se  rendre  aux  funérailles 
sans  j  être  ei  ressèment  invitée   Vo.î  . 

7.  une  confrérie  n'a  pas  le  droit  (rentrer 
dans  l'église  paroissiale  avec  la  croix,  le  sur- 
plis el  l'étole  pour  y  introduire  le  corps 
d'un  confrère   542). 

8.  C'est  un  abus  intolérable  qu'à  la  pro- 
cession deux  confrères  marchent  après  le 
clergé,  immédiatement  (levant  le  saint  sa- 
crement, avec  des  clochettes  (547). 

9.  Les  membres  d'une  confrérie  invités  a 
des  funérailles  ne  peuvent  pas  en  être  era- 
pêchés  par  l'évêque,  sous  prétexte  que  le 
chapitre  n'y  a  pas  été  invité  (712).  Us  doi- 
vent se  réunir  dans  l'église  paroissiale  ou 
dans  une  autre  selon  le  Rituel  (934);  ou  dans 
la  cathédrale,  si  le  chapitre  est  invité  (1925, 
1931).  Yoy.  Processions,  Réguliers,  Fu- 
nérailles. 

10.  Nonobstant  la  coutume,  il  est  défendu 
a  une  confrérie  de  porter  une  autre  croix 
(pie  celle  de  la  paroisse,  même  un  crueilix 
qui  serait  en  grande  vénération  789,  16(30, 
1701).  C'est  une  règle  générale  pour  toutes 
les  confréries  (1706;.  il  ne  leur  est  pas  (ter- 
nus  d'accompagner  le  corps  d'un  défunt 
sans  l'intervention  du  curé  (2146). 

11.  Aux  processions,  il  n'est  pas  permis 
aux  confrères  de  porter  des  flambeaux  en 
marchant  après  le  chapitre  (829),  ni  de  faire 
des  processions  sans  la  permission  de  l'évê- 
que, qui  peut  même  défendre  celles  qui 
sont  d'usage  95o,  2829).  Us  ne  peuvent  pas- 
si  r  en  procession  sur  le  territoire  d'une  pa- 
roiss  ■  sans  la  permission  du  curé  (713, 
'.*".'),  1037,  2174).  Ils  ne  peuvent  ériger  une 
chapelle  sous  le  vocable  du  saint  sacrement, 
ni  l'exposer  sans  la  permission  de  l'évêque 
(1098,  1601,  2829).  Ils  peuvent,  avec  la  per- 
mission de  l'évêque,  chanter  la  messe  et  les 
vêpres  solennellement,  exposer  le  saint  sa- 
crement, mais  non  le  conserver  dans  le  ta- 
bernacle (1780).  L'aggrégation  à  une  archi- 
confrérie  ne  sufllt  pas  pour  communiquer 
les  privilèges  (1266).  Avec  la  permission  de 
l'évêque,  le  chapelain  d'une  confrérie  peut 
chanter  la  messe  solennelle,  administrer  le 
sacrement  de  l'Eucharistie,  et  i'exposer  à  la 
■vénération  publique,  même  malgré  le  curé 
(2731);  mais  il  ne  peut  remplir  les  fonctions 
paroissiales  (2844), 

12.  Pour  pouvoir  chanter  la  messe,  ense- 
velir les  morts,  et  entendre  les  confessions 
dans  l'église  d'une  confrérie,  le  chapelain  a 


besoin  d'v  être  autorisé  tout  à  la  fois  et  par 
l'Ordinaire,  et  par  le  curé,  ou  par  le  plus 
digne  des  curés  du  lieu  où  l'i  it  si- 

tu/-.   1637,  1661  . 

13.  Nulle  part  il   n'est    permis  d'éi 
deux  confréries  ^i^  h;  même  vocable  dais 

un    même     lien      1215,     2651).    D'après     \Ut- 

noit  \IV,  ïnttit.  105,  ii.  ho,  on  en  tolère 
deux  dans  une  grande  ville,  dans  un  lieu 
d'une  grande  population.  Cependant  il  peut 

j  en  avoir  deux  dans  la  même  église,  pourvu 
que  l'institut  et  le  vocable  soient  diffé- 
renls  (1803  . 

14.  Il  est  permis  a  une  confrérie  laïque  de 
faire  la  cérémonie  du  lavement  des  pieds  le 
jeudi  saint,  pourvu  que  ce  soit  après  l'évê- 
que, à  une  heure  différente  (1971  . 

15.  A  Rome,  les  confréries  laïques  peu- 
venl  avoir  une  bannière;  vient  ensuit);  la 
croix  de  la  paroisse  ortée  par  un  clerc  qui 
en  dépend  ;  puis  le.  clergé  régulier  et  ensuite 
h-  clergé  séculier.  L'église  d'une  confrérie 
peut  avoir  sa  propre  croix  quand  la  sépul- 
ture doit  s'y  faire    2701,  2775,  etc.). 

10.  Une  confrérie  ne  peut  aller  à  des  fu- 
nérailles sans  y  être  invitée  (2763  ad  9). 

17.  Les  confréries  peuventètre  forcées  par 
l'évêque  à  assister  aux  processions  usitées 
dans  la  paroisse  (3192). 

18.  Les  chapelains  des  confréries  peuvent, 
avec  la  permission  de  l'évêque,  chanter 
solennellement  la  messe  aux  jours  de  fête 
dans  les  oratoires  publics  ;  ils  ne  peuvent 
y  faire  ce  qui  appartient  au  curé,  comme 
chanter  les  messes  fondées  pour  les  défunts, 
bénir  les  cierges,  les  cendres,  les  rameaux, 
sans  le  consentement  du  curé  (3302). 

19.  Une  confrérie  autorisée  à  garder  le 
saint  sacrement  dans  son  oratoire,  à  condi- 
tion qu'il  y  aurait  quatre  messes  chaque 
jour,  a  obtenu  la  continuation  du  privilège 
quoiqu'il  n'y  ait  de  revenus  assurés  que  pour 
trois  messes  (3361). 

20.  Décret  général  sur  les  confréries.  Elles 
dépendent  du  curé,  même  quant  aux  fonc- 
tions non  paroissiales,  si  elles  sont  érigées 
dans  l'église  paroissiale,  ou  dans  des  oratoi- 
res qui  y  sont  annexés,  et  non  si  elles  sont 
érigées  dans  des  églises  publiques  ou  dans 
des  oratoires  séparés  de  la  paroisse,  quoi- 
que renfermés  dans  ses  limites.  11  n'est  per- 
mis aux  confréries  d'avoir  une  messe  solen- 
nelle qu'aux  grandes  fêtes  de  leur  église 
ou  oratoire.  Elles  peuvent,  aux  heures  con- 
venables, chanter  ou  réciter  l'office  canonial 
sans  la  permission  du  curé,  à  moins  que 
l'Ordinaire  en  ait  décidé  autrement,  pour  un 
motif  raisonnable.  Leurs  chapelains  peu- 
vent, sans  la  permission  du  curé,  annoncer 
au  peuple  les  fêtes  et  les  jeûnes  qui  se  ren- 
contrent dans  la  semaine.  Les  messes  pri- 
vées sont  permises  dans  leurs  oratoires 
avec  le  consentement  de  l'Ordinaire,  malgré 
le  curé.  Celui-ci  ne  peut  malgré  les  con- 
frères enseigner  la  doctrine  chrétienne  dans 
leurs  églises  ou  oratoires  séparés  de  la 
paroisse.  On  peut  y  prêcher  pendant  le 
carême  avec  le  consentement  de  l'évêque, 
malgré  le  curé.  On  ne  peut  cependant  y  dire 
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tient   de   faire    l'office    funèbre"    pour    ses 
propres  paroissiens  dans  les  églises  ou  ora- 
toires qui  sont  dans  les  limites  de  sa   pa- 
roisse. On  peut,  sans  la  permission  du  curé, 
faire  les  processions  convenables  à  l'institut 
sur  le  terrain   qui   lui    appartient,  et  non 
hors  de  là  sans  la  permission  de  l'évêque. 
Les   chapelains  ne   peuvent   porter  l'étole 
hors  de  leur  propre  église.  Quand  l'évêque 
vient  à  une  église  de  confrérie,  ce  n'est  point 
au  curé  à  lui  présenter  l'aspersoir.  Les cha- 
pelains  et   recteurs  des  confréries  ne  peu- 
vent être  contraints  par  le  curé  à  assister 
aux  fondions   paroissiales.  Sans  un  induit 
spécial,  on  ne  peut  garder  le  saint  sacrement 
dans  les  oratoires  ou  églises  des  confréries. 
Avec  cet  induit,  on  ne  peut  l'exposer   sans 
la   permission    de   l'évêque.    Dans    l'église 
>aroissiale,  ni  les  confrères,   ni  leurs  cha- 
leiams  ne  peuvent,  malgré  le  curé,  se  mè- 
er  de  fonctions  paroissiales  ou  autres.  Les 
confrères  peuvent  s'assembler  sans  le  con- 
sentement et  l'intervention  du  curé,  pourvu 
que  ses  fonctions  ni  les  divins  offices  n'en 
soutirent  pas.  Ils  peuvent  administrer  leurs 
propres  biens  et  en   disposer  indépendam- 
ment du  curé.  Si  le  curé  assiste  aux  assem- 
blées des  confréries  par  ordre  de  l'évêque, 
il  n'a  pas  droit  de  suffrage  (3521). 

21.  Il  n'est  pas  permis  à  une  confrérie 
de  faire  des  processions  sans  le  consente- 
ment de  l'évêque  ;  ni  à  son  chapelain  de 
porter  l'étole  eu  accompagnant  un  convoi 
funèbre.  La  croix  qu'on  porte  devant  les 
confrères  doit  avoir  un  voile.  Lorsqu'une 
collégiale  est  paroisse,  c'est  au  chapitre  à 
faire  l'office  funèbre  dans  les  églises  des 
confréries  où  le  corps  doit  être  inhumé. 
On  lui  doit  le  quart  des  cierges  qui  y  sont 
placés  le  premier  jour  et  le  septième,  et  non 
de  ceux  qui  sont  tenus  à  la  main.  Tout  ceci 
concerne  une  confrérie  particulière  agrégée 
à  une  archiconfrérie,  sans  que  l'agrégation 
autorise  à  manquer  aux  règles  précédentes 
(3b09  ad  i-14). 


certaine  ville  n'a  pas  la  permission  de  mar- 
cher aux  processions  ^ous  la  croix  du  cha- 
pitre, entre  les  chanoines  de  la  métropole, 
nonobstant  toute  coutume.  Elle  ne  peut  se 
dispenser  d'inviter  le  chapitre.  Elle  n'a  pas 
besoin  de  son  consentement  pour  faire  des 
processions  avec  la  permission  de  l'évêque. 
Aux  anniversaires  de  la  confrérie  célébrés 
en  présence  du  chapitre,  les  confrères  ne 
peuvent  être  assis  sur  un  banc,  nonobstant 
la  coutume  ;  aux  offices  de  la  semaine 
sainte,  ils  ne  peuvent  s'asseoir  dans  les 
stalles  des  chanoines;  a  la  fête  du  saint  sa- 
crement, ils  ne  peuvent  se  placer  derrière 
le  grand  autel  (3710  ad  1-7). 

27.  Il  n'est  pas  permis  aux  confréries  d'a- 
voir dans  leurs  églises  des  sièges  élevés 
pour  les  magistrats  (3712). 

28.  Une  confrérie  peut  avoir  plusieurs 
cloches  au  clocher  de  son  église  ou  de  son 
oratoire.  On  peut  y  administrer  l'eucharistie 
aux  confrères.  On  peut  y  exposer  le  saint 
sacrement  pendant  une  neuvaine,  avec  la 
permission  de  l'évêque:  On  peut  y  réciter 
le  Rosaire  aux  jours  defètes,  à  l'heure  indi- 
quée par  l'évêque.  Il  faut  sa  permission 
pour  y  dire  ou  chanter  la  messe  au  son  de 
la  cloche  avant  la  messe  paroissiale.  On 
peut  y  célébrer  des  anniversaiies  et  autres 
oftices  obligés  ou  volontaires  avec  l'assis- 
tance de  plusieurs  prêtres  sans  le  curé  ; 
comme  aussi  quêter  dans  la  paroisse  avec 
la  permission  de  l'Ordinaire.  Aux  proces- 
sions solennelles  où  le  curé  a  coutume 
d'assister,  il  est  permis  aux  confrères  de 
marcher  avec  leur  chapelain  séparément  du 
curé  (3760  ad  1-14). 

29.  La  confrérie  de  Saint-Jacques,  à  Plai- 
sance, peut  exposer  la  relique  de  la  sainte 
croix.  Cependant  il  n'est  pas  permis  au 
chapelain  d'en  donner  la  bénédiction  sans 
l'autorisation  de  l'évêque,  parce  que  cela  ap- 
partient au  curé.  Il  ne  peut  bénir  les  cierges, 
les  cendres,  les  rameaux  que  pour  les  con- 
frères. 0*j  ne  peut  faire,  dans  son  oratoire, 
les  fonctions  de  la  semaine  sainte,  excepté 
les  oftices  des  ténèbres.  Le  chapelain  peut 
y  célébrer  la  messe  solennelle  à  la  fête  du 


22.  Une  réponse  particulière  attribue  au  titulaire,  indépendamment  du  curé.  On  ne 
curé  des  fonctions  non  paroissiales  à  rem-  peut  y  avoir  des  confessionnaux  sans  la  per- 
plir  dans  l'oratoire  d'une  confrérie.  mission  de  l'Ordinaire  (3764,  3782). 

23.  Les  confrères  ne  peuvent,  sans  at-  30.  Une  confrérie  de  la  ville  de  Pérouse  a 
tendre  le  temps  prescrit,  emporter  les  ca-  obtenu  plusieurs  décrets  contre  les  piéten- 
davres  trouvés  sur  la  voie  publique,  même  tions  du  curé  (3778).  Une  autre  a  été  dans  le 
sous  prétexte  de  les  garder  en  dépôt  (3G35  même  cas  (3862). 

ad  3).  31.  Les  confréries  n'ont  pas  le  droit  de 

24.  Les  confrères  qui  doivent  accompa-  porter  une  croix  aux  funérailles  (3725). 
gner  un  convoi  funèbre  doivent  se  réunir  32.  Les  confrères  du  Saint-Sacrement  n'ont 
dans  l'église  paroissiale.  En  l'accompagnant  pas  le  droit  de  marcher  après  le  clergé  de- 
jusqu'à  leur  oratoire,  ils  doivent  marcher  vaut  le  dais,  en  portant  des  flambeaux;  ils 


sous  la  croix  de  la  paroisse  dont  la  confrérie 
dépend  (3647,  3635). 

23.  Dans  l'oratoire  d'une  certaine  confré- 
rie, c'est  au  curé  et  non  au  chapelain  à  cé- 
lébrer les  premières  et  les  secondes  Vêpres 
de  là  fête.  On  peut  y  avoir  un  confessional 
au  gré  de  l'évêque  3683,  (3098,  3701,  371V, 
etc.}. 

26.  La  confrérie  du  Saint-Sacrement  d'une 


doivent  marcher  à  coté  (3896  ad  1  et  2).  En 
portant  des  flambeaux  aux  processions,  ils 
ont  le  pas  sur  les  serviteurs  des  magistrats 
qui  en  portent  aussi  (3998).  Dans  toutes  les 
processions  où  l'on  porte  le  saint  sacrement, 
iis  ont  le  pas  sur  les  autres  confréries  (4079, 
4121,  44iS,  V36V. 

33.  Trois  officiers  majeurs  de  la  confrérie 
de  Saint-Jean,  d'une  certaine  ville,  doivent 
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36.  Dans  !   -       l  »ires  publics  des  confré-     lolique. 
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ries,  on  peut  chanter  une  messe  du  titulaire 
q  land  s  se  rencontre  l'un  des  diman- 

ches de  l'Àvent  ou  du  Carême,  excepté  ceux 
qui  excluent  les  doubles  de  premii  sse. 

A  cette  messe  on  fait  mémoire  du  dimanche 
et  d'une  o<  t  à  la  fin  on  dit  l'Evangile 

du  dimanche   ^351  ad  H  . 

;JT.  Une  confrérie  du  Saint-Sépulcre  a  ob- 
tenu le  droit  1  ■  faire  porter  cinq  flambeaux 
devant  la  croix  processionelle  **25  . 

38.  Les  chapelains  d'une  confrérie  onl 
obtenu  la  confirma  lion  de  la  coutume  d'après 
laquelle  ils  portai*  ut  l'étole  aux  processions 
(U57,  iliil,  iGVT,  fc659  . 

C0NFIIKRI1  s    I.AIOI  BS. 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  des  congrégations 

romaines. 

Une  confrérie  érigée  dans  une  église  de 
Réguliers  exempts  est  cependant  soumise  à 
la  juridiction  et  à  la  visite  Je  l'évêque,  quant 

à  ce  qui  concerne  la  chapell  \,  l'autel,  les 
ornements,  les  fondations  de  messes,  la  célé- 
bration des  divins  offices,  etc.,  si  la  con- 
frérie  en  est  chargée.  (S.  C.) 

Les  confréries  de  laïques  ne  peuvent  de- 
mander à  être  agrégéi  s  aux  arcniconfrérres 
de  Rome,  qu'avec  l'approbation  de  1  Ordi- 
naire du  heu.  Clément  Vlll.  Après  leur 
agrégation  ,  les  administrateurs  doivent 
rendre  leurs  comptes  à  levé  pie  du  lieu. 
[S.C.du  Concile.) 

Le  curé  ne  peut  pas  s  "ingérer  dans  l'ad- 
ministration  des  offrandes  ou  aumônes  faites 
dans  les  églises  des  confréries,  ni  garder  la 
clef  du  tronc  où  elles  sont  mises. 

Il  y  a  bien  des  choses  que  le  curé  ne 
peut  pas  exiger  de  lui-même  des  confrères, 
et  qu'il  peut  avec  un  ordre  de  l'évêque.  (S.  C.) 

Les  confrères  ne  peuvent  pas  quêter  dans 
leur  propre  église  sans  la  penuission  de  l'é- 
vêque. Les  messes  dont  l'honoraire  provient 
de  ces  quêtes  doivent  être  célébrées  dans  la 
même  église,  et  non  dans  l'église  paroissiale. 
(S.  C.  du  Concile.) 

Aucune  confrérie  ne  peut  être  érigée  sans 
le  consentement  de  l'Ordinaire,  qui  en  a 
approuvé  les  statuts.  (Clément  VII,  1G0+.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

§  1.  Réponses  de  la  congrégation  des  In- 
dulgences concernant   les  confréries  : 


V.  Le  directeur  ainsi  désigné  par  l'été  me 

point  par  cela  même  le  |K)uvoirde  béuir, 

pplicalion  des  in  sai- 

luronnes  ou  les  scapnlaires,  si   la 

coi      >s     i  ne  porte  pas  que  les  directeurs 
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Donné  à  Rome,  dans  la  secrétaireri  •  de  la 
congrégation  des  Indulg  le  18  novem- 

bre 18i±  Signé  card.  Cabtracanb,       st'et  ; 
Si\\\>i.  secrétaire.  Ces  i  iplications  ont  • 
envoyées  à  Mut  Bouvier. 

^  i.  Ou  demande  :  1  Si.  par  le  fait  di-  l'ins- 
titution canonique  dp  la  congrégation  d>'  la 
Ronne  Mort,  Vautel  de  cette  chapelle  se  trouve 
privilégié  pour  les  membres  défunts  de  cette 
confrérie  ; 

■1  Si.  ]>ar  le  seul  fait  de  l'institution  cano- 
nique  dt  la  confrérie  du  Rosaire,  le  titulaire 
dp  cette  église  a  le  pouvoir  d'appliquer  Vin- 
dulgence  simple  aux  couronnes,  chapelet»., 
croix  et  médailles  qui  lui  sont  présentés  pur 
les  confrères. 

Réponse.  —  1°  J'ai  sous  les  yeux  la  note 
des  indulgences  accordées  par  Sa  Sainteté 
Benoit  XIII,  le  2o  septembre  1729,  recon- 
nue pour  authentiques  par  le  Pape  Pie  IX 
en  18i":  il  n'y  est  pas  question  d'autel  pri- 
vilégié. En  demandant  l'érection  de  cette 
confrérie,  on  peut  demander  la  faveur  d'un 
autel  privilégié,  s'il  n'y  en  a  pas  déjà  un  dans 
la  même  église. 

2°  La  faculté  d'instituer  canoniquement 
une  confrérie  du  Bosaire  est  bien  distinguée 
du  pouvoir  d'appliquer  des  indulgences  aux 
couronnes,  chapelets,  etc.  Celles-ci  sont 
p:  après  aux  personnes  qui  ont  de  tels  objets, 
quand  même  elles  n'appartiennent  à  aucune 
confrérie  ;  il  faut  un  pouvoir  spécial  pour 
les  appliquer.  Ainsi,  par  le  seul  fait  de  l'ins- 
titution canonique  d'une  confrérie,  les  asso- 
ciés ont  droit  aux  indulgences  attachées  a  la 
confrérie,  et  non  à  celles  qui  sont  attachées 
aux  objets  indulgeociés. 

C'est  ce  qu'on  vient  de  voir  dans  les  ré- 
ponses de  la  congrégation  des  Indulgen- 
ces, n.  +. 

§  3.  J'ai  reçu  de  Rome  l'autorisation  d'éri- 
ger la  confrérie  de  l'Immaculée  Conception 
uvpc  participation  des  indulgences  accordées 
à  l'archiconfrérie  instituée  à  Rome  sous  ce 
vocable.  Il  y  a  pour  condition  qu'il  faut  se 
conformer  à   la  bulle  de  Clément  VIII,  Quae- 


cunque.  Le  décret  d  érection  étant  vu  et  ap- 
I.  Lorsqu'un    évêque  est  autorisé  parle     prouvé  par  l'Ordinaire,  cette  bulle  exige-t-elle 
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quelque  chose  de  plus  pour  l'érection  immé- 
diate de  la  confrérie  de  l'Immaculée  Concep- 
tion? Quelles  sont  1rs  pratiques,  les  prières 
recommandées  aux  confrères? 

V  On  voit  dans  le  Irait*')  des  indulgences, 
par  Mgr  Bouvier,  le  contenu  de  cette  bulle. 
Elle  veut,  entre  autres  choses,  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  confrérie  de  môme  espèce  dans 
chaque  ville,  bourg  ou  village  ;  que  l'auto- 
risation de  l'Ordinaire  mentionne  1.  s  exer- 
cices de  piété  chrétienne,  les  œuvres  de  cha- 
rité que  se  proposent  les  confrères;  elle 
porte  que  l'évoque  diocésain  peut  toujours 
réviser  et  modifier  les  statuts,  eu  égard  aux 
localités.  2°  On  peut  surtout  recommander 
les  pratiques  auxquelles  sont  attachées  des 
indulgences,  soit  pour  tous  les  tidèles,  soit 
pourcelte  congrégation  en  particulier.Pour  les 
connaître,  ainsi  quela  forme  du  scapulaire,  il 
faut  consulter  quelque  document  authentique. 

CONGRÉGATION. 

(Congr.  des  Rites).  1.  Les  congrégations  des 
prêtres  séculiers,  sous  le  vocable  de  saint  Phi- 
lippe de  Néri,  ou  sous  quelque  autre  déno- 
mination que  ce  soit,  ont  la  préséance  sur  les 
réguliers,  aux  offices  funèbres  et  autres  fonc- 
tions ecclésiastiques  (3783,  4-224). 

2.  Quelques  concessions  ont  été  faites  h  la 
congrégation  de  la  Mission,  à  Naples  (  '*G%k 
ad  1). 

Voy.  Office,  Messe,  etc. 

CONGRÉGATION  DC  CONCILE   DE  TRENTE. 

Cette  congrégation,  chargée  de  surveiller 
l'exécution  de  ses  décrets  dans  tout  l'uni- 
vers chrétien  ,  doit  procéder  ofticiellement 
contre  les  abus ,  dès  qu'elle  en  a  connais- 
sance il1'  sept.  1725).  C'est  à  elle  qu'on  a 
recours  quand  il  s'agit  d'aliénations,  d'hypo- 
thèques, de  locations  de  biens,  etc.  ;  quand 
il  s'agit  de  rémiire  aux  seuls  jours  de  fête 
l'obligation  des  messes  conventuelles,  etc. 

Dans  certains  cas  ,  elle  peut  suppléer  au 
défaut  de  consentement  du  chapitre  refusé 
sans  raison  (Extrait  de  Zamboni). 

DES   CONGRÉGATIONS    RELIGIEUSES    AVEC    VOEUX 
SIMPLES  OU  SANS  VOEUX. 

On  trouve,  dans  Pilonius,  une  dissertation 
par  laquelle  il  examine  : 

1°  Si  les  personnes  pieuses  qui  vivent  en 
communauté,  sous  une  règle  approuvée  par 
le  Saint-Siège,  mais  sans  faire  de  vœux,  mé- 
ritent le  nom  de  religieuses,  et  si  la  maison 
qu'elles  habitent  doit  être  censée  maison  re- 
ligieuse. 

2°  Sont-elles  soumises  immédiatement  à 
la  juridiction  et  correction  de  l'ordinaire? 

3°  Quel  est  le  pouvoir  de  celui-ci  par  rap- 
port à  la  clôture  et  au  renvoi  des  sujets? 

4°  La  constitution  de  Grégoire  XV,  qui 
exige  une  approbation  spéciale'pour  les  con- 
fesseurs des  religieuses,  s'applique-t-elle  au 
confesseur  de  ces  pieuses  femmes? 

5°  Ce  confesseur  doit-il  être 
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Pilonius  établit  d'abord  que  les  saints  ca- 
nons ne  prohibent  pas  les  réunions  de  fem- 
mes pieuses  vivant  dans  une  maison  dans  le 
but  de  servir  Dieu  eu  esprit  d'humilité  et 
faire  pénitence.  Il  le  prouve  à  l'aide  de  la 
clémentine  1"  de  Relig.  dom. 

Elles  ne  peuvent  pas  être  dites  religieus  s, 
et  leur  maison  ,  h  proprement  parler,  n'est 
pas  religieuse  (cap.  Ad  apostolicam ,  de 
Rénal.) 

Elles  sont,  en  second  lieu,  soumises  à  la 
juridiction  et  à  la  correction  de  l'Ordinaire 


lllas   quoque  ,    de 


changé 


tous 


les  trois  ans,  comme  le  droit  le  veut  à  l'égard 
des  religieuses? 


(Clément.    Attendcntes  , 
Statu  monach.) 

Sur  la  troisième  question,  Pilonius  répond 
(pie  la  clôture  formelle  ne  peut  pas  leur  être 
imposée.  Quant  au  pouvoir  de  les  renvoyer 
dans  leur  famille,  l'Ordinaire  ne  l'a  pas, 
attendu  que  ce  genre  de  vie  est  supposé 
approuvé  par  le  Saint-Siège  :  Cum  modus 
vivendi  in  communi,  ibique  Deo  serviendi  re~ 
periatur  hodie  per  Sedan  Apostolicam  appro- 
batas  ,  non  potest  ordinarius  destruere  liane 
modum  convicendi  rémittent!»  Virginie  ad  ea- 
rum  domos,  sed  ad  liane  effectuai  adiri  débet 
Sedes  Apostolica  ,  ejusque  oraculwn  ex- 
postuUui. 

Il  s'étend  davantage  sur  la  question  de 
l'approbation  du  confesseur.  La  bulle  de 
Grégoire  XV  qui  requiert  l'approbation  spé- 
ciale de  l'évoque,  atin  de  pouvoir  confesser 
les  religieuses ,  même  soumises  aux  régu- 
liers ,  s'applique-t-elle  aux  confesseurs  des 
femmes  ou  vierges  pieuses  vivant  en  com- 
munauté? A  son  avis,  l'opinion  affirmative 
est  plus  probable,  attendu  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  faut,  dans  le  prêtre,  une  apti- 
tude spéciale,  un  degré  de  prudence  et  d'in- 
struction qui  peut  n'être  pas  requis  aussi 
impérieusement  à  l'égard  des  simples  tidèles. 
Or  l'évèque  doit  n'accorder  le  pouvoir  de 
confesser,  dans  les  communautés,  qu'à  ceux 
qu'il  reconnaît  et  juge  capables  de  le  faire 
utilement.  Ratio  mihi  videlur  eadem  in  utro- 
que  génère  puellarum  seu  mulierum,  ut  nempe 
ordinarius  cognoscere  possit  habilitât  an  sa- 
cerdotis  proportionatam  hujusrnodi  feminis 
insimul  pie  vivenlibus  in  uno  claustro  seu 
loco  ,  ad  obviandum  periculis  seu  inconvé- 
nient ib us ,  et  consulendi  indannitatibus  hu- 
jusrnodi piorum  consortiorum  feminei  sexus 
(Ibid.) 

H  invoque  ,  à  l'appui  de  son  opinion  ,  un 
texte  du  droit  qui  prescrit  d'observer,  dans 
ces  communautés  non  proprement  reli- 
gieuses ,  les  règles  établies  à  l'égard  des 
monastères;  c'est  le  chapitre  Indannitatibus 
de  Elect.  dans  le  Sexie,  où  le  Pape  règle  les 
élections,  les  formes  qu'on  y  doit  observer, 
l'âge  qu'il  faut  avoir  atin  de  pouvoir  être 
investi  de  la  supériorité,  après  quoi  il  veut 
que  ces  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux 
pieuses  femmes  vivant  en  communauté  sans 
avoir  fait  de  vœu.  Idque  résultat  ex  disposi- 
tione  sacrorum  canonum  in  cap.  Indemnitati- 
bus,  de  Elect.  in  G,  ubi  texlus  plura  disponit 
super  monasteriis  monioiium  circa  electionem 
abbutissœ,  aut  priorissœ,  volendo  quod  ista 
eligi  non  posstt  nisi  compleverit  annum  suœ 
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(«-N 


I>1  i  lit  h 


(ON 


•itnii.i  trigesimam ,  et  dando  formant  eligendi 
it  opponendi  contra  electam...  expretta  in 
prineipio  ta  ration*  flnali,  tcilicet  otturrendi 
unir  i  mt  itttiti*  monasi  .  Dcinde  ait 

quidquid  dispotuit  quoad  moniale»  voluit  fo- 
rum habere  <  teint  quoad  mulierei  rît 
monatterii»  sine  tmist  t  trum   lin  I. 

Cela  prouve,  ajout ire  auteur,  que  tout 

(•-•  qui  a  été  statué  .1  l'égard  des  religieuses 
proprement  dili  -  -  iplique  également  aux 
communaot  >s  de  femmes  qui  \  veut  pieuse- 
ment, sans  avoir  fait  de  vœux,  sans  être 
constituées  dans  l'étal  religieux,  lorsqu'il 
s  .t.  1  de  matièn  s  prnp  trtionnées  aux  deux 
genn  s.  Cuju»  textu»  dispositio  probnt,  quod 
tjnt  Iquid  ttatutum  fuit  pro  monatterii»  mo~ 
nialiwn  toeum  habeat  rtiam  pro  monasterii» 
$eu  tonttrvatoriù  mulierum  pie  viventinm, 
licet  sine  tntis  tt  statu  religionis,  quando  agi- 
tur de  maleria  quai  <*(  proportionata  utrique 
generi  puellarum  ub  identitattm  rationis. 
(Ibid. 

C'est  pourquoi  la  sacrée  congrégation  du 
Concile  a  décidé  plus  d'une  fois  que  les 
confesseurs  de  ces  communautés  doivent 
être  changés  tous  les  trois  ans.  Il  n'est  pas 
permis  de  les  y  laisser  plus  longtemps,  el  la 


leui     ssigne  le  Pape,  poni  -on 

nom  queique  partie  le  de  l'a  Iroinis- 

u.it  on  universelle,  -hi^   compter   d'aul 
missions    particulières,    comme  une   !•■- 
tion,  etc.  <>i«  sait  que  les  principales  conjj 

os  ^niii  ci  Iles  '/"  t  onsietotre,  du  Saint- 
Office,  <lt  V Index,  tlti  Concile,  det  l(it<>,  d>-  la 
Propagande,  det  I  -  et  de»  Régulier»,  dt  - 

Indulgence»  >i  de»  Relique»,  de  V Examen  des 
-,  tlt  la  (  emsulte,  etc.  Chacune  d'elles 
esl  composée  d'un  nombre  pins  ou  moins 
-  od  du  cardinaux,  de  cnnsulteurs  ou  au- 
tres  prélats,  avec  un  cardinal-préfet  H  un 
s»  rélaire,  qui  est  souvent  un  évêque  ou  un 
archevêque,  el  qui  au  besoin  correspond  im- 
médiatement avec  Sa  Sainteté.  Sans  m'arrô- 
ter  à  aucun  détail,  je  remarque  seulement 
que  les  expéditions  n'en  sont  authentiques 
qu'avec  le  sceau  et  le  seing  du  préfet  et  le 
contro-seingdu  secrétaire;  maisles  1  uni  ml  ces 
expéditions  pom-  affaires  courantes  n'exi- 
■  pas  la  signature  «lu  préfet. 
Quant  à  leur  autorité,  elle  n'est  point  une 
simple  délégation,  qui  suffirait  déjè  ,  il  est 
vrai  :  c'esi  le  pouvoir  papal  ordinaire  qui  est 
remis  à  ces  tribunaux  ecclésiastiques,  sans 
doute  avec  1  's  restrictions  de  droit.  Les  sou- 


règle  concernant  les   monastères  comprend     verains  pontifes  Paul  111.  Pie  IV,  Sixte  V 

surtout,  Grégoire  XIV,  Clément  Vlil,  Gré- 
goi  e  XV,  Urbain  VIII,  Innocent  X,  Clé- 
menl  IX,  Innocent  XI,  etc.,  qui  successive- 
ment ont  fondé  quelqu'une  des  congréga- 
tio  is,  ainsi  que  tous  les  a  ut  tes  papes  qui  les 
ont  confirmées,  ont  usé  du  droit  de  eoinrnu- 
nication  «les  pouvoirs  ordinaires,  en  altri- 
I)  :  Mit  à  chacune  une  portion  spéciale  de  la 
juridiction  pontificale,  tout  comme  le  Saint- 
Siège  investit  ses  légats  de  l'autorité  aposto- 


ces  pieuses  communautés.  Et  in  terminis 
ilartf  videntur  résolution*»  Sacra  Congrega- 
tioni»  Coneitii  18  Martii  1GV0  et  -2'i  Junii 
1655  qua  déclarai  il  confessarium  conservato- 
rii  esse  debere  triennalem  ,  sicut  triennali» 
e>t  ille  monasterii  monialium  inhœrendo 
dispositioni  superiu»  allegati  textus  in  cap. 
Indemnitatibus,  gSupradicta,  de  Elect.  in  6, 
ut  referunt  Pignatell.  consult.  83,  num  238, 
tom.  VI;  Nicol.  in  Floscul.,  verb.  Conserva- 


toriumnum.  6,  qui  referunt  hujusmodi résolu-  li«jue  ordinaire.  Ainsi,  c'est  le  Pape  qui  dé- 

tiones  émanasse  vigore  allegati  textus   Ihid.)  cide,  règle,  juge,  interprète  dans  les  congié- 

II  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  ce  gâtions,  sans  qu'il  reste  la  voie  d'appel  à  au- 

que  les  principes  et  les  décisions  qu'on  vient  cun  juge  supérieur.  Dans  les  cas  coulants, 

«Je  voir  répandent  de  clarté  sur  le  droit  qui  les  congrégations  décident  par  elles-mêmes  ; 

régit  les   communautés  de   vieux   simples,  niais  dans  toute  cause  tant  soit  peu  épineuse, 


comme  celles  qui  n'ont  pas  de  vœux.  Avec 
cette  règle  fondamentale,  il  n'y  a  pas  de 
place  pour  un  régime  arbitraire  qui  intro- 
duirait l'anarchie  dans  les  institutions,  avant 


elles  consultent  Sa  Sainteté,  ou  toutou  moins 
font  continuel'  leur  dérision  par  le  Saint- 
Père.  Dans  certains  cas  plus  rares,  le  Pape 
prési  le  en  personne  les  congrégations  ;  il  est 


de  consommer  leur  perte  (Correspondance  de     môme  le  seul  président  du  Saint-Oflice.  On 


Rome) 

CONGRÉGATIONS  ROMAINES. 

(Conqr.  du  Concile.)  Un  décret  d'Inno- 
cent XII,  confirmé  par  Clément  XIII,  a  dé- 
fendu ,  sous  peine  de  nubile  des  actes,  de 
recourir  à  plusieurs  congrégations  pour  la 
même  affaire.  (21  juill.  1793.; 

DÉVELOPPEMENTS. 

Bien  que  le  Sacré-Collège  des  cardinaux 
fonctionne  surtout  au  Consistoire ,  selon 
cette  règle  de  Jean  VIII  :  Confirmatur  Leo- 
nis  IV  decretum  ut  bis  in  hebâomada  cardi- 
nales ad  sacrum  apostolicum  palatium  con- 
veniant  ,  ad  proridendum  et  decernendum 
pr<>  universarum  ecclesiarum  sollicitudine, 
pro  clericorum  disciplina,  etc.;  cependant 
les  cardinaux  sont  aussi  occupés  dans 
les    diverses    Congrégations    romaines    que 


comprend  dès  lors  «|ue  l'autorité  pontificale 
résidant  dans  les  représentants  du  Saint- 
Siège  commande  toute  notre  vénération  et 
une  entière  soumission,  à  un  plus  haut  titre 
qu'un  tribunal  civil  n'impose  le -respect  à  la 
chose  jugée,  ou  qu'une  oîTicialité  épiscopale 
n'exige  la  déférence  à  sa  sentence.  Ne  se- 
rait-il pas  absurde  de  supposer  que  le  vicaire 
de  Jésus-Christ  ne  pût  commander  l'obéis- 
sance dans  la  personne  de  ses  représentants, 
même  constitués  en  corps,  et  qu'il  fallût 
qu'il  nous  parlât  en  personne  pour  être 
écouté?...  Entendons  le  célèbre  cardinal  Pi\- 

leota  ,  cité  par  Fagnani  : Congregationes 

cardinalium,  quas  Summi  Pontifias,  et  prie- 
serlim  Sixtus  r,  ad  causarum  difficultates  ip- 
sius  aucloritale  recorjnoscendas  et  definiendas 
instituer unt ,  esse  tanquam  filias  Consistorii, 
ab  eo  veluti  fonte  promanantes.  El  quemad- 
modum  sol,  non  solum  ipse  lucet,  verum  etiam 
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stellis  lumen  impertitur,  quo  et  ccrhtni  ornant, 
et  illuminant  orbem  universum  ;  sic  Summum 
Pontifieem,  non  suis  decreti»  modo  Ecctesiam 
]>cr  stinsum  docere  et  moderàri,  verum  etiam 
ita  cardinal»  sua  tum  auetoritatt  fulcire,  tum 
potestate  augere,  ut  tociatis  laboribus  facile 
omîtes  dif/icultatum  nodos  dissolvant  (  De  S. 
Consist.  consull.,    part,  a,  q.  40). 

11  est  à  remarquer  que,  quoique  certaines 
congrégations  de  cardinaux  soient  purement 
locales  et  môme  civiles,  les  autres  sont  uni- 
verselles et  regardent  tout  autant  la  chré- 
tienté entière  que  Rome  ou  l'Italie,  selon  ce 
texte  du  droit  (Innoc.  III,  c.  liotur  mem.  3, 
de  Postul.),  Quod...  cardinalis...  utilis  sil  non 
solum  Romance,  sed  etiam  Ecclesiœ  generali;     l'évoque,   et  pour   ceux    qui  demandent  la 


être  faite  par  l'évoque  diocésain,  el  non  par 
un  abbé  'pii  l'a  fondée,  à  moins  d'un  in- 
duit spécial  qu'il  doit  exhiber  à  l'évèque 
(2534). 

5.  Quand  la  consécration  d'une  église  est 
commencée,  si  un  accident  imprévu  empê- 
che l'évoque  de  l'achever,  un  autre  évoque 
doit  la  recommencer,  si  le  premier  s'est  ar- 
rêté avant  d'avoir  t'ait  les  onctions  aux  dou- 
zes  croix  et  prononcé  ces  paroles  :  Sanctifiée- 
tur  et  consecretur  hoc  templum,  etc.  ,  en 
quoi  consiste  principalement  la  consécration 
d'une  église  (339). 

6.  Le  jeûne  qui  précède  la  consécration 
est  d'une    stricte  obligation  seulement  pour 


ou  mieux,  selon  la  fin  non  douteuse  de  l'in- 
stitution des  congrégations.  Aussi  ,  leurs 
décisions  sont- elles  reçues  dans  toute 
l'Eglise ,  et  de  toutes  parts  recourt-on  à  ces 
tribunaux  imposants  ,  non-seulement  dans 
les  différends,  mais  môme  dans  les  difficultés. 
Benoit  XIV  (Syn.  diœc.  ,  1.  v,  c.  2,  art.  2) 
règle,  après  Gavantus,  qu'au  synode,  Episco- 
pus  promulgari  jubeat  etiam  Sacrarum  Urbis 
Congregationum  décréta,  si  (/me  de  novo  pro- 
diennt,  ad  universum  clerum  spectantiu... 
Verum,  ajoute-il,  ne  tôt  constitutionum  et  dé- 
cret orwn  farrago  confusionem  pariât  el  au- 
dientium  mentes  obruat,  jamdiu  mos  inolevit 
ut  episcopus,  in  suis  synodalibus  conslitulio- 
vibus,  Smmmorum  Ponti/icum  Sacrarumque 
Urbis  Congregationum  recentia  décréta,  quœ 


leur  église. 


Si  le 


e  jour  eu 
,  lu   peu 


de  la 


speciatim  suo  clero    notificanda  judicaverit,      (lbid.) 


consécration  de 

consécration  n'est  pas  une  fête,  le  peuple 
n'est  pas  obligé  de  l'observer,  comme  de 
précepte.  L'ollice  de  la  Dédicace  ne  com- 
mence qu'après  la  consécration  de  l'église. 
S'il  n'y  a  pas  d'autre  église  dans  l'endroit,  le 
curé,  ou  tout  autre  prêtre  ne  doit  célébrer 
qu'après  la  consécration,  ou  s'en  abstenir  ce 
jour-là.  S'il  célèbre  ailleurs,  il  doit  dire  la 
messe  de  l'office  courant,  et  non  celle  de  la 
Dédicace  avant  que  la  consécration  soit  l'aile 
(4251  ad  1-7).  Cependant  on  doit  célébrer  la 
nuit  l'office  des  saints  devant  leurs  reliques, 
selon  le  Pontifical  (4593).  On  n'est  tenu  à  l'of- 
fice de  la  Dédicace,  si  ce  n'est  celle  de  la  ca- 
thédrale, qu'autant  qu'on  est  strictement 
attaché  au    service  de    l'église    consacrée. 


br éviter  innuat,  eademque  postea  vel  per  ex~ 
tinsum  vel  in  compendium  redacta,  ac  notis 
insuper  quandoque  illustrata,  in  appendice  ad 
synodum  edat  et  evulget. 

CONSANGUINS. 

{Congr.  du  Concile.)  Des  biens  légués  en 
faveur  des  pauvres  doivent  être  appliqués 
de  préférence  aux  consanguins  du  testateur, 
d'après  son  intention  présumée,  et  confor- 
mément à  l'équité.  (Extrait  de  Zamboni.) 

CONSÉCRATION. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  La  consécration  d'une 
église  se  fait  comme  l'on  peut,  s'il  y  a  des 
obstacles  extérieurs  qui  empêchent  d'eu  faire 
le  tour  (102,  131,  245,597, 1576,  2196  ad  1, 
2837,  3070,  3077,  3118,  3445,  Suppl.  t.  VIII, 
n.  99  ad  1).  Il  est  nécessaire  de  faiie  en 
■même  temps  la  consécration  du  grand  autel 
(2196  ad  2).  On  peut  fixer  l'anniversaire  à 
un  autre  jour  que  celui  de  la  consécration 
(2196  ad  3). 

2.  La  consécration  d'une  église  est  prou- 
vée par  des  signes  existants,  ou  par  des  té- 
moins qui  les  ont  vus  (854  ad  1,  1906).  Si 
le  jour  de  la  consécration  est  incertain,  l'é- 


Yoy.  Dédicace,  Autel. 

7.  Avec  l'autorisation  du  Souverain  Pon- 
tife, la  consécration  d'un  évêque,  et  tout  ce 
qui  s'ensuit,  est  valide,  s'il  a  été  consacré 
par  deux  évêques  et  un  dignitaire  de  l'église 
cathédrale  (1278). 

8.  Les  évoques  qu'on  va  consacrer  doi- 
vent se  servir  de  la  couleur  blanche  ;  le 
consécrateur  et  ses  asssistants  ,  de  la  cou 
leur  convenable  au  temps  (2076  dd  2). 

9.  Quand  il  y  a  nécessité,  dans  l'impossi- 
bilité  de  réunir  trois  évêques,  une  conces 
sion  spéciale  autorise  à  ce  que  la  consécra- 
tion soit  faite  par  un  seul,  assisté  de  deux- 
dignitaires  du  lieu  (196). 

10.  A  Rome,  la  consécration  des  prélats 
ne  doit  se  faire  que  dans  la  chapelle  du  Pape, 
ou  dans  une  église  consacrée  (Suppl.  t.  VII, 
n.  5).  Il  y  a  plusieurs  règles  concernant  les 
offrandes  (lbid.). 

Doctrine  de  Benoît  XIV  et  du  Saint-Siège. 
Si  les  murs  d'une  église  consacrée  sont 
détruits,  et  qu'on  les  ait  reconstruits  depuis 
les  fondements,  c'est  le  cas  d'une  nouvelle 
consécration.  Mais  on  doit  célébrer  l'office 
de  la  première  consécration  et  non  de  la  se- 
conde. La  consécration  d'un  autel  esl  entiè- 

la  consécration  d'une 


rement  distinguée  de 


église,  comme  on  le  voit  dans  Je  Pontifical. 


veque  en  désigne  un  à  perpétuité,  hors  de 
l'Avenl  et  du  Carême  (lbid.). 

3.  L'anniversaire  de  la  consécration  d'une 
église  ne  doit  pas  être  transféré  à  perpétuité;     (lnstit.  eccles.  67,  n.  2,8.) 
s'il  arrive  quelquefois  pendant  la    semaine 
sainte,  on  le  transfère  selon  les  rubriques, 
et  il  est  célébré  sans  octave  (635). 

4.  La  consécration  d'uneféglise  neuve  doit 


CONSEIL. 


(Congr.   du  Concile.)  Quand   il    s'agit   de 
commuer  des  œuvres  de  piété,  le  conseil 
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de  l'évêque  a  toujours  eu 
Is. 
l  seil  esl 

ment,  on  ne  tiei  nts. 

[Extrait  de  Eambom. 

I    WS1  mi  m:  ni. 

I    ngr.étuConeHe.  Vi       a  ntementdonné 
dilionn  ient  nul,  i  n- 

,lii;     j        -    -y  pas  remplies.  Dn  i 
ment   !  lonné  ;         ■   premiers  d'ui 

munauté    ne  nuil  i  Iroits.  I  o 

sentemenl  donné  par  erreor  i  se 

nul.  Il  n'j  a  pas  o  usentemenl  tacite  quand 
il  \  a  eu  réclamation. 

Le  «  temenl  d'un  bénéficier  ne  doit 

pas  préjudieier  a  son  -        sseur 

Pour  qu'un  chapitre  soit  oei  sentir, 

il  faut  au   moins  le  consentement  des  deux 
liera.   I  ttement   peut  être  supp 

pas  l'évêqne,  dans  i  ertains  cas  pai  le  S)  node 
diocésain,  «-t  surtout  par  la  -  igati  m  du 
cile.  Il  est  nécessaire  pour  instituerde 
nouveau  des  dignités,  do  canonicats.  [Ex- 
trait de  Zamboni.) 

CONSTITUTION. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  doit  observer  la 
constitution  de  saint  Pie  V,  quant  à  la  réi  i- 
tation  en  chœur  du  petit  office  du  laViei  - 
de  celui  des  3  -  Psaumes  gradin.  I>  et 

nitentiaux   141,  W6  . 

2.  Une  constitutition  d'Urbain  VIII  pro- 
hibe les  images  insolites  12  6  :  une  autre 
fixe  le  nombre  des  fêtes  [1264  . 

3.  Une  constitution  apostolique  confirme 
certaines  règles,  et  renferme  dans  certaines 
limites  les  privilèges  accordés  aux  protono- 
taires   4395). 

4.  Une  constitution  apostolique  confirme 
les  Décrets  de  la  congrégation  des  Rites  con- 
concernant  les  insignes  j  ontificaUx  accordés 
a  q  lelqués  Chapitres.  —  Voy.  Chasoises,  IH- 
Sir^FS. 

5.  Une  constitution  apostolique  a  déclaré 
que  le  ce  rns  trouvé  sous  le  grand  autel  de  la 
basilique  d'Assise  est  vraiment  celui  de  saint 
François,  fondateur  de  l'ordre  des  Frères  Mi- 
neurs 4419). 

CONSTITUTIONS  SYNODALES. 

(Congr.  du  Concile.)  La  congrégation  des 
évêques  et  des  réguliers  a  exprimé  le  désir 
que  les  constitutions  synodales  tussent  mon- 
trées au  chapitre  et  autres  personnes  inté- 
ressées, avant  d'être  mises  à  exécution.  Il 
n\st  défendu  à  personne  d'en  demander  ra- 
doucissement dans  la  célébration  même  du 
synode.  Mais,  pour  éviter  le  tumulte,  il  faut 
qu'un  seul  [tarie  au  nom  de  tout  le  clergé. 
Benoit  XIV  indique  ce  moyen. 

Ces  constituions  ne  doivent  pas  être  op- 
posées au  droit  commun.  Elles  obligent  tous 
ceux  qui  résident  sur  le  territoire  du  dio- 
cèse. Elles  perdent  leur  force  quand  reve- 
nue n'en  presse  pas  l'observation,  quand  il 
dissimule,  se  tait,  ne  sévit  pas  contre  les 
trausgresseurs.  Mais  si  elles  ne  sont  pas  ré- 
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grand      i    mées,  ellei  leur  force,  quoi- 

que  l'évêque  qui   i  rienne  à 

urir;  tous  les  docteurs  en  conviennent. 
/  /  mboni. 

CONS1     - 
I  \t$  Rites.)  Les        suis  et  Va! 

de  la  \ il!  •  d'Aï  - 

menl  avant  les  chanoines 
2772,  2811, 

i.nMI:  kCTANTS 
■/r.  du  i  •  •  u\  qui  font  des  con- 

tr.it-  ut  observer  l  -  qui  lea  cob- 

cei  i:  Mt  dans  le  payi  i  ils  sont,  même  rum- 
ine éti  ou  \"  -  .  /  serait  et 
Z  (imbu  ni.) 

iNTRADICTION. 

[Congr-  duConcile.  On  ne  doit  pas  mépri- 
'.i  contradii  lion  d'un  chapelain  dans  une 
chose   qui  l'intéi  elle  d'un  évêque 

aux  rés  Mutions  d'une  société,  si  les  mem- 
bres ne  réclament  pas,  parce  qu'ils  peuvent 
céder  de  leurs  droits.    Extrait  de  Zambtmi.) 

CONTRAT. 

(Congr.  du  Concile.  ±i  févr.  1726.)  Les  con- 
trat* des égliseset  d<  s  sociétés  ecclésiastiques 
ont  besoin  du  placet  apostolique;  sam  i ela 
on  ne  peut  pas  louer  les  biens  pour  long- 
temps. 

1.  -  lois  civiles  concernant  le  mariage 
peuvent  annuler  les  effets  civils,  mais  non 
le  contrai  ;  depuis  qu'il  a  été  élevé  à  la  di- 
gnité de  sacrement.  l'Eglise  seule  peut  l'an- 
nulée. 

D'après  saint  Thomas,  ces  paroles  Mb- 
tuum  datenihil  inde  opérantes,  renferment  le 
conseil  de  prêter,  et  le  précepte  de  ne  rien 
exiger  eu  veitu  du  prêt.  Exlraitde  Zamboni. 

CONVENTION. 

Congr.  des  Rites.  On  ne  doit  pas  observer 
une  convention  laite  par  des  chanoines  dans 
le  but  de  faire  célébrer  à  leurs  Irais  les  mes- 
ses conventuelles  par  des  chapelains  aux 
jours  de  fériés;  l'usage  étant  que  îles  chanoi- 
nes les  célèbrent,  on  ne  doit  point  s'en  écar- 
ter   1275). 

Congr.  du  Concile.)  S'il  existe  entre  deux 
établissements  religieux  une  convention  dé- 
pourvue du  placet  apostolique,  il  faut  voir  si 
elle  a  été  observée  depuis  environ  60ans,et  si 
elle  n'a  l'ait  que  spécifier  une  obligation  gé- 
nérale. [Extrait  de  Zamboni.) 

CONVENTUEL.-. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  conventuels  de 
saint  François  dans  un  lieu  du  diocèse  de 
Padoue,  à  l'occasion  de  la  procession  qui  se 
fait  à  la  fête  de  la  Conception,  doivent  avoir 
une  plat  e  au  coté  de  l'épître  dans  le  chœur 
d'une  collégiale,  et  y  recevoir  les  honneurs 
accoutumés  après  lés  chanoines  ^3858  ad  2  . 

2.  Dans  un  autre  lieu,  à  une  procession 
ou  i'<  n  porte  une  image  de  la  Vierge,  quoi- 
que le  chapitre  y  assJste  avec  son  cérémo- 
niaire  ,  les  mêmes  conventuels  en  surplis 
I  eurent  diriger  la  procession  et  porter  la 
sainte  image  [4303).  Mais  les  confrères  doi- 
vent marcher  sous  leurs  propres  bannières, 
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tjxceptéceuxqùidoivenl  porter  l'image  (430i). 
D'autres  peuvenl  se  tenir  à  côté  pour  la  poê- 
ler lour  à  tour  i3l2  . 

3.  Los  conventuels  de  Saint-François  ont 
été  maintenus  en  possession  de  célébrer  la 
fête  de  saint  Antoine  de  Padoue  précédée  et 
.suivie  de  prières  publiques,  suivie  d'une  pro- 
cession et  d'une  quête  (WM 

Voy.  Messi;  cowi.Mi  ii.i.i:. 

CONVOCATION. 
Voy.  Chapitre,  Concours,  Synode. 
COHDON. 

(Conijr.  des  Rites.)  Le  lin  convient  mieux 
que  la  soie  pour  la  confection  des  cordons 
qui  doivent  servir  aux  ministres  de  l'autel 
pendant  la  inesse  (3426  ad  7). 

CORNEILLE  (Saint.) 

(Congr.  des  Rites.)  Quand  il  faut  dépla- 
cer a  perpétuité  la  fête  des  saints  Corneille 
et  Cyprien,  on  peut  les  placer  même  dans 
l'octave  d'une  Dédicace  (4016). 

CORPORAL. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  ne  peut  laisser 
lecorporal  étendu  jusqu'à  latin  de  la  messe, 
niais  seulement  dans  le  temps  prescrit  par  la 
rubrique;  il  ne  convient  pas  de  le  porter 
hors  de  la  bourse  (3558). 

2.  Les  corporaux,  les  pales  et  les  purifica- 
toires, qui  ne  sont  pas  de  lin  ou  de  chanvre, 
sont  entièrement  prohibés  (4413). 

DÉVELOPPEMENTS. 

Voici  un  cas  h  résoudre  :  Un  prêtre  s'a- 
perçoit,  au  moment  de  monter  à  l'autel, 
qu'il  n'a  point  de  corporal.  Pour  ne  pas 
perdre  de  temps,  il  prend  une  autre  pale, 
ce  qui  est,  h  ses  yeux,  la  même  chose.  On 
demande,  1°  s'il  a  bien  agi  ;  2"  ce  qu'il  faut 
penser  de  son  opinion,  et  si  les  pales,  ainsi 
que  les  corporaux,  doivent  ôtre  bénits  par 
l'évêque,  ou  par  un  prêtre  qui  ait  celte  fa- 
culté. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  pale 
doive  être  regardée  comme  partie  du  corpo- 
ral; c'est  l'opinion  des  auteurs.  Benoît  XIV 
l'appelle  parvum  corporale.  Macri  l'appelle 
pars  corporalis,  sive  parvum  corporale  quo 
calix  cooperitur.  (iavanlus  dit  pareillement 
que  In  pale  ne  se  bénil  pas  séparément  du 
corporal,  et  que  le  Pontilical  romain  n'a  pas 
de  bénédiction  spéciale  pour  la  pale ,  parce 
qu'elle  est  comme  une  partie  du  corporal. 
En  effet,  ces  deux  objets  ont  la  même  desti- 
nation, à  en  juger  par  les  oraisons  qui  ser- 
vent à  la  bénédiction  du  corporal.  Dans  la 
première,  on  dit  que  ce  linge  doit  servir  à 
y  consacrer  le  corps  et  le  sang  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  ;  dans  la  seconde , 
que  c'est  pour  le  couvrir  et  l'envelopper  ; 
dans  la  troisième,  on  demande  qu'il  devienne 
un  nouveau  suaire. 

Ces  linges  sacrés  doivent  être  bénits  par 
l'évêque  ou  par  celui  qui  en  a  le  pouvoir. 
La  rubrique  du  Missel  est  expresse  à  ce  su- 
jet. Saint  Alphonse  de  Liguori  et  d'autres 


théologiens  enseignent  qu'on  peut,  sans  une 
grande  nécessité,  se  ser\  ir  d'une  pale  au  heu 
du  corporal,  pourvu  qu'elle  contienne  l'hos- 
tie et  le  calice.  Mais  si,  dans  le  cas  cité,  il 
n'y  a  pas  eu  d'autre  raison  que  de  ne  pas 
peiilie  un  temps  bien  court  qu'il  aurait  fallu 
pour  se  procurer  un  objet  brescril  par  la 
rubrique,  il  n'y  a  pas  ou  de  raison  suffisante 
pour)  manquer,  quand  même  ce  prêtre  n'au- 
rait pas  eu  tort  de  considérer  le  corporal  et 
la  pale  connue  une  même  chose. 

(Abrégé  de  (a  Corrcsp.  de  Rome.) 

COSME  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.)  Quand  l'office  des  saints 
Cosme  et  Damien  est  transféré  à  la  veille  de 
la  Toussaint,  L'Evangile  étant  le  même,  on 
fail  mémoire  de  la  veille  par  l'Evangile  et 
l'homélie  de  la  Toussaint  ;  à  la  messe,  la 
seconde  oraisoh  est  celle  de  la  veille,  la  troi- 
sième a  cunctis  (3602  ad  5). 

COSTUMES. 

Yoy.  Habit. 

DÉVELOPPEMENTS. 

Les  diverses  parties  du  costume  ecclésiasti- 
que, leur  forme  et  leur  couleur,  ont-elles  une 
signification?  Quelle  est   cette  signification? 

Réponse.  —  Le  costume  ecclésiastique  con- 
siste surtout  dans  la  soutane  et  la  tonsure 
Tout  cela  doit  signifier  une  grande  modes- 
tie, et  l'éloignement  do  toute  vanité  et  su— 
perfluité.  En  132V,  un  concile  de  Tolède, 
rappelant  les  anciens  canons,  dit  que  l'ha- 
bit ecclésiastique  doit  descendre  jusqu'aux 
pieds,  mais  nullement  traîner  par  terre  : 
nullatenus  per  terram  trahatur.  La  Congré- 
gation des  Rites  a  déclaré  plusieurs  fois  que 
Ihabit  propre  d'un  vicaire-général  est  une 
soutane  sans  queue,  sine  cauda,  et  un  man- 
teau. Quant  à  la  signification  de  la  tonsure, 
on  y  voit,  d'après  divers  saints  Pères  cités 
par  Cavantus  [In  rubr.  Missalis,  part. 2,  tit.  1, 
n°2),  une  image  du  retranchement  dos  vices 
et  des  pensées  terrestres,  de  la  dignité  sa- 
cerdotale, et  de  la  couronne  d'épines  de  Jé- 
sus-Christ, que  les  prêtres  doivent  porter  en 
se  chargeant  des  péchés  du  peuple.  Un  con- 
cile de  Valence,  en  Espagne,  tenu  sous  le 
Pape  Urbain  VI,  donne  à  la  couronne  du 
prêtre  la  dimension  d'une  grande  hostie; 
celle  'd'une  petite  hostie  est  assignée  à  la 
couronne  d'un  clerc  par  le  quatrième  concile 
de  Tolède;  celle  du  diacre  et  du  sous-diacre 
doit  tenir  le  milieu. 

COULEUR. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  jeudi  saint,  au 
lavement  des  pieds,  quoique  le  diacre  ait  la 
couleur  blanche,  et  que  le  lieu  puisse  être 
orné  de  fleurs,  selon  les  rubriques,  il  ne  faut 
pas  pour  cela  un  voile  blanc  au  crucifix  de 
l'autel,  et  à  la  croix  processionnelle  (1466 
adk). 

2.  A  la  procession  du  saint  sacrement,  qui 
se  fait  après  la  messe,  il  faut  ia  même  cou- 
leur qu'Ô  la  messe,  excepté  que  le  voile  qu'on 
met  sur  les  épaules  doit  être  blanc.  Quand 
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le  saint  sacrement  est  exposé,  l«-s  déco 
lions  de  l'autel  do  vent  toujours  être  de  cou- 
leur bl  inche  ;  2"l>  ad  G  -  9.  A  la  bénédic- 
tion du  saint  sacrement  pour  les  défunts,  la 
couleur  doit  être  blanche,  jamais  noire  ihuh  . 

,i.  s  «Ion  le  rite  rom  un,  il  faut  la  couleur 
blanche  aux  fêtes  du  saint  sacrement  et  aux 
autres  qui  l'exigenl  ;  il  n'est  null  imenj  per- 
mis ,i,-  s,-  sertir  de  la  couleur  rouge   2803  . 

V.  Aux  expositions  et  aux  processions  'lu 
saint  sacrement,  on  ne  peut  emploj  er  la  cou- 
leur  noire  m  pour  la  messe,  ni  pour  les  dé- 
corations «le  l'autel  et  de  la  chapelle   2'.C>i)  . 

5.  L'étole  doit  être  de  couleur  violette  aux 
processions  qui  se  font  les  trois  premiers 
fours  il-'  la  semaine  sainte  pour  visitei  l'é- 
glise où  le  saint  sacrement  est  exposé  (2960  . 

6.  Quelle  que  soit  la  couleur  d'une  messe 
votive  solennelle,  il  faut  toujours  aux  messes 
privées  du  jour  la  couleur  convenable  a  l'of- 
fice de  ce  jour  i3985  ad  5). 

7.  Quand  on  célèbre  a  l'autel  où  le  saint 
sacrement  est  exposé,  la  couleur  doit  conve- 
nir à  l'office  du  jour  vU)7i  ud  3).  —  (Il  s'agit 
des  ornements  du  piètre). 

8.  Les  décret-,  qui  concernent  les  couleurs 
doivent  s'entendre  dans  ce  sens,  que  le 
rouge  ne  peut  pas  servir  pour  les  saints  non 
martyrs,  ni  le  blanc  pour  les  martyrs  (  176i 
ad  13,  V376  ad  18  et  19,  4516). 

9.  Al'ol'ice  d  un  dimanche  qui  n'exige 
pas  la  couleur  violette,  si  c'est  pendant  une 
Octave,  o  i  prend  la  couleur  rouge  ou  blau- 
che,  selon  que  l'exige  la  fête  dont  on  l'ait 
l'octave   VV*++  ad  15). 


m  i  m  i->  rot'  4?i 

leur  de  l'étole  doit  être  conforme  b  l'office 


du  jour,  selon  la  rubrique  du  Rituel  romain 

i  l  non-  1886).  -    Ce  n'est  jamais  l< ileur 

noire. 

Yoij.  C.ivs]  ca*  i  ion,  n"  8. 

Dt.\  i  i  OPPl  \n  mv. 

§  I.  Un  induit  de  1572,  renouvelé  en  1790, 
a  concédé  aux  chanoinesde  la  métropole  de 
Pise  la  faculté  d'avoir,  dans  le  choeur  et  dans 
les  fonctions  ecclésiastiques,  l'usage  de  la 
couleur  rouge.  Ce  privilège  étant  restreint 
à  leur  propre  église,  le  révérendissime  ar- 
chevêque «il-  Pise,  voulant  témoigner  de  l'i  s- 
time  i't  de  la  bienveillance  envers  -ou  ch  i- 
pitre,  a  demandé  l'extension  de  ce  privilège 
aux  autres  églises  du  même  diocèse,  pour 
1rs  chanoines  «le  l'Eglise  primatiale  et  mé- 
tropolitaine de  Pise,  lorsqu'ils  y  rempli 
raient  quelque  fonction.  —  Ca  Congrégation 
«le-  Rites,  tout  bien  considéré,  a  accoidé 
celte  laveur  spéciale,  mais  ;i  condition  qu'un 
observera  strictement  le  décret  de  Pie  VI, 
savoir,  (pie  la  soutane  soit  conforme  à  celle 
dis  autres  clercs,  c'est-à-dire  sans  queue  : 
Vends  talaris  sit  ad  formant  in  omnibus  juxta 
reliquos  declero,  scilicet  sine  cauda  (12  sept. 
18*0,  W55). 

§  II.  Un  prêtre  a  souvent  célébré  dans  des 
éghses  dont  le  calendrier  est  différent  du 
sien,  disant  indistinctement  la  messe  de  son 
office  ou  celle  de  ces  églises,  sans  faire  atten- 
tion à  la  couleur  des  ornements,  ni  aux  fêtes. 
On  demande:  1°  s'il  a  péché  en  cela;  2°  quelles 
règles  il  faut  suivre  en  pareil  cas;  3°  si  des 


10.  Le  jour  de  la  Pentecôte  et  les  deux  prêtres  séculiers  peuvent  célébrer  au  moins 
jours  suiva  Us,  on  ne  peut  laisser  à  l'autel  comme  inesse  votive,  dans  les  églises  des 
un  devant  rouge,  quand  on  y  expose  le  saint  réguliers,  une  messe  d'un  bienbeureux  per- 
sacreinent. 

11.  L'évèque  doit  pourvoir,  par  les 
moyens  de  droit,  à  ce  qu'on  ne  se  serve  pas 
d'une  étoffe  violette  puur  les  babils  sacrés, 
lorsque  les  rubriques  exigent  une  autre 
couleur  (+50-V). 

12.  La  congrégation  a  autorisé  un  évèque 
particulier  à  permettre  des  ornements  de 
toutes  couleurs  dans  les  églises  pauvres, 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  usés  v4505). 

13.  La  messe  privée  d'un  prêtre  doit  s'ac- 
corder avec  l'office  qu'il  a  recité,  pourvu 
qu'elle  soit  compatible  avec  la  couleur  pres- 
crite dans  le  lieu  où  il  célèbre,  si  c'est  une 
église  ou  un  oratoire  public. 

14.  On  ne  peut  continuer  l'usage  de  rem- 
placer la  couleur  blanclie,    rouge,  verte   et 


mise  aux  réguliers? 

R. —  1°  Ce  prêtre  a  montré  une  habitude 
coupable  d'agir  par  caprice  dans  une  matière 
aussi  grave  et  aussi  sainte  que  la  célébration 
de  la  messe,  et  de  ne  tenir  aucun  compte 
de  la  rubrique  du  Missel  romain,  laquelle 
doit  être  considérée  comme  préceptive 
dans  ce  cas.  (Ainsi1  en  a-t-il  été  jugé  dans 
les  Conférences  liturgiques  de  Rome). 

2°  Un  prêtre  qui  récite  un  oftice  double, 
s'il  est  invité  a  célébrer  dans  une  église  dont 
le  rite  est  différent,  peut  se  conformer  au 
rite  de  cette  église,  en  y  célébrant,  soit  la 
messe  d'un  saint,  soit  une  messe  de  Requiem 
(sacrée  congrégation  ,  1(369).  En  18i7 ,  un 
ecclésiastique  du  diocèse  de  Reims ,  où  le 
calendrierdiocésain  était  en  dehors  desprin- 


violelte  par  des  ornements  jaunes  ou  de   di-  cipes  liturgiques  ,  demanda  ce  que  devaient 

verses  couleurs.  Ou  doit  la-uessus   observer  faire  ceux  qui  récitaient  leRréviaire  romain, 

strictement    la     rubrique    (4520   ad    31   et  11  fut  répondu  qu'aux  semi-doubles  du  calen- 

54  ).  dner  de  Reims,  on  était  tenu  de  prendre  la 

15.  On  ne  peut  se  servir  de  la  couleur  couleur  de  l'office  récité  selon  le  calendrier 
jaune  ou  d'azur  pour  le  sacrifice  de  la  messe  romain;  mais  qu'aux  oluces  de  rite  double  à 
et  l'exposition  du  saint  sacrement  {  4-558  Reims,  on  devait  se  conformer  au  calendrier 
ad  4  j,  diocésain.  11  n'est  question  ici  que  des  églises 

16.  La  couleur  jaune  ne   peut  remplacer  publiques  ;  car  dans  un  oratoire   privé  on 
ouïe  autre  couleur  (23  septembre  1837).    On  doit   se  conformer  à  l'office   qu'on  a  récité 


ne  peut  donc  employer  l'or  qu'en  le  mêlant      (S.  C.  1831). 

à  l'une  des  couleurs  canoniques.  3°  Lorsqu'un  prêtre  sécul 


îques 
17.  Quand  on  administre  la   sainte  eucha- 
ristie dans  l'église  hors  de  la  messe,  la  cou 


ier  va  célébrer 
dans  une  église  ûe  réguliers  un  jour  où  l'on 
fait  la  fête  de  rite  double  d'un  saint  dont 
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l'office  est  accordé  particulièrement  à  celte 
église  ou  à  ces  réguliers,  il  peut  dire  la  messe 
de  ce  saint,  s'il  est  canonisé,  mais  avec  le 
Missel  romain.  11  doit  du  moins  en  prcndro 
la  couleur  et  dire  une  messe  compatible  avec 
cette  couleur  (5.  C.  1831). 

S'il  s'agit  d'un  saint  non  canonisé,  il  faut 
s'en  tenir  exactement  aux  termes  du  Bref 
apostolique  qui  autorise  la  célébration  de  la 
messe,  et  ne  pas  l'éluder,  même  par  une 
messe  votive  de  saints  non  canonisés,  tels 
qu'il  peut  s'en  trouver  dans  le  Martyrologe 
romain  (Abrégé  de  la  Correspondance  de 
Rome). 

§111.  Quoiqu'on  puisse  contestera  un  rite 
qui  n'est  que  toléré  les  privilèges  d'un  rite 
expressément  approuvé  ,  il  semble  que  le 
meilleur  moyen  d'éviter  toute  contestation, 
et  d'entrer  dans  l'esprit  de  l'Eglise,  c'est  de 
s'y  conformer  quant  à  la  couleur ,  et  non 
quant  à  la  messe  même,  si  celle  qui  est  cou- 
forme  à  l'office  qu'on  a  dit  n'exige  pas  une 
autre  couleur,  et  qu'on  célèbre  sans  solen- 
nité. Cependant,  si  un  évoque,  désirant 
établir  la  liturgie  romaine  dans  son  diocèse, 
laissait  toute  liberté  à  cet  égard,  il  n'y  aurait 
nulle  diflicullé  quant  à  la  couleur  des  orne- 
ments. Du  reste,  s'il  n'y  a  pas  liberté  entière, 
la  gène  n'est  pas  bien  grande,  étant  restreinte 
aux  offices  doubles,  qui  sont  en  bien  petit 
nombre  dans  plusieurs  nouveaux  Bréviaires 
de  France,  et  aux  octaves  privilégiées  (Ko?/,  le 
n°  2  du  §  précédent). 

§  IV.  1.  Des  religieuses  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  ont  demandé  la  permission  de  laisser 
des  ornements  rouges  à  l'autel  où  on  expose 
le  saint  sacrement  le  jour  de  la  Pentecôte  et 
les  deux  jours  suivants.  La  réponse  a  été 
négative  :  Obstant  décréta  ;  les  décrets  s'y 
opposent. 

2.  L'arcbevêque  de  Pise  représente  que 
dans  une  chapelle  rurale  on  se  sert  d'orne- 
ments violets  pour  diverses  fonctions  et  pour 
le  saint  sacrifice  de  la  messe,  lors  même  que 
la  messe  exige  une  autre  couleur.  On  lui  ré- 
pond d'y  pourvoir  par  tous  les  moyens  que 

e  droit  lui  fournit,  même  d'agir  au  nom  de 
a  sacrée  congrégation:  Archiepiscopus  pro- 

videat  omnibus  juris  remediis,   etiam  no  mine 

sacrœ  congregationis. 

3.  L'évèque  de  Vicence  se  plaint,  entre 
autres  choses,  de  ce  que,  dans  sa  ville  épis- 
copale  et  dans  les  autres  églises  de  son  dio- 
cèse, on  se  sert  d'ornements  de  toutes  cou- 
leurs pour  le  saint  sacrifice  de  la  messe  et 
les  autres  fonctions  ecclésiastiques,  malgré 
les  règles  qui  exigent  une  couleur  détermi- 
née. On  lui  répond  qu'il  faut  observer  exac- 
tement les  rubriques  générales;  mais  on  lui 
accorde  le  pouvoir  de  permettre  aux  églises 
pauvres  l'usage  de  ces  ornements  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  usés  :  Servenlur  omninorubricœ 
générales,  facta  tamen  potestale  episcopo  in- 
dulgendi,  ut  in  ecclesiis  pauperibus  permittat 
illis  uti  donec  consumentur. 

Ces  réponses  ont  été  données  le  19  dé- 
cembre 1829. 

'*.  L'évèque  de  Marses  a  remarqué  que 
souvent,  dans  les  cérémonies  de  l'Eglise,  on 
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se  conforme  moins  aux  lois  du  Cérémonial 
et  aux  rubriques  qu'à  des  interprétations 
particulières;  voulant  donc  bannir  cet  usage 
du  sens  privé  ,  et  établir  l'uniformité  dans 
tout  le  clergé  de  son  diocèse,  il  propose  à  la 
congrégation  des  Rites  la  solution  de  plu- 
sieurs difficultés  au  nombre  de  soixante,  dont 
celle-ci  est  la  cinquante-quatrième.  «  Peut-on 
continuer  l'usage  de  certaines  églises  qui, 
au  lieu  de  la  couleur  blanche,  ou  rouge,  ou 
verte,  ou  violette  ,  se  servent  d'ornements 
soit  de  couleur  jaune,  soit  parsemés  de  fleurs 
de  diverses  couleurs?  Car  la  rubrique  du 
Missel  des  Frères  Prêcheurs  porte  au  n°  G  : 
«  Mais  aux  jours  solennels,  nous  pouvons 
nous  servir  des  ornements  les  plus  précieux, 
de  quelque  couleur  qu'ils  soient,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  noirs.  »  La  réponse  a  été 
qu'il  faut  observer  strictement  la  rubrique 
quant  à  la  couleur  des  ornements  :  Servetur 
strictimrubrica  quoadcoloremparamentorum. 
Cette  réponse,  du  12  novembre  1831,  parait 
bien  interdire  l'usage  du  drap  d'or  jaune, 
dans  les  lieux  où  la  rubrique  n'admet  pas  la 
couleur  jaune;  mais  ne  pourrait-on  pas  mêler 
l'or  aux  autres  couleurs,  aussi  bien  qu'à  la 
couleur  jaune,  et  avoir  ainsi  du  drap  d'or  de 
chacune  des  couleurs  prescrites  par  la  rubri- 
que, et  obtenir  une  permission  pour  se  ser- 
vir de  ces  ornements  jaunes  en  place  des 
blancs  ou  des  rouges,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
usés? 

§  V.  Peut-on,  les  dimanches  pendant  l'an- 
née,  célébrer  la  messe  suivant  le  rite  romain 
avec  an  ornement  rouge,  couleur  usitée  dans 
le  diocèse  auquel  on  appartient? 

Rép.  —  La  couleur  rouge  n'est  pas  incom- 
patible avec  la  messe  d'un  dimanche  où  l'on 
doit  dire  le  Gloria  in  excelsis,  puisque  la 
rubrique  veut  qu'on  se  serve  de  cette  cou- 
leur le  dimanche  pendant  une  octave  de  la 
croix,  ou  d'apôtre,  ou  de  martyr;  puisqu'il 
y  a  des  rubriques  en  France  qui  la  prescri- 
vent pour  les  dimanches  depuis  la  Purifica- 
tion jusqu'à  la  Septuagésime,  et  depuis  la 
Trinité  jusqu'à  l'A  vent.  On  peut  donc  bien 
croire  que  la  condition  dummodo  aptelur  se 
vérifie  dans  ce  cas-là.  Ainsi,  tout  en  se  ser- 
vant du  Missel  romain,  si  l'on  dit  la  messe 
d'un  dimanche  ordinaire,  on  pourra  se  ser- 
vir de  la  couleur  rouge  dans  le  temps  et  dans 
les  lieux  où  elle  est  prescrite. 

Les  décrets  de  la  congrégation  desRitesne 
supposent  pas  que  le  rite  romain  soit  celui 
du  prêtre  qui  célèbre  et  en  même  temps  du 
lieu  où  il  célèbre,  puisqu'il  s'agit  de  prêtres 
religieux  et  de  leurs  églises,  et  que  plusieurs 
ont  un  rite  différent  du  rite  romain. 

§  VI.  Quand  on  célèbre,  le  dimanche  par  an- 
ticipation, la  fête  d'un  patron  diocésain,  seu- 
lement par  une  messe  solennelle,  faut-il  se 
servir  aux  messes  basses  de  la  couleur  qui 
convient  à  ce  patron,  si  elle  est  différente  de 
celle  qui  convient  à  l'office  du  jour? 

Rép.  —  S'il  n'y  avait  pas  anticipation,  mais 
que  la  solennité  du  patron  fût  célébrée  le 
dimanche  qui  est  compris  dans  son  octave, 
comme  l'a  voulu  le  cardinal  Caprara,  on  se 
servirait  à  toutes  les  messes  de  la  couleur 
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manches  qui  exige  il  la  couleur  violette, 
qu'il  se  ivih.piiti.il  une  flè*te  donl  la  couleur 
sérail  différente  de  celle  de  l'octave.  Mais 
supposé  le  cas  d'anticipation  pour  de  bonnes 
raisons,  ou  en   vertu   d'un    induit  spéci 

mue  messe  don  ôtre  dite  a*  ihi  la  coule  ir 

>l  ;i  lui  convient,  puisqu'on  n'es!  pas  dans 

I  octave  du  patron.  L'évêque  peut  autoriser 

cette  mes  i  omme  toute  autre 

le  dimanche,  quand  il  j  a  di  >ns 

.  sa  i-  rien  changer  aux  i  u  i es  messes 

ir.  La  i  atio  i  des  Ril  -  a 

laré  quou  doil  obseï  ■  i  r  strictement 
;  ubi  iques  quant  à  la  i  ouleur  des  ornements. 
I  oy,  g  111,  ii.  »,  ci-dessus. 
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uleur  (1rs  orm  mrtifs. 


Le  cas  à  résoudre 
L'aumônier  d'un 


était  le  suivant  : 
couvent  de  religieus  s 


trouve  que  la  maison,  qui  si  pauvre, n  a  que 
trois  ornements,  un  de  plusieurs  couleurs, 
T.,  itre   noir,  ie  troisième  enfin  jaune,  avec 

•    broderies  en   or,    pour    les   jouis   de 
fêtes. €<  n'est  qu'à  contn  [u'ilser  sout 

à  dire  ch  ique  jour  la  mess  \  c  l'ornem<  nt 
de  plusieurs  couleurs,  surtout  lorsque  la 
rubrique  prescrit  le  violet  en  signe  dfî  péi  i- 
tence;  c'est  pourquoi  il  conseille  aux  reli: 
gieuses  d'acheter  au  plus  tôt  un  ornement 
violet,  et  de  se  procurer  égalemi  nt  les  aul 
couleurs  que  le  Missel  prescrit,  en  leur  fai- 
sant observer  que  lés  dépenses  n'en  seront 
ntées,  parce  que  les  ornements 
s'usent  moins  vite  lorsqu'ils  servent  moins 
souvent.  Les  religieuses  ne  tiennent  pas 
compte  de  l'avis,  vu  la  coutume  du  pays.  Il 
arrive  que  l'ornement  noir  vient  à  se  déchi- 
rer, et,  pendant  qu'on  en  fait  un  autre,  un 
jour  semi-double  se  présente  où  il  faut  dire 
une  messe  de  morts  pour  acquit  d'un  legs. 
Les  religieuses  font  [tasser  l'ornement  jaune, 
brodé  d'or,  en  disaut  que  le  jaune  sert  pour 
toutes  couleurs  :  sans  rien  répoudre,  l'au- 
mônier s'habille  et  dit  la  messe  du  jour. 
Véhémente  indignation  des  religieuses;  elles 
prennent  conseil  d'un  ecclésiastique  qui 
jouit  d'u:ie  grande  estime  dans  leur  esprit, 
et  s'obstinent  à  prétendre  que  M.  l'aumônier 
pouvait  et  devait  dite  la  messe  de  merls 
pour  acquitter  le  legs.  Elles  nourrissent  le 
projet  de  renvoyer  un  chapelain  qui  n'a  pas 
craint  de  s'attacher  à  son  opinion  personnelle 
au  point  de  ne  pas  vouloir  remplir  un  legs 
pour  les  morts.  On  demande  : 

1°  Kst-ce  que  la  rubrique   concernant  la 
couleur  des  ornements  est  préceptive  ? 

2°  Peut-on  se  servir,  pour  violet,  du  jaune 
ou  de  l'ornement  à  couleurs  diverses  ? 


no  |ue  pour  Mire  son    travail 

:  empruntons  ou  moins  I 
:       rioni 

\  (udre  les  trois  question! 

dessus,  il   lui  voir  avec  quelle  pan  im< 
i  E    ise  a  ai    rouvë  l'introduction  des  eoev- 
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jusqu'au    mu    siè<  l  ,   ne   ûi  enl  usage   u 
de  la  i  ouleur  bla  n  lie  1 1   de   lu   n 
uoci  ni   ill    di  itfysfer.  Mi*.,  lii>.  i 
nous  fait  connaître  que  l'Eglise  latine  ea*- 
|uatr  ■  couleurs  :  le  blanc,  à  i 
;n>  et  de»  \  ierges,  i  omme 

.1.1.!  ■•   .1  H'     le> 

apo  e  vert,  les  5  et 

les  dimanches;  le  noir  i  mit.  aux  jours 

jeûne,  dan    némoration  des  défunte, 

penili  ni   I' is    la   Septuagésime 

jusqu'à  saint;  Innocent  M  ne  parle 

Trois   B  Onlu.  que  Mahillon  a  pu- 

bliés  dans  le  Mutœum  itëiieum    (tom.    II, 

p  ...  2.'!o,2VT,  W>2),  peuvent  sen  ir  à  indiquer 
l'époque  de  l'introduction  du  viole!  ;  «m  lit 
dans  le  premier,  qui  remonte  au  temps  du 
p  Grégoire  X,  que  le  Pontife  se  sert  du 
noir  depuis  la  Septuagésime  jusqu'au  Ca- 
rême  :  a  Septuagesima  usque  adprinan  diem 
Quadragesimœ,  uiitur  .Papa  colore  nigro.  it 
finit  processionem  a  Santla-Anastaiia  usque 
ad  Suintant- Sabinam.  L'Ordo  du  cardinal 
Cajetan,  à  l'époque  de  Bon  if  ace  V11I,  parla 
de  l'office  du  m<  rcredi  de>  cendres,  et  de  la 
procession  que  le  Pontife  fait  depuis  l'église 
de  Sainte- Anastasie jusqu'à  celle  de  Sainte- 
Sabine  :  Papa  pçst  impo$i(timem  cttuntm 
débet  se  diseuh  tare ,  et  mdui  uiijra  easula. 
D'où  il  suit  que  le  violet  n'élait  pas  encore 
de  règle  pour  certaines  fériés  ,  et  le  noir 
n'était  pas  encore  réservé  à  l'oi'tice  des  dé- 
funts. D'autre  part,  ï'Ordo  de  Pierre  Amélius, 
dans  le  même  ouvrage  de  Mahillon  ,  porte 
que  le  Pape  prend  l'ornement  violet  a  partir 
du  premier  jour  de  Carême.  Or ,  Pierre 
Amélius  fut  sacriste  d'Urbain  V  et  de  Gré- 
XL 

Ce  qui  permet  de  conjecturer  que  ce  n'est 
pas  avant  la  tin  du  xivc  siècle  que  le  violet 
devint  de  règle  aux  jours  de  pénitence  et  de 
jeune.  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  ne  fût 
pas  employé  avant  cette  époque,  car  on  sait 
que,  selon  Duranius,  mort  en  129(3,  l'Eglise 
latine  se  sert  généralement  de  cinq  cou- 
leurs. 

Consacrées  par  la  rubrique  du  Missel  ro- 
main, ce  sont  les  seules  légitimes  dans  les 
ornements  sacrés.  L'Eglise  n'a  jamais  auto- 
risé et  n'autorise  que  le  blanc ,  le  rouge,  le 
vert,  le  violet  et  le  noir. 

La  rubrique  du  Missel  est-elle  préceptive  ? 
Y  aurait-il  faute  grave  à  se  servir  indiffé- 


goire 


3°  Est-ce  que  l'ornement  jaune  peut  servir      remment  de  ces  couleurs  diverses,  à  prendre 

1„    «,^„t^.      .1..      ,™-..^;.v^      l^>„^ ".,..  1' -     1 1_        !..        i-     1-_^.:-_     : i. 


aux  messes  de  morts,  du  moius   lorsqu'on 
n'en  a  pas  d'autre? 

Telles  étaient  les  questions  à  traiter  dans 
une  des  dernières  séances  de  l'Académie  li- 
turgique qui  se  réunit  dans  la  maison  des 
Prêtres  de  la  Mission.  Le  conférencier  a  fait 
imprimer  ses    résolutions,    et   si    l'espace 


l'une  lorsque  le  rite  de  l'oftice  en  requiert 
une  autre  ?  Est-il  licite  d'avoir  des  ornements 
où  elles  sont  mêlées  ensemble?  Les  orne- 
ments brodes  eu  or  peuvent-ils  remplacer 
les  autres  couleurs? 

Voici  comment  est  conçue  la  rubrique  du 
Missel,  lit.  18,  de  ColoriOus  Paramentorum, 
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num.  1.    Paramevta  al tari 's  ,  eclcbranlis    et  rouge,  du  vert  et  du  violet ,  on  ne   fait   pas 

ministrorum  debent  esse  coloris  cour<  vieillis  d'exception  eu  faveur  dés   ornements  con- 

officio  et  missœ  dici  secioulum  usuin  Romand  (actionnés  en  or. 

Ecclesiœ,  quœ  i/niin/ne  coloribus  iiti  cousue-'  Le  conférencier,  dans  l'appendice  de  son 

vit,  albo,  rubeo,  riridi,  violaceo  et  niyru.  mémoire,    répondant  a  une   objection,  dit 

Nous  ne  connaissons  pas  d'auteur  qui  ait  qu'il  n'est  pas  du   tout    vrai  (pie   le    Pape 

examiné  s'il  serait  licite  d'employer  des  cou-  n'emploie  que  le  blanc  et  le  rouge  ;  car,  sans 

leurs  autres  que  les  cinq  qui  sont  consacrées  parler  des  exemples  moins   récents,  il  rap- 

par  l'usage  de  l'Eglise;  car  aucun  d'eux  ne  pelle  qu'en   18H,  le  dimanche  de  la   Sexa- 

parail  avoir   soupçonné  qu'il   pût  venir   la  gésime  ,   Grégoire  XVI  ,  dans   la  basilique 

fantaisie  à  quelqu'un  d'employer,  parexem-  Vaticaue,  conférant  la  consécration   épisco- 

ple,  le  bleu,  ou  la  couleur  cendrée  en  temps  pale  aux   quatre  cardinaux  Castracane,  Po- 

de  Carême  en  signe  de  pénitence.  li'dori,  Cagiano  et   ClareHi-Paracciani,  em- 

Maisils  sedemandent  si  la  couleur  d'or  peut  ploya  partout  les  ornements  violets,  et  notre 

remplacer  toutes  les  autres.  Ils  commencent  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX  en  fit  autant  en 

par  dire  qu'il  faut  distinguer  soigneusement  18V6,  lors  de  l'ordination  de  Mgr  Borromée, 

les  orneraentsqui  sont  réçllementacaurocon-  qu'il  fit  l'un  des  dimanches  de  l'Avent  dans 

texta ,  d'avec  ceux  qui  sont  faits  ex  tela  seri-  sa  chapelle  privée. 

ca,  ou  d'une  autre  matière  de  couleur  jaune,  La  seconde  question,  que  le  conférencier 
car  les  ornements  de  cette  seconde  espèce,  examine  avec  les  auteurs,  est  si  l'on  peut 
évidemment,  sont  impropres  h  remplacer  indilféremmen!  employer  une  des  cinq  cou- 
toutes  les  autres  couleurs,  et  l'on  ne  voit  leurs  autorisées  dans  la  célébration  des  di- 
pas  de  raison  qui  permette  de  leur  reven-  vins  mystères.  Il  répond  que  cela  n'est  pas 
diquer  un  pareil  privilège.  permis",  à  moins  qu'un   n'ait    un   motif  rai- 

Aussi  la  sacrée  congréga lion  des  Rites,  in  sonnable;  car  la  constitution  Quo  pritttum 

luit  \cronen.,  16  mars  1833,  ad  dubium  quar-  de  saint  Pie  Y  défend  de  faire  le  plus  petit 

tiim  ,  répondit   négativement  à  la  question  changement  dans  le  sacrifice  de   la  messe, 

suivante  :  L'trum  liceat  uti  colore  jlavo  tel  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  pas  changer  arbi - 

cicruleo  in  sacrjficio  missœ  ,   et   expositione  trairemenl  la  couleur  des  vêtements  sacrés. 

simctissimi  sacramenti?  La  réponse  fut  né-  11  cite  un   passage  de  Benoît  XIV  (de  Sa- 

gative,  avons-nous    dit;  nous   citerons  ci-  crifieio  missœ,  cap.  4,  sert.  %  §3),  qui  dé- 

après  d'autres  décisions  qui,  en  condamnant  montre  la  fausseté  de  l'opinion  de  ceux  qui 

des  ornements  composés  de  diverses  cou-  ont  dit  que  les  rubriques  du  Missel  ne  sont 

leurs,  réprouvent  également  l'usage  du  jaune  que  dépures  instructions  et  de  purs  con- 

au  lieu  du  blanc,  du  rouge,  du  vert   et  du  seils  ;  ce  qui  ne  peut  pas  se  concilier  avec 

violet.  la  bulle  de  saint  Pie  V,  qu'on    trouve   au 

Quant  aux  ornements  qui  sont  réellement  commencement  du  Missel,  et  dans  laquelle 

travaillés  en  or,  il  y  a  des  auteurs  qui   ré-  on  lit  :  «  Mandantes,  et  stricte  omnibus  et 

noudent  négativement,  c'est-à-dire  que,  se-  singulis    prœcipientes    in    virtute     sanclœ 

loi  eux,  il  n'est  pas  permis  de  s'en  servir  obedientiae,  ut    missam  juxta  ritum  ,    mo- 

indistinctement,  par  la  raison  que  la  couleur  dura   et   normam  in  Mi-ssali  descriptara  de- 

;i'or,  étant  jaune,  n'est  ni  blanche,  ni  rouge,  cantent,  aut   legant,   neque  in  missœ  cele- 

ni  noire.  Mais  Quarti  et  Merati  soutiennent  bratione     alias    cœremonias ,     vel    preces , 

que  la   couleur  d'or  équivaut  à  toutes    les  quam    quœ  in  Missali  commenter,  addere, 

autres,  à   cause  de  l'allinité  qu'elle  a  avec  vel     recita re    prœsumant.  »    Aussi  ,  ajoute 

les  autres.  Il  faut  pourtant,  selonQuarti,  faire  Benoit  XIV,  l'opinion  commune  nous  ensei- 

une  exception  par  rapport  au  violet  et  au  gne  que  les  rubriques  sont  des  lois  précep- 

noir,  qui  ne  peuvent  pas  être  remplacés  par  lives,  qu'elles  obligent  sous  péché  mortel 

la  couleur   d'or.  Mais  l'exception  de  Quarti  ex  génère suo,  comme  parlent  les  théologiens, 

n'est  pas  admise  par  Pasqualigo  (de  Sacri-  à   moins  qu'on  ne  les  viole  par  suite  d'une 

ficiis  Novce  Leyis,  tom.  11,  de  Ornalu  sacerdo-  inadvertance  invincible,  ou  que  la  légèreté 

tali,  quœst.  78  ;  de  Forma  artificiali  et  colore  de  matière  n'excuse  de  péché  mortel. 

sacrarum  vestium,  num.  0.)  Voici  dans  quels  Saint  Alphonse  de  Liguori,  livre  vi,  n.  378, 

ternies  il  s'exprime  :  «  Et  qoàmvis  Qe.artus  se  propose  la  question  An  color  vestium  sit 

dual    non   esse   substituendum  (la  couleur  de  prœcepto,  et    il    conclut  ainsi  qu'il  suit  : 

d'or"  pro  violaceo  et   nigro  in   diebus  jeju-  Et   hoc    puto  probabilius,  nempe  quod  uni- 

niorum   et  affliclionum,  quia  color  est   tés-  nés  rubficee  tractantes  de    rébus   quœ  .Mis- 

tivus,  attamen  hoc  non  urget,  quia  si  habet  sam    concomitantur    sint    prœceplivœ.    Eo 

equivalentiam  pro  omnibus   coloribus,  pro  magis,   quia  Rubrica  dicit   sic    usum    esse 

omnibus  substitui    potest,    nec  obstat   pre-  Ecclesiœ  Romanœ.  Bene  lameii  cessent  Spo- 

tiositas   materiœ,   nam  etiam    in  funeribus  rer  et  Quarti    banc  Rubricam  non  obi  i  gare 

ferctrum  tegi  solet    culcitris  aureis.  Et  il  le  sub  gravi  nisi  scandalum  adsil.  » 

aliqualis   palïor  auri  facit  quod    color  con-  Aussi  la  sacrée  congrégation  des  Rites,  m 

gruat  etiam  pœnitentiœ  et  tristitiœ.  »  una   Pisana   de   1820,   dé fejxi.de   se   servir 

Nous  parlerons  plus  loin  d'une  décision  d'une  magnifique  chasuble  de  brocart  violet 

de  la  sacrée  congrégation  des  Rites,  in  una  en  un  jour  où  la  rubrique  prescrit  le  b!ai:c, 

Marsorum,  12  novembre  1831,  où,  en  ré-  sans  vouloir  admettre   que  la    richesse  de 

prouvant  l'usage  établi  da,  s  quelques  pays  l'ornement  puisse  servir  d'excuse, 

de  se  servir  du  jaune  au  lieu  du  blanc,  du  Enfin  les  décisions  récentes  qui  proscri- 
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vi ml  las  ornementa  mélanges  de  diverses 
couleurs  servent  aussi  a  montrer  que  la  ru- 
brique du  Missel  contient  un  vrai  précepte. 
In  una  Vieen.  du  19  décerab.  1829,  l'évèque 
faisant  la  visite  adlimina  se  plaignait  de  la 
confusion  des  couleurs  des  ornements,  el  il 
eut  pour  réponse  de  faire  observer  stricte- 
ment les  rubriques  du  Missel  :  «  Serventur 
(Hiiiiino  rubricœ  générales ,  facta  tamen 
epi&copo  potestate  indulgendi  ui  in  eccle- 
mis  pauperibus  permutât  Mis  uti  dooec 
consumentur.  » 


Cela  posé,  le  conférenciei  donne  la  solution 
des  trois  questions  ci-dessus.  En  répons  i 
la  première  :iv*tiin  prœeeptiva  ni  rubrica  ra- 
tios colores  prœicrtbeni  m  taerù  paramentis, 
il  dit  que  les  décisions  rapportées  plus 
haut,  l'opinion  des  auteurs  et  la  pratique 
générale  ne  permettent  pas  de  considérer  la 
rubrique  du  Missel  comme  n'étant  que  di- 
rective, sauf  le  ta>  de  i  lé,  ainsi  qu'il 
a  été  dit. 

Quant  à  la  seconde  qui  stion  :  Num  \,\ r% 
colore  violaeeo  paramenta  vel  flati,  vel  mul- 


En  réponse è  une  consultation  de  Modène,  tiplicis  coloris  tolerari  posiint,  le  conféren- 
cier pense  que,  par  rapport  a  la  chasuble  de 
différentes  couleurs,  ii  faut  distinguer  :  ou 
bien  si  les  couleurs  sont  égales, .aucune  ne 
prédominant  sur  les  autres,  et  alors,  selon 
lui,  cria  ne  serait  ni  permis  ni  tolérable;  si 
au  contraire,  l'une  des  couleurs  prédomine 
sur  les  autres,  il  pense  qu'en  ce  cas  l'orne- 


fa  sacrée  congrégation  déclare,  le  23  se 
tembre  1827.  qu'on  ne  peut  pas  se  servir 
d'ornements  ornés  de  fleurs  de  diverses  cou- 
leurs, en  sorte  qu'on  ne  puisse  pas  distin- 
guer quelle  est  celle  qui  prédomine.  «  Nom 
paramenta  confecta  ex  serico,  el  aliis  co- 
ioribus    lloribus   interlexta,  ila  ut    vix  di- 


gnoscatur  color  primarius  et  prœdominans,     ment  pourrait  être  employé  pour  la  couleur 


usurpari  valeant  miitim   pro   colore   albo, 

rubeo  et  viridi  ?  »  Il  fut  répondu  négati- 
vement à  cette  question. 

Voici  le  texte  de  la  consultation  in  una 
Marsorum  du  12  novembre  1831,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  :  «  Potest  ne  conti- 
nuai usus  illarum  ecclesiarum,  pro  colore 
tam  albo,  'quam  rubro,  viridi  et  violaeeo, 
quœ  utunturparamentisvel  tlavi  coloris,  vel 
inixtis  diversi  coloris  lloribus,  prœsertim 
si  colores  a  rubrica  preescripti  in  lloribus 
reperiantur?  »  La  réponse  est  :  <  Servelur 
strictim  rubrica  quoad  colore  m  para  in  en- 
torum.  » 

De  fait,  la  Sainte-Visite  apostolique,  en 
1825,  proscrivit  les  ornements  de  plusieurs 
couleurs,  et  permit  seulement  aux  églises 
pauvres  de  s'en  servir  jusqu'à  ce  qu'ils  fus- 
sent usés,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les 
actes  de  la  Visite  apostolique,  recueillis  par 


même  qui  pré  loraine  et  non  pour  les  autres. 
Quant  a  la  chasuble  jaune,  soit  en  or,  ou 
bien  en  soie  jaune,  il  pense  qu'on  ne  pour- 
rait pas  s'en  servir  au  lieu  de  violet.  L'opi- 
nion de  Pasqnaligo,  rapportée  plus  haut,  lui 
parait  plus  ingénieuse  que  vraie,  car  il  n'y 
a  pas  de  parité  à  établir  entre  le  catafalque 
el  les  ornements  sacerdotaux. 

Sur  la  troisième  question  :  Num  flavi  colo- 
ris paramenta,  in  missis  defunctorum,  salletn 
in  defectu  aliorum  licet  adhiberi?  il  répond 
que,  suivant  quelques  auteurs  assez  graves 
rapportés  plus  haut,  il  n'est  pas  défendu,  en 
pareil  cas,  de  prendre  l'ornement  jaune, 
pourvu  qu'il  soit  auro  contextum;  mais  il 
exclut,  dans  toute  hypothèse,  l'ornement  de 
simple  couleur  jaune  comme  matière  tout  à 
fait  réprouvée. 

Quoiqu'on  n'ait  pas  è  décider  si  l'aumô- 
nier en  question  lit  bien  de  refuser  de  dire 


Monseigneur  de  Ligne,   préfet  des  cérémo-     la  messe  de  morts  avec  l'ornement  jaune,  et 


nies  pontificales. 

On  voit  par  là  combien  est  peu  soute- 
nable  l'opinion  des  théologiens  qui  crurent 
autrefois  que  la  rubrique  du  Missel  concer- 
nant les  couleurs  était  directive  seulement 
et  non  préceptive.  Les  décrets  récents  de  la 
congrégation  des  Hites  oient  tout  fondement 


si  les  religieuses  ont  eu  raison  de  vouloir  le 
congédier,  voici  pourtant  quelques  réflexions 
à  ce  propos. 

Il  s'agissait  de  remplir  un  legs  sans  qu'on 
sache  s'il  avait  un  jour  fixe  ou  non  :  dans 
toute  hypothèse  on  pouvait  le  transférer  à 
un  autre  jour,  puisque  la  rubrique  permet 


è  cette  opinion,  en  faveur  de  laquelle  on  ne  de  transférer  même  un  anniversaire  lorsque 

pourrait  invoquer  que  des  auteurs  déjà  an-  le  rite  de  l'office  empêche  qu'il  ne   soit  cé- 

ciens.   Ajoutons  avec  de  Albertis  qu'il    n'y  lébré.  Si  le  legs  n'avait  pas  de  jour  fixe,  il 

aurait  pas  de  faute  à  dire  la  messe  avec  uu  est  évident  qu'on  pouvait  le  différer  et  ob- 

ornemeiit  d'une  auire  couleur  que  celle  de  server  les  rubriques  au  lieu  de  se  soumettre 

la  rubrique,  s'il  arrivait  qu'on  n'en  eût  pas  aux  exigences  des  religieuses.  Celles-ci,  en 

d'autres.  «  Ab  omni  vero  culpa  absolverem  congédiant  leur  aumônier,  auraient  par  con 


quolies  mutationis  bujusmodi  esset  justa 
causa,  puta,  si  pre»byter  ex  defectu  alte- 
rius  ex  diclis  vestibus  ejusdemmet  colo- 
ris sacrum  eo  die  baud  posset;  passim 
quippe  conveniunt  theologi  salius  esse  ui- 
vinum  sacriticiuin  quotidie  offerre  in  quo- 
cunque  colore  ,  quam  illud  omittere,  uti 
videre  est  apud  Pasqualig.  »  [De  Sacrif. 
Novae  Legis,  loin.  ll,quœst.  80",  num.  i;  La 
Croix,  lib,  vi,  part,  u,  num.  341,  §2;  Lhoner, 
de  Sacrif.  miss.,  part,  i,  lit.  3,  §  %  num.  2; 
de  Albertis,  de  s$cr,  utens,,  cap-  3>  num. 
153.) 


séquent  appliqué   une  peine  pour  un   délit 
imaginaire  [Correspondance  de  Rome). 

COURONNEMENT. 

Bénédiction  et  couronnement  du  roi. 

Lorsqu'un  roi  doit  être  couronné,  on  con- 
voque les  évêques  du  royaume  à  la  ville  où 
la  cérémonie  doit  avoir  lieu.  Le  roi  pratique 
dévotement  un  jeûne  de  trois  jours  dans  la 
semaine  qui  précède,  savoir  :  le  mercredi, 
le  vendredi  el  le  samedi.  Puis,  le  dimanche 
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qui  suit  immédiatement,  il  est  couronné  ;  il 
se  prépare  à  foire  la  communion  ce  jour-là. 
L'église  métropolitaine  ou  cathédrale  dons 
laquelle  la  solennité  doit  être  célébrée  sera 

préparée  et  ornée  autant  qu'on  le  pourra.  On 
prépare  au  grand  autel  ce  qui  est  d'usage 
orsque  le  pontife  doit  célébrer  :  la  crédence, 
placée  auprès,  doit  avoir  ce  qui  est  néces- 
saire. On  place  sur  l'autre  le  glaive,  la  cou- 
ronne et  le  sceptre  destinés  au  roi  ;  on  y  met 
aussi  l'huile  (les  catéchumènes ,  du  coton 
pour  essuyer  les  onctions  qui  en  seront  fai- 
tes au  bras  et  entre  les  épaules,  et  un  ruban 


chœur  le  petit  office  de  la  Vierge,  même  les 
dimanches  et  (êtes  semi-doubles  -209). 

8.  Certaines  coutumes  d'une  église  cathé- 
drale ont  été  permises  avec  quelques  ruodi 
fications  -2707  ad  1-3  . 

9.  Quand  on  célèbre  a  un  autel  où  le. saint 
sacrement  e>t  enfermé  dans  la  tabernacle, 
et  non  s'il  est  exposé,  on  peut  tolérer  la  cou- 
tume de  laisser  asseoir  sur  les  degrés  les 
clercs  servants  qui  n'ont  pas  de  sièges  227 
ad  12). 

10.  S'il  est  d'usage  que,  le  dimanche  d'  s 
Rameaux  et  le  vendredi  saint,  la  Passion  soit 


pour  attacher  le  colon  au  bras.  On  piépare     chantée  par  (\cs  chanoines,  on  doit  y  tenir, 


dans  l'église,  à  un  endroit  convenable,  une 
espèce  d'estrade  ou  de  tribune  pour  le  roi, 
où  l'on  place  son  siège,  le  tout  décoré  d'é- 
toffes en  soie  et  de  tapisseries.  Mais  il  faut 
avoir  soin  de  ne  pas  élever  cette  estrade  plus 
(pie  le  degré  le  plus  élevé  de  l'autel.  On  pré- 
pare aussi,  dans  un  lieu  convenable,  une 
tente  ou  pavillon  sous  lequel  le  roi  reçoit, 
quand  il  en  est  temps,  les  habits  de  s;/  di- 
gnité, conformes  à  l'usage  de  son  royaume. 
Si  la  reine  doit  être  couronnée  en  même 
temps,  on  piépare  pour  elle  une  autre  es- 
trade tout  près  de  celle  du  roi,  mais  un  peu 
plus  basse  (Extrait  du  Pontifical). 

Si  la  reine  à  couronner  doit  être  souve- 
raine du  royaume,  indépendamment  de  son 

mari,  on  prépare  une  seule  estrade  dans  l'é-     tume  particulière  d'après  laquelle  les  clercs 
glise  ;  on  convoque  les  prélats  du  royaume,     et  les  prêtres,  avec  la  croix  et  le  dais,  vont 


nonobstant  la  règle  du  Cérémonial,  qui   as- 
signe celte  fonction  à  des  chantres   311  . 

11.  On  doit  observer  la  coutume  immé- 
moriale qui  attribue  au  propre  curé  et  au 
clergé  séculier  l'office  funèbre,  dans  une 
église  de  Régu'iers  (361). 

12.  S'il  est  d'usage  que  les  chanoines  ac- 
compagnent l'évêque  depuis  ses  apparte- 
ments, quand  il  va  enlendre  une  prédication, 
on  doit  s'y  conformer  (530  . 

13.  La  coutume  de  ne  pas  chanter  deux 
messes  à  certains  jours  où  la  rubrique  h1 
prescrit ,  a  besoin  d'être  prouvée,  non  par 
conjectures,  mais  par  des  preuves  irrécu- 
sables (1040). 

14.  On  doit  absolument  prohiber  une  cou- 


et  l'on  l'ait  tout  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus 
pour  le  couronnement  d'un  roi. 

COUTUME. 

[Congr.  des  Rites.)  1.  On  doit  observer  une 
coutume  ancienne  et  conforme  au  Cérémonial 
(49)  ;  comme  aussi  les  coutumes  louables  et 
anciennes  quele  Cérémonial  des  évêques  n'a 


au-devant  des  habitants  du  pays  qui  y  re- 
viennent gradués  (1041j. 

15.  C'est  une  coutume  répréhenslble  de 
prendre  l'étole  dans  la  maison  du  défunt, 
pour  faire  la  levée  du  corps,  et  de  la  quitter 
en  sortant  (1287). 

16.  C'est  une  coutume  réprouvée  que  les 
messes  solennelles  des  stations  soient  célé- 
brées par  des  prêtres  étrangers,  et  non  par 


pas  supprimées  (53,  61,  65,  66,  71  ad  1,  80,     les  chanoines  de  la  collégiale  (1580) 


83,97,120,171,195,235,297,311,1236.1237;. 

L'évêque  nepeut  pas  les  abroger  (302).  11  faut 
aussi  conserver  les  coutumes  particulières 
des  églises,  quand  elles  ne  répugnent  pas 
au  rite,  mais  concerne  plutôt  le  mode  (2297, 
2584). 
2.  Les  coutumes  contraires  aux  rubriques 


17.  Dans  certains  lieux,  le -propre  curé 
n'accompagne  pas  un  défunt  qui  doit  être 
inhumé  dans  une  autre  église  ;  mais,  après 
avoir  fait  l'absoute  dans  la  maison  du  dé- 
funt, il  le  laisse  et  se  retire  ;  cette  coutume 
n'est  pas  reprouvée  (2144). 

18.  On  doit  observer  une  coutume  immé- 


du  Missel   sont  déclarées  abusives  (3040,     nioriale,  d'après  laquelle  le  curé  de  la  cathé- 


Dans  les  cathédrales  et  les  collégiales 


Suppl.,  t.  Vil,  n.  15  ad  10). 

3 
où  les  prébendes  ne  sont  pas  distinctes,  la 
coutume  d'accorder  la  préséance  aux  clercs 
sur  les  prêtres  dont  la  possession  est  moins 
ancienne,  est  déclarée  un  abus  imprescrip- 
tible (1834,  1854,  2560,  3048). 

4.  La  coutume  de  laisser  baptiser  les  en- 
fants par  des  chanoines,  avec  la  permission 
de  l'évêque,  lorsque  les  parents  le  deman- 
dent, n'est  pas  répréhensible,  sauf  les  droits 
et  les  émoluments  de  l'archiprètre  (165). 

5.  La  coutume  immémoriale  d'une  église 
particulière,  concernant  l'ordre  de  l'intona- 
tion des  antiennes,  a  été  confirmée  (194). 

6.  De  même,  celle  d'après  laquelle  l'ar- 
chiprètre assiste  l'évêque,  quoique  l'archi- 
diacre soit  la  première  dignité  (200). 

7.  De  même  encore,  celle  de  réciter  en 


drale,  sans  l'intervention  du  chapitre,  fait 
porter  la  croix,  en  accompagnant  un  convoi 
funèbre  vers  une  église  de  Réguliers  (2162 
ad  2). 

19.  On  doit  observer  la  coutume  immé- 
moriale d'une  ville  où  l'on  porte  aux  funé- 
railles et  la  croix  du  chapitre  et  celle  des  cu- 
rés (2167). 

20.  Certaines  coutumes  ont  été  confirmées 
par  rapporta  un  vice-gouverneur  (1976). 

21.  Les  chanoines  d'une  cathédrale  avaient 
l'usage  d'aller  recevoir  un  magistrat  laïque; 
celte  coutume  a  été  réprouvée  et  condamnée 
(2726). 

22.  La  congrégation  a  répondu  qu'il  fallait 
prouver  la  coutume  immémoriale  concernant 
certaines  fonctions  controversées  dans  une 
cathédrale  (3194). 

23.  Elle  a  aussi  répondu  qu'il  faut  conser- 
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\i  /  i.i  i  oiitume  de  i  uant<  r  chaque  jour  deux 
s    conventuelles    dans    une   certaine 

XIX'J  . 

•j'».  On  ne  iluit  pas  observer  la  coutume 
rie  présenter  l'encens  et  la       i     une  prin- 
dans  If  lieu  de  sa  domination 

25.  Si  le  diacre,  lors  môme  que  1  évoque 
célèbre,  enceuse  après  les  magistrats  les 
lioiiini.  •>  dr  toute  condition  placés  suc  das 
bain-v  inférieurs,  auj  rès  ou  eu  face  des  ma- 
gistrats, c'esl  une  i  outume  réprouvée  quoi- 
que  immémoriale   3608  . 

26.  La  coutume  ii<-  célébrer  comme  de  pré- 
!  les  fêtes  des  titulaires  des  églises  n'en 
Mm  dioi  èse,  n'est   :  as  obligatoii  >■,  suit 

qu'elle  ait  précédé  ou  suivi  la  constitution 
d'Urbain  N 111   377V  . 

27.  C'est  une  coutume  réprébensible  que 
le-  simples  prêtres  qui  chantent  l;i  messe, 
outre  le  diacre  et  le  sous-diacre,  aient  un 
prêtre  ci--i>' ant  en  chape;  on  ne  doit  pas  le 
permettre  (3796}. 

28.  On  doit  observer  la  coutume  d'encen- 
ser le  saint  sacrement  renfermé  dans  le  ci- 
boire  quand  on  le  [toi te  en  viatique  aux  ma- 
lades v3!»2'j). 

'2{.).  On  peut  retenir  la  coutume  de  porter 
en  procession  une  relique  de  la  sainte  croix 
les  mains  couvertes  d'un  voile  qui  pend  des 
épaules  (3971). 

30.  Une  coutume,  quoique  ancienne,  do 
célébrer  la  messe  votive  du  saint  sacrement 
solennellement,  avec  Gloria  et  Credo,  le  lundi 
de  la  semaine  sainte,  a  été  réprouvée  (4154)< 

31.  Dans  une  collégiale,  on  célébrait  so- 
lennellement l'office  des  morts  un  lundi  de 
chaque  mois,  en  présence  du  saint  sacre- 
mont  exposé  et  d'un  catafalque  entouré  de 
lumières;  celte  coutume  a  été  réprouvée 
comme  contraire  aux  rubriques  et  aux  rites 
de  l'Eglise  (4343). 

32.  On  peut  tolérer,  au  gré  de  l'évoque, 
l'ancienne  coutume  d'une  église  paroissiale 
où  les  assistants  du  célébrant,  aux  Vêpres 
solennelles,  n'ont  pas  des  chapes,  mais  la 
dalmatique  et  la  tunique  (i307). 

33.  Dans  une  certaine  église,  les  religieux 
et  les  étudiants  séculiers  s'asseyaient  sur  les 
degrés  du  grand  autel  pour  entendre  les  pré- 
dications, tournant  le  dos  au  saint  sacrement 
exposé  ou  renfermé;  cette  coutume  a  été  ré- 
prouvée comme  un  abus  (4355  ad  3). 

34.  S'il  est  d'usage  de  chanter  l'Epitre  et 
l'Evangile  sur  l'ambon,  on  doit  s'y  confor- 
mer (Suppl.,  t.  Vil,  n.  15  ad  1  et  2). 

35.  La  coutume  de  réunir  dans  la  cathé- 
drale tous  ceux  qui  doivent  accompagner  un 
convoi  funèbre  doit  être  conservée;  l'évèque 
doit  y  veiller  (Ibid.,u°  50). 

30.  Une  coutume  non  contraire  aux  saints 
canons  a  été  approuvée  (Ibid.,  n.  72). 

37.  Une  autre  concernant  les  préséances 
{Ibid.,  n.  108,  103). 

38.  D'autre  coutumes  ont  dû  être  exami- 
nées {Ibid.,  n.  133). 

(Congr.  du  Concile.)  Pour  déroger  au  droit 
positif,  une  coutume  doit  être  raisonnable. 
Elle  n'est  pas  telle  quand  le  droit  Ta  déclarée 
abusive. 


On  doit  avoii  égard  kl itume  des  égli- 

.  lors  mène  qu'il  s'agit  des  empéi  liements 
di  rimants. 

Un  évoque  ne  peut  pas  contraindre  ses  su- 
jets a  assister  à  la  mesi       •    àssiale,  pai 
qu'il  ne  peul  pas  détruire  une  coutume  qui, 
existant  dans  tout  l'univers,  a  pris  la  nature 
d'un  droit  commun    l'tii  . 

One  simple  coutume,  sans  loi  particuli 
peul  conférer  à  un  hôpital  le  droit  d'adminis- 
trer les  s,,,  i  cinents  par  se-  chapelains  à  Unî- 
tes les  personnes  de  la  maison,  et  les  actes 
contraires  du  curé  ne  nuisentp  tteob- 

sei  vance. 

Due  coutume  préjudiciable  à  I  .  ou 

qui  diminue  h'  culte  divin,  doit  être  cente- 
naire. 

lie-  coutume  approuvée  ne  peut  pas  être 
étendue  d'i  n  cas  a  un  autre  qui  n'y  est  pas 
précisément  compris.  Celle  d'une  église  ne 

détruit  pas  celle  des  autre*. 

Pour  qu'une  coutume  ait  force  de  loi,  il 
faut  qu'elle  soit  introduite  dans  une  com- 
munauté parfaite,  qui  suit  capable  de  légis- 
lation au  moins  passive;  que  la  plus  grande 
partie  de  ses  membres  la  connaissent  et  y 
consentent;  qu'elle  s'établisse  par  des  actes 
notoires  en  nombre  sultisant.  Des  actes  fa- 
cultatifs ne  suflisent  pas. 

Fou.  le  surplus  dans  Zamboni,  verbo  Con~ 
sueludo.) 

Doctrine  de  Benoît  XIV. 

lue  coutume  raisonnable  avec  prescription 
légitime  abroge  toute  loi  humaine  même  ca- 
nonique, d'après  le  dernier  ch,  De  Consuetu- 
dinr.  Cependant  il  n'est  pas  permise  un  évo- 
que d'ériger  en  loi  une  coutume  de  son  dio- 
cèse contraire  aux  canons;  car  une  coutume 
tire  sa  force  d'une  certaine  tolérance  de  la 
part  du  législateur  supérieur.  Mais  ce  serait 
trop  si  un  évêque  faisait  une  loi  contraire  à 
celle  de  son  supérieur  (De  Syn.  diœc,  1.  vu, 
c.  71,  n.  7) 

DÉVELOPPEMENTS. 

Diverses  réponses  de  la  congrégation  des 
Rites. 

De  ceriaiues  coutumes  contraires  aux  règles. 

1.  Dans  une  ville  épiscopale  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  on  avait  coutume  de  faire, 
depuis  un  temps  immémorial,  une  procession 
le  vendiedi  saint  hors  de  l'église,  en  portant 
le  saint  sacrement  avec  des  ornements  con- 
venables ;  quatre  prêtres  marchaient  nu- 
pieds,  portant  le  vase  qui  contenait  la  sainte 
eucharistie.  Cela  s'était  toujours  pratiqué 
avec  beaucoup  d'empressement  et  de  dévo- 
tion ;  aussi  y  eut-il  une  grande  rumeur 
quand  on  ouït  dire  que  l'évèque  défendait 
cette  procession,  cette  pieuse  cérémonie, 
tant  qu'on  n'aurait  pas  l'approbation  du 
Saint-Siège.  Le  chapitre  de  la  cathédrale, 
conjointement  avec  le  clergé  et  le  peuple, 
s'empressèrent  de  recourir  au  Souverain 
Pontife,  le  suppliant  d'avoir  égard  à  un  usage 
immémorial,  qui  existait  aussi  dans  deux 
autres  diocèses  et  en  divers  autres  lieux, 
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usage  qui  n'avait  d'autre  bot  que  de  mieux     en  procession.  Il  a  été  répondu  que  :  «Si  le 

tabernacl 


remettre  eu  mémoire  ce  que  le  Sauveur  au 

inonde  a  fait  et  souffert  en  ce  jour  pour  la 
rédemption  du  genre  humain. 

La  réponse  fut  :  Scribatur  episçopo  fau- 
tlundo  (Ucretum  ab  ipso  latum  de  proeessionis 
abolitions.,  idemgw  in  posterum  omnino  ter- 
velur.  Die  1G  Dscembru  1828  (Collectio  Gar- 
dellini,  ri°  449$, 

L'éditeur  des  décrets  de  la  congrégation 
les  Rites  l'ait  à  ce  sujet  les  observations 
suivantes  :  «  Une  telle  réponse  n'a  rien  de 
nouveau.  Elle  est  en  tout  semblable  à  celle 
qui  fut  adressée  à  l'évoque  de  Manloue,  qui, 
ayant  défendu  à  onze  paroisses  de  son  dio- 
de porter  professionnellement  dans  les 
rues  le  saint  sacrement  le  jeudi  et  le  ven- 
dredi de  la  semaine  sainte,  consulta  la  con- 
grégation sur  ce  sujet,  en  reçut  des  éloges 
avec  la  confirmation  de  son  décret,  Certaine- 
ment les  évèques  sont  dignes  d'éloges  quand 
ils  s'appliquent  à  détruire  des  abus  qui  se 
sont  glissés  peu  à  peu,  quand  ils  ordon 
d'observer  exactement  les  cérémonies  pres- 
crites par  l'Eglise, quand  ils  empêchent  qu'on  l'autel  jusqu'à  le  perdre  de  vue,  1 
n'introduise  de  nouveaux  rites,  ou  qu'un  ne  interruption  du  saint  sacrifice,  sans  raisons 
change  et  qu'on  n'altère  en  quelque  manière  suffisantes,  au  jugement  de  la  sacrée  congr  é- 
les  rites  anciens  approuvés  par  l'Eglise.  En-  galion;  dans  le  cas  contraire,  tout  se  passe- 
core  une  fois,  ils  sont  en  cela  dignes  d'élo-  rait  comme  quand  on  donne  la  communion 
ges;  car,  d'après  les  lettres  apostoliques  qui  ordinaire  pendant  la  messe,  et  on  le  pourrait 
sont  jointes  au  Cérémonial  des  évoques  et  au     faire  avec  des  ornements  noirs,  aux  malades 

comme  aux  autres. 

CRÉANCIER. 


e  est  à  1  autel  de  l'exposition,   lo 
voile  n'i  si  pas  n<  re,  mais  que,  s'il  est 

à  un  autre  autel,  celui  qui  p  nie  le  saint  sa- 
crement doit  avoir  un  voile  sur  les  épaules.) 
Cette  réponse  a  été  donnée  avec  les  précé- 
dentes le  10  décembre  1828. 

.'].  L'n  capucin  de  la  province  de  Florence 
a  proposé  les  doutes  suivants  à  la  congréga- 
tion des  Rites  :  1°  Pendant  le  temps  du  saint 
sacrifice,  est-il  permis,  surtout  dans  les  hô- 
pitaux, de  quitter  l'autel  pour  aller,  jusqu'au 
li  des  malades,  leur  administrer  le  saint  via- 
tique en  récitant  le  psaume  Miserere,  nomme 
on  le  l'ait  hors  de  la  messe?  Il  a  été  répondu 
«  qu'il  ne  faut  pas  réciter  le  psaume  Miserere; 
et  qu'il  n'est  pas  permis  d'administrer  le  saint 
viatique  pendant  la  messe,  s'il  faut  pour  cela 
que  le  célébrant  s'éloigne  de  l'autel  jusqu'à 
le  perdre  de  vue.»  2°  Peut-on  administrer  Je 
saint  viatique  pendant  la  messe  avec  des  or- 
nements noirs?  I!  a  été  répondu  affirmative- 
ment le  19  décembre  1829.  Si  l'on  récitait  lo 
psaume  Miserere,  ou  si   l'on  s'éloignait  de 


Pontifical  romain,  c'est  à  eux  qu'il  appartient 
de  veiller  à  l'exacte  observation  de  ce  que 
l'Eglise  a  régie  par  rapport  aux  rites  et  aux 
cérémonies,  et  de  consulter  la  congrégation 
•sur  les  doutes  qui  peuvent  survenir,  atin  que 
les  rites  sacrés  ue  soient  pas  changés  ni  alté- 
rés, et  que  la  majesté  du  culte  divin  ne  soit 
pas  avilie  par  l'ignorance,  par  la  négligence, 


ou  par  l'amour  de  la  nouveauté    La  procès-     de  S0M  bénéflce  [Extrait  de  Zamboni). 
sion  dont  il  s  agit  était  contraire  a  1  esprit  des  .  ' 


cérémonies  de  ces  jours  où  l'on  dépouille  les 
autels,  on  éteint  les  lampes,  on  remplace  le 
son  des  cloches  par  un  instrument  de  bois, 
ou  s'abstient  du  saint  sacritice,  etc.  » 

2.  Dans  l'église  métropolitaine  du  Mexi- 
que, c'était  un  usa^e  immémorial  que,  le 
vendredi  saint,  le  sacristain,  ayant  une  étole 
blanche,  prenait  le  saint  sacrement  dans  le 
lieu  où  il  était  renfermé,  le  présentait  au  dia- 
cre, et  celui-ci  au  prêtre  célébrant.  Le  maître 
des  cérémonies,  appuyé  sur  une  opinion  de 
Merati,  prétendit  que  le  sacristain  devait 
avoir  pour  cela  l'étole  noire.  Le  doyen  des 
chanoines  demanda  une  déclaration  sur  ce 
sujet.  La  réponse  fut  :  Excluso  capellano, 
calix  extrahatur,  et  deponatur  a  diacono, 
,  juxta  rubricas.  La  rubrique  dit,  en  effet,  que 
c'est  au  diacre  à  prendre  le  saint  sacrement 
dans  le  coffre  ou  tabernacle  qui  le  renferme; 
seulement  le  Cérémonial  des  évèques  (1.  u, 
c.  25,  §  31)  dit  que  le  sacristain  en  ouvre  la 
]  oi  te  avant  l'encensement.  Mais  pour  cela  il 
n'a  pas  besoin  d'étole;  voilà  pourquoi  on  ne 
décide  rien  sur  la  couleur. 

Le  même  doyen  a  aussi  demandé  si  le  dia- 


CRÉCELLE. 

(Congr.  des  Rites.)  Pour  exciter  la  piété  des 
tîdèlesàrélévationdusaintsacrement  le  jeudi 
saint  et  le  vendredi  saint,  on  peut  suivre  la 
coutume  de  remplacer  le  son  de  la  clochette 
par  le  bruit  d'un  instrument  en  bois  appelé 
crécelle  (  7  sept.  1850). 

Corresp.  de  Rome,  2i  mars  1851.) 

CRIME. 

CONFÉRENCES  MORALES  DE  ROME. 

Empêchement  de  crime.  Placide,  faisant 
une  confession  générale  dans  une  retraite 
spirituelle,  avoue  à  Victorin,  son  confesseur, 
d'avoir  induit  Brigitte  à  l'adultère  par  une 
promesse  feinte  de  mariage.  Puis  son  mari 
étant  mort  en  l'instituant  héritière,  il  s'est 
marié  avec  elle  dans  le  but  de  jouir  de  sa 
fortune;  plusieurs  enfants  sont  nés  de  leur 
mariage.  Mais  il  porte  maintenant  la  peine 
de  son  péché,  car  les  dissensions  survenues 
entre  sa  femme  et  lui  exigent,  à  son  avis, 
d'en  venir  à  la  séparation  de  lit  et  de  coha- 
bitation. Victorin  comprend  par  ce  récit  que 


cre  doit  avoir  le  voile  sur  les  épaules  quand  les  deux  époux  sont  dans  l'ignorance  la  plus 
il  expose  le  saint  sacrement  et  quand  il  le  complète  au  sujet  de  l'empêchement  dirimaut 
renrend  après  l'exposition,  ou  pour  le  porter     qui  est  résulté  de  leur  crime.  11  pense  que 


/ 


(Congr.  du  Concile.)  Les  créanciers  peu 
vent  se  l'aire  payer  sur  les  fruits  d'un  patri- 
moine sacré,  d'un  bénéfice,  d'une  prébende, 
à  défaut   d'autres  biens,  pourvu    qu'on  en 
laisse  sufiisamment  au  clerc  sur  les  revenus 
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cette  ignorance  a  tau  que  lenr  mariage  n'est 
pas  m.  pourquoi  il  exhorte  son  péni- 

tent a  supporter  «m  %  «  - .  -  patience  les  querelles 
que  sa  femme  lui  fait  ;  il  l'engage  même  très- 
gravement  .1  continuer  de  cohabiter  a. 
elle.  Plus  tard  le  confesseur,  concevant  des 
doutes  sur  ce  qu'il  a  fait,  s'en  va  trouver  un 
ilogien  et  lui  fait  les  deui  questions  sui- 
vantes  : 

i  ■  Qu'esH  e  que  l'empêchement  de  crime  ! 
Est-ce  qu'il  est  contracté  par  ceui  qui 
orenl  qu'il   est   attaché  au  crime  qu  ils 
i  om mettent? 

Quid  sit  impediim ntum  eriminis?  Ji-  ré- 
ponds que  cet  empêchement,  qu'on  nomme 
eriminis  par  antonomase,  est  uni'  inhabileté 
au  sacrement  de  mariage  qui  provient  de 
deux  délits,  c'est-à-dire  'le  I  homicide  ou  de 
l'a  lultère  ;  les  saints  canons  l'ont  établie 
dans  le  but  de  réprimer  ces  crimes  et  de 
procurer  que  les  époux  se  conservassent  l'un 
à  l'autre  la  fidélité  qu'ils  se  doivent. 

La  combinaison  des  deux  crimes  indiqués 
lait  surgir  qu  lire  cas  dans  lesquels  l'empê- 
che; eut  existe  :  deux  concernent  l'homicide, 
les  deux  autres  o'it  rapport  à  l'adultère. 

Le  premier  cas  sur  l'homicide  est  lorsque 
l'adultère  a  précédé  l'homicide  d'un  des 
époux,  soit  que  le  mari  adultère  tue  sa 
femme,  soit  qu'il  tue  le  mari  de  la  complice 
île  son  adultère.  S'il  y  a  eu  adultère,  peu  im- 
porte que  la  mort  de  l'époux  innocent  soit  le 
lait  de  l'un  îles  adultères  à  l'insu  de  l'autre; 
il  faut  pourtant  que  l'homicide  ait  été  com- 
mis avec  l'intention  et  dans  le  but  que  les 
complices  d'adultère  puissent  contracter  ma- 
riage entre  eux  (  Can.  Si  quis  vivente  , 
caus.  31,  qu.  I,  cap.  Super  hoc,  cap.  Signifi- 
casti  ,  tit.  De  eo  qui  iluxit  in  matrim.  quam 
polluit  per  adulterium;  Votj.  Vincent  de  Jus- 
tis,  de  Dispensai,  matrim.,  lib.  u,  c.  16,  n°  4, 

14,  18). 

Remarquez  que  dans  le  for  extérieur  on 
présume  constamment  que  l'époux  innocent 
a  été  tué  dans  le  but  de  contracter  mariage; 
on  n'y  prête  pas  foi  aux  assertions  gratuites 
du  coupable  qui  a  commis  l'homicide.  (De 
Justis,  loc.  cit.,  n.  22j. 

Le  second  cas  également  relatif  à  l'homi- 
cide est  lorsque,  sans  qu'il  y  ait  eu  adultère, 
l'homicide  de  l'époux  innocent  est  fait  de  con- 
sentement mutuel,  après  une  vraie  promesse 
de  mariage  entre  les  deux  complices;  il  faut 
pourtant  que  cet  homicide  soit  commis  dans 
l'intention  et  le  but  d'effectuer  la  promesse 
qu'on  s'est  faite  (Cap.  laudabilem  1,  de  Con- 
vers.infidel.  in  fine,  et  ibi  Glossa,  verbo  pro- 
i  urarerint.  Vincent  de  Justis,  loc.  cil  ,  n°  5, 

15,  18).  Mais  dans  ce  cas,  aussi  bien  que 
dans  le  cas  précédent,  il  faut  que  la  mort  de 
l'époux  innocent  provienne  véritablement  de 
l'un  des  complices,  soit  physiquement,  soit 
moralement;  ds  doivent  y  tremper  l'un  et 
l'autre  dans  le  second  cas.  Le  mandat,  le 
conseil,  sufiisent  pour  faire  l'empêchement 
diriinant,  mais  la  ratification  ne  suffit  pas, 
car  elle  n'influe  pas  sur  la  mort,  qui  est  déjà 
survenue  ,  Voy.  de  Justis,  loco  citato,  n.  6, 
7,  H). 


Quant  à  l'adultère,  i.-  premier  des  cas  qui 
produisent  l'empêchement  eriminis  nu  l'in- 
habilité au  sacrement  de  mai 

que  l'adultère  concourt  avec  une  prome 
véritable  et  réciproque  entre  les   compli 
de  contracter  mariage  après  la  mort  de  l'é- 
poux innocent.  Peu  importe  que  la  prome 

ait  lieu  avant  ou  après  l'adultère  :  pourvu 
que  l'adultère  et  la  promesse  surviennent 
avant  la  mort  de  l'époux  innocent  ;  pourvu 
encore  que  le  mariage  soit  valide,  qu'il  soit 
ratum  et  non  consommé,  peu  importe;  il 
sullit  que  la  personne  libre  ait  connaissance 
de  l'existence  du  mariage,  et  qu'il  y  ait 
ainsi  un  adultère  formel,  car  l'adultère  ma- 
tériel ne  suffirait  pas  ;  l'époux  innocent  ve- 
nant à  mourir  de  mort  naturelle,  l'adultère 
qui  a  été  commis  et  la  promesse  de  mariage 
qui  est  intervenue  fuit  qu'il  y  a  empêche- 
ment diriinant  (Can.  Relatum,  caus.  31, 
qu.  1,  cap.  Veniens,  cap.  21,  tit.  cit.  De  eo 
qui  duxit  quam  polluit,  etc.  Vincent  de  Jus- 
lis,  loc.  cit.,  n.  28,  30,  38,  53). 

Enfin  le  second  cas  sur  le  crime  d'adultère 
est  Lorsque  celui  qui  est  engagé  dans  un  lé- 
gitime mariage  tente  de  contracter  de  fait 
un  autre  mariage,  soit  avec  une  personne 
libre,  soit  avec  une  personne  mariée,  pour- 
vu que  la  personne  libre  ait  connaissance 
du  précédent  mariage  et  que  le  second  soit 
consommé  per  complétant  copulam  carnalem 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'adultère  propre- 
ment dit,  ce  qui  s'entend  pareillement  des 
autres  cas  exprimés  plus  haut  vCap.  Ex  lit- 
trrarum  et  cap.  Si  quis,  tit.  cit.  De  eo  qui 
duxit  in  matrim.  quam  polluit,  etc.  De  Jus- 
tis, toc.  cit.,  n.  52;. 

Pour  bien  résoudre  le  cas  de  morale  ex- 
posé plus  haut,  il  faut  examiner,  par  rap- 
port au  premier  des  cas  où  il  y  a  l'empêche- 
ment eriminis  pour  cause  d'adultère,  il  faut 
examiner,  disons-nous,  si  une  promesse 
feinte  de  la  part  d'un  des  complices  suffirait 
pour  établir  l'empêchement  dirimant.  Dans 
le  for  extérieur,  lorsque  la  promesse  a  été 
réciproque  et  qu'elle  a  été  faite  sérieuse- 
ment, il  n'est  pas  douteux  qu'elle  suffit. 
Dans  le  for  de  la  conscience,  où  il  faut  s'en 
tenir  à  ce  que  dit  le  pénitent,  les  théolo- 
giens se  partagent  en  deux  sentiments.  Il  en 
est  qui,  faisant  attention  à  la  fin  de  la  loi, 
embrassent  l'affirmative  ,  dummodo  fictio 
externe  non  appareat.  Mais  saint  Alphonse 
de  Liguori,  dans  son  grand  ouvrage  de  mo- 
rale, lib.  vi,  n.  1039,  regarde  comme  plus 
probable  l'opinion  négative  que  plus  d'un 
théologien  d'autorité  embrasse,  car  la  pro- 
messe feinte  ne  peut  pas  être  dite  une  vraie 
promesse.  Or  les  saints  canons  requièrent 
la  promesse  réciproque  ,  mais  les  choses 
odieuses  doivent  s'interpréter  strictement  ; 
donc  il  faut  entendre  une  promesse  véritable 
de  part  et  d'autre.  Saint  Alphonse  répond 
avec  saint  Thomas  que  finis  legis  non  cadil 
sub  prœcepto  à  ceux  qui  se  fondent  sur  la 
/raison  th;ée  de  la  fin  de  la  loi. 

Après  quoi  je* réponds  à  la  seconde  ques- 
tion, si  .cet  empêchement  eriminis  est  con- 
tracté par  cens  qui  ignoraient  totalement 
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qu'il  fût  attaché  au  crime  qu'ils  commet- 
taient et  ont  vécu  dans  la  même  ignorance 
jusqu'à  la  mort  de  l'époux  innocent  ;  si  dans 
l'hypothèse  qu'ils  ont  ignoré  eet  empêche- 
ment, le  mariage  qu'ils  ont  célébré  devant 
l'Eglise  avec  les  formalités  voulues  est 
valide. 

Nous  avouons  qu'on  trouve  quelques  théo- 
logiens qui  soutiennent  que  l'empêchement 
criminis  est  une  peine  qui,  imposée  par  le 
droit  ecclésiastique,  n'est  pas  encourue  si 
Ton  ne  la  connaît  pas.  Mais  d'autres  théolo- 
giens disent  le  contraire,  et  avec  plus  de 


erit/chap.ïo,  de  Reformmalrim.,  sess.  xxiv, 
qui  montre  que  l'empêchement  affecte  les 

personnes  qui  les  ignorent;  ce  qui  est  con- 
firmé aussi  par  la  pratique  que  le  Saint- 
Siège  lient  par  rapport  aux  dispenses;  car, 
même  dans  l'empêchement  criminis  in  foro 
conscient''*, \n  sacrée  Pénilencerie  dispense 
ob  matrimonium  ignoranter  contraction. 

Toutefois,  si  on  est  sujet  à  l'empêchement 
alors  même  qu'on  ignore  la  loi,  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  peines  qu'elle  porte  contre 
ceux  qui  contractent  mariage  nonobstant  les 
empêchements  dont  ils  se  savent    liés.  Les 


raison.  Car  les  empêchements  dirimants  du     lettres  apostoliques  de   dispenses   ob  matri- 


mariage  de  droit  ecclésiastique,  y  compris 
l'empêchement  criminis  dont  nous  parlons, 
sont,  non  pas  des  peines,  mais  des  incapaci- 
tés qui,  tant  dans  le  droit  canon  que  dans  le 
droit  civil,  annullent  les  contrats  et  les  ac- 
tes légitimes  accomplis  par  les  personnes 
que  la  loi  rend  inhabiles,  et  l'on  ne  peut  pas 
prétexter  d'ignorance  en  pareil  cas.  Pour  en 
donner  un  exemple  pris  dans  le  droit  cano- 
nique,  si   un    laïque,  après   avoir    reçu  le 


monium  ignoranter  contraction  ne  contien- 
nentjamais  la  clause  ut  absolvantur  a  qui- 
busvis  sententiis,  censuris  et  pœnis,  ce  qui 
confirme  notre  thèse,  savoir,  que  l'empêche- 
ment est  encouru  sans  qu'on  en  ait  connais- 
sance; mais  lorsqu'un  ne  l'a  pas  connu  réel- 
lement, alors  on  a«  pour  soi  la  maxime  cano- 
nique, que,  dans  le  for  de  la  conscience,  la 
peine  n'est  pas  encourue  par  quelqu'un  qui 
agit  en  ignorant  la  loi.  Dans  le  for  extérieur 


baptême,  a  exercé  aussi  honnêtement  qu'on     où  l'homme  peut  mentir  à  son  propre  profit, 


le  voudra  les  fonctions  déjuge  criminel  au- 
près d'un  gouvernement,  et  qu'il  ait  con- 
damné un  malfai'eur  à  la  peine  de  mort,  ce 
laïque,  tout  en  ignorant  la  loi  canonique, 
aura  encouru  l'irrégularité  ex  defectu  lenita- 
tis,  et  il  sera  empêché  de  recevoir  les  saints 
ordres;  je  dis  empêché,  car,  pour  tes  sacre- 
ments qui  impriment  caractère,  il  ne  faut 
que  la  volonté  passive  dans  celui  qui  les 
reçoit  atin  qu'ils  soient  conférés  validement, 
•mais  les  adultes  doivent  avoir  les  disposi- 
tions nécessaires  afin  de  les  recevoir  licite- 
ment. D'où  il  suit  que  celui  qui  aurait  reçu 
•les  saints  ordres  avec  l'irrégularité  en  ques- 
tion, sans  avoir  connaissance  de  la  loi  ca- 


on  présume  qu'il  y  a  eu  ignorance  lorsque  le 
mariage  fut  contracté  avec  les  formalités  que 
la  loi  ecclésiastique  ordonne,  et  l'on  accorde 
la  dispense  (De  Justis ,  loc.  cit.,  lib.  ni, 
cap  16,  n.  7  ad  10).  Mais  si  les  contractants 
ont  omis  malicieusement  les  proclamations 
ordinaires;  s'ils  se  sont  mariés  presque 
clandestinement,  alors  dans  le  for  extérieur 
on  présume  qu'ils  connaissaient  l'empêche- 
ment, et  la  dispense  n'est  accordée  que 
très-difficilement  (De  Justis,  loc.  cit.,  lib.  ni 
et  chap.  16,  num.  11,  12,  13). 

Remarquez  que,  si,  ayant  contracté  sans 
connaître  l'empêchement,  ils  viennent  à  le 
connaître  dans  la  suite,  ils  doivent  alors  se 


•nonique,  devra  s'en  faire  dispenser  aussitôt  séparer  s'ils  le  peuvent  faire  sans  scandale, 

Kja'ii  la  connaît,  sans  quoi  il  ne  pourra  pas  ou  du  moins  s'abstenir  de  tous  rapports  ; 

exercer  son  ordre.  s'ils  les  continuaient,  avant  d'obtenir  dis- 

Et  cela  précisément  parce  que  l'irrégula-  pense,  ils  encourraient  toutes  les  peines  des 

rite  dont  nous  parlons  n'est  pas  une  peine,  saints  canons  (De  Justis,  loc.  ult.  cit.,  num. 

mais  bien  un  empêchement,  ou  une  incapa-  59  ad  62). 

cité  i^ui  affecte  la  personne  quoiqu'elle  ne  Ces  principes  posés,  voyons  si  le  corifes- 

connaùsse  pas  la  loi.  L'empêchement  diri-  seur  Victorin  s'est  bien  comporté, 

niant  du  mariage,  quoique  provenant  d'un  Nous  voulons  supposer  qu'il  s'est  assuré, 

crime,  de    l'adultère,  atteint  aussi  celui  qui  à  l'aide  des  questions  qu'il  a  faites,  que  la 

n'a  fait,  de  son  côté,  aucun  acte  coupable,  promesse  de  mariage  fut  pure  et  réciproque 


par  exemple  dans  le  second  degré  d'affinité 
ex  copula  il  Ucita,  d'après  laquelle  les  rap- 
ports d'un  homme  marié  avec  une  femme 
également  mari  ^e  font  que  les  enfants  des 
deux  mariages  respectifs  ne  peuvent  pas 
s'unir  enre  eux  légitimement. 

Or,  si  l'empèch  wnent  criminis  est  une 
peine  comme  quelles  auteurs  le  veulent 
bien  di.e,  celui  qui  provient  ex  copula  illi- 
cita  devrait  l'être  ég;  bernent  ;  mais  alors  il 
serait  injuste,  puisqu'il1  atteindrait  au  second 
degré  ceux  qui  n'oit  pi.\s  commis  de  foute  : 
donc  tous  les  empêchements  dirimants  de 


mariage 


que 


'Eglise 


sagement   établis 


a  îs  le  but  de  garantir  la  .  sainteté  et  l'hon 
nêleléde  l'alliance  chrétiei  uie  sont  des  in 
liai  ilités,  non  des  peines.  C>e  qui  est  con 


entre  Placide  et  Brigitte.  D'autre  part,  il  est 
certain,  à  s'en  tenir  à  la  confession  et  à  l'a- 
veu de  Placide,  que  ficta  matrimonii  spon- 
sione  ad  adulterium  Brigittam  induxit.  Or, 
pour  encourir  l'empêchement  diriinant  en 
cas  d'adultère  avec  promesse  de  mariage,  il 
faut,  d'après  l'opinion  plus  probable  que 
saint  Alphonse  embrasse,  une  promesse  vé- 
ritable. Placide  afiirme  que  celle  qu'il  fit  à 
Brigitte  était  feinte.  Donc  il  n'y  a  pas  eu 
d'empêchement,  et  Victorin  s'est  bien  com- 
porté sous  ce  rapport,  et  non  à -cause  de  la 
fausse  opinion  où  il  était,  qui  ne  pouvait  pas 
détruire  la  vérité  du  fait.  Sans  celte  circons- 
tance delà promesse  feinte,  Victorin  devait,  vu 
les  distordes  des  époux,  dissimuler,  deman- 
der la  dispense  et  agir  de   manière  que  le 


firme  par  ce  que  le  concile  de  Trente  près-     pénitent  lut  amené  a  reyalider  son  mariage 
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Congr.   les  Rit n     1.  Le  droit  de  portei  la 
i   ius  lui  ne  peut  être  cédé  par 

les  ch  mo  nés  de  la  cathedra  R     u- 

11ers,  au  préjudici  d'une  coll  16V9  . 

2.  l.i  cong     -      m  a  rel 
1 1  faculté  'I"  por  er  la  croix  aux  pro<  essio 

ordée  par  hévèque  a  une  collégiale  >2  l  >, 
;vn> . 

:i.  Les  religieux  ne  peuvent,  sans  la  p  r- 
missionde  révoque,  bénir  une  croix,  la  por- 
ter processionnellenient,  et  !;i  planter  h  rs 
tir  leur  oui  los  sur  leurs  propriétés  222 

\.  Quand  on  forme  des  signes  de  eroix  sur 
quel  jue  objet  sans  le  lou<  ber,  la  main  doit 
être  étendue  (2094  ad  i 

a.  Les  douze  croix  qui  reçoivent  l'onction 
du  saint  chrême  à   la  consécration   (l'une 

lise,  ne  peu\  ni  être  ôtées  ensuite;  on 
t  les  ,\  laisser  .:i  \«  rpéluité  3233). 

(i.  Il  n'\  a  pas  obli  galion  de  bénir  I.  s  croix 
il>-s  autels  et  des  processions;  mais  un  sim- 
ple prêtre  peut  les  bénir  en  particulier*  sans 
.solennité    3548). 

7.  l'n  bénéficier, obligé  à  l'aire  comméino- 
raistjii  de  la  croix,  ne  doit  faire  que  la  cow- 
mérnoraison  commune  (Vi8). 

8.  Si  la  fête  de  l'Invention  de  la  Sainte- 


l<  .  a   la  ni'— -i-,  et   la  bawei    ensuite 
i 

1 1.  La  croix  do  clei  -  dier  •  i  •  »  1 1  i 

portée  par  on  clerc  en  surplis;  la  coutume 
i*|  ii  1 1  abus  h  détruire    19 

i ...  Pendant  la  m  :sse,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
\  ait  sur  le  tabernacle  un  petit  crucffi^  ;  il 

;   une  croii  au  milieu  «i'  s  chandelle    , 
s'il  n'\  a  pas  à  l'autel  une  statue  du 

crucifix   2084 

16,  Au\  processions,  le  ci ucifix  doit  i 
tourné  vci  •  le  peu  Ae,  el  no  i  vers  wliti  qui 
porte  la  i  >  ad  i). 

iT.i  il  ne  doit  v  avoir  qu'uni         i 

aux  ,  vois  Euoèbi  is,  ou  a  peut  poi  ter  ce  le 
d'une  égli  >e  p  iroiss  i  de  qui  est  cathé- 

drale, si  i  on  poi  une  église  de 

u\    607,  L043,  3182  ad  1  .  Cèpe  idanl 
-,  le  cha  itr  >ix   doit   être 

oelle  de  la  i  ithédrale  789  ad  3,  794,  1113 
ad  i.  2771,  2023,  3092  ad  2  .  C'est  un  abus 
que  de  séparer  les  chanoines  du  reste  du 
clergé  aux  funérailles.;  tous  doivent  marcher 

SOUS  u,,e   .seulr    Croix   ,2710  ad  1  .  La   règle 

c  mprend  aussi  les  chanoines  d'une  colié- 
300b  .  Le  curé  doit  laisser  au  chapitre 
ia  place  la  plus  digne  (1113  ad  2).  Cepen- 
dant il  doit  asperger  le  corps,  entonner  I  an- 
tienne, et  Faire  l'office  dans  sa  propre  église 


Croix  est  transférée  hors  du  temps  pas.  al,     (1113  ad  3,  fc-524-j.  S'il  est  chanoine,  et  qu'il 
on  ne  dit  alléluia  que  dans  les  lieux  où  il  se 
trouve  à  l'office  de  l'exaltation;  à  l'hymne 

V rutila,  on  dit  :  Jn  liac  triumphi  gloria;  à 

Matines,  les  antiennes  sont  celles  de  l'Exal- 
tation, excepté  la  première  du  premier  noc- 
turne, et  ia  première  du  second  ^091  ;  Yoy. 
Fête,  n.  82). 

9.  C'est  le  chapitre  de  la  cathédrale  d'Al- 
bfii&e  qui  a  droit  de  porter  la  croix  aux  lu.— 


veuille  en  porter  les  insignes,  il  se  met  à 

son  rang  parmi  les  chanoines   '■.', 

18.  Aux  convois  funèbres,  une  collégiale 
ne  peul  ajouter  sa  propre  croix,  sous  pré- 
texte que  les  fruits  d'un  monastère  supprimé 
ont  été  unis  à  ia  mense  capilulaire  (1683, 
1728). 

19.  Quand  l'archevêque  en  habits  sacrés 
va  solennellement  de  la  sacristie  à  l'autel 
pour  célébrer,  sa  croix  doit  être  portée  de- 

tuels;  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  do  porter     vant  les  chanoines  qui  ont  des  habits  sacrés 


nérailles,  en   allant  à  l'église  des  conven- 


leur  propre  bannière  dans  les  convois  funè 
bres;  cependant  le  chapitre  ne  peut  pas  en- 
trer dans  leur  église,  la  croix  en  tète,  et  y 
faii»e  l'oftice  de  la  sépulture  (V281  ad  1-3). 

10.  D'après  une  coutume  dont  l'origine  est 
ignorée,  une  croix  placée  dans  une  certaine 
chapelle  y  recevait  extérieurement  les  mêmes 
honneurs  que  le  saint  sacrement;  la  Con- 
grégation a  été  d'avis  qu'il  n'y  fallait  rien 


(2  -77  ad  7).  A  la  procession  solennelle  de  la 
Fête-Dieu,  elle  doit  être  portée  par  le  sous- 
diacre  en  dalmatique,  devant  les  bénéticiers 
qui  sont  en  habits  sacrés  (Ibid.,  ad  9). 

20.  Pendant  la  messe,  il  faut  placer  sur 
l'autel,  à  l'ordinaire,  une  croix  avec  l'image 
du  crucifix,  quoique  le  saint' sacrement  soit 
exposé  362A)  ;  sauf  coutume  contraire  (3970). 
Les  rubriques  générales  du  Missel,  cap.  20, 


chauger,  si  l'on  avait  à  craindre  que  l'obser-      De  prœparatioue  altaris.  n'exigent  pas  né- 


vatiou  des  rubriques  et  des  décrets  ne  causât 
non-seulement  de  J'étonnement,  mais  encore 
du  scandale  parmi  le  peuple,  ou  du  refroi- 
dissement dans  le  culte  rendu  à  cette  croix 
(4343), 

11.  Aux  convois  funèbres,  on  ne  doit 
porter  que  la  croix  de  l'église  où  la  céré- 
monie doit  se  faire;  les  religieux  dont  on 
porte  la  croix  ia  suivent  immédiatement, 
ensuite  les  autres  par  ordre,  etc.  (351,  535, 
802  ad  2,  1751,  2858).  On  doit  abroger  la 
coutume  de  porter  plus  d'une  croix  (2088). 

12.  Les  chanoines  réguliers  de  Latran , 
comme  tous  les  autres  Réguliers,  doivent 
avoir  un  voile  pendu  à  leur  croix,  dans  les 
processions  publiques  (379). 

13.  On  doit  faire  entièrement  le  signe  de 
la  croix  avec  la  patène   en  disant  Libéra 


cessairement  que  la  croix  ait  l'image  du 
Christ;  le  Cérémonial  des  évèques,  /.  i, 
c.  12,  n.  11,  dit  seule'ment  comment  on  doit 
tourner  l'image  dans  le  cas  où  elle  y  est 
(1871  ad  1). 

Observation.  Benoit  XIV  écrit  aux  arche- 
vêques et  évèques  des  «Etats  de  l'Eglise  qu'il 
ne  peut  nullement  permettre  la  célébration 
de  la  messe  à  des  autds  qui  manquent  de 
l'image  du  Sauveur  eu  croix,  ou*  qui  ont  un 
crucitix  si  petit  qu'il  est  à  peine  aperçu  du 
prêtre  et  du  peuple  (Bulle  Accepimus  prœ- 
stantïum). 

L'opinion  commune  est  qu'il  y  aurait  seu- 
lement péché  véniel  à  célébrer  sans  qu'il  y 
ait  une  croix  sur  l'autel  (De  sacrif.,  1.  m, 
c.  13). 

21.  Aux  funérailles,  il  ne  faut  que  la  croix 


445 


CKO 


DKS  CONGREGATIONS 


règle 


de  l'église  où  elles  se  l'ont  (3807  ad  5,  4Y68, 
4524). 

11.  Quand  l'évèque  fait  sa  visite,  on  porte 
la  croix  de  l'église  à  visiter  (3807  ad  Ci. 

23.  On  n'encensa  pas  la  eroix,  quand  on 
encense  un  autel  où  le  saint  sacrement  est 
einosé  à  la  vénération  publique   (3931  ad  5). 

24.  Aux  funérailles  des  prêtres  pendant 
l'absoute,  la  croix  doit  être  placée  a  la  tète 
du  défunt,  entre  la  bière  et  l'autel,  quand 
le  corps  est  présent  (4034  ad  2). 

25.  S'il  arrive  qu'on  porte  deux  croix  aux 
convois  funèbres,  celle  de  l'église  où  se  l'ait 
la  cérémonie  doit  occuper  la  place  la  plus 
digne,  quand  même  ce  serait  uni;  église  de 
Réguliers,  et  que  l'autre  croix  serait  celle 
d'une  église  abbatiale  (4363), 

28.  Les  croix  et  médailles,  accordées 
comme  insigues  particuliers  à  un  collège  île 
chanoines  ou  de  bénéliciers,  ne  doivent 
pus  être  portées  sur  les  habits  sacrés,  ni 
dans  l'administration  des  sacrements  (4440 
ud  15). 

27.  Une  relique  de  la  vraie  eroix  doit  être 
gardée  séparément  des  reliques  des  saints 
(Décret  général ,  4471). 

28.  Il  faut  placer  sur  l'autel  une  croix  vi- 
sible au  prêtre  et  au  peuple.  11  est  commandé 
aux    évêques  de  faire  observer  celte 
sous  les  peines  de  droit  (4440  ad  8). 

29.  La  croix  processionnelle  doit  être  d'une 
longueur  convenable,  mais  facile  à  porter 
[SuppL,  t.  Vil,  n.  15  ad  18). 

30.  La  faculté  d'ériger  des  chemins  de 
croix,  étant  locale,  doit  être  présentée  à 
l'Ordinaire  du  lieu;  mais  non  celle  de  bénir 
des  croix,  etc.  (5  febr.  1844). 

31.  Le  prêtre  qui  a  obtenu  le  pouvoir 
d'appliquer  des  indulgences  à  des  croix,  etc., 
n'a  besoin  que  de  faire  un  signe  de  croix 
pour  cela  (11  avril.  18'i0).  11  est  bien  cepen- 
dant qu'il  les  bénisse  selon  la  formule  ac- 
coutumée (1843). 

32.  Pour  donner  la  bénédiction  avec  une 
relique  de  la  vraie  croix  le  jeudi  et  le  ven- 
dredi saint,  on  peut  se  servir  d'une  chape 
et  d'une  étole  noire  dans  les  lieux  où  tel 
est  l'usage  (7  sept.  1850). 

(Corresp.  de  Rome,  24  mars  1851.) 
(Congr.  du  Concile.)  La  croix  qu'on  porte 

en  procession  est  comme  l'étendard  d'une 

milice  sacrée. 
11  n'est  pas  défendu  d'y  porter  deux  croix, 

l'une  devant  le  chapitre,  l'autre  devant  le 

reste  du  clergé,  comme  on  fait  à  Bologne. 
Il    y  a   exception    pour    les    funérailles 

(Extrait  de  Zamboni). 

DÉCRETS    RÉCENTS. 

Elévation  de  la  croix  et  préséance  dans  les 
enterrements. 

1°  Dans  le  transport  d'un  cadavre  à  une 
église  quelconque,  qui  n'est  pas  la  paroisse 
du  défunt,  doit-on  élever  la  croix  de  l'église 
qui  fait  l'enterrement,  ou  bien  faut-il  élever 
aussi  celle  de  la  paroisse,  quoique  le  corps 
n'y  doive  pas  être  porté? 

2"  Dans  l'hypothèse  que  les  deux  églises, 


tant  la  paroisse  que  celle  qui  fait  l'enterre* 

ment,  ont  le  ur.nt  d'élever  leur  croix ,   à  qui 
la  préséance? 

•'!  Dans  les  enter  rem  en  ts  et  les  proces- 
sions, les  croix  des  paroisses  et  des  familles 
religieuses  doivent-elles  toujours  être  veil- 
lées s'il  y  a  celle  de  la  cathédrade,  surtout 
celle  du  chapitre  qui  a  toujours  le  druit 
a  être  portée  sans  aucun  voile.' 

La  sacrée  congrégation  des  Rites,  en  séance 
ordinaire  au  Vatican,  le  7  septembre  1850, 
a  répondu  aux  questions  ci-dessus. 

1°  Selon  ce  qui  a  été  décrété  ailleurs,  on 
ne  doit  élever  que  la  seule  croix  de  l'église 
qui  fait  l'enterrement.  Si  le  chapitre  de  la 
cathédrale,  ou  celui  d'une  collégiale  inter- 
vient cajululairement,  on  n'élève  alors  que  la 
croix  du  chapitre. 

2°  La  réponse  est  dans  la  précédente. 

3°  Item,  quant  aux  enterrements  ;  dans  le 
reste,  en  ce  qui  concerne  l'apposition  du 
voile  sur  la  croix,  qu'on  observe  les  usages 
dans  les  supplications  où  le  chapitre  n'inter- 
vient pas;  si  les  chanoines  s'y  trouvent  ea- 
pitulairement,  tous  doivent  aller  sous  leur 
croix  conformément  au  cérémonial  et  aux 
décrets  déjà  rendus. 

(Correspondance  de  Rome.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

§  1.  La  croix  placée  sur  l'autel  pendant  le 
saint  sacrifice  doit  être  visible  et  bien  aperçue 
du  prêtre  et  des  fidèles.  La  congrégation  des 
Rites  l'a  déclaré  le  17  septembre  1822  (4440 
ad  8)  :  Visibilis  tam  celebrantt  quam  populo. 
Benoit  XIV,  dans  une  constitution  du  16 
juillet  1740,  avait  prescrit  la  même  chose  : 
Illud  permittere  nullatenus possumus,  quod... 
(crux)  ita  tenuis  et  exigua  sit,  ut  ipsius  sa- 
cerdotis  et  populi  assistentis  oculos  pêne  effu- 
giat.  Si  donc  la  croix  est  voilée  de  manière 
qu'elle  ne  soit  pas  facilement  distinguée  des 
assistants,  cela  ne  suffit  pas  pour  la  célébra- 
tion de  la  messe.  Alors,  à  quoi  bon  la  laisser 
sur  l'autel  s'il  faut  y  en  mettre  un  autre? 
Selon  le  Cérémonial  des  évêques,  il  doit  y 
avoir  sur  l'autel  une  croix  semblable  aux 
chandeliers  et  plus  élevée;  la  congrégation 
des  Rites,  dans  la  déclaration  précitée,  a  dit 
que  si  dans  certains  cas  on  l'ôte,  il  faut  en 
mettre  une  autre.  Elle  ne  suppose  pas  qu'il 
y  en  ait  deux,  l'une  cachée,  l'autre  appa- 
rente; cela  paraît  irrégulier.» 

§  2.  —Pour  quel  motif  la  rubrique  pres- 
crit-elle des  croix  sur  la  sainte  hostie  et  sur 
le  précieux  sang  renfermé  dans  le  calice  après 
la  consécration?  Jésus-  Christ ,  présent  sous 
les  deux  espèces,  ne  renferme-t-il  pas  la  pléni- 
tude des  bénédictions? 

Rép.  —  Jésus-Christ  a  ordonné  de  célébrer 
le  saint  sacrifice  en  mémoire  de  lui.  L'apô- 
tre saint  Paul  veut  qu'en  le  faisant  on  an- 
nonce sa  mort.  Or,  rien  n'est  plus  propre  à 
en  rappeler  la  pensée  (pie  les  signes  de  croix 
réitérés.  C'est  aussi  pour  cela  qu'un  crucifix 
doit  être  devant  le  prêtre,  même  pendant 
que  les  espèces  sacramentelles  sont  surl'au- 
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tel;  leur  présence  i isible  ne  rappelle  pas 
aussi  bien  Je>us  mourant  que  la  vu.-  d'un 
crucifix  et  des  croix  formées  avec  la  main. 
jésus-Chrisl  présent  renferme  la  plénitude 
des  bénédictions;  il  le»  attache  au  t  «étions 
lit»  su  i  ministre. 

^  :i  Est-il  sans  exemple  dans  V antiquité 
que  l'adorable  Sauveur  suit  représenté  sur  la 
croix  entièrement  couvert  d'habité? 

jt/p.  _  Plusieurs  anciens  supposent  que  le 
d.\  m  Sauveur,  pour  mieux  expier  le  péché, 
a  permis  que  ses  bourreaux  I  aient  cruci 
sans  habits.  Cela  parait  conforme  a  l'histoire 
de  l'Evangile;  mais,  au  rapport  de  saint  Au- 
gustin, les  chrétiens  ont  imité  la  conduite 
respectueuse  de  Sem  et   de  Japhet  envers 
leur   |.ère.   Ainsi,   non-seulement  dans  les 
églises  'les  Crées,  mais  encore  parmi  nous, 
dit  Molanus,  on  voit  d'anciens  crucifix  vêtus 
d'habits.  Tel  est  celui  de  l'église  principale 
de     Louviin  ,   qui  ,   dans     les     processions 
extraordinaires,  est  porte  par  deux  prêtres. 
Celui  de  I  église  cathédrale  de  Narbonne  re- 
présente Notie-Seigneur  enveloppé  d'un  linge, 
d'après  une  vision  arrivée  jusqu'à  trois  l'ois 
à  un  prêtre.  C'est  maintenant  1  usage  le  plus 
commun,  parce  que,  dans  cet  état,  l'image 
du  Sauveur  [tarait  plus  propre  à    exciter  la 
comnassîon  et  la  dévotion  que  s'il  paraissait 
entièrement  vêtu.  Peut-être  même  que  cette 
pratique  est  conforme  à  la  vérité  historique, 
car  on  lit  dans  les  révélations  de  sainte  Bri- 
gitte :  Mox  jnssus  vestes  ponit ,  parvumque 
ïinteum  verendis  pratexit.  Quoique  l'Eglise 
ne  regarde  pas  ces  révélations  comme   des 
articles    de    loi  ,    elle    permet    d'y    croire 
comme  ne  contenant  rien  de  contraire  aux 
saintes  Ecritures  et  à  la  plus  ancienne  tradi- 
tion. François  Polygrane  appuie  cette  opi- 
nion sur  des  raisons  de  décence,  et  sur  ce  qui 
était  prescrit  au  grand  prêtre  de  l'ancienne 
Loi.   Les   chanoines   de  la  basilique  d'Aix 
prétendent  posséder  ce  linge  précieux    [Mo- 
lanus, 1.  iv,  c.  k). 

§  i.  —  Un  collège  de  chanoines  ou  de  béné- 
ficiers  ayant  obtenu  du  Siège  apostolique  le 
privilège  de  porter  ostensiblement  sur  eux  une 
croix  ou  une  médaille,  peuvent-ils  la  porter 
sur  les  habits  sacrés  et  dans  l'administration 
des  sacrements? 

Iiép.  —  A  tout  cela,  réponse  négative.  La 
congrégation  des  Rites  l'a  donnée  le  17  sep- 
tembre 1822.  Le  Souverain  Pontife  Pie  VII 
en  a  fait  publier  le  décret,  enjoignant  stric- 
tement aux  ordinaires  locaux  de  le  faire 
observer  très- exactement.  Cette  croix  ou 
médaille  ne  doit  pas  être  sur  les  habits  sa- 
crés, puisque  la  croix  pectorale  même  des 
évoques,  qui  est  bénite,  qui  renferme  des 
reliques,  est  prise  avant  l'étole,  et  couverte 
ensuite  par  la  chasuble,  d'après  le  Cérémo- 
nial, 1.  ii,  c.  8,  n.  lk. 

CRUCIGER  ou  Porte-Croix. 

1.  Celui  qui  porte  la  croix  archiépisco- 
pale doit  être  en  surplis  quand  l'archevêque 
a  ies  habits  sacres,  et  non  quand  il  est  en 
manteau  long  (1882  ad  2).  Quand  l'archevê- 


que  assiste  au  sermon,  il  peut  laisser   la 
uroix  contre  la  muraille  [Ibia.,  «</  3  . 

l.   Aux  processions  solennelles,  comme 
celles  <le  la  Purification,  des  Rameaux,  du 

jeu  li    saint    et  du    vendredi    saint,    la   croit 

doitêlre  portée  par  un  sous-diacre  autre 

,j :elui  qui  sert  à  l'autel;  il  doit  avoir  la 

(unicelle  ou  la  chasuble  pliée,  selon  que 
l'exige  la  qualité  de  l'action  et  la  rubrique. 
Aux  absoutes  pour  les  morts,  ce  doit  être  le 
sous-diacre  de  la  messe  Cetrem.  epiec,  l  n, 
cap.  il,  n.  IV.  Detr.  n.  WÎQ  ad  l  .  Il  enest 
de  même  quand  l'évêcnie  va  processionnel- 
lement  de  la  sacristie  ou  d'une  chapelle 
a  l'autel  pour  y  célébrer  pontificalement 
[Suppl.,  t.  \  11,  ».  1>  '"'  18).  Dans  les  au  i 
.   le  cruciger  est  en  surplis  ou  en  tuni- 

Celle,  et  j    mais  e-i  chape    Ib'ul.). 

Observation,  h  la  procession  du  saint  sa- 
crement, ni  le  Cérémonial  des  évoques  ni 
le  Rituel  romain  ne  pn  scrivent  de  faire  porter 
la  croix  parun  sous-diacre  en tunicelle. Cela 
est  convenable  ,  dit  Merati  après  Gavauti; 
c'est  même  l'usage  de  quelques  églises  à  la 
procession  des  Quarante-Heures,  dit  Merati. 
Cependant  dans  ce  dernier  cas,  l'instruc- 
tion obligatoire  à  Rome  dit  expressément 
que  le  porte-croix  n'aura  pas  l'habit  de  sous- 
diacre,  mais  le  surplis.  Il  est  peut-être  bien 
à  propos  que,  lorsqu'on  porte  le  saint  sacre- 
ment, on  fasse  moins  d'honneur  à  la  croix; 
on  ne  l'encense  pas  quand  le  saint  sacre- 
ment est  exposé,  pour  la  même  raison.  Ce- 
pendant la  croix  archiépiscopale  doit  être 
portée  par  un  sous-diacre  en  habits  sacrés. 
Voy.  Choix,  n.  20. 

Yoy.   aussi  Procession,  Voile,  etc. 

CUILLER. 

(Congr.  des  Rites.)  Est-il  permis  à  tous  les 
prêtres  d'avoir  une  petite  cuiller  pour  met- 
tre de  l'eau  dans  le  calice?  Rép.  Il  faut 
observer  la  rubrique  (7  septembre  1850). 

CULTE  DES  SAINTS. 

(Congrég.  des  Rites.)  1.  On  ne  peut  pas 
célébrer  l'ofiice  et  la  messe  en  l'honneur 
des  saints  dont  les  noms  n'ont  pas  été  ins- 
crits dans  le  Martyrologe  romain  ,  ni  à  l'oc- 
casion des  corps  ou  des  reliques  de  ceux 
qui  y  sont  inscrits,  si  l'identité  n'est  pas 
prononcée  (190i).  Il  en  est  de  même  de  ceux 
des  martyrs  qu'on  retire  des  Catacombes 
sans  en  connaître  les  noms  (3628  ad  2). 

2.  Sa  Sainteté  Pie  IX  a  confirmé  le  culte 
immémorial  rendu  au  bienheureux  Laurent 
de  Ripafracta,   de  l'ordre  des  Prédicateurs 

i  avril  1851). 

(Corresp.  de  Rome,  h  mai  1851.) 

Doctrine  de  Renoît  XIV  et  du  Saint-Siège. 
On  peut  rendre  un  culte  privé,  et  non  un 
culte  public,  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été 
nus  au  nombre  des  saints  ou  des  bienheu- 
reux, d'après  le  célèbre  décret  d'Urhain  VIII, 
continué  par  Benoit  XIV,  dans  sa  bulle  Quam- 
vis  justa.  D'après  le  même  décret,  ou  ne 
peut  |«as  leur  donner  le  titre  de  saint  ou  de 
bienheureux,  ni  célébrer  à  l'anniversaire  de 
leur  mort  une  messe  solennelle  delà  Sainte- 
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Trinité  ou  de  tous  les  saints  en  leur  hon- 
neur, ni  prêcher  leur  panégyrique  ce  jour-là 
dans  l'église,  ni  chanter  des  hj  innés  et  taire 
des  cérémonies  en  leur  honneur  publique- 
ijt  nt,  ni  les  invoquer  dans  les  litanies. 

Dans  une  paroisse  où  l'on  possède  le  corps 
l'un  martyr,  de  nom  propre,  on  a  ohtenu 
du  Saint-Siège  un  induit  accordant  la  per- 
mission de  célébrer  la  l'été  de  ce  martyr. 
L'induit  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
Cum  mor taies  e.iuviœ  sancti  iV...  martyris 
puOlicœ  fidelium  vcncralioni  expositœ  repe- 
riantur  in  parochiali  ecclesia  loci  A...,  pa- 
rochus  diclœ  parochiœ  in  ipsius  honorem 
guotannis  peculiare  fcstum  instituer»  exoptat 
cum  officio,  et  missu  de  communi,  ac  proinde 
SS.  D.  iV.  Pium  IX  P.  M.  Apost.  enixe  ro- 

?avit  indultum...  Sanctitas  sua  ita  mutait 
enigne,  ut  (jaatenus  renpsc  corpus  sancti  N... 
sit  nominis  proprii,  die  vero  fixa  a  II.  ordi- 
nario  semel  fixe  dcsignanda,  nec  in  posterum 
variunda  inconsulta  hac  sancta  apost.  Sede, 
de  sancto  N...  unica  missa  solemnis  de  com- 
muni celebrari  queat  cum  cantu,  dummodo 
non  occurrat  dupl.  1  clas.  servatisque  rubri- 
cis.  On  demande  :  1*  si  le  curé  et  les  au- 
tres prêtres  attachés  à  la  paroisse  doivent 
réciter  l'office  du  commun  le  jour  désigné 
par  l'Ordinaire  pour  la  tète  du  saint  martyr? 
2°  S'ils  ne  le  doivent  pas,  peuvent-ils  dire  le- 
dit office  et  satisfaire  par  là  à  l'obligation 
du  Bréviaire?  3J  L'induit  ne  faisant  men- 
tion que  d'une  messe  solennelle,  peut-on  le 
jour  de  la  fête  dire  des  messes  privées  à 
l'église  où  repose  le  corps  du  saint  martyr, 
ou  dans  les  chapelles  qui  sont  dans  la  pa- 
roisse? 4°  Les  messes  privées  votives  en 
l'honneur  du  martyr  peuvent-elles  se  dire 
dans  le  reste  de  l'année,  lorsque  la  rubrique 
le  permet? 

Rép.  Si  le  nom  du  saint  martyr  dont  on 
possède  le  corps  entier  ou  une  grande  par- 
tie, était  inséré  dans  le  Martyrologe  romain, 
et  qu'où  fût  certain  de  l'identité,  il  aurait  de 
droit  commun  un  ofiice  double  mineur,  dans 
l'église  où  l'on  conserve  ses  reliques;  les 
prêtres  attachés  à  cette  église  satisferaient 
ainsi  à  l'obligation  du  Bréviaire.  Cela  est 
décidé  par  plusieurs  décrets  de  la  congré- 
gation des  Rites,  dont  l'un  est  du  3  juin  1017. 
Mais  si  le  saint  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  ca- 
nonisé, et  que  son  nom  ne  soit  pas  dans  le 
Martyrologe  romain,  on  ne  peut  pas  même 
en  dire  une  messe  votive  sans  concession 
spéciale,  quand  même  il  serait  permis  de  lui 
ériger  des  autels  (Décret  du  27  septem- 
bre 1659).  Quand  le  Saint-Siège  a  permis  à 
tous  les  habitants  d'un  lieu,  d'honorer  un 
bienheureux  non  canonisé,  et  non  inscrit 
dans  le  Martyrologe  romain,  il  s'agit  d'un 
culte  privé  et  non  d'une  récitation  de  l'oftice 
qui  puisse  satisfaire  à  l'obligation,  à  moins 
d'une  concession  expresse  (Décret  précité). 
Dans  tous  ces  cas  il  faut  prendre  les  termes 
à  la  rigueur,  et  si  l'induit  n'accorde  qu'une 
messe  solennelle,  il  faut  se  borner  là.  La 
permission  n'est  que  pour  l'église  qui  pos- 
sède les  reliques;  on  ne  peut  pas  l'étendre 
aux  autres  églises  de  la  même  paroisse,  ou 


du  même  diocèse  (Décret  du  20  nov<  (li- 
bre 1077).  Il  faut  que  l'Ordinaire  du  lieu  fixe 
le  jour  de  cette  messe  solennelle,  puisque 
cette  condition  est  insérée  dans  l'induit  ci- 
dessus  mentionné. 

CULTE  DIVIN. 

(Congr.  du  Concile.)  Le  culte  divin  exi^o 
que  les  solennités  de  la  religion  soient  célé- 
brées avec  un  certain  nombre  de  ministres, 
surtout  aux  jours  de  fête. 

11  est  conforme  au  droit  qu'on  permette 
en  faveur  du  culte  divin  des  amendes  qui 
autrement  ne  seraient  pas  permises  (Ex- 
trait de  Zamboni). 

cur£. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  propre  curé 
d'un  défunt  dont  on  porte  le  corps  à  une 
église  de  Réguliers,  doit  jeter  l'eau  bé- 
nite et  entonner  les  prières;  mais  ce  sont 
les  Réguliers  qui  font  l'office  dans  leur  pro- 
pre .église  (181).  Pendant  .o  trajet,  c'est  au 
curé  à  porter  l'étole  (260). 

2.  Le  curé  ou  prieur  qui  porte  l'étole  a  le 
pas  sur  les  chanoines  d'une  collégiale  (.69). 

3.  Quand  les  Réguliers  invités  à  un' con- 
voi funèbre  n'arrivent  pas  au  temps  voulu, 
le  curé  peut  faire  porter  le  corps  et  achever 
la  cérémonie  (290). 

4.  C'est  au  curé  à  faire  l'office  dans  sa 
propre  église,  quoique  le  chapitre  assiste 
au  convoi  funèbre,  et  y  occupe  la  place  la 
la  plus  digne  (295). 

5.  Le  curé  peut  inviter  qui  il  voudra  à  des 
funérailles,  si  les  héritiers  ne  s'en  mêlent 
pas  (329). 

G.  C'est  le  curé  qui  porte  l'étole,  quand  il 
accompagne  les  défunts  de  sa  propre  pa- 
roisse (il3,  426). 

7.  Dès  que  le  corps  est  introduit  dans  une 
église  de  Réguliers,  ce  sont  ceux-ci  qui  l'ont 
l'office  (422,  429). 

8.  Le  curé  dont  un  convoi  funèbre  tra- 
verse la  paroisse  n'en  acquiert  aucun  droit, 
ne  peut  rien  exiger  pour  ce  passage,  et  ne 
peut  pas  s'y  opposer  (468,  29V5). 

.  9.  Un  curé  qui  accompagne  un  défunt, 
ayant  le  surplis  et  l'étole,  précédé  de  la 
croix  de  sa  paroisse  et  accompagné  de  prê- 
tres séculiers,  a  le  pas  sur  tous  les  réguliers, 
chanoines  ou  moines  (521).  Il  cède  le  pas  à 
une  collégiale,  mais  il  lui  appartient  de 
faire  l'office  (56i,  925). 

10.  Quand  la  sépulture  se  fait  dans  une 
église  de  Réguliers,  le  curé  n'a  pas  droit  au 
quart  des  émoluments.  Il  peut  empêcher 
que  les  Réguliers  ne  portent  leur  propre 
croix  dans  un  convoi  funèbre  qui'nese  rend 
pas  à  leurs  églises;  il  ne  le  peut  pas  aux 
autres  processions  (570  ad  2  et  4,  638  ad  3). 

11.  Les  curés  n  ont  pas  droit  de  faire 
l'office  funèbre  sur  les  corps  qui  doivent 
être  inhumés  hors  de  leur  paroisse,  quand 
ils  sont  hors  de  son  territoire  (632,  648). 

12.  Quand  les  Réguliers  sont  invités  à  un 
convoi  funèbre,  le  curé  ne  peut  les  en  em- 
pêcher, pourvu  qu'ils  ne  portent  pas  leur 
croix  quand  l'inhumation  ne  doit  pas  avoir 
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lieu  dans  leur  égl  se  624  .  H  oe  poul  empô- 
cbi  r  les  confréi  iesd'j  assister,  surtout  celles 
qui  ont  pour  ol  s  >in  d<  s  moi  te   68  » 

i  ;  Quand  le  chapitra  est  présent,  le  curé 
•  •i  le  sacristain  de  la  cathédrale,  quoique 
,m,i. >\  il.  es,  ont  l>-  pas  mii  le  piopre  curé  .lu 
défu  'i   1  & 

l'i.  Si  un  convoi  funèbre  travers*  une 
autre  paroisse,  le  curé  du  lieu  ne  peut  se 
enter  avec  sa  propre  croix,  et  asperger 
d'eau  bénite   le  cadavre  864). 

15.  Le  curé  dans  -a  propre  église  -luit  oé- 

lébrer  la  messe  solennelle  et  faire  les  céré- 

le  la  sépulture;  même  eu  présence 

du  chapitre  .l'une  collégiale  698,  1402). 


funèbre  hors  de  sa  pn  ■,   il   peut 

-•  r  sur  le  territoire  des  autres  paroisses, 
in-  .1.'  la  cathédrale  ;  on  ne  doit  pas   le 
ônor  à  ce  suj  i  . 

I  e  curé  est  tenu  d'accompagner  les 


ina. 

des   Kétru- 


corps  jusqu'à  la  porte  de  l'église  ■ 

:  ->  1 1  -'\  ntusr,   eeui-4 1  peuvent  faire 
la  levée  <lu  corps    2>H1  ad  5  et  <;.  -l^xx  . 

26.  Le  <■  iré  ne  peut  entrer  avec  la  croi« 
dans  l'église  des  Réguliers;  ou  peut  Peij 
empêcher,  a  moins  qu'une  coutume  con- 
traire immémoriale  ne  soit  en  vigueur  2684 
ad  1,  2694  ml  1  . 

27.  Quand  I'-  chapitre  doit  assistei   à 
convoi  funèbre,  le  curé  et  les  religieux 


lo.  On  ne  dùit  au  curé  que  le  quart  des     doivent  raccompagner  doivent  s.-  rendre 


un 

qui 

à  la 


émoluments  poujr  un  défuut  qui*a  choisiail- 
i..  r.  le  lieu  .le  sa  sépulture.  Les  héritiers 
peuvent  faire  célébrer  Ies3%  7<  et  30*  jours 
où  ils  voucir  'Ut,  sans  que  le  curé  puisse  les 
;i  empêcher,  ni  rien  exiger  9251. 

17.  Le  curé  du  domicile  d'un  défunt  a  le 
I  as  sur  c  lui  dans  la  paroisse  duquel  il  est 
mort  subitement  (1186). 

18.  Quand   la   sépulture  doit  avoir  lieu 
dans  une   église  de  Réguliers,  ceux-ci  ne 
peuvent  empêcherle  curé  de  faire   sonner 
les  cloches  ae  sa  paroisse,  ni  être  empêcl 
par  le  ente  <le  taire  sonner  les  leurs  (1217); 

19.  Leeuré-et  le  clergé  séculier  peuvent 
outrer  a\ee  la  croix  dans  l'église  où  la  sé- 
pulture doit  avoir  lieu,  mais  ,1  n'a  droit  d'y 

aucune  fonction   (1559,  165i). 

:20.  Le  curé,  qui  porte  l'étole  dans  un  con- 
voi funèbre^,  doit  occuper  la  place  la  plus  di- 
gue par  rapport  au  clergé  régulier  et  sécu- 
lier. (1575),.  Il  a  le  pas  sur  les  autres  curés 
seulement  en  surplis  (1657).  Quand  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  est  présent,  il  doit  lui 
céder  la  place  la  plus  digne  (1598).  11  ne 
doit  pas  la  céder,  dans  son  église,  aux  cha- 
noines d'une  collégiale  (1908,  2299).  Ce  n'est 
point,  à  ceux-ci,  mais  au  curé  à  l'aire  l'office 
de  la  sépulture  dans  l'église  paroissiale 
(1801). 

21.  Le  curé  de  la  cathédrale,  qui  accompa- 
gne un  convoi  funèbre  jusqu'à  une  église  de 
Réguliers  située  sur  le  territoire  d'une  pa- 
roisse  collégiale,  a  seul  droit  de  faire  toutes      (2763  ad  1-7) 


cathédrale  (3501  ad  1  et  -i 

•1$.  Si  les  eurés  refusent  la  préséance  au 
chapitre  d'une  collégiale  dans  les  offices  t'u- 
nèbres,  \\<  sont  tenus  de  prouver  la  coutume 
contraire  (3506). 

•2\).  Dans  un  cas  particulier,  après  avoir 
prouvé  la  coutume,  un  curé  a  été  maintenu 
dans  h1  droit  de  préséance  sur  l'archiprêtre 
et  les  chanoines  d'une  collégiale,  dans  les 
convois  funèhr:  >  (3618). 

30.  [^n  curé  peut  faire  l'office  funèhre,  et 
Célébrer  la  messe  solennelle  en  présence 
d'iwi  corps  exposé  dans  l'oratoire  d'une  con- 
frérie sur  le  territoire  de  sa  paroisse  [3635 
ad  2j.  Il  faut  que  le  défunt  soit  de  sa  pa- 
roisse ,  selon  un  décret  général  de  l'an 
1703. 

31.  Un  curé,  ayant  accompagné  un  corps 
jusqu'à  la  porte  d'une  église  de  Réguliers, 
ne  doit  pas  v  réciter  les  prières  accoutumées 
(30  U). 

32.  Lorsque  plusieurs  curés  sont  réunis 
pour  céléhrer  des  funérailles  ou  quelque 
fête,  ils  ont  la  préséance  sur  les  simples 
prêtres.  Ils  sont  encensés  de  deux  coups  ; 
ils  entonnent  les  antiennes  après  le  célé- 
brant, dans  les  églises  paroissiales.  Le  curé 
qui  célèbre  dans  son  église  peut  avoir  un 
carreau  à  son  siège,  et  devant  lui  un    pupi- 


tre, ou  quelqu'un  qui  tienne  le  livre  au  ca- 
pitule et  aux  oraisons.  A  la  messe  chantée 
et  à  vêpres,   il  peut  avoir  un  cérémoniaire 


es  fonctions  curiales,  soit  pendant  le  trajet, 
soit  à  la  porte  de  l'église;  comme  aussi  de 
faire  la  levée  du  corps  hors  de  la  ville,  pour 
Pacéôfflpagnerj'usqu'à  une  église  de  Régu- 
liers située  sur  le  territoire  d'une  collégiale 
(1972  ad  3  et  k). 
22.  Quand  le  corps  d'un  défunt  est  intro- 


duit dans  une  église  de 


Réguliers, 


le   curé 


ne  peut  pas  y  entonner  l'invitatoire  avant  de 
se  retirer,  si  ce  n'est  d'après  une  coutume 
immémoriale  (2162  ad  3  et  '*).  Une  pareille 
coutume  peut  aussi  l'autoriser  à  y  assister 
en  surplis  et  étole  (2201,  2206,  3680).  Mais 
il  ne  peut  y  faire  aucune  fonction  de  1  oitice 
funèbre  (2239,  3573  ad  9  et  10). 

23.  A  la  levée  du  corps,  le  curé  doit  en- 
tonner Exsultabunt  Domino,  etc.  (2369)  ;  lors 
même  que  le  chapitre  de  la  cathédrale  y  as- 
siste avec  préséance  (2386,  2Mk  ad  3j. 

•2k.  Quand  le  curé  accompagne  un  convoi 


33.  C'est  aux  curés  qu'il  appartient  de  por- 
ter l'étole  et  de  faire  l'office  funèbre  dans 
leurs  propres  églises,  lors  même  que  le 
chapitre   de  la  cathédrale  y   assiste    (2899 

ad  2). 

3i.  Quand  le  chapitre  assiste  à  des  funé- 
railles, si  le  curé,  qui  est  chanoine,  veut 
marcher  avec  l'étole,  il  doit  être  après  les 
prêtres  devant  le  chapitre  ;  s'il  veut  assis- 
ter comme  chanoine,  il  doit  céder  l'étole 
au  plus  digne  du  chapitre,  et  prendre  la 
place  qui  lui  est  assignée  (3101). 

35.  11  n'est  pas  permis  à  des  curés  d'exi- 
ger des  héritiers  un  carlin  et  quatre  cierges 
pour  chaque  défunt,  ni  une  poule  pour  cha- 
que mariage  à  contracter  (3181  ad  2). 

36.  Quand  le  chapitre  de  la  cathédrale  mar- 
che en  corps,  avec  la  croix  dans  un  convoi 
funèbre,  les  curés  qui  ont  i'étole  n'ont  pa,* 
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la  préséance  même   sur  le  territoire  du  leur 
propre  paroisse  (3227  ad  4L 

37.  Le  curé  doit  rire  invité  à  accompagner 
te  corps  d'un  défunt  jusqu'à  l'église  des  Ré- 
guliers ;  mais  il  ne  peut  y  entrer  avec  la 
croix  et  l'étole,  et  y  faire  l'office;  lus  étran- 
gers nu  lui  doivent  rien  du  plus  que  les  Im- 
bitanls  du  lieu  pour  l'inhumation  dans  ces 


églises    3330). 
38.  Quoique  un  curé  entre 


aveu  le  surplis 

roi- 


ut  l'étole  u'ans  l'église  où  doit  se  faire 
lieu  (\c  la  sépulture,  il  n'a  pas  droit  d'y  en- 
trer processionnel Iement  la  croix  élevée;  il 
puni  y  entrer  pour  sa  commodité,    et    non 

pour  y  assister  aux  cérémonies.  Il  no  puut 
y  assister  que  connue  tout  autre,  sans  riea 
troubler  par  aucun  chant(227i,  3380,  3391). 

39.  Les  curés  de  la  cathédrale  nu  peu- 
vent se  servir  de  l'habit  de  chœur  en  ac- 
compagnant un  convoi  funèbre  (339V).  — 
[roy.  ci-dussus,  n.  34.] 

40.  Il  a  été  permis  à  un  curé  particulier 
de  porter  l'étole  dans  lus  églises  dus  Régu- 
liers, pourvu  qu'ils  n'y  fassent  pas  l'ofhce 
(3481). 

«1.  La  Congrégation  a  répondu  qu'il  n'é- 
tait pas  permis  au  curé  d'une  certaine  ca- 
thédrale de  faire  porter  la  crois  ut  d'accom- 
p,  ;ner  avec  l'étole  un  convoi  funèbre  dans 
une  cintre  paroisse,  nonobstant  le  décrut  de 
t'évoque  ,3710). 

42.  Lu  curé  d'une  cathedra]',  qui  accom- 
pagne un  convoi  funèbre  vers  une  église  de 
Réguliers,  ne  doit  pas  y  entrer  avec  le  sur- 
plis et  l'étole,  ni  réciter  l'an  tienne  EjcsuUu- 
buut  avant  de  se  retirer  (3811). 

43.  Un  curé,  qui  a  le  droit  d'accompagner 
vers  une  église  de  Réguliers,  située  sur  sa 
propre  paroisse,  les  corps  de  touies  les  pa- 
roisses du  lieu,  n'a  pas  le  droit  d'entrer 
dans  cette  église  et  d'y  faire  l'office  (3801). 

44.  Aux  convois  funèbres,  le  curé  doit 
marcher  sous  la  croix  du  l'église  où  doit  se 
faire  la  cérémonie  (4001  ad  l  et  2).  11  doit 
aller  jusqu'à  la  porte,  et  non  s'arrùler  dans 
un  autre  lieu  déterminé  (4107  ad  t).  Il  est 
permis  aux  parents  du  défunt  d'apporter  le 
corps  et  de  le  déposer  dans  l'église  parois- 
siale, avant  qu'il  soit  porté  dans  celle  où 
doit  se  faire  l'office  funèbre,  pourvu  qu'ils 
aient  demandé,  quand  même  ils  n'aient  pas 
obtenu  la  permission  du  curé.  S'il  a  récité 
quelques  prières,  on  lui  doit  seulement  les 
cierges  qui  ont  été  allumés  auprès  du  corps. 
Les  curés  ne  peuvent  exiger  plus  d'émolu- 
ments à  raison  de  ce  qu'ils  ont  accompagné 
le  corps  vers  une  autre  église  que  celle  de 
leur  paroisse  (4107  ad  1-5  . 

45.  Lus  curés  ont  droit  de  porter  l'étole 
aux  processions  ;  ils  ont  le  pas  sur  les  bé- 
néticiers  delà  cathédrale  (2887,  3015). 

40.  Le  curé  allant  en  procession  avec  les 
magistrats  et  des  confréries  laïques  à  un  • 
église  de  Réguliers  pour  la  fête  du  titulaire, 
ne  peut  y  chanter  la  messe  malgré  eux,  ni 
y  faire  des  offices  funèbres  (700). 

47.  On  ne  peut  empêcher  un  curé  d'entrer 
dans  une  église  dépendante  du  sa  paroisse 
pour  y  faire  des  fonctions  curiales,  quoique 


l'intempérie  de  la  saison  y  ait   fait   transfé- 
rer l'office  de  la  cathédrale  795  ad  2). 

48.  L<  ciné  de  l'églisa-mère,  quoique  ré- 
gulier et  amovible,  a  le  pis,  dans  les  pro- 
cessions, sur  les  autres  curés  du  lieu    7«Mi  . 

49.  Lu  curé  est  tenucTaUer  à  Péglise  ba|>- 
tîsmâle  I"  samedi  saint,  nonobstant  la  dis- 
tance  (926}.   —   (Ceci   supposé   uûe    seule 


se  baptismale  pour  plusieurs  paroisses.) 
D.  Les  curés  ne    peuvent   empêcher  les 


égli 

50. 
recteurs    dus   autres  "églises  du  Célébrer  la 
musse  avant  (•clic  de  la  paroisse. 

51.  Le  curé  de  l'église  baptismale  nu  puut 
empêcher  un  vicaire  forain  de  bénir  les 
fonts  dans  sa  propre  église  (1150). 

52.  On  doit  maintenir  les  curés  en  pos- 
session de  siéger  immédiatement  après  les 
chanoines  dans  lus  mêmes  stalles,  et  de 
marcher  immédiatement  deyànl  eux  aux 
processions  (1154). 

53-.  La  différence  de  rite  n'empêche  pas 

ne  jouisse   do   la 


grec 


qu'un  curé  du  rite 

prééminence  due  à  son  église  parmi  les  eu 

rés  du  rite  latin  (1329). 


54. 


du 


n  ila  ire 


Un   curé,  quoique  premier 
de  la  cathédrale,  ne  peut  célébrer  les  pu 
i\i'  Quarante-Heures,  ni  exposer  le  saint  sa- 

cruiiii  ntsaus  la permissiondel'évèque(l302). 

53.  A  la  procession  du  saint  sacrement, 
un  curé  peut  passer,  suivant  l'usage,  sur  lu 
territoire  d'une  autre  paroisse;  un  décret 
de  l'évèque  qui  s'y  opposait  a  été  déclaré 
nul  (1558). 

50.  Le  curé  d'une  paroisse  rurale  ne  peut 
être  contraint  à  laisser  sa  propre  église 
pour  assister  à  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu  qui  >e  fait  solennellement  dans  la  ville 
(1597,  1034). 

57.  Un  curé,  qui  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
célébrer  les  oftices  solennels,  ne  peut  pas  en 
charger  qui  il  voudra  ;  c'est  au  plus  digne  à 
le  remplacer  (1075). 

58.  tn  curé  ne  peut  porter  l'aumusse  en 
qualité  de  protocolaire  (1090  ad  2).  En  ad- 
ministrant les  sacrements,  il  ne  peut  pren- 
dre l'étole  sur  le  manlelet  ^500). 

59.  C'est  au  curé,  et  non  à  un  chapelain 
du  même  lieu,  qu'il  appartient  du  bénir  les 
cierges,  les  comestibles,  et  d'administrer  le 
sacrement  de  l'eucharistie  (1857). 

00.  Il  n'est  pas  permis  à  un  curé  protono- 
taire d'avoir  son  habit  de  prélat  en  admi- 
nistrant les  sacrements,  eu  assistant  aux  fu- 
nérailles, et  aux  processions,  tani  générales 
que  particulières.  S'il  veut  y  assister  comme 
piolonotairu,  il  n'a  pas  la  prééminence  sur 
les  chanoines  ni  parmi  eux  (1984,  2051). 

01.  On  ne  peut  contraindre  les  cures  à  as- 
sister aux  oftices  solennels  dans  la  cathé- 
drale ;  s'ils  y  assistent,  on  ne  les  encense  que 
d'un  coup  v2075  ad  1  et  2). 

02.  Un  curé  a  seul  le  droit  de  publier  les 
•excommunications  ordinaires,  les  lettres  du 
Pape  ou  do  l'évèque  (2080);  de  bénir  les 
champs  ,  maudire  les  animaux  malfai- 
sants, ete.  (2137  ad  4). 

03.  Les  curés  sont  tenus  de  bénir  èl  dis- 
tribuer les  rameaux  et  de  faire  les   oiïïues 
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prescrits  p.w  les  rubriques  ot  le  Rituel  ro- 
main (2204). 

o».  Les  curés  et  autres  prêtres  doivent 
être  t ■  1 1  surplis  quand  ils  sont  obligés  d'aller 
h  Pég  ise-mère  pour  assister  .i  la  bénédic- 
tion des  fonts,  aux  processions  et  aux  funé- 
railles  2249). 

05.  Les  i  mes  peuvent  porter  l'étalé  dans 
leur  propre  paroisse  ;  ils  y  ont  la  préséance 
(20(11  ad  1). 

00.  Les  curés  ont  droit  de  taire  des  offices 
dans  les  oratoires  des  confréries  situées  dans 
leur  propre  paroisse  (2315). 

07.  t.es  curés,  qui  sont  assis  aprèsles cha- 
noines sur  le  môme  banc,  doivent  être  en- 
censés après  les  dignitaires  et  les  chanoines 
du  côté  où  sont  plusieurs  d'entre  eux  ;  les 
autres  le  sont  aprr-,  les  dignitaires  et  les 
chanoines  de  l'autre  côté'  (2454). 

08.  Les  curés  qui  a--istrnt  aux  offices  de 
'a  cathédrale  ne  -  peuvent  y  porter  l'étolo 
qu'en  taisant  leurs  propres  fonctions  curia- 
les  ,2i55). 

69.  Les  curés  doivent  être  maintenus  en 
possession  d'exercer  leurs  droits  curiaux, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  en  faveur  du  chapitre 
de  la  cathédrale  une  coutume  immémoriale 
bien  prouvée  par  le  chapitre  (2675). 

70.  L"S  curés  qui  font  partie  du  clergé  de 
la  cathédrale  prennent  place  avant  les  bené- 
ticiers,  après  les  chanoines  (1851)  ;  mais 
il  faut  constater  qu'ils  en  font  partie  (17iG). 

71.  C'est  aux  curés  qu'il  appartient  d'ex- 
poser le  saint  sacrement,  de  le'  porter  en 
procession  à  la  Fête-Dieu,  le  jeudi-saint,  aux 
Quarante-Heures,  etc.  (2885  ad  1)  ;  et  de  faire 
les  autres  fonctions  à  l'occasion  des  fêtes 
des  confréries  érigées  dans  leurs  églises 
(2899  ad  6). 

72.  L'érection  d'une  nouvelle  collégiale 
ne  fait  pas  perdre  au  curé  le  droit  à  toutes 
ses  fonctions,  excepté  seulement  ce  qui  con- 
cerne le  son  des  cloches  le  samedi  saint 
(3159  ad  6). 

73.  Le  curé  de  deux  églises  unies  doit 
célébrer  la  fête  du  titulaire  de  chacune  par 
l'oftice  et  la  messe  (3328  ad  6). 

7i.  Il  n'est  pas  permis  au  curé  de  présen- 
ter de  ses  propres  mains  l'aspersoir  au  sei- 
gneur du  lieu  et  à  son  épouse,  quand  ils 
entrent  dans  l'église  (3332J. 

75.  Les  curés  doivent  observer  la  cou- 
tume d'assister  aux  oftices  de  la  cathédrale  à 
certaines  fêtes  (3ill). 

76.  S'il  est  d'usage  qu'un  curé  ait  la  pré- 
séance selon  son  ancienneté,  il  ne  perd  pas 
son  droit  en  passant  d'une  paroisse  à  une 
autre  (3442). 

77.  L'évêque  doit  exhorter,  et  non  forcer 
un  curé  à  fournir  les  ornements  et  autres 
choses  nécessaires  pour  la  messe,  aux  prê- 
tres qui  résident  dans  la  paroisse,  et  qui 
veulent  célébrer  à  l'église  paroissiale  (3i9i). 

78.  Un  curé,  qui  porte  le  saint  viatique 
dans  le  temps  pascal,  doit  dire  l'antienne 
Asperges  me  en  entrant  dans  la  maison  du 
malade,  comme  il  y  a  dans  le  Rituel,  sans 
aucun  égard  au  temps  pascal  (3i65  ad  7). 

79.  A  l'occasion  des  processions,  un  curé 


peut  sortir  de  sa  paroisse,  et  traverser  celle 
de  la  cathédrale,  svecl'étole  et  la  croii  ôle- 
3501  ad  5). 
ho.  Q  tand  un  cuit-  invite  le  chapitre  pour 
i  brei  la  fête  de  son  église,  l 'est  au  i  tiré 
a  chanter  la  messe  3501  mi  6  ,  Il  ne  doit  |  as 
s'ingérer  dans  l'administration  des  offrandes 
faites  dans  1rs  égides  et  oratoires  des  con- 
fréries, ni  garder  la  clef  Ou  tronc  f352l  ad  28 

81.  Dans  le  cas  de  nécessité,  il  »-st  permis 
au  curé  de  prendre  h-  saint  viatique  0  i 
toutes  les  églises  de  Séculiers  et  de-  Régu- 
liers,  même  exempts,  situer.»,  dans  la  pa- 
roisse ;  dans  1rs  églises  des  Réguliers,  c  est 
à  eux  de  taire  au  retour  ce  que  prescrit  le 
Rituel  romain  (3583  . 

82.  Dans  les  processions  et  les  funérailles, 
les  curés  ont  le  pas  sur  les   mansionnaii 
mêmes  do  la  cathédrale,  s'ils  ne  sont  pas  en 
corps  avec  les  chanoines,  et  quand  le  chapi- 
tre n'est  pus  présent  (35HV  ad  1  et  2). 

83.  Dans  les  conférences  sur  les  cas  de 
conscience,  les  curés  doivent  siéger  par 
rang  d'ancienneté  (3629  ad  2). 

84.  Ce  n'est  pas  au  chapelain  d'une  église 
qui  appartenait  autrefois  à  des  religieux  , 
mais  au  curé  dans  la  paroisse  duquel  elle 
est  située,  qu'il  appartient  de  faire  les  fonc- 
tions curiales  et  les  oftices  funèbres  sur  les 
corps  qui  doivent  y  être  inhumés,  confor- 
mément aux  décrets  généraux  de  l'an  1703. 
Cependant  il  est  permis  au  chapelain  d'ex- 
poser le  saint  sacrement  avec  le  consente- 
ment de  l'Ordinaire  (3663  ad  1-5). 

85.  Si  plusieurs  remplissent  tour  à  tour 
les  fonctions  curiales  dans  une  église,  cha- 
cun pendant  sa  semaine  a  droit  aux  honneurs 
annexés  au  titre  de  curé  i3833j. 

86.  Les  curés  doivent  appliquer  la  messe 
pour  le  peuple  sans  honoraires,  non-seule- 
ment les  dimanches,  mais  encore  les  jours 
fêtés  (i026  ad  9).  Voy.  Application. 

t  87.  C'est  dans  la  matinée  que  doit  se  faire 
la  bénédiction  des  fonts  aux  veilles  de  Pâ- 
ques et  de  la  Pentecôte;  il  faut  au  moins 
quatre  clercs  pour  ministres.  Les  curés  qui 
n'ont  pas  de  fonts  baptismaux  doivent  s'abs- 
tenir de  cette  bénédiction.  Ils  peuvent  délé- 
guer un  prêtre  pour  assister  à  celle  de  l'é- 
glise-mère,  ou  bien  déléguer  la  célébration 
de  la  messe  le  samedi  saint  dans  leur  pro- 
pre église.  On  ne  doit  prendre  l'eau  baptis- 
male qu'après  le  mélange  des  saintes  huiles, 
pour  s'en  servir  au  baptême.  Ceux  qui  n]ont 
fias  pu  les  recevoir  avant  la  bénédiction  des 
fonts,  pourront  les  y  mêler  ensuite  sans  cé- 
rémonie. L'évêque  peut  forcer  les  curés 
sous  peine  d'amende,  à  bénir  Je  feu  et  le 
cierge  pascal  Je  samedi  saint  (4103  ad  1-i). 
88.  Les  curésdeGaite  ne  peuvent  pas  porter 
l'étole  dans  le  chœur  de  la  cathédrale.  Quand 
le  chapitre  doit  assister  à  des  funérailles,  eux 
aussi  bien  que  le  clergé  séculier  et  régu- 
lier et  les  confréries  doivent  se  rendre  à  la 
cathédrale,  et  marcher  ensuite  sous  la  seule 
croix  du  chapitre  ;  quoique  le  défunt  soit 
d'une  autre  paroisse,  l'étole  noire  et  la  chape 
doivent  être  portées  par  le  plus  digne  du 
chapitre,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  ce- 
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lui  qui  vient  ensuite.  On  ne  doit  pas  au  curé 
la  quarte  funéraire,  quand  la  sépulture  d'un 
chanoine  ou  d'un  autre  a  lieu  dans  la  cathé- 
drale (VI 21  ad  2-6). 

89.  Les  mômes  curés  de  Gaéte,  où  se  con- 
serve l'ancien  usage  de  n'avoir  des  fonts 
baptismaux  qu'à  l  église-mère,  n'ont  pas 
droit  aux  cierges  nui  so-it  offerts  spontané- 
ment, soit  que  le  baptême  ail  lieu  dans  la 
cathédrale  ou  ailleurs.  Us  sont  tenus,  sous 
certaines  peines,  de  remettre  chaque  année, 
h  l'archidiacre  de  la  cathédrale,  la  note  des 
personnes  baptisées  [Ibid.,  ad  7-8). 

90.  Les  curés  n'ont  pas  droit  de  bénir  les 
prédicateurs  (305V). 

91.  Les  curés  réguliers  doivent  faire  les 
cérémonies  funèbres  a  la  maison  des  per- 
sonnes qui  meurent  sur  leurs  paroisses  res- 
pectives, malgré  les  prétentions  des  curés 
séculiers  (574  ad  3). 

92.  Dans  les  processions  publiques,  un 
curé  régulier,  revêtu  du  surplis  et  de  l'étole, 
prend  place  parmi  les  recteurs  et  autres 
prêtres  séculiers,  sauf  exception.  Si  l'abbé 
ou  le  curé  à  qui  il  appartient  de  porter  le 
saint  sacrement  ou  des  reliques  en  pro- 
cession, ne  le  peut  ou  ne  le  veut  pas,  il  ne 
peut  en  charger  un  autre  religieux  ;  c'est  à 
un  prêtre  séculier  à  le  faire  (407,  4i0). 

93.  Les  curés  réguliers  comme  les  sécu- 
liers peuvent  porter  l'étole  aux  processions 
en  traversant  d'autres  paroisses.  Ils  doivent 
marcher  avec  les  autres  curés  séculiers,  et 
non  sous  la  croix  de  leur  ordre  (574  ad  1 
et  2). 

94.  Dans  un  convoi  funèbre,  le  curé  cha- 
noine régulier  a  le  pas  sur  les  chanoines 
séculiers  (3666). 

95.  Un  curé  régulier  en  procession  avec 
d'autres  curés  peut  porter  l'étole,  mais  il 
doit  occuper  le  dernier  rang.  Dans  les  céré- 
monies publiques,  au  défaut  de  curés  ou  sé- 
culiers, le  droit  d'officier  appartient  au  curé 
régulier  (4089  ad  1-3). 

96.  Un  curé  régulier  d'une  certaine  con- 
grégation ne  peut  porter  le  capuce  sur  le 
surplis  dans  les  fonctions  paroissiales  (4241). 

97.  L'usage  de  l'étole  a  été  accordé  aux 
curés  de  Tuderte,  pour  le  cas  où  ils  mar- 
chent en  corps  (4440).  —  (Ce  n*est  pas  une 
marque  de  juridiction). 

98.  Un  curé,  dans  le  cas  de  baptiser  d'une 
manière  privée  en  danger  de  mort,  doit 
omettre  tout  ce  qui  précède,  et  administrer 
sans  délai  le  sacrement  (4422). 

99.  Les  curés  de  Ravenne  ont  le  privilège 
de  porter  le  rochet  au  lieu  du  surplis,  sous 
une  mosette  violette,  et  l'étole;  mais  ils  ne 
peuvent  se  servir  du  rochet  dans  l'adminis- 
tration des  sacrements,  aux  bénédictions, 
et  autres  fonctions  pour  lesquelles  la  rubri- 
que exige  le  surplis  et  l'étole  (4441). 

100.  Les  curés  de  Trente,  auparavant  sou- 
mis à  la  cathédrale,  maintenant  indépendants, 
ne  sont  pas  affranchis  de  la  coutume  d'aller 
à  la  cathédrale  avec  leur  clergé  se  joindre 
au  chapitre  pour  accompagner  un  convoi 
funèbre  (4442  ad  2). 

101.  Les  curés  d'une  certaine  ville,  attendu 
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la  coutume,  ont  été  maintenus  en  possession 

de  marcher  sous  leur  propre  croix,  et  non 
sous  celle  de  la  cathédrale.  Cependant  ils 
ne  peuvent  pas  prétendre  que  les  clercs  du 
séminaire'  marchent  sous  la  même  croix 
(4465  ad  1,2). 

102.  A  Home  et  ailleurs,  quand  on   porte 
un  corps  a  une  église  paroissiale,  le  curé 
inarclie  après  les  chanoines,  portant  l'él 
en  signe  de  juridiction  sur  ce  cadavre  (2  dec- 
1592,  suppl.  t.  Vil,  n.  35). 

103.  La  célébration  de  la  messe  solen- 
nelle n'appartient  pas  à  un  curé  voisin,  quand 
le  propre  curé  en  est  empêché  (4542  ad  1). 

104.  La  célébration  des  fonctions  saintes 
n'appartient  pas  au  curé,  dans  une  église 
située  surle  territoire  de  sa  paroisse  (4542 
ad  2)  lorsqu'un  autre  prêtre  en   est  chargé. 

105.  Un  curé  chanoine,  (pie  ses  fonctions 
paroissiales  empêchent  d'assister  au  chœur, 
doit  être  remplacé  par  un  dignitaire  ou  par 
un  chanoine  du  même  chapitre  dans  les 
fonctions  hebdomadaires;  l'évêque  peut  y 
contraindre  (46i0  ad  1  et  2). 

106.  On  a  refusé  aux  curés  d'une  cer- 
taine ville  l'usage  de  l'étole  aux  processions 
(4737);  on  le  leur  a  ensuite  accordé,  lors- 
qu'ils vont  en  corps  (4765). 

107.  Le  curé  n'a  aucun  droit  aux  fondions 
qui  se  font  dans  une  église  de  confrérie 
située  sur  le  territoire  de  sa  paroisse  (4855). 

108.  Le  recteur  d'une  église  non  parois- 
siale n'est  pas  tenu  de  requérir  le  consen- 
tement du  curé  pour  remplir  ses  fonctions 
(4879). 

109.  Dans  les  petites  paroisses  dépour- 
vues de  clercs,  le  curé  est  tenu  de  faire  les 
fonctions  les  plus  solennelles  conformément 
au  Memoriale  rituum  du  pape  Benoit  XIII 
(490i  ad\). 

110.  Le  rédacteur  du  calendrier  doit  y 
marquer  les  variations  nécessaires  pour  les 
églises  paroissiales  où  le  seul  curé  est  tenu 
aux  offices  du  saint  titulaire  et  de  la  dédi- 
cace ,4974  ad  6). 

DIVERS  DÉCRETS 

111.  Quand  le  curé  donne  la  bénédiction 
avec  le  saint  sacrement,  il  doit  le  faire  gra- 
tuitement ,  sans  rien  exiger  pour  l'église 
paroissiale  (5.  C.  C.  15  maii  1728;. 

112.  Quand  un  curé  va  quelque  part  chan- 
ter la  messe  ou  donner  la  bénédiction,  il  n'a 
pas  le  droit  de  choisir  le  diacre,  le  sous- 
diacre  et  les  autres  ministres  [Ead.). 

113.  Il  faut  employer  les  avertissements, 
les  exhortations,  et"  toutes  sortes  d'indus- 
tries chrétiennes,  et  non  la  contrainte,  pour 
attirer  à  l'Eglise  les  enfants  des  deux  sexes 
afin  qu'ils  apprennent  la  doctrine  chré- 
tienne, et  pour  engager  les  parents  à  les  y 
envoyer  {Ead.  26  april.  1602,  16  mart.  1595 
apud  Petra,  t.  III,  p.  57). 

114.  Les  jésuites  n'ont  nullement  le  droit 
d'enseigner  la  doctrine  chrétienne  dans  les 
églises  paroissiales  malgré  le  curé,  ni  dans 
les  autres  églises  malgré  le  titulaire ,  no- 
nobstant coutume  contraire  (Ead.  8  mart. 
1681;  Zamboni). 
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1 15.  il  rte  feu!  pas  ebserver  la  une 
qui  (  liste  dans  une  cathédrale  d'interromi 

I  enseignement  de  la    doctrine   chrétienne 
pendant  les  mois  d'octobre  et  de  décembre 
jus  m'au  13  jan\  iei    Èad.  8  aug.  1"'»'»;  /  i 
bon 

1 16.  l  es  mai  iagi  -  de  i  eux  qui  son!  con 
damnés  à  la  détention  à  temps  ou  a  perpé 
tuité  doivent  être  contractés    en  pi   - 

du  curé  dans  la  paroisse  duquel  1rs  prisons 

sont  situées;  «niant  a  ceux  qui  -  »nt  détenus 

.  j  être  condamnés,  ce  doit  ôtre  en  pi 

du  curé  dans  la  paroisse  duquel  ils 

ont  leur  pi  imicile  Ead.  20  maii  1T07; 

1 17.  Le  mariage  de  perso  mes  qui  ont 
exposées,  et  qui  d<  meurent  dans  les  hôpi- 
taux, doit  ôtre  co  itrai  lé  devant  le  curé  de  la 
paroisse  où  1rs  hôpitaux  sont  situés,  et  non 
devant  le  confesseur  ou  le  »  hapelain  de  ces 
hôpitaux  [Ead.  22  april.  1651  . 

US.  Le  mariage  contracté  devant  le  curé 
de  l'habitation  est  valide,  si  les  époux  \  ont 
I,  bile  au  moins  un  mois  [Bened.  XIV,  con- 
stit.  Paucis  ab  hinc). 

119.  Les  publications  de  mariage  peuvent 
se  faire  dans  le  temps  où  les  noirs  so  tt  pro- 
hibées. 

120.  Aux  jours  fêtés,  moyennant  une 
bo  tne  i  tison,  on  peut  publ  er  les  mariages 
à  l'office  de  Vêpres  (Congr.  Conc.  25  oct. 
1536). 

121.  Le  droit  de  bénir  les  époux  appar- 
tient exclusivement    au   curé  [Ead.  5  dec. 

1T1S  . 

ll-l.  Tous  les  prêtres  séculiers  confes- 
seurs, fussent-ils  chanoines ,  peuvent  être 
<  ontraints  par  l'évêque,  sous  peine  d'amende 
pécuniaire,  à  se  trouvi  r  aux  réunions  pour 
lès  i  is  de  conscience  [Ead.  15  mart.  1692; 
P  ha,  t.  IV,  p.  141). 

123.  Un  curé  doit  résider  dans  le  lieu  où 
l'église  paroissiale  est  située,  quand  même 
pour  cause  d'infirmité  il  aurait  un  ou  plu- 
sieurs  coadjutëurs   19  maii  1708 

12V.  Un  curé  ;  e  peut  pas  s'absenter  d 
paroisse  pendant  une  semaine,  sans  en  avoir 
demandé  et  obtenu  la  permission  lors  même 
ipi',1  \  lasserait  un  vicaire  capable,  approuvé 
par  l'Ordinaire  (5.  C.  Cour.  17  oct.  1604). 

125.  Des  curés,  qui  résident  la  nuit  auprès 
de  leurs  églises,  ne  peuvent  pas  passer  la 
jour  îée  ailleurs  pendant  une  partie  de  l'an- 
née, après  avoir  célébré  la  messe  de  grand 
main,  quand  même  ils  laisseraient  des 
substituts   auprès  de  leurs  églises  (10  maii 

1687  . 

120.  Le  curé  d'un  village  où  il  n  y  a  point 
d'autre  prêtre  ne  peut  pas  s'en  absenter  deux 
outroisjours  sans  une  permission  de  l'évêque, 
qui  doit  être  gratuite  en  tout  lieu,  et  sans 
\  laisser  un  vicaire  capable.  Ma  s  il  peut 
s'absenter  du  matin  au  soir,  s'il  n'y  a  point 
de  malades,  pourvu  que  cela  arrive  rare- 
ment pendant  l'année  [S.  C.  C.Sfebr.  1747  . 

127.  Tous  les  coadjutëurs,  quelle  que  soit 
leur  institution,  sont  tenus  à  la  résidence 
personnelle,  en  vertu  du  concile  de  Trente, 
comme  les  recteurs  des  paroisses;  l'évoque 
peut   et   doit  les  y  contraindre;  il  ne  peut 


i    s   es  en  dispei         s   '  ongr.  ">  noi .  1690  . 
Lorsque  plusie  rs   i  tadjuteurs 
plai  es  en  divei  .  chacun  doit 

i ésider  dans  sa  paroissi     s    '  ongi    j.\ 
1077;   Miscel.  Theol). 

{(  ong.  du  Concile  .  Le  droit  d'adminisl 
les  saci  ements  i  ux  chanoines  el   aux   \, 
li.  iers  de  la  cathédrale  qui  sont  i  ifirmej , 
résidant  hors  du  district  de  la  cathedra    , 
appartient  au  curé  de  leur  domicile. 

Un  clin'-  le'  peut  pis  administrer  tous 
saci ements  aux  fidèles  d'une  autre  pai 

Le  concile  de  'i  1 1  nte  suppose  que  la  ch 
d'âmes  [.'-ut  être  confiée  a  des  prêtres  ai 

Vibles. 

Lu  curé,  quoique  amovible,  a  l'adminis- 
tration des  bit  ns  de  son  église  (Decr.  S.  Vi- 
nt. 1701). 

Ceux  qui  ont  charge  d'âmes  sont  tenus 
d'appliquer  la  ne  sse  pour  le  peuple,  non  à 
cause  Ues  revenus,  nais  à  raison  de  leur 
office. 

Lorsqu'une  communauté  a  un  lieu  de  sé- 
pulture avec  le  droit  d'v  ensevelir  seule- 
ment ses  membres,  on  doit  au  curé  le  qn 
de  la  cire.  Si  d'autres  y  sont  inhumés,  on 
lui  doit  toute  la  cire,  à  moins  qu'il  y  ait 
d'autres  coutumes,  conventions,  ou  statuts 
approuvés. 

Le  curé  seul  a  le  droit    d'administrer  la 

nuunion  pascale  et  le  saint  viatique. 

Personne  ne  peut  prendre  la  charge  d'â- 
mes et  remplir  les  fonctions  qui  en  dépen- 
dent, s'il  n'en  a  pas  été  auparavant  jugé  ca- 
pable par  l'évêque.  Un  curé  qui  refuserait 
de  se  soumettre  à  un  nouvel  examen,  peut 
être  frappé  de  suspense.  (2  api  il  1729  ,  apud 
Zamb.  verbo  Parochus,%  14). 

Ceux  qui  ont  charge  d'âmes  ne  peuvent 
pas  s'absenter  de  la  paroisse  plus  de  deux 
jours  sans  une  permission  de  l'évêque  ou 
de  son  vicaire  général.  S'ils  désobéissent, 
l'évêque  peut  les  priver  des  revenus  qui 
correspondent  au  temps  d'absence. 

Les  curés  aussi  bien  que  les  évêqiifes, 
d'après  le  concile  de  Trente,  peuvent  vali- 
dement  permettre  là  célébration  du  mariage 
de  leurs  paroissiens  devant  un  prêtre  quel- 
conque, non-seulement  hors  de  leur  propre 
paroisse,  mais  encore  hors  de  leur  diocèse. 

Le  curé  du  lieu  où  sont  détenus  des  pri- 
sonniers, non  pour  y  subir  une  peine  per- 
pétuelle ou  temporelle,  n'est  pas  leur  propre 
curé. 

Quelqu'un  qui  a  charge  d'âmes,  quoique 
tout  à  l'ait  irrépréhensible  et  innocent,  peut 
être  contraint  de  l'abdiquer,  et  de  se  con- 
tenter d'un  autre  bénéfice  convenable  en 
échange,  si  l'on  ne  peut  pas  pourvoir  autre- 
ment au  bien  delà  paix  et  à  la  sûreté  spi- 
rituelle de  ses  ouailles. 

Celui  qui  est  chargé  d'une  église  parois- 
siale doit  la  desservir  par  lui-même,  s'il  n'a 
pas  une  autre  charge  qui  exige  sa  résidence 
ailleurs.  (Extrait  de  Zamboni.) 

Doctrine  de  Benoît  XIV  et  des  congrégations 
romaines. 

V  i  piètre,  même  régulier,  qui  est  actuelle- 
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nient  curé,  sous  quelque  dénomination  que  curés,  et  non  dans  lout  le  diocèse  de  l'évè- 

ce  soit,  comme  celle  de  vicaire  perpétuel  ou  que  qui  les  approure  {S.  C).  D'après  la  cou- 

temporaîre,  est  tenu  d'appliquer  la  messe  tume,   les  curés  de  la  ville   entendent  les 

pour  le  peuple  à  chaque  lôte  de  précepte,  eopfessions  lia  is  le  diocèse,  el   réciproque- 

(Encycl.  aux  évèques  d'Italie,  Cum  semper.)  ment  (Instit.  86).  Cest   une  coutume  locale, 

S'il  y  a  pour  lui  obligation  d'appliquer  la  qui  ne  peut  autoriser  que  dans  1rs  lieux  où 

messe  h    d'autres   ces  jours-là  ,   il  doit  se  elle  existe. 

substituer  quelqu'un  pour  y  satisfaire.  Ce-  Si  un  curé  renonce  à  son  bénéfice,  il  a 
pendant  l'évêque  peut  permettre  à  des  curés  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  en- 
pauvres  de  satisfaire  aux  obligations  qui  se  tendre  les  confessions,  d'après  l'opinion 
rencontrent  le  dimanche,  pourvu  qu'ils  ap-  commune  des  docteurs. 
pliquent  la  messe  pour  le  peuple  pendant  la  In  curé  qui  ne  peut  pas  suffire  seul  à 
semaine.  Les  curés  même  qui  ont  de  gros,  entendre  les  confessions  d'un  peuple  nom- 
revenus  ne  sont  pas  obligés  à  cette  applica-  breuv  doit  s'adjoindre  un  autre  prêtre;  s'il 
tion  chaque  jour,  si  cela  n'a  pas  été  prescrit  a  des  revenus  si  modiques  qu'il  ne  puisse 
dais  la  fondation  du  bénéfice  [Ibid.).  pas  fournir  à  sa  subsistance,  le  peuple  es| 

Si  un  régulier  curé  manque  à  son  devoir,  tenu  d'y  pourvoir  (S.  C.  Conc.  —Instit.  9i, 

il   peut  être  puni   et  par  l'évêque,  et  par  le  n.  7). 

supérieur  de  l'ordre;  mais  si  l'un  prescrivait  Un  curé  qui  sait  de  science  privée  que 

une  chose  et  l'autre  une  autre,  il  faudrait  l'un  dus  époux,  qui   se  présenti  nt  pour  la 

s'en  tenir  aux  ordres  de  l'évêque  (Bulle  Fir*  célébration  du  mariage,  adhère  en  secret  ,1 

maudis).  S'il  faut  le  destituer,  l'évêque  le  une  secte  hérétique,  ne  peut  pas  assister  à 

peut  sans  le  supérieur  régulier,  et  celui-ci  ce  mariage,  comme  dans  tous  les  cas  où  il 

sans  l'évoque.  connaîtrait  un  empêchement  prohibant  [De 

Les  ciliés  ont   la  juridiction  ordinaire  au  Syn.  I.  m). 

for  intérieur,  et  non  au  for  extérieur,   quoi  Un  curé  est  tenu  à  la  résidence  matérielle 

qu'en  aient  dit  quelques  auteurs;  par  cou-  et  formelle  en  temps  de  peste,  au  risque  de 

séquent,  ils  ne  peuvent  pas  porter  une  seii-  contracter  la  maladie  (Rescript  approuvé  par 

tence  d'excommunication,  d après  l'opinion  Grégoire  Xlll).  Il  ne  suffit  pas  qu'il  se  fasse 

commune  et  suivie  en  pratique  (De  syn.  1.  vj.  remplacer  par  un  prêtre  capable  [De  Syn.,  1. 

Lorsqu'un  évoque  a  approuvé  quelqu'un  xm,  c.  9). 

pour  une  église  paroissiale,  ses  successeurs  II  est  vrai  qu'en  cas  d'inimitiés  et  de  per- 

peuvent  l'examiner  encore,  même    hors  le  sécutions  où  le  curé  seul  est   en  danger,  il 

cas  de  visite,  et  sans  qu'ils  aient  des  soup-  peut  s'absenter  en  se  faisant  remplacer  par 

çons;  il  suffit  qu'ils  aient  pour  motif  ta  tran-  un  autre  prêtre  qui  n'aura  rien  à  craindre, 

quillilé  de  leur  conscience  [S.  C.  —  Instit.  Mais  en  temps  de  pesle,  le  danger  étant  le 

9,  n.  16).  même  pour  tous,  c'est  au  curé  à  s'exposer 

Mais  si  un  évèque  veut  examiner  de  nou-  plutôt  qu'a  un  autre  prè.re.  Il  en  est  de  même 

veau  ceux  qu'il  a  approuvés  lui-même,  il  d'un  évêque. 

faut  quelque  connaissance  au  moins  extra-  En  temps  de  peste,  un  curé  doit  admi- 
judiciaire  de  leur  incapacité;  ce  qui  eepen-  nistrer  les  sacrements  de  baptême  el  de  pé- 
dant n'est  pas  nécessaire,  quand  c'est  un  nilence  aux  pestiférés;  et  même  le  viatique, 
patron  laïque  qui  a  nommé  à  un  bénéfice-  afin  que  ses  paroissiens  ne  soient  pas  privés 
cure  sans  concours  (Décis.  de  la  Rote.  —  d'un  si  grand  bien  dans  cette  nécessité;  il 
Gard.  Lucaj.  faut  excepter  le  cas  très-rare  où  il  n'y  aurait 

On  doit  tenir  pour  curé  d'une  personne  pas  assez  de  piètres  pour  suffire  à  tout,  de 
complice  celui  qui  l'a  chez  lui  à  sou  service,  sorte  qu'on  ne  pourrait  pas  administrer  le 
quoiqu'elle  ait  sa  maison  paternelle  dans  sacrement  de  pénitence  à  tous  les  mourants; 
une  autiv  paroisse.  Et  en  ellet ,  elle  est  ou  si  en  administrant  le  viatique  on  ne  pou- 
tenue  de  remplir  le  devoir  pascal  dans  la  vait  pas  éviter  la  mort,  et  qu'ainsi  le  peuple 
paroisse  où  elle  est  eu  service  (Instit.  83).  fût  dépourvu  de  prêtres...  G'est  la  doctrine 

On  peut  tolérer  la  cohabitation  d'un  curé  de  Suarez  (De  Syn.,  I.  13). 

avec  des  personnes  parentes  au  premier  et  Quant  à   l'extrême-onction  ,    d'après    le 

au  second  degré  de  consanguinité,  et  même  même  Suarez,  un  curé  n'e?t  pas  tenu  de 

au  premier  degré  d'affinité,  qui  ont  des  ser-  l'administrer  au  péril  de  sa  vie  [Ibid). 

vantes  au-dessous  de   quarante  ans  [Décr.  Voy.   Messe,    Application,    Préséances, 

de  la  S.  C.  pour  le  diocèse  de  Bologne).  Il  Chanoines,  Procession,  Défunts,  Saint  Sa- 

faut  que  ces  servantes  jouissent  d'une  bonne  crement. 

réputation;  si  elles  sont  au  service  du  curé  développements. 

seul,  elles  doivent  avoir  quarante  ans  [Ibid.,  §  1. 

insïit.72).  4  Entre  diverses    réponses   émanées  de  la 

Les  curés  ne  peuvent  pas  entendre  les  congrégation  du  Concile,   le  22  juin  1850, 

confessions  hors  de  leur  diocèse  sans  l'ap-  nous  remarquons  la  suivante.    Les  autres 

probation  de   l'Ordinaire  du  lieu,  si  ce  ne  présentent  moins  d'actualité  : 

sont  pas  leurs  propres  sujets   [Sacrée  con-  La  ville  de  S....,  en  France,  possède  deux 

grégation  du  Concile).  curés  qui  avaient  l'un  et  l'autre  leur  propre 

Les  curés  nommés  au  concours  sont  aussi  église.  L'u  le  de  ces  églises  menaçant  ruine 
approuvés  pour  entendre  les  confessions  il  y  a  environ  neuf  ans,  celle  'de  Saint- 
dans   toute  la  ville  ou  le  lieu  dont  ils  sont  Charles  fut  assignée  par  J'arclievèquE  pour 
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la  célébration  des  offices  el  l'administration 
des  sa  rements.  Les  i  rédicatiops  sont  com- 
munes aux  fidèles  des  deux  paroisses,  el  les 
deux  recti  urs  \  exercent  alternativement  I  s 
fonctions  paroissiales. 

Le  curé  de  Saint-Charles,  l'un  des  plus 
respectables  ecclésiastiques  de  France, 
dé*  84  ans,  que  ses  vertus  et  s  s  connais- 
sauces  font  aimer  el  respecter  dans  sa  pa- 
ru sse,  se  plaint  de  plusieurs  inconvénients 
qui  résultent  de  cel  état  de  choses.  Il  s'est 
adressé  plusieurs  fois  è  son  archevêque,  et 
bnfln  ii  Rome.  Il  a  demandé  ou  qu'on  sup- 
primât l'autre  paroisse  pour  l  unir  h  la 
sienne,  ou  qu'on  transférai  son  confrère  à 
un  autre  iieu,  un  faisant  nue  nouvelle  cir- 
conscription «les  deux  paroisses. 

Cette  demande  n'a  pas  été  jusée  admissi- 
ble. La  suppression  d'une  paroisse  est  tou- 
jours regardée  comme  une  chose  très- 
odieuse,  puisqu'elle  tourne  au  détriment 
des  Ames.  Elle  le  serait  encore  plus  pour  la 
France,  où  les  églises  paroissiales  sont  clair- 
semées. Les  saints  caie  ns  s'opposeraient 
moins  h  la  translation  d'une  paroisse  à  une 
église  rurale;  mais,  dans  le  cas  présent,  elle 
serait  préjudiciable  au  bien  des  âmes,  et 
l'on  n'aurait  plus  à  espérer  la  restauration 
ou  la  reconstruction  de  l'église  qui  tombe 
en  ruines.  L'expédient  serait  d'assigner  à 
l'un  et  a  l'autre  curé  des  heures  distinctes 
pour  la  célébration  de  la  messe  paroissiale, 
les  instructions  et  les  autres  fonctions  d'u- 
sage, et  d'éviter  la  confusion  des  sujets,  atin 
que  le  pasteur  et  le  troupeau  se  connaissent 
mutuellement. 

La  sacrée  congrégation  avait  répondu 
dans  ce  sens  le  3  lévrier  1787  et  le  16  juillet 
1791.  (Corresp.  de  Rome.) 

De  la  destitution  des  curés  amovibles. 
On  comptait  autrefois  en  Espagne  quel- 
ques diocèses  où  les  |  aroisses  n'étaient  pas 
conférées  en  titre.  Elles  se  trouvaient  an- 
nexées à  quelque  collège,  à  quelque  cha- 
pitre, et  même  à  l'évôché,  de  sorte  que  la 
cure  universelle  des  âmes  et  toutes  les  égli- 
ses paroissiales  du  diocèse  étaient  censées 
unies  à  l'évêché,  tandis  qu'elles  étaient  des- 
servies par  des  vicaires  ou  recteurs  amovi- 
bles que  IVvêque  y  députait.  Nous  n'aurons 
pas  besoin  de  longues  preuves  pour  établir 
le  fait.  On  lit  dans  les  œuvres  du  cardinal 
de  Luca  (dise.  80  de  Benejic,  num.  16)  :  Fre- 
quentius  contingil  in  Bispania,  quod  cum 
parochiœ  non  sint  distinct œ,  neque  conferan- 
tur  in  titulum,  universa  animarum  cura  est 
pênes  episcopum,  omnesque  ecclesi<e  paro- 
chiales  diœcesis  annexœ  dieuntur  episcopatui. 
L'iule  episcopus,  vel  respective  capitulant,  seu 
monasterium,  aul  dignitas,  cui  talis  cura  seu 
ecclesia  annexa  est,  députât  vicarios  aliosque 
ministros  ad  exercitium  curœ,  vel  ad  ecclesiœ 
servitium,  et  tune  nisi  agatur  devicariis  per- 
petuis  et  collativis,  ut  sunt  in  Urbe  ex  infra 
dicendis ,  hujusmodi    vicarii    habentur  tan- 

quam adnutum  amovibiles,cum  rector  ac 

sponsus  ecclesiœ  dicatur  ipse    episcopus  vel 
tanitulum,   seu  dignitas.  On   neut  citer  en 
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exemples  !'•«  rfj  ,i,.  Pampelum 

Séville    L'archevêque  de   ce  dernier  sii 

lit  i  econ  iu  .  sans*  aucun,'  i  ontrovci  se, 
comme  seul  ••  iré  de  la  ville  et  du  ûiocèse  : 
Archiepiscoput  Bispalensit  in  toto,  eivitate  ne 
diœcesi  tst  solus  parochus,  <t  hoc  mm  contro- 
verti  Pignalell.,  tom.  W,consult.  118,  num. 
•Ju  .  Cel  auteur  ajoute  que  dis  curés  y 
étaient  députés  par  l'archevêque  pour  l'exer- 
cice de  la  cure  des  âmes,  el  qu'ils  posi 
daient  pour  l'archevêque,  non  pour  eux* 
mêmes  :  Curatos  etu  aeputatos  ab  archiepi- 
tcopo  ad  exercitium  cura-  animarum,  et 
archiepiscopo ,  non  sibi  possidere  Ibid.).  \J<\ 
autre  exemple  se  voyait  dans  le  diocèse  de 
Cagliari,  ou  il  n'y  avait  que  deux  cui 
toutes  les  autres  résidaient  dans  l'évêqoe, 
qui  les  confiait  à  drs  prêtres  de  son  choix. 
Nous  empruntons  le  fait  à  l'auteur  que  nous 
venons  de  citer  :  in  en  diœcesi  (Calagurri- 
lana)  non  iul<-ss<-  bénéficia  curata  prœter  duo, 
sed  curam  esse  apud  episcopum,  qui  eam  de- 
mandât aliquibus prcsoytcris  (Ibid.,  num.  19). 

Cette  situation  spécialede  plusieurs  diocè- 
ses d'Espagne  donna  lii  u  plus  d'une  fois  à 
des  controverses  qui  furent  portées  en  cour 
de  Home.  On  y  mit  en  question  plus  d'une 
fois  si  ces  desservants  pouvaient  être  desti- 
tués sans  cause,  mais  jamais  personne  ne 
prétendit  que  l'amovibilité  fût  réprouvée 
par  les  saints  canons. 

En  effi  t,  la  discipline  du  concile  de  Trente 
n'exige  pas  absolument  que  toutes  les  pa- 
roisses soient  régies  par  des  curés  perpé- 
tuels. Le  décret  relatif  à  leur  délimitation, 
sess.  24,  cap.  13,  laisse  aux  évoques  l'alter- 
native d'y  instituer  un  recteur  perpétuel, 
ou  d'y  pourvoir  alio  meliori  modo.  D'où  il 
suit  que  le  concile  reconnaît  que,  sous  l'em- 
pire de  circonstances  spéciales,  il  peut  y 
avoir  quelque  chose  de  [tins  opportun  et  de 
meilleur  que  l'établissement  d'un  curé  per- 
pétuel. En  outre,  lorsque  le  concile  ei.joint 
aux  évêques  de  visiter  les  paroisses  unies 
aux  monastères,  et  de  veiller  à  ce  que  la 
cure  des  âmes  y  soit  exercée  d'une  manié  e 
louable,  il  se  sert  des  molsp<r  idoneos  vica- 
rios etiam  perpeluos;  ce  qui  liait  assez  enten- 
dre qu'elle  peut  l'être  1  nablement  par  des 
vicaires  amovibles.  Aussi,  lorsqu'il  a  été 
question  d'établir  des  Vicaires  perpétuels 
dans  les  cathédrales  et  les  collégiales  qui 
oit  la  cure  des  âmes,  la  sacrée  oongré^aliou 
du  Concile  a  répondu  que  des  lois  générales 
ne  devaient  pas  être  faites  à  ce  sujet,  mais 
que  la  chose  se  devait  régler  selon  les  cas 
particuliers.  Le  mot  vibebitur  dont  le  concile 
se  sert  indique  que  cela  est  laissé  à  l'arbitre 
des  évoques.  Mais  s'ils  usent  mal  de  la  fa- 
culté que  le  concile  leur  attribue,  le  remède 
du  recours  est  ouvert  contre  leur  décision. 
Car,  selon  la  doctrine  admise  de  tous  les  ca- 
noéistes, le  mot  videbitur  dénote  un  arbitre 
rationnel  el  prudent;  s'il  n'est  pas  tel,  on 
est  pleinement  libre  de  recourir  au  supérieur, 
qui  peut  révoquer  la  sentence.  Si  prœf'ati 
Ordinarii  maie  sine  justa  causa  id  arbitra- 
rentur,  potest  appellari  ab  eis  ;  ex  eo  quod 
verbum  videbitur,  arbitrimn  boni  viri  regu- 
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lattini  dénotât,  juxta  doctrinam  Bartoli,  ab  de  l 'évoque.  Les  vrais  pères,  les  vrais  époux 
omnibus rcceptmn  in  extra.  Ad  reprimenduin,  de  l'Eglise,  ce  sont  les  évoques  11  résulte 
verb.  Videbitur.  Tum  quia  potest  appellari  a  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le 
judice,  ciijus  arbitrio  aiiquid  relinquitur,  si  système  en  vigueur  dans  quelques  diocèses 
maie  arbitrarctur ,  ut  trnet  Gloss.  in  cap.  d  Espagne  n'avait  rien  qui  fût  en  contra- 
Super  his.  verb.  Arbitrio,  de  Accusât.  Sed  diction  avec  les  lois  canoniques;  c'était  une 
tan*  appellatio  non  suspendet  exsecutioncm,  situation  exceptionnelle,  qui  sans  doute 
sed  rril '  dcvolutiva  et  a  supcriorr  potest  talis  était  mo'ivée  par  des  circonstances  tout  à 
snitnitiii  revocari  per  cap.  Pastoralis  cum  fait  spéciales,  et  ne  s'était  pas  traduite  en 
ibi  adnotatis,  de  Appellat.  (Pignatell.,  tom.  des  inconvénients  et  des  abus  qui  exigeas- 
IV,  eonsuli.  118,  nuin.  14).  Ainsi,  le  remède  sent  qu'elle  fût  remplacée  par  ce  système  de 
de  l'appel  n'est  pas  même  fermé  alors  que  la  perpétuité  qui  est  la  foi  nie  commune 
la  loi  laisse  la  décision  d'une  chose  au  gré  dans  laquelle  les  paroisses  ont  été  conférées 
du  supérieur.  Nous  avons  mentionné  der-  et  régies. 

uièrement  ce  qui  a  eu  lieu  au  sujet  d'un  Cela  posé,  voyons  quelles  sont  les  maxi- 
curé  de  cathédrale  qu'on  voulait  rendre  per-  mes  reçues  au  sujet  de  la  destitution  de  ces 
pétuel  ;  le  chapitre  s'y  est  opposé  et  il  a  porté  curés  amovibles.  On  des  plus  célèbres  ca- 
la cause  devant  la  sacrée  congrégation  du  nonisles  que  l'Espagne  ait#produits,  Jérôme 
Concile.  Gonzalez,  traite  la  question  dans  son  com- 

Eufin,  le  concile  de  Trente  indique  assez  mentaire  à  la  règle  huitième  de  la  ehancel- 
que  rien  ne  s'oppose  h  ce  que  la  cure  nabi-  lerie.  Il  commence  par  établir  que  les  bé- 
tuelle  réside  dans  Févèque,  lorsqu'il  dit  dans  néfîces  séculiers  sont  présumés  non  révo- 
le même  chapitre  13  de  la  session  il'*  :  cables  ad  nutum,  parce  que  leur  nature  est 
Etiamsi  cura  ecclesin?  tel  episcopo  incumbere  d'être  perpétuels,  au  lieu  que  tou«  les  bé- 
dioiitur,  et  per  unum  vel  plures  administretur.  néfîces  réguliers  sont  présumés  révocables 
Si,  de  l'aveu  de  ious,  celte  cure  peut  résider  de  leur  nature.  Il  n'est  pourtant  pas  impos- 
dans  les  cathédrales,  dans  les  collégiales,  sible  que  des  bénéfices  réguliers  soient  per- 
dans  les  monastères,  pourquoi  ne  voudrait-  pétuels,  nique  des  bénéfices  séculiers  soient 
on  pas  qu'elle  pût  également  appartenir  à  sujets  a  l'amovibilité ,  et  cela,  soit  par  fon- 
l'évèque,  qui  en  confie  l'exercice  à  des  prô-  dation,  soit  par  statut  revêtu  de  la  contirma- 
tres  choisis  librement  par  lui?  tion  apostolique.  Omnia  bénéficia  regularia, 

On  ne  prouvera  jamais  que  le  droit  décré-     prœswnuntur   de  sua  natura  manualia. 

talien  s'oppose  à  ce  que  les  paroisses  soient  Secus  tamen   est  in  beneficiis    sœcularibus  , 

desservies  par  des  recteurs  non  perpétuels,  nom  perpétua,  et  non  manualia  prœsumun- 

Le  seul  texte  qui  pourrait  fournir  matière  à  tur  quia  natura  sœcularium  est,   quod  sint 

difficultés  est  celui  qui  se  lit  dans  le  Sexte     perpétua Interdum  tamen  regularia  sunt 

titre  de  Capell.  monacli.  Mais  si  l'on  réfléchit  perpétua,  et  sœcularia  ,  manualia,  quia 
qu'il  concerne  des  curés  qui  ont  reçu  une  vcl  fundatione  vel  staluto  ab  Apostolica 
institution  canonique,  on  devra  avouer  qu'il  Sede  confirmât o  ,  ita  sancitum  sit.  Au  sujet 
ne  peut  pas  s'appliquer  à  des  prêtres  qui  des  bénéfices  réguliers  qui,  de  leur  nature, 
ont  été  simplement  députés  pour  exercer  la  sont  révocables  ad  nutum,  Gonzalez  cite 
cure  des  âmes.  Car  les  bénéfices  qui  sont  plusieurs  auteurs  qui  enseignent  que  le  re- 
donnés en  titre,  et  sur  lesquels  tombe  Fin-  cours  à  l'autorité  supérieure  n'est  pas  inter- 
stitution,  sont  perpétuels  de  leur  nature;  dit  au  religieux  qui,  sans  aucune  cause,  est 
rien  d'étonnant  que  le  Pontife  veuille  que  révoqué  d'un  oflice  qui  lui  a  été  donné,  et 
ceux  qui  ont  été  institués  dans  des  bénéfices  le  supérieur  doit  accepter  ce  recours  et  exa- 
de  cette  sorte  ne  soient  pas  révoqués.  Mais  miner  la  cause.  Quamvis  bénéficia  regularia 
la  chose  est  tout  autre  à  l'égard  de  ceux  qui  de  sua  natura  sint  amovibilia,  tamen,  si  abbas 
sont  députés  ad  beneplacilum,  sans  recevoir  sine  causa  monachum  removerel  a  prioratu 
d'institution,  et  sans  avoir  la  cure  en  titre,  manuali ,  posset  idem  ynonachus  implorare 
mais  le  pur  exercice  de  la  cure.  Au  reste,  la  officium  superioris  ,  ut  sine  causa,  ex  sola 

clémentine  Frequens  de  Excess.  praelat.  porte     malitia  non  removeatur Si  occurreret  ca- 

aux  mets  ad  mensam  une  glose  très-notable  sus,  in  quo  abbas  vel  superior  vellet  ex  ma- 

dans    laquelle  on   admet   que   la   cure  des  lilia  removere  monachum  a  loco  quem  ei  de- 

âmes  peut  être  exercéepar  des  recteurs  amo-  putavit,  posset  supplicari  superiori,  et  supe- 

vibles;  et  les  docteurs  ont  approuvé  commu-  rior  eum  audire  deberet.  Voilà  pour  ce  qui 

nément  la  maxime  du  glossateur.  Quant  à  concerne  les  réguliers,  et  la  faculté  qui  leur 

ce   qu'on   objecte,  que   les   curés  sont  les  reste  en  cas  de  destitution  arbitraire  et  in- 

époux  de  l'Eglise;  qu'ils  sont  les  pères  et  les  juste.   L'obéissance   spéciale  qui   les  lie   à 

pasteurs  du"  peuple,   et  qu'ils  doivent  par  leurs  supérieurs  ne  leur  ferme  pas  les  portes 

conséquent  être  perpétuels,  on  doit  consi-  du  recours  à  qui  de  droit. 

dérerque  tous  ces  titres  appartiennent  aussi  Faisant  ensuite  une  excursion  dans  l'or- 

aux  évèques.   qui  sont  vrais  pasteurs  des  dre   temporel  et  civil ,  Gonzalez  dit  qu'en 

âmes.  (Canon  Quamvis  7,  queest.  1,  cap.  Ne  Espagne  la  pratique  des  chancelleries  et  des 

pro  defectu,  do  Eleet.  ;  Cône.  Trident.t  cap.  1,  autres  tribunaux   suprêmes    est   de    casser 

sess.  6,  de  Reform.)  C'est  à  eux  que  le  trou-  les    révocations    d'offices    amovibles  faites 

peau  a  été  confié  spécialement,  ce  qui  fait  sans  cause,  par    pure  malice  :  Quod  si  ali- 

3ue  l'évèque  e>t  dit  curé  des  églises  de  son  quis   dominus  temporaiis  députant   m    suo 

iocèse,  et  tout  le  diocèse  est  appelé  paroisse  territorio   notarium  ad  libitum  suum  ,  non 
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alias  m  praxi   i  rvatum  fu —  audivi  in  <  m- 
cellariù  et  aliis  supremistribunalibus  Hispa- 
i .  in  pluribus  cousis   n'mi  Unsi,  on 

ne  croyail  pas  que  l'inamovibilité  '/'/  nutum 
autorisai  les  destitutions  arbitraires. 

Eu  troisième  lieu  .  Gonzalez  nous  fait 
connaître  quelle  était  la  pratique  usitée  en 
Espagne  au  si  jel  de  la  destitution  des  curés 
amovibles,  députés  ■"/  nutum  à  l'adminis- 
tration d'une  paroisse  dont  la  cure  appar- 
tient à  l'évoque.  Il  cite  I  •  fait  d'un  curé 
ainsi  révocable,  qui,  ayant  é  é  destitué  sans 
cause,   appela    au    métropolitain;  celui-ci 

-.1  le  décret  il»-  révocation,  et  maintint  le 
desservant  dans  l'exercici  de  sa  cure.  Sicui 
etiam  vidi  ,  quod  quidam  Ordiuarius  flispa- 
r.ir.  qui habebat  euram  animarurn  in  quodam 
oppiao  sua  diœcesis ,  del  vit  vices  tuas 
cuidam  presbytero  idoneo,  durante  tempore 
voluntatis  suœ,  u'  ibi  ex  rceret  euram  anima- 
rum  ;  et  cum  paulo  />  i*i  vellet  eum  removere 
sine  caus  i  ,  ipse  appellavit  ad  metropolita- 

n,  qui  revocavit  decrelum  remotionis  ul> 
Ordinario  prolatum,  cum  inde  seeutis ,  et 
manutenuit    dictum    presbyterum    in    dicta 

rcilio  curœ  animarurn.  Verum  quidem  est, 
quod  par ochiani,  pro  intéresse  ecclesi  .  vene- 
runt  ad  causam   at  non   removeretur,  quod 

multum   prodesse   potuit <t   qaod  qujnd 

euram  animarurn  est  spe.cia.lis  favor ftt- 

diculum  namque  est,  et  puérile,  hodie  conce- 
dere  et  crus  revocare,  et  pœn  itère Com- 
mune etiam  proverbium  italieum  cantat  : 
Chi  da  se  subito  toglié,  il  serpe  li  viene  ad 

cuore Nam  ornais  mriatio  injure  repro- 

batur.  On  remarquera  ce  que  dit  l'auteur, 
que  le  vœu  des  paroissiens  exerça  très-pro- 
bablement une  assez  grande  influence  sur 
la  réintégration  du  curé;  car  on  tient  grand 
compte  du  vœu  de  la  population  dans  ces 
sortes  d'affaires. 

Après  s'être  ainsi  entouré  d'opinions  et 
de  faits,  Gonzalez  exprime  sa  propre  pensée 
sur  le  fond  de  la  question.  Bien  qu  il  paraisse 
pencher  vers  la  maxime  reçue  communément 
par  les  canonistes  d'Italie,  il  admet  en  fa- 
veur de  la  paroisse  la  faculté  du  recours  au 
pouvoir  supérieur,  si  elle  ressent  un  pré- 
judice notable  delà  révocation  de  son  rec- 
teur, le  supérieur  est  tenu  d'accepter  le 
recours  et  d'examiner  les  raisons  des  appe- 
lants. Secondement,  si  la  révocation  est  faite 
par  malice,  par  esprit  de  vengeance,  il  y  a 
pleinement  lieu  à  la  réintégration  de  la 
victime.  Nous  croyons  indispensable  de  re- 
i  leillif  tous  les  textes  qui  peuvent  servir 
à  l'éclaircissement  d'une  question  aussi  im- 
portante et  aussi  difficile.  Cœierum  quidquid 
sit  in  aliis  mat  riis,  in  casu   tanin  beneficii 

manualis  de  quo  agitur difficile  mini  rj- 

detur,  quod  in  praxi  servari  possit,  ut  sine 
causa  rèmoveri  non  valeat ;  et  propterea  dicit 

Joannes  Andréas quod  apud  ltalos  com- 

muniter  hoc  non  reetpitur,  et  ibi  etiam  tra- 

dunt  omnes Licct  talis  promotus  non  au- 

diatur  pro  interesse  suœ  personœ,  tamen  pro 
interesse  loci,   a  quo  moveretur,  ut  quia  ex 


tali    i  i  ■■,;/,,,,,     /,i->i.  i  tui   /•■  ledit  lut   Iôôm 
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privaret  animo  i<  vindieandi,  vtl  alias  malt), 
ii  <l>  h,  r  poste t  apparere  aliqua  i  ti, 
quia  tpoliaret,  />  mente  aecusatiot  in- 
quisitione  contra  eum  capta,  ni  tuniliter 

iimn  (uni    COtnpêtei  mm  ilium   tpolU.  ():i    \ 

que  Gonzalez  fait  deoi  excepliona  trè 
tables  au  nom  oir  que  les  supérieurs 
di-iit  de  révoquer  ceux  qui  sont  amovible» 
ad  nutum.  tics  deux  exceptions  son!  '^'au- 
tant plus  remarquables  en  lui,  qu'il  prend 
place  dans  les  ra  igs  des  auteurs  qui  ont  cru 
que  l'amovibilité  ad  nutum  autorisait  la  ré- 
vocation  sim  causa.  Il  excepte:  l*  le  casoà 
la  localité  é|  couverait  un  préjudice  grave 
parle  fait  delà  révocation  de  l'amovible; 
1  celui  o  i  l'acte  du  supérieur  serait  dicté 
par  une  intention  coupable.  Dans  ces  deufc 
cas  il  \  a  pleinement  lieu  à  la  réintégration; 
et  par  cela  seul  que  la  faculté  de  révoauer 
de  la  part  du  supérieur  souffre  des  limites, 
il  faut  conclure  que  le  remède  du  recours  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  refusé. 

o  i  aura  remarqué  que  Gonzalez  traitantes 
bénéfices  manuels  en  général.  Il  se  montre 
beaucoup  plus  difficile  lorsqu'il  s'agit  des 
paroisses.  H  dit  que  cette  amovibilité  ad 
nutum  est  difficile  à  admettre  lorsqu'o  i  veut 
l'appliquer  aux  recteurs  des  églises  parois*- 
siales;  car  ces  changements  de  curés  ont 
les  effets  les  plus  désastreux.  Il  est  telle- 
ment pénétré  des  inconvénients  que  l'amo- 
vibilité produit  dans  la  pratique,  qu'il  en 
vient  à  former  des  vieux  afin  que  les  pa- 
roisses ne  soient  pas  conférées  autrement 
qu'à  perpétuité.  Non  omitto  quod  in  recto- 
ribus  parochialium  ecclcsiarum  difficile  ad- 
mittetur  ista  manualitas,  scu  ad  nutum  remo- 
tio,  sed  débet  parochiaiis  conferri  in  perpé- 
tuant ,    non    obstante    quucunque     contraria 

consuetudine ex  tali  enim  mulatione  rec- 

torum  ecclesia  maximum  recipit  detrimentain. 
Nous  n'ignorons  pas  que  Gonzalez  a  surtout 
en  vue  les  patrons  et  l'arbitraire  de  leurs 
révocations;  on  nous  accordera  pourtant 
que  les  mutations  sont  également  désas- 
treuses pour  les  paroisses,  soit  qu'elles  pro- 
viennent de  patrons,  soit  qu'elles  provien- 
nent de  l'autorité  ordinaire. 

Telle  est  la  doctrine  de  l'illustre  représen- 
tant de  la  canonique  Espagne.  Dans  un  pro- 
chain  article ,  nous  aborderons  une  source 
plus  pure  encore  ,  celle  des  auteurs  qui  ont 
été  et  sont  encore  de  nos  jours  les  lumières 
de  la  cour  de  Rome. 

(  Correspondance  de  Rome.  ) 

Voy.  Amovibilité. 

§  3 

De  la  révocation  des  curés  amovibles. 

De  l'aveu  de  tous  les  auteurs,  une  maxime 
incontestable  en  fait  d'amovibilité  est  qu'on 
peut  recourir  à  l'autorité  supérieure  dans 
certains  cas.  Parmi  les  canonistes  qui  se 
prononcent  pour  les  révocations  sans  cause, 
et  reconnaissent  des  cas  d'exception,  on 
cite  Gonzalez  et  le  cardinal  de  Luca.  Celui-. 
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ci  énumèrc  diverses  sortes  d'inamovibilités, 
et  distingue  plusieurs  cas  différents. 

Le  premier  de  ces  cas  est  celui  des  offices 
ou  prélatures  régulières,  dans  lesquelles  il 
n'y  a  pas  de  titre  perpétuel,  à  cause  de  l'o- 
béissance dont  les  religieux  fo  it  professio  i. 
Celle  obéissance  ne  permel  pas  que  les  ré- 
guliers répliquent  à  leur  supérieur. 

•2°  Les  offices  qui  concernent  le  service 
plutôt  temporel  que  spirituel  de  l'église  : 
ainsi,  les  chantres,  organistes,  portiers  et 
autres  employés  de  la  même  espèce,  ont 
des  appointements  annuels  ou-  mensuels, 
sans  aucun  droit  ou  ministère  ecclésias- 
tique. Us  sont  amovibles  à  volonté,  et  peu- 
vent être  révoqués  sans  cause. 

3°  Les  chapelains  amovibles,  qui  sont  nom- 
més par  des  laïques,  par  îles  sociétés  ou 
congrégations.  Ces  chapelles  ne  sont  pas  de 
vrais  bénéfices  ecclésiastiques.  Si  le  pieux 
fondateur  qui  les  a  établies  a  voulu  que  le 
chapelain  lût  amovible,  on  a  pleinement  la 
faculté  de  le  révoquer  pur  pure  volonté  ut 
sans  cause. 

4°  Les  prêtres  ou  clercs  que  les  admi- 
nistrateurs d'une  église  entretiennent  pour 
la  célébration  des  messes  et  les  autres  fonc- 
tions du  culte.  Le  cardinal  de  Luca  cite 
pour  exemple  les  églises  nationales  des  Es- 
pagnols, des  Français,  des  Allemands,  qu'on 
voit  aRome.  Il  dit  que  ces  églises  nationales 
ont  un  nombre  considérable  de  prêtres  et 
de  clercs  qui  les  desservent,  amovibles  à 
volonté,  sans  cause,  sans  intervention  de 
l'autorité  supérieure,  à  moins  que  les  lois 
particulières  de  l'église  ou  de  la  nation  n'en 
disposent  autrement. 

5°  Les  ecclésiastiques  qui  sont  choisis 
pour  le  service  de  l'église  par  son  recteur, 
par  le  chapitre  d'une  collégiale  ou  cathé- 
drale. De  même  les  chapelains  qui  forment 
corps  et  ont  quelque  apparence.'  de  chapitre. 
Quoiqu'ils  n'aient  pas  de  titre  proprement 
dit,  et  qu'ils  reçoivent  un  traitement  de  la 
part  des  administrateurs,  leur  position  est 
fort  différente  de  celle  où  se  trouvent  les 
clercs  des  églises  nationales,  avec  lesquels 


on  sérail  porté  à  les  confond! e.  Leur  ad- 
mission n'esl  pas  total emenl  volontaire  et 
facultative;  elle  est  nécessaire  <'n  quelque 

sorte,  en  ce  que  les  naturels  d'un  pays,  qui 
présentent  les  conditions  requises,  doivent 
è  re  admis   au  service  de   l'église,  en   porter 

les  charges  et  participer  à  la  masse  com- 
mune. De  même  les  vicaires  des  paroiss  , 
quoique  choisis  par  le  curé  et  amovibles  à 

son  gré  dans  les  lieux  où  il  en  est  ainsi), 
ne  sont  pas  révocables  sans  cause  ;  les  rai- 
sons de  la  révocation  doivent  être  connues 
de  l'évêque  et  approuvées  par  lui. 

G"  Les  recteurs  des  paroisses  soumises 
au  patronage  laïque.  Le  cardinal  de  Luca 
démontre  fort  bien  que  si  le  patron  a  le 
droit  de  nommer  ou  de  présenter  le  recteur 
amovible,  il  n'esl  pas  ('gaiement  libre  de  le 
révoquera  son  gré.  Le  recteur  qu'il  nomme 
doit  être  institué  par  l'autorité  de  l'ordi- 
naire, ou  par  celle  d'un  autre  légitime  su- 
périeur ecclésiastique.  Comment  veut-on 
qu'un  patron  laïque  ait  le  droit  de  destituer, 
de  son  autorité  propre,  un  recteur  qu'il  n'a 
pas  pu  instituer  et  députer  par  lui-même? 
Et  s'il  le  destituait,  ne  pouvant  pas  de  lui- 
même  en  instituer  un  autre,  la  paroisse  ne 
serait -elle  pas  exposée  à  rester  quelque 
temps  sans  curé  ? 

7°  Enfin,  la  septième  des  amovibilités 
qu'énumèie  le  cardinal  de  Luca  est  celle 
des  recteurs  des  paroisses  dont  l'évêque  est 
personnellement  chargé;  on  suppose  qu'ils 
sont  députés  selon  son  bon  plaisir,  ad  bene- 
plaeilum.  Il  cite  le  fait  d"S  églises  d'Espa- 
gne, et  se  prononce  pour  l'opinion  qui  re- 
garde la  révocation  comme  soutenable , 
même  sans  cause.  Le  prélat  pouvant  établir 
un  autre  recteur,  Ja  paroisse  est  moins  ex- 
posée à  rester  vacante. 

(  Abrégé  de  la  Correspondance  de  Rome.  ) 

CURIALES  (Fonctions). 

(Congr.  des  Rites.)  Les  fonctions  curiales  ne 
peuvent  être  exercées  par  d'autres  prêtres 
malgré  le  curé  :  761,702.  ^C'est  un  cas  parti- 
culier). 


D 


DÉCIME. 

(Congr.  des  Rites.)  L'exaction  des  décimes 
doit  se  faire  au  lieu  désigné  par  l'évêque 
(ii66  ad  6). 

(Congr.  duConcile,  9  juill.  1781.)  Les  déci- 
mes sont  fondées  sur  le  droit  divin  quant  à  la 
substance  ;  la  quantité  et  le  mode  sont  de 
droit  ecclésiastique.  La  coutume  peut  y  ap- 
porter des  modifications.  Elles  sont  fournies 
par  le  peuple  pour  l'entretien  des  ministres 
de  l'église,  en  compensation  de  leur  travail  ; 
pour  les  édifices  de  la  paroisse,  etc. 

Les  unes  sont  foncières  et  sont  dues  au 
curé  du  lieu  où  le  fonds  est  situé  ;  les  autres 
sont  personnelles  et  sont  dues  au  curé  du 
domicile,  â  celui  qui  administre  les  sa- 
crements. 


Elles  sont  dues  en  nature  et  uon  en  ar- 
gent. (Extrait  de  Zamboni.) 

DÉCLARATION. 

(Congr.  du  Concile)  On  n'a  pas  égard  à  une 
simple  déclaration  affirmée  sans  preuve  et 
sans  serment. 

La  déclaration  de  la  volonté  du  testateur, 
faite  par  l'exécuteur  testamentaire  qui  est 
son  parent,  est  d'un  grand  pOids.  (Extrait  de 
Zamboni.)    • 

DÉCORATION. 

(Congr.  des  Rites.'  Eh  France,  les  évêques 
accordent  à  quelques  prêtres  bien  dignes  de 
leur  état  la  faculté  de  porter  les  mêmes 
décorations  que  les  chanoines  de  la  cathé- 
drale, et  les  qualifient  chanoines  honoraires. 
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l>EC 


Quoique  ces  prêtres  n'aient  aucune  pari  aux 

retenus  ni  rux  actes  du  chapitre,  il>>  ont  le 
drdit    d'assister  au    chœur  quand    il   leur 
plaît,  el  da  siéger  après  les  cm 
faim  s.  La 


47* 

qttii 


seu 


doit  dire  fin  tout  temps  l'évangile:  £«' 

t  mil  "'/  vu\  etc.  \±V£\r 

(i.  Tous  ceux  qui  m  servent  «lu  Bréviaire 

après  les  cnanoines  titu-     romain  doivent  cesser  l'antienne  Alnm  /{>■- 

ë  volonté  de  î'évêqua  suffit-     demptorit,  et  dire  Aw  Regina  colorum  le  2 


elle  pour  les  dépouiller  de  ces  insignes, 
lorsqu'à  ses  jeux  ilj  aura  une  grave  raison 
de  le  faire  .'  Les  évoques  ont,  sans  aucun 
doute,  !<■  droil  de  priver  pai  eux-mêmes 
les  indignes  déshonneurs  qu'ils  leur  ont 
oi  dés  ;  uiiiis  Sa  Sainteté  Pie  IX  est  d'a\  is 
qu'on  n'en  vienne  là  que  lorsque  la  conduite 
scandaleuse  exige  d<  s  mesures  de  ce  genre, 
qui  imprimant  une  flétrissure  et  scandalise 
Je  p<  uple,  si  la  raison  n'en  est  pas  bien 
connue.  Rome,  11  septembre  1847.  litn- 
rtnâittimo  D.  uti  fr.  episcopo  Volentin. 

DÉCRETS, 

(Conyr.  des  Hitcs.)  Les  Décrets  de  la  con- 
grégation îles  Rites  dérogent  aux  coutumes 
contraires,  et  obligent  en  conscience  (49kl 
ud  lli  ;  lorsqu'il  y  a  doute,  il  faut  Ici  consulter 
(4953  ad  1  et  -1  '. 

[Congr.  du  Concile.)  Un  Décret  peut  em- 
pocher une  coutume  centenaire, ou  îmwémo- 
riale,  de  s'établir. 

Les  Décrets  des  Conciles,  les  bulles  des 
Souverains  Pontifes,  pour  être  obligatoires, 


er,  à  Compiles,  lors  même  que  la  fête  de 
la  Purification  est  tranférée  2789,  40V8). 

7.  Raisons  pour  ne  pas  étendre  à  l'église 
ni'  verselle  l'office  de  sain!  tjabriel  archange 
[3311). 

H.  A  la  messe  de  saint  Philippe  et  de 
saint  Jacques,  on  retranche  les  Alléluia  qui  y 
ont  été  misa  raison  du  temps  pascal,  quand 
on  la  célèbre  hors  de  ce  temps  3508). 

9.  Quand  il  faut  transférer  et  la  fête  de 
saint  Marc  et  «  *- 1  le  des  apôtres  saint  Jac- 
ques  et  saint  Philippe,  l'office  de  saint  Marc 
doit  être  placé  le  premier  (3599). 

10.  Décret  général  pour  mettre  tin  à  plu- 
sieurs contestations  entre  les  curés  et  les 
confréries  laïques  (3521).  Voy.  Conkiiérie. 

11.  Depuis  le  dimanche  de  la  Trinité  de 
l'an  1759,  tous  les  prêtres  séculiers  et  régu- 
liers ont  dû  dire  à  la  messe  la  préface  de  la 
Sainte  Trinité  tous  les  dimanches  de  l'année, 
lorsque  les  rubriques  n'en  prescrivent  pas 
une  autre  (4126). 

12.  A  la  bénédiction  des  noces,  on  doit 
dire  la  messe  votive  pro  spemw  et  s-povsa 


n'ont  pas  besoin  d'être  acceptés  par  les  su-     quand  ce  n'est  pas  un  dimanche,  ou  un  jour 


jets  ;  mais  il  faut  admettre  l'enseignement 
commun,  qu'un  usage  contraire,  connu  du 
Souverain  Pontife,  peut,  avec  le  temps,  les 
abroger  dans  certains  ca-. 

150  Décret  de  l'évoque,  fondé  sur  la  con- 
naissance personnelle  ,  ex  informata  con- 
scientia,  peut  privei  un  curé  de  sa  paroisse, 
sans  qu'il  ait  été  averti  trois  fois. 

Les  Décrets  que  fait  un  évèque  dans  sa 
visite,  conformément  au  droit  commun,  ont 


fêté  de  précepte,  ou  une  fête  de  première  ou 
seconde  classe;  dans  ces  derniers  cas  on  fait 
seulement  commémoraison  de  cette  messe 
(4260). 

13.  11  est  défendu  de  donner  deux  bénédic- 
tions avec  le  saint  sacrement  dans  les  églises 
des  religieuses;  il  faut  seulement  bénir  une 
fois  les  assistants  (4223). 

14.  11  était  permis  de  transférer  les  fêles 
de  saints  ad  libitum  comme  les  autres  (2413). 


force  de  loi  dans  tout  le  diocèse.  On  n'a  pas     Un  autre  Décret  l'a  défendu  (2519).  Quand  ils 


d'égard  à  un  Décret  de  ce  genre,  qui,  dès  le 
principe,  et  pendant  40  ans,  a  été  négligé. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

DÉCRETS   GÉNÉRAUX. 

1.  Décrets  contre  les  abus  (593).  Ces  Dé- 


crets s'étendent   même  aux 


égli: 


abbatia- 


se  rencontrent  un  jour  où  il  faudrait  placer 
un  office  transféré,  on  peut  transférer  celui-ci 
plus  loin  au  premier  jour  libre,  ou  bien 
omettre  l'office  qui  est  ad  libitum;  si  c'est 
un  jour  d'oflice  accordé  une  fois  chaque  mois 
ou  chaque  semaine  par  un  induit  apostolique, 
on  peut  omettre  celui-ci  pour  réciter  l'oifice 


les:  il  ne  suffit  pas  qu'un  saint  soit  titulaire     qui  est  ad  libitum  (2827) 


d'un  autel  pour  qu'on  doive  en  réciter  l'of- 
fice (622).  Le  Décret  contre  les  abus  s'appli- 
que même  aux  Bréviaires  tolérés  par  saint 
Pie  V,  qui  avaient  alors  [dus  de  deux  cents 
ans  ;  on  n'a  pu  y  ajouter  aucune  fête  de 
saints,  pas  même  à  raison  de  leurs  reliques, 
si  ce  n'est  confomément  à  ce  Décret,  sans 
avoir  consulté  le  Saint-Siège  (625  ad  3). 

2.  Autres  Décrets  contre  les  abus,  qu'on 
a  dû  afficher  dans  toutes  les  sacristies,  et 
imprimer  en  tète  des  Bréviaires  romains 
(745). 

3.  Décret  général  pour  l'anticipation  de  la 
veille  de  saint  Jean-Baptiste,  quand  elle  se 
rencontre  avec  la  fête  du  Saint-Sacrement 
(943). 

4.  Dans  l'octave  du  Saint-Sacrement  on 
fait  mémoire  d'un  simple,  sans  que  la  neu- 
vième leçon  soit  de  celte  fête  (2332) 


15.  Les  fêtes  transférées  doivent  être  pla- 
cées dans  l'ordre  marqué  par  les  ruhriques; 
ce  sont  les  semi  -doubles  qui  sont  placés  au 
lendemain  ,  quand  ils  arrivent  le  dimanche 
dans  une  octave' (3260). 
•  16.  Décret  sur  le  culte  dû  à  une  épine  de 
la  sainte  couronne.  Voy.  Epine. 

17.  Décret  général  sur  les  rubriques. 
Voy.  Offices  votifs. 

18.  Décret  général  contre  tout  changement 
au  Missel  (3605). 

19.  11  est  défendu  aux  personnes  d'un  au- 
tre sexe  d'entrer  dans  l'enclos  des 
à  l'occasion  des  processions  (765). 

20.  Les  messes  privées  pour  les  morts 
sont  strictement  défendues  aux  joursd'oftices 
douhles;  il  ne  faut  pas  pour  cela  les  différer 
au  détriment  des  âmes;  on  peut  satisfaire  à. 
leur  intention,  en  appliquant  la  messe  du 


religieux 


5.  A  la  fête  de   saint   Herménégilde,  on     jour  (2030,  2031).  Cela  suffit  même  pour  les 
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indulgences  d'un  autel  privilégié  (223V).  Ce 
Décret  ne  comprend  pas  les  messes  chantées 
demandées  par  testament  [lbid).  Voy.  Anni- 
versaire. 

21.  Les  messes  votives  en  général  sont  pro- 
hibées pendant  l'octave  de  la  fête  du  Saint- 
Sacrement  (2353). 

22.  11  est  défendu  aux  autorités  séculières 
de  baiser  le  livre  de  l'Evangile,  de  faire 
usage  d'un  baldaquin,  et  de  se  placer  dans  le 
sanctuaire  (3007,  3003). 

23.  Pour  pouvoir  réciler  des  offices  de 
.saints  à  raison  de  leurs  reliques,  il  faut  qu'ils 
soient  inscrits  uans  le  Martyrologe  romain  , 
■et  que  l'identité  soit  constatée;  autrement 
on  ne  satisfait  pas  à  l'obligation,  selon  la 
constitution  de  saint  Pie  V  (3097). 

24.  Quand  la  fête  de  Saint-Joseph  se  ren- 
contre le  jeudi  saint,  on  doit  transférer  l'of- 
iice  selon  les  rubriques ,  el  non  l'obligation 
d'assister  a  la  messe  et  de  s'abstenir  d'œuvres 
serviles.  Les  Ordinaires  des  lieux  doivent 
pourvoir  à  ce  qu'il  y  ait  quelques  messes 
basses  avant  la  messe  solennelle  pour  faci- 
liter l'accomplissement  du  précepte.  Mais  on 
doit  observer  l'an  ique  usage  de  la  commu- 
nion du  clergé  A  la  messe  solennelle  le  jour 
de  l'institution  de  l'Eucharistie  (3140). 

25.  Voy.  Confesseur,  Chapelain  de  reli- 
gieuses. 

26.  Décret  général  qui  s'oppose  à  la  con- 
cession d'offices  votifs  une  fois  chaque  se- 
maine ou  chaque  mois  (4085,  4367). 

27.  Depuis  que  l'office  du  saint  nom  de 
Marie  est  fixé  au  dimanche  dans  l'octave  de 
Ja  Nativité,  l'office  ne  doit  plus  s'en  faire  le 
17  du  mois  par  ceux  qui  en  avaient  l'autori- 
sation. Les  indulgences  cessent  pour  ce  jour- 
là  ;  il  faut  recourir  au  Souverain  Pontife 
pour  leur  translation  (2905).  On  ne  fait  pas 
mémoire  de  l'octave  (2920). 

28.  Décret  général  concernant  les  proces- 
sions des  Réguliers  el  des  confréries  (1787). 
Voy.  Procession. 

29.  Décret  général  concernant  l'usage  des 
insignes  pontificaux  accordé  aux  prélats  non 
évoques  (1^56,  4006). 

30.  Décret  concernant  le  culte  des  bien- 
heureux non  canonisés,  qui  n'a  pas  cent  ans 
d'existence  (1855,  1899,  1907).  Voy.  aussi 
1506,  1507,  et  le  mot  Bienheureux. 

31.  Décret  concernant  les  fêtes  à  observer 
(1264,  1297, 1332,  1337,  1382).  Voy.  Fêtes. 

32.  Décret  concernant  les  images  insolites 
(1256).  Voy.  Image. 

33.  Décret  concernant  l'élection  des  pa- 
îtrons (705).  Voy.  Patron. 

34.  Décret  concernant  la  fêle  de  la  dédicace 
de  la  cathédrale  par  rapport  aux  Réguliers 
(2012).  Voy.  Dédicace. 

35.  Décre  s  généraux  à  mettre  au  com- 
mencement du  Missel,  concernant  les  anui- 
Tersi)ires  et  autres  messes  des  morts  (3723). 

36.  On  doit  ne  mettre  dans  le  Martyrologe 
romain  que  les  saints  canonisés  (2778). 

37.  Les  fêtes  de  seconde  classe  qu'il  faut 
transférer,  s'il  n'y  a  pas  de  jour  libre  avant 
la  fin  de  l'année,  doivent  être  placées  au  pre- 
mier jour  même  occupé  par  un  semi-double 


ou   un   double  qui    seront   simplifiés  pour 
cette  année  -la  (43V2,  l.-ttre  A). 

38.  A  la  messe  on  doit  réciter  les  collectes 
comme  elles  sont  dans  le  Missel,  et  non 
celles  du  Rituel  (3044). 

39.  Décret  qui  oblige  à  se  conformer  aux 
décisions  de  la  Rote  romaine  (1192). 

40.  Décrets  qui  obligent  un  arehiprêtre  h 
célébrer  la  messe  comme  les  simples  prêtres  , 
sans  prêtre  assistant,  sans  se  laver  les  mains 
après  la  communion,  n'ayant  qu'un  servant 
aux  messes  privées,  se  mettant  et  s'ôlant 
lui-même  la  barette,  etc.  (2727). 

41.  Le  Décret  du  2  sept.  1741,  qui  défend 
de  donner  la  communion  aux  messes  de 
morts  par  manière  de  sacrement,  c'est-à- 
dire,  avec  des  hosties  renfermées  dans  le  ta- 
bernacle, est  authentique  (4444  adnot.  ad  9). 

42.  Décret  général  qui  défend  d'imprimer, 
sans  avoir  consulté  la  congrégation  des 
Rites,  des  livres  qui  traitent  des  actions  et 
des  miracles  des  serviteurs  de  Dieu  (4434). 

43.  Décret  général  qui  permet  de  nommer 
dans  les  oraisons  saint  Jean  et  saint  Pierre 
avec  leurs  surnoms  Chrysostome  et  Chryso- 
loyue  (4460). 

44.  Décret  général  confirmé  par  une  cons- 
titution apostolique,  qui  réduit  aux  limites 
du  droit  les  privilèges  d'officier  pontifica- 
lement  accordés  à  plusieurs  chapitres  (4443). 

45.  Décrit  par  lequel  les  bénéficiors  qui 
ont  l'usage  du  manteau  long,  avec  l'hermine 
d'une  couleur  qui  les  distingue  des  cha- 
noines, s'ils  déposent  l'hermine  pendant 
l'été,  doivent  la  remplacer  par  un  ornement 
en  soie  de  même  couleur  (4449). 

46.  Décret  général  qui  défend  de  porter  les 
reliques  des  saints  sous  un  dais  (4471). 

47.  Décrets  concernant  plusieurs  églises 
d'Espagne  [Suppl.,  t.  VII,  n.  41,60). 

48.  Les  Décrets  et  les  réponses  de  la  con- 
grégation des  Rites,  publiés  selon  les  formes 
par  écrit,  ont  la  même  autorité  que  s'ils 
émanaient  immédiatement  du  Souverain 
Pontife,  lors  même  qu'ils  ne  lui  auraient  pas 
été  référés  (4095  ad  7.  —  Réponse  du  23  mai 
1846,  approuvée  par  Pie  IX  le  17  juillet 
suivant,  insérée  dans  la  Voix  de  la  Vérité, 
17  juin  1849). 

49.  A  l'office  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  la 
conclusion  des  hymnes  est  la  même  qu'aux 
fêtes  de  la  très-sainte  Vierge  (4696  ad  8). 

50. 11  y  a  divers  Décrets  concernant  le  ca- 
lendrier du  diocèse  de  Malines  (4763). 

51.  Les  Rubriques  du  Bréviaire  romain- 
séraphique  doivent  être  réformées  dans  ce 
sens,  que  la  fête  de  la  Dédicace  n'est  pas  une 
fête  du  Seigneur,  et  que  le  2  novembre  peut 
admettre  des  doubles  transférés  (4827). 

52.  Décrets  concernant  la  messe  conven- 
tuelle d'une  certaine  cathédrale  (4874). 

53.  Décrets  concernant  les  offices  de  Ja 
Passion  de  N.-S.  J.-C.  à  réciter  dans  l'ancien 
territoire  de  Venise  (4880). 

54.  Décrets  concernant  l'office  de  l'Imma- 
culée Conception  de  la  Vierge  Marie  pour 
l'ordre  des  prédicateurs  (4995). 

55.  Induits  particuliers  à  des  prêtres  in- 
firmes pour  la  célébration  de  la  messe  (4861, 
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DEC!  MON. 

'  ngr.  de*  Hit>  i  ,  Les  léi  ui  Ions  de  la  ville 
doivent  être  eucensés  après  le  clergé  i  »  »  >  l  . 

DÉDICACE. 

Congr.  de*  Jtitt  s.   i .  La  fête  de  1 1  I>< 
d'une  église   partit  ni. ne,  étaDt  des  plus  -  <- 
lennelles,  doit   être  célébrée  le  jour  où  elle 
tombe,   quand   ce   sérail   la  Nativité  de  la 

in  te  \  ierge,  don!  on  ferail  mémoire  lejour 
de  la  fête  el  pendant  toute  l'octave.  Pour  sa- 
tisfaire a  la  dévotion,  on  peut  célébrer  deux 
messes  conventuelles,  l'une  de  la  dédicace, 
l'autre  de  la  sainte  \  ierg     108  Dans  ce 

cas,  on  transfère   l'office   de    la   Nativité  au 
jour  suivant,  selon  les  rubriques.) 

2.  La  dédicace  de  la  cathédrale  doit  être 
célébrée  dans  celte  cathédrale  (  et  dans  Les 
autres  églises  (le  la  villi  ,  si  c'est  une  cou- 
tume immémoriale  avec  >>,  tai  e  ;  dans  le  reste 
du  diocèse,  sous  Le  rite  double  sans  octave 
(425,  2597  ad  3  .  C'est  le  rite  de  première 
classe,  ou  le  rite  double  mineur,  selon  l'u- 
-  ige  |  3416  ad  l  .  A  part  tonte  coutume  con- 
traire, l'office  de  la  dédicace  de  la  cathé- 
drale ne  doit  être  célébré  dans  les  antres 
i  -lises  de  la  ville  et  du  diocèse  que  sous  le 
rite  double  mineur  sans  octave  (  1722, 
1736). 

Observation.  L'église  de  Saint-Jean  de  La- 
tran  à  Home  est  pour  l'univers  entier  l'é- 
glise-nière,  l'église  propre  du  Pape,  comme 
l'église  cathédrale,  est  l'église-raere  de  tout 
le  diocèse  ;  or  la  dédicace  de  Saint-Jea:i-de- 
Latran,  appelée  église  du  Saint-Sauveur,  est 
célébrée  à  Rome  et  dans  son  district  sous 
le  rite  de  première  classe,  avec  octave  par  le 
clergé  séculier  (  3818),  sous  le  rite  de  se- 
conde classe  sans  octave,  par  le  clergé  régu- 
lier ;  et  dans  le  reste  de  l'univers  sous  le 
rite  double  mineur.  La  dédicace  de  Saint- 
Pierre  à  Home  n'est  célébrée  hors  de  cette 
égfise  à  Rome  et  dans  tout  l'univers,  que 
sous  le  rite  double  mineur.  Voy.  les  Ordo  de 
Rome. 

3.  Si  la  fête  de  la  Dédicace  se  rencontre 
avec  la  fête  du  titulaire,  on  transfère  cette 
dernière  (825,  1695). 

4.  Si  la  fête  de  la  Dédicace  se  rencontre 
avec  d'autres  fêtes,  on  suit  la  rubrique  qui 
règle  les  translations  (865).  Si  elle  tombe  à 
l'un  des  jours  privilégiés,  on  la  transfère 
(904,  1063,  1052).  La  fête  de  la  Saint. -Tri- 
nité est  privilégiée,  et  les  fêtes  des  apôtres 
qui  sont  de  première  classe  (2724).  Celles 
de  la  Croix  doivent  céder  (1874). 

5.  On  ne  doit  pas  changer  le  jour  de  la  Dé- 
dicace, quand  même  il  faudrait  souvent  trans- 
férer cette  fête,  à  cause  de  la  rencontre  des 
fêtes  mob:lcs(1078,  1523). 

6.  Quand  !a  dédicace  de  la  cathédrale  con- 
court avec  la  fête  titulaire  d'une  autre  église, 
on    fait    l'office  de  la  dédicace  ;    quant  aux 
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9.  l.  ;  fête  de    ia  Dé  li.  ace  de  la  cathéd 
doit  être  célébrée  par  les  Réguliers  qui  rési- 
dent dai  s  la  même  ville,  sous  le  rite  . 

d  e  sans  i  ctave  201  i 

10.  Quand  l'ofQcede  la  dédicace  de  Saint- 
p  erre  et  S  'aul  est  empêché  par  la  dé- 
dicace particulière  d'une  autre  église,  on  la 
transfère  selon  les  rubri  [u  s,  non  au  diman- 
che qui  suit,  mais  au  i  :  jour  qui  n'a 
l  is  neuf  leçons             2083  . 

11.  Si  la  dédicace  l'une  église  particule 

i.  le  a  i  Saiul-S    i  lèbre  le  jour 

d  ■  celle  de  Saint— Ji  an-  le-Latran,  on  trans- 
fère celle-ci  au  premier  jour  libre  pendant 
l'octave  (1589  . 

12.  Il  n'esl  pas  permis  de  fixer  la  fête  de  la 
dédicace  au  dimanche  de  Quatimodo;  si  Tu- 
sage  est  de  la  célébrer  ce  jour-là,  on  ne  peut 
pas  s'y  conformer,  mais  il  faut  recourir  au 
Saint-Siège  pour  la  fixera  un  autre  diman- 
che 2^76  ;  car  l'évê  pu-  ne  peut  pas  changer 
le  jour  qui  lui  a  été  assigné  dans  l'acte  de 
la  consécration  (1109,  1206,  272V  ad  2  . 

13.  On  ne  peut  célébrer  la  dédicace  des 
églises  dont  la  consécration  n'est  pas  cer- 
taine 670  ad  1).  Si  la  consécration  est  cer- 
tain'' et  que  le  jour  en  soit  ignoré,  l'évêque 
peut  en  désigner  un  pour  l'anniversaire  (679 
ad  2,  2523,  3749,  4151  ad  2)  ;  ou  bien  il  faut 
recourir  a  la  congrégation  des  Rites  (2268  ad 
7  .  La  dédicace  d'une  église  qui  n'est  pas  ca- 
thédrale ne  peut  pas  être  célébrée  hors  de 
cette  église   679  af/2). 

14.  Si  le  jour  de  la  dédicace  est  incertain, 
on  peut  en  célébrer  l'anniversaire  le  jour 
auquel  il  est  vraisemblable  qu'elle  a  eu  lieu, 
d'après  les  circonstances  (242  .  Si  dans  l'in- 
certitude, un  autre  jour  a  été  choisi,  et  qu'en- 
suite on  découvre  des  preuves  qui  lèvent 
l'incertitude,  la  désignation  d'un  autre  jour 
est  nulle;  il  faut  célébrer  l'anniversaire  le 
jour  auquel  on  sait  avec  certitude  que  l'é- 
glise a  été  consacrée  (1458). 

15.  S'il  arrive  qu'on  transfère  la  fête  de 
la  Dédicace,  c'est  le  jour  auquel  l'oftice  est 
transféré  qu'on  doit  placer  des  cierges  allu- 
més devant  les  croix  (2830.) 

16.  La  dédicace  de  Sainte-Marie  des  An- 
ges, qui  est  célébrée  par  les  Frères-Mineurs 
sous  le  rite  double  majeur,  a  ses  premières 
Vêpres  entières,  en  concurrence  avec  les  se- 
condes de  saint  Pierre-aux-Liens  [%<39ad  1). 

17.  On  ne  peut  fêter  la  dédicace  des  égli- 
ses détruites  ou  profanées  (2940  ad  1  et  2, 
4366  ad  1  et  2). 

18.  En  cas  de  concurrence,  les  premières 
vêpres  de  la  dédicace  cèdent  aux  secondes  de 
saint  Jean-Raptiste;  mais  on  fait  mémoire 
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de  la  dédicace.  Quand  les  secondes  Vêprel 
de  celle-ci  concourenl  avec  les  premières  d'un 
patron  ou  titulaire  martyr,  le  capitule  cl  ce 
nui  suit  est  du  patron  avec  mémoire  «le  la 
dédicace  (3014  ad  1). 

19.  L'office  de  la  dédicace  d'une  église  non 
cathédrale  ne  peut  être  récité  par  les  mem- 
bres d'une  confrérie  qui  y  est  établie,  ni  par 
les  autres  piètres  séculiers  ou  réguliers  qui 
n'y  sont  pas  a' tachés  ;  mais  tous  peuvent  par 
dévotion  y  célébrer  la  messe  de  la  dédicace 
le  jour  de  cette  tête  (3244). 

Observation.  Certaines  chapelles  ont  été 
consacrées  connue  <\es  églises,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  des  paroisses;  peut-on  réciter 
l'office  de  leur  dédicace 7  (  Cavalieri,tom.  I, 
c.  1,  décr.  13,  n.  il,  etc.)  répond  affirmati- 
vement, d'après  plusieurs  auteurs,  parce 
qu'une  telle  chapelle  peut  être  appelée  église, 
juand  même  elle  ne  serait  pas  accessible  aux 
personnes  de  tout  sexe,  puisque  le  Pontifl- 
•al  appelle  église  un  lieu  ainsi  consacré.  Cet 
.tuteur  prétend  que  son  opinion  s'accorde 
ivec  les  rubriques  et  les  décrets  sur  cette 
natière.  La  rubrique  du  Bréviaire  De  Com- 
nun.,  tit.  9,  n.  3,  ne  paraît  exclure  (pie  la 
dédicace  d'un  autel  ou  d'une  chapelle  qui 
feraient  partie  d'une  autre  église.  Pour  pou- 
voir réciter  cet  office  comme  celui  du  titu- 
laire, il  faut  être  tenu  de  quelque  manière  à 
l'office  du  chœur  dans  cette  église;  il  ne  suf- 
fit pas  d'y  être  assidu,  ni  même  d'y  être 
tenu  à  célébrer  la  messe.  Voy.  Chapelain, 

20.  En  cas  d'occurrence  et  de  concur- 
rence de  la  dédicace  avec  une  fête  de  la 
sainte  Vierge  de  première  classe,  la  préfé- 
rence est  due  à  celle-ci  avec  mémoire  de 
l'autre  (3325,  3407). 

21.  Lorsque  l'octave  de  la  dédicace,  et  celle 
du  titre  arrivent  ensemble,  on  doit  observer 
les  rubriques  (3507). 

22.  Lorsqu'une  fête  de  dédicace  fixée  au 
lOjuin,  est  empêchée  par  celle  de  la  Tri- 
nité, on  doit  la  transférer  selon  les  rubri- 
ques, et  non  la  célébrer  le  lendemain  qui 
est  occupé  par  la  fête  de  saint  Barnabe  (3528 
ad  2). 

23.  Pendant  l'octave  d'une  dédicace,  s'il 
se  rencontre  la  fête  de  celle  du  Saint-Sau- 
veur, ou  celle  des  saints  apôtres,  on  fait 
mémoire  de  l'octave  par  l'oraison  Deus  qui 
uivisibilibus,  etc.  (3605  ad  15). 

24.  La  dédicace  étant  au  nombre  des  fêtes 
les  plus  solennelles,  le  premier  dignitaire 
doit  officier  (3630). 

25.  S'il  est  d'usage  de  célébrer  la  fête  de 
la  Dédicace  le  dimanche  qui  suit  immédiate- 
ment la  fête  du  patron,  jour  auquel  il  se 
rencontre  quelquefois  une  autre  fête  solen- 
nelle de  première  classe,  il  faut  obtenir  de 
la  congrégation  que  la  dédicace  soit  fixée  à 
un  autre  jour  (3823  ad  3). 

26.  L'office  de  la  dédicace  de  l'église  prin- 
cipale ne  doit  être  récité  que  par  ceux  qui 
sont  attachés  au  service  de  celte  même 
église,  ou  qui  y  possèdent  un  bénéfice,  quel- 
que petit  qu'il  soit  (4007,  4520  ad  35).' 

27.  On  ne  doit  pas  changer  le  jour  de  la 
dédicace  quoique  ce  soit  la  fête  de  Saiut-Sil- 


restre,  laquelle  cependant  ne  doit  pas  être 
transférée  à  l'année  suivante,  mais  on  doit 
en  faire  une  simple  coramémoraison    4017). 

28.  Lorsqu'un  évoque  consacre  une  église, 
même  hors  de  son  diocèse,  il  peut,  par  con- 
venance, en  réciter  l'office  [4032  ad  8). 

29.  Les  réguliers  peuvent  transférer  l'of- 
fice de  la  dédicace  de  la  cathédrale,  lors  pi'il 
se  rencontre  avec  une  fête  de  leur  ordre  d'un 
rite  plus  élevé  !  4049  ad  1  |.  Si  le  rite  est  le 
même,  la  dédicaee  est  préférée   'f2't\nd  10). 

30.  On  ne  doit  pas  déplacer  la  tôle  d'une 
dédicace  fixée  au  dernier  dimanche  de  juin, 
quoique  empêchée  quelquefois  par  la  fête 
des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  ;  mais  dans 
ce  cas,  la  congrégation  fi  permis  île  la  trans- 
férer après  la  Fête  de  Sainte-Anne  (4109). 

31.  Dans  un  cas  particulier,  la  congréga- 
tion a  permis  de  (i\er  à  d'autres  jours  les 
anniversaires  de  dédicace  qui  se  rencontrent 
toujours  avec  des  fêtes  de  première  classe 
,41:51  ad  2). 

32.  Lorsqu'une  église  a  cessé  d'être  ca- 
thédrale, la  Dédicace  ne  doit  enêtrecélébrée 
que  par  le  clergé  attaché  au  serviee  de  cette 
église  autrefois  cathédrale  (4206  ad  10). 

33.  La  congrégation  des  Hites  considérant 
la  fête  de  la  Dédicace  comme  une  fête  du 
Seigneur,  l'a  jugée  plus  digne  que  celle  des 
apôtres  et  de  la  sainte  Vierge  ;  elle  a  décidé 
d'après  cette  hypothèse,  plusieurs  cas  d'oc- 
currence et  de  concurrence,  conformément 
aux  rubrique*  (4008,  4246 ad  14,  4244  ad  10, 
4277,  4329  ad  1).  Mais  cette  hypothèse  n'é- 
tant pas  appuyée  sur  les  rubriques,  et  même 
la  table  des  doubles  de  première  classe  pla- 
çant la  fête  de  la  dédicace  après  celles  de  la 
Nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  des  saints 
apôtres  Pierre  et  Paul  et  de  la  Toussaint,  et 
seulement  avant  les  fêtes  du  patron  et  du  ti- 
tulaire, la  congrégation  a  ensuite  jugé  plus 
à  propos  de  se  conformer  à  cet  ordre,  et  à 
cette  rubrique  ;  en  conséquence  elle  a  dé- 
crété que  les  octaves  de  l'Assomption  et  de 
la  Conception  doivent  être  préférées  à  l'oc- 
tave de  la  dédicace,  et  qu'il  faut  observer  les 
rubriques  susdites  ;  (4342  ad  3  et  4,13  mars 
1804.  —  4350  ad  9  et  10,  20  septeuibre 
1806). 

34.  Dans  les  églises  dont  la  consécration 
est  douteuse,  si  l'on  y  a  récité  l'office  de  la 
dédicace  de  temps  immémorial,  il  ne  faut 
rien  innover  (  4247,  4248.  —  Cas  particu- 
lier). 

35.  On  ne  peut  réciter  l'office  de  la  dédi- 
cace d'une  église  seulement  bénite  [4392  ad 
6  ];  ni  si  l'on  doute  de  sa  consécration  [679]; 
ni  avant  le  moment  où  la  consécration  est 
achevée  (  4594.  —  9  juillet  1780  et  23  mai 
1835). 

36.  LesBéguliers  doivent  réciter  l'office  de 
la  dédicace  de  la  cathédrale,  s'il  est  noté 
dans  le  calendrier  diocésain  ;  ce  n'est  point  à 
eux  à  soulever  des  doutes  sur  le  fait  de  la 
consécration  (4409). 

37.  S'il  y  a  une  concession  pour  célébrer 
en  un  même  jour  l'office  de  la  dédicace  de 
toutes  les  églises  d'un  ordre  ou  d'une  con- 
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on   ne  < i <  •  i t  pas  le  réitérer  pour 
chacune   \\i\  ml  5]. 

38.  L'office  de  la. dédicace  de  la  cathédrale 
doil  être  préféré  à  celui  du  saint  Rédemp- 
teur, litre  (l'une  congrégat  on  qui  se  sert  du 
calendrier  diocésain  V  '•  : J  l  ad  2.  —  Cai  par- 
ticulier |. 

39.  On  a  demandé  qu'il  fût  permis  de  ré- 
citer l'office  île  lu  dédicace  de  la  cathédrale 
avec  octavedans  tout  le  diocèse  ;  la  congré- 
gation a  répondu  :  Qu'où  observe  les  rubri- 
ques [Suppl.  n.  32]. 

M).  Mu  France,  les  communautés  qui  ont 
des  églises  consacrées  doivent  omettre  l'of- 
fice particulier  de  leur  dédicace,  et  réciter 
sous  le  rite  de  première  classe  avec  octa\e 
celui  des  églises  de  France  [7  sept.  1S50]. 
[Correipondanee  2  Y  août  1851.] 

41.  H  \  avait  en  Hollande  diverses  opinions 
au  sujet  des  Vêpres  du  9  et  du  18  novembre, 
fêtes  de  la  Dédicace  de  deux  églises  de  Rome, 
célébrées  sous  le  rite  double  mineur, en  con- 
currence avec  d'autres  doubles  mineurs;  les 
uns  affirmaient  que  la  dédicace,  étant  une 
léte  du  Seigneur,  doit  avoir  la  préférence, 
les  autres  le  niaient.  —  La  congrégation  a 
répondu  quoi  pareil  cas  il  finit  partager  1rs 
Vêpres.  (12  avril  1823  et  23  septembre  1837, 
n.  4678. ) 

42.  Un  décret  du  1"  septembre  1838  pres- 
crit aux  prêtres  qui  ne  sont  attachés  à  au- 
cune église,  ou  dont  l'église  n'a  pas  été  con- 
sacrée,  de  célébrer  avec  octave  l'anniver- 
saire de  la  dédicace  des  églises,  comme  on 
le  fait  dans  la  cathédrale  et  la  ville  de  Mali- 
nes.  Ce  décret  ne  paraissant  applicable  qu'à 
l'archidiocèse  de  Malines,  on  demande  qu'il 
s'étende  aussi  au  diocèse  de  Bruges,  pour  la 
même  raison  d'uniformité.  —  Cette  grâce  est 
accordée.  On  décret  du  cardinal  Caprara,  du 
21  juin  1804,  prescrit  de  célébrer  l'anniver- 
saire de  la  dédicace  de  toutes  les  églises  con- 
sacrées, le  dimanche  qui  suit  l'octave  de  la 
Toussaint  ;  de  temps  à  autre  ce  dimanche-là 
est  occupé  par  la  fête  de  Saint-Martin,  ou  au- 
tre patron  d'un  lien,  ou  titulaire  d'une  égli- 
se. Un  décret  du  21  août  1088  suppose  que  la 
fête  du  patron  et  celle  de  la  dédicace  de  l'é- 
glise sont  égales  en  dignité.  Que  faut-il  faire 
en  cas  d'occurrence  ?  —  Rép.  —  11  faut  faire 
l'office  de  la  dédicace  d'après  un  décret  du 
8  août  1043,  et  transférer  la  fête  du  patron 
conformément  aux  rubriques. 

43.  Dans  le  diocèse  de  Chambéry,  il  y  avait 
diverses  opinions  concernant  les  personnes 
obligées  au  jeûne  la  veille  de  la  dédicace 
d'une  église;  le  révérendi-sime  évêque,  s'é- 
tant  adressé  à  la  congrégation  des  Rites,  en  a 
obtenu  celte  réponse  :  Il  faut  abandonner  les 
ojtinions  diverses  ,  et  observer  le  décret  en- 
voyé au  diocèse  de  Malines  le  19  juillet  1780, 
d'après  lequel  «  le.jeûne  prescrit  par  le  Pon- 
titîca)  romain  est  de  striete  obligation  pour 
l'évêque  consécrateur,  et  pour  ceux-là  seu- 
leme  t  qui  dera  n  lent  la  consécration  de 
.eur  église.  »  (  12  sept.  1840.  ) 
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§    1. 

En  France,  /<  curé  (Tune  églite  /»"//  consa- 
crée, située  hori  de  lu  ville  épispocate,  <-/  il 
tenu  à  V octave  d<-  la  Dédicacel 

Réponse.  —  Il  iTj  est  pas  tenu  de  droit 
commun,  l/indult  du  cardinal  Caprara  n'a 
but  que  transféi  er  et  fixer  à  un  dimanche  une 
fête  qui  pouvait  se  rencontrer  un  autre  jour. 
Il  est  vrai  que  cet  induit  a  tait  naître  diver- 
ses 0|  inions.  Mais  une  réponse  de  la  con- 
grégation di  s  Rites  du  23  mai  183V,  pour  le 
diocèse  de  Namur,  a  régie  qu'on  célébrerait 
la  Dédicace  comme  avant  la  réduction  di 
Pi,-,  c'i  sl-à-dire  que  dans  les  églises  non 
consacrées ,  situées  hors  de  la  ville  episcO- 
pale,  on  célébrerait  seulement  la  dédicace 

de  la  cathédrale,  sans  octave;  et  que  dans 
les  églises  consacrées,  ou  célébrerait  l'octave 
de  leur  propre  dédicace,  faisant  commémo- 
ra ison  de  la  dédicace  de  la  cathédrale,  seule- 
ment  le  premier  joui-,  hors  de  la  ville  épisco- 
pale,  par  l'oraison  :  Detu  qui  invisibiliter,etic. 
Cette  réponse  est  corroborée  par  deux  au- 
tres, du  1"  septembre  1838,  el  du  12  sep- 
tembre 18'»0.  Par  la  première,  vu  l'usage  qui 
existait  dans  le  diocèse  de  Malines,  de  célé- 
brer l'octave  de  la  dédicace  môme  dans  les 
églises  non  consacrées,  la  congrégation  a  or- 
donné, pour  l'uniformité,  que  tout  le  clergé 
de  ce  diocèse  se  conformerait  à  cet  usage. 
L'autre  réponse  est  pour  le  diocèse  de  Bru- 
ges. Sur  la  demande  qui  en  fut  faite,  il  y  eut 
une  concession  semblable  à  celle  du  diocèse 
de  Malines.  Resp.  :  Pro  gratta,  instar  con- 
cessionis  fiictœ  cleroMecftliniensi.On  est  donc 
bors  du  droit  commun,  si  Ion  célèbre  l'oc- 
tave de  la  dédicace  dans  les  églises  non  con- 
sacrées, situées  hors  de  la  ville  épiscopale. 
Il  faudrait  une  concession  spéciale,  quand 
même  l'usage  en  serait  établi,  comme  il  l'é- 
tait dans  la  plupart  des  diocèses  de  Belgi- 
que, puisque  la  continuation  de  cet  usage 
est  appelée  une  concession  ,  une  grâce,  même 
après  l'induit  qui  régit  à  ce  sujet  la  France 
et  la  Belgique.  Cependant,  si  cet  usage  exis- 
tait avant  la  réduction  des  fêtes,  il  semble 
qu'on  peut  le  continuer,  puisqu'il  n'est  pas 
contraire  aux  rubriques,  et  que  plusieurs 
Décrets  ont  approuvé  de  tels  usages. 

§2. 

1°  Le  cardinal  Caprara  ,  dans  son  induit 
pour  la  réduction  des  fêtes,  ordonne  de  cé- 
lébrer celle  de  la  Dédicace  dans  toutes  les 
églises  de  France  le  dimanche  après  l'octave 
de  la  Toussaint  ;  mais  veut -il  dire  par-là  que 
cette  fête,  qui  était  célébrée  à  des  jours  diffé- 
rents dans  les  différents  diocèses,  sei'ait  célé- 
brée partout  en  France  le  dimanche  susdit  , 
ou  veut-il  quelle  soit  célébrée  même  dans  les 
églises  oii  on  ne  la  célébrait  pas  auparavant , 
ou  qui  ne  sont  pas  consacrées? 

Réponse.  — L'Eglise  ne  déroge  pas  à  ses 
lois  sans  de  bonnes  raisons.  Au  commence- 
ment du  siècle  présent,  il  y  avait  en  France 
de  bonnes  raisons  pour  remettre  au  diman- 
che la  célébration  de  certaines  fêtes  ,  et  non 
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d'instituer  de  nouvelles  fêtes  ;  cela  est  évi- 
dent. 11  no  faut  donc  pas  supposer  sans 
preuve  qu'elle  ait  voulu  faire  célébrer  la 

fête  de  la  Dédicace  dans  les  églises  où  on  ne 
la  célébrait  pas  auparavant  ;  il  faut  suppo- 
ser que  le  cardinal  Caprara  a  voulu  se  con- 
former à  la  discipline  préexistante  sur  cet 
objet.  Or  la  voici  consignée  dans  les  rubri- 
ques du  Bréviaire  romain  et  dans  les  Dé- 
crets de  la  congrégation  des  Rites.  L"  Bré- 
viaire ne  met  au  nombre  des  fêtes  de  pre- 
mière classe  que  la  tète  de  la  propre  église. 
La  congrégation  a  déclaré,  le  18  août  1629, 
qu'on  ne  peut  pas  célébrer  la  fète'de  la  con- 
sécration d'une  église  qu'on  sait  n'avoir  pas 
été  consacrée.  On  ne  peut  pas  objecter  que 
le  mot  dédicace  peut  s'entendre  d'une  simple 
bénédiction.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'Eglise 
l'entend  dans  le  Pontifical  romain,  dans  le 
Rituel  et  dans  le  Missel.  L'oraison  de  la 
messe  :  Deus  qui  nobis  per  singutos  annos 
hujus  sancti  Templi  tut  consecratioms  ré- 
paras diem ,  etc.,  suppose  bien  une  église 
déterminée  et  consacrée.  Ce  qui  prouve  que 
le  cardinal  Caprara  l'a  entendu  ainsi,  c'est 
que,  s'étant  servi  du  mot  temples  dans  l'in- 
duit, ce  qui  désigne  surtout  les  principales 
églises,  il  a  été  plus  explicite  dans  une  ré- 
ponse du  21  juin  180*2:  il  s'est  servi  des  mots 
églises  consacrées  :  Celebrabitur  anniversa- 
rium  dedicationis  omnium  ecclesiarum  con- 
secratarim.  (  Voy.  Rotusée ,  n°  615.)  Il  ne 
s'agit  don.c  que  des  églises  consacrées  ;  mais 
si  la  cathédrale  l'a  été,  la  fête  doit  en  être 
célébrée  dans  la  vile  épiscopale  avec  oc- 
tave, et  dans  tout  le  diocèse  sans  octave, 
d'après  les  Décrets  du  2  mai  1619  et  du  19 
juin  1700.  Dans  les  églises  non  consacrées, 
ce  sera  seulement  la  fête  de  la  cathédrale; 
Bomsée  ,  qui  énonce  une  autre  opinion, 
n'en  donne  pas  de  preuves. 

Il  suit  de  là  que,  dans  un  diocèse  dont  la 
cathédrale  n'a  pas  été  consacrée,  on  ne  doit 
célébrer  la  dédicace  que  dans  les  églises 
consacrées  (sauf  les  fêtes  du  Bréviaire  ro- 
main ).  En  effet,  dans  les  autres  églises,  de 
quelle  dédicace  s'agirait-il?  Serait-ce  des 
églises  paroissiales  du  même  diocèse,  qui 
ont  été  consacrées  ?  Mais  le  clergé  même  qui 
habite  dans  ces  paroisses,  n'y  est  pas  tenu , 
s'il  n'est  pas  employé  au  service  de  ces  égli- 
ses, d'après  un  décret  du  17  août  1709.  Se- 
rait-ce de  l'église  métropolitaine?  Cavalieri 
répond  négativement  ;  la  pratique  est  con- 
traire. Il  est  vrai  qu'il  a  été  décrété  dans  un 
concile  de  Tolède  que  les  habitants  do  la 
province  se  conformeraient  à  la  métropole; 
mais  il  s'agissait  de  la  forme  de  l'office ,  et 
non  des  fêtes  ;  d'ailleurs  la  Close  observe 
que  la  coutume  a  dérogé  à  ce  canon. 

2°  Si  l'on  doit  célébrer  la  Dédicace  de  la 
cathédrale  dans  des  églises  non  consacrées, 
quel  doit  être  le  rite  de  cet  office?  Le  cardi- 
nal Caprara  n'en  parle  pas. 

Réponse.  —  Un  décret  du  19  juin  1700 
porte  que  cet  oftice  doit  être  double  de  pre- 
mière classe,  ou  double  mineur  selon  l'u- 
sage. D'autres  décrets  permettent  le  rite 
double   majeur.    Il   sufiit   donc,    de  droit 


commun,  que  ce  soit  le  rite  double  mi- 
neur. Ainsi  la  cathédrale  sera  pour  le  dio- 
cèse ce  que  la  Basilique  du  Saint-Sauveur 
à  Borne  est  pour  toutes  les  églises  du  monde, 
dont  elle  est  la  mère.  La  Dédicace  en  est  de 
première  classe  dans  la  ville,  et  du  rite  dou- 
ble mineur  dans  le  monde  entier  :  il  est  bon 
de  se  conformer  à  cette  règle.  Il  y  aurait 
des  inconvénients  à  ce  que  la  dédicace  de 
la  cathédrale  lût  de  première  classe  clans  les 
églises  où  elle  se  rencontrerait  avec  la  so- 
lennité du  patron,  par  exemple  saint  Mar- 
tin, titulaire  de  beaucoup  d'églises.  Elle  peut 
être  de  seconde  classe  dans  les  lieux  où  les 
Bréviaires  modernes  lui  donnent  le  rite  so- 
lennel majeur,  puisqu'on  peut  suivre  l'u- 
sage quant  au  rite  d'après  le  décret  du  19 
juin    1700. 

3'  Lorsque  la  Dédicace  se  rencontre  avec  le 
patron  principal  ou  le  titulaire  de  l'église,  à 
qui  donner  la  préférence  ? 

Réponse.  —  Dans  les  églises  consacrées, 
la  Dédicace  mérite  la  préférence,  parce  qu'elle 
est  préférée  dans  la  table  des  fêles  de  pre- 
mière classe  extraite  des  rubriques  du  Bré- 
viaire romain,  et  que  la  congrégation  a  pro- 
noncé en  ce  sens.  Mais  s'il  s'agit  de  la  dédi- 
cace de  la  cathédrale,  quand  même  elle  serait 
de  première  classe,  elle  ne  doit  pas  être  pré- 
férée ,  puisqu'elle  est  moins  solennelle, 
n'ayant  pas  u'octave;  c'est  la  dédicace  de  la 
propre  église  qui  est  préférée  à  son  titulaire. 

Il  reste  sur  cette  matière  une  difticu'té 
pour  la  France  qu'on  ferait  bien  de  p*  ,po- 
ser  à  la  congrégation  des  Rites.  La  voici  : 
Puisque,  dans  une  église  paroissiale  consa- 
crée, on  célèbre  tout  à  la  fois  la  dédicace  de 
cette  église  et  celle  de  la  cathédrale,  laquelle 
de  ces  deux  églises  faut-il  avoir  en  vue  en 
disant  ces  mots  :  Hujus  sancti  templi  tui 
consecrationis  reparas  diem?  Est-ce  principa- 
lement l'église  paroissiale  et  secondairement 
la  cathédrale?  ou  bien  faut-il  substituer  le 
pluriel  au  singulier?  ou  bien  encore  faut-il 
faire  mémoire  de  la  dédicace  de  la  cathé- 
drale en  ajoutant  une  autre  oraison  qui  sert 
en  pareil  cas,  selon  Gavantus  et  autres? 

Sauf  décision  contraire,  il  semble  que  le 
premier  parti  est  préférable,  et  que  le  se- 
cond ne  peut  pas  être  pris  d'autorité  privée. 

§  3. 

Question.  —  Lorsque  la  fêle  patronale 
tombe  le  dimanche  de  la  Dédicace  des  églises, 
faut-il,  dans  le  diocèse  où  le  rite  romain  est 
obligatoire,  remettre  la  fête,  patronale  au  pre- 
mier dimanche  libre  qui  suivra,  comme  le 
prescrit  la  rubrique,  au  risque  de  faire  mur- 
murer les  paroissiens?  ou  bien  dans  ce  cas 
peut-on  recourir  à  iévêché  pour  le  prier  d'uu- 
toriser  la  translation  de  la  Dédicace? 

Réponse.  —  C'est  la  dédicace  de  la  propre 
église  qui ,  dans  l'énumération  des  doubles 
de  première  classe  placés  dans  tous  les  vo- 
lumes du  Bréviaire  romain  (et  qui  a  servi  de 
règle  dans  plusieurs  décisions  sur  cette  ma- 
tière), doit  être  préférée  à  la  fête  du  patron. 
Ceci  doit  avoir  lieu  dans  les  églises  qui  ont 
été  consacrées;  il  faut  transférer  l'oftice  du 
patron  au  premier  jour  libre,  non  au  di- 
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manche,  sans  une  concession  spéciale. Quoi- 
qu'on puisse  en  transférer  la  mité  pu- 
blique bu  diman  livant,  d'après  une 
explication  Un  car  hnal  Caprara  .  qui  a  pari  i 
conformément  aux  rubriques  jtucta  rubri- 
ras,  dit-il),  on  peut  aussi,  ce  semble,  con- 
formément on  titre  \  I,  De  translation*  feëtê* 
i  mit,  célébrer  une  messe  du  patron  le  jour 

me  «I»'  la  dédicace   plutôt  que  de  taire 
murmurer  les  paroissiens,  surtout  si  la  fê 

patron  avait  son  siège  fixe  avant  que 
celle  de  le  dédicace  fût  filée  au  dimanche 
qui  suit  le  H  novembre.  Voilà  pour  les  égh- 

-  qui  ont  été  consacrées  :  c'est  seulement 
de  celles-là  qu'on  célèbre  la  dédicace,  d'après 
un  grand  nombre  de  décrets,  el  d'après  l'ex- 
plication du  cardinal  Caprara,  donnée  le  21 
juin  IHO'i,  qui  porte  :  Dominée*  qum  subse- 
quitufdiem  octanim  Omnium  Suncturum,nlr- 
brabilur  anniversarium  Dedicationii  omnium 
ectlesiarum  consecraiarwm  (Romsée,  t.  V, 
n.  (U3  .  Il  s'ensuit  que  dans  les  églises  non 
consacrées  «>n  célèbre  seulement  la  dédicace 
de  la  cathédrale;  hors  de  la  ville  épiscopale, 
cette  fête  doit  céder  à  colle  du  patron  parti- 
culier dans  le  cas  d'occurrence.  Si  elle  était 
toujours  empêchée  au  jour  qui  lui  est  assigné, 
elle  serait  transférée  de  plein  droit  au  pre- 
mier jour  libre.  Eslta  actum  vero  consecra- 
tionis,  non  potest  amplius  mutari  festum,  in- 
consulta srde  apostolica  (Decr.  S.  K.  C,  1G 
oct.  160V).  Il  est  vrai  que  l'office  de  la  dédi- 
cace est  considéré  comme  pj us  digne  que  ce- 
lui du  patron  ;  mais  la  dédicace  de  la  cathé- 
drale n'est  pas  de  première  classe  hors  de  la 
ville  épiscopale,  si  ce  n'est  d'après  la  cou- 
tume, et  cette  coutume  n'a  pas  du  prévaloir 
contre  les  droits  du  patron  local. 

§4. 

Une  rectification  est  nécessaire  dans  la 
collection  des  Décrets  publiés  par  l'éditeur 
des  œuvres  de  Romsée,  n.  712  et  dernier  de 
la  collection,  édition  de  Malines,  1838. 

Mgr  l'évoque,  de  Grenoble  a  proposé  à  la 
congrégation  des  Rites  les  questions  sui- 
vantes, relativement  a  la  récitation  des  heu- 
res canoniques,  le  jour  de  la  consécration 
d'une  église. 

L'oftice  de  la  dédicace  d'une  église  ,  le 
jour  de  sa  consécration  doit-il  commencer 
par  les  premières  Vêpres  et  comprendre  Ma- 
tines  et   Laudes,    ou   bien   ne  commencer, 
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,  et  bien  sciemment,  puisque  dans  un 
autre  endroit  de  ci  lie  collection,  n   ■>'••! 

troui  e  une  n  ponse  semblable  à  <  i  Ile-ci 
donnée  le  29 juillet  itso.  d  ajout.'  en  noti 
v  /  congregatio  ah  hoc  décréta  cideiur  ret 

m    nmi   (initiait,    l'.i    man  1835    I        an 

prouve  bien  que  la  congrégation  n'a  pas  i 
voqué  son  décret  de  1780,  l 'est  que  i  elui  de 
1835  dont  il  s'agit  a  été  imprimé  à  Rome 
axai  temenl  comme  il  est  ci-dessus,  avec  m 
commentaire  où  l'éditeur,  Gardollini,qui  est 
lui-même  assesseur  de  la  même  congréga- 
tion, s'exprime  ainsi,  n.  b59&,  p.  l\±, 
note  a  :  Qua  id  donc  £aut4l  commencer 
l'office  de  la  dédicace  le  jour  de  la  cons  «ra- 
tion .'  Il  répond  que  cela  est  très-clair  d'après 
le  décret  de  1780.  •  Ce  décret  porte  que  N  - 
près,  Matines,  Laudes  et  les  Heures  qui  pré- 
cèdent la  consécration  doivent  être  récitées 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  pour  ce 
jour-là.  Vil  de feria  ni  de  suinta  prout  de- 
ecriptum  fuertt  in  or  dinar  io.  11  décide  la 
même  chose  pour  la  messe  qui  précéderait 
la  consécration  dans  une  autre  église  ou 
chapelle.  Le  même  Gardellini  conclut  qu'il 
faut  commencer  l'oftice  de  la  dédicace  à 
Tierce,  parce  que  cette  partie  est  unie  à  la 
messe  les  jours  de  fête,  et  que  la  dédicace 
est  une  fête. 

Le  Pontifical  romain  dit  expressément  que, 
la  veille  de  la  dédicace  d'une  église,  il  faut 
chanter  (ou  réciter,  Matines  et  Laudes  en 
l'honneur  des  sauts  dont  les  reliques  doi- 
\eit  y  être  placées,  et  qui  sont  pendant 
cette  nuit  devant  la  porte  de  cette  église  ou 
ailleurs,  dans  un  lieu  convenable.  Y  a-t-il 
obligation  grave  de  réciter  cet  office?  Faut- 
il  ce  jour-là  réciter  deux  fois  Matines,  celles 
des  saints  et  celles  de  la  dédicace?  La  ré- 
ponse est  :  Officium  de  dedicatione  dès  que 
la  dédicace  est  achevée,  comme  il  est  dit 
dans  la  réponse  précédente)  :  Yigiliœ  juxta 
Pontificale  unte  rcliquias,  de  sanctis.  Die  23 
ma  ii  1835. 

11  faut  donc  réciter  ou  chanter  l'ofios 
nocturne  en  l'honneur  des  saints  dont  ou  va 
placer  les  reliques  au  grand  autel  de  l'é- 
glise qui  va  être  consacrée,  et  ce  doit  être  en 
présence  de  ces  mêmes  reliques,  aux  termes 
du  Pontifical  :  Sero  ante  diem  dedicationis, 
pont  ifcx  parât  reliquias  in  ultnri  consecrando 
rec!udendas...Celebrandœque  sunt  vigiliœante 


tant  en  particulier  qu'en  public,  qu'après  la     rcliquias  ipsas,  et  canendi  nocturni,  et  matu- 


consécration  de  l'église,  qui  finit  a  peu  près 
au  temps  des  petites  Heures?  La  réponse  est  : 
Négative  ad  primant  partent,  affirmative  ad 
secundam,  et  a  clero  tantum  servitio  ecclesiœ 
strie tim  addicto. 

Si  les  mots  négative,  affirmative,  étaient 
mis  l'un  à  la  place  de  l'autre  par  une  mé- 
prise de  copiste,  on  ne  verrait  pas  de  sens  a 
ces  mots  :  Et  a  clero  tantum,  etc.  Que  signi- 
fierait cette  réponse  :  Non,  et  seulement  par 
le  clergé,  etc.? Ce  serait  dire  non  et  oui  tout 
ensemble.  Cependant  cette  méprise  de  co- 
piste, qui  peut  arriver  très-facilement,  et  qui 
est  arrivée  plusieurs  fois,  notamment  dans  la 
copie  envoyée  à  Grenoble  pour  le  cas  pré- 
sent, a  été  reproduite  par  l'éditeur  de  Rom- 


tiniv  laudes  in  honorent  sanctorum  quorum  re- 
liquiœ  sunt  recondendœ.  On  n'est  pas  [tour 
cela  dispensé  de  réciter  l'office  de  ce  jour-là, 
quant  à  la  partie  qui  correspond  au  temps 
qui  précède  la  consécration  de  l'église,  et 
celui  de  la  dédicace  ensuite.  Mais  ce  nVat 
pas  tout  le  clergé  du  lieu  qui  est  tenu  à  ce 
double  office;  il  suffit  que  celui  des  saints 
soit  chanté  ou  récité  par  un  nombre  conve- 
nable de  clercs  ou  ue  prêtres  en  présence 
des  reliques.  Cet  office  n'est  pas  du  nombre 
de  ceux  qui  sont  imposés  à  tout  le  clergé 
comme  celui  des  morts  le  second  jour  de 
novembre,  mais  plutôt  comme  celui  qu'on 
récite  en  présence  d'un  défunt,  sans  qu'il  y 
ait  obligation  pour  ceux  qui  n'y  sont  pas 
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présents,  ot  sans  que  ceui  qui  le  récitent 
soi  lit  dispensé  de  l'office  ordinaire  de  ce 
jour-la.  Si  loi  n'a  pas  un  office  propre  de 
ces  saiuis-là,  on  le  prend  au  commun  des 
sainls.  S'il  y  a  les  reliques  d'un  apôtre  et 
celles  d'un  martyr,  il  convient,  ce  semble, 
de  prendre  le  commun  des  apôtres;  et,  s'il  y 
a  celles  d'un  martyr  et  celles  d'un  autre 
saint,  ce  sera  le  commun  de  plusieurs  mar- 
tyrs, comme  on  fait  le  28  juillet.  Quant  an 
jeûne  de  la  veille,  le  décret  de  1780  a  déclaré 
qu'il  est  d'une  obligation  stricte  pour  l'évè- 
queconsécrateur,  et  pour  ceux-là  seulement 
qui  demandent  la  consécration  de  leur 
église. 

Kl  BRIQUE  DL  PONTIFICAL. 

Dédicace  ou  consécration  d'une  église. 

1.  Quoiqu'il  n'y  ait  aucun  jour  déterminé 
pour  la  consécration  des  églises,  il  est  ce- 
pendant plus  convenable  de  la  taire  un  di- 
manche ou  un  jour  de  solennité. 

2.  Lorsqu'on  doit  consacrer  une  église, 
l'archidiacre  doit  faire  avertir  le  clergé  et  le 
peuple  dont  l'églisedoit  être  consacrée,  qu'ils 
doivent  jeûner.  Car  le  pontife  consécrateur 
et  ceux  qui  demandent  la  consécration  de 
leur  église  doivent  jeûner  le  jour  précédent. 

La  veille  au  soir  le  pontife  prépare  les  re- 
liques qu'il  doit  renfermer  dans  l'autel  à 
consacrei  ;  il  les  place  dans  un  petit  coffre 
propre  et  décent,  avec  trois  grains  d'encens; 
il  y  met  aussi  une  carte  de  parchemin  où 
l'on  a  écrit  ce  qui  suit  : 

M.  DCG.,  etc....  die  N.  mensis  N.  Ego  N. 
episcopus  N.  consecravi  ccclcsiam  et  altare 
hoc  in  honorent  sancti  N.,  et  reliquias  sancto- 
rum  martyrum  N.  et  N.  in  eo  inclusi,  et  sin- 
gnlis  Christ!  fidelibus,  hodie  unum  annum, 
H  in  die  anmrersario  consecrationis  hujus- 
modi  ipsam  risitantibus  quadraginta  (Lies  de 
rera  indulgentia,  in  forma  L'cclesiœ  consueta 
concessi. 

3.  11  place  cette  boite  bien  fermée  et  scel- 
lée dans  un  lieu  propre  et  décent,  ou  sous 
une  tente  préparée  devant  la  porte  de  l'é- 
glise à  consacrer  ;  elle  doit  être  sur  un  bran- 
card décoré,  placé  entre  deux  chandeliers  et 
des  flambeaux  allumés. 

4.  On  doit  veiller  devant  ces  reliques,  et  y 
chanter  pendant  la  nuit  Matines  et  Laudes 
en  l'honneur  des  saints  auxquels  ces  reli- 
ques appartiennent;  mais  les  images,  les 
croix  et  autres  choses  de  ce  genre  demeu- 
rent pendant  la  nuit  dans  l'église  à  consa- 
crer. 

DEFUNTS. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  peut  réciter  en 
particulier  Matines  pour  les  défunts  en 
.  général  dès  la  veille  après  les  vêpres  de 
la  Toussaint  ;  on  ne  le  peut  dans  le  chœur 
que  quand  l'évêque  y  assiste  ,  et  dans  les 
1  lieux  où  c'est'la  coutume  pour  y  attirer  les 
fidèles  en  plus  grand  nombre  (51  ad  3,  3328 
ad  20,  3426  ad  3,  3987  ad  5,  4028). 

2.  La  commémoraiso!)  générale  des  défunts 
ne  peut  se  faire  un  dimanche  (135;.  Tous  les 
prêtres  peuvent  ce  jour-là  appliquer  le  sa- 
crifice, ou  pour  tous  les  défunts,  ou  pour 


quelques-uns  a"  volonté.  Si  elle  se  fait  le  3 
novembre,  et  que  ce  jour-là  on  célèbre  quel- 
que part  une  fête  double,  avec  grande  véné- 
ration et  concours  de  peuple,  il  faut  trans- 
férer ceito  fête  si  elle  n'est  pas  tic  précepte 
(3(»('hS,  3737).  Si  le  1  novembre  e^t  l'oi  tave  de 
la  dédicace  d'une  église,  il  faut  dire  deux 
messes  conventuelles,  l'une  de  la  dédicace, 
l'autre  pour  les  défunts  ;  mais  toutes  les 
messes  privées  doivent  être  pour  les  défunts. 
Quand  cette  octave  se  rencontre  le  diman- 
che, toutes  les  messes  doivent  être  de  l'oc- 
tave, la  commémoraison  de  tous  les  défunts 
étant  remise  au  lendemain  ^3347;.  Celte  com- 
mémoraison générale  n'exclut  pas  un  office 
double  mineur  transféré;  mais  toutes  les 
messes  privées  doivent  être  de  Requiem 
(•2!»78,  3416  ad  5,  3894-  alia  dubia  ad  11).  S'il 
y  a  plusieurs  offices  transférés  dont  l'un  soit 
double  majeur  ou  au-dessus,  on  ne  peut  pas 
v  placer  un  double  mineur,  ni  aucun  des 
autres  4  4244  ad  7,  4229  ad  13).  S'il  y  a  un 
corps  à  inhumer  ce  jour-là,  on  chante  en  sa 
présence  la  messe  du  jour  de  la  mort;  une 
autre  messe  conventuelle,  et  toutes  les  mes- 
ses privées  seront  pour  tous  les  défunts 
(3000).  Si  ce  jour-là  le  saint  sacrement  est 
exposé  pour  les  40  heures,  on  peut  réciter 
l'office  et  célébrer  la  messe  à  un  autre  autel 
pour  tous  les  défunts  avec  la  couleur  noire 
ou  violette,  au  choix  du  supérieur  local 
(4328).  Il  n'est  pas  permis  de  célébrer  une 
octave  pour  les  défunts  en  général,  sans  un 
induit,  du  Saint-Siège  (2270,  3223). 

3.  La  commémoraison  générale  des  dé- 
funts, qui  se  fait  le  23  novembre  dans  l'or- 
dre de  Saint-Benoît, ne  doit  pas  être  transférée, 
s'il  s'y  rencontre  un  double  mineur,  même 
transfère"  ;  on  fait  l'office  de  cette  fête,  on  en 
célèbre  la  messe  solennelle  après  Tierce; 
l'office  des  morts  se  dit  après  Laudes,  et 
toutes  les  messes  privées  doivent  être  de 
Requiem  avec  la  couleur  noire  (3894  alia 
dubia  ad  il). 

4.  Dans  une  cathédrale,  on  chantait  quel- 
que chose  pour  les  défunts  au  milieu  ou  à  la 
fin  de  certains  offices  du  rite  double;  la  con- 
grégation a  chargé  l'Ordinaire  de  les  antici- 
per ou  transférer  à  son  choix  (4188). 

5.  Quand  le  corps  d'un  défunt  est  pré- 
sent, et  non  inhumé,  on  peut  en  célébrer 
l'office  et  une  messe  solennelle  ,  même  aux 
jours  de  fête:  si  le  corps  est  inhumé,  cela  se 
l'ait  le  lendemain  avec  la  même  solennité 
aux  jours  qui  ne  sont  pas  fêtés  et  qui  n'ex- 
cluent plus  une  messe  chantée  en  présence 
du  corps  (4246  ad  9/.  Il  e:i  est  de  même  des 
3%  7*  et  30' jours  (51  ado  . 

6.  On  ne  doit  pas  anticiper  l'office  des  dé- 
funts, mais  il  faut  le  réciter  le  premier  jour 
du  mois  qui  n'est  pas  empêché  (72).  On  doit 
en  chanter  les  Vêpres  après  celles  du  diman- 
che ou  d'une  fête,  si,  le  lendemain,  on  doit 
réciter  cel  office  d'après  les  rubriques  (51 
ad  4). 

7.  Si  l'on  doit  réciter  l'office  des  morts  et 
d'après  la  rubrique,  cl  pour  ùfic  obligation 
particulière  ,  il  faut  ou  le  réciter  plusieurs 
fois,  autant  qu'il   y  a  d'obligations  ,  ou   en 
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transférer  quelqu'un;  l'il  y  i  as  anniver- 
saire, il  faut  l'anliciper.  Il  faut  excepter  le 
cas  où  les  fondateurs  ont  prétendu  qu'un 
seul  office  salisferail  a  plusieurs  obligations; 
dans  ce  cas,  on  doit  ajouter  autant  d'oraisons 
qu'il  \  ;i  d'obligations  surajoutées.  A  l'an- 
niversaire prescril  par  un  testateur,  on  * J *  » i  t 
servir  les  rubri  |uesdu  Bréviaire  et  du  Ri- 
tuel 2715  ad  l  j  .  Quand  o  i  dit  eu  entier 
l'office  des  morts,  il  ne  faut  pas  omettre  les 
psaumes  après  Vêpres  el  après  Laudes  3328 
<i(/  15  .  De  môme  on  ne  doit  pas  les  omettre 
à  la  commémoraison  de  tous  les  défunts 
d'un  ordre  religieux  VltiV,  V338  ad  0).  Dans 
les  lieux  mairies  "ù  il  n'j  a  pas  souvent  des 
jours  libres,  il  n'est  pas  permis  de  réciter 
l'office  i  our  les  défunts  eu  général  quand  il 
se  rencontre  unoftice  de  neuf  leçons    »178  . 

8.  En  règle  générale,  on  ne  peut  pas  célé- 
brer les  ui>'ss<s  de  morts  aux  jours  doubl  s, 
ni  dans  les  octaves  privilég  ées,  si  elles  ne 
sont  nas  prescrites  par  testament  (206,  212, 
132,  1800,.  Il  faut  célébrer  la  messe  conforme 
à  l'ofiice  du  jour  avec  application  du  sacri- 
fice (Décret  général,  2031). 

9.  Les  corps  des  défunts  peuvent  être  in- 
humés, dans  un  sépulcre  qui  leur  apparte- 
nait ou  qu'ils  avaient  désigné,  sans  la  pré- 
sence du  curé,  s'il  refuse  d'y  assister  ou  d'en 
accorder  la  permission  (095;.  Cependant  il 
est  île  règle  que  le  corps  ne  soit  pas  pris 
dans  sa  propre  maison  sans  l'intervention  ou 
la  permission  du  propre  curé,  avec  qui  on 
doit  se  concerter  pour  l'heure  ,795  ad  1, 
\W*  ad  8).  Après  en  avoir  demandé  la  per- 
mission, et  sans  l'avoir  obtenue,  on  peut  dé- 
poser le  corps  dans  une  église  où  se  réuni- 
ront ceux  qui  doivent  l'accompagner  (2581 
ad  1  et  2,  3573,  3705  . 

10.  Les  curés  ne  peuvent  forcer  les  héri- 
tiers à  célébrer  des  neuvaines  et  des  anni- 
versaires dans  la  paroisse  du  défunt ,  outre 
ceux  qu'iis  font  célébrer  dans  le  lieu  de  la  sé- 
pulture (830  ad  2,  8i5j.  Les  lier. tiers  ne  peu- 
vent inviter  qui  ils  voudront  pour  faire  l'of- 
fice funèbre  avec  l'étole  sur  le  corps,  malgré 
le  curé  (2463).  Ils  peuvent,  malgré  lui,  invi- 
ter des  confréries  (2497).  Ils  peuvent  faire 
célébrer  une  messe  solennelle  sans  l'inter- 
vention du  chapitre  (3321  ad  1 ,  3+0i,.  La 
permission  du  curé  étant  demandée,  quoique 
non  obtenue,  on  peut  déposer  le  corps  dans 
une  église  quelconque,  jusqu'au  temps  de 
Je  transporter  à  l'église  où  doit  se  faire  l'of- 
fice de  la  sépulture  (3573  ad  12-U,  3705). 

Yoy.  Autel,  Anniversaire,  Office  funè- 
bre, Messe,  Clré,  etc. 

Transport  du  cadavre  à  l'éyUse. 

11.  Il  est  permis  à  un  chapelain  de  con- 
frérie d'avoir  l'étole  en  accompagnant  le 
corps  (U66,  U77,  iGV7,  i659 .. 

12.  Le  convoi  funèbre  doit  être  précédé  de 
la  croix  de  l'église  qui  doit  l'inhumer  (4-524 
ad  1). 

13.  S'il  y  a  plusieurs  curés  à  un  convoi 
funèbre,  la  préséance  esi  due  au  curé  du  dé- 
funt qui  aspergera  le  corps  d'eau  bénite 
avant  qu'on  le  porte  hors  de  la  maison  ,   et 


innera    l'anlieum    /  rsultabunt  Domine 

;  ad  -l  . 
IV.  Dans  un  convoi  funèbre,  la  préséance 
e^t  duc  ui  qui  porte  l'étole  *5»o  ad  1 

et  2  . 

15.  Si  le  chapitre  d'une  collégiale  accom- 
pagne un  corps  a  l'église,  il  a  m  i  résé  in  :e 
sur  le  curé  du  défunt  W30  ad  l 

16.  Dans  ce  cas,  c'est  le  c  iapitre  de  la 
légiale  qui  a  droit  de  porter  >a  croix    iT.ji) 
ad  2,  I>8l9  ad  b  . 

17.  Aux  funérailles,  on  rie  doit  porter 
qu'une  croix  ,  après  la  |uelle  doit  marchi  r 
tout  le  clergé  séculier  el  régulier  V130ad3). 

18.  L'-  chapitre  'l'une  collégiale  a  la  pré- 
séance, pourvu  qu'il  soit  invité  par  le  curé, 
ou  par  les  héritiers  du  défunt  Vnio  ad 

19.  Les  religieux,  invités  à  ui  convoi  fu- 
nèbre, peuvent  sortir  de  leur  monastère  avec 
leur  propre  croix,  et  marcher  ensuite  sous 
la  seule  croix  de  droit  ( VSVl  . 

20.  Kn  accompagnant  un  convoi  funèbre, 
l'arehiprêtre,  dignitaire  du  chapitre,  ne  doit 
se  servir  que  du  surplis  et  de  l'étole  V902 
ad  G). 

21.  S'il  marche  avec  son  chapitre,  il  peut 
avoir  les  insignes  canoniaux,  pourvu  qu'il 
ne  porte  pas  l'étole  (VJ02  ad  9). 

QUESTIONS   DIVERSES 

Un  pasteur  a,  dans  la  circonscription  de  sa 
paroisse,  un  hameau  distant  de  V  église  d'en- 
viron quatre  kilomètres.  Y  a-l-il  obligation 
de  justice  d'aller  y  chercher  les  corps  morts 
pour  le  service  de  t' inhumation  ?  Sur  quelle 
disposition  législative  ou  réglementaire,  le 
maire  ou  les  paroissiens  pourraient-ils  se 
fonder  pour  exiger  du  curé  cette  corvée 
exorbitante? 

Réponse.  —  Si  la  laxe  du  casuel,  dûment  au- 
torisée, distingue  ce  qu'on  appelle  la  levée  du 
corps,  des  cérémonies  qui  se  font  à  l'église 
et  au  cimetière;  si  elle  assigne  tant  pour 
accompagner  le  corps  à  l'église,  tant  pour 
1'accouipagner  au  cimetière,  il  est  évident 
qu'il  y  a  devoir  de  justice  de  faire  l'un  et 
l'autre,  ou  bien  de  ne  pas  exiger  la  partie 
de  la  taxe  qui  correspond  à  la  cérémonie 
omise.  Il  y  a  du  moins  obligation  quelconque 
d'observer  les  règles  du  Rituel,  dans  les  cas 
ordinaires.  Or  le  Rituel  fait  commencer  la 
cérémonie  de  la  sépulture  dans  un  lieu 
distinct  de  l'église  où  on  doit  l'apporter;  il 
suppose  que  c'est  ordinairement  la  maison 
du  défunt.  Parochus...  ad  domum  defunrti, 
una  cum  aliis  procedit.  Il  suppose  que  la  dis- 
tance de  ce  lieu  à  l'église  peut  être  assez 
longue  pour  qu'on  ait  le  temps  de  chanter 
le  psaume  Miserere,  et  de  réciter  en  outre, 
d'une  voix  grave  et  sans  précipitation,  les 
psaumes  graduels,  au  nombre  de  quinze,  ou 
d'autres  psaumes  de  l'ofiice  des  morts.  Mais 
il  ne  suppose  pas  qu'on  les  répète.  Cavalieri 
remarque  qu'il  est  contraire  aux  règles  de 
l'Eglise  de  répéter  un  psaume  entier  dans 
une  même  cérémonie,  ce  qui  n'empêcherait 
pas  cependant  de  répétera  l'office  des  morts, 
qu'on  célébrerait  ensuite  à  l'église,  les  psau- 
mes qu'on  aurait  récités  en  y  venant,  oarce 
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que  ce  sont  deux  actions  distinctes.  Si  donc 
la  distance  de  la  maison  du  défunt  à  l'église 
est  plus  que  suffisante  pour  le  (liant  ou  la 
récitation  der  psaumes  susdits,  il  parait  à 
propos  que  le  corps  du  défunt  soit  déposé 
dans  un  autre  lieu  que  sa  résidence  ordi- 
naire. Les  héritiers  peuvent  à  volonté  le 
déposer  dans  une  église  quelconque  en  at- 
tendant le  moment  de  le  porter  procession- 
nellement  a  l'église  où  doit  se  faire  la  céré- 
monie de  la  sépulture.  La  congrégation  des 
Rites  Ta  déclaré  en  1675.  Il  s'ensuit  qu'il  n'y 
a  pas  obligation  pour  le  pasteur  d'aller  tou- 
jours à  la  maison  du  défunt,  et  que  le  Rituel 
romain,  en  disant  ad  domum  defuncti,  sup- 
pose ce  qui  est  ordinaire,  sans  établir  une 
obligation.  Si  l'on  pouvait  invoquer  à  ce 
sujet  quelque  disposition  législative,  ce  se- 
rait peut-être  celle  qui  charge  l'autorité  mu- 
nicipale de  faire  présenter  et  déposer  le  corps  ; 
mais  à  qui  le  présenter,  si  ce  n'est  au  pasteur? 
où  le  déposer,  si  ce  n'est  au  lieu  que  lui  ou 
les  parents  auront  déterminé?  à  la  porte 
même  de  l'église,  s'il  le  juge  à  propos,  ou  au 
lieu  de  la  sépulture?  Le  pasteur  n'est  donc 
pas  astreint  à  une  corvée  trop  difficile;  mais 
il  aura  soin  d'être  impartial,  et  d'observer 
pour  tous  les  règles  de  l'Eglise. 

2.  Quant  aux  cierges  qu'on  allume  et  avec 
lesquels  on  accompagne  les  fidèles  défunts  aux 
enterrements,  doit-on  les  allumer  dès  la  levée  du 
corps,  quand  cela  est  possible  ou  seulement 
dans  l'église  ?  et  lorsqu'il  y  a  grand'messe, 
suffit-il  (le  les  allumer  à  l'élévation? 

Réponse.  «  Dès  le  ive  siècle,  dit  le  P.  Le- 
brun, les  corps  des  fidèles  qui  étaient  morts 
avec  les  marques  de  la  foi  ont  été  portés  à 
l'église  avec  un  grand  nombre  de  cierges 
allumés.  L'empereur  Constantin  ,  sainte 
Paule,  saint  Siméon  Stylite  et  tant  d'autres 
ont  été  ainsi  portés,  comme  on  le  fait  en- 
core; et  l'on  a  voulu  marquer,  parce  lumi- 
naire solennel,  que  c'étaient  de  vrais  enfants 
de  lumière.  »  (Voy.  le  Dictionnaire  des  Rites 
sacrés,  art.  Cierges,  à  la  fin,  t.  Ier,  col.  8i9.  ) 

Saint  Grégoire  de  Nysse  rapporte  qu'aux 
funérailles  de  sa  sœur  sainte  Macrine,  un 
grand  nombre  de  diacres  et  de  ministres 
marchaient  devant  avec  ordre,  tenant  en 
main  des  cierges  allumés.  Catalanus,  dans 
son  Commentaire  sur  le  Rituel  romain,  ob- 
serve que,  conformément  à  cette  ancienne 
discipline,  saint  Charles  a  ordonné,  dans  le 
ive  concile  provincial  de  Milan,  que  les  di- 
gnitaires, les  chanoines  même  de  l'église 
métropolitaine  ou  cathédrale,  et  tous  les  au- 
tres clercs  à  qui  l'on  distribue  des  cierges 
aux  funérailles,  les  tinssent  allumés  pendant 
la  cérémonie.  Le  même  Catalanus  observe 
qu'en  beaucoup  d'endroits,  on  s'est  écarté 
de  cet  ancien  usage,  et  qu'on  s'est  borné  à 
allumer  des  flambeaux  auprès  du  corps  pen- 
dant qu'on  le  porte  à  l'église,  les  autres 
cierges  distribués  aux  assistants  pour  leur 
usage  propre,  restant  intacts.  La  congréga- 
tion des  Evêques  a  décidé,  en  1598,  que  le 
nombre  des  cierges  allumés  serait  le  double 
de  celui  des  cierges  non  allumés.  (  Voy.  Ca- 
valieri   t.  III,  p.  109.  ) 

Diction >.  des  Décrets 


Le  Rituel  romain  publié  ensuite  a  auto- 
risé cet  usage,  puisqu'il  porte  :  Distribuun- 
tur  candelœ,  et  accenduntur  intort  il  in.  Il 
n'exige  pas  que  tous  les  cierges  soient  allu- 
més pendant  le  chemin,  pourvu  qu'il  y  ait 
toujours  de  la  lumière  auprès  du  corps.  Il 
veut  que  l'on  conserve  cet  ancien  usage,  que 
l'avarice  ne  s'y  montre  pas,  et  que  les  prê- 
tres, ou  quelque  pieuse  confrérie,  fournis- 
sent du  luminaire  pour  la  sépulture  des  pau- 
vres. Quand  le  corps  est  déposé  à  l'église,  on 
place  autour  des  cierges  allumés,  cereis  ac- 
censis  circa  corpus,  et  aussitôt,  si  rien  n'em- 
pêche, on  dit  l'office  des  morts,  ou  du  moins 
on  célèbre  la  messe,  si  l'heure  convient.  S'il 
faut  distribuer  des  cierges  à  la  messe,  dit  la 
rubrique  du  Missel  romain  (tit.  13],  on  les 
distribue  pendant  la  prose,  et  on  les  allume 
à  l'évangile,  à  l'élévation  et  pendant  l'absoute 
après  la  messe  ;  voilà  trois  circonstances  où 
tous  les  cierges  doivent  être  allumés.  Mais 
cette  rubrique  du  Missel  ne  suppose  pas  que 
le  corps  soit  présent.  Il  ne  paraît  pas  défendu 
de  les  tenir  allumés  pendant  toute  la  céré- 
monie ;  mais  cela  serait  incommode  pour  les 
ecclésiastiques  et  autres  qui  chantent  dans  le 
chœur.  Il  n'y  aurait  pas  d'uniformité  si  cela 
était  arbitraire.  On  fera  donc  bien  de  se  con- 
former à  la  rubrique  du  Missel,  si  les  règle- 
ments particuliers  ou  l'usage  n'ont  rien  éta- 
bli de  plus.  On  les  tient  allumés  depuis  l'é- 
lévation jusqu'à  la  communion,  comme  le 
jour  de  la  Purification,  d'après  Gavanlus  et 
autres  auteurs. 

Question.  —  1"  Peut-on  dire  la  messe  vo- 
tive de  requiem  pour  une  sépulture,  corpora 
prœsente,  les  jours  de  fête  double ,  lorsque  cette 
messe  n'est  pas  chantée  ?  Il  s'agit  du  rite  ro- 
main. 

2°  Quel  costume  doivent  prendre  les  prêtres, 
les  charioines  qui  assistent  aux  funérailles  d'un 
parent  ou  ami  ? 

3"  Quel  costume  encore,  quand  les  prêtres  ou 
chanoines  doivent  porter  te  poêle  à  la  sépul- 
ture d'un  prêtre  ou  chanoine? 

Réponse—  l°On  a  demandé  à  la  congrégation 
des  Rites,  en  faveur  des  pauvres  qui  ne  peu- 
vent pas  fournir  aux  dépenses  d'une  messe 
solennelle,  qu'il  fût  permis  de  célébrer  une 
messe  basse  le  jour  de  leur  sépulture,  quand 
mèmece  serait  une  fètedouble.  Ellearépondu 
négativement  le  17  août  1833;  cette  décision 
est  propre  à  maintenir  l'usage  de  chanter  la 
messe  en  présence  du  corps,  soit  des  riches, 
soit  des  pauvres.  Ceux-ci  doivent  être  in- 
humés gratuitement,  dit  le  rituel  romain  ; 
gratis  omnino  sepeliantur  ;  les  cierges  néces- 
saires doivent  être  fournis  par  les  prêtres, 
ou  par  quelque  pieuse  confrérie,  selon  l'u- 
sage. (S'il. y  a  coutume  de  dire  une  messe 
basse  en  pareil  cas,  il  parait  qu'on  peut  la 
suivre  d'après  la  réponse  suivante,  n.  4.) 

2°  Gavantus.  citant  le  quatrième  concile 
provincial  de  Milan,  dit  qu'à  la  mort  de  leurs 
proches,  les  clercs  ne  doivent  pas  porter  des 
habits  lugubres,  à  la  manière  des  laïques.  On 
ne  voit  pas  qu'ils  doivent  avoir  d'autre  cos- 
tume que  les  autres  de  la  même  dignité  qui 
assistent  aux  funérailles. 

16 
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;   i  ii  Bran  i  pei  Bonnage  étant  déi  édé  il  ins 
un  cerl  m  lievii  appelé  ÏUtamura,  les 

Mini  renl  lui  rendre  un  honneur  :  ar* 
n  ilier  il  faire  exemple,  el  les  quatre  prin- 
i  i[i.-ui\  il  entre  eui  soutinrent  les  extrémités 
du  poêle  qui  le  couvrait,  en  l'accompagnant 
au  li'  h  de  la  sépulture.  Un  ;  rêtre  ég  ileini 
noble  étant  décédé  ensuite,  ils  lui  firent  le 
même  honneur,  pendant  gu'il  était  porté  pai 
des  prêtres  revêtus  d'habits  sacrés.  L'arcni- 

tre  ayant  ensuite  supplié  la  coi  » 1 1 

s  Rites  de  déclarer  s'il   fallait    empêcher 

cette  pratj  [ii  ■ ,  elle  réj dit,  par  un  Décret 

du  "20  septi  mbre  1681,  que  cela  esi  défendu 

'mina  aux  tccUsiastiqu  ».  Ainsi  ce  n'est 
i  oi  il  à  eux  '>  porter  le  poêle,  mais  le  corps 

s  autres  ecclésiastiques  égaux  ou  supé- 
i  iimus  en  dignité. 

V  L,e  révérendissime  évé  [ue  de  Brug 
ayant  remarqué  dans  son  diocèse  des  coutu- 
mes qui  semblaient  s'écarter  des  règles,  vou- 
(a  it  lever  1rs  doutes  et  établir  l'uniformitôj 
;i  demandé  î  la  congrégation  des  Rites  la  solu- 
tion de  la  difficulté  suivante  :  Il  est  d'usage 
en  plusieurs  endroits,  h  la  sépulture  des  pau- 
vres qui  ne  peuvent  pas  fournir  à  la  dépen- 
se l'une  messe  chantée,  qu'on  célèbre  une 
messe  basse  en  présence  du  corps,  même 
aux  fêtes  du  rite  double  majeur,  non  pas  ce- 
pendant aux  doubles  de  première  ou  de  se- 
conde classe,  ni  dans  I  s  octaves  privilégiées, 
ni  les  dimanches,  ni  les  jours  qui  excluent 
les  l'êtes  doubles,  (l'est  ainsi  que  Cavalieri 
entend  un  Décrel  du  19  juin  1700.  Peut-on 
suivre  cette  coutume?  —  Rép.  Oui.  (La même 
réponse  a  été  faite  pour  le  diocèse  de  Mati- 
nes, le  -Il  mai  18'd,  ir  VVîh.) 
Voy.  Messe  pour  les  défunts. 

DEGRÉS  DE  PARENTÉ. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  degrés  de  parenté 
sont  comptés  selon  le  droit  canonique,  quand 
il  s'agit  du  mariage  ou  d'une  chose  pure- 
ment spirituelle  ;  ils  sont  comptés  selon  le 
droit  civil ,  quand  il  s'agit  d'hérilage  ou 
d'une  chapellenie  fondée  sous  l'autorité  de 
l'évèque,  à  laquelle  les  clercs  consanguins 
sont  appelés.    Extrait  de  Zamboni.) 

DÉLÉGATION. 

(Congr.  du  Coiicile.)  Une  délégation  adres- 
sée à  un  évoque,  ou  à  son  vicaire,  ne  peut 
pas  être  exécutée  par  celui  qui  n'est  pas 
constitué  dans  cette  dignité. 

Celui  qui  a  délégué  sa  juridiction  peut  la 
reprendre,  et  corriger  les  fautes  commises 
par  le  délégué.  (11  ne  s'agit  fias  d'un  cha- 
pitre qui  a  délégué  ses  pouvoirs  au  vicaire 
capitulaire.) 

Celui  qui  est  délégué  par  le  souverain 
pontife  peut  faire  tous  les  actes  nécessaires 
à  l'exécution  de  sa  commission. 

La  délégation  doit  se  prendre  à  la  rigueur 
des  termes,  et  non  s'étendre  an  delà.  (Extrait 
de  Zamboni.) 

DÉLÉGUÉ. 

(Congr.  des  Rites.)  Celui  qui  est  délégué 
par   le    S,«int-Siége   ou    par    l'évèque    pour 


mettre  un  nouveau  i  bai  oine  en  possess 
doit  paraître  en  soutan  les  insigi 

propi es  .i  sa  dignité.  \\  i  oé  au 

nouveau  chanoine  sa  place  dans  le  chœur,  il 
in-  pi  ui  pas  se  placer  lui-même  dans  les  sjé- 

ilu  chapitre  (s'il  n'en  fait   pas   pari 
p  mi  assister  a  I  action  de  gr<   es  '•  L25  . 

DÉLIBÉRATION. 

\  oi/.   (.11  vciliu  ,  t.  Win  1  vliw  - 

DÉMENCE. 

(  nii/r.  du  Concile.)  Pour  proui  r  la  dé- 
mence, la  renommée  >uiiit  ;  quand  elle 
constatée  pour  le  temps  qui  a  pré  édé  el 
suis  i  le  mai  iage,  on  présume  qu'elle  existait 
dans  le  temps  du  contrat.  Si  elle  survient 
après  le  m  .  .  i  Ile  ne  l'annule  pas.  (Ex- 
trait de  Zamboni. 

DENYS  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.  Dans  les  lieux  où  saint 
Denys  est  le  patron  principal,  on  peut  réci- 
ter (office  de  lui  seul  le  9  octobre,  comme 
on  fait  à  Saint-Jean-de-Latran,  où  il  y  a  une 
relique  de  ce  saint.  Dans  l'oraison,  on  peut 
supprimer  ce  qui  est  entre  roborasii  et  frt- 
bue,  et  mettre  ejusdem  au  lieu  de  eorum. 
L'office  de  ses  compagnons  sera  transféré  au 
lendemain,  el  celui  de  saint  François  de 
Borgia,  étant  plus  récent,  passera  du  10  oc- 
tobre au  premier  jour  libre  ,  même  dans 
l'octave  de  saint  Denys  (i026  ad  5). 

UEO  GRATIAS. 

Question.  —  On  demande  si,  après  les  leçons 
qui  précèdent  l'Epitre  en  certains  jours,  par 
exemple  aux  Qualrc-Temps,  on  doit  répondre 
Deo  gr  tias,  comme  on  le  fait  après  l  E pitre. 

Réponse.  —  La  rubrique  du  Missel  romain 
(tit.  x,  De  epistola,  n.  1)  dit  expressément 
qu'il  faut  répondit:  Deo  gratias ,  excepté 
après  la  cinquième  leçon  du  samedi  des 
Quatre-Temps,  où  le  contraire  est  marqué, 
et  après  les  leçons  du  vendredi  et  du  sa- 
medi saint. 

DÉPOUILLE. 

(Congr.  du  Concile.)  Une  bulle  de  saint 
Pie  V  porte  que  les  objets  destinés  au  culte 
divin  laissés  par  les  évêques,  soient  donnés 
à  leurs  églises  ;  ils  ne  peuvent  pas  les  don- 
ner à  d'autres  à  titre  gratuit. 

Une  coutume  légitime  peut  approprier  à 
l'évèque  les  meubles  laissés  par  les  bénéii- 
ciers  de  son  diocèse  (Extrait  de  Zamboni.) 

DÉPUTÉ. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  députés  ecclésias- 
tiques ,  séculiers  et  réguliers  ont  la  pré- 
séance sur  les  laïques  dans  les  assemblées 
qui  ont  lieu  en  présence  du  gouverneur 
pour  les  affaires  publiques  o3369). 

DESCENDANTS. 

(Congr.  du  Concile.]  Lorsqu'une  disposi- 


495 


MA 


DES  CONGREGATIONS. 


T)1D  494 

est  faite  en   faveur  des         i).  A  la  procession  solennelle  de  la  Fête- 
son  t  compris,  à  quelque     Dieu,  le  diacre  qui  assiste  l'évèque  à  sa  droite 


lion   testamentaire 

descendants,  tons  \ 

degré  et  de  quelque  sexe  qu'ils  soient.  (Ex 

trait  de-  Zamboni.) 


de 


sa 


DÉSIK. 

(Congr.  du  Concile.)  Dans  un  contrat,  le 
désir  a  quelquefois  la  même  force  qu'un 
précepte.  (Extrait  de  Zamboni.) 

DETTE. 

(Congr.  du  Concile.)  Celui  qui  a  cédé  ses 
biens  n'est  pas. pour  cela  délivré  de  ses  dettes 
quand  il  lui  survient  de  nouveaux  biens,  si 
les  créanciers  n'ont  pas  volontairement  re- 
noncé à  leurs  droits.  (Extrait  de  Zamboni.) 

DIACRE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  diacre  de  l'Evan- 
gile ne  peut  se  dispenser  d'encenser  le 
chœur  sous  prétexte  de  la  coutume  (  227  ad 
10). 

2.  Les  diacres  qui  assistent  l'évoque,  et 
non  le  piètre  assistant,  doivent  élever  les 
bords  de  la  chape  quand  l'évèque  marche  et 
quand  il  encense  l'autel  (204  ad  7).  Us  ne 
doivent  pas  tenir  le  bougeoir;  c'est  la  fonc- 
tion d'un  chapelain  (1727). 

3. 
il  fai 
tuelle  (1450  ad  4).  16.  11  convient  que  la  dalmatique  du  dia- 

4.  Si  le  diacre  et  le  sous-diacre  sont  cha-  cre  et  la  tunicelle  du  sous-diacre  soient  con- 
noines,  ils  doivent  recevoir  le  cierge,  les  formes  à  la  chasuble  du  célébrant,  s'il  est 
cendres,  le  rameau,  après  le  plus  digne  du      possible;  car  ces  ornements  sont  destinés  à 


doit  lui  donner  le  saint  sacrement  et  h'  re 
prendre  ensuite  (2795  ad  4). 

10.  Le  samedi  saint,  l'évèque  peut  avoir 
deux  diacres  assistants  pendant  la  bénédic- 
tion du  feu,  il  surtout  pendant  (mon  chante 
Exullct  (2797  ad  1). 

11.  Quand  l'évèque  célèbre  pontificale  - 
ment,  le  chanoine  diacre  qui  le  sert  à  l'autel 
doit  réciter  le  Confit eot  de  mémoire,  et  à  l'E- 
vangile se  servir  d'un  pupitre,  au  lieu 
faire  soutenir  le  livre  par  un  clerc  (3122. 
Cas  particulier). 

12.  Le  diacre  qui  assiste  l'évèque  à 
droite,  outre  l'amicl,  l'aube  et  la  dalmatique, 
doit  avoir  l'étole  dans  toutes  les  fonctions  où 
il  doit  donner  et  reprendre  le  saint  sacre- 
ment (4272  ad  1  et  2). 

13.  Aux  processions,  le  diacre  et  le  sous- 
jiacre  revêtus  de  la  dalmatique  ne  peuvent 
pas  marcher  l'un  après  l'autre  pour  laisser 
aux  côtés  du  célébrant  en  chape  deux  cha- 
noines ou  curés  en  surplis  (4187  ad  3). 

14.  Celui  qui  n'a  reçu  que  l'ordre  de  dia- 
cre ne  peut  distribuer  la  communion  aux  fi- 
dèles, hors  le  cas  de  nécessité  (i230). 

15.  Les  diacres  ne- sont  pas  tenus  de  faire 


Le  diacre  doit  présenter  l'encens  quand      la  génuflexion  quand  le  célébrant  salue 
ut  encenser  l'autel  à  la  messe  conven-     croix  dans  la  sacristie  (4246  ad  20). 


chœur;  le  vendredi  saint,  ils  doivent  adorer 
la  croix  immédiatement  après  le  célébrant. 
Us  ne  précèdent  pas  les  chanoines  s'ils  ne  le 
sont  pas  eux-mêmes    1936  ad  3,  2109). 

5.  Le  diacre  et  le  sous-diacre  ne  sont  pas 
tenus  d'aider  le  célébrant  à  se  revêtir  des  ha- 
bits sacrés  (2639  ad  3). 

Observation.  11  ne  leur  est  pas  défendu  de 
présenter  ces  objets  au  célébrant,  puisque,  à 
la  messe  privée,  le  ministre  doit  lui  présen- 
ter le  cordon;  mais  il  faut  une  ditlérence 


honorer,  non  les  ministres,  mais  les  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Quoique  le  diacre  soit 
chanoine,  il  est  tenu  de  baiser  la  main  du 
célébrant  (4386  ad  4  et  5). 

17.  Le  samedi  saint,  le  même  diacre  qui 
doit  servir  à  la  messe  doit  aussi  chanter 
YExultet  ;  la  coutume  peut  autoriser  à  en 
charger  un  autre.  Quand  l'évèque  célèbre  la 
messe  pontificale,  on  peut  tolérer  que  le  dia- 
cre et  le  sous-diacre  aient  un  siège  à  dossier 
couvert  de  soie  rouge  avec  une  corniche  do- 


entre  un  simple  prêtre  et  un  évêque,  ou     r(ie  élevé  d'un  degré  sur  le  pavé  (4453  ad  2 


tout  autre  qui  ofticie  pontificalement 

6.  Quand  le  diacre  et  le  sous-diacre  qui 
servent  l'évèque  à  la  messe  pontificale  n'y 
communient  pas,  ils  doivent  recevoir  de  lui 
la  paix  après  le  prêtre  assistant;  le  diacre  la 
donne  au  sous-diacre,  et  celui-ci  aux  deux 
diacres  assistants.  Si  l'évèque  assiste  à  une 
messe  célébrée  par  quelqu'un  qui  n'a  pas  de 
prêtre  assistant,  le  sous-diacre  qui  a  chanté 
i'Epîlre  à  la  messe  reçoit  la  paix  du  prêtre 
qui  assiste  l'évèque,  et  la  donne  au  diacre 
quand  il  est  revenu  à  l'autel  après  l'avoir 
portée  aux  chanoines  qui  sont  dans  le  chœur 
(175  ad  1,  2124).  Yoij.  le  Cérémonial  des  évé- 
ques,  1.  i,  c.  24. 

7.  Quand  on  va  aux  fonts  baptismaux  le 
samedi  saint,  le  diacre  doit  marcher  à  gauche 
du  célébrant  (1936  ad  5). 

8.  Un  diacre  cardinal  non  encore  dans  les 
ordres  sacrés  peut  être  délégué  pour  l'ouver- 
ture de  la  porte  sainte  (1467). 


et  3) 

18.  Pendant  l'A  vent  et  le  Carême,  le  diacre 
et  le  sous-diacre  doivent  s'abstenir  de  l'usage 
de  la  dalmatique  et  de  la  tunicelle,  confor- 
mément aux  rubriques.  Le  diacre  peut  être 
assis  avec  le  célébrant  pendant  I'Epîlre  et 
qui  suit.  On  peut  conserver  l'usage  de  l'ani- 
bon  pour  l'Evangile  et  d'un  pupitre  pour 
chanter  l'Epitre  (Suppl.,  t.  VII,  n°  15  ad  6  et 
9,  32). 

19.  Quand  il  faut  qu'un  prêtre  ou  un  diacre 
remplisse  l'office  de  sous-diacre,  il  est  indif- 
férent que  ce  soit  l'un  ou  l'autre  ^7  sept.  1850. 
—  Corresp.  de  Rome,  2i  août  1851). 

DIDACE  (Saint). 

(Congrég.  des  Rites.)  ïl  n'est  pas  constaté 
que  la  fête  de  saint  Didace  et  celle  île 
sainte  Marguerite,  de  Cortone,  aient  élé  éle- 
vées au  rite  double  mineur   (4350  ad  18). 


ne 

mi  <  m. i:. 
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:j.  Quand  l'évèque  célèbre  pontificalementj 
les  dignitaires  qui  doivent  l'assister  peuv<  n* 
tre  contraints  par  les  moyens  de  droit,  et 
par  des  censures   W>2  . 

V.  Le  dignitaire  de  qui  l'évèque  a  reçu  le 
cierge,  le  rameau, lès  cendres,  tes  reçoit  en- 
suite avant  tout  autre,  même  avant  |e  vicaire 
léraJ  |  ïo2  |  ;   nonobstant  toute  coutume 
-.:  , 

>.  Le  dignitaire  qui  célèbre  a  la  place  de 
L'évoque,  Huit  distribuei  les  cierges,  les  cen- 
dres et  les  rameaux,  étant  découvert  502, 
659  .  L'antique  usage  d'avoir  un  prêtre 
sistant  dans  ce  cas-la,  a  été  approuvé  137  : 
et  celui  d'être  encensé  de  trois  coups  en  l'ab- 
senoe  de  l'évoque  (851  <"/  ±  al  3). 

o.  Le  dignitaire  qui  assiste  l'évèque  doit 
avoir  uu  siège  de  la  forme  réglée  par  le  Cé- 
rémonial, 1.  i,  c.  7  (77'.»  . 

T.  Le  dignitaire  qui  a  droit  de  célébrez  e  ! 
l'absence  de  l'évèque,  ne  peut  distribuer  l<  - 
cierges,  les  cendres,  les  rameaux,  s'il  ne 
lèbre  aussi  la  messe  solennelle  788,  l  Mad 
2  noruin  dubium  . 

8.  Les  dignitaires  et  les  chanoines  qui  as- 
sistent l'évèque,  ne  doivent  pas  lui  mettre  et 
lui  ôter  la  barelte  (820). 

9.  Le  dignitaire  qui  doit  célébrer  quand 
l'évèque  est  absent  ou  empêché,  doit  officier 
aux  premières  et  secondes  Vêpres,  à  Matines 
et  à  Laudes  (897  . 

10.  Les  dignitaires  et  les  chanoines  qui  cé- 
Dans  les  collégiales,  e'esfc  aussi  au  plus  digne  lèbrent  solennellement  en  présence  de  l'é- 
qu'il  appartient  de  chanter  la  messe  so-  vèque,  ne  peuvent  pas  se  servir  d'un  siège 
lennelle,    dans   les  principales   solennités,     à  dossier  341,  1150.) 

(3001).  11.  11  y  a  obligation  pour  les  dignitaires 

2.  Là  où  les  prébendes  ne  sont  pas  distinc-  et  les  chanoines  d'assister  l'évèque  quand  il 
tes,  ce  sont  les  plus  dignes  du  chapitre  qui  célèbre  solennellement,  et  d'avoir  des  habits 
doivent  assister  l'évèque,  soit  qu'il  célèbre,  sacrés;  s'ils  s'y  refusent,  on  peut  les  y  con- 
soit  qu'il  assiste  aux  divins  oflices  en  man-  traindre  (1302).  Les  assistants  de  l'évèque 
teau  long  v2+18).  doivent  céder  la  place,  quand  il  en  vient  de 

3.  C'est  le  plus  digne  d'une  église  qui  doit     plus  dignes  (lioO  ad  2). 
présenter  l'aspersoir  à  l'évèque,   quand  il         12.  Le  dignitaire  qui  célèbre  à  la  place  de 


(  ongrt  g,  du  <  oncile.  L'auteur  d  ■  la 
prose  0tei  ira  esl  incertain.  Lorsqu'o  i  ne 
doit  dire  qu'une  oraison  a  la  messe  ppur  les 
défunts,  on  ne  peul  pas  sans  péché  omettre 
a  dessein  la  prose  Diet  ira.  [Extrait  de 
Zamboni.) 

DIFFAMATION. 

(  ""jreij.  du  Goncilt.)  On  n'appelle  pas 
diffamation  un  bruil  mai  fondé,  qui  n'a 
trouvé  créance  auprès  des  personnes  graves. 
Une  diffamation  relativement  aux  mœurs 
suftil  pour  éloigner  un  concurrent  d'un  bé- 
néfice, quoiqu'elle  pe  dût  pas  suffire  pour 
l'en  priver,  s'il  l'avait  obtenu.  [Extrait  de 

Zamboni.) 

DIGNE. 

(Congrég.  tics  Rites.)  1.  C'est  au  plus  di- 
gne d'une  église  qu'il  appartient  d'y  ex- 
poser le  saint  sacrement  |  1521  ad  1  .  Ce 
n'est  pas  au  vicaire  général,  mais  au  plus 
digne  d'une  église,  qu'il  appartient  de  don- 
ner au  célébrant,  et  d'en  recevoir  le  cierge, 
les  cendres,  le  rameau  (2805).  Il  doit  le 
faire  sans  étole,  et  s'il  n'est  pas  chanoine, 
il  doit  se  mettre  à  genoux  et  baiser  la  main 
du  célébrant,  quand  il  en  reçoit  le  cierge  ou 
le  rameau  (3501).  Le  célébrant  ne  doit 
pas  descendre  du  marchepied  pour  recevoir 
le  cierge,  le  rameau  ni  les  cendres  (i087) 


y  entre.  T'oy.  Aspersoir. 

k.  On  doit  céder  le  pas  et  le   lieu  conve- 
nable aux  plus  dignes,  dans  les  processions, 


quoiqu'ils  arrivent  un  peu  tard  (211) 
5.  C'est  le  plus  digne  du  chapitre  qui  doit     très  en  chape,  à  Matines  (1530,  1549) 


l'évèque,  ne  doit  pas  donner  une  triple  béné- 
diction avec  le  saint  sacrement,  ni  avoir  une 
créd  nce  spéciale  comme  l'évèque,  ni  un  ta- 
pis à  son  siège,  ni  être  assisté  de  quatre  pré- 


dresser un  tableau  de  ceux  qui  doivent  célé- 
brer la  messe  par  ordre  ;  c'est  à  lui  qu'on 
doit  demander  la  permission  de  sortir  du 
chœur  (2720  ad  3  et  k). 

0.  C'est  au  plus  digne  qu'il  appartient , 
avant  tout  autre,  de  donner  des  ordres  pour 
la  direction  du  chœur  ^3280). 

DIGNITAIRE. 

(Congrég.  des  Rites.)  1.  C'est  le  premier 
dignitaire  qui  doit  faire  la  fonction  de  prêtre 


13.  Les  dignitaires  doivent  suppléer  au  dé- 
faut de  chanoines,  pour  remplir  l'oftice  de 
diacre  auprès  de  l'évèque  (1579). 

li.  Ce  n'est  pas  au  vicaire  général,  consi- 
déré comme  tel,  mais  aux  dignitaires  et  aux 
chanoines  successivement ,  qu'il  appartient 
de  présenter  l'aspersoir  à  l'évèque,  de  l'as- 
sister, de  chanter  la  messe  aux  jours  solen- 
nels, de  porter  le  saint  sacrement  à  la  Fête- 
Dieu,  au  défaut  d^  l'évèque  (1000). 

15.  Quand  un  dignitaire  lit  la  neuvième 


assistant,  quand  l'évèque  célèbre  solennel-  leçon  à  la  place  de  l'évèque,  il  doit  deman- 
lement  (102).  Quand  l'évèque  est  absent  ou  dpr  la  bénédiction  en  disant  :  Jubé,  Domne 
empêché,  c'est  le  premier  dignitaire  qui  doit     (1710!. 


célébrer  les  oltices  solennels  réservés  à  l'é- 
vèque (102,  2t0j.  Yoy.  Fonctions. 

2.  Ce  n'est  point  par  politesse,  mais  par 
devoir ,  par  obligation,  que  les  dignitaires, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  doivent 
accompagner  l'évèque,  conformément  au  cé- 
rémonial (251).  Voy.  Assistants.  Chanoines. 


10.  Le  dignitaire  qui  assiste  l'évèque  doit 
tenir  le  livre  quand  l'évèque  chante  quelque 
chose;  quand  il  lit,  c'est  un  chapelain  qui 
doit  le  tenir  (1720,  i080  ad  1). 

47.  Le  dignitaire  qui  assiste  l'évèque  eu 
habits  sacrés  ,  doit  marcher  imiûédiatewient 
devant  lui,  et  non  après  (1772). 
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18.  On  doit  contraindre  les  dignitaires  et     empêchent  de  célébrer  les  messes  pontifica- 
les chanoines  à  s'acquitter  auprès  de  l'évê-     les,  peuvent   cependant  assister  au  chœur 

que  des  services  qu'ils  lui  doivent,  s'ils  s'y      dans  leurs  propres  stalles   540  ail  4  . 


refusent  (1883). 

19.  Ce  n'est  pas  dans  le  chœur,  mais  à  la 
sacristie,  que  les  dignitaires  doivent  prendre 
l'élole  et  la  chape  (1980). 

20.  Les  dignitaires  qui  assistent  l'évoque, 
ayant  la  chape,  ne  peuvent  pas  la  quitter  et 
célébrer  la  inesse  dans  le  temps  qu'ils  doi- 
vent l'assister  (-2025). 

21.  Les  dignitaires  et  les  chanoines,  en  ha- 
bits sacrés  ou  non,  ne  doivent  pas  se  mettre 
à  genoux  à  la  bénédiction  solennelle  de  l'é- 
véque (2301). 

22.  Quand  l'évéque  est  présent  aux  ofiiees 
en  manteau  long,  c'est  le  premier  dignitaire 
qui  doit  l'assisier,  et,  en  son  absence,  le  plus 
digne  après  lui  ;  la  coutume  contraire  est  dé- 
clarée abusive  (2325) 


34.  Les  dignitaires  doivent  remplir  leurs 
fonctions  par  eux-mêmes,  et  non  par  des 
substituts  (940,  941  ad  2,  9G0). 

.'15.  On  doit  placer  un  coussin  et  un  taois 
pour  le  dignitaire  ou  chanoine  qui  célèbre 
solennellement  (958).  On  ne  le  doit  pas  en 
présence  de  l'évéque  (994). 

36.  Les  dignitaires  et  chanoines,  qui  as- 
sistent aux  divins  offices  sans  habit  de  chœur, 
ne  peuvent  prendre  part  aux  distributions 
(1074,  1083).  Voy.  Chanoine,  Photonotvike. 

37.  Cette  rè^le  s'applique  aux  abbés  pro- 
tonotaires (1220) 

38.  Les  dignitaires  et  les  chanoines  ne 
peuvent  prendre  leurs  ornements  sur  l'au- 
tel (1188). 

39.  Les  dignitaires,  qui  ont  une  prébende 


23.  Les  dignitaires  et  les  chanoines,  qui     diaconale  unie  à  perpétuité,  ne  sont  pas  te- 


accompagnent  un  archi  prêtre  allant  à  l'église, 
ne  sont  pas  tenus  de  le  l'aire  la  tête  décou- 
verte (2457). 

24.  Les  dignitaires  et  les  chanoines,  qui  en 
remplacent  de  plus  dignes  qui  devraient  as- 
sister l'évéque,  ne  doivent  céder  la  place  que 
s'ils  peuvent  se  placer  ensuite  parmi  les  au 


nus  de  remplir  à  leur  tour  les  fonctions  de 
diacre  (1515). 

40.  En  l'absence  du  dignitaire,  qui  doit 
donner  au  célébrant  le  cierge,  le  rameau, 
les  cendres,  cela  appartient  au  plus  digne 
après  lui  (1483,  1689  . 

41.  Un  dignitaire  ne  doit  être  encensé  que 


très  sans  quitter  leurs  ornements  ;  sinon,  ils     de  deux  coups,  même  en  l'absence  de  l'évê 


continuent  d'assister  jusqu'à  la  lin  de  l'ac- 
tion. Quant  au  diacre  de  l'Evangile  et  au 
sous-diacre  de  l'Epitre,  dès  qu'ils  se  sont 
approchés  de  l'évéque  revêtus  d'habits  sa- 
crés, ils  ne  doivent  pas  céder  la  place  à  des 
chanoines  plus  dignes  qui  surviennent  (2653, 
182). 

25.  Un  évêque  titulaire,  qui  est  dignitaire 
ou  chanoine,  doit  précéder  tous  les  autres 
chanoines,  même  plus  dignes  et  plus  anciens 
dans  le  canonicat  (130). 

26.  Partout,  et  surtout  dans  les  proces- 
sions, les  dignitaires  et  les  chanoines  doi- 
vent observer  entre  eux  Tordre  qu'ils  tien- 
nent dans  le  chapitre  (182). 

27.  Les  dignitaires  doivent  céder  la  place 


ipie,   nonobstant  coutume   contraire  (1578, 
1603,  2179,  2411).  Voy.  n°  61  ci-après. 

42.  Dans  les  processions,  les  dignitaires 
de  la  cathédrale  ne  peuvent  être  séparés  des 
chanoines  ;  si  le  nombre  de  ceux-ci  est  im- 
pair, le  plus  ancien  doit  marcher  à  la  gau- 
che du  dernier  dignitaire,  et  même  du  pre- 
mier s'il  est  seul  [1593,  2801,  3435). 

43.  Les  dignitaires  sont  tenus  d'entonner 
les  antiennes  comme  les  chanoines  (1605). 

44.  La  congrégation  a  accordé  quelques 
honneurs  au  premier  dignitaire  d'une  cathé- 
drale, eu  égard  à  sa  qualité  et  aux  fonctions 
qu'il  avait  remplies  dans  la  ville  (1741). 

45.  On  peut  tolérer,  qu'à  la  messe  solen- 
nelle, un  dignitaire  soit  assisté  d'un  prêtre 

la  plus  digne  au  chanoine  qui  est  en  habits     en  chape,  pourvu  que  ce  soit  une  coutume 


sacrés  (182). 

28.  Les  dignitaires  doivent  s'abstenir  de 
tapis,  comme  les  autres  chanoines;  à  peine, 
dans  un  cas  particulier,  leur  a-l-on  permis 
un  carreau  en  cuir  (304). 

29.  A  la  bénédiction  de  l'évéque,  les  di- 
gnitaires et  les  chanoines  doivent  seulement 
incliner  la  tète  ;  le   premier  dignitaire  ne 


doit  pas  être  à  genoux  pour  encenser  l'évê-     côté  du  chœur  (1881). 


légitimement  prescrite  (1825  ad  3). 

46.  Un  dignitaire,  sans  être  le  premier,  a 
droit  de  bénir  et  distribuer  les  cierges  le  jour 
de  la  Purification,  si  ce  droit  lui  a  été  attri- 
bué par  le  décret  d'érection  (1844). 

47.  Si  le  second  dignitaire  veut  être  en- 
censé immédiatement  après  le  premier,  il 
doit  se  placer  au  second  siège,  du  même 


que  (326). 

30.  Le  dignitaire  de  la  cathédrale  doit  pré- 
céder tous  les  dignitaires  et  chanoines  des 
collégiales, 'en  tout  lieu,  excepté  ceux  qui 
sont  dans  leur  propre  collégiale  (350). 

31.  Le  dignitaire,  qui- a  droit  de  célébrer 
aux  fêtes  solennelles,  ne  peut  se  faire  rem- 
placer par  qui  il  voudra:  cela  appartient  au 
plus  digne  après  lui  (404,  2720  ad  5). 

32.  Un  dignitaire,  placé  par  un  Décret  spé- 
cial au-dessus  du  vicaire  général,  est  aussi 
au-dessus  du  vicaire  capitulaire,  pendant  la 
vacance  du  siège  (539).  Voy.  Vicaire. 

33.  Les  dignitaires  que  certaines  raisons 


48.  De  quelque  qualité  que  soit  un  digni- 
taire, s'il  célèbre  une  messe  privée,  il  ne 
peut  avoir  quatre  cierges,  un  bougeoir,  un 
Canon  distingué  du  Missel,  un  piètre  servant 
outre  le  clerc,  et  deux  flambeaux  à  l'éléva- 
tion (1885,  2388).  Cela  s'entend,  à  plus  forte 
raison,  des  chanoines  des  cathédrales  et  des 
collégiales,  et  même  des  prélats  non  évèques, 
quand  ils  célèbrent  une  messe  privée  (2970). 

49.  Quand  un  dignitaire  célèbre  solennel- 
lement, en  la  présence  ou  en  l'absence  de 
l'évéque,  on  peut  tolérer  qu'un  clerc  en 
surplis  soutienne  le  Missel  dont  le  bas  ce- 
pendant soit  sur  l'autel  ;  et  de  même  le  Bré- 
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\  iaii  e  i  \  êpi  es  ël  .1  Laudes.  <  >n  tolère  aussi 
une  étoffe  de  hune  verte  au  banc  des  digui 
ta  ires  qui  célèbrent  solennellement]  leur 
siégi  peut  être  sur  un  marchepied  avec  ta- 
pis; ils  peuvent  avoir  une  crédence  spéciale 
pour  les  1  ii ..h  leliers  et  les  auti  -  ises 
propres  au  saoriûce   i960). 

50.  Lorsqu'un  dignitaire  qui  célôh  e  l'of- 
fice chante  1    neu\  ième  leçon,  s'il  n\  .1  pas 
d'autre  dignitaire,  le  plus  digne  des  cha 
oes  doit  donner  la  bénédiction  ,  1980  . 

1 .  Les  dignitaires  n'ont  pas  droit  de  faire 
usage  d'un  coussin   -2127  aâ  3). 

52.  Ce  n'est  pas  au  vicaire  général,  mais 
au  dignitaire,  qu'il  appartient  de  dire  l'orai- 
son Respice,  et< .,  à  la  fin  des  offices  de  la 
semaine  sainte  22V0). 

53.  Les  dignitaires  qui  ont  l'usage  de  la 
mitre,  ne  peuvent  la  faire  porter  auprès 
d'eux  en  procession,  mais  ils  peuvent  en 
faire  usage.  Ils  ne  peuvent  s'en  servir  quand 
ils  vont  à  d'autres  églises,  exemptes  «m  non, 
avec  le  chapitre  ou  séparément,  ni  aux  offi- 
ces et  messes  t'uhèluvs,  ni  aux  jours  de  fé- 
rié. Il  faut  que  ce  soient  des  jours  solen- 
nels et  de  précepte  partout,  nonobstant  cou- 
tume contraire.  Ils  doivent  se  la  mettre  et 
se  l'ôter  eux-mêmes  (2305  ad  1-5,  259V). 

54.  Quand  les  dignitaires  passent  à  un  au- 
tre côté  du  chœur  pour  entendre  la  prédica- 
tion, les  chanoines  doivent  leur  céder  les 
premières  places  (2572). 

55.  Un  dignitaire  clianoine,  qui  agit  en 
cette  dernière  qualité,  n'a  aucune  préroga- 
tive sur  les  autres  chanoines  (2691). 

56.  Les  dignitaires  et  les  chanoines  de  la 
métropole  doivent  céder  la  préséance  aux 
évèques  suffragants  et  autres  ;  ils  la  doivent 
aussi  céder  au  vicaire  général  ,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  d'habits  sacrés  (1822). 

57.  Aux  processions  autres  que  celles  du 
Saint-Sacrement,  les  dignitaires  des  collé- 
giales doivent  marcher  sans  chape  avec  leur 
chapitre  (572). 

58.  Il  n'est  pas  permis  au  dignitaire  d'une 
collégiale  d'avoir  un  prêtre  assistant  en  chape 
à  la  messe  solennelle  ,  outre  le  diacre  et  le 
sous-diacre.  Aux  processions,  il  ne  doit  mar- 
cher seul  que  lorsqu'il  est  revêtu  d'habits 
sacres    1250  ad  l  et  S). 

59.  Le  second  dignitaire  doit  remplacer  le 
premier  dans  ses  fonctions,  selon  la  prescrip- 
tion du  Cérémonial,  lib.  I,  cap  2,  desup- 
plendis  vicibus  (1557,  1566). 

60.  Dans  les  synodes,  les  dignitaires  des 
collégiales  ne  doivent  pas  se  place;  ntre  les 
dignitaires  et  les  chanoines  de  la  cathédrale 
(1766). 

61.  A  la  messe  solennelle,  le  diacre  doit 
encenser  les  dignitaires,  puis  les  chanoines 
d'un  coté  du  chœur,  ensuite  les  dignitaires 
et  les  chanoines  de  l'autre  côté;  après  eux 
il  encense  le  dignitaire  qui  sert  de  prêtre  as- 
sistant, les  deux  diacres  assistants  et  lesous- 
diacre  qui  tient  la  patène  ;  enfin  ,  le  diacre 
est  encensé  par  le  thuriféraire  qui  encense 
ensuite  le  reste  du  chœur.  Les  dignitaires , 
comme  les  autres  chanoines, doivent  être  en- 
censés de  deux  coups,  à  moins  que  ce  ne  lut 


une  coutume  immémoi .aie  h  bi<     p 
les  encens  r    ••  li   il  coups.  En  I  al 
de  toute  personne  d'une  dignité  - 
'  li  11    n     1  se  dans  I  o  Ion  lequel 

il  .^t  placé  2795,  2972,  ad  '.  . 

62.  L(  s  'ii  .mi  iir  -  el  les  1  hanoines  qui 
don '"ii    célébi er    l  conventuelle  le 

dimanche,  doivent  faire  oui-mêmes  l'asper- 
n   2Mt;,  ',0-0  ad  13  . 

ii.'t.  B  il  )  .1  un  rminé  pour  l"  cha- 

noine o    semaine  .  il  doit  servir  au  dignn 
taire  qui  célèbn  aux  fêtes  solennelles,  quand 
môme  ce  s<  rait  au  côté  gaui  ne  du  chœur 
2896  ad  1 

64.  Les  dignitaires ,  en  nabit  de  chœur, 
n  oui  pas  la  préséance  sui  le  célébrant  el  les 
ministres  saci  .  le  jour  de  la  Purification, 
le  mercredi  des  Cendres,  le  dimanche  dea 
Hameaux,  le  j  udi  saint,  à  la  communion 
nérale,  el  le  vendredi  saint.  Us  doivent  pren- 
dre huis  ornements  dans  la  sacristie  et  non 
dans  le  chœur,  ils  ne  peuvent  faire  condo- 
nation  à  ceux  qui  doivent  être  pointés  2972 
ad  5-7  . 

65.  Dans  le  synode,  les  dignitaires  et  les 
chanoines  do  la  cathédrale  ont  la  préséance 
sur  les  abbés  mitres  (2890). 

OU.  C'est  le  premier  dignitaire  qui  doit  don- 
ner le  signal  de  commencer  les  heures  cano- 
niales ,  quoique  un  autre  dignitaire  soit 
chargé  de  diriger  le  chœur  (3139). 

67.  Avant  la  messe  conventuelle  du  di- 
manche, les  dignitaires  et  les  chanoines  doi- 
vent être  aspergés  séparément;  le  reste  du 
clergé  de  môme,  s'il  esten  petit  nombre;  s'il 
est  en  grand  nombre,  l'aspersion  se  fait  tom- 
me d'un  seul  coup,  en  rond  ;  le  peuple  est  as- 
pergé en  trois  fois,  savoir  :  au  milieu,  à 
droite  et  à  gauche  (33ïi  ad  k). 

68.  Quand  le  célébrant  est  un  chanoine  ou 
un  bénéficier,  on  ne  peut  contraindre  les  di- 
gnitaires à  lui  servir  de  diacre  et  sous-diacre 
(3383  ad  2  et  3.  3434,  3706  ad  5). 

69.  Avant  de  commencer  Ja  messe,  les  di- 
gnitaires et  les  chanoines  qui  ont  leurs  orne- 
ments ,  ne  doivent  pas  faire  la  génuflexion 
devant  l'évêque  qui  assiste  en  manteau  long 
t3+02  ad  10).  Vèg.  la  Rubrique  duMissel,  11e  p., 
tit.  3,  11.  8  et  11. 

70.  On  doit  indistinctement  aux  dignitai- 
res et  aux  chanoines,  lorsqu  ils  célèbrent, 
la  première  place  dans  le  chœur,  et  un  nom- 
bre égal  de  ministres  (3*28). 

71.  Si  les  chanoines  ont  obtenu  de  faire 
remplir,  à  leurs  irais,  les  fonctions  de  diacre 
et  de  sous-diacre  par  des  prêtres  étrangers 
au  chapitre,  les  dignitaires  non  chanoines 
ne  sont  pas  tenus  d'y  contribuer*  ni  de  faire 
1  ux-mèin  s  ces  fonctions;  ils  ne  sont  pas 
tenus  non  plus  de  quitter  leur  siège  pi  ur 
aller  au  pupitre  (3i80). 

72.  En  l'absence  des  premiers  dignitaires, 
les  suivants  doivent  servir  l'évêque  dans  les 
fonctions  pontificales  (3523). 

73.  En  l'absence  du  premier  dignitaire,  les 
messes  solennelles  et  les  autres  fondions 
appartie  ment  au  suivant,  et  non  au  substi- 
tut ou  vicaire  du  premier  dignitaire  (3559, 
3653  ad l).  Aux  jours  moins soiemieis, comme 
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les  deux  qui  suivent  Pâques  et  la  Pentecôte, 
la  fête  de  saint  Etienne,  le  dimanche  dans 
l'octave  de  la  Fête-Dieu,  la  célébration  de  la 
messe  appartient  au  second  dignitaire,  et  non 
à  celui  qui  est  de  semaine  [ioid.  ml  ïetS). 

74.  Quand  l'évoque  ne  célèbre  pas  aux  fê- 
tes les  plus  solennelles,  il  convient  que  ce 
soit  le  premier  dignitaire  de  la  cathédrale, 
aux   premières  et  secondes  Vêpres  et  a  la 

messe  (3062).  Cependant  on  ne  doit  pas  le 
distinguer  des  autres  dignitaires  ou  chanoi- 
nes par  la  qualité  des  ornements  et  le  nom- 
bre des  assistants  3734  ad  2-4). 

75.  Les  dignitaires  d'une  certaine  cathé- 
drale, qui  ne  sont  pas  chanoines,  n'ont  pas 
droit  d'assister  au  chapitre  et  d'y  donner 
leur  voix,  si  ce  n'est  pour  ce  qui  concerne 
les  fruits  de  la  mense.  Après  la  moit  de  l'é- 
vêque,  c'est  le  dignitaire  chanoine  qui  doit 
convoquer  le  chapitre  pour  l'élection  d'un 
vicaire  capitulai!  e;  les  fonctions  solennelles 
appartiennent  successivement  aux  autres  di- 
gnitaires, même  à  ceux  qui  ne  sont  pas  cha- 
noines, et  non  au  vicaire  capitulaire.  Les  di- 
gnitaires, qui  sont  en  même  temps  chanoi- 
nes, ont  la  préséance  dans  le  chapitre  sur  les 
simples  chanoines,  même  plus  anciens.  Le 
tour  commence  par  le  plus  digue.  La  même 
règle  s'applique  à  leurs  coadjuteurs.  Les  di- 
gnitaires, chanoines  ou  non,  et  leurs  coad- 
juteurs, ont  la  préséance  sur  les  chanoines 
réunis  en  chapitre  hors  du  chœur  (2547,3706, 
3707,  ad  1-5). 

76.  Les  dignitaires  d'une  certaine  cathé- 
drale sont  tenus  d'accompagner  à  leur  tour 
les  convois  funèbres  (3880  ad  5). 

77.  Au  défaut  du  dernier  dignitaire,  la  cé- 
lébration de  la  messe  et  des  offices  est  dé- 
volue à  un  autre  dignitaire,  s'il  y  en  a,  et 
non  au  plus  ancien  chanoine  (3915  ad  k). 

78.  Quoiqu'un  dignitaire  ne  soit  pas  dans 
les  ordres  sacrés,  il  a  le  pas  sur  les  chanoi- 
nes prêtres  dans  les  processions  et  les  autres 
solennités,  en  portant  les  habits  sacrés.  S'il 
n'a  pas  l'Age  requis  pour  les  ordres  sacrés  , 
quand  même  il  aurait  obtenu  dispense  à  cet 
égard,  il  ne  peut  donner  sa  voix  dans  le  cha- 
pitre (3926  ad  21  et  22), 

79.  C'est  le  premier  dignitaire,  et  à  son 
défaut  le  suivant,  qui  doit  convoquer  le  cha- 
pitre. Les  syndics  doivent  lui  désigner  en 
général  les  matières  à  proposer.  S'il  refuse 
la  permission  de  le  convoquer,  les  syndics 
peuvent  l'annoncer  par  atliche  (3926  ad  23- 
25). 

80.  Quoiqu'un  dignitaire  soit  simple  clerc, 
il  précède  tous  les  chanoines,  même  prêtres. 
Il  ne  peut  cependant  donner  la  bénédiction 
à  la  neuvième  leçon  de  Matines,  quand  c'est 
un  dignitaire  qui  préside  aux  Matines  so- 
lennelles (4-221). 

81.  Quoique  le  premier  dignitaire  ne  soit 
pas  prêtre ,  il  doit  donner  au  célébrant  le 
cierge  et  le  rameau  (4320  ad  4). 

82.  Lorsque  le  priniieier  ou  premier  di- 
gnitaire d'une  collégiale  célèbre  la  messe  so- 
lennelle, les  chanoines  doivent  lui  servir  de 
ministres  (4478). 


83.  L'archiprêtre  de  l'église  primatiale  de 
Pise  a  des  privilèges    1517  . 
8V.  Le  préposé  de  l  église  d  Inagni  n'a  pas 

droit  à  des  ornements  distingués  et  (dus  pré- 
cieux (4710). 

85.  Le  préposé  de  la  collégiale  de  Mace- 
rata  a  des  privilèges  (4712  . 

86.  Le  premier  dignitaire  est  tenu  de  chan- 
ter la  messe  aux  jours  les  plus  solennels  , 
quand  l'évêque  en  est  empêché,  et  pendant 
son  absence  4901). 

87.  Un  archiprêlre  ne  peut  porter  (pie  dans 
son  église  le  rochet  et  les  autres  insignes  du 
chœur;  il  le  peut  cependant  aux  procession-, 
s'il  marche  avec  le  chapitre,  et  sans  étole 
(4902  ad  I  et  2). 

88.  Dans  un  induit  accordé  à  une  collé- 
giale, si  l'archiprêtre,  premier  dignitaire  du 
chapitre,  n'est  pas  nommé,  il  a  néanmoins  les 
mêmes  privilèges  que  les  chanoines  (4902 
ad  2). 

89.  L'archiprêtre  d'une  basilique  de  Sainte- 
Marie,  à  Rome  ,  a  droit  de  mettre  en  pos- 

-ion  les  nouveaux  chanoines  et  bénéfi- 
ciers,  quanti  cela  est  attribué  au  plus  ancien 
des  chanoines    492,!. 

\  oi)  Sacrements,  Samedi  saint,  Défunts, 
M  \riage,  Fonctions  épiscopales,  Chanoines, 
Prédication  ,  Huiles  saintes  ,  Préséance  , 
Prêtre  assistant,  Curé,  Vicaire  général. 

DIGNITÉ. 

(Congr.  du  Concile.)  Un  évêque  peut  insti- 
tuer, dans  une  église  cathédrale  ou  collé- 
giale, les  dignités  qui  sont  usitées  dans  les 
églises  semblables.  Pour  celles  qui  seraient 
inusitées,  il  faut  recourir  au  Pape. 

Il  faut  être  âgé  de  25  ans  pour  une  dignité 
à  charge  d'âmes;  pour  une  autre,  22  ans 
suffisent. 

Le  premier  dignitaire  d'un  chapitre,  qui 
participe  a  la  masse  commune,  est  tenu  au 
service  du  chœur,  quoiqu'il  ait  charge  d'â- 
mes. (Extrait  de  Zamboni.) 

DIGNITÉ  DES   FÊTES. 


Voy.  Fêtes. 


DIMANCHE. 


(Congr.  des  Rites.)  i.  Le  dimanche  est 
compris  sous  la  dénomination  de  fête  à  neuf 
leçons  (406  ad  i). 

2.  Le  troisième  dimanche  de  l'Avent  et  le 
quatrième  du  Carême,  on  joue  des  orgues 
(205i  ad  8). 

3.  On  ne  doit  pas  célébrer  deux  messes 
conventuelles  le  dimanche ,  quoiqu'il  s'y 
rencontre  une  fête  double  dont  on  doive  dire 
la  messe  (3141  ad  2). 

4.  S'il  y  a  après  l'Epiphanie  un  dimanche 
qui  ne  puisse  pas  être  placé  après  la  Pente- 
côte, on  observe  la  rubrique  du  Bréviaire 
art.  4  de  Dominicis,  n.  4.  Si  la  Septuagésime 
arrive  le  premier  dimanche  qui  suit  l'octave 
de  l'Epiphanie,  on  observe  la  rubrique  du 
Bréviaire  placée  avant  le  premier  dimanche 
qui  suit  l'Epiphanie  (3152  ad  16)  ;  si  le  pre- 
mier jour  qui  suit  l'octave  de  l'Epiphanie  il 
y  a  l'olliee  semi-double  d'une  autre  octave, 
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cela  n'empêche  pas  d  \    placer  l  office  tin  «h 
manche  tous  le  rite  entièrement  férul  lana 
Hiémoire  de  l'octave,  comme  m  le  mercredi 
des  Cendres  arrivait  pendant  une  octave. 

,  Les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
dimanches  <l"  l'Agent  et  da  Carême,  s'il 
rencontre  une  fête  de  première  classe,  il  ne 
faut  pas  pour  cela  chanter  deux  messes  >'332H 

ad  l'i  . 

ti.  Le  premier  dimanche  après  Pâques  ad- 
met  la  commémoraison  et  la  neuvième  leçon 
d'une  fête  simple  (3894  rirea  lect.  :i  noct. 
dub.  7  . 

t.  Lorsqu'un  milice  est  assigni  rtain 

dimanche  du  mois,  il  faul  compter  selon 
l'ordre  civil,  et  non  selon  l'ordre  ecclésias- 
tique 3941 

8.  Le  dimanche  des  Quatre-Temps  n'est 
pas  celui  qui  précède,  mais  celui  qui  suit 
immédiatement  le  samedi  des  Quatre-Temps 

(3!M»7  . 

9.  Le  dimanche  dans  une  octave,  les  mes- 
ses  privées  doivent  être  conformes  à  l'office 
du  jour  avec  mémoire  de  l'octave  :  cepen- 
dant s'il  y  a  concours  de  peuple,  on  permit 
une  messe  solennelle  de  la  fête  qui  porte 
octave  avec  Gloria  et  Credo  sans  aucune 
commémoraison  (4034).  On  y  fait  mémoire 
du  dimanche  on  de  la  fête,  hors  des  églises 
cathédrales  et  collégiales  (22  juillet  1848)  ; 
car  c'est  dans  celles-ci  seulement  qu'on  doit 
chanter  deux  messes.  S'il  s'agit  d'une  so- 
lennité transférée  au  dimanche  par  un  induit, 
la  messe  votive  solennelle  doit  être  célébrée 
dans  toutes  les  églises  et  oratoires  publics 
où  l'on  chante  ordinairement  la  messe  les 
jours  de  fêle.  Dans  les  églises  des  religieux 
et  des  religieuses  on  la  (hante  si  c'est  l'u- 
sage (Ibid.  Corresp.  de  Romv  . 

10.  En  règle  générale,  le  dimanche  dans 
une  octave  on  ne  doit  chanter  qu'une  messe  ; 
c'est  celle  du  dimanche,  ou  d'une  fête  dou- 
ble qui  s'y  rencontre,  avec  mémoire  de  l'oc- 
tave (4088  ad  12). 

11.  On  n'omet  jamais  la  commémoraison, 
l'homélie  et  l'Evangile  du  dimanche  ,  lors 
même  qu'il  s'y  rencontre  une  fête  de  pre- 
mière classe,  ou  que  l'office  du  dimanche 
est  anticipé  au  samedi  où  l'on  l'ait  une  fête 
de  première  classe  ;  il  en  est  de  même  des 
fériés  de  l'Avent,  du  Carême,  des  Qualre- 
Temps  et  du  lundi  des  Rogations  (4026  ad  6). 

12.  Dans  les  lieuxoùi'octaveduSaint-Sacre- 
ment  exclut  toutes  les  fêtes  qui  ne  sont  pas 
de  première  classe,  le  dimanche  dans  l'oc- 
tave exclut  la  neuvième  leçon  d'un  simple 
(4327). 

13.  Quand  la  congrégation  permet  de  trans 
férer  à  un  autre  dimanche  libre  des  fête 
fixées  à  un  certain  dimanche,  il  faut  enten 
dre  par  dimanche  libre  celui  où  il  ne  se  ren 
contre  pas  une  fête  double  ^366  ad  3). 

14.  Le  jour  de  la  Sainte-Trinité,  l'.oftice  du 
dimanche  n'est  pas  plus  privilégié  que  celui 
des  dimanches  suivants;  il  n'a  pas  de  mémoire 
aux  secondes  Vêpres,  s'il  y  a  le  lendemain 
une  fête  de  seconde  classe  4454  ad  1). 

15.  Le  dimanche  des  Rameaux,  le  célé- 
brant doit  dire  l'Evangile  de  saint  Jean  à  la 
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immédiatement  avant  la  m  .   i\  ad  3). 
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Congr.  du  Concile.)  Vu  évèque  présume  s 
bon  droit  qu'un  lieu  appartient  à  son  dio- 
i  èse  lorsquil  en  est  limitrophe,  el  qu'aucun 
autre  évèque  ne  prétend  j  avoir  droit,  j 
tr<ut  de  Zambo 

DRU  l  mon. 

Congr.  de»  "Rites.   Celui  qui  est  chargé  de 
la  direction  du  chœur  ne  doit  pas  être  i  ni 
pôui  assister  l'évêque  09). 

DISCOURS 

(Congr.  des  Rites.)  Certaines  règles  sont 
prescrites  aux  avocats  consistoriaui  pour 
leurs  discours  faits  en  consistoire  public 
(746,  43G8). 

DISPENSE. 

(Congr.  du  Concile.)  Pour  obtenir  dispense 
d'assister  au  chœur,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'infirmité  soit  grave,  il  suftit  qu'elle 
puisse  devenir  grave,  et  que  cela  soit  a 
craindre  au  jugement  des  médecins. 

La  nécessité  de  changer  d'air  sufût  pour 
être  dispensé  de  la  résidence. 

Des  inimitiés  soulevées  dans  la  paroisse 
peuvent  faire  obtenir  dispense  de  la  rési- 
dence pour  un  temps  eourt  ;  mais  pas  ordi- 
nairement plus  d'un  an. 

Le  souverain  pontife  a  seul  le  pouvoir  de 
dispenser  de  l'irrégularité  publique. 

La  congrégation  du  Concile  a  dispensé 
plusieurs  fois  de  l'irrégularité  provenant 
d'un  défaut  corporel  survenu  à  quelqu'un 
déjà  prêtre. 

Quant  au  mariage,  l'autorité  du  souverain 
pontife  peut  lever  tout  empêchement  établi 
par  le  droit  positif  canonique.  Quelquefois 
il  dispense  lui-même  en  adressant  les  brefs 
ou  lettres  apostoliques  aux  personnes  qui 
demandent  cette  faveur;  d'autres  fois  il  charge 
quelqu'un  de  vérifier  les  raisons  et  de  dis- 
penser ;  alors  l'empêchement  subsiste  jus- 
qu'à ce  que  l'exécuteur  ait  accomp.i  sa  com- 
mission. 

Les  évèques  peuvent  dispenser  des  empê- 
chements non  dirimants,  excepté  ceux  qui 
résultent  des  fiançailles,  et  d'un  vœu  absolu 
de  chasteté,  ou  d'entrer  en  religion. 

Les  souverains  pontifes  ont  quelquefois 
dispensé  de  l'affinité  collatérale  au  premier 
et  au   second  degré. 

Quelques  auteurs  ont  attribué  aux  évo- 
ques le  pouvoir  extraordinaire  de  dispenser 
même  de  l'affinité  au  premier  degré  dans  la 
ligne  directe,  et  des  autres  empêchements 
quelconques,  lorsque  le  motif  est  très-grave, 
et  que  l'accès  auprès  du  souverain  pontife 
est  difficile  :  cela  n'est  pas  admissible  quand 
il  s'agit  d'empêchements  dirimants  publics 
i Liège,  28  mai  1796). 

Qu'un  évèque  puisse  dispenser  de  l'empê- 
chement de  consanguinité  dans  une  extrême 
nécessité,  la  congrégation  de  l'Inquisition  a 
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déclaré  que  c'est  une  proposition  fausse,  té- 
méraire, scandaleuse,  pernicieuse  et  sédi- 
tieuse (23  avril  1708). 

Moyennant  une  juste  cause,  le  Souverain 
Pontife  peut  dissoudre  le  mariage  non  con- 
sommé ;  ce  n'est  pas  à  celui-ci  que  s'appli- 
que K-  précepte  évangélique  :  Quod  Deu*  <on- 
junxit,  homo  non  separet.  On  cite  plusieurs 
exemples  de  cette  dispense. 

Plusieurs  soutiennent  qu'il  peut  dispenser 
du  mariage  consommé  parmi   les  infidèles, 
t  pour  lesquels  il   ne  peut   pas  y  avoir  sacre- 
'  meut  (19  mars  17*27), 

Le  pouvoir  qu'ont  les  Papes  de  dissoudre 
un  mariage  non  consommé  est  incontesta- 
ble (11  mars  1786).  Mais  il  faut  une  cause 
très-grave,  comme  la  jeunesse  des  contrac- 
tants ,  une  haine  irréconciliable  après  un 
amour  inconsidéré,  la  résolution  constante 
du  père  noble  qui  veut  éloigner  sou  fils  de 
sa  présence,  un  procès  à  soutenir  sur  la  va- 
lidité du  mariage,  le  repos  des  consciences, 
l'avis  de  l'évoque  :  toutes  ces  causes  réunies 
suffisent  ordinairement.  Mais  en  général, 
des  infortunes  temporelles,  comme  la  crainte 
de  l'exhérédation,  l'indignation  du  roi,  la 
perle  d'un  grade  militaire,  ne  sont  pas  des 
causes  légitimes  de  dispense.  (Ibid.,n.  12. — 
Apxid  Zamboni,  §  16.) 

Quand  le  Pape  dispense  in  radice,  il  lève 
l'empêchement  avec  lequel  le  mariage  a 
été  contracté  ;  il  déclare  valide  le  consente- 
ment donné  dès  le  principe,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  renouveler,  s'il  n'y  met  pas 
cette  condition  :  il  pourrait  exiger,  pour  l'é- 
dification publique,  que  ce  consentement 
fût  renouvelé  solennellement  selon  la  forme 
prescrite  parle  concile  de  Trente. 

Cette  dispense  a  pour  elfet  de  légitimer 
les  enfants  déjà  nés  par  rapport  à  tous  les 
effets  spirituels,  et  même  pour  les  effets  ci- 
vils, directement  dans  les  lieux  soumis  à  la 
juridiction  temporelle  du  Souverain  Pontife, 
et  indirectement  dans  le  reste  de  l'univers. 

Une  bonne  raison  pour  obtenir  cette  dis- 
pense in  radice,  c'est  quand  il  y  a  des  en- 
tants nés  de  ce  mariage  réputé  valide,  et  qui 
n'était  nul  que  par  un  empêchement  de  droit 
ecclésiastique.  On  accorde  la  dispense  même 
après  la  mort  de  l'un  des  époux. 

Les  Souverains  Pontifes  ont  souvent  dis- 
pensé du  vœu  de  chasteté  des  sous-diacres 
et  des  diacres,  surtout  en  Espagne  et  en  Ita- 
lie. Ils  ont  permis  à  des  prêtres  et  à  des 
diacres  de  se  marier,  non  en  dispensant 
d'observer  le  droit  divin,  mais  en  dissolvant 
l'obligation  que  l'homme  s'était  imposée. 

Il  faut  pour  cela  une  cause  de  bien  public 
ou  une  raison  grave  et  urgente  utililé  pri- 
vée. Cette  dispense  a  été  accordée  lorsqu'il 
y  avait  eu  coaction  pour  faire  recevoir  le 
sous-diaconat.  Par  exemple,  c'était  une  mère 
veuve,  d'un  naturel  colère,  usufruitière  de 
tous  les  biens,  qui  menaçait  fortement  son 
lils  de  l'abandonner  k  la  pauvreté  s'il  ne  re- 
cevait pas  le  sous-diaconat.  Le  vœu  de  con- 
tinence n'est  pas  de  la  substance  de  l'ordre, 
il  y  est  annexé  accidentellement  par  la  loi 
de  l'Eglise  ;  mais  il  est  essentiel  à  ce  vœu 


qu'il  soit  fait  librement,  sans  quoi  il  n'oblige 

[tas.  [Extrait  de  Zamboni. 

Doctrine  de  lîenoU  XIV. 

Lorsque  les  dispenses  de  la  sacrée  péni- 
teneerio  sont  adressées  à  l'un  des  confesseurs 
approuvée  par  l'Ordinaire  du  lieu,  il  faut 
qui!  soit  actuellement  approuvé  pour  les 
personnes  qui  ont  démandé  la  dispense  ln- 
stit.8~). 

Lorsqu'elles  sont  adressées  à  un  confes- 
seur maître  en  théologie  ou  docteur  en  droit 
canon,  il  faut  qu'il  ait  reçu  ces  grades  dans 
une  université  publique.  Un  simple  confes- 
seur régulier  ne  peut  pas  ouvrir  la  lettre,  si 
son  ordre1  n'a  pas  un  privilège  à  cet  égard. 

Si  un  bref  de  la  penitencerie  est  ouvert 
par  quelqu'un  qui  n'a  pas  le  titre  requis,  le 
rescrit  n'est  pas  vicié  pour  cela  :  il  suffit  de 
le  remettre  à  qui  de  droit. 

Quand  l'exécuteur  a  été  choisi,  il  est  pro- 
bable qu'on  peut  le  changer,  quoique  plu- 
sieurs docteurs  pensent  le  contraire. 

L'exécuteur  doit  s'assurer  de  la  vérité  des 
motifs  qui  ont  fait  obtenir  la  dispense,  non 
en  recourant  à  des  témoins,,  mais  en  inter- 
rogeant la  personne  qui  a  besoin  de  dis- 
pense. Le  serment  n'est  pas  nécessaire,  d'a- 
près l'opinion  commune. 

S'il  sait  autrement  que  parles  confessions 
précédentes  la  fausseté  des  motifs,  il  ne 
peut  pas  exécuter  la  dispense,  d'après  San- 
chez. 

Dans  ces  dispenses,  il  est  ordonné  à  l'exé- 
cuteur d'entendre  d'abord  la  confession  sa- 
cramentelle, et  de  dispenser  dans  la  confes- 
sion même  ;  on  convient  qu'il  n'a  pas  la 
faculté  de  le  faire  hors  de  la  confession. 

Lorsqu'une  pénitence  est  déterminée  dans 
le  rescrit,  il  faut  l'imposer;  si  elle  est  laissée 
au  choix  du  confesseur,  il  doit  la  choisir 
prudemment  ni  trop  rigide  ni  trop  légère. 

DISPOSITION  TESTAMENTAIRE. 

(Congr.  du  Concile.)  Une  disposition  tes- 
tamentaire est  nulle,  si  elle  est  destituée  des 
solennités  requises  pour  la  validité.  La  der- 
nière disposition  change  les  précédentes  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire. 

Les  [lieuses  dispositions  des  testateurs 
doivent  être  exécutées,  si  elles  ne  sont  pas 
contraires  aux  lois,  ni  d'une  exécution  diffi- 
cile ou  impossible.  Il  faut  considérer,  non  la 
plus  grande  utilité,  mais  la  volonté  explicite 
des  testateurs.  On  serait  détourné  des  fon- 
dations de  piété,  si  l'on  voyait  qu'elles  ne 
sont  pas  accomplies. 

S'il  n'y  a  pas  une  excuse  juste  et  raison- 
nable, il  faut  exécuter  les  pieuses  disposi- 
tions faites  depuis  longtemps  (17  déc.  1791). 

Le  Pape  peut  permettre  aux  religieux  des 
deux  sexes  de  faire  des  dispositions  entre 
vifs,  ou  par  testament.  (Extrait  de  Zamboni.) 

DISTRIBUTION. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  La  distribution  des 
cierges,  des  cendres,  des  rameaux  doit  être 
faite  parle  célébrant,  et  non  pas  parle  vi- 
caire général  (1111,  1117).  Elle  appartient 
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.m  prieur  de  1  église-mère,  pourvu  qu  il 

lèbre  la  messe, une  il  lui  appai lient  de 

porter  le  saint  saci  emenl   !<•  jeudi  s  tint,  el 
de  faire  l'absoute  .i  la  comméinoraison  de 
tous  les  fidèles  défunts  :  autrement,  i 
ci  lui   qui  esl  do  sem  iin<     _* < > ', •  ;  .   Si   cel  e 
distribution  esl    faite  par  un  chanoine 
mitre,  le  prêtre  assistant,  le  diacre  et  le  ^>un 
diacre  doivent  le  servir  la  lôte  découverte 

lti(iS  . 

1.  l.a  congrégation  a  répondu  pour  un  cas 

irticulier  que  la  distribution  des  antiennes 
•  'i  des  leçons  n'appartenait  pas  au  mattre 
i  ri  monies,  mais  au  primicier  1 139). 
Congr.  du  Concile.)  Pour  rendre  les  mi- 
nistres '!»'  l'Eglise  plus  eiacls  a  assister  au 
chœur,  nu  doit  réserver  un  tiers  d  reve- 
nus pour  les  distributions  quotidien  i  s  qui 
seront  perdues  pour  les  senls,  an  profit 
de  ceux  nui  seront  présents. 

On  n'en  prive  pas  ceux  qui  sont  absents 
pou  cause  d'infirmité,  pour  l'utilité  >  h  dente 
de  l'Eglise,  pour  les  affaires  du  chapitre, 
pour  1rs  fonctio  isde  charge  d'à  oes. 

Ni  la  permission  d'un  su|  éri  sur,  ;ii  In 
coutume  ne  peuvent  conférer  le  droit  aui 
distributions  à  ceux  qui  s'abs  mteffl  du  chœur 
pour  célébrer  la  messe. 

i  es  émoluments  provenant  des  anniver- 
saires fondés  par  la  piété  des  fidèles  ne  sont 
pas  compris  dans  les  distributions  quoti- 
diennes. [Extrait  de  Zamboni.) 

DOCTEUR. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  doit  honorer 
comme  docteurs  les  saints  dont  l'office  a 
l'Antienne  0  Docior  optime,  etc.  (V098  ad  2 
et  3.) 

2.  Saint  Bernard  a  été  mis  de  ce  nombre, 
sans  qu'on  doive  déplacer  son  nom  dans  les 
litanies  (4510,  V516). 

3.  Sa  Sainteté  Pie  IX  a  approuvé  que  le 
titre  de  docteur  de  l'Eglise  universelle  soit 
accordé  à  saint  Hilaire  évoque  de  Poitiers  : 
4  avril  1&51. 

Corresp.  de  Rome,  ik  avril  1851.) 

Voy.  Hilaire  (Saint). 

Observation,  beaucoup  de  leçons  du  Bré- 
viaire romain  sont  [irises  dans  les  écrits  dr 
ces  deux  saints;  ils  étaient  déjà  qualifiés 
docteurs  dans  les  liturgies  modernes  de 
France.  Mais  saint  Césaire  d'Arles  y  est 
aussi  qualifié  docteur,  quoique  le  Bréviaire 
romain  n'ait  aucune  leçon  prise  dans  ses 
écrits.  Les  Bréviaires  modernes  en  oit  pris 
pour  l'octave  de  la  Dédicace.  On  y  voit  bien" 
que  le  choix  a  été  fut  par  des  janséniste-. 
Ôu'on  les  lise  pour  s'en  convaincre. 

DÉVELOPPEMENTS. 

On  sait  que  parmi  les  écrivains  ecclésiasti- 
ques, ceux-là  ont  reçu  le  titre  de  Pères  de 
l'Eglise  qui  réunissent  ces  trois  conditions  : 
la  sainteté,  une  sainteté  reconnue  et  procla- 
mée par  l'Eglise  elle-même  ;  la  doctrine,  une 
doctrine  telle  que  1  e  :  :  r  parole  soit  pour  les 
enfants  de  l'Eglise  un  témoignage  et  ui  e 
autorité;  l'antiquité,  une  antiquité  au  moins 


relati  •••  que  i  <■   nom  de  f< 1 1  suppo       i  i 

ht:  /'        '/>•  VEgl  donc    ti  ud. 

i>    u  m  </■   I  /  gll$e  et  encore  au- 
dessus.  I'  m  mi   li  -   /''  /  's.   d   n  \  que 

/■•  jusqu'à  i  i-  jour  que  l'Eglise  honi 
ne  dans  sa  liturgi  ».  <.■■  -ont  : 

Les  quatre  grands  docteurs  de  l'Eglise 
d'Occident:  saint  Ambroise,  sainl  Augustin, 
-nui  J  trôme,  saint  Grégo  i b  le  Grand  ;  les 
quatre  grands  docteurs  de  I  Eglise  d'Orient  : 
sainl  Athanase,  saint  Jean-Chrysostome , 
sainl  Basile,  saint  Grégoin  de  Nazianze  ;  les 

deux  grands  rtoeti  urs  du  \ en  lint 

Thomas-d'Aquin ,  saint  Bonavénture,  mis 
au  rang  d  s  docteurs,  le  i  reraier  par  saint 
Pie    V  ,  le  second   par  Sixte-Quint  ;  puû 

nt  Anselme,  à  qui  cet  honneur  fut  rendu 
par  le  P  pe  Clément   \l  ;  saint  I  de 

Se  ville,  par  Innocehl  Mil  ;  saint  Pierre 
Chrysologue,  par  Benoit  XIII ,  saint  Léon  le 
Grand,  par  Benoit  XIV  :  sainl  Pierre-Damien, 
par  Léon  XII;  saint  Bernard,  par  Pie  VIII. 
Les  Bréviaires  français  donnaient  déia  assez 

néralemenl  à  sainl  Hilaire  la  qualification 
de  docteur.  Le  Bréviaire  romain  lui-même, 
jus. pie  dans  la  dernière  édition  de  1843,  lui 
reconnaît  ce  titre  et  lui  consacre  l'office  des 
saints  docteurs,  à  l'exception  toutefois  de 
l'Antienne  0  Doctor  ojitimc.  Lamesse  est  éga- 
lement celle  des  docteurs  ;  mais  l'office  n'est 
que  semi-double,  tandis  que,  pour  les  doc- 
teurs reconnus  .  véritablement  par  l'Eglise 
sous  ce  titre,  l'office  est  double  mineur. 

DOCTORAT. 

(Cong.  des  Rites.*  f.e  doctoral  ne  donne 
pas  la  préséance  sur  les  chanoines,  ni  même 
sur  les  simples  prêtres  qui  sont  plus  anciens 
(75,  220,  237,  473  ad  1.  7-20,  1047,  1981, 
2G07  ud  1  et  2,  2701  ad  2,  3586.  Supnl.  t. 
VU,  n.  2). 

Vomir,  du  Concile.)  Il  est  certain  que  le 
doctorat  reçu  ailleurs  que  dans  une  univi  r- 
sitë  publique,  ne  sert  pas  pour  obtenir  les 
bénéfices  et  les  dignités  ecclésiastiques.   /.  i  - 

trait  ih'  Zandtoni.) 

DOCTRINE  CHRÉT1KNM:. 

Congr .  des  Rites.)  S'il  èel  d'usage  que  la 

doctrine  chrétienne  soit  expliquée  au  peuple 
avant  Vêpres,  et  que  le  rosaire  soit  récit1'' 
après  Vêpres,  on  doit  s'y  conformer;  les 
curés  ne  doivent  pas  choisir  a  less-.:;i)  pour 
l'expliquer,  le  moment  où  les  Dominicains 
ri'citent  le  rosaire  dans  leur  propre  église 
(2293  ad  k). 

(Congr.  du  Concile.)  La  charge  d'exposer 
la  doctrine  chrétienne  est  imposée  aux  cu- 
rés, et  aux  prêt  ri  s  qui  célèbrent  dans  1rs 
églises  rurales.  Le  Pape  Léon  X  a  imp 
aux  maîtres  d'école  et  aux  précepteurs  la 
charge  d'enseigner  les  principes  de  la  foi 
aux  enfants  qu'ils  instruisent.  Saint  Pie  V 
a  voulu  qu'on  instituât  des  confréries  à  cette 
tin. 

L'évêque  peut  obliger  des  prêtres  e!  des 
clercs  à  aider  le  curé  à  enseigner  la  ductrine 


sou 


l«)M 


DES  (;0NGKK(..V1I0NS. 


Im.M 


chrétienne  et  à  le  supplée*  en  d'autres  exer- 
cices de  piété.  [Extrait  deZamboni. 

Prescription  dr  Benoit  XTV  et  du  saint-siége. 

Les  évoques  peuvent  eiiger  des  prêtres 
qui  célèbrenl  dans  des  églises  rurales  éloi- 

ôes  de  l'église  paroissiale,  qu'ifs  j  ensei- 
gnent bu  peuple  la  doctrine  chrétienne  (Bn- 
c\(  lique  Ètii  minime).  Cependant  le  curé  ne 
doit  pas  trop  se  fier  à  d'autres;  il  doit  s'as- 
surer par  lui-même  du  dr^ré  d'instruction 
de  ceux  qui  doivent  être  admis  à  la  première 
communion, à  la  confirmation,  au  sacrement 
de  mariage   Ibid.,  n.  14). 

Chaque  curé  doit  instruire  ses  propres 
paroissiens,  ou  du  moins  voilier  à  ce  qu'ils 
soient  instruits  dans  la  paroisse.  Cependant 
on  n'est  pas  répréhensible  d'instruire  ceux 
qui  viennent  des  autres  paroisses  assidû- 
ment, pourvu  qu'on  eu  donne  les  noms  à 
leurs  curés  (n.  13). 

On  doit  exhorter,  et  même  contraindre  les 
maîtres  d'école,  clercs  ou  laïques,  à  ensei- 
gner la  doctrine  chrétienne,  lors  même  qi  'ils 
ne  sont  pas  pavés  par  la  communauté  (Congr. 
du  Conc.  ifjul.  16G8;  ibid.,  n.  19). 

Tous  n'ont  pas  besoin  de  connaître  la  doc- 
trine chrétienne  au  même  degré;  il  faut  plus 
de  science  aux  ecclésiastiques  qu'aux  laï- 
ques; plus  aux  adultes  qu'aux  entants;  il  en 
faut  plus  ou  moins  à  chacun  selon  sa  ca- 
pacité {instit.  eccles.,  72,  n.  19). 

Si  quelqu'un  ne  croit  pas  explicitement 
les  choses  dont  la  connaissance  est  un  moyen 
nécessaire  au  salut ,  il  est  beaucoup  plus 
probable  qu'il  ne  reçoit  pas  validement  l'ab- 
solution; elle  est  du  moins  certainement  il- 
licite; le  confesseur  ne  peut  pes  en  sûreté 
se  servir  de  l'opinion  contraire,  d'après 
une  proposition  condamnée  par  innocent  XI 
{Ibid.). 

Si  quelqu'un  ignore  les  choses  dont  la 
connaissance  est  seulement  un  précepte,  on 
peut  l'absoudre,  d'après  les  théologiens, 
pourvu  qu'il  se  repente  pour  le  moment,  et 
qu'il  ait  l'intention  de  s'instruire  [Ibid.). 

Les  curés  sont  obligés  d'instruire  les  en- 
fants au  moins  les  dimanches  et  fêtes  de 
précepte,  nonobstant  toute  coutume  con- 
traire (Encycl.  Vbi  primum  . 

Dans  là  bulle  Etri  minime,  Benoît  XIV 
veut  que  le  confesseur  se  persuade  bien 
<pie  l'absolution  sacramentelle  est  invalide, 
si  on  la  donne  à  celui  qui  ignore  les  choses 
dont  la  connaissance  est  un  moyen  néces- 
saire au  salut. 

DOMICILE. 

(Congr.  du  Concile.)  Le  domicile  ne  pro- 
vient pas  de  l'autorité,  mais  d'un  fait  maté- 
riel,  (ie  l'habitation.  Dès  qu'il  est  acquis 
da  îs  un  lieu,  il  ne  se  perd  que  lorsqu'il  est 
constant,  évident  qu'on  l'a  abandonné,  et 
qu'on  en  a  acquis  un  autre  ailleurs.  11  ne 
répugne  pas  qu'un  ait  domicile  en  divers 
lieux  en  même  temps. 

De  droit  commun,  on  a  un  vrai  domicile 
dans  le  lieu  où  l'on  possède  un  bénéfice  qui 
exige  la  résidence.    Celui  qui  possède  un 


bénéfice  simple 


qui  exige 


dans  un  diocèse,  et 
la  résidence  dans  un 
ai  l'évêque  de  ce 


uelic. 

doit  être  ordonné 
nie  diooès 

Pour  acquérir  domicile  par  le  fait  de 
bilalion,  il  faut  avoir  l'intention  de  s'y 
pour  acquérir  quasi-domicile  dans  un 
il  faut  avoir  l'intention  d'y  habiter  pe 
la  plus  grande   partie  île   l'année,    ce 


r.tû 


un  1m-- 

aulrea 
der- 


l'ha- 

Ixerj 
lieu, 

id.inl 

qui 


S  dut  pour  être  assujetti  au  curé  du  lieu. 

Quand  on  quitte  son  premier  domicile 
avec  l'intention  de  ne  pas       retourner,  ou 

ci  acquiert  à  l'instant  un  autre  dans  le  lieu 
où  l'on  arrive  avec  l'intention  d'y  habiter. 

La  simple  habitation  suffit  pour  être  pa- 
roissien ;  du  moins,  il  suffit  d'avoir  habité  un 
mois.  Pour  contracter  mariage  dans  un  lieu 
à  raison  de  l'habitation,  il  faut  et  il  suffit 
qu'elle  ait  duré  un  mois. 

Les  étudiants  étrangers  à  la  ville,  ont  pour 
curé  par  rapport  aux  funérailles  ou  au  ma- 
liage  celui  dans  la  paroisse  duquel  le  coll.  - 
est  situé;  celui  qui  a  deux  domiciles  peut 
00  1  tracter  mariage  dans  l'un  ou  dans  l'autre. 

L'habitation  i|ui  suffit  pour  les  autres  sa- 
crements ne  suffit  pas  pour  celui  de  l'ordre; 
mais  une  habitation  de  dix  ans  suflit;  il  en 
faut  même  moins,  si  l'on  a  transféré  ses 
biens  dans  le  lieu  de  l'habitation.  La  où  les 
constitutions  apostoliques  sont  en  vigueur, 
trois  ans  suffisent. 

Si  le  père  a  acquis  un  légitime  domicile 
dais  un  lieu  différent  de  celui  où  le  tils  est 
né,  c'est  au  domicile  actuel  du  père  que  l'on 
l'ait  attention  pour  l'ordination  du   tils. 

Si  quelqu'un  a  quitté  le  domicile  paternel 
daus  l'intention  d'y  retourner,  ou  peut  dire 
qu'il  l'a  conservé,  quoiqu'il  en  ail  été  absent 
quelques  aînées;  par  conséquent  il  peut  être 
ordonné  par  l'évêque  de  son  domicile  pa- 
ternel. 

Si  quelqu'un  est  né  dans  un  lieu,  à  l'oc- 
casion d'un  voyage  de  ses  parents,  ou  parce 
qu'ils  y  séjournaient  à  raison  de  quelque 
emploi  ou  alfaire  temporelle,  on  n'a  égard 
qu'au  vrai  domicile. 

Après  l'âge  de  puberté,  un  fils  de  famille 
peut  se  constituer  un  domicile  distingué  de 


do- 
pa- 


celui  de  sa  famille,  et  avoir  ainsi  deux 
miciles,  le  sien   propre  et  celui  de  ses 
rente.  Dans  ce  cas,  l'évêque  de  chaque  do- 
micile peut  l'ordonner.  (Extrait  de  Zamboni. 

DÉVELOPPEMENTS. 

In  ecclésiastique  qui  acquiert  domicile 
dans  on  diocèse  auquel  il  n'appartient  point 
par  son  ordination  ou  par  son  origine,  doit-il 
être  considéré  comme  étranger  à  ce  diocèse? 
Evidemment,  le  domicile  n'est  (tas  l'agré- 
gation. Mais  si  cet  ecclésiastique  ne  cesse 
pas  d'appartenir  au  diocèse  où  il  est  né,  dans 
lequel  il  a  reçu  les  saints  ordres,  pense-t-on 
qu  il  soit  exempt  de  toute  sujétion  à  l'Ordi- 
naire de  son  domicile?  N'ëntrera-t-il  pas  en 
part  des  charges  communes  au  clergé  du 
t  i'»cèse  qu'il  habite?  VA  si  l'on  ne  peut  se 
dispenser  de  reconnaître  une  certaine  sujé- 
tii  n  h  l'Ordinaire  du  lieu,  il  faudra  confesser 
que  le  susdit  ecclésiastique  acquiert  en  quel 
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que  sorte,  le  droit  d'être  traité  autrement 

que  par  voie  administrative;  les  règlements 

relatifs  aux  étr  uigei  -  -■  )iii  nn>  hors  de  i  ause. 

i  rappelle  une  décision  de  la  con- 

fon  <lu  Concile  dans  une  cause  dont 
!  él  tient  les  suivantes.  Du 
prêtre  va  m  Bxer  dans  un  diocèse  où  il  bit 
l'acquisition  de  quelques  biens.  Il  s'j  trans 
avec  l'intention  «l'y  contracter  domicile. 
Il  l'habite  pendant  irnh  ans,  vient  à  Roc 

ienl   au  même  p  :  l<    voyage  de 

Rome  une  seconde  fois;  puis,  avant  de  partir 
de  nouveau,  il  demande  a  la  sacrée  congré- 
ii  du  Concile  a  quel  évê  |ue  il  doit  être 
soud  is;  est-ce  à  l'évoque  <] u i  lui  a  confé 
les  saints  ordres,  à  l'évêque  de  l'origine,  ou 
bien  à  l'éi  êque  de  son  domicile  '.'  1. 1 
congrégation  décide  que  cet  ecclésiastique 
est  sujet  de  l'un  et  de  l'antre  évoque. 

Ce  double  joug  lui  paraissant  onéreux,  il 
demande  la  solution  des  questions  suivantes; 
elles  donnent  à  entendre  que  I"  diocèse  du 
domicile  était  rapproché  du  diocèse  d'ori- 
gine. 1"  S'il  peut  être  obligé  par  l'évêque  de 
l'origine  à  rendre  l'obéissance  accoutumée 
le  dimanche  mi  Albis,  lorsque  l'évêque  du 
domicile  l'appelle  le  même  jour  pourle  mémo 
acte?  On  répond  qu'il  doit  rendre  l'obéis- 
sance à  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  il  se 
trouve  momentanément.  2°  S'il  peut  être 
obligé  à  la  visite  personnelle  tous  les  au-, 
attendu  (pie  l'évêque  du  domicile  le  visite 
pareillement  chaque  année?  On  repond 
comme  à  la  question  précédente.  3  Lorsqu'il 
passe  quelques  jours  dans  son  diocèse  pri- 
mitif, peut-il  être  obligé  par  l'évêque  aux 
fonctions  publiques  et  privées  auxquelles 
les  vrais  diocésains  sont  tenus?  Est-il  obli- 
gé, le  cas  échéant,  à  fournir  le  subside  de 
charité  à  l'un  et  à  l'autre  évèque?On  répond 
qu'il  doit  payer  ce  subside  dans  le  diocèse 
où  il  possède  le  bénéfice.  ^Correspondance 
de  Rome.) 

DOM1XUS  VOBtSCUM. 

Congr.  des  Rites.)  1.  On  ne  doit  pas  dire 
Dominus  robiscum  à  l'oraison  qui  précède  la 
bénédiction  du  saint  sacrement  2076  ad  7, 
•2600,  VI 50  ru/ 7). 

2.  On  doit  le  dire,  conformément  au  Ri- 
tuel romain,  quand  on  a  porté  la  commu- 
nion aux  malades;  la  conclusion  de  l'oraison 
loit  être  courte   7  sept.  1850  .  —  (Corresp. 
de  Rome,  2i  mars  1850). 

DÉVELOPPEMENTS. 

On  a  adressé  de  l'évèché  de  Vérone  à  la 
sacrée  congrégation  des  Rites  les  questions 
suivantes  : 

1°  Puisque,  d'après  plusieurs  Décrets,  on 
doit  omettre  le  verset  Dominus  vobiscum 
avant  l'oraison  Deus  qui  nobis  après  une  ex- 
position du  saint  sacrement,  faut-il  aussi 
l'omettre  au  retour  de  la  procession  quand 
on  a  porté  la  communion  aux  infirmes  '?  — 
Réponse.  Il  faut  observer  exactement  la  ru- 
brique du  Rituel. 

2.  Plusieurs  Décrets  prescrivent  Je  dire 
la    susdite    oraison    avec    une   conclusion 


;  tl   :     faUt-il    BUSS1    la    •  Onclu 

après    pion  ,i  donné  la  communion   dans 
l'église,  et  quand  on  3  an  ive  après  l'avoir 
1  inalades?  —  Réponse,  Oui. 

lx>\  M  Mil!. 

(  ongr.  'In  (  oneile,  -2\)  tun  ,  1788    1 
lire  universel  est  assimilé  a  uu  béi  itiei . 
1     «qu'une  donation  a  été  aa  omplie,  il  n'est 
pas  permis  au  don  .  •  détéi  iore   la  con- 

dition du  donataire,  et  de  léser  ainsi  u:i  droit 

[uis     /  iinut  '/•  Zamboni.) 

-NATION. 

(    figr.  du  Concile.    La  donation  des  biens 
assignés  pour  un  patrimoii  e  sacré,  est  nulle, 
est  faite  sau^  la  permission  de  l'Ordi- 
naire. 

Due  première  donation  faite  à  une  église 
n'est  pas  révoqu  onde  faite  a 

une  autre  moins  que  la  cause  finale 

de  la  première  donation  oail 

Une  donation  faite  en  laveur  d'une  cha- 
pelle et  d'un  chapelain,  est  sujette  à  ré 
cation,  s'il  survient  des  enfants  au  donateur. 
^Extrait  de  Zamboni.) 

DORTOIR. 

Congr.  des  Rites.)  Les  enambres  placées 
au-dessus  des  chapelles  où  l'on  dit  la  messe, 
ne  doivent  pas  servir  de  dortoir    1178). 

DOT. 

Les  dons  qui  ont  été  faits  pour  doter  des 
vierges,  peuvent  être  accordées  à  des  per- 
sonnes dont  les  fautes  contre  la  virginité  ne 
sont  pas  connues,  si  elles  vivent  honnête- 
ment dans  la  suite.  Le  grand  pénitencier 
dispense  dans  ce  cas,  seulement  pour  le  1  1 
de  la  conscience,  relativement  à  la  dot  ob- 
tenue ou  à  obtenir  Bulle  de  Benoil  XIV, 
l'astor  bonus).  —  ^Extrait  de  Zamboni. 

DOTATION. 

Congr.  du  Concile.  La  dotation  est  une 
espèce  de  contrat  bilatéral,  lorsque  l'évêque 
l'a  admise,  et  que  les  charges  en  ont  été  ac- 
ceptées. Extrait  de  Zamboni . 

DOUBLE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  doubles  trans- 
férés sont  admis  dans  les  octaves  non  privi- 
légiées toutes  les  fois  qu'il  ne  s'y  rencontre 
une  fête  de  neuf  leçons  2768  . 

2.  Les  doubles  et  les  semi-doubles  trans- 
férés doivent  être  préférés  aux  offices  vo- 
tifs accordés  une  fois  par  semaine  335+  ad  1  . 

3.  Si  un  double  de  seconde  classe  portant 
octave,  se  rencontrant  le  dimanche  de  la 
Septuagésime,  est  transféré  au  samedi  sui- 
vant, on  en  dira  les  secondes  Vêpres  entières 
avec  mémoire  de  la  Sexagésime;  si  l'octave 
a  une  oraison  propre,  on  la  dira  ce  jour-la 

3906  ad  1). 

i.  Au  premier  nocturne  des  doubles  ma- 
jeurs, on  dit  des  leçons  propres  ou  celles  du 
commun,  et  non  celles  de  l'Ecriture  cou- 
rant»  3070  ad  3  . 

5.  Un  double  de  seconde  classe  qui  se  ren- 
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contre  avec  un  dimanche  privilégié  est  trans- 
féré au  premier  jour  non  occupé  par  une  i'ète 
de  neuf  leçons  («026  <ul  2  . 

6.  Quoique  la  place  manque  pour  trans- 
férer des  offices  doubles,  ils  ne  doivent  pas 
être  anticipés  tV217  ad  7). 

7.  Les  doubles  et  les  semi-doubles  réduits 
au  rite  simple  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  place 
avant  la  lin  de  l'année,  sont  omis  entière- 
ment s'ils  se  rencontrent  avec  les  dimanches 
de  PAque  ou  de   la  Pentecôte,  ou   les  deux 
jours   suivants,  ou  avec  les  trois  derniers 
jours  de  la  semaine  sainte  (4£fc8<ad  1-3V  S'ils 
se  rencontrent  avec  quelque  autre  fête  de 
première  ou  de  seconde  classe,  môme  l'As- 
cension et  la  Fête-Dieu,   ils  doivent  avoir 
commémoraison  aux  premières  et  secondes 
Vêpres,  à  Laudes  et  à  la  messe,  excepté  la 
seule  messe  conventuelle.  On  en  fait  aussi 
mémoire  le  mardi  après  Pâques  et  après  la 
Pentecôte  à  Vêpres,  comme  aux  secondes 
Vêpres  d'une  fête  quelconque  de  première 
ou  de  seconde  classe,  dans  le  cas  où  l'on 
doit  en  faire  mémoire  le  jour  suivant.  Cette 
mémoire  peut  avoir  lieu  par  la  neuvième 
leçon,  mais  non  aux  oflices  de  trois  leçons, 
dans  l'octave  du  Saint-Sacrement,  et  quand 
il  faut  lire  une  homélie  sur  l'Evangile  pour 
neuvième  leçon.  Le  dimanche  des  Rameaux 
et  la  veille  de  la  Pentecôte  elle  ne  peut  avoir 
lieu  à  la  messe,  quoiqu'on  l'ait  faite  à  l'of- 
,!""   Ces  doubles  et  semi-doubles  réduits  à 


fiée. 

une  simple  commémoraison,  quand  ils  se 
rencontrent  avec  un  dimanche  privilégié, 
n'empêchent  pas  les  suffrages  communs,  les 
prières,  et  la  troisième  oraison  à  la  messe. 
Si  un  semi-double  est  devenu  simple  par  la 
reecontre  d'un  dimanche  pendant  une  octave, 
on  se  sert  de  la  couleur  convenable  à  l'oc- 
tave et  non  au  semi-double  simplifié.  Si  un 
double  simplifié  arrive  un  dimanche  occupé 
par  une  fête  supérieure  par  le  rite  ou  par  la 
dignité,  on  en  place  la  mémoire  avant  celle 
du  dimanche  (»229  ad  1-9).  On  observe  cet 
ordre,  de  faire  commémoraison  en  premier 
lieu  de  l'objet  dont  on  célébrerait  l'office  en 
entier  ou  en  partie  s'il  n'y  avait  pas  d'obs- 
tacle (42i8  ad  1-3). 

8.  Un  double  transféré  peut  être  placé 
au  30  décembre,  quand  c'est  un  samedi  où 
l'on  devrait  faire  l'office  de  l'octave  de  Noél 
(4236). 

9.  Les  doubles  qui  sont  exclus  par  un  di- 
manche ne  peuvent  être  placés  au  lendemain 
au  préjudice  d'autres  fêtes  transférées,  d'un 
rite  égal,  mais  arrivées  plus  tôt;  la  raison  de 
la  proximité  du  jour,  du  changement  d'un 
verset  à  l'hymne,  ne  doivent  pas  faire  changer 
l'ordre  des  translations  (V299  ad  8  et  9). 

10.  Un  double  déplacé  et  fixé  définitive- 
ment à  un  autre  jour  ne  doit  plus  être  dé- 
placé, lors  même  que  ce  jour  serait  assigné 
dans  la  suite  à  quelque  nouvel  office  (*3*2 
ad  6). 

11.  Les  doubles  de  seconde  classe  qui  ne 
peuvent  pas  être  célébrés  aux  jours  qui  leur 
sont  propres,  ni  trouver  place  avant  la  fin 
de  l'année  selon  les  règles  générales,  peu- 
vent être  transférés  au  premier  jour  même 


occupé  par  un  double  majeur  ou  mineur,  du- 
quel cependant  on  doit  faire  mémoire  aux 
premières  et  secondes  Vêpres,  à  Laudes  et 
à  la  messe,  et  lire  l'historique  pour  neu- 
viènir  leçon  à  Matines.  Les  doubles  majeurs 
et  mineurs  qui  ne  peuvent  avoir  place  avant 
la  tin  c)e  l'année  sont  réduits  à  une  simple 
commémoraison  (i388  ad  3  et  k). 

Rubriques  du  Missel. 

On  dit  la  messe  sous  le  rite  double  les 
jours  qui  ont  dans  le  calendrier  cetie  quali- 
fication, Duplex;  et  les  jours  de  fête  mo- 
bile, toutes  les  fois  que  l'office  est  double. 
Dans  ce  cas  on  ne  dit  qu'une  oraison,  s'il 
n'y  a  pas  quelque  commémoraison  à  faire. 
On  dit  tout  le  reste  comme  il  est  marqué  à 
chaque  messe. 

DOULEURS  (Fêtes  des). 
Développements. 

l'e  Question. —Tandis  qu'un  journal  impie, 
la  Revue  gallicane,  plaisante  sur  la  dévotion 
aux  sept  douleurs  de  Marie,  qu'il  appelle  un 
singulier  exemple  de  superstition  ultramon- 
taine,  des  fidèles  bien  intentionnés,  qui  ne 
veulent  pas  rester  bouche  close,  si  l'occasion 
s'en  présente,  demandent  :  1  Quelle  est  l'ori- 
gine de  cette  pieuse  pratique  ?  2°  quelles  sont 
ces  sept  douleurs?  3°  si  cette  dévotion  est  bien 
autorisée  dans  l'Eglise?    . 

1°  Vers  i'an  1233  ,  sept  hommes  égale- 
ment distingués  par  leur  naissance  ôt  jiar 
leur  piété,  et  que  l'Eglise  honore  sous  Je 
titre  des  sept  bienheureux  fondateurs,  quit- 
tèrent la  ville  de  Florence  où  ils  demeu- 
raient, et  se  retirèrent  dans  une  solitude 
voisine  de  Sienne.  C'est  là  que,  par  suite 
d'une  révélation  de  la  sainte  Vierge,  il  in- 
stituèrent l'ordre  des  Serviles  de  Marie,  qui 
devaient  se  livrer  particulièrement  à  la  mé- 
ditation des  cruelles  douleurs  de  cette  reine 
des  martyrs,  et  propager  cette  dévotion.  La 
couronne  des  sept  douleurs,  qu'ils  compo- 
sèrent, leur  parut  un  des  movens  les  plus 
propres  à  remplir  ce  but.  Aussi  firent -ils 
tous  leurs  efforts  pour  la  faire  connaître,  et 
les  Souverains  Pontifes  y  ont  attaché  les 
plus  riches  indulgences  ,  afin  d'engager  les 
fidèles  à  la  réciter  souvent. 

2°  Les  douleurs  principales   de  la  sainte 
Vierge,  au  nombre  de  sept ,   nous  sont  con- 
nues par  l'Evangile  et  par  la  tradition  :  ï°  le 
vieillard  Siméon  lui  annonce  qu'elle  sera  per- 
cée d'un  glaive  de  douleur  ;  2°  elle  est  obli- 
gée de  fuir  eu  Egypte  ;  3°  elle  est  trois  jours 
à  pleurer  la  disparition  de  son  fils  resté  à  Jé- 
rusalem ;  i°  elle  le  rencontre  chargé  d'une  pe- 
sante croix  ;  5°  elle  le    voit  élever  sur  cette 
croix  ;  6°  elle  le  reçoit  dans  ses  bras  quand 
il  a  expiré  ;  7°  elle  le  laisse  dans  le  tombeau. 
3°  L'Eglise  a  autorisé  la  dévotion  aux  sept 
douleurs  de  Marie  par  plusieurs  indulgen- 
ces plénières ,  et  des  indulgences  partielles 
très-étendues,  jusqu'à  deux  cents  ans,  pour 
la  récitation  de  cette  couronne  composée  de 
sept  Pater  et  sept  fois  sepL-iteilian'cr.  (Voy.  le 
Recueil   d'indulgences  imprimé  à  Rome,  et 
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1.-  ihctinnuairr  des  Rites  sacrés,  t.  III,  col.  Sk  > 
et  suh  i-  i  pli  té  n  .1  pas  manqué  d 

représenter  I  Vî<  -  pen  ée  de  -•  pt  -il.it \ 
punc  comprimer  l'audace  d<  -  Hussitw  qui 
profanaient  ces  images,  une  fête  fut  instituée 
en  l'honneur  des  douleurs  de  liai  ie  ;  le  Pape 
li lit  XIII  l'a  Qxée  au  vendredi  T"  pré- 
cède le  dimanche  des  Rameaux,  el  le  Pape 
Pie  vil  en  a  institué  une  autre  pour  le 
troisième  dimanche  de  septembre,  sans  pré- 
judice de  la  première.  Cette  dévotion  est 
donc  bien  autorisée  dans  l'Eglise. 

l  Question.  -  Si  le  troisième  dimanche  de 
septembre  est  occupé  par  l'octave  de  la  NatU  ité 
de  la  suinte  Vierge  ou  par  la  fête  de  Saint- 
Matthieu,  la  rubrique  locale  du  Bréviaire  porte 
que,  dam  ce  cas,  fa  file  de»  Sept-Douleurs  de 
Marie  est  transférée  au  premier  des'dimanchcs 
suivants  non  occupé  pur  une  fête  de  première 
OU  tte  seconde  classe.  Plusieurs  difficultés  non 
résolues  par  cette  rubrique  peuvent  se  ren- 
contrer. Ainsi,  que  doit-on  faire  .•  1°  si  ce 
troisième  dimunche  est  occupé  pur  l'octure  du, 
patron.  OU  du  titulaire,  OU  de  la  Dédicace  de 
l'Eglise?  '1  si  les  dimanches  soûl  occupés  par 
d'autres  fêtes  <le  lu  sainte  l 'terne,  comme  In 
Merci,  le  Rosaire,  lu  Pureté,  lu  Maternité,  etc.  ? 
.'{'  si  tous  les  dimanches,  jusqu'à  VAvent,  sont 
occupés? 

Réponse.— Dans  le  premier  et  le  second 
cas,  j|  faut  transférer  a  un  autre  dimanche 
la  fête  des  Sent-Douleurs  ;  dans  le  troisième 
cas,  il  faut  la  transférer  au  premier  jour 
libre  après  le  troisième  dimanche  de  sep- 
tembre. La  congrégation  des  Rites  l'a  ainsi 
décidé,  le  19  août  1817,  et  sa  réponse  a  été 
approuvée  et  confirmée  par  le  Souverain 
Pontife,  qui  a  ordonné  la  publication  du  Dé- 
cret suivant,  pour  établir  une  règle  générale 
applicable  à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter à  ce  sujet  :  «  Lorsque  le  troisième  di- 
manche de  septembre  est  occupé  par  une 
iète  double  de  première  ou  de  seconde 
classe,  ou  par  une  Octave  de  patron,  titu- 
laire, Dédicace  ou  autre,  la  fête  des  Dou- 
leurs doit  être  transférée  au  dimanche  le  plus 
prochain,  quand  même  il  s'y  rencontre  une 
fête  du  rite  double  mineur,  pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  l'Octave  du  patron,  du  titulaire, 
de  la  Dédicace  ou  autre,  laquelle  Octave, 
bien  que  du  rite  double  mineur,  est  exceptée 
de  la  règle,  parce  qu'elle  ne  peut  être  trans- 
férée. » 

DOUTE. 

[Congr.  du  Concile.)Dans  un  cas  douteux, 
il  faut  favoriser  plutôt  une  chapellenie  que 
l'héritier  du  testateur. 

Dans  le  doute,  si  quelques  constitutions 
s'opposent  à  la  volonté  du  testateur,  il  est 
équitable  que  la  dispense  soit  accordée, 
afin  de  pourvoir  à  l'âme  du  testateur  et  à  l'ac- 
complissement des  œuvres  de  piété. 

Dans  les  cas  douteux ,  il  est  plus  sûr 
de  s'attacher  aux  Décrets  du  concile  de 
Trente. 

Des  doutes  s'était  élevés  sur  la  validité 
d'un  mariage,  le  Souverain  Pontife  s'est  pro- 
noncé   nom-  la  séparation  des  énoux,  parce 


qu  m  p. n  cil  cas,  i!  faut  prendi     le  parti  qui 
paraît  moins  d  tuteu 

loute,  on  doit  pion  >ncei  i  ontre 
I  -  mai  iages  i  landes  tins  et  ooupab    -    / 

li  ml  de  Zuinl/uui . 

l)  IXOLOG1E 

t  ongr.  d.  -  Ht- 1.)  Roi  g  du  temps  pat 
même  dans  l'octave  de  Noël,  et  dans  celles 
de  la  -.Mule  Vierge,   la  doxologie  du  Fent 
Creator  doit  être:  Deo  Patri  lit  gloriaejus- 
quesoli  Filio  (4582,  v:,»:>,  7  sept.  1850 

DOYEN,  DOY1  M. 

(Congr.  des  Rites  .  On  peut  attribuer  au 
doyen  d'une  église  le  droit  de  désigner  quel- 
qu'un  pour  donner  le   signal ,  pour   raire 

cod meer  les  leçons  de   nocturne  à  l'office 

des  morts, et  pour  la  sortie  du  chœur (136, in 
suppl.  t.  VII  . 

(  ongr.  du  Concile.,  Celui  qui  possède  la 
dignité  de  doyen,  et  une  prébende  cano- 
niale, a  double  dndt  de  suffrage.  Les 
doyens  peuvent  acquérir  par  la  coutume 
le  droit  de  visite.  [Extrait  de  Zamboni.) 

DROIT. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  La  bénédiction  def 
navires  neufsn'estpas  un  droit  exclusivement 
paroissial  (2397). 

2.  Le  curé  a  droit  de  porter  l'étole  et  de 
i  re  la  levée  du  corps  d'un  défunt,  même 
chanoine  de  la  cathédrale;  mais  s'il  est  lui- 
même  chanoine  et  qu'il  veuille  en  porter 
le>  insignes,  il  doit  prendre  place  parmi  Jes 
chanoines,  sans  égard  auï  droits  du  curé 
(4524  . 

3.  Si  le  propre  curé  ne  chante  pas  la  messe 
dans  son  église  paroissiale  ou  dans  ses  an- 
nexes, le  curé  voisin  n'a. pas  le  droit  de  la 
«hanter.  Si  un  chapelain  ne  remplit  pas  ses 
fonctions  dans  une  église  indépendante  du 
curé,  mais  située  sur  sa  paroisse,  ce  curé 
n'a  pas  droit  de  les  faire  (4542).  Si  un  curé 
doit  faire  les  cérémonies  de  la  sépulture 
pour  un  de  ses  paroissiens  dans  une  église 
située  sur  le  territoire  de  sa  paroisse,  qui 
appartenait  autrefois  à  des  religieux,  et  qui 
est  maintenant  à  l'usage  d'une  confrérie,  ce 
curé  peut  y  célébrer  la  messe  solennelle 
avant  l'inhumation  (4544). 

4.  On  simple  prêtre,  et  celui  qui  a  été  or- 
donné sous  un  titre  patrimonial,  ne  peuvent 
célébrer  une  messe  chantée,  soit  aux  jours 
de  fête,  soit  aux  jours  de  férié,  [tour  les 
morts,  ou  autre  messe,  sans  le  consente- 
ment Ju  curé  si  c'est  dans  une  église  pa- 
toissiale  ou  succursale,  et  sans  le  consente- 
ment du  recteur  si  c'est  une 
,4573). 

(Congr.  du  Concile.)  Une  église  même  non 
paroissiale  peut  acquérir  des  droits  parois- 
siaux par  une  prescription  centenaire  ou  im- 
mémoriale. 

Lorsqu'une  chose  douteuse  d'après  le  droit 
canonique  est  décidée  par  le  droit  civil,  on 
doit  s'en  lenir  à  celui-ci,  même  dans  les  ju- 
gements canoniques.  De  même,  une  chose 
douteuse  d'après  le  droit  civil,  mais  déci- 


autre  église 
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dée  par  le  droit  canonique,  doit  être  i 
d'après  celui-ci  dans  les  tribunaux,  soit   i  i- 
vH>,  soit  ecclésiastiques  [8 juin  1720). 

Le  Souverain  Pontife  o*esl  pas  dans 
rasage  de  prononcer  contre  les  droits  d'un 
tiers,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Pour  acquérir  le  droit  de  patron  par  rap- 


église,  il    faut 


es    trois   cho- 
dotation   et   la 

au    concile   do 


port  à   une 

-  9   réunies  :  l'érection  ,  la 

construction,  conformément 

Trente. 

Ce  droit,  étant  quelque  chose  de  spirituel, 
ne  peut  pas  entrer  dans  le  commerce.  On 
ne  peut  pas  le  vendre  directement;  mais  on 
peut  l'aliéner  en  aliénant  les  biens  auxquels 
il  est  attaché.  (Extrait  de  Zamboni.) 

DUEL. 

{Congr.  du  Concile,  12  juillet  1788.)  Toute 
espèce  de  droit  prohibe  le  duel.  {Extrait  de 
Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

1°  En  quoi  consiste  précisément  un  vrai 
duel  ? 

2"  Est-il  quelquefois  permis? 

Pour  répon  Ire  à  la  première  question,  il 
faut  bien  définir  le  duel.  C'est  un  combat 
entre  deux  personnes,  ou  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  divisées  deux  à  deux, 
fait  avec  des  armes  par  autorité  privée,  après 
un  accord  réciproque  dans  le  juel  on  a  fixé 
le  lieu  et  le  moment,  dans  le  but  de  se  tuer 
ou  du  moins  do  se  faire  des  blessures.  On 
dit  :  1°  Un  combat  fait  avec  des  armes  par  au- 
torité privée;  car,  lorsqu'il  est  entrepris  par 
l'autorité  du  souverain,  par  exemple,  dans 
le  but  de  mettre  lin  à  une  guerre,  il  est  alors 
licite,  aussi  bien  que  la  guerre  elle-même. 
Les  saintes  Ecritures  nous  offrent  l'exemple 
du  duel  entre  David  et  Goliath.  Si  les  com- 
bats contre  une  multitude  d'hommes  sont  li- 
cites, rien  n'empêche  que  ceux  qui  sont  faits 
entre  deux  personnes  ne  le  soient  pareille- 
ment. On  dit  2°  par  accord  préalable  et  réci- 
proque; car,  si  dans  la  fureur  d'une  rixe, 
mais  sans  délibération  précédente,  deux  in- 
dividus se  transportent  sur  un  terrain  écarté 
pour  se  battre   avec   plus  de  liberté,  ils  ne 

battent  pas  en  duel.  On  dit  3°  un  accord 
dans  lequel  on  fixe  le  lieu  et  l'heure;  car,  sans 
cela,  le  duel  manque  d'une  des  conditions 
essentielles  qui  font  encourir  des  peines 
établies  par  l'Eglise.  0:i  dit  V  dans  le  but 
de  se  tuer  ou  au  moins  de  se  blesser,  pour  ex- 
clure les  manœuvres  militaires,  spécialement 
Vescrime,  et  même  le  duel  simulé  dans  le- 


quel un  s  ■  ii. une  à  tirer  en  l'air.  Tout  cela 
est  conforme  à  une  constitution  du  pape 
Clément  VIII,  en  date  du  25  août  1892. 

Après  avoir  vu  ce  qu'est  le  vrai  duel  ii  l'ef- 
fet d'encourir  les  peines  d  •  l'Eglise,  exami- 
nons s'il  peut  quelquefois  eï  e  licite.  Nous 

ne    pensons    pas    qu'il    le    soit    jamais,  m  n 

n'est  dans  le  cas  mentionné  plus  haut,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  se  fait  par  l'autorité  du  sou- 
verain dans  le  but  de  mettre  fin  à  une  guerre  : 

fait  dans  tout  autre  motif,  il  tombe  SOUG  la 
prohibition  du  précepte  naturel  :  «  Tu  ne 
tueras  pas.  »  Nonoeeiaes. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  de  bonnes  raisons 
que  les  Pontifes  romains  ont  tant  travaillé  à 
faire  abolir  dans  le  peuple  chrétien  cet  usage1 
criminel,  propre  à  des  nations  sau  [ui 

vivent  sous  des  lois  barbares.  En  vérité,  )<• 
duel  pourrait-il  être  licite  à  un  chrétien 
pour  qui  l'amour  de  son  semblable  n'est  pas 
seulement  une  vertu  humaine  ou  philan- 
thropique, mais  surtout  une  vertu  reli- 
gieuse, puisqu'il  doit  aimer  son  frère  par 
amour  pour  Dieu,  et  considérer  en  lui  l'i- 
mage vivante  du  Eils  de  Dieu  fait  homme 
par  amour  pour  les  enfants  d'Adam.  Et  pour- 
tant, les  sages  de  notre  siècle,  les  hommes 
qui  demandent  à  grands  cris  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  (peine  qui  est  autorisée  de 
Dieu,  auteur  de  l'ordre  social,  tant  sous  la 
loi  de  nature  [Genèse,  ix,  6),  que  sous  la  loi 
écrite  {Exode,  xxn,  18, 19,  20),  el  sous  la  loi 
évangélique  {Matth.,  xxvi  ;  Romains,  xm,  4; 
Apec.,  xm,  10),  ces  mêmes  hommes  se  mon- 
trent très-faciles,  pour  la  plus  petite  offense 
faite  à  leur  honneur,  à  prodiguer  leur  vie  et 
celle  des  autres  par  des  duels.  Ils  soutien- 
nent qu'il  n'est  pas  licite  aux  gouvernements 
de  punir  de  mort  les  principaux  perturba- 
teurs de  l'ordre  social,  et  ils  voudraient  faire 
considérer  le  duel  comme  un  procédé  inno- 
cent ! 

Quiconque  vont  connaître  les  peines  por- 
tées par  l'Eglise  contre  les  duellistes,  n'a 
qu'à  lire  la  constitution  de  Clément  VIII  11- 
lius  vices,  mentionnée  plus  haut.  La  plus 
grave  de  ces  peines  consiste  dans  l'excom- 
munication réservée  au  Souverain  Pontife 
Elle  est  encourue  ipso  facto  par  les  duellis- 
tes,  les  seconds,  les  compagnons,  el  par 
toute  autre  personne  qui  les  favorise,  même 
par  les  spectateurs  venus  à  dessein,  ex  com- 
posito.  Si  les  duellistes  meurent  sur-le- 
champ,  même  munis  des  sacrements,  ils  res- 
tent privés  de  la  sépulture  ecclésiastique, 
selon  la  constitution  de  Benoit  XIV,  qui  est 
la  dernière  sur  cette  matière. 

Abrégé  delà  Correspondance  de  Rome.) 


E 


EAU   BENITE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Quand  on  bénit  de 
l'eau,  il  n'est  pas  nécessaire  d'exorciser  le 
sel  dans  la  même  action  ;  on  peut  employer 


du    sel  déjà  exorcisé   et   réservé  pour  cyt 
usage    370+  ad  3). 

2.  Pendant  les  trois  derniers  jours  de  la 
semaine  sainte,  on  peut  ùter  l'eau  bénite 
des  églises,  si  c'est  l'usage  4520  ad  60). 


VI9 


F.fR 


H  I  UKTS 


l<  l. 


i: 


3.  L'aspersion  doit  être  laite  les  diman- 
ches, par  le  célébrant  It523  ad  11  .  il  esté 
désirer  qu'on  renouvelle  chaque  semaine 
l'eau   bénite  (7  sept.  I8.'i0;  Corresp.4u  l\ 

auùt). 

V.  En  allant  asperger  le  chœur,  le  i  élébrant 
peut  passer  par  le  côté  de  I  Épllre  ou  de  l'É- 
vangile, en  suivant  les   coutumes   louah 
qui  ne  sont  pas  opposées   aux    rubriques 

5.  11  doit  avoir  l'etole  (4941). 
ECC1  AGNVS. 

i  ongr.  des  Rit  a.)  L'évoque  ne  s'abstient 
de  dire  Ecet  Agnu*  Dei  avant  la  communion 
que  quand  il  la  distribue  aux  nouveaux  prê- 
tres à  la  messe  de  l'ordination.  Le  jeudi 
saint,  et  dans  tous  les  autres  cas,  il  doit  le 
dire  (3465  ad  V  . 

ÉCONOME. 

1.  Quand  les  économes  ou  les  élus  d'un 
lieu  sont  à  l'église,  non  en  corps  mais 
comme  simples  particuliers,   il   suilit  qu'ils 

soient  encensés  avec   le  peuple  par  un  aco- 
lyte après  tous  ceux  du  chœur  (1137). 

2.  L'économe  député  pour  le  soin  des 
âmes  à  la  mort  d'un  arçhiprétre  n'a  pas 
droit  aux  mêmes  honneurs  que  celui-ci  ; 
ces  honneurs  sont  dus  au  plus  oigne  du  cha- 

itre,  excepté  seulement  en  ce  qui  concerne 
a  charge  d'Ames  v3lll). 

3.  Un  économe  royal  n'a  aucun  droit  sur 
les  choses  spirituelles  ni  dans 
il  n'y  a  pas  la  préséance  sur 
les  chanoines;   on  lui   doit  seulement 
place  honorable  (Suppl.  A.  VII,  n.  94). 

(Congrég.  du  Concile).  Lorsqu'une  église 
paroissiale  est  vacante,  l'évèque  doit  y  pla- 
cer un  économe,  si  cela  est  nécessaire  ;  il 
ne  le  peut  pas  dans  une  église  sur  laquelle 
il  n'a  aucun  droit. 

Cet  économe  ne  peut  remplir  que  les 
fonctions  qui  concernent  la  charge  d'âmes. 

Au  lieu  d'un  économe  avec  salaire,  l'é- 
vèque peut  nommer  un  vicaire  amovible 
(Extrait  de  Zamboni). 

ECRIT. 

(Congrégation  des  Rites).  Dans  les  Etats 
pontificaux,  les  écrits,  livres,  journaux,  ar- 
ticles qui  appartiennent  à  la  religion  ou  à 
la  morale,  sont  seuls  soumis  à  la  censure. 
(Lettre  du  3  juin  18i8,  Corresp.  de  Rome, 
page  1). 

ENCYCLIQUE     ET    MOTU-PROPRIO   DE  PIE  IX  SUR 
LA   LIBERTÉ    DE    LA   PRESSE. 

A  nos  vénérables  frères  les  Archevêques  et 
Evéques,  et  à  nos  fils  bien-aimés,  préposés  à 
la  censure  canonique  des  livres  à  publier 
dans  le  domaine  temporel  du  Saint-Siège. 

Vénérables  Frères,  Fils  bien-aimés,  salut 
et  bénédiction  apostolique. 

Dans  la  dixième  session  du  cinquième 
concile  de  Latran,  et  plus  lard  dans  la  der- 
nière des  règles  de  l'Index,  dressées  par  les 
Pères  que  le  Concile  de  Trente  en  avait 
chargés,  approuvées  par  Pie  IV,  notre  pré- 


5*) 

dans  la 


les  églises  ; 

les  dignitaires  et 

une 


décesseur  de  glorieuse  mémoire 
constitution  Dùtniniei  gregis,  du  i\  mais 
i  )Oi  .  i  i  sanctionnées  par  divers  actes  des 
autres  Pontifes  romains,  il  est  interdit  de 
publier  jamais  aucun  livre  ou  écrit,  si  d'a- 
bord il  n'a  été  examiné  al  approuvé  par 
l'autorité  ecclésiastique.  <>c  la  soif  d'écrire 
et  di  lire,  et  le  nombre  des  livr* 
naux  surtout,  augmente,  en  ce  siècle,  <ha- 
que  jour  a  tel  point,  qu'il  devient  très-dif- 
ueilo   aux   censeurs  ecclésiastiqui  les 

examiner  tous  avec  la  maturité  nécessaire. 
l'ne  voie  plus  large  osl  même  ouvert 
fraudes  de  ceux  qui  s'efforcent  de  propag 
des  doctrines  perverses,  funestes  à  la  cl. 
sacrée  et  à  la  chose  publique,  par  des  écrits 
et  surtout  par  de  petits  livres  publiés  clan- 
destinement ;  car  leur  méchanceté  produit 

parmi  les  fidèles  un  mal  et  un  scandale  d'au- 
tant plus  grande,  que  l'on  croit  ces  pub  no- 
tions   examinées   et    régulièrement  appu 

s    selon   les   règles  des   canons    en   vi- 
gueur. 

Considérant  sérieusement  toutes  ces  cho- 
s  s,  et  après  avoir  réuni  en  conseil  plusieurs 
de  nos  vénérables  frères  les  Cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  ayant  sous  les  yeux 
le  Décret  de  la  quatrième  session  du  concile 
de  Trente,  où  se  trouvent  des  dispositions 
particulières  pour  l'impression  et  la  publi- 
cation des  livres  où  l'on  traite  des  choses 
sacrées,  nous  avons  résolu  de  mitiger  en 
quelque  point  les  règles  rappelées  ci-dessus, 
de  telle  sorte  que  les  censeurs  ecclésiasti- 
ques puissent  s'acquitter  avec  plus  de  soin 
de  leur  oftice,  ainsi  renfermé  dans  de  plus 
étroites  limites,  et  qu'il  n'arrive  pas  désor- 
mais facilement  que  des  écrits  frauduleuse- 
ment soustraits,  en  partie  du  moins,  à  leur 
censure,  ou  qu'ils  n'ont  pu  examiner  sufti- 
samment,  puissent  paraître  en  aucune  ma- 
nière avoir  reçu  leur  approbation. 

C'est  pourquoi  de  noire  propre  mouve- 
ment, et  en  vertu  de  notre  autorité  aposto- 
lique ,  modérant  le  Décret  du  concile  de 
Latran  et  les  autres  lois  susindiquées,  nous 
déclarons,  décrétons  et  permettons  que  do- 
rénavant, et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement 
statué  par  ce  Siège  apostolique,  les  censeurs 
ecclésiastiques ,  dans  les  lieux  soumis  à 
notre  pouvoir  temporel,  n'aient  à  s'occuper 
que  des  écrits  relatifs  aux  divines  Ecritures, 
à  la  théologie  sacrée,  à  l'histoire  ecclésias- 
tique, au  droit-canon,  à  la  théologie  natu- 
relle, à  la  morale  et  aux  autres  disciplines 
religieuses  et  morales  de  même  nature,  et 
généralement  que  des  écrits  dans  lesquels 
la  religion  et  les  bonnes  mœurs  sont  spé- 
cialement en  cause.  D'après  cela,  nous  sta- 
tuons donc  et  nous  permettons  qu'entre 
toute  espèce  de  journaux  et  de  livres,  ceux- 
là  seulement  ne  puissent  être  publiés  qu'a- 
près avoir  été  soumis  à  la  censure  ecclésias- 
tique préventive,  qui  traitent,  comme  nous 
l'avons  dit,  d'un  sujet  de  morale  ou  de  re- 
ligion. Quant  aux  autres,  ces  articles  seu- 
lement seront  soumis  à  la  censure  qui  trai- 
tent un  semblable  sujet  ou  qui  touchentde 
près  à  la  cause  même  de  la  religion  et  des 
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bonnes  mœurs.  Néanmoins,  il  ne  sera  ja- 
mais [)crmis  à  personne,  en  vertu  de  cette 
permission,  ni  de  publier  de  nouveau,  ni 
de  mettre  au  jour,  traduits  en  une  autre  lan- 
gue, les  écrits  condamnés  et  prohibés  par 
les  décrets  antérieurs  de  l'autorité  ecclésias- 
tique, ou  qui  le  seront  h.  l'avenir. 

Si  quelqu'un  réimprime  ou  publie  de 
nouveau  les  écrits  ou  livres  de  cette  caté- 
gorie, ou  viole  en  quoi  que  ce  soit  les  lois 
ci-dessus  rappelées  des  canons  et  de  ce 
Saint-Siège,  dans  les  choses  que  notre  pré- 
sente lettre  ne  permet  pas,  il  encourra  à 
l'avenir,  comme  par  le  passé,  les  censures 
et  les  peines  déterminées  par  les  lois  anté- 
rieures; car,  dans  toutes  les  choses  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  cette  lettre, 
nous  voulons  que  ces  lois  aient  leur  plein 
eiïet,  et  nous  les  confirmons  de  nouveau  par 
J'autorité  apostolique.  Nous  continuons 
même,  nommément,  la  peine  pécuniaire 
portée  par  le  décret  rappelé  ci-dessus,  du 
cinquième  concile  de  Latran,  la  mitigeant 
cependant  en  ce  point  que,  dans  les  cas 
même  les  plus  graves,  elle  ne  dépassera  pas 
désormais  la  somme  de  100  écus  romains, 
et  ordonnant  que  le  montant  en  soit  consa- 
cré à  de  pieux  usages  que  l'évêque  déter- 
minera dans  sa  prudence. 


l'année  où  il  a  été  imprimé,  le  lieu,  l'atelier 
et  le  nom  de  l'imprimeur.  L'imprimé  qui  ne 
présentera  pas  les  susdites  indications  sera 
considéré  comme  clandestin,  et  l'imprimeur 

ou  le  distributeur  sera  puni  d'une  amende 
de  dix  à  trente  écus. 

3.  On  ne  pourra  établir  aucune  imprime- 
rie si,  quinze  jours  auparavant,  il  n'en  a  été 
donné  avis  à  l'autorité  gouvernementale  lo- 
cale, au  moyen  d'une  déclaration  écrite,  dans 
laquelle  soient  indiqués  le  lieu,  la  rue  et  le 
numéro  de  la  maison  où  on  veut  l'établir. 
Toute  translation  postérieure  devra  être  dé- 
clarée de  la  manière  susdite.  La  contraven- 
tion à  ces  dispositions  sera  punie  d'une 
amende  de  30  à  (H)  écus. 

h.  Quiconque,  n'ayant  pas  d'imprimerie 
légitimement  établie,  publiera  un  ouvrage 
ou  écrit  quelconque  au  moyen  de  presses  à 
la  mainoupar  un  autre  moyen  d'impression, 
sera  puni  d'une  détention  d'un  jour  à  un 
mois  et  d'une  amende  de  30  à  GO  écus  ;  et 
appartiendront  au  lise  les  exemplaires  im- 
primés, les  presses,  les  caractères  et  tous 
res  autres  moyens  mécaniques  d'impression. 
La  peine  de"  la  détention  et  de  l'amende 
susdite  est  commune  aussi  au  distribu- 
teur. 
5.  Tout  imprimeur  devra  présenter,  avant 


Voilà,  vénérables  frères,  fils  bien-aimés,     la  publication,  une   copie  de  quelque  im- 


ce  que  nous  avons  cru  devoir  statuer,  dans 
les  temps  où  nous  sommes,  sur  la  publica- 
tion des  livres  et  des  journaux.  Nous  ne 
cessons  pas  cependant  de  prier  avec  sup- 
plication le  Dieu  des  miséricordes  et  Père 
des  lumières  d'être  toujours  plus  propice 
à  vous  et  à  nous-mème,  dans  l'abondance  de 


primé  que  ce  soit,  aussi  bien  à  l'autorité  ecclé- 
siastique qu'à  l'autorité  gouvernementale, 
sauf  ce  qui  est  prescrit  plus  loin  touchant 
les  publications  périodiques.  La  contraven- 
tion à  cette  obligation  est  punie  d'une 
amende  de  10  à  30  écus. 
6.  Sont  conservés  en  pleine   vigueur  les 


sa  grâce,  et  de  bénir  les  soins  par  lesquels     règlements  actuels  sur  le  dépôt  des  autres 


nous  nous  efforçons  de  détendre  la  cause  de 
la  religion  et  des  bonnes  mœurs,  et  de  la 
préserver  de  plus  graves  périls.  Comme 
gage  de  notre  charité  la  plus  ardente,  nous 
vous  donnons  avec  amour  la  bénédiction 
apostolique. 

DatumRomœ,  apud  Sanctam  Mariam  Majo- 
rent, die  2  junii  anni  MDCCCXLVII1,  pon-      pourra  publier  un  journal  ou  écrit  périodi- 


cxemplaires  aux  bibliothèques  publiques. 

Titre  IL  —  Des  journaux    et  autres   écrits 
périodiques. 

7.  Tout  sujet  pontifical" qui  jouit  du  plein 
exercice  des  droits  civils,  comme  tout  coins 
moral  légalement    constitué    dans     l'Etat. 


tificatus  nostri  anno  secundo 

PIUS  PAPA  IX. 
MOTU    PROPRIO. 

Nous  étant  réservé  dans  l'article  6i  du 
Statut  fondamental  pour  le  gouvernement 
temporel  des  Etats  de  la  sainte  Eglise,  de 
régler  par  une  loi  spéciale  la  liberté  politique 
de  la  presse  par  nous  accordée  avec  les  autres 


observant    les    prescriptions 


sui- 


que    en 
vantes  : 

8.  Tout  journal  ou  écrit  périodique  devra 
être  dirigé  par  un  directeur  responsable  qui 
en  surveille  par  lui-même  la  publication.  Le 
directeur  devra  être  sujet  pontifical  avant 
le  plein  exercice  des  droits  civils,  aussi  bien 
que  le  domicile  dans  le  lieu  de  la  publica- 
tion. Le  propriétaire  du  journal  ou  de  l'écrit 
libres  institutions  à  nos  fidèles  sujets,  de  périodique  pourra  assumer  la  charge  de 
notre  motu  proprio  nous  ordonnons  ce  qui  directeur  responsable,  pourvu  qu'il  ait  la 
suit 


Titre  Ier.  —  Dispositions  générales. 

l.La  publication  aes  ouvrages  ou  écrits 
au  moyen  de  la  presse  déchargée  de  la  cen- 
sure préventive  gouvernementale  et  politi- 
que par  l'art.  11  du  Statut  fondamental  est 
libre,  pourvu  qu'on  observe  ce  qui  est  en- 
joint par  la  présente  loi. 

2.  L'écrit  imprimé,  soit  par  la  typographie, 


qualité  ci-dessus  énoncée. 

9.  Avant  de  procéder  à  la  publication  d'un 
journal,  ou  autre  écrit  périodique,  il  devra 
être  présenté  au  ministre  de  l'intérieur  une 
déclaration  par  écrit,  munie  des  documents 
nécessaires  prouvant  le  concours  des  quali- 
tés ci-dessus  indiquées  pour  le  directeur 
responsable.  Cette  déclaration  énoncera  en 
outre  le  titre  du  journal  ou  de  l'écrit  pério- 
dique, les  matières  qui  y  sont  traitées,  le; 


soit   par  la   lithographie,   ou  par   quelque     jours  ou  périodes  de  la  publication,  l'impri- 
autre    moyen  mécanique,    devra    indiquer     merie  où   ils  s'impriment,  la  demeure    du 
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directeur  i  i  ml  •    i  ou  r  mm  il  l'article  niqu  pporte, 

sun  iendra  dans  quel  [ues-ui 

cou  litions  au  nu  :  journal    >'  i  pa 

de  l'intéi  i •  - 1 1  r  par  le  directeur 


r  par  i 
dans  le  terme  joui        ri    la  in 

sui  venue.  Le  direi  i  m    [i  i  omel  ou  i 
la   déclaration    de    la    mu  atio 
.■st  puni  d  i  ende  de  10      0 


l  dans  talion  ou  dan       .      li- 

los  susdites  i 

10  a  30 
lu.  Qua  d  le  din  île  meu  ual  ou  sus- 

ou  devient  subi    ment  incapabl  i-     pendu,  ju  mpli  la  î 

[ui  le  coi  le 

i  il  esl  l'un 


o  ligaliuu. 


I)  i  .  -  |i  oon- 

tre  les  d  iux  ou  d 

ix-ei  devront,  p  in  ('lus 

de  publication  après  le  j 

iti  m  de  la  ><  ntence  mise  en    tat 

■i  e  leur  journal   ou 

leur  provisoire  qui  assume   V  isse-  [ue  la  teneur  d  (qui 

ment  de  i*  ous  exig  les  conii  mne.  L     non-accompliss  ime  it  de 


propr  étaire  Ju  joui  ua 
autrement  l<  -  • 

vis  au  mini 
l'intérieur,  et,  en  atl  u  laut,  pré  •  d 
l'autoi  it<  niai  •  locale  un  d 


défaut  de  quoi  le  journal    u  écrit  p 
sera  suspendu,  i  n         oblable  comm 
pre  ne  poui  ra  se   pi 

de  deux  mois  ;  si,  après  ci  terme,  ne  s'i  st 
pas  pr<  senti  a  ministère  de  l'inté  ieur  un 
autre   directeur  res  le,  le  journal  <»u 

é  ril  périodique  ne  pourra  être  continué 
ultérieurement. 

1 1.  Quiconque  ,    sans   avoir  déi  laré  au 
ministre  de    ri  itérieur   la   publication   du 


cell  le    coulrevenanl 

une  ami  d  le  de  10 

17.  S    les  amendes  im]  par  la  [  ré- 
oi  ne  sont  [>as  pi    ées  dans  le  t<  ; 

dix  jours  après  I  la  sen 

exigible,  le  journal  ou  l'écrit  périodiq  i 
suspe  idu  jusqu'à  I'  ur  satisfaction. 

18.  Le  droit  qui  pourrait, eu  quelque  raa- 

i  e  que  ce  soit,  appartenir  au  ministère  pu- 
blic ou  aux  parti.  en  raison  de  l'article 


journal  ou  écrit  périodique,  comme  il   est     auquel  il  est  répondu,  ne  reçoit  aucun  pré 

prescrit  dans  l'article  9,  ou  après  la  su 

pension  déi  lai  ée  ou  la  ces  ation  d     1 1  é  :rit, 

procédera   à   sa    publication,   encourra    la 

peine  delà  détention  de  un  jour  à  un  mois, 

ou  de  l'amende  de  30  à  GO  écus. 

12.  Le  directeur  responsable  sera  obligé 
de  signer  de  sa  propre  main,  comme  minute, 
le  premier  ex  mptaire  de  lout  numéro  ou 
de  tout  supplément  séparé  du  joi  ruai  ou 
de  l'écrit  périodique,  et  tous  les  autres 
exemplaires  devront  re:.ioduire  la  même 
signature    imprimée.    La    contravention    à 


autre   obligation    sera 


punie 


i  une  ou    a 

d'une  au,.'  ide  de  10     3  •  .tus 

13.  Au  moment  tic  la  publication,  d 


judi  la  publication  des  rectifie;  lions  ou 

répons  s. 

riTBE  111.  —  Des  délits  et  des  contraventions 
spéciales. 

19.  Tout  outrage  l'ait,  au  moyendela  pri 
à  la  -  mœurs,  à  t'Egl 

-   .    n  s  très,  sera  puni  d'une  déteutî 
de  six  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  60  a 
100  écus. 

20.  Sera  puni  d'une  détention  de  trois  à  six 
mois, et  d'une  amende  de  30  à  60  écus,  qui- 
conque, au  moyen  de  la  presse,  aura  attaqué 
l'autorité  temporelle  du  Souverain  Pontife, 
le  mode  île  son  élection,  la  forme  actuelli 


u  bureau  de  l'autorité  gou-     gouvernemi  ni,  au  a  fait  remontera  la  . 


vi  rneraentale,le  prei  lier  exemplaire  souscrit 
ci  mme  mi  wte,  dont  il  restera  u  t 

dont  il  sera  tenu  note  sur  un  registre  à 
usage.  Lu  même  temps  devra  êtr    consi£ 
u    autre  exemplaire  à  l'autorité  ecclésiasti- 
que.   La   contravention   sera    punie    d'une 
amende  de  10  à  30  et  u   . 
iV.  Lesdii   cteurs  seront  obligés  d'insérer, 
-  (lus  tard  que  dans  l'a  seconde  publication, 
es  le  jour  où  il  leur  en  sera  fait  requête 

Ear  le  gouvernement  ou  j  arles  autorités  pu- 
liques,  toute  rectification  de  faits  exposés 
dans  leur  journal  ou  écrit  périodique  concer- 
nant Lesdites  autorités  ou  l'intérêt  public. 

15.  Seroi  i  également  obligés  les  direc- 
teurs d'insérer,  non  ,  i  is  t.ud  que  dans  la  se- 
conde  publication,  après   le  jour  où  il  leur 


.sonne  sacrée  du  Pontife  ou  au  Sai  ré  Collège 

le  blâme  et  la  responsabilité  des  actes  du 

lent,  aura  outragé  les  souverains 

chefs  des  gouvernements  étrangers,  leurs 

ambassadeurs,  minisires,  envoyés  •  nts 

lomatiques accrédités  dans  l'Eta         lifi- 

cal,  aura  outragé  le  liaut   conseil,  le  consei. 

.  pûtes  ou  les  membres  de  ces  conseils. 

21.  Quiconque,  au   moyen  de  la  presse, 

excitera  la  désobéissance  aux  lois,  sera  puni 

d'une  détention  d'un   à  trois  mois  et  d  une 

amende  de  30  à  60  écus. 

±2.  Sera  soumis  à  la  même  peine  ci-des- 
sus exprimée  quiconque,  au  moyen  de  la 
presse,  attentera  ou  provoquera;»  attenter  au 
droit  de  propriété,  loi  a  l'apologie  d  laits  que 
la  loi  qualifie  de  délits,  excitera  la  haine  entre 


n  sera  fait  requête,  les  n  p  «ses  et  les  dé-  les  diverses  olassi  s  ue  la  société  et  la  subver 

clarations  des  personnes  nommées  ou  indi-  sion  de  l'ordre  des  familles. 

quées dans  leur  publication. L'insertion, aussi  23.    Les     peines    ci  -  dessus     indiquées 

bien  en  cela  que  dans  le  cas  considéré  dans  n'exempteront    pas  le  coupable  des  autres 


t.'  précédent  article,  devra  être  entière  el  gra- 
tuite :  lorsque  (•••pendant  elle  excédera  le  dou- 


uu'il  aurait  spécialement  encouru  s  eu  ma- 
tière de  presse. 
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i>V.  Quiconque,  dans  un  journal  ou  nuire 
écrit  périodique,  aura  rendu  par  fraude  un 
compte  infidèle  des  discussions  des  conseils 
OU  des  audiences  i\vs  tribunaux,  sera  puni 
d'une  amende  de  10  à  30  écris,  sans  préjudice 
des  peines  plus  grandes  auxquelles  d  aurait 
été  donné  lieu  en  raison  de  l'article  précé- 
dent. 

■2',').  Quiconque  publiera  de  nouveau  un 
ouvrage  ou  un  écrit  quelconque  déjà  con- 
damné par  décret  de  l'autoi  ité  ecclésiastique 
ou,  eu  exécution  de  la  présente  loi,  par  le  tri- 
bunal laïque,  sera  puni  d'une  détention  de 
six  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  (i  •  à 
100  écus,  et  tous  les  exemplaires  imprimés 
seront  détruits. 

26.  Il  est  détendu  de  publier  les  votes  des 
juges  dans  les  causes  de  délits  commis  au 
moyen  de  la  presse,  de  publier  les  discus- 
sions et  délibérations  secrètes  du  haut  con- 

eil  et  du  conseil  des  députés,  quand  le  con- 
seil n'en  a  pas  donné  la  permission  ,  comme 
aussi  il  est  défendu  de  publier  les  débats  des 
causes  jugées  devant  les  tribunaux,  à  buis 
clos,  aussi  bien  que  de  publier  les  actes  du 
procès  écrit  et  des  débats  dans  les  causes 
d'injures  et  de  diffamation.  La  contravention 
aux  prescriptions  du  présent  article  est  pu- 
nie (l'une  amende  de  30  à  60  écus. 

27.  La  récidive  dais  chacun  des  délits  ou 
contraventions  commis  au  moyen  de  la  presse 
augmente  la  peine,  conformément  au  Code 
pénal. 

Titre  IV.  —  Dispositions  transitoires. 

28.  Conformément  à  l'article  2  du  Statut 
fondamental,  demeure  en  vigueur  la  censure 
ecclésiastique  préventive,  [tour  laquelle  on 

observera  les  constitutions  apostoliques  et  quoiqu'elle  soit  aussi  célébrée  dans  une  au- 
les  prescriptions  déjà  adoptées  par  l'encv-  tre  église  où  ce  titre  a  été  Ira  isféré  481j. 
clique  du  2  juin  courant,  ou  qui  seront  ;  dop-  4.  Quand  une  église  a  été  dédiée  en  1  bou- 
tées postérieuremenl  par  le  Saini-Siége.  Aux  neur  de  la  sainte  Vierge,  sans  qu'on  sache  le 
termes  de  ladite  encyclique  sont  sujets  a  la  titre  ou  le  mystère  qu'on  a  eu  en  \ue,  elle 
censure  ecclésiastique  préventive  les  ouvra-  a  pour  fôto  titulaire  celle  de   l'Assomption 


se  confoi  mer  à  la  disposition  des  art.  8  et  9, 
dans  le  terme  de  vingl  jours  à  dater  de  celui 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  autre- 
ineni  la  publication  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique sera  considérée  en  contrarention  .-. 
la  loi,  et  sujette  aux  peines  qui  y  sont  rela- 
tives. 

Donné  à  l'orne,  à  S,ainte-Marie-Majeure,  le 
3  juin  1848,  deuxième  année  de  notre  pon- 
tificat. 

ECRITURE. 

(Congr.  du  Concile.)  Le  concile  de  Rome  a 
ordonné  que  dans  chaque  église  on  conserve 
avec  soin  les  écritures  et  les  monuments  qui 
la  concernent. 

Les  chapitres  des  cathédrales  doivent  avoir 
des  livres  de  comptes  et  autres  écrits  (Extrait 
de  Zamboni). 

EGLISE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  peut  consacrer 
une  église  où  des  corps  ont  été  ensevelis, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  sous  l'autel,  ou 
sous  l'endroit  destiné  aux  corps  et  aux  roi i- 
ques  des  saints  (179). 

2.  Si  le  propre  évoque  ne  peut  pas  récon- 
cilier une  église  consacrée,  il  faut  en  char- 
ger un  aulie  évêque  ;  si  elle  a  été  seulement 
bénite,  elle  peut  être  réconciliée  par  un  piè- 
tre constitue  en  dignité  dans  l'église  (224). 

II  a  été  permis  au  vicaire  général  ou  ca- 
pitulaire  de  réconcilier  la  cathédrale  de  Sa- 
lamaouue  avec  de  l'eau  bénite  par  un  évê- 
que (4158). 

3.  Si  une  église  profanée  est  ensuite  réta- 
blie sous  le  même  titre  qu'elle  avait  aupara7 
vant,  on  peut  célébrer  la  fêle  de  son  titulaire, 


ges  et  articles  qui  traitent  de  l'Ecriture 
sainte,  de  la  Théologie  sacrée,  de  l'Histoire 
ecclésiastique ,  du  Droit  canonique,  de  la 
Théologie  naturelle,  de  la  morale  et  de  ce 
qui,  en  tout  genre,  a  un  rapport  spécial  à  la 
religion  et  à  la  morale. 

29.  Jus  ju'à  nouvelles disposilions,  la  pro- 
cédure et  la  compétence  des  juges  dans  les 
causes  des  délits  et  contraventions  considé- 
rés dans  la  présente  loi,  seront  réglés  confor- 


mément aux  bases  du  règlement  de  procé-     (1349). 


1556). 

5.  Les  églises  de  la  ville  et  du  diocèse  ne 
peuvent  se  conformer  à  la  cathédrale,  quant 
à  l'oftice  et  à  la  messe  des  saints  qui  lui  sont 
propres,    ou  dont   les  reliques  y  sont  éo 
Serrées  (625  ad  7). 

6.  L'Eglise  des  religieuses  a  le  privilège 
de  la  réserve  du  saint  sacrement,  si  lé  mo- 
nastère a  été  légitimement  érigé  ;  autreme 
elle  ne  l'a  pas  sans  une  permission  spéciale 


dure  criminelle. 

30.  Les  sentences  de  condamnation  de- 
vront être  envoyées  sans  retard  en  copie  au- 
thentique à  la  diligence  du  procureur  fiscal', 
au  ministre  de  grâce  et  de  justice,  qui  les 
fera  publier  dans  le  journal  officiel. 

31.  11  sera  pourvu,  par  des  lois  et  règle- 
ments spéciaux, à  la  publication  des  ouvrages 
avec  figures  au  moyen  du  dessin,  de  la  ,:ra- 


7.  Quoiqu'un  clerc  ait  été  attaché  a  a  le 
église  en  recevant  ia  tonsure,  cette  église 
n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  l'inhumer 
(1399). 

8.  Les  églises  qui  ne  sont  pas  paroissiales 
n'ont  pas  le  droit  de  réserver  le  saint  sacre- 
ment (508). 

9.  Dans  une  cathédrale  qui  a  le  piïvi 

de  réciter  l'oftice  de  la  Sainte  Croix  ctaa  nie 


vure,  de  la  lithographie,  de  la  caicographie,  vendredi  non  empêché,  on  ne  peut  se  bor- 
de la  plastique,  etc.,  les  règlements  actuels  nerà  chanter  une  messe  de  la  férié  avec  com- 
reslant  en  vigueur  en  attendant.  mémoraison  de  la  Sainte  Croix,  lorsque  c'est 
32.  Les  éditeurs  de  journaux  ou  écrits  pé-  une  férié  qui  a  une  messe  propre  (3328, 
i  Modiques  qui  ont  cours  actuellement  devront  ad  21). 
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10.  La  i  ongrégation  a  jugé  qu  une  cei  laini 
ise  cathédrale  n'avait  pas  besoin  d'une 
nouvelle  conséoralioni  quoiqu'il  n'j  eût  au- 
eu  i  u-  marque,  aucun  monument  de  ^a  con- 
sécration, >i  ce  n'est  l'anniversaire  qui  en 
avait  toujours  été  célébré  '{<io0). 

il.  Les  églises  situées  sur  le  territoire 
d'une  paroisse  sans  en  faire  partie,  ne  dé- 
pendent pas  du  curé  oi  du  chapitre  d'une 
collégiale,  si  ce  n'est  par  rapport  aux  fonc- 
tions ecclésiastiques  réserve»  ï  dans  le  - 
node.  C'est  le  chapelain  de  l'église  'i1"  doit 
i  célébrer  la  messe  solennelle,  el  présenter 
l'aspersoir  à  l'évêque  quand  il  y  vient.  Ce- 
pendant le  curé  ,  ou  un  autre  du  chapitre  , 
peut  garder  la  clé  du  tronc  placée  dans  l'é- 
glise pour  les  aumônes  3724  ad  1-4). 

12.  Les  églises  destinées  à  honon  r  Marie 
comme  reine  des  anges,  ou  son  apparition 
à  saint  François  avec  une  multitude  d'auges, 
ont  pour  fête  titulaire  relie  de  sua  Assomp- 
tion.(3623). 

13.  Il  a  été  décidé  pour  un  cas  particulier, 
sans  préjudice  des  droits,  coutumes  et  cons- 
titutions synodales  pour  les  autres  cas,  qu'on 
pouvait  célébrer  des  fêtes  dans  une  église 
qui  avait  un  patron  laïque,  sans  y  inviter  le 
curé  et  malgré  lui;  qu'on  pouvait  y  enten- 
dre les  confessions  avec  l'approbation  de 
l'Ordinaire  ;  que  le  curé  pouvait  seulement 
y  exercer  les  fonctions  paroissiales,  après 
en  avoir  l'ait  part  au  chapelain  (4047,  4057). 

14.  Dans  une  église  qui  a  pour  titre  le 
Saint-Sauveur,  il  convient  que  la  fête  titu- 
laire soit  la  Transfiguration,  le  G  août,  avec  oc- 
tave (4110  ad  4). 

15.  Dans  une  église  reconstruite  sous  le 
titre  du  Saint-Nom  de  Marie,  et  non  sous  le 
titre  de  Sainte-Marie  du  Bois,  qu'elle  avait 
auparavant,  on  doit  célébrer  la  fête  du  nou- 
veau titre  (4135). 

16.  Une  église  exempte,  et  immédiatement 
soumise  au  Saint-Siège,  n'est  pas  tenue  aux 
oftices  du  diocèse  dans  lequel  elle  est  située, 
surtout  s'ils  ne  sont  pas  dans  le  Bréviaire 
romain,  et  s'il  n'y  a  pas  une  approbation 
apostolique  bien  constatée.  Elle  doit  se  con- 
former au  calendrier  romain,  et  non  à  celui 
du  diocèse.  De  tous  les  oftices  qu'elle  a  cé- 
lébrés (depuis  soixante  ans,  parce  qu'on  les 
célébrait  dans  le  diocèse),  elle  ne  peut  con- 
server  que  ceux  qui  sont  permis  par  les  ru- 
briques du  Bréviaire  romain,  ou  par  les  dé- 
crets de  Ja  congrégation  des  Rites  (4181). 

17.  Le  titulaire  d'une  cathédrale  ayant  été 
changé,  le  clergé  séculier  et  régulier  doit 
faire  l'office  du  nouveau  titulaire,  conformé- 
ment aux  décrets  ;  quant  à  l'ancien,  il  suffit 
de  le  célébrer  sous  le  rite  double-mineur, 
quoique,  dans  la  cathédrale,  il  soit  célébré 
sous  le  rite  de  première  classe  (4212  ad  2). 

18.  Ceux  qui  ont  le  privilège  d'une  fenê- 
tre qui  a  vue  dans  l'église  ne  doivent  pas 
dépasser  leur  privilège  (4505). 

19.  On  ne  peut  pas  réciter  l'office  de  la  dé- 
dicace d'une  église  qui  n'a  pas  été  consacrée 
'4539  ad  1). 

20.  Ce  n'est   que  dans   l'acte  de  Ja  consé- 


iversau  <: 


i  ration  que  i  évoque  peut  fixer  l'ann 

.i  un  autre  jour    4586  ad  1  . 

31,  Un  évoque  De  peut  pas  changer  le  litre 
d'une  église    4586  ad  2,  4808  ad  i 

22.  Les  habitants  dn  lieu  ne  sont  pas  te- 
nus a  fêter  le  titre  d'une  église  4589  ad  i 

23.  Les  églisns  dédiées  au  Saint  Sauveur 
onl  pour  fête  titulaire  la  Transfiguration  <; 
août,  4580  ad  2). 

24.  11  n'est  pas  a  propos  de  donner  un  se 
coud  titulaire  aux  églises  qui  en  onl  un   '»•>'»  i 
ad  7  ;  le  Pape  peut  le  permettre  (4808  ad  -i  . 

25.  La  fête  du  titulaire  est  de  première 
classe  avec  octave,  sans  obligation  pour  les 
fidèles   4650  ad  1). 

26.  Il  est  permis  au  patron  d'une  église 
d'avoir  une  porte  intérieure  pour  y  aller  di- 
rectement   \~i\W  . 

27.  Le  jeûne  qui  précède  la  consécration 
d'une  église  est  Strictement  d'obligation  pour 
l'évêque  consécrateur,  et  pour  ceux  qui  de- 
mandent la  consécration  (4761). 

28.  Avec  le  consentement  de  l'évêque,  des 
religieuses  peuvent  ouvrir  une  fenêtre  sur 
une  église  tenant  à  leur  monastère,  pour  y 
entendre  la  messe  (4794). 

29.  Il  appartient  à  l'évoque  de  permettre 
l'érection  d'une  nouvelle  église,  pourvu 
qu'on  assure  tout  ce  qu'il  faut  à  l'exercice 
du  culte  (4823). 

30.  La  consécration  d'une  église  et  celle 
du  grand  autel,  ne  peuvent  pas  se  faire  à 
deux  jours  différents  (4829). 

31.  L'office  doit  avoir  lieu  devant  les  reli- 
ques, conformément  au  Pontifical  ;  mais  ce- 
lui de  la  dédicace  ne  commence  que  vers 
l'heure  de  Tierce,  quand  la  consécration  est 
achevée  (2833). 

32.  Les  églises  qui  ont  servi  de  stations 
militaires  doivent  être  réconciliées  par  pré- 
caution (4922). 

Yoy.  Bienueureux,  Curé,  Office,  Titu- 
laire. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  églises  paroissia- 
les ont  seules  le  droit  d'avoir  un  lieu  de  sé- 
pulture. Toute  autre  église  peut  l'avoir  par 
privilège  ;  le  Saint-Siège  et  les  évêques  peu- 
vent l'accorder,  quand  il  y  a  quelque  raison 
de  piété  et  de  convenance.  Tant  que  ce  pri- 
vilège existe,  on  doit  seulement  au  curé  la 
quarte  funéraire  ;  dès  qu'il  cesse,  tous  les 
émoluments  sont  dus  au  curé. 

Le  droit  d'ensevelir  dépend  le  plus  sou- 
vent du  droit  d'administrer  les  sacrements  ; 
on  doit  l'accorder  aux  hôpitaux  uù  ils  sont 
administrés  aux  infirmes.  Le  droit  d'enseve- 
lir comprend  celui  de  porter  les  corps  pro- 
cessionnellement,  de  célébrer  pour  les  ,dé- 
fiints,  de  percevoir  les  émoluments,  excepté 
la  quarte  funéraire. 

L'église  paroissiale  a  le  droit  d'ensevelir 
ceux  qui  n'ont  pas  choisi  ailleurs  le  lieu  de 
leur  sépulture. 

Parmi  les  œuvres  de  piété  et  de  religion, 
la  construction  d'une  église  tient  le  premier 
rang.  Chacun  a  le  droit  d'en  construire, 
avec  le  consentement  de  l'évêque.  Il  faut  ce- 
pendant voir  si  la  construction  d'une  nou- 
velle église  ou  oratoire   ne  détournera  pas 
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trop  les  tidèles  de  l'église  paroissiale,  et  ne 

les  fera  pas  croupir  dans  l'ignorance  de  ce 
qu'ils  doivent  croire  et  pratiquer.  Une  raison 
d'en  permettre  la  construction,  c'est  l'éloi- 
gnement  de  l'église  paroissiale. 

Si  l'on  ne  répare  pas  une  église  en  ruine, 
on  peut  la  destiner  à  des  usages  profanes  , 
mais  non  sordides.  Les  charges  et  les  émo- 
luments en  doivent  être  transférés  à  d'autres 
églises  ou  chapelles.  On  a  quelquefois  jugé 
à  propos  de  démolir  des  églises  qui  n'avaient 
pas  besoin  de  réparation,  mais  pour  de  bonnes 
raisons. 

Lorsque  deux  églises  sont  unies  sous  un 
seul  pasteur,  sans  que  l'une  soit  assujettie  à 
l'autre,  chacune  conserve  ses  prérogatives 
dans  ce  qui  la  concerne. 

Le  Souverain  Pontife  peut  supprimer  ou 
séculariser  des  églises  de  religieux  pour  de     (Extrait  du  Pontifical) 
graves  raisons,  v.  g.,  s'il  n'est  pas  possible 
d'y  avoirdes  religieux  du  même  ordre  ou  d'un 


ses   pour   traiter  des   affaires  des  laïqi. 
[Congr.  episc.  100V)  ;  ni  pour  interroger  des 
criminels  [Congr.  immun.  1632,  apud  Gav., 
Mon.  epitc). 

Bénédiction  de  la  première  pierre  pour  la 
construction  d'une  église. 

Personne  ne  doit  construire  une  église  sans 
s'être  concerté  avec  l'évêque,  au  sujet  de  son 
placement  et  des  alentours,  du  luminaire, 
des  honoraires  dus  au  [nôtre  et  à  ses  minis- 
tres, et  de  la  dotation  de  cette  église  ;  le  pon- 
tife ou  un  prêtre  délégué  par  lui,  y  plante 
une  croix  et  pose  la  pierre  principale  des 
fondements.  Ainsi,  la  veille  de  la  cérémo- 
nie, on  ti\*e  une  croix  en  bois  à  l'endroit  où 
l'autel  doit  se  trouver.  La  pierre  à  poser  dans 
"es  fondements    doit    être    quadrangulaire 


autre.  Une  église  régulière  peut  être  sécula- 
risée sans  cesser  d'être  exemple  de  la  juri- 
diction de  l'évêque. 

L'église  cathédrale  est  toujours  proprement 
l'église  mère  d'un  lieu:  une  autre  peut  l'être 
par  la  bulle  d'érection  ou  par  une  conces- 
sion apostolique,  ou,  si  elle  est  la  seule  pa- 
roissiale (Extrait  de  Zamboni). 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  du  Saint-Siège. 

L'évêque  ne  doit  pas  permettre  qu'on  cé- 
lèbre la  messe  dans  les  églises  rurales  rap- 
prochées de  l'église  paroissiale ,  avant  la 
messe  de  la  paroisse  (Encycl.  Et  si  minime). 

Lorsqu'une  église  paroissiale  est  ruinée, 
ou  exige  des  réparations,  s'il  y  a  une  fabri- 
que, elle  doit  y  pourvoir;  sinon,  c'est  au 
curé,  non  pas  de  ses  revenus  patrimoniaux, 
mais  des  revenus  de  son  bénéfice,  s'ils  sont 
plus  que  suffisants  pour  sa  subsistance  , 
quand  même  ils  ne  seraient  pas  plus  que 
suffisants  pour  la  subsistance  des  proches 
parents  du  curé.  En  troisième  lieu,  c'est  à 
ceux  qui  ont  un  bénéfice  ecclésiastique  dans 
cette  église.  En  .quatrième  lieu,  si  la  pa- 
roisse est  conférée  par  un  patron,  c'est  à  lui 
à  faire  la  dépense  ;  s'il  refuse  de  le  faire 
dans  le  temps  tixé  par  l'évêque,  il  perd  son 
droit  de  patron.  En  dernier  lieu,  le  peuple  y 
est  tenu,  ceux  même  qui  habitent  des  mai- 
sons dont  le  propriétaire  est  ailleurs  ;  mais, 
dans  ce  cas,  ils  peuvent  s'indemniser  en  re- 
tenant sur  le  prix  du  loyer.  Ainsi  pensent 
les  canonistes  (lnstit.  100). 

Une  église  est  profanée  par  l'homicide  vo- 
lontaire ;  par  une  grande  effusion  de  sang 
humain  :Si  sponte  effundatur  semen  liumanum, 
sire  effusio  sit  secundum  naturam,  sive  contra, 
sive  per  copulam  alias  licitam,  sive  per  illici- 
tam;  par  la  sépulture  d'un  excommunié  dé- 
noncé, d'un  païen.  Telles  sont  les  disposi- 
tions du  droit  canonique  .Benoît  XIV,  De  sa- 
crif.  miss.,  I.  m,  c  7]. 

On  ne  peut  pas  faire  d'une  église  l'habi- 
tation du  curé,  sans  la  permission  du  Siège 

apostolique  (Congr.  episc,  6  Aug.  1602,  apud     dédiée  également  à  Notre  Dame  de ~i&  Gardée 
(iav.,  Man.  episc.) 


DEVELOPPEMENTS. 

§  L 

L'érection  d'une  église,  quoique  non  pa- 
roissiale, est  une  œuvre  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  pieuse  et  religieuse;  c'est 
pourquoi  le  droit  canonique  permet  a  toute 
personne  de  construire  des  églises.  Toute- 
fois ce  même  droit  exige  le  consentement 
de  l'Ordinaire  (Caus.  18,  quœst.  2,  cap.  10), 
qui  doit  veiller  à  ce  que  la  construction  de 
nouvelles  églises  ne  soit  pas  nuisible  aux 
paroisses  (Cap.  H,  caus.  16,  quœst.  i).  Telle 
est  aussi  l'opinion  commune  des  docteurs. 

En  1841,  les  frères  Carlassegna  obtinrent 
du  vicaire  général  la  faculté  de  bâtir  une 
chapelle  dédiée  à  Notre  Dame  de  la  Garde, 
au  pied  d'une  montagne  qui  est  comprise 
dans  le  territoire  de  la  paroisse  Saint-Jac- 
ques. Les  conditions  de  cette  concession  fu- 
rent pourtant  assez  dures;  carie  vicaire  gé- 
néral statua  :  1°  que  la  messe  ne  pourrait 
être  célébrée  dans  l'oratoire  qu'après  la 
messe  paroissiale  ;  2°  qu'on  ne  pourrait 
construire  un  clocher,  ni  donner  le  signai 
autrement  qu'avec  une  petite  clochette; 
3°  qu'on  ne  fit  pas  des  fonctions  et  qu'on 
n'administrât  pas  les  sacrements  dans  cette 
chapelle;  k°  que  lorsqu'une  solennité  se 
présenterait,  elle  ne  fût  remplie  que  moyen- 
nant le  consentement  du  curé  delà  paroisse, 
et  cela  sans  préjudice  des  droits  parois- 
siaux; 5°  qu'on  ne  pût  pas  célébrer  la  messe 
dans  cette  chapelle  le  jour  de.  Noël,  de'la 
Nativité  de  la  Vierge,  de  Pâques,  de  la  Pen- 
tecôte, de  l'Ascension,  de  l'Assomption,  de 
la  Toussaint,  et  le  jour  de  la  fête  du  saint 
titulaire  de  l'église  paroissiale;  et  cela  sous 
peine  d'interdit  de  la  susdite  chapelle,  en 
cas  de  contravention  ou  de  non-observation 
desdiies  conditions ,  ou  de  l'une  d'entre 
elles. 

Quelques  années  plus  tard,  les  frères  Ber- 
telli  achetèrent  des  frères  Cartassegna  un 
morceau  de  terrain  situé  sur  la  même  mon- 
tagne, dans  le  seul  but  de  bâtir  une  chapelle 


sauf  le  consentement  du  curé  de  la  paroisse 
On  ne  peut  pas  s'assembler  dans  les  égli-      et  l'approbation  de  la  cour  archiépiscopale. 
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Le  i  uré  mi!  è  son  i  onsentement  des  condi- 
tions inadmissi  »les. 

\  divers»  ns,    la 

investie  '1*;  1 1 
question,  et,  ï 

i  ,■  ons,  elle  i  ii  icidé  qn'i 
i'i\  condil  18 

1 850.  )  Les  i 

ar 

••h    ■!■  s   l(i      5, 

-  l'institution  10  i 
.11   \i\ .  Rome,  -l'i  septera- 

bi  •  lboO.j 


jour 


I  H. 

Si  I  !  'cration  d  um  égl  fait 


un 
la 


/■  '  .     ■  i    faire   seulement    me- 
m  tire  i'i   la  d- 


te   solennelle,   faut-il   çélé 

Réponse.      Quoique  la   co   -    ration 

ises  puisse  être  faite  à  quelque  jour  que 
i  «■  soit,  il  psI  cependant  plus  convenable 
qu'on  la  fasse  h  i  jour  de  dimanche  ou  à 
quelque  fête  sdlennelli  de  saints.  C'est 
ainsi  que  s'exprime  le  PontiûcaJ,  qui  mar- 
que ensuite  que  la   messe  de  la   dédicace 

i  dite  après  là  co  isécration.  On  voit 
d'abord  qu'il  ne  suppose  pas  ou  ■  i  -oit 
nue  fête  des  plus  solennelles,  ni  un  diman- 
che de  première  classée.  Si  donc  la  eonsé- 

tinn  avait  lieu  à   |uelqu'un  des  jours    |ui 
t'admettent  aucune  fête,  pas  même  celle  de 
cace,  d'après  les  rubriques  du   b  é- 
.  ioirt:-,  titre  De  translatione  festorum,  M 

d'avis  qu'on  ne  peut  que  faire  mé- 
m  'ire  de  la  dédicace.  Cependant  comme  la 
rubrique  du  Missel,  p.  1,  lit.  10,  permet  de 
chanter  une  messe  du  titulaire  de  l'églîs  . 
ou  d'une  fête  pour  laquelle  le  p  unie  ac- 
court à   cette    église;   quoique   l'oftice  en 

\     être  transféré  à  un  autre  joui',  Câva- 

i  ci'oit  avec  raison  qu'il  doit  mi  être  de 

se  de  la  dédicace;  mais  il  r\rr  te  rer- 

t.iins  jours  indiqués  dans  le  même  endroit 

lie  rubrique.  t       -     t  le   premier   di- 

uche  de  l'A  vent,  le  m  d.'-  Ce  - 

dres,   le  premier  dimanche  du  Carême,  le 
dimaneb        -  :  ux  et  toute  la  semaine 

sainte,  Pâques  et  la  Pentecôte,  av. -cl  .-  d< 
jours   qui  srii  une  de  .  le 

jour  dp  Noël,  celui  d  •  l'Epiphanie,  i;i  fête  de 
l'Ascensii  n  et  celle  du  Saint-Sacremëi  t.  l 
jours-là,  ajoute  |e  même  auteur,  on  doit  seu- 
lement faire  mémoire  de  la  dé  ,  par  la 

son  qu'on  ferai!  mémoire  de  la  insécra- 
iion  d'un  évêque,  aux   fêl      les  plus 

•   leunelles,  quan        -   le  jour  an  re. 

Quant  auxauji  es  jours,  il  parait  qu'on  doit 
lébrer  une  ne  ss         la  dédicace      rès  que  la 
consécration  est  terminée,   et  même  todi 

-   messes  qui  s'y  diraient  ensuite  par 
prêtres  attachés  au  service  de  cette  égli 
doivent  être  de  la  dé  licace,  s'ils  en  récit 
l'office.   Mais  les  fêtes  de  la  sainte  Vi  i 
des  anges,  de  saint  Jean-Baptiste,  de  saint 
Joseph,  époux  de  Marié,  et  celle  des  ai  6- 
t:   s,  lorsqu'elle  é]  ibrées  sous  le  rite 

de   première  cl  sse,  doivent  être  préférées  a 
celles  de  la  dédicace,  comme  étant  plus  ui- 
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■  -nu-  elli 
extrinsè  ru     i 
R  i  ■  1805 

1806   t  tlleci  o  . 

III. 

D  Irons  aux   églisesf 

Q  ■  |  do  I       et      l    m  l  r   . 

v?  D  (lé- 

!   la  feu  d 
- 1  cornu  tnt  doit  <  t<  •  I 

qu'ls  i  -  enir 

• 

lion  d  '  >      M  'y  ures 

ntt>  (  *mt 

immunités  a  n  particulier, 

tilt  ' 

i:      i  <es. — Ce  en  -  peuvent  être  dé- 

veloppées ave    inl  rêl  dans  1  is  confère) 
ecclésiastiques;    no  -    nous   bornero  s    à 
exposer  brièvement    les    prescriptions*    de 
romaine. 

I    Partout,  les  rubriques    du   Bré- 

ire  et  du   Missel,  dans  les  prières  de  la 

bénédiction   et  de    la   consécration    d'une 

ise,  il  est  fait  mention  de  quelque  sainl 
en  l'honneur  duquel  elle  est  érigée.  Ce  saint 
i  n  est  appelé  patron,  c'est-a-dire  protecteur 
des  iid<  li  s  qui  s'y  rassemblent.  Si  l'église  est 
érigée  principal  ■:,  eut  pour  honoi  er  quelque 
mystère  de  Notre-Seigni  ur,  cela  n'empêche 
pas  d'y  joindre  quelque  saint  comme  p-tron 

condaire,  pour  vérifief  les  paroles  de  la 
liturgie,  qui  supposent  un  patron,  appelé 
plus  proprement  titulaire  de  l'église,  pour 
le  distin  ;u  t  du  patron  du  lieu.  Cet  usage 
de  donner  un  patron  aux  é  -  -  étant  sup- 
posé dans  la  liturgie,  il  semble  bien  que 
à  un  des  rit  s  reçus  et  approuvés  dans 
.  i  se  catholique,  lesqu  s,  i  es  le  con- 
cile de  Trente,  on  oe  peut,  sans  pécher, 
né  diger  ou  omettre  arbitrairement. 

•1  On  voit,  par  beauduup  d'exemples, 
qu'une  même  ég  ise  peut  avoir  plusieurs 
patrons  ou  titulaires;  le  nombre  n'en  est 
pas  limité;  mais  un  seul  doit  être  considéré 
comme  atron  principal,  et  célébré  par  une 
fétç  de  première  classe,  avec  octave,  par  le 
1 1<  ;  ..é  attaché  à  cette  églis  •. 

3  11  faut  une  concession  spéciale  du  S 
apostolique  pour  rendre  un  culte  public  à 
des  saints  non  cano  isés;  il  est  défendu  de 
les  choisir  pour  patrons  d'un  lieu,  ei.  pour 
la  mér '••  raison,  pour  titulaires  d'une  église, 
-ans  une  concession  spéciale.  Le  patron  doit 
donc  être  un  saint  canonisé. 

+°  Si  le  titulaire   d'une  église  devait  être 
en  même  temps  patron  du  lieu,  ce  qui  peut 
exister  surtout  dans  les  bourgs  et  villa 
qui   n'ont  qu'un"  paroisse,    il  devrait   être 
choisi  par  les  habitants  du  lieu,  évi  on- 

s  itemenl  de  l'évêque  et  du  clergé;  ce  choix 
devrait  être  ensuite  soumis  h  l'examen  et  à 
l'approbation  de  la  coi  -  Rites. 

Ainsi  l'a-t-elle  ordonné,  pat  l'autorité  du 
pafte  Urbain  VIII;  le  23  mais  1630.  Mais  si 
le  patron  ou  titulaire  de  i'église  ne  doit  pas 
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être  en  môme  temps  patron  du  lieu,  il  pa- 
rait que  le  choix  eu  est  réservé  à  ceux  qui 
demandent  L'érection  d'un.  .  al  à  l'évè- 

que  qui  la  consacre,  ou  qui  en  autorise  la 
bénédiction. 

5°  Les  rubriques  mettent  au  nombre  des 
fêtes  de  première  classe  la  fête  du  patron  ou 
titulaire  d'une  église,  comme  celles  qui  sont 

ligatoires  dans  l'Eglise  universelle;  l'obli- 
gation est  donc  semblable,  quant  à  la  ré- 
citation de  l'office  et  la  célébration  de  la 
messe. 

6*  Si  le  patron  ou  titulaire  d'une  église 
est  en  môme  temps  patron  du  lieu,  la  fête 
doit  en  être  célébrée  par  tous  les  habitants; 
par  le  clergé  séculier  avec  octave,  et  par  le 
clergé  ré  ;uli<  r  sans  octave.  Si  cette  fête  ne 
-  rencontre  pas  le  dimanche,  l'obligation 
des  Bdèles  est  transférée  au  dimanche  sui- 
vant, dans  les  Unix  pour  lesquels  le  cardi- 
nal Capraca  a  fait  cette  concession.  Si  ce 
n'est  qu'un  titulaire  de  l'église,  sa  fête  n'est 
d'obligation  que  pour  le  clergé  attaché  au 
service  de. cette  église,  d'après  un  décret 
du  16  mai  17-VV.  Il  ne  s'agit  pas  d'en  iraus- 
térer  la  solennité.  Supposé  cependant  que 
cette  translation  soit  d'usage,  il  n'y  a  obli- 
gation que  de  célébrer  une  messe  solennelle 
le  dimanche  suivant,  puisque  le  cardinal 
Caprara  n'en  a  pas  exigé  davantage  pour  le 
patron  du  lieu. 

7"  Puisqu'on  doit  célébrer  chaque  année 
l'anniversaire  de  la  consécration  d'une  église, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  églises  seule- 
ment bénites,  ni  pour  celles  dont  la  consé- 
cration est  douteuse,  il  Faut  bien  employer 
des  movens  pour  conserver  le  souvenir  de  la 
consécration.  Le  moyen  prescrit  p;ir  le  Pon- 
tifical romain  est  une  attestation  de  l'évêque 
consécrateur,  écrite  sur  le  parchemin  et  ren- 
fermée dans  l'autel,  auprès  des  reliques  des 
saint-. 

8°  S'il  était  question  d'une  consécration 
miraculeuse,  on  suivrait  les  règles  prescrit,  s 
pour  les  miracles  en  général.  Ce  serait  à 
l'Eglise  romaine  à* en  juger  et  à  permettre 
ou  prescrire  ce  qui  conviendrait  à  une  pa- 
reille église.  N'hil,  inconsulto  sanctissimo 
romano  Pontiftce,  novum,  aut  inecclesia  hac- 
tenus  inusitatum  decernatur  (Conc.  Trid., 
sess.  xxv,  De  invocations,  veneratione  et  reli- 
(jiiiis  sanctonun  et  imaginions).  C'est  ainsi 
que,  par  suite  d'apparitions  miraculeuses, 
on  a  construit  l'église  de  Saint-Michel  sur 
ie  mont  Gargan,  et  celle  de  Notre-Dame  des 
Neiges  à  Rome. 

9°  Il  serait  long  d'énumérer  les  effets  de  la 
consécration  et  de  la  bénédiction  des  églises. 
Les  grâces  spéciales  qu'on  doit  en  attendre 
sont  exprimées  dans  les  'prières  mêmes  qui 
y  sont  employées.  Qu'on  les  parcoure,  qu'on 
les  médite,  on  y  trouvera  une  source  abon- 
dante d'instruction  pour  le  clergé  et  [tour 
les  fidèles. 

10°  L'évêque  consécrateur  accorde  à  ceux 
qui  visiteront  une  église  consacrée- une  in- 
dulgence plénière  le  jour  de  la  consécration, 
et  une  indulgence  de  quarante  jours  chaque 
année  le  jour  anniversaire  de  la  consécra- 


tion. Cette  concession  doit  être  mentionnée 
par  écrit  sur  le  parchemin  qui  atteste  !a  con- 
ration. 

llu  Ce  qui  concerne   les  immunités    des 

lises  est  traité  par  les  auteurs  canonisles  ; 
on  peut  consulter  le  Dictionnaire  fie  droit 
coton  publié  par  M.  Migne  {Encyclopédie 
théologiqu  .  i    \,  c.  19V). 

Les  Israélites  avaient  des  villes  de  refuge 
que  Dieu  lui-même  avait  désignées  ;  mais 
elles  n'étaient  un  asile  assuré  que  pour  ceux 
qui  avaii  i  t  cop  mis  un  meurtre  par  inadver- 

ce,  par  un  cas  fortuit  et  involontaire,  et 
non  pour  c  ui  qui  s'en  étaient  rendus  cou- 
pables de  propos  délibéré. 

Bingham  pei  [ùe  le  droit  d'asile,  dans 
les  églises  chrétiennes,  a  commencé  sous 
Co  istantin.  Il  observe  (pue  dans  l'origine,  ce 
privilège  n'a  été  accordé  ni  jour  mettre  les 
criminels  à  l'abri  des  poursuites  de  la  jus- 
tice, ni  pour  diminuer  l'autorité  des  magis- 
trats, ni  pour  donner  atteinte  aux  lois,  mais 
afin  de  fourni,'  un  refuge  aux  innocents  ac- 
cusés et  poursuivis  injustement,  de  laisser 
aux  juges  le  temps  d'examiner  mûrement  les 
cas  incertains  et  douteux,  de  mettre  les  ac- 
cusés à  couvert  de  la  vengeance  et  des  voies 

fait;  enfin  de  donner  lieu  aux  évèques 
d'intercéder  pour  les  coupables,  ce  qu'ils 
faisaient  souvent  (ûict.  de  Bergier,  art. 
Asile). 

ÉLECTION. 

(Congr.  du  Concile.)  Un  électeur  absent 
pour  de  bonnes  raisons  peut  se  constituer 
un  procureur  pour  voter. 

L  élection  par  le  sort,  quoiqu'admissible 
moyennant  certaines  conditions,  est  défen- 
due quand  il  s'agit  île  conîerer  des  dignités 
ou  des  bénéfices  ecclésiastiques  (9  mai  1772). 

L'ne  éjection  est  ouile  lorsqu'on  \\'y  a  pas 
appelé  tous  les  électeurs.  L'élection  faite  de 
vive  voix  peut  être  valide. 

On  n'est  pas  élu  quand  on  n'a  pas  la  ma- 
jorité des  suffrages,  n'en  manquât-t-il  qu'un 
(Extrait  de  Zamboni). 

ÉL1E  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.)  1.  L'office  du  prophète 
Elie  ayant  le  même  Evangile  que  le  samedi 
des  Quativ-Temps  du  Carême,  s'il  se  ren- 
contre ce  jour-là,  on  doit  omettre  la  leçon 
la  férié  à  .Matines,  et  dire  l'Evangile  de 
saint  Jean  à  la  lin  de  la  messe  (i218).  On  se 
sert  de  la  couleur  blanche  pour  cet  office  et 
cette  messe  (4220J. 

2.  La  préface  propre  est  prohibée  (4-554 
ad  2;. 

ELISABETH  (Sainte; 

(Congr.  des  Rites.)  L'oftire  de  sainte  Elisa- 
beth n'est  pas  au  nombre  des  otiiees  ad  libi- 
tum; il  n'est  pas  exclu  par  une  octave;  on 
doit  le  célébrer  avec  ses  antiennes  et  ses 
hymnes  proprés  (3095  ad  G  et  9). 

ÉMIL1EN  (Saint) 

(Congr.  des  Rites.)  Si  les  secondes  Vêpres 
de  saint  Emilién  abbé,  concourent  avec  la 
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(Congr.    du   Concile.       I    -   émoluments 

enant  des  funérailles  sont  dus  au  curé. 

Si  l'église  choisie  poui  la  sépulture  adroit 

sevelir,  le  quart  des  émoluments  est  dû 

au  cui  ô. 

Le  taui  des  émoluments  esl  fixé  par  la 
coutume  ou  par  des  statuts  diocésains.  Ils 
peuvent  augmenter  à  raison  de  la  distance 
a  parcourir,  mais  ihmi  quand  il  s'agit  d  aller 


a  une 

Imill     . 


église  de  religieux   Extrait  de  Zam- 


EMPHYTEOSK. 


Congr.  du  Concile.  On  peut  donner  en 
emphytéose  les  biens  ecclésiastiques,  avec 
l'autorisation  du  Saint-Siège,  quand  il  y  a 
un  avantage  évident  pour  l'église  ou  pour  le 
bénéfice.  Quand  elle  a  duré  cent  ans,  on 
peut  présumer  qu'il  3  a  eu  le  placet  aposto- 
lique   ï.xtrait  du  Zamboni). 


■  un  supérieui  qui  bénil  ion  il  I 
rieur.  Sine  ulla  contradictions,  noua  dit 
nt  Paul,  Hebr.  ni,  7  quod  ninui  est,  a 
meliore  benedicitur.  Ainsi  quand  le  prêtre 
encense  le  p. un  et  le  \  in  destinés  au  sacrifii 
il  lui  cette  prière:  Inceneum  istttd  a  U  beno~ 
iln  lum  atcendat  ml  te,  Domine  ,>(  detcendat 
tuper  not  miiericordia  tua.  Mais  quand  le 
it  sacrement  esl  a  découvert  sur  l'autel 
le  vendredi  saint,  on  ne  bénit  pas  l'encei 
d'après  le  Missel  romain,  par  exception  a  la 
règle  du  Cérémonial,  qui  a  rapport  aux  cas 
ou  le  célébrant  du  moins  est  encensé  quand 
il  a  encensé  l'autel,  ce  qui  n'a  pas  lieu  le 
vendredi  saint.  Gavanti  donne  aussi  pour 
raison  que  ce  jour-là  il  n'v  a  point  de  béi 
diction;  et  cependant 
censé  bénir  lui-même 
prêtre  dit  à  l'ordinaire 
lu  nedictum,  ce  qui  ne 


Noire-Seigneur  est 
l'encens,  puisque  le 

Inct  usant  istud  a  te 
fait  pas  difficulté,  dit 


ENCENS. 


doit 


siège  ; 


(Congr.   des  Rites.)   1.  Le  célébrant 
mettre  l'encens  à  l'autel  et  non  à  son 
il  faut  détruire  la  coutume  contraire  (18Ï5  . 

2.  Quand  il  faut  faire  cinq  absoutes,  l'évê- 
que ne  doit  bénir  lui-même  l'encens  qu'à  la 
dernière,  qui  lui  est  réservée  (3463  ad  6). 

3.  A  la  bénédiction  de  l'encens,  on  doit  se 
conformer  au  Missel  ;  il  ne  faut  pasremplat  er 
le  nom  de  saint  Micbel  par  celui  de  saint 
Gabriel  (3605  ad  22  . 

k.  On  ne  peut  pas  employer  de  l'encens  a. 
la  messe  conventuelle  qui  n'est  pas  chantée 
(3i26  ad  12)  ;  ni  à  celle  qui  est  chantée  sans 
ministres  sacrés  (42i6  ad  21,  U80  ad  S). 

5.  C'est  en  mettant  l'encens  qu'on  doit 
dire  :  Ab  Mo  benedicaris ,  etc.,  conformé- 
ment aux  rubriques  du  Missel  et  du  Céré- 
monial des  évèques  (&2&6  ad  23). 

6.  L'honneur  de  l'encens  et  de  la  paix  n'est 
pas  dû  aux  femmes  à  la  messe  solennelle; 
toute  coutume  contraire  à  cette  règle  est 
déclarée  abusive  (396). 

DÉVELOPPEMENT. 

Le  célébrant  ne  doit  pas  toujours  bénir 
l'encens  avant  de  le  mettre  dans  l'encensoir. 

Voici  la  distinction  consignée  dans  le 
Cérémonial,  1.  1,  c.  23,  n.  18  et  19  :  Si  ipsum 
solum  sacramentum  sit  thurificandum....  nun- 
quam  débet  ab  episcopo,  negue  ab  alio,  thus 
benedici ,  sed  simplicités  poni  in  thuribu- 
lum...Sed  si  thurificandum  est  attare  super  qui) 
positum sit SS.  sacramentum  apertum...,  tnne 
benedicitur  thus.  Ainsi  on  ne  doit  pas  bénir 
l'encens  quand  il  n'a  rapport  qu'à  Dieu.  Cet 
encens  est  une  image  de  la  prière  qui  s'élève 

vers  lui.  Le  prêtre  dit  alors  :  Dirigatur,  Do-  si  un  évêque  suffragant  le  porte,  et  que  l'é- 
mine,  oratio  mea  sicut  incensum  in  conspectu  vêque  du  lieu  y  assiste  en  manteau  long, 
tuo,  au  principal  encensement  de  la  messe. 
Quand  l'encensement  doit  être  rapporté  à 
d'autres  objets  ou  à  d'autres  personnes,  il 
représente  la  bénédiction  de  Dieu  répandue 
sur  les  créatures  par  son  ministre  qui,  dans 


le  même  auteur,  quoiqu'il  ne  l'ail  pas  bénit 
lui-même,  puisqu'il  dit  a  te,  et  non  a  nobis. 

ENCENSEMENT. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  doit  encenser  les 
magistrats,  le  chancelier,  les  syndics,  con- 
formément au  Cérémonial  (919*1066].  Deux 
coups  suffisent  pour  tous  ceux  qui  sont  in- 
férieurs à  l'évêque  (iiQ ad 2).  L'encensement 
des  magistrats  est  absolument  défendu  aux 
messes  de  morts  (1039). 

2.  A  la  messe  solennelle,  l'encensement 
du  chœur  doit  être  fait  entièrement  par  le 
diacre  10/70  .  11  doit  commencer  par  le  côté 
le  plus  digne  (1330,  2226  ;  c'est  le  coté  où 
est  affiché  le  mot  chorus  1 1590  .  On  doit  ob- 
server la  disposition  du  Cérémonial  (2130). 
Il  faut  encenser  les  dignitaires  et  les  cha- 
noines qui  sont  du  côté  le  plus  digne,  puis 
les  dignitaires  et  les  chanoines  qui  sont  de 
l'autre  coté  (2i91).  On  encense  avant  tout 
autre  le  vicaire  général  ;  immédiatement 
après  lui,  les  dignitaires  et  les  chanoines  qui 
siègent  du  même  coté  (177+  ad  2,2972  ad  3  . 
Dans  un  cas  particulier,  la  congrégation  a 
répondu  qu'il  fallait  encenser  le  chœur  selon 
la  coutume  (23i7).  Dans  un  autre  cas,  elle  a 
voulu  que  l'on  commençât  l'encensement  du 
côté  où 'sont  les  dignitaires  (3126). 

3.  Il  n'est  pas  permis  de  garder  la  calotte 
sur  la  tête  pendant  qu'on  est  encensé  ^2200. 

k.  Pendant  qu'on  encense  l'autel  à  l'Introït, 
l'évêque  peut  être  assis,  comme  aussi  pen- 
dant qu'on  encense  le  chœur  à  l'Offertoire. 
Le  reste  du  clergé  doit  observer  le  Cérémo- 
nial. Aux  Vêpres  pontificales,  le  prêtre  assis- 
tant doit  être  encensé  avant  les  diacres  as- 
sistants (273i  ad  6,  3i02  ad  19). 

5.  Dans  certains  lieux,  il  est  d'usage  de 
lire  l'Evangile  à  quatre  autels  érigés  sur  le 
passage  de  la  procession  du  saint  sacrement  ; 


vêque  du  lieu  y  assiste  en  manteau  Jong,  ce 
n'est  pas  à  ceïui-ci,  mais  au  suffragant, 
qu'est  dû  l'honneur  de  baiser  le  livre  et  d'ê- 
tre encensé  (3253). 

6.  Le  vendredi  saint,  après  avoir  encensé 
les  oblations,  on  ne  doit  pas  réitérer  l'encen- 


537 


ENC 


[tKS  CONGREGATIONS 
3 


I  M 


;s8 


La  congrégation  des   Rites  a  déclaré 


sèment  du  saint  sacrement,  ni  omettre  celui 

de  la  croix  (3287.  XH(.)  .  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  encensement  à  la 

7.  Quand  le  saint  sacrement  i  si  exposé  à  messe,  lorsque  I»'  célébrant  n'est  pas  assisté 

Vêpres,  on  ne  peu)  pas  encenser  les  mena-  par  des  ministres  sacrés.  C'est  au  aiacrequ'il 

bres  d'une    confrérie    de  Saint  -  François  ;  appartient  de  présenierj'encena  au  célébrant 


après  avoir  encensé  l'autel  du  saint  sacre- 
ment, on  ne  doit  pas  encenser  celui  de  saint 
François,  ni  sa  statue   séparée  de    l'autel 
(36MJ  ;  ni  d'autres  autels  (V031  ad  11  . 
8.  On  doit  encenser  les  images  ou  les  sta- 


et  de  l'encenser.  L'Eglise  romaine  n'ap- 
prouve pas  qu'un  simple  thuriféraire  le  fasse 
dans  ce  cas. 

4°  Il  semble  d'abord  qu'un  laïque  peut  en- 
censer le  saint  sacrement  pendant  la  béné- 
diction, aussi   bien  que  pendant  l'élévation 
à  la  messe.  Cependant  le  cas  est  assez  dille- 
.  Le  saint  sacrement  n'est  encensé  qu'à 


rent. 


tues  des  saints  placées  entre  les  chandeliers, 

quand  même   elles  ne  renferment    pas   des 

reliques  de  saints  (iOOi  ad  k). 
9.  Quand  on  encense  l'évoque  en  manteau     l'élévation  pendant  la  messe,  s'il  n'est  pas 
□g,  il  doit  être  découvert  (»520  ad  14  .  exposé;  mais,  à  la  bénédiction,  il  vient  d'ê- 

tre encensé  parle  célébrant.  Pourquoi  l'en- 
censement serait-il  réitéré  par  un  acolyte, 
dit  Gardellini,  quand  il  vient  d'être  fait  par 
le  plus  digne  des  ministres,  par  le  célébrant? 
Le  Rituel,  le  Cérémonial,  l'Instruction  du 
Pape  pour  les  Quarante-Heures,  ne  disent  pas 
un  mot  de  cet  encensement;  Gardellini  en 
conclut  qu'il  est  déplacé;  il  ne  condamne 
pas  cependant  la  coutume  de  le  faire,  qui 
existe  dans  un  grand  nombre  d'églises,  qu'il 
serait  difficile  de  détruire,  et  qui  ne  blesse 
pas  la  substance  du  rite,  quoiqu'elle  soit 
moins  convenable.  Le  Cérémonial  de  Lyon 
tient  à  ce  que  cet  encensement  n'ait  pas  lieu. 
Il  est  bon  de  ne  pas  laisser  avilir  une  fonc- 
tion si  auguste,  qui  est  ordinairement  réser- 
vée au  célébrant,  et  de  ne  pas  la  confier  à 


loi 

10.  Op  doit  observer  la  coutume  pour  en- 
censer un  évoque  suffragant  ou  étranger 
(V85'i).  Yot/.  le  Cérémonial  des  évoques,  I.  i, 
c.  22,  n.  27,  etc. 

11.  On  doit  toujours  commencer  l'encen- 
sement du  chœur  par  le  côté  de  l'hebdoma- 
dier  (i960  ad  1). 

12.  On  peut  conserver  l'usage  immémo- 
rial, dans  les  lieux  où  il  existe,  d'encenser 
le  saint  sacrement  renfermé  dans  le  ciboire, 
quand  on  le  porte  aux  malades  (  3923  ). 
Voy.  Evèque,  Magistrat,  Séminaire. 

DÉVELOPPEMENTS. 

1°  Le  célébrant  doit  -  il  bénir  l'encens 
avant  d'encenser  le  saint  sacrement?  2°  Un 
laïque  peut-il  l'encenser?  3°  Peut-il  y  avoir 


encensement  à  la  messe,  lorsque  le  célébrant     des  laïques  sans  nécessité  ;  ils  peuvent  por 


n'a  pas  des  ministres  sacrés  qui  l'assistent? 
4°  Un  laïque  peut-il  encenser  le  saint  sacre- 
ment lorsque  le  célébrant  donne  la  bénédic- 
tion? 5°  Peut-il  l'encenser  le  long  du  chemin 
pendant  la  procession  de  la  Fête-Dieu? 
Réponse.  —  1°  Quand  on  ne  doit  encenser 


ter  1  encensoir  sans  encenser. 

o°  Les  mêmes  observations  s'appliquent  a 
la  procession  du  saint  sacrement.  Le  Rituel 
et  le  Missel  romains,  le  Cérémonial  des  évo- 
ques, celui  du  Pape,  supposent  toujours  que 
les  thuriféraires  sont  clercs  ou  acolytes.  Il 


que  le  saint  sacrement,  le  célébrant  ne  doit  est  à  remarquer  que  deux  thuriféraires  sont 

pas  bénir  l'encens  ;  Notre-Seigneur  est  censé  requis,  ni  plus  ni  moins,  touies  les  fois  qu'il 

le  bénir  lui-même.  Mais  le  célébrant  doit  le  y  a  procession  avec  ie  saint  sacrement,  sa- 

bénir  lorsqu'il  doit  encenser  non- seulement  voirie  jeudi  saint,  le  vendredi  saint  et  à  la  fêle 

le  saint  sacrement,  mais  encore  l'autel  ou  du  Saint-Sacrement.  L'instruction  du  Pape, 

autre  chose  :  telle  est  la  règle  expresse  du  pour  les  prières  des  Quarante-Heures,  mar- 

Cérémonial  des  évêques.  que  la  même  chose.  Le  Cérémonial  du  Pape 

2°  Lorsqu'un  laïque  est  admis  à  faire  les  y  ajoute  seulement  un  clerc  portant  la  na 


fonctions  de  thuriféraire,  il  encense  le  saint 
sacrement  à  l'élévation,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
là  un  autre  ministre  plus  digne  qui  puisse 


vette.  Les  deux  autres  encensent  continuel- 
lement le  saint  sacrement,  c'est-à-dire  qu'ils 
balancent  leurs  encensoirs  en  marchant,  sans 


encenser,  le  diacre  étant  occupé  au  côté  du  l'encenser  en  face,  ce  qui  paraît  réservé  au 

célébrant,  le  sous-diacre  tenant  la  patène,  et  célébrant.  Ainsi  les  plus  dignes  du  clergé 

le  cérémoniaire  veillant  à  tout.  Mais  à   la  sont  près  du  célébrant,  et  n'en  sont  séparés 

messe  pour  les  morts,  le  sous-diacre  étant  que  par  deux  thuriféraires. 


libre,  c'est  lui  qui  doit  encenser,  selon  la 
rubrique  du  Missel. 

Gardellini  en  conclut  que  cette  fonction 
appartient  au  plus  digne  qui  est  présent.  Le 
Cérémonial  des  évoques,  1.  i,  c.  11,  n°  2, 
veut  que  le  thuriféraire  ait  reçu  l'ordre  d'a- 


ENFANTS. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  enfants  doivent 
être  inhumés  dans  le  tombeau  de  leur  "  fa- 
mille ,  si  leurs  parents  en  ont  un,  sinon 
dans  le  lieu  destiné  aux   enfants  (1114).  Us 


colyte,  s'il  se  peut  commodément,  eu  égard     peuvent  l'être   dans  toute    église  de   régu- 


à  la  dignité  de  ce  ministère;  et,  au  livre  h, 
c.  8,  n"  70,  il  assigne  au  cérémoniaire,  qu'il 
suppose  au  moins  sous-diacre,  ou  à  un  aco- 
lyte, l'encensement  du  saint  sacrement  à  l'é- 
lévation. Tout  cela  indique  l'esprit  de  l'E- 
glise, mais  n'exclut  pas  rigoureusement  le 
ministère  d'un  laïque,  lorsqu'on  ne  peut  pas  curé  qui  avait  observé  les  cérémonies  pro- 
raieux  faire.  près  aux  enfants  pour»  un  oui  était  décédé 


liers,  selon  le  bon  plaisir  de  leurs  parents 
(ii3).  Sous  le  nom  de  parents,  il  faut  en- 
tendre le  père  seul,  et  non  la  mère,  même 
en  l'absence  du  père  (2195). 

On  doit  observer  exactement  le  Rituel;  la 
sacrée  congrégation  a   fortement   blâmé  un 
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-  pa  ii.in i, m,-  nnuée,  don!  il   ■  •  i 
sait  1 1  simplicité,  l'iunocenc  •  l«I  I  iog  >uu 
pei  i  e  la  ma 

| 1 1,1  .!■  voir  le 
vu  surtout  que  le     ituel  romai 
ni' > i ->  ' 

jus  [u'à  ins  pour  I 

i  ons.    '.'   se  it.   1850.  —  t  om  tp.  de  R 
h  mai  1851, 

m.    Le   Rituel   romain 
ain-       ;  ■■iii'.mi  -.  qui  ante  anno$  d 

inf. ..  n/<ft  M  -  |  ■  i!    (iuiii; 

q)  l'âg  •  ou  l'usage  de  la  raison  po 
inhumés  c  imme  les  adu|t<  s. 
'   U    on\  i<  nt  iju  ■  les  enfants  qui  servent 
onsurés,  s'ils  onl  l'Age  ac- 
quis   26  ad 

3.  Qq  ue  doit  nullement  admettre,  aux 
processio  is  du  ■  ni  il  nent,  des  eni     ts 

'1  ■  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  repr  sentenl 
supplices    des    martyrs,  ou    des   mystèi 
tf,2272  ad  7  . 
Voy.  Commi  mon. 

EPINE. 

(Congr.  det  Bites.)  Une  épine  de  la  cou- 
ronne ae  Nôtre-Seigneur,  ajmsï  que  les  re- 
liques ilrs  saints,  né  doit  pas  être  au  pou- 
voir des  laïque-:  i»  i  accorde  cependant  aux 
magistrats  l'honneur  de  garder  une  des 
trois  clefs  du  tabernacle  où  elle  est  renfer- 
mée 1913  .  On  ne  ;  ont  l'élire  pour  patronne; 
une  bile  élection  a  été  déclarée  nulle  par  la 
sacrée  congrégation  2815  .  <)  i  peut  la  por- 
ter pi  cessionnellement  sous  le  dais,  restant 
découvert  3551  ad  2).  Le  vendredi  saint  on 
ne  doit  l'exposer  qu'après  la  messedes  pré- 
sarictiGés  i-250). On  peut  obtenir  d'en  céléj 
hier  1'ôflicë  un  vendredi  de  Carême  (i3od 
ad  1). 

EPIPHANIE. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  jours  dans  l'octave 
de  l'Epiphanie  n'a  .mettent  que  les  têtes  de 
première  classe.  Si  la  fête  d'un  p  tro  )  secon- 
dait1 >  s'y  rencontre, on  doit  la  transférer 
(1933;. 

EPISCOPAT. 

(Congr.  du  Concile,  13  àug.  1718.)  II  faut 
être  né  de  parents  catholiques  pour  être 
promu  à  l'épiscopat.  (Extrait  de  Zamboni.) 

EPITRE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  A  la  messe  chantée 
sans  diacre  et  sous-diacre,  l'Epitre  peut  être 
cl  antée  par  un  lecteur  en  surplis  (3267 
(il. 

2.  À  la  messe  solennelle,  hors  le  cas  d'une 
absolue  nécessité,  un  supérieur  né  peut  per- 
mettre que  l'Epitre  soit  chantée  par  un 
clerc  minoré  ayant  la  dalmatique  sans  ma  - 
pule,  en  présence  d'autres  an  ines,  prê- 
tres ou  diacres,  qui  peuvent  l'aire  l'office 
de  sous-diacre.  L'cvèque  doit  s'opposer  à 
cet  abus  vi2(i9  ad  11—  Congr.  Cône.  30  Jan. 
1723.) 

ÉPOUX. 

(Congr.  des  Rites. j  En  Bavière;  il  est  très- 
rare  qu'on  dise  la    messe   pour  les    époux; 


it-'Mi  les  bénir  li<>  .  d 

,i\>  le  Missel?  -    Rép.  /. 
i  //  oppo 

QUESTIONS  D1VESSE8. 

'    I  ' 

1:  Il  rie  le  peut      s,  d'après  le 

ora  in  -es. 

i"!    romain,  après 

du   i.  tion 

l'ann  au  et  1  qui  doivent  suh  re, 

tibrique  :  II;-  i  mm  :  1 i-.  sibene- 

"    piO 

spo  ■:  le- 

brei   Ce  nesl  •       tiori 

du 

la  i     -      dont  il  s  agit.  Mais  il   i 
quer   cette   coi  ,  s\  unt 

nupti  -  :  si  1  n'       i-  bé- 

nédii  ti  n  nuptiale  dans  un  ., 

elle  doil  la  reci  voir  p  odanl  c  tte  .  et, 

par  nt,  il  faul  que    le   mariage   ait 

été  '!    -  -  cette  b  iné  liction,  qui  se 

donne  pendant  la  m»e,  ne  doit  pas  avoir 
lieu,  on  peut  bien  aire  une  autre  messe  en 
présenc  des  futurs  époux,  ou  avant  qu'ils 
r.t  arrii  es,  si  les  statuts  diocésains  n'exi- 
as  q  te  le  maria  e  soit  célébré  iinmé- 
diatem  ni  avant  la  messe. Quand  l'épou 
ne  doit  pasêtre  b  lant  la  messe,  il 

ne  p  rail  pi  s  qu'on  puis-''  dire  la  messe  pro 
sponso  et  sponsa,  pu  -ou".  Ile  est  adaptée  à 
cette  bénédiction,  et  qu'on  y  prend  la  cou- 
leur blanche,  en  sisme  de  fa  virginité,  dit 
(lavai. tus  :  Quia  supponitur  in  sponsa  benedi- 
çenda  carnis  integritas  :  unde  viduœ  nuptias 
non  behedicimus.  C.omm.in  rubr.,p.  i,  lit.  18, 
litt.c.) 

Voy.  Voile. 

§  II. —  L'Eglise  propose-t-e!h>  à  l'imitation 
s  chrétiens ,  la  conduite   prescrit'   au  jeune 

Tobie  pur  l'ange  Raphaël,  sous  h-  rapport   de 

la  continence? 

Réponse.  —  Le  Rituel  romain  veut  qu'on 
apprenne  aux  époux  a  vitre  raisonnable- 
ment et  chrétiennement,  en  se  servant   des 

divines  E  ritures  et  non  des  détails  de  la 
théol  ._■//«  .  de  l'exemple  de  Tobie  et  Sara,  et 
des  pa  oies  de  l'ange  Raphaël,  qui  leur  ap- 
pren  !  avec  quelle  sainteté  les  époux  doivent 
vivre  ensemble.  Voici  ces  paroles,  oignes  de 
la  pureté  et  de  la  sainteté  de  l'auge  qui  les 
pr  inonce  :  «  Ceux  qui  s'engagent  dans  le 
mariage  en  bannissant  Dieu  de  leur  esprit 
et  de  leur  cœur,  ne  pensant  qu'à  satisfaire 
I  urs  penchants  comme  des  animaux  sans 
raison,  tombent  sous  le  pouvoir  du  démon. 
Pour  vous,  vivez  en  continence  peu  lant  les 
trois  premiers  jours  de  votre  mariage,  et 
vaquez  à  la  prière  avec  votre  épouse.  » 
Accipies  virginem  cum  timoré  Domiui,  amore 
filiorum  mugis  quam  libidine  ductus  (Tob.  VI, 
17-22  . 

«  La  religion  chrétienne,  dit  D.  Calmet,  a 
conseillé,  mais  non  pas  exigé  icette  conti- 
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a  la  préséance  *ur  l'archiprêlre  et  les  auiiva 
qui  n'ont  que  le  surplis  (718,3057, 3159.) 
2.  A  l'oflice  canonial,  ni  celui  qui  pré- 
side, ni  un  ofticiant,  ne  doivent  prendre 
l'étole  ;  elle  est  réservée  pour  les  fonctions 
qui  concernent  les  sacrements  et  les  sacra- 
mentaux  (1768,  4374).  Ces  décrets  compren- 


nence  de  quelques  jours  après  le  mariage. 
Les  capitulaires  des  rois  de  France  (cap.  463) 
conseillent  de  passer  deux  ou  trois  jours 
dans  la  continence  et  dans  la  prière.  Les  ca- 
pitules d'Erard,  archevêque  de  Tours  (n.  19), 
portent  la  même  chose,  de  môme  que  plu- 
sieurs Rituels  qui  nesont  pas  anciens, comme 

celui  de  Lyon,  cité  dans  le  P.  Martène  (De  ncnl  l'office  de  Tiercé,  chanté  avec  des  minis- 
antiu.  Eccles.  ritibus), qui  n'a  pas  plus  de  Ires  et  les  Vêpres  solennelles  (4496).  Elle 
trois  cents  ans;  ceux  de  Liège,  de  Limoges,  n'est  pas  un  signe  de  juridiction  pour  les 
de  Bordeaux,  de  Milan,  imprimés  au  xvi'  curés  qui  la  portent  (4400).  L'usage  peut 
siècle.  Les  Grecs  ont  aussi  été  dans  les  autoriser  les  chapelains  des  confréries  à  la 
mômes  usages.  Le  troisième  concile  de  Car-  porter  aux  processions,  pour  les  distinguer 
thage  (cap.  13)  veut  que  les  nouveaux  ma-  des  simples  clercs  (4457). 
ries  passent  la  première  nuit  de  leursnoces         3.  Lorsqu'un  convoi  funèbre  se  rend  à  une 


dans  la  continence.  Le  concile  de  Trente 
(sess.  xxiv  de  Rcform.  matr.)  se  contente 
d'exhorter  les  personnes  qui  doivent  con- 
tracter mariage  à  s'approcher  des  sacre- 
ments de  pénitence  et  d'eucharistie,  au 
moins  trois  jours   avant  leurs  noces.  » 

Postulat  etiam  tanti  sacramenti  (cucharis- 
tiœ)  divinitas,  ut  gui  matrimonio  conjuncti 
sunt,  aliquot  dics  a  concubilu  uxorum  absti- 
7ieant,  Davidis  exempto  admoniti,  etc.  (Ca- 
tech.  conc.  Trid.) 

ERMITE. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  ermites  Camaldulcs 
qui  habitent  dans  les  villes  et  les  lieux  fer- 
més par  des  murs,  sont  tenus  aux  oftices 
du  patron  principal  du  lieu,  du  royaume,  de 
la  province  et  du  titulaire  de  la  cathédrale, 
sous  le  rite  de  première  classe,  sans  octave  ; 
et  à  l'oflice  de  la  dédicace  de  la  cathédralo 
sous  le  rite  de  seconde  classe,  sans  octave 
(3654). 

Congr .  du  Concile.'jU  appartient  à  l'évôquo 


église  de  religieux,  ce  n'est  pas  l'un  d'entre 
eux,  mais  le  curé,  qui  doit  porter  l'étole 
(2162  ad  1). 

4.  Celui  qui  fait  l'aspersion  avant  de  cé- 
lébrer la  messe,  doit  avoir  l'aube  et  l'étole 
croisée  sur  la  poitrine  (2754  ad  8). 

5.  Quand  les  prêtres  reçoivent  la  sainte 
pucharistie  le  jeudi  saint,  ils  doivent  avoir 
l'étole,  ou  croisée  sur  la  poitrine,  ou  pen- 
dante de  chaque  côté  (2754  ad  9). 

6.  L'hebdomadier  ne  peut  pas  avoir 
l'étole,  môme  aux  Vêpres  solennelles  (4496 
ad  3,  4549). 

7.  Les  évoques  et  les  prôlres  peuvent  avoir 
l'étole  en  prêchant  (4520  ad  21.) 

8.  La  coutume  immémoriale  d'avoir  l'étole 
aux  Vêpres  des  fêtes  et  à  l'office  des  Ténèbres 
doit  être  éliminée,  étant  contraire  aux  dé- 
crets (7  sept.  iSbO.  —  Corresp.  de  Rome,  24 
mars  1851). 

9.  Le  célébrant  ne  peut  avoir  l'étole  à  l'of- 
fice des  morts  que  dans  le  cas  spécifié  dans 
le  Cérémonial,  1.  n,  c.  10,  c'est-à-dire  quand 


de  s'informer  des   mœurs  et  de  la  religion 

de's  ermites,  et  de  leur  permettre  la  quête     lévêque  est  présent  (iftic/.).. 

(Extrait  de  Zamboni).  ,10;.  L  él^ue  Pe,ut  contraindre  les  prè 


(Extrait  de  Zamboni) 

ERREUR. 

(Congr.  du  Concile.)  L'erreur  établit  la 
Donne  loi,  et  si  elle  est  invétérée  ou  com- 
mune, elle  rend  les  actes  valides,  même  en 
malière  spirituelle,  pouvu  que  cela  ne  soit 
pas  opposé  au  droit  divin.  C'est  ainsi  qu'un 
mariage  est  valide,  s'il  a  été  contracté  devant 
un  prêtre  réputé  curé  (Extrait  de  Zamboni\ 

ETIENNE  (Saint). 
(Congr.  des  Rites.)  Quand  la  fête  de  saint 


très 
séculiers  à  porter  le  surplis  et  l'étole,  quand 
ils  entendent  les  confessions,  et  les  réguliers 
seulement  à  avoir  l'étole.  (S.  R.  C.  28  aug. 
1628  apicd  Merati) 

Yoy.CvnÉ,  Eau  bénite,  Déflnts,  Péni- 
tence, Prédication,  Processions. 

(Congr.  du  Concile,  12mart.  1774.)  L'étole 
ne  peut  être  emploj-ée  que  par  des  prêtre» 
ou  des  diacres.  (Extrait  de  Zamboni.) 

ETUDES. 

(Congr.  du  concile.)  Ce  qui   favorise  les 


Etienne,  roi  de  Hongrie,  est  empêchée  par     études  tient  le  premier  rang  parmi    les  œu- 
lafète  dessaintsangesgardiens,  il  faut  la  cé- 
lébrer le  jour  suivant,  s'il  est  libre,  et  non  la 
transférer  au  delà  de  l'octave  (3515  ad  6). 

ETOFFE. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  étoffes  de  couleur 
jaune  no  peuvent  servir  pour  une  couleur 
quelconque.  Si   l'on  distingue  à  peine  une 


vres  de  piété 

L'érection  d'une  université  ou  d'une  écolo 
publique,  est  d'une  très-grande  utilité.  Il 
est  très-convenable  que  les  professeurs 
aient  un  salaire  distingué.  Il  a  été  d'usage 
qu'ils  fussent  payés  sur  le  trésor  public  du 
prince  ou  de  la  ville.  Chaque  cathédralo 
doit  avoir  un  maître   pour   enseigner   gra- 


couleur  prédominante,  elles  ne  peuvent  pas     tuitement  les  clercs  et  les  étudiants  pauvres, 
servir  indistinctement  pour  des  ornements     étant  pourvu  lui-même  d'un  bénifice  suffisant 


po 
blancs,   rouges  ou  verts  (23  septembre  1831. 
—Cela  n'exclut  pas  des  fils  d'or  ou  d'argent, 
tissus  ou  brodés). 

ÉTOLE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Celui  qui  porte  l'étole 


poi 
pour  ses  besoins.  (Extrait  de  Zamboni.) 

EUCHARISTIE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  L'eucharistie  ne  ûoit 
pas  être  gardée  à  deux  autels,  mais  à  un 
seul,  désigné  par  l'évêque  (3245  ad  5"f«. 


LU. 


ULIS 


LU 


■_»  RI  le  ne  doit  pas  être  distribuée  tut 
messes  des  morts  avec  des  hosties  précon- 
gacrées,  si  ce  n'est  pas  l'usage  2870  aé  2, 
3426  ad  il.  3684  ad  »,  3970 ad 5 

3   Au  défaut  de  l'archiprôti  I  un  des 

dignitaires  ou  des  chanoines  d'une  coilé- 
le  ,|in  doit  célébrer  la  messe  el  distri- 
buer l'eucharistie  le  jeudi  saint;  cependant 
le  mansionnaire  curé  doil  j  assister  pour 
distribuer  les  billets  de  communion  '»■ 
od  : 

4.  La  permission  d'administrer  le  sacre- 
ment d'eucharistie  s  des  religieuses,  dans 
la  nuit  de  Noël,  a  été  refusée  (4146,4143, 
4157,  1 1  vr 

Observation.  A  Rome,  dans  la  seule  église 
française  de  la  Trinitérdu-Mont,  on  peut, 
conformément  à  la  coutume  de  France,  re- 
cevoir la  sainte  communion  dans  la  nuil  do 
\        /. '  /  n  i  v ers ,  7  janvier  1 852; . 

.').  L'eucharistie  peut  être  distribuée  aui 
fidèles  le  samedi  saint  à  lu  messe  solen- 
nelle; ils  satisfont  par  là  au  précepte  de  la 
communion  pascale  (4349). 

0.  Dans  les  lieux  où  il  ny  a  pas  une 
église  paroissiale,  ou  peut,  avec  un  privi- 
lège spécial,  garder  la  sainte  eucharistie, 
pourvu  que  ce  soit  dans  une  église  décente, 
qui  ait  un  bénéficier  perpétuel  chargé  d'eu 
prendre  soin,  et  qu'il  y  ait  constamment  une 
lampe  allumée;  il  faut  le  consentement  de 
l'Ordinaire  ,  sans  préjudice  pour  le  curé 
(Suppl.,  t.  VII,  n.  5l). 

Réserve  du  saint  sacrement. 

7.  Le  recteur  d'une  église  rurale  où  le 
saint  sacrement  est  en  réserve  est  tenu  à  la 
résidence  et  à  la  célébration  journalière,  par 
lui  ou  par  un  autre  (4541).  —  Cas  spécial. 

8.  On  ne  doit  pas  exposer  une  relique  de 
la  vraie  croix,  ni  un  autre  instrument  de  la 
passion,  sur  le  tabernacle  qui  renferme  le 
saint  sacrement  (4(328  ad  1). 

9.  Le  siège  ou  banc  du  célébrant  doit  être 
placé  au  coté  de  l'Epître,  sans  manquera  la 
décence  envers  le  saint  sacrement  qui  serait 
au  même  côté  dans  une  chapelle  voisine 
(4850). 

10.  On  ne  doit  pas  garder  le  saint  sacre- 
ment à  un  autel  amovible,  placé  au  milieu 
de  l'église;  il  faut  le  placer  dans  quelquj 
chapelle  déceute,  qui  ne  soit  pas  en  vue  du 
chœur  (4883). 

11.  C'est  un  abus  de  placer  des  reliques 
de  saints  sur  le  tabernacle,  ou  devant  la 
porte  (4888).  On  doit  renouveler  les  saintes 
espèces  chaque  semaine  (7  sept.  1850.  — 
Corresp.,  24  août). 

Communion  des  fidèles. 

12.  S'il  y  a  nécessité ,  pour  donner  la 
communion,  on  peut  diviser  les  particules 
consacrées  (4558  ad  1). 

13.  Quand  le  prêtre  a  donné  la  commu- 
nion hors  de  la  messe,  il  ne  doit  pas  baiser 
l'autel  pour  donner  la  bénédiction  (4558 
ad  6). 

14.  On  ne  peut  pas  dire  en  langue  vul- 
gaire :  Ecce  Agnus  Dei,  et  ce  qui  suit,  avant 
!u  communion  4559 ad  :>  , 


i  .  Q  tand  le  prôtre  bénit  le  peup  e  ai 
la  communion, ce  doit  être  avec  la  main. 
Don  avec  le  saint  sacrement  »59Badl  tti 

16.  On  ne  doil  pas  donner  la  communion, 

\  messes  de  morts,  1 1  s  hosties  con- 

-  icrées  auparavant,  s'il  n'esl  pas  d  usage  do 
le  faire   4604,  MM6  ad 3,  '.950  ad  11  . 

1".  En  cas  de  né  .  le  prêtre  qui  a 

dil  la  messe  peut  passer  à  un  autre  autel, 
smus  quitter  ses  ornementa,  pour  y  donner 
la  c  tmmuniou   4628  ad  12  , 

18.  Pour  donner  la  communion  dans  l'é- 
glise !i  m  n  de  la  messe,  l'étole  doit  être  de  la 
i  ouleur  qui  convient  à  l'office  du  jour,  selon 
le  Rituel  romain  (4628  ad  13). 

19.  A  la  communion  hors  de  la  messe,  il 
faul  dire  Domine,  txaudi,  etc.,  avant  l'orai- 
son, selo  i  le  Rituel    »80l  ad  :i  . 

-i».  il  convient  que  le  prêtre  porte  lui- 
même  la  bourse  qui  contient  le  corporal 
4804  ad  3). 

21.  Quoiqu'on  célèbre  dans  un  oratoiro 
privé,  il  n'est  pas  permis  de  porter  la  com- 
munion à  un  malade  dans  la  même  maison, 
avant  d'avoir  achevé  la  messe    V856). 

22.  Pour  donner  la  communion  hors  delà 
messe,  il  faut  toujours  la  bourse  et  le  cor- 
poral; la  rubrique  du  Rituel  romain  est  ici 
préceptive;  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  une 
pale  sur  l'autel  ^4915  ad  1-4,. 

23.  On  ne  peut  pas  refuser  de  donner  la 
communion  aux  lidèles  ho -s  de  la  messo 
(4838). 

Communion  des  infirmes. 

2V.  11  est  permis  d'administrer  le  saint 
viatique  pendant  la  messe  qu'on  célèbre  avec 
des  ornements  noirs;  si  le  lieu  où  est  le 
malade  exige  que  le  prêtre  perde  de  vu;; 
l'autel,  ou  n'est  pas  en  vue  de  l'autel,  il  faut 
que  ce  soit  après  la  messe  (4502  ad  1-2). 

25.  On  peut  conserver  la  coutume  do  bé- 
nir le  peuple  avec  le  saint  sacrement  hors 
de  la  porte  de  la  ville,  quand  on  le  porte  aux 
malades  à  la  campagne  (4530  ad  2). 

20.  'Lu  évêque  a  été  autorisé  à  permettre, 
selon  sa  prudence,  qu'un  curé  portant  le 
saint  viatique  par  des  lieux  difficiles,  étant 
à  cheval,  garde  son  chapeau  sur  la  tête, 
ayant,  s'il  est  possible,  quelqu'un  qui    porte 

lanterne  allumée, (4890). 

27.  Dans  le  Mexique,  en  administrant  le 
viatique,  on  doit  s'en  tenir  au  règlement 
spécial  qui  exige  que  l'infirme  fasse  une 
profession  de  foi  (4941  ad  10;. 

28.  En  cas  de  nécessité,  un  curé  peut  cé- 
lébrer dans  un  oratoire  privé,  même  en  1  ab- 
sence de  celui  qui  a  cette  faveur,  afin  d'ad- 
ministrer le  saint  viatique  (4033  ad  8). 

Exposition. 

29.  A  l'exposition  du  saint  sacrement,  on 
peut  permettre  de  découvrir  quelque  image 
insigne,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  l'exposi- 
tion des  Quarante-Heures  (4490  ad  1-3). 

30.  PenJant  l'exposition  du  saint  sacre- 
ment, on  peut  tolérer  h  récitation  de  quel- 
ques prières  pour  les  morts  (4496  ad  5),  si 
l'usage  existe  (4812  . 
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31.  Si  l'on  expose  le  saint  sacrement  à 
l'autel,  où  il  est  en  réserve,  il  ne  faut  pas  un 
voile  sur  les  épaules  pour  l'exposer  (4499 
ad  2). 

32.  On  ne  doit  pas  chanter  une  messe  so- 
lennelle de  morts,  si  le  saint  sacrement  est 
exposé  à  un  autel  latéral  (V501). 

33.  L'ornement  de  l'autel  doit  être  tou- 
jours de  couleur  blanche  quand  le  saint 
sacrement  y  est  exposé  (4503). 

34.  Quand  on  célèbre  à  un  autel  où  le 
saint  sacrement  est  exposé,  le  célébrant  et 
ses  ministres  doivent  l'aire  la  génuflexion  à 
deux  genoux  en  arrivant  et  en  partant;  le 
prêtre  doit  se  laver  les  mains  hors  de  l'autel, 
sans  tourner  les  épaules  vers  le  saint  sacre- 
ment (4520  ad  51-54). 

35.  Dans  ces  cas  particuliers,  on  a  permis 
la  célébration  d'une  messe  privée  à  un  autel 


DES  CONGREGATION^. 


ELC 


:.46 


doit  dire  à  cnaque  messe  l'oraison  du  s;iml 
sacrement  (V032  <id  6  . 

42.  On  doit  éviter  de  célébrer  la  messe  a 
un  autel  où  le  saint  sacrement  est  exposé 
(4662,  7  sept.  1850). 

43.  Quand  le  saint  sacrement  est  expos- 
et  non  voilé,  il  n'est  pas  permis  au  prédicaé 
leur  de  se  couvrir  (4666  ad  4). 

44.  Quand  le  saint  ciboire  est  exposé,  il 
faut  faire  la  génuflexion  à  deux,  genoux  (4666 
ad  6). 

45.  Quand  la  relique  d'un  saint  dont  on 
fait  la  fête  est  exposée,  on  ne  peut  pas  ex- 
poser au  même  autel  le  saint  ciboire  pour 
un  peu  de  temps,  pendant  la  récitation  de 
quelques  prières  (4683). 

46.  L'exposition  du  saint  sacrement  n'au- 
torise pas  à  en  dire  la  messe  votive,  si  ce 
n'est  l'exposition  des  Quarante-Heures  (4750 


où  le  saint  sacrement  est  exposé,  pourvu  ad  6) 

iju'on  n'y  distribue  pas  la  communion  (4528).  47.  Quand  le  prêtre  dit  flectamus  gen.ua,  en 

36.  Pendant  l'exposition,  il  est  à  désirer  célébrant  devant  le  saint  sacrement  exposé, 
que  deux  prêtres,  ou  du  moins  deux  clercs,  il  fait  la  génuflexion  vers  le  livre  (4816). 
soient  en  prière  (4565  ad  2).  48.  Quand  le  diacre  ou  un  autre  dépose  le 

37.  A  la  messe  du  sacré  cœur  de  Jésus,  on  saint  sacrement  (ou  l'expose)  sans  le  trans- 
omet la  commémoraison  du  saint  sacrement,  porter  à  un  autre  autel,  il  ne  prend  pas  de 
quoiqu'il  soit  exposé  sur  l'autel  (4582);  l'é-  voile  sur  les  épaules,  quand  même  il  faudrait 


vêquo  peut  la  permettre  (4774  ad  2;. 

38.  Quand  le  saint  sacrement  est  exposé 
pendant  quatre  jours,  l'évêque  doit  désigner 
la  messe  à  cnanter  dans  l'intervalle,  et  en 
assigner  le  jour  (4595). 

39.  On  ne  peut  pas  se  servir  du  ciboire 
pour  l'exposition  hors  du  tabernacle  sur  un 
trône  (4599  ad  4). 

40.  Les  religieux  ne  peuvent  pas  exposer 
le  saint  sacrement  sans  la  permission  de  l'é- 
voque du  lieu  (4628  ad  7).  Ils  peuvent  ce- 
pendant, pour  une  cause  privée,  laisser  voir 
le  ciboire  dans  le  tabernacle,  sans  que 
l'hostie  paraisse  (Congr.  episc,  lOdec.  1602, 
17  aug.  1630,  14  jan.  1648).  Il  en  est  de 
même  dans  les  églises  des  séculiers,  lors- 
que, par  exemple,  un  infirme  demande  l'ex- 
position. 11  faut  seulement  ouvrir  le  taber 


passer  par  derrière  l'autel  (4858  ad  4). 

49.  Aux  Vêpres  devant  le  saint  sacrement 
exposé,  quand  l'hebdomadierl'encense  pen- 
dant le  Magnificat,  il  doit  être  à  genoux  sur 
le  marchepied  de  l'autel  (4910  ad  5). 

50.  Pendant  l'exposition,  le  célébrant  ou 
l'officiant  ne  fait  aucune  révérence  à  l'évè- 
que  présent,  soit  en  arrivant  à  l'autel,  soit 
en  montant  pour  donner  la  bénédiction  (4910 
ad  6  ). 

51.  Quand  le  saint  sacrement  est  exposé 
dans  une  église  souterraine,  on  peut  célé- 
brer des  offices  funèbres  en  présence  du 
corps  dans  l'église  supérieure,  et  même  les 
anniversaires  qui  se  rencontrent  (4933  ad  1). 

52.  Aux  messes  privées  célébrées  dans 
cette  église  supérieure,  on  peut  ajouter,  se- 
lon la  rubrique,  la  commémoraison  du  saint 

haele,  ou   tout  au  plus  en  tirer  le  ciboire     sacrement  (4933  ad  2). 
voilé  ;  qu'il  y  ait  un  nombre  convenable  de         53.  Un  diacre  peut  exposer  le  saint  sacre- 
cierges  et  des  ecclésiastiques  présents  (Ead.,     ment  et  le  renfermer  (4941  ad  11). 
1  sept.  1598).  Toutes  les  fois  qu'on  trouvera         54.  C'est  le  diacre,  et  non  le  sacristain,  qui 
bon  d'exposer  le  saint  sacrement  pour  une     doit    servir   le   célébrant  à  l'exposition   du 
cause  privée  (avec  la  permission  de  l'Ordi-     saint  sacrement  (4941  ad  17). 
naire),  il  ne  faut  jamais  le  sortir  du  taber-         55.  Quand  le   saint  sacrement  est  exposé 
nacle,  mais  en  ouvrir  la  porte,  laisser  le  ci-     dans  l'ostensoir,  on  ne  doit  pas  omettre  ['en- 
boire  voilé,  qu'il  y  ait  un  prêtre  présent  en     censément.  Il  doit  y  avoir  une  croix  ausom- 
surplis  et  en  étole,  et  au  moins  six  cierges     met  de  l'ostensoir  (4951J. 
{Ead.,  9  dec.  1602).  Les  religieuses  mêmes         56.  Un  évêquea  reçu  la  faculté  spéciale  de 
qui  sont  dirigées  par  des  religieux,  ne  peu- 
vent pas  avoir  l'exposition  du  saint  sacre- 
ment sans  la  permission  de  l'évêque  (Congr. 
Conc,  16  mars  1143).  Ni  les  curés,  ni  les  vi- 
caires abbatiaux,  ni  les  confréries,  ne  peu- 
vent exposer  le  saint  sacrement  sans  la  per- 
mission de  l'Ordinaire,  même  le  troisième 
dimanche  de  chaque  mois,  et  pendant  l'oc- 
tave du  saint  sacrement.  11  ne  suffit  pas  d'a- 
voir demandé  celte  permission,  il  faut  l'avoir 
obtenue  {Ead.,  30  maii  1669,  4  febr.  1702, 
4  febr.  1719, 13  april.  1726). 
41.  Pendant  l'exposition    seulement,    on 


permettre  l'exposition  du  saint  sacrement 
en  place  des  offices  funèbres,  selon  la  cou- 
tume du  lieu  (4969). 

Processions. 

57.  On  a  permis  à  une  confrérie  du  saint 
sacrement  de  faire  la  procession  hors  de  l'é- 
glise le  troisième  dimanche  de  chaque  mois 
avec  l'intervention  des  curés  (4525). 

58.  A  la  procession  du  saint  sacrement,  le 
jour  de  sa  fête,  on  peut  passer  sur  le  terri- 
toire d'une  autre  paroisse,  sans  en  demander 
la  permission  au  curé  (4695). 
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permis 
du  saint 


i      les  i  urés   puissent  le  pi  endre   comme  d« 
procession  au  saint  sacrement    hors  de  leur     leur  propre  église  C.  17   mg.  L697, 

clôture,  sans  la  permission  de  l'évô  lue  et  du     apud  Petra,  t.  III,  p.  166). 

»  )n  m-  peut  pas  _■  rder  aisidûmet  t   le 
saint  sacrement  hors  de§  églises  parois 
les,  sans  un  pri\  il<  i  il  ;   les  religii  ux 

qui  l'onl  doit  entenfaii  t  ongr.episc, 

i.'i  ian.  1610,  25  maii  163a 

7o.  !. '■  \  6  pu'  ne  peut  pas  permettre  qu'on 
.h. ir  i"  -.uni  sacrement  dans  une  église 
non  ;  îiale;    il  faut   la   |  ermission  du 

Saint  Sii        (    ngr.  '  onc,  3  mart.   1GC8,  :i 
jan.  1  83). 
77.  On  ne  le  peutpas  dans  les        -  -  «lis 
tns  ni  induit   spécial    du  § 
aposl  ilique,  si  el  es  ne*s  int  pas  des  églises 
paroissia    -  ou  des   ê  dises  de  communau- 
tés   s.  II.  C,  10  dec.  1703,  et  12  jau.  170V;. 
On  peut  conserver  le    .uii    sacrement 
les  églises  non  paroissiales  où  c'est -un 
■  immémorial     Congr.  conc.  27  april. 
17c 
79.  On   ne  doit  conserverie  saint  sacre- 


curé    W05  ad  1  et  2 

1 1»   Le    prêtre  qui   officie  a  cette   pro 
sion  doit  toujours  porter  le  sainl  sacrement 
lui-même,  nonobstant   toute  coutume   con- 
traire  W15  ad  l  <tï). 

61.  Plusieurs  prêtres  ne  peuvent  pas  le 
porter  su  eessivement  à  la  procession  de  la 

sa  . 

62.  On  ne  peul  \  porter  des  figures  de  l'An- 
i  ien  Testament    »848  . 

63.  Dans  la  cathédrale  de  Syracuse  il  esl 
permis  aux  bénéfleiers,  d'après  une  coutume 
immémoriale,  de  prendre  leurs  ornements 
sur  l'aube,  à  la  pro  :essîon  de  la  Fête:Dieuj 
mais  sans  étole  et  sans  manipule  ;  les  cha- 
noines doivent  les  mettre  sur  le  rochet,se- 
lûii  la  prescription  m  Cérémonial  (4975). 

64.  On  ne  .luit  pas  faire  deux  processions 
en  même  temps  dansùii  même  lieu  à  la  fête 
du  Saint-Sacrement ,  si  cela  n'est  pas  ap- 
prouvé de   révoqué,  ou  si  les  constitutions     ment  que  flans  un  lieu  de  chaque  église  qui 


synodales  s'y  opposent  (4705 
Bénédiction. 

65.  On  ne  doit  chanter  aucun  verset  pen- 
dant la  bénédiction  du  saint  sacrement; 
mais  aprèé,  cela  est  permis  (4548,  471t  adS  . 

66.  On  ne  doit  pas  donner  la  bénédiction 
nu  SU  et  brnnlirtio  (4596  ad  3). 

67.  Les  ministres  qui  assistent  l'évêque  ou 
Je  célébrant  à  la  bénédiction  du  saint  sacre- 
ment, doivent  se  mettre  à  genoux  sur  le  plus 
bas  degré  comnàe  lé  célébra  it  (4666  ad  3). 


en  a  le  droit,   ou  h   devoir,  ou  la   coutume 
[(  ongr.  episc,  13  oct.  1020  . 

80.  En  règle  générale,   le  tabernacle  dpit 
être  en   bois,  don''  en  dehors,  revêtu  au-de- 

is  de  qui  Ique  étoffe  en  soie  décente  (Eu- 
de»),  26  oct.  1575). 

81.  Le  saint    sacrement  ne  doit  pas  être 
ardé  d  >s  vases  d'ivoire,  niais  dans  un 

(  iboire  d'argent,  doré  en  dedans    [Lad.,  20 
jul.  1588). 

82.  Dans  les  cathédrales,  le  tabernacle  du 
sainl  -  icremi  nt  ne  doit  pas  être  au  grand  àu- 


68.  Avant  la  bénédiction,  on  peut  ajouter     tel,  à  cause  des  fonctions   pontificales  pour 


des  oraisons  à  celle  du  saint  sacremé  it, 
même  aux  fêtes  de  première  et  seconde 
classe,  excepte  la  fête  du  saint  sacrement  et 
toute  sou  octave  (4666  ad  6). 

69.  Quand  on  donne  la  bénédiction  avec 
le  saint  ciboire,  il  faut  le  couvrir  euiii  re- 
nient avec  les  extrémités  de  l'écharpe  (4698 
ad  5). 

70.  A  la  bénédiction  du  saint  sacrement, 
il  faut  encenser  contormémentau  Rituel  ro- 
man (4944). 

71.  L'encensement  n'est  pas  prescrit  au 
moment  même  de  la  bénédiction  (  +050 
ad  9). 

72.  On  peut  omettre  l'encensement  quand 
la  bénédiction  est  donnée  avec  le  saint  ci- 
boire et  non  quand  elle  esl  donnée  avec  l'os- 
tensoir (4951). 

Divers  décrets. 

73.  Le  saint  sacrement  doit  être  conservé 
dans  chaque  église  parOfssi&re ,  quelque 
pauvre  qu'elle  soit.  Si  les  revenus  sont  in- 
suffisants, quelqu'un  doit  être  chargé  de  re- 


lesquelles  on  est  assis  devant  sur  le  marche- 
pied ;  régulièrement,  dans  les  églises  parois- 
siales, et  dans  celle  des  religieux,  le  grand 
aUtel  est  préféré',  comme  étant  le  plus  di- 
gne [Ead:,  10  febr.  1579,  et  29  nov.  1594) 

83.  Dans  le  tabernacle  du  saint  sacrement, 
il  ne  doit  y  avoir  ni  \as  ■  des  saintes  huiles, 
ni  reliques,  ni  autre  chose  (  Ead.,  3  maii 
109:3  . 

8i.  Les  héritiers  chargés  de  l'entretien  de 
Ja  lampe  devanl  le  saint  sacremenl  satisfont 
à  leur  obligation  en  fournissant  l'huile;  le 
recteur  de  Péglise  est  chargé  du  soin  de  la 
tenir  allumée  Ead.,  25  avril.  1599;. 

85.  Le  curé  a  seul  le  droit  de  retenir  la 
clé  du  tabernacle  qui  renferme  le  saint  sa- 
crement [SX.  C,  15  nov.  1093.  -  Petra). 

86.  Le  saint  sacrement  doit  être  renou- 
velé chaque  dimanche;  on  ne  doit  pas  re- 
mettre h  quinze  jours  (Ead.,  15  april. 
1575). 

Conqr.  du  Concile.  )  1173.  La  sainte  com- 
munion e>t  utile  au<  ânfés  du  purgatoire, 
parce  que  c'est  la  plus  excellente  des  bon- 


cueillir  des  aumônes  (Congr.  episc, -2$  jan.      nés  œuvres  que  les  fidèles  puissent  faire  en 


1603, 14  mart.  1614,  et  Congr.  Conc,  22  mai  t 
1594). 

74.  Vu  l'insuffisance  des  revenus,  l'évê- 
que peut  permettre  que  trois  ou  quatre»  pa- 
roisses voisines  se  partagent  la  dépense  de 
l'huile  et  autres  choses  nécessaires  pour  gar- 
der le  saint  sacrement  dans  l'une  d'elles,  où 


cette  vie,  et  appliquer  aux:  défunts. 

Lé  nombre  des  flambeaux  avec  lesquels  on 
doit  accompagner  le  saint  sobrement  est  dé- 
terminé par  le  concile  provincial,  par  le  sy- 
node  diocésain,  ou  par  la  coutume. 

Les  Grecs  ont  été  dans   l'usage  de  garder 
pendant   toute  l'année,  pour  la  communion 
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des  infirmes,  dos  particules   consacrées  i 
jeudi  saint.    Plusieurs  papes  ont  condamné 
cette  pratique. 

Dans  le  doute  si  des  particules  son I  ess<  n- 
tiellement  altérées,  il  faut  les  prendre  avec 
respect,  et  ne  pas  exposer  le  sacrement  à 
fetre  profané,  ni  les  fidèles  à  une  idolâtrie 
matérielle 

I)a  is  une  église  de  Hongrie,  on  a  conservé 
une  hostie  miraculeusement  baignée  de 
sang,  qui  opérait  des  miracles  évidents'. 
Dans  une  église  de  Complote,  on  en" a. con- 
servé vingt-quatre  sans  corruption  pendant 
deux  siècl  S,  depuis  loi)". 

La  sai  te  eucharistie  doit  être  réservée 
chez  1rs  religieuses  hors  des  lieux  cloîtrés, 
dans  l'église  i  xtérieure.  La  clé  du  taberna- 
cle doit  être  à  la  disposition  du  piètre 
chargé  de  l'administrer. 

11  faut  un  induit  spécial  du  Saint-Siège 
pour  garder  la  sainte  eucharistie  dans  les 
églises  des  confréries,  et  dais  les  oratoires 
privés.  (Extrait  de  Zamboni.) 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  des  congrégations 
romaines. 

Il  est  laissé  à  la  prudence  du  confesseuç  de 
juger  si  la  communion  doit  être  Çréfjue'nte 
ou  journalière,  ou  plus  rare  (  Innocent    XI, 

12  lévr.  107.) ...  O  i  peut  i  ifërer  dé  c  décret 
qu'on  doit  refuser  la  communion  fréquente  à 
ceux  qui  tombent  souvent  dans  des  péchés 
graves,  et  ne  sont  pas  en  peine  de  se  corri- 
ger ;  et  quelquefois  à  ceux  qui,  sans  vouloir 
commettre  des  fautes  graves,  ont  de  l'atta- 
chement pour  des  péchés  véniels  (  De  Sy)t., 
I.  vu). 

••4  seulement  le  jour  de  Pâques  qu'il 
est  défendu  aux  réguliers  dans  leurs  églises 
de  distribuer  l'eucharistie  aux  séculiers  ;  il 
n'y  a  aucune  prohibition  pour  les  autres 
jouis  de  la  quinzaine  de  Pâques  (DeSyn. 
diœc,  1.  kl,  c.  li,  n.  S). 

Le  temps  pendant  lequel  on  peut  satis- 
faire au  devoir  pascal,  a  été  fixé  par  Eu- 
gène IV,  du  dimanche  des  Rameaux  au  di- 
manche qui  suit  Pâques;  il  n'est  pas  permis 
à  un  évèque,  même  en  synode,  de  le  proro- 
ger davantage  par  une  règle  stable  (DeSyn. 
I.  vu,  c.  60). 

Le  précepte  oblige  à  faire  la  communion 
pascale  dans  l'église  paroissiale  ;  on  n'y  sa- 
tisfait pas  en  la  faisant  dans  l'église  métro- 
politaine (S.  C.  Jnstit.  18). 

Celui  qui  n'a  pas  satisfait  au  précepte  pas- 
cal dans  le  temps  prescrit  y  est  encore  tenu  ; 
on  peut  l'y  contraindre  par  des  [teints  [lns- 
tit. eccie.  25,  n.  15). 

Les  séculiers,  serviteurs  et  servantes  des 
monastères  réguliers  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
quoiqu'ils  habitent  dans  les  lieux  fermés  de 
murs  appartenant  à  ces  monastères ,  sont 
tenus  de  recevoir  la  communion  pascale 
dans  l'église  de  la  paroisse  où  le  monastère 
est  situé,  d'après  de  nombreux  décrets  de  la 
sacrée  congrégation.  Pour  en  être  dispensés, 
il  faudrait  qu'ils  habitassent  dans  l'enceinte 
même  de  la  clôture,  d'après  le  concile  de 
Trente  'lnstit  eccles.,  55,  n.  7  et  8). 


I.  is  piètres  nui  célèbrent  la  messe  no  sont 
pas  tenus  .  satisfaire  au  devoir  pascal  dans 
leur  paroisse:  S'ils  célèbrent  rarement  | 
dant  ['année,  et  qu'ils  ne  puissent  pas  ou 
rie  veuillent  pas  célébrer  à  Pâques,  ils  so  il 
tenus  de  communier  dans  leur  pardîsse 
Ibid.  . 

On  ne  doit  pas  refuser  l'eucharistie  à  un 
pécheur  OCÇlllte  qui  la    demande  en   public, 

ice  qu'il  a  droit  a  sa  réputation  (De  Sun., 


ia 


vu,  c.  -2,  n.  -V). 

On  peut  en  sûreté  la  refuser  quand  elle 
est  demandée  secrètement,  *i  le  prêtre  con- 
naît autrement  que  par  la  confession  l'indi- 
gnité de  celui  qui  la  demande  :  s'il  la  con- 
naît tout  à  la  fois  et  bar  la  confession  et  au- 
trement, il  doit  faire  savoir  les  preuves  qu'il 
en  a  ,  sans  cependant  nommer  la  personne 
de  qui  il  tient  cette  connaissance,  dans  le 
cas  où  elle  l'aurait  confiée  sous  le  sceau  du 
secret  naturel.  S'il  ne  connaît  le»péché  que 
par  la  confession,  il  doit  se  conduire  cdnimê 
s'il  l'ignorait  :  l'inviolabilité  du  s,  eau  de 
la  confession  exige  cela  rigoureusement 
(lnstit.,  89). 

On  doit  refuser  l'eucharistie  à  un  pécheur 
public  qui  la  demande  publiquement.  On 
appelle  pécheur  public,  non-seulement  celui 
qui  est  déclaré  coupable  par  un  jugement  , 
i.iais  encore  celui  qui  est  tenu  pour  tel,  d'a- 
près l'évidence  du  fait  qu'on  ne  peut  dis;  i- 
muler  par  aucune  tergiversation  (Ibid. — 
De  sacrif.  miss.,  1.  lit,  c.  20,  n.  i). 

Pour  recevoir  l'eucharistie,  il  faut  avoir 
observé  le  j  nlne  naturel  depuis  minuit. 
Quand  on  a  pris  de  la  nourriture  avant  le 
milieu  de  la  nuit ,  peu  importe  qu'on  n'ait 
pas  dormi  depuis,  et  que  les  aliments  ne 
soient  pas  digérés  avant  la  communion.  Ce 
jeûne  est  rompu  par  une  matière  légère; 
ainsi ,  il  ne  faut  pas  prendre  l'ablution  à  la 
fin  de  la  messe  quand  on  doit  célébrer  en- 
core le  même  jour,  comme  à  Noël.  Si  l'on  a 
rompu  le  jeûne,  il  n'est  pas  permis  do  célé- 
brer, même  pour  donner  le  viatique  à  un 
malade  ,  parce  que  le  précepte  du  viatique 
oblige  seulement  quand  on  peut  le  conférer 
selon  les  règles  de  l'Eglise.  Cependant,  les 
restes  de  nourriture  qu'on  a  dans  la  bouche, 
si  on  les  avale,  ne  rompent  pas  le  jeûne  na- 
turel, d'après  la  rubrique  du  Missel.  Mais  si, 
avant  de  s'endormir,  on  met  à  la  bouche  un 
peu  de  sucre  qui  se  fond  peu  à  peu  et  des- 
cend dans  l'estomac,  cela  suilît  pour  rompre 
le  jeûne.  Si  quelqu'un  portait  à  la  bouche  du 
vin  ou  autre  chose  pour  en  connaître  le  goût, 
et  crachait  aussitôt,  ce  ne  serait  pas  rompre 
le  jeûne  (De  Sacrif.  miss.,  1.  ur,  c.  12). 

Dans  le  doute  si  l'on  a  rompu  le  jeûne,  les 
théologiens  sont  partagés  et  distinguent 
différents  cas;  il  vaudrait  mieux  s'abstenir 
de  la  communion  [Ibid1.,  n.  7  . 

Pour  communier  hors  de  la  messe,  un 
prêtre  doit  avoir  l'étole  pendante,  comme  le 
prescrit  le  Rituel  romaiu.  Il  peut  se  commu- 
nier de  ses  propres  makis  ,  s'il  n'y  a  pas 
scandale  ,  et  qu'il  y  ait  quelque  raison  de 
communier,  en  l'absence  d'un  autre  prêtre, 
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âne   la  !••  h  outre  d'uu 
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R  tes,  il  •  -  lud  -  'iniiiu- 

nion  aux   fidèles  pendent  la   nuit  de   N 

i  prêtre  de  ode  <  t 

la  troisième  mess     ivant  l'ani         l.   \un, 
n    K  I 

1  '..  il  n'est  permis.! 

sonne  de  communier,  -i  ce  n'est  pour  r> 

iatique;   telle  est  la  coutume  de 
tou:  s  les    -       - 

I  prêtre  qui  administre  l'eucharisl 
péché  mortel  commet  une  - 

em   rs       -       1  s     rement;  celui  -un  la  lui 
demande  sciemment  participe  a  son  péi 

:uine  le  remarque  saint  Thomas.  D'où  l'on 
conclut  que  c'est  un  péché  - 

-    rement  d'un  piètre  schismatique  ou 
„  .  parce  qu'on  participé  à   - 
péché  Ibui..  c.  r.>.  n.  9  .-t  ;{  . 

N  a-t-il  qu'un  seul  péché  d'adminis 
à  plusieurs»  le  sacrement  de  l'eucharistie 
dans  l'état  de  péché  mortel?  Les  docteurs 
sont  partagés;  les  uns  n'en  \uieut  qu'un 
^uand  l'administration  est  continue  ,  les  au- 
tres en  voient  un  nombre  égal  à  celui  des 
fidèles. 

II  n'est  pas  permis  de  donnera  un  simple 
fidèle  plusieurs  hosties,  ou  une  hostie  plus 
grande  qu'à  l'ordinaire:  -  rée  COngi  -  - 
t!"ii  l'a  défendu  par  un  décret  approuve  d'in- 
nocent XI.  le  1-2  février  1079. 

Lorsqu'un  pécheur  est  prêt  à  recevoir  le 
sacrement  en  état  de  .il  n'est  pas  per- 

mis de  lui  donner  une  hostie  non  consacra 

>erait  exposer  à  l'idolâtrie,  lui  ou  les  as- 
sistants. 

Autrefois  on  employait  l'eucharistie  comme 
une  épreuve  pour  disculper  quelqu'un  :  le 
[■rètre  l'annonçait  à  celui  qui  allait  coinmu- 
r.  Quoique  ce  ne  fût  peut-être  pas  une 
tentation  de  Dieu,  comme  Yasquez  le  dé- 
montre, aujourd'hui  cet  usage  a  été  abr  - 

le  droit,  et  l'on  ne  peut  pas  le  rétablir 
/'    Scier  if.,  1.  ni.  c.  20  . 

Dans  les  lieux  où  il  est  d'usage  de  refuser 
i'eucharislie  aux  condamnés  à  morl .  cette 
eoutuoie  n'est  ni  approuvée  ni  cundamiu 
mais  là  où  la  coutume  contraire  e>t  établie. 
il  faut  la  maintenir,  li  doit  cependant  y  avoir 
un  peu  de  temps  entre  la  communion  et  la 
mort ,  pour  que  les  espèces  eucharistiques 
soient  consommées. 

Si.  parla  négligence  d'un  prêtre,  il  tombe 
à  terre  quelque  chose  de  la  sainte  eucharis- 
tie, on  doit  observer  la  rubrique  du  Missel  : 
il  faut  cependant  avouer  que  les  peines  por- 
tées par  le  droit  sont  tombées  eu  désuétude 
iour  ce  cas.  Si  un  fragment  est  tombé  dans 
es  habits  d'une  femme,  il  vaut  mieux  qu'elle 
e  prenne  elle-même  de  -  -  ropres  mains, 
et  qu'elle  le  porte  à  sa  bouche. 

Si  un  curé,  portant  l'eucharistie  ou  accom- 
pagnant un  cadavre,  rencontre  un  obstacle 
dans  la  voie  publique,  il  a  droit  de  passer 
par  le  champ  d'un  particulier.  Le  proprié- 
taire se  peut  pas  s'y  opposer,  puisque  cela 
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l'administrer  l'eu- 
ch  la  mess  brera  a  tel  ou 
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S    juelqu'un  vole  une  ou  plus 
dans  I  -       ni  du  ciboire  ou 

suffis     t    pour 
attester  un  vol  d'hosties       -  '> wt  au 

coupab  lémontrer  qu'elles  n'étaient  , 

-    Bulle  Ab  augustissim 

l'  cela  s  al  que  quelqu'un  a  commis  un 
tel  sacrilège,  il  est  présumi 

i  ir  de  îties  pour  une  mauvaise  fin  : 

la  même   présomption  a   lieu   contre   celui 
qui,  dans  l'acte  nimunion  ou  api    5, 

aurait  retiré  de  sa  :  ou  de  celle  d'un 

autre  la  particule  reçue,  et   l'aurait  emi 
Ibid.  . 

L  s       rsonnes  coupables  d'un  tel  sacri- 

--.'.  même  pour  la  première  fois,  doivent 
être  lii      -  s  séculier,  aj     -     «oirété 

es,    -i    ce    sont  des   ecclésiastiques 
[Ibid.  . 

Si  quelqu'un,  ayant  reçu  le  matin  l'eucha- 
ristie, tombe  le  soir  dans'  un.-  maladie  mor- 
telle, le  curé  a  la  liberté  ou  de  le  faire  com- 
munier de  nouveau  le  même  joui-,  ou  de  s'en 
abstenir  ;  l'évèque  ne  peut  l'obliger  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre  de  o.j  deux  partis  Desyn.,  1.  vu, 
cil. 

Quant  à  la  communion  des  enfant? ,  H  - 
noit  XIV  avertit  avec  raison  qu'il  ne  faut 
pas.  pour  ceux  qui  sont  à  l'article  de  la  mort, 
le  même  âge  que  pour  ceux  qui  sont  en 
santé.  Pour  ceux  qui  vont  mourir,  c'est  au 
curé  à  examiner  avec  soin  s'ils  ont  assez 
d'intelligence  pour  croire  fermement  que 
Jésus-Christ  est  sous  les  espèces  sacramen- 
telles, et  l'y  adore,    b    %».,  1.  n  . 

Ceux  qui  sont  en  saute  doivent  jouir  d'un 
plus  grand  discernement  pour   s'approcher 
du  sacrement  avec  la  religion  et  le  resp 
nécessaires.  Ce  degré  de  discernement  arrive 
ordinairement  entre  dix  et  quatorze  ans. 

L  -  malades  qui  sont  à  l'extrémité  peuvent 
voir  le  viatique  deux  ou  trois  fois,  qu; 
le  même  danger  de  mort  persévère,  surtout 
s'ils  le  demandent.  Il  n'est  pas  décide  si  on 
peut  le  leur  donner  uu  plus  grand  nombre 
de  fois,  ni  quel  intervalle  il  doit  y  avoir  entre 
chaque  communion  ,  De  syn.,  I.  vu,  c.  lii, 
n.  \  . 

Quoiqu'un  grand  nombre  croient  permis 
d'administrer  la  communion  dans  les  ora- 
toires privés,  la  pratique  est  contraire  à 
Rome  et  dans  le  diocèse  de  Bologne. 

Tous  les  prêtres  d'une  collégiale  quelcon- 
que sont  tenus,  le  jeudi# saint,  de  recevoir  le 
très-saint  sacrement  des  mains  du  célébrant, 
d'après  plusieurs  décrets  de  la  sacrée  con- 
grégation  Inst.  ceci..  38.  n.  10'. 
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bimiqces  ik  arrcrx~| 
^v  /ré*-*w»f  eacrtmumt  et  CrwcÂtrû: 

1     On    doit  avoir    grand    soin ,    il    est 
Trai.  de  recevoir  et  administrer  avec  respect 

- 
catholique,  mais  encore  phts  le  très  saint  sa- 
crement de  l'eucharistie,  qui  contient  tout 
qu'il  v  a  de  plus  digne,  de  pins  saint  et 
de  plus  admirable  dans  l'Elise  dé  Dieu,  le 
premier  et  le  pins  grand  don  qu'il  nous  ait 
mil,  Jésus-Christ  même,  b  source  et  l'au- 
teur de  tonte  grJee  et  de  tonte  sainteté. 

I.  curé  doit  mettre  un  grand  soin, 
non-seulemeot  à  ne  pas  manquer  lui-même 
de  respect  et  de  religion  enTers  ce  sacre- 
ment digne  de  toute  vénération,  à  lui  rendre 
les  honneurs  eonrrnables,  soit  qu'il  Fait 
entre  les  mains,  soit  qu'il  l'administre,  soit 
qu'il  l'ait  en  réserve  ;  mais  encore  il  s'em- 
ploiera de  tout  son  pouvoir  à  ce  que  le  peuple 
qui  lui  est  confié  ait  du  respect  pour  ce  sa- 
crement, et  le  reçoive  saintement  et  fré- 


ont  pour-  objet  le  culte  du  à  la  sainte  eu- 
charistie soient  propres  et  eo  bon  étal. 

i  renouvellera  fréquemment  les  espèces 
eucharistiques,  n  ne  consacrera  que  des 
hosties  récentes,  ensuite  il  distribuera  au 
plus  :•'.  t  les  anciennes,  ou  fl  les 


1 

3.  Dans  cette  rue,  il  rappellera  souvent 
au  peuple  avec  quelle  préparation,  quelle 
piété,  quel  respect  intérieur,  quelle  humi- 
lité même  extérieure,  il  faut  s'approcher  du 
sacrement  le  plus  divin;  que  tous  s*étant 

depuis  minuit,  adorent  humblement  à  ge- 
noux, et  reçoivent  avec  respect  ce  grand  sa- 
ut; que  les  hommes,  autant  qu'il  est 


de  ne  pas  sortir  de  l'église  aussitôt  qu'ils 
ont  reçu  le  sacrement,  de  ne  pas  se  livrer 
à  des  conversations,  de  ne  pas  donner  toute 
liberté  à  leurs  regards,  de  ne  pas  cracher  ni 
même  réciter  aussitôt  des  pr  ères  dans  leur 
livre,  dans  la  crainte  de  laisser  sortir  do 
leur  bouche  quelque  reste  des  saintes  es- 

prière  avec  la  dévotion  convenable,  rendait 
grâces  à  Dieu  pour  un  si  grand  bienfait,  s'oe- 
cui4nt  aussi  de  la  passion  du  Seigneur,  en 
mémoire  de  laquelle  on  célèbre  ce  m  jstère 

'.  doit  avoir  soin  qu'il  v  ait  continuel- 
lement assez  de  particules  consacrées  pour 
satisfaire  aux  besoins  des  infirmes  et  aux 
:..-—:-.  :r:.:L-:-:!.:  . ..il :„--;;:.:  .  _:.: 
les  conserver  dans  un  ciboire  fait  «Tune  ma- 
tière solide  et  décente,  propre  et  bien  fer- 
mé, couvert  d'un  voile  blanc,  et.  autant 
qui]  est  possible, dans  un  tabernacle  riche, 
fermé  =  :.  •.-:'. 

6.  Ce  tabernacle,  surmonté  d'un  dais  con- 
venable, ne  contenant  rien  antre  chose,  doit 
être  placé  au  grand  autel,  ou  à  un  autre  qui 

■nies  et  offices  de  l'Eglise.  Plu- 
sieurs lampes,  ou  du  moins  une,  doivent 
être  contmueOement  allumées,  le  jour  et  la 
nuit,  devant  le  saint  sacrement;  le  curé 
pourvoira  à  ce  que  tous  les  orcements  qui 


8.  Il  faut  admettre  à  b  sainte 
tous  les  fidèles  pour  oui  il  o'jr  a  pas  de  juste 
raison  d'exclusion.  Il  but  en  éloigner  et 
dont  rinJi*nité  est  publique,  tels  que  les 
eirommuttiés  et  les  interdits;  ceux  dont 
l'infamie  est  notoire,  comme  les 
publiques,  les  eoneubinaires,  les 
ei«ns,  les  sorciers ,  les  bbsphémateurs,  et 
autres  pécheurs  publies  de  ce  genre,  à  moins 
qu'on  ne  soit  certain  de  leur  pénitence,  et 
qu'ils  n'aient  auparavant  réparé  le  scandale 

donnent  pas  des  preuves  de  cooversion,  on 
doit  leur  refuser  b  communion,  s'ils  b  de- 
mandent en  secret,  mais  non  s'ils  b  deman- 
dent en  pubuc,  et  qu'on  ne  puisse  pas  les 
laisser  et  passer  outre  sans  scandale. 

10.  De  plus,  il  est  défendu  de  donner  b 
communion  anx  insensés  ou  frénétiques,  à 
moins  qu'ils  n'aient  6>s  intervalles  lucides  ; 
on  le  peut  pendant  qu'us  durent,  si  l'on  roit 
en  eux  de  b  pièce,  sans  danger  de  profa- 

:  :      .1 

1 1  On  ne  doit  pas  non  plus  l'administre 
à  ceux  qui  sont  trop  jeunes  pour  connaître 

-  Pour  faire  exécuter  ûiiiobblement  le 
décret  salutaire  du  concile,  le  curé  anra  sur 
un  registre  les  noms  de  ses  paroissiens; 
après  roctave  de  Pâq  es,  il  dénoncera  à  son 

'-"  -■-*-  '-  ■  -i  :  -:  i ''■  -*.i:  :  ■.-.  .  ;•::.  .:.  - 
dans  le  temps  prescrit,  et  qui,  oubliant  leur 
propre  salut,  ne  se  seront  pas  rendus  i  des 

13.  Le  curé  fera  en  sorte,  s'il  est  pos- 
•--'-  '-■  -[-  -'-  ,-.----.-  -  i.î  i:  ;  ;  :;  ;-  ?-_- 
ques;  et  ce  jour-b  il  administrera  par  lui- 
même,  s'il  n'en  est  pas  légitimement  em- 
pêché, b  sainte  communion  aux  fidèles  de 
sa  paroisse.  Quant  à  ceux  des  autres  pa- 
roisses, il  les  renverra  à  leur  propre  curé; 
ceb  ne  s'entend  pas  des  ravageurs,  des 
étrangers  et  de  ceux  qui  n'oit  pas  un  do- 
- —  i  fixe;  il  leur  donnera  b  sainte  com- 
munion s'ils  se  présentent  bien  dispos 
ou  bien,  si  telle  est  b  coutume  du  Heu,  il 
les  adressera  aux  curés  de  l'église  cathé- 
drale. Du  reste,  il  observera  ce  qui  est  pres- 
crit dans  le  litnel  romain. 

IV.  O  portera  aussi  b  eonuramoi 
malades  de  sa  paroisse,  pendant  le 
b  devoir  pascal,  quand 


15. 


Dt  fa 

I  faut  avoir  grand  soin  de 


aux  malades  le  viatique  du  très-saint  corps 
de  Nôtre-Seigneur  Jésus-Christ,  et  le  faire 
assez  tôt  pour  ne  pas  les  exposer  à  mourir 
privés  d'un  si  grand  bien  par  nnsoueianee 
du  pasteur.  Il  but  avans  tout  prendre  garîe 

1» 


I  \  \ 


uns 


I  \  \ 


le  porter  à  des   indignes,  .m  si 
[es  auti  es  ;   tels  sei  ai  ml  les  us 
s,    es  <  oncubinaires,    ceui 
runes  son  a  ex<  ommu  tra- 

in m. 'm  dénon.4  es,    a    m  ii  is   qu 
mm. -ut   purifiés  pai    la  confession,  el  qu 
n  lieni  fait  au  public  les  répai 
nécessaii es. 
10.  Le  curé  doit  exhorter  les  inûrm 
ii  la  sa  amunion,  quai  d  même 

la  maladie  -r  n  e  ni  da  ise, 

sui  tout  a  l'occ  ision  les  Fêtes,    el 

efuseï    pas  de  la  leur  adoii- 

1  iT. 

17.  Il  l'administrera  en  viatique,  lorsqu'il 

esl  de  que  le  mal  de  ne  pourra  pas  le 

.  »ir  une  autre  fois  ;  si,  après  le  saint 

viatique,  il  vit  quelques  jouis,   ou  » j n»-  le 

danger  de   mort  ail  disparu   el  qu'il  veuille 

nmunier,  le  curé  ne  manquera  pas  de  sa- 
-  -  pieux  désirs. 

is.  On  peut,  il  vrai,  donner  le  viatique  a 
ceux  qui  doivenl  il  mourir,  saDs  qu'ils 

soient  à  jeun;  il  faut  cependant  avoir  s., n 
d  ■  ue  pas  l'administrer  lorsque  la  frénésie, 
une  loux  continuelle,  ou  quelque  mal  sem- 
blable, expose  à  quelque  chose  de  contraire 
nu  respect  qu'ondoità  un  si  gra  id  sacrement- 
Les  autres  infirmes  qui  communient  par  dé- 
votion endanl  leur  maladie  doi\  ent  recevoir 
li  sainte  eucharistie  avant  de  rien  manger 
ni  boire,  comme  les  auti  èles;  il  ifest 

s  piême  permis  de  prendre  auparavant 
!.|ii"  chose  en  forme  de  médecine. 

19.  dais  on  ne  doit  pas  la  porter  à  quel- 
qu'un seulement   pour  la  lui   taire  adorer, 

ir  satisfaire  sa  dévotion,  ni  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

20.  On  doit  porter  le  saint  sacrement  de 
l'Eglise  chez  les  malades  en  habits  de  céré- 
monie, ayant  un  voile  propre  par-dessus,  le 
tenant  devant  la  poitrine  d'une  manière  os- 
tensible  et  respectueuse,  toujours  précédé 
d'un  flambeau. 

21.  Lors  donc  que  le  curé  doit  porter  la 
communion  à  un  intirrne,  il  doit  faire  son- 
ner quelques  coups  de  cloche  pour  assem- 
bler les  paroissiens  ou  la  confrérie  du  très- 
saint  sacrement  dans  les  lieux  où  elle  est 
institué)  ,  ou  d'autres  pieux  chrétiens  qui 
accompagneront  la  sainte  eucharistie  avec 
des  cierges  ou  des  flambeaux,  et  porteront 
l'ombrelle  ou  le  dais,  si  l'on  peut  en  avoir. 
Il  donnera  des  ordres  pour  qu'on  approprie 
la  chambre  du  malade,  et  qu'on  y  prépare 
une  laide  couverte  d'un  linge  propre,  où 
l'on  puisse  décemment  déposer  le  très-saint 
sacrement. 

22.  On  doit  y  préparer  des  lumières,  deux 
vases  contenant  l'un  du  vin,  l'autre  de  l'eau, 
mettre  un  linge  propre  devant  la  poitrine  de 
la  personne  qui  doit  communier,  et  orner  la 
chambre  selon  qu'on  le  pourra. 

EVANGILE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  ne  doit  pas  pré- 
senter et  faire  baUer  le  livre  de  l'Evangile 
au  gouverneur  royal  101,  39+  ad  1  ) ,  ni  au 
seigneur  du  iieu  (156,  264,  298,  2*36),  ni  au 


lienl  leari 

11961.    Décrel    général 

:  .    La    prohibitio  i    s'étend   aux. 

messes  qui  sont  célébré*  a  leui  pro  re 

-    M i~  .  Cela  est  permis  -ni  .lu 

pri»  1 1  r  des  religieui   de  Jérusalem  ,   qu 

dans  son  église  une  juridii  tion  quaai-é|  isco- 

pale,  et  non  aux  autres  relig  na  qui 

le  préli  ndaient  [244  .  Il  a  été  permis  de  lo 

faire  baiser  a  i  gonfalonier  du  iu.i_i -ti.ii 

Lui  ques,  sui  u  i  Missel  autre  que  celui  qui 

a  >.  rvi  à  chanter  l'Evangile  présenté  par  le 

■     i|  elain  du  roagi>lrat  «.-n   habit  ordinaire 

837,  s,>7  .  On  ne  doit  pas  le  présenter  anx 

ministres  du  roi;  les  réguliers  qui   le  font 

doivent  en  être  empêchés   1211,  3156  . 

2.  Quand  on  chante  la  messe  sans  diacre 
et  sous-diacre,  il  faut  observei  les  rubri- 
ques, et  q  i  élébrant  chante  lui-même 
I  Evangile  22~\  .  C'esl  une  chose  illicite  et 
un  abus  que  de  le  faire  'hanter  par  un  assis- 
tant qui  a  l'étole  à  la  manière  du  diacre 
(2415). 

3.  Il  faut  deux  céroféraires  à  l'Evangile 
comme  à  Vêpres,  et  quand  on  va  de  la  sa- 
cristi  •  à  l'autel  (2248  od  6J. 

\.  A  la  bénédiction  des  Rameaux,  le  prêtre 
chante  l'Evangile  au  côté  de  l'Epitre,  quand 
il  célèbn  sans  ministres  sacrés  (3274). 

.').  Quand  l'Evangile  d'un  dimanche  est 
assigné  à  une  fêle  de  saint,  on  doit  le  dir>' 
en  entier,  quoique  la  fin  n'ait  pas  rapport  à 
la  fête  3894,  tit.  21,  duh.  2. 

6.  L'Evangile  doit  correspondre  a  l'homélie 
de  l'office  du  jour,  par  conséquent  à  la  messe: 
lu  virtute,  s'il  faut  dire  l'Evangile  :  IS'olite 
arbttrari,  et  que  les  leçons  du  troisième  noc- 
turne ne  soient  pas  indiquées,  il  faut  les  pren- 
dre dans  l'Octavaire  romain  (i345  ad  3). 

7.  On  doit  chanter  l'Evangile  ou  sur  l'ara- 
bon,  ou  dans  le  sanctuaire,  selon  le  Missel 
romain.  Ou  doit  le  faire  baiser  au  célébrant 
avant  qu'il  entonne  le  Credo;  cela  n'est  pas 
de  pure  convenance.  Le  droit  de  baiser  l'E- 
vangile n'appartient  pas  au  vice-roi,  au  gou- 
verneur et  autres  laïques,  mais  à  l'empereur 
et  aux  rois  SuppL,  t.  Vil,  n.  27,  39,  46). 

DÉVELOPPEMENTS. 

Quelle  est  V origine  de  l'usage  établi,  dans 
certains  pèlerinages,  de  réciter  un  Evangile 
en  posant  le  bout  de  l'étole  sur  la  tête  des  pè- 
lerins? 

Réponse.  —  Le  P.  Lebrun,  homme  si  versé 
dans  la  connaissance  des  anciens  rites,  dit 
que  «  de  tout  temps  on  a  eu  la  dévotion  de 
faire  mettre  l'Evangile  sur  la  tête  pour  être 
guérr'de  quelque  mal.  Saint  Augustin  ne  le 
désapprouvait  pas,  de  peur  qu'on  ne  recou- 
rût à  quelque  préservatif  superstitieux;  et 
le  Pape  Paul  V  ordonne,  dans  son  Rituel, 
qu'en  allant  visiter  les  malades,  ou  mettra 
la  main  sur  leur  tête  en  récitant  l'Evangile 
de  saint  Jean.  *  Le  même  Rituel  romain, 
dans  les  cérémonies  des  exorcismes,  prescrit 
de  mettre  l'étole  sur  le  possédé  qu'on  exor- 
cise.... Le  savant  Catalanus  dit  qu'autrefois 
l'usage  était  de  réciter  l'Evangile  de  saint 
Jean  en  terminant  les  cérémonies  du  bap- 
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lême.  Un  ancien  Rituel  de  Limoges  t'ai  men- 
tion de  l'étole  posée  sur  la  tète  de  I  I 
pendanl  ce  moment;  on  disait  ensuite  l'o- 
raison :  Protège,  Domine,  famulum  luwn  tub- 
sidiis  pacis...  a  cunctis  hostibua  redde  secu-* 
non.  Ceci  est  résumé  dans  cette  courte  prière 
du  Bréviaire  romain  ;  Evangelica  lutin  sit 
nobis  salut  et  protectio.  Dura;  tus  l'ait  men- 
tion de  plusieurs  miracles  es  à  la  pré- 
sence du  livre  de  l'Evangile.  Les  fidèles 
trouvent  donc,  et  dans  1rs  anciens  usages,  et 

des 


dans   les   prières  actu  Iles  de   l'Eglise, 
raisons  pour  attendre  de  la  lecture  do  l'E 


vangi 


c   une  protection  tîguree  par 
lion  do  la  main 
une  croix,  on  d 
Domini,  fugite, 


IHISl- 


figurée  par  i  im| 
ou  do  l'étole  où  se  trouve 
isant  i\v  cœur  :  Ecce  crucem 
partes  adverses  [lirev.  rom.). 

ÉVÊQUE. 

{Congr.  des  Rites.)  1.  L'évoque  peut  dé- 
fendre les  réunions  du  chapitre  pondant 
qu'on  célèbre  lis  heures  canoniales  ,  sous 
peine  de  la  perte  dés  distributions.  Il  pont 
commencer  sa  visite  par  l'église  qu'il  lui 
plaira,  sans  préjudice  jour  les  autn  s.  Il  peut 
exhorter  el  non  forcer  h  s  curés  à  fournir  les 
choses  nécessaires  aux  prêtres  qui  célèbrent 
dans  louis  églises.  Ils  no  peut  forcer  les  ré- 
guliers à  nommer  l'évêque  du  lieu  dans  les 
oraisons  de  la  messe.  Il  peut  exiger  qu'il  us- 
ait rien  auprès  dos  autels  qui  puisse  choquer 
ou  scandaliser,  et  que  les  sièges  des  laïques 
soient  ôtés  du  sanctuaire  (1  ad  1-6,  332V. 

2.  L'évêque  pont  prendre  avec  lin  doux 
chanoines  pour  rédiger  des  constitutions 
synodales,  pourvu  qu'ils  ne  soiont  pas  ab- 
sents du  chœur  plus  longtemps  qu'il  n'est 
permis  (14  ad  1).  S'il  faut  prolonger  ce  temps, 
ce  nedoit  pas  être  indéfiniment  (15). 

3.  L'évêque  pont  empêcher  qu'en  prenant 
possession  on  ne  paye  une  certaine  somme 
au  profit  des  chanoines,  et  non  si  c'est  au 
profit  do  l'église  (IV  ad  5). 

4.  L'évêque  peut,  malgré  l'usage,  réduire 
le  temps  d'absence  dos  chanoines  à  ce  qui 
est  permis  par  le  concile  (26  ad  1). 

5.  L'évêque  ne  peut  forcer  les  chanoines 
à  se  servir  du  manteau  long  sans  une  per- 


KYE, 

,  d'en  fixer  les 
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processions,  il  en  tîxer  les  heures,  et  cou  y 
qui  v  sont  convoqués  sont  tenus  do  s*j  ren- 
dre   170). 

11.  Il  n'est  pas  permis  à  un  évoque  d'é- 
tendre à  tout  le  diocèse  un  office  récité  dans 

la  cathédrale  depuis  un  ternes  immémorial 
(191). 

12.  Quand  un   évolue  va   prêcher,  il   ne 

convient  pas  qu'il  demande  la  bénédiction  a 
celui  du  lieu,  quand  même  ce  suait  un  car- 
dinal (196). 

13.  L'évêque,  dans  son  diocèse,  a  la  pré- 
nee  sur  d'autres  évêques  ou  archevêques 

plus  anciens,  excepté  le  seul  métropolitain; 
il  doit  cependant  honorer  ceux  qui  le  visitent 
ou  qui  passent,  et,  par  bienséance,  leur  cé- 
der li  droite  et  la  place  la  plus  digne  (253). 
Hors  du  diocèse,  on  doit  observer  le  rang 
d'ancienneté. 

14.  La  préséance  entre  les  évêques  est  ré- 
glée sur  le  temps  de  l'élection  et  de  la  pro- 
motion, à  partir  de  la  date  du  Décret  cousis- 


torial  qui  les  a  nommés  à  une  église   (257, 
2696, 

15. 

chaug 


qui  les 
1146). 

11  n'est  pas  permis  à  un  évoque  de  rien 
or  aux  insignes  dos  dignitaires,  clia- 


nomes  el  autres  ministres  ,  sans 
sion  du  Saint-Siège;  s'il  l'a  fait 


la  perm  s- 
,   tout  doit 
318, 


être  rétabli  dans  le  premier  état  (313, 
601,  735). 

16.  Un  évoque  doit  être  honoré  dans  toutes 
les  églises  de  son  diocèse,  quels  que  soient 
leurs  privilèges  ;  ceux  qui  s'y  refusent 
peuvent 
v330) 


y  être  contraints  par  dos  censures' 


mission  expresse  du  Siège  apostolique.  Il 
peut  empêcher  que  tous,  ou  la  majeure  par- 
tie des  chanoines,  ne  prennent  en  même 
temps  les  vacances  permises  par  le  concile 
(81  ad  3  el  7). 

6.  Quand  un  évêque  se  rend  à  une  église 
abbatiale  ou  collégiale  exempte  ,  c'est  à  lui 
de  faire  la  confession,  mettre  l'encens,  bé- 
nir, etc.  (86  ad  5).  11  en  est  de  même  dans 
une  église  de  réguliers  (25S0  ad  2). 

7.  L'évêque  peut  modérer  à  volonté  le 
nombre  des  bancs  et  des  sièges  des  laïques     (383). 


17.  Si,  à  cause  de  la  rigueur  du  climat  ou 
pour  toute  autre  raison,  l'évêque ,  avec  les 
chanoines  et  le  reste  du  clergé,  ont  transféré 
leur  résidence  de  la  cathédrale  à  une  église 
simple  située  sur  le  territoire  d'une  paroisse, 
ils  peuvent,  avec  leur  propre  croix,  el  sans 
la  permission  du  curé,  aller  processionnelle- 
ment  à  une  église  quelconque,  et  dans  toute 
la  paroisse,  comme  ils  feraient  s'ils  rési- 
daient à  la  cathédrale  (362). 

18.  11  appartient  à  lévèque  seul  de  pres- 
crire des  processions  dans  son  église,  et  d'y 
convoquer  par  un  édit.  Il  peut  empêcher 
celles  qui  se  font  pour  satisfaire  à  la  dévo- 
tion du  peuple  et  des  confréries  J381  ad  1 
etty. 

19.  Pour  recevoir  l'évêque  dans  une  église 
de  religieuses  qui  sont  sous  la  juridiction 
d'un  abbé ,  il  faut  lui  préparer  un  siège  au 
coté  le  plus  digne  du  chœur,  convenablement 
orné  et  élevé  de  plusieurs  degrés  ;  l'abbé  aura 
un  siège  à  dossier  sans  ornement  et  sans 
élévation,  à  gauche  de  l'évêque,  ou  dans 
un  autre  endroit  du  chœur  ou   de  l'église 


n 


dans  l'église  (110  ad  3). 

8.  L'évêque  n'a  pas,  comme  juge,  le  pou- 
voir de  définir  les  choses  douteuses  concer- 
nant les  Rites  et  les  cérémonies*(117  ad  V 
ni  de  changer  les  Rites  (2385  ad  2). 

9.  En  quittant  l'administration  de  son  dio- 
cèse, un  évêque  ne  perd  pas  son  droit  d'an- 
cienneté sur  les  autres  élus  après  lui  J53). 

10.  Un  évêque  a  le  droit  de  prescrire  des 


seul  le 
conflr- 


20.  L'évêque,  dans  son  diocèse,  a 
droit  d'ériger  des  confréries,  et  d'en 
mer  les  statuts  (401). 

21.  Vn  évêque,  hors  de  son  diocèse,  n'a  pas 
droit  d'user  d'un  tapis  et  d'un  carreau.  Il 
doit  honorer  l'archevêque  comme  un  supé- 
rieur (414). 

22.  11  appartient  à  l'évêque  de  corriger 
prudemment  les  abus  concernant  les  rites 
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h  les  cérémonies,  el  oe  ramener  tout  aux 
s  du  Cérémonial  (436  . 

•j,-!    En  Italie,  les  évoques  sonl  dans  l'u- 

...  de  déposer  la  niosette  en  présence  des 
cardinaux;  ilsyaont  tenu-,  quand  c'est  un 
cardinal  légal  (454,  1044). 

24.  L'évoque  demande  l'avis  et  non  le 
consentement  du  chapitre  pour  régler  ce  qui 
concerne  les  processions   4ft7). 

•2.").  L'évoque  ou  archevêque  est  debout 
pendant  la  confession  au  commencemei  t  de 
la  messe,  quoique  les  gouverneurs  non  pré" 
Ints  soient  a  geuoui   VT5  ad  -i  . 

26.  il  n'es!  pas  permis  aux  évê  pies  d'a- 
jouter des  offices  de  saints  a  leurs  calen- 
driers, si  ce  n'est  d'après  la  prescription  des 


rubriques,  et  les  concessions  du  Saint-Siégé 
et  île  la  congrégation  des  Rites  (595,  ~V>  . 

27.  Il  est  permis  à  un  évêoiue  daller  pro- 
cessionnellement  à  une  église  exempte, 
même  de  l'ordre  de  Jérusalem,  d'y  faire 
dresser  un  baldaquin,  et  d'y  exercer  des 
fonctions  pontificales  (005). 

28.  Les  évoques  et  les  supérieurs  des 
ordres  religieux  ne  peuvent  assigner  aux 
fêtes  du  calendrier  un  rite  supérieur  sans 
la  permission  du  Siège  apostolique  (025 
ad  8  . 

29.  L'évoque  peut  exiger  qu'il  y  ait  sur 
l'autel  deux  cierges  allumés  toutes  les  fus 
que  le  saint  sacrement  y  est  déposé  pour  la 
communion  des  tidèles  (030  adl). 

30.  11  n'est  pas  permis  de  porter  sous  le 
dais  le  corps  de  l'évoque  défunt  (709).  Le 
cercueil  qui  le  contient  doit  être  porté  par 
des  bénéûciers  (1008). 

31.  Il  appartient  à  l'évèque  d'accorder  ou 
de  refuser  aux  pi  êtres  la  permission  de  lire 
h  la  lin  de  la  messe,  sans  quitter  leurs  orne- 
ments, la  passion  de  Jésus-Christ  selon  saint 
Jean,  pour  être  préservé  des  tempêtes  835). 
S'il  le  défend,  on  doit  lui  obéir,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  l'autorité  de  la  con- 
grégation des  Rites  (1573). 

32.  L'évoque  ne  peut  commander  qu'on 
observe  comme  de  précepte  la  fête  d'un  pa- 
tron qui  n'a  pas  été  élu  selon  les  règles;  ce 
commandement    ne   serait   pas   obligatoire 

(1108). 

:J3.  Un  évoque  résidant  hors  de  la  ville 
épiscopale,  en  quelque  lieu  de  son  diocèse, 
peut  se  faire  dresser  un  trône  avec  balda- 
quin dans  l'église  paroissiale.  Mais  il  ne 
peut  exiger,  quand  il  assiste  à  une  îuesse 
privée,  que  le  curé  lui  présente  le  livré  de 
l'Evangile  et  la  paix,  qu'il  l'accompagne  de 
sa  maison  à  l'église,  et  qu'il  lui  présente  les 
ornements  à  la  place  des   chapelains  (1231 

ud  1-4). 

34.  Lorsqu'tn  vertu  d'un  bret  1  évoque 
peut  subdéléguer  un  prêtre  pour  bénir  les 
campagnes,  il  n'est  pas  tenu  de  choisir  le 
prêtre  le  plus  digne  (1231). 

35.  11  a  été  répondu,  pour  un  cas  particu- 
lier, que  des  évêques  étrangers,  même  avec 
la  permission  de  l'Ordinaire,  ne  peuvent 
bénir  en  particulier  et  sais  solenniîé  des 
calices,   patènes,   croix,   ornements,   habits 


i  s  i  r>uo 

sacerdotaux,    et  autres  choses  semblables 

(1253 

:t.i.  On  évoque  résidant  en  quelque  lieu 
de  son  diocèse  satisfait  b  l'obligation  des 
heures  canoniales  en  récitant  l'office  parti- 
culier de  ce  lieu    1290  . 

.{".  Lorsqu'un  évê  pie  célèbre  pontificale 
ment  dans  la  ville  épiscopale,  il  peut,  mal- 
gré les  chanoini  s  ,  se  servir  des  ornementa 
de  la  cathédrale  pour  lui  el   pour  ses  assis- 
tant (1294  ad  5). 

:ts.  L'évèque  peut  déléguer  quelqu'un  à 
sou  choix  pour  bénir  une  église,  et  non  pour 
la  consacrer    1397  ). 

."{').  L'évoque  ne  peut,  ^ans  avoir  consulté 
le  Saint-Siège,  désigner  un  jour  fixe  pour 
une  fête  transférée  à  p<  rpétuité  (  1415). 

40.  In  évêque  ne  peut  permettre  à  des 
religieu  es  qui  lui  sont  soumises,  et  qui  se 
servent  du  bréviaire  romain,  de  réciter  les 
nouveaux  offices  de  leur  ordre,  s'il  n'est  pas 
constant  qu'ils  ont  été  approuvés  par  le  Saint- 
Siége  |  1423). 

41.  Il  n'est  pas  permis  h  un  évoque  de 
porterie  saint  sacrement,  étant  sur  un  siège 
portatif  (1512). 

\1.  L'évèque  ne  peut  permettre  l'usage 
de  l'étole  à  chaque  chapelain  de  la  congré- 
gation du  Saint-Sacrement,  à  la  procession 
solennelle  de  la  Fête-Dieu  (  1017  ad  3). 

V3.  En  cas  d'empêchement,  l'évèque  ne 
peut  déléguer  son  vicaire  revêtu  du  caractère 
épiscopal,  pour  remplir  les  fonctions  qui  ap- 
partiennent aux  dignitaires,  mais  seulement 
pour  ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par  un  évo- 
que (  10o3  |. 

44.  Un  évoque  qui  assiste  à  la  prédication 
hors  des  lieux  de  sa  juridiction,  en  présence 
du  vicaire  de  l'archevêque,  doit  occuper  le 
lieu  le  plus  digne  et  le  mieux  orné  (  1719 ). 

45-  La  congrégation  a  refusé  à  un  évê  ]ue 
la  permission  de  célébrer  dans  sa  chapelle 
une  messe  privée  le  vendredi  saint,  avant 
d'assister  à  l'office  public,  le  renvoyant  au 
Cérémonial  romain  (1805). 

46.  L'évèque  peut  déclarer  de  précepte  la 
fête  du  patron  principal,  en  vertu  de  la  cons- 
titution d'Urbain  VIII;  quant  a  la  veille,  il 
faut  de  la  prudence  pour  imposer  aux  tidèles 
une  nouvelle  obligation  (  1928  . 

47.  On  a  refusé  à  un  évêque  infirme  la  fa- 
culté de  consacrer  les  saintes  huiles  et  des 
religieuses,  en  restant  assis  pour  lire  les 
formules,  son  vicaire,  ou  un  autre  dignitaire 
célébrant  la  messe;  s'il  ne  peut  tout  faire, 
il  doit  s'abstenir  (  1907  ).  On  a  aussi  refusé 
la  faculté  de  consacrer  les  saintes  huiles  dans 
la  chapelle  du  palais  épiscopal  pour  des 
raisons  de  santé  (  2003  ). 

4-8.  Aux  jours  de  Rogations,  quand  l'évè- 
que se  présente  à  une  église  de  réguliers, 
toute  la  communauté  doit  le  recevoir  (  2021  ). 

49.  L'évèque  peut  avoir  un  baldaquin  dans 
les  églises  des  réguliers,  quand  il  assiste  aux 
offices  et  à  la  prédication  (  2125  ad  1  ).  Quand 
il  y  a  assisté  le  matin,  on  doit  ôter  le  balda- 
quin, s'il  ne  doit  pas  assister  à  Vêpres.  Quand 
il  arrive  à  une  éghse  abbatiale,  il  doit  rece- 
voir l'aspersoir  de  l'abbé,  el  non  d'un  digui- 
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taire  de  la  cathédrale  (2170).  Confirmation 
de  ces  décrets  (  2223  ). 

50.  Il  est  permis  à  un  évoque,  dans  le  cas 
de  nécessilé,  d'employer  pour  le  service  de 
l'autel  des  ministres  qui  ne  sont  point  mem- 
bres du  chapitre  (2175). 

51.  L'évêque  doit  se  conformer  au  Céré- 
monial en  faisant  sa  visite  (  2186  ad  1  ). 

52.  Un  évoque  qui  visite  des  églises 
exemptes,  en  tant  que  délégué  apostolique, 
doit  se  conformer  à  la  coutume  quant  à 
l'usage  du  baldaquin  (2192  . 

53.  Il  appartient  h  l'évoque  de  détruire  les 
abus  qui  se  seraient  introduits  dans  les 
églisps  des  réguliers  (  22i)3  ad  5). 

5k.  L'évoque  peut  procéder  contre  ceux 
qui  refusent  d'assister  aux  processions  de- 
mandées par  le  Souverain  Pontife  pour  cause 
d'utilité  publique  (2306). 

55.  Quand  l'évêque  ordonne  quelque  chose 
pour  la  dignité  et  l'honneur  de  l'Eglise,  b>s 
chanoines  doivent  lui  obéir;  autrement  ils 
encourent  les  peines  dont  il  les  a  menacés 
(2510). 

56.  \Jn  évêque  doit  réciter  l'office  confor- 
mément au  rite  de  sa  propre  église,  quoi- 
qu'il en  soit  absent  (2676  ad  3). 

57.  Quand  l'évêque  assisic  aux  offices  en 
manteau  long,  il  doit  mettre  et  ôter  lui- 
même  sa  barrette  (  103  ,  6  )3  ,  1228  ad  2, 
1392  ad  t,  1420  ad  1,  2555  ad  4). 

58.  Un  évoque  dans  un  diocèse  étranger 
n'a  pas  les  mômes  préséances  que  dans  son 
propre  diocèse  (104). 

59.  Quand  les  chanoines  passent  devant 
l'évêque  qui  assiste  aux  offices  en  manteau 
long,  c'est  assez  qu'il  les  bénisse  de  la  main 
sans  se  découvrir  (81  ad  5). 

60.  L'évêque  peut  célébrer  avec  ses  cha- 
noines, les  avoir  en  cercle,  dans  une  église 
exempte  (86  ad  1). 

61.  Quand  un  évêque  célèbre  solennelle- 
ment, pour  l'ordination  et  dans  les  autres 
cas,  il  doit  avoir  au  moins  les  cinq  a  sis- 
tants  énumérés  dans  le  Cérémonial  (172). 
Quand  il  lait  l'ordination  à  une  messe  basse, 
il  convient  qu'il  ait  les  mêmes  assistants, 
ou  du  moins  deux  chanoines  en  habits  sa- 
crés, outre  l'archidiacre  qui  appelle  les  or- 
dinands,  et  le  prêtre  qui  tient  le  livre,  et  les 
aulies  prêtres  requis  par  le  Pontifical.  Les 
autres  chanoines  pourront  assister  en  habit 
canonial  aux  ordinations  publiques  qui  ont 
lieu  sans  qu'on  chante  la  messe  (204  ad  2). 

62.  Il  ne  convient  pas  qu'un  évêque  célé- 
brant encense  les  prélats,  les  chanoines  ou 
autres  quelconques,  ou  qu'il  asperge  les  cha- 
noines chacun  en  particulier.  Ce  serait  un 
abus  (324). 

63.  Si  l'évêque  vient  à  l'église  pendant 
qu'un  récite  dans  le  chœur  une  heure  cano- 
niale, il  suffit  que  quatre  ou  cinq  chanoines 
lui  aillent  au-devant,  et  qu'un  plus  grand 
nombre  restent  dans  le  chœur.  Il  en  est  de 
même  s'il  arrive  quand  la  messe  est  com- 
mencée, et  s'il  se  retire  après  le  sermon, 
avant  la  (in  de  la  messe.  S'd  se  retire  après 
la  messe  avant  qu'on  ait  commencé  l'heure 
de  Sexte,  tous  les   chanoines  doivent  l'ac- 


compagner jusqu'à  la  porte,  ei  rentrer  aus- 
sitôt dans  le  chœur  pour  l'office.  Si  l'évêque 
n'arrive  pas  à  l'heure  convenue,  on  peut 
commencer  l'office  sans  l'attendre.  Quand 
l'office  est  fini,  il  suffit  que  les  chanoines 
l'accompagnent  jusqu'à  la  porte  de  l'église, 
ou  jusqu'à  la  première  cour  du  palais,  s'il 
est  contigu  (358  ad  1-6). 

6V.  Quand  l'évêque  en  manteau  l<>n_ 
vient  à  l'église  accompagné  du  chapitre,  il 
ne  lui  faut  pas  d'assistants  (446). 

65.  L'évêque  ne  peut  exiger,  hors  de  la 
cathédrale  en  l'absence  des  chanoines,  que 
les  prêtres  et  les  clercs  se  mettent  encercle 
auprès  de  lui  (V86). 

66.  A  une  procession  où  l'on  porte  quel- 
que image  de  la  Vierge,  si  l'évêque  ne  veut 
pas  marcher  avec  son  chapitre,  mais  accom- 
pagné de  ses  familiers,  le  vicaire  et  quelques 
piètres  y  étant  convoqués,  il  doit  marcher, 
non  avant,  mais  après  l'image,  laquelle  sera 
immédiatement  précédée  du  chapitre  (529). 
S'il  y  a  dans  le  cortège  quelques  ecclésiasti- 
ques constitués  en  dignité  qui  ne  soient  pas 
membres  du  chapitre,  ils  doivent  marcher 
après  l'évêque;  le  vicaire  peut  marcher  avec 
le  chapitre  (544).  Si  l'évêque  assiste  aux  pro- 
cessions en  manteau  long,  il  ne  doit  pas  avoir 
de  diacres  assistants  (20), 

67.  L'évêque  ne  peut  élire  un  recteur  du 
chœur,  au  préjudice  de  celui  qui  a  cette 
charge;  mais  il  faut  consulter  le  Saint-Siège 
s'd  s'est  glissé  des  abus  v614,  629). 

68. 11  suffit  que  l'évêque  prenne  le  manteau 
long  dans  l'appartement  où  les  chanoines 
l'attendent  (630  ad  4,  1420  ad  6). 

69.  L'évêque  ne  peut  commander,  sous 
peine  d'excommunication,  que  les  chanoines 
qui  remplacent  ses  assistants  leur  cèdent  la 
place  lorsqu'ils  arrivent  (636). 

70.  Si  l'évêque  a  le  manteau  long  et  la 
barrette  aux  processions,  ildoilmarcherseul; 
si  l'on  porte  quelque  image  ou  relique,  il 
doit  marcher  ap  es,  à  moins  que  la  coutume 
ne  soit  contraire  (642  ad  1  et  2,  1107). 

71.  Il  n'est  pas  permis  à  un  évêque  d'avoir 
son  troue  élevé  de  cinq  degrés  auprès  de 
l'autel  du  saint  sacrement  qui  n'en  a  que 
quatre;  ni  de  faire  étendre  un  tapis  sur  les 
degrés  de  son  trône,  si  ceux  de  l'autel  sont 
nus  (770,  781). 

72.  Quand  un  dignitaire  ou  un  chanoine 
célèbre  à  la  place  de  l'évêque,  ce  sont  des 
chanoines,  et  non  ceux  d'un  ordre  inférieur, 
qui  doivent  faire  l'office  de  diacre  et  sous- 
diacre  (808). 

73.  Quand  l'évêque  veut  célébrer  pou! id- 
éalement, il  est  tenu  d'en  prévenir  les  cha- 
noines un  jour  auparavant  ^861  ad  3). 

74.  Dans  la  cathédrale,  l'évêque  peut  se 
servir  des  ministres  de  l'église  payés  par  les 
chanoines;  hors  de  là,  il  le  peut  aussi,  si 
le  service  de  l'église  n'en  soulfre  pas  (861 
ad  5). 

75.  Quand  l'évêque  célèbre  solennellement, 
ce  sont  des  membres  du  chapitre,  et  non 
d'autres,  qui  doivent  l'assister  (872). 

76.  Quand  l'évêque  assiste  aux  offices  avec 
le  rochet  et  la  mosette,  il  doit  s'asseoir,  non 
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sXii  le  H'--1,  |Kj  itilical,  m  ils dans  la  |iremi(  re 

Ile,  sans  assistants    927,  n.m.  2351  adi 
S'il  assiste  a  Compiles,  il  ne  lui  faut  ,  oinl 
d'assistants    223  . 

77.  Quand  l'evêque  célèbre  solennelle- 
ment, il  doil  ôtre  assisté,  partout  el  toujours, 
j»ar  la  plus  digne  du  chapitre,  et  nullement 
par  le  vica  néral,  s'il  n'en  est  memh 

1025).  S'il  célèbre  dans  quelque  église  qu'il 
visite,  ce  sonl   ses  chanoines  qui   doivent 

ssister,  et  non  le  plus  digne  de  cette 
église]  1317  ad  2  . 

78  L'évêque  ne  doil  être  assisté,  quand  il 
prêche,  que  s'il  le  fait  avec  la  chape  et  la 
mitre  (1338 

79. Quand  l'évêque  veut  assistera  la  pré- 
dication avec  le  manteau  long,  il  peut  exiger 
l'assistance  des  chanoines    1431  . 

(Si).  Si  l'évêque  assiste  aux  processions  en 
manteau  long,  il  peut  t  irter  un  flam- 

beau par  un  ministre.  Mais  les  chano  nés 
doivent  porter  eux-mêmes  le  leur  (1371  ad 

I  et  2  . 

81.  A  la  porte  de  l'église,  l'évêque  doit 
asperger  d'abord  le  chapitre  (s'il  ny  a 
d'autre  évêque),  ensuite  le  vicaire  géi  éral, 
enfin  les  magistrats  (14-4-1).  Quand  ii  célèbre 
pontifîcalement  huis  (Je  la  cathédrale,  il  peut 
avoir  (mis  ou  quatre  chanoines  jour  assis- 
tants 1564  -,  etdeux  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  diacre  et  sous-d  acre    1594  . 

82.  Le  jeudi  saint,  l'évêque  peul  contrain- 
'I  .   les  i  h  moines  el  tout  le  clergé  de  la  ra- 
ie à  ne  [i  s  cél  brer  des  messes  pri- 

\  ées,  mais  li  communier  de  sa  main,  nonobs- 
tant toute  coutume  contraire  (1587  ad  1  . 

83.  Pendant  que  l'évêque  célèbre  pontifî- 
calement, il  peut  défendre  la  célébration  des 
messes  privées  dans  la  même  église  (1619). 

II  peut  priver  de  l'honneur  d'être  encensés 
les  magistrats  qui  refusent  de  l'accompagner 
de  sou  palais  à  l'église  (1625). 

8i.  Quand  un  évêque  célèbre  pontifîcale- 
ment hors  de  son  diocèse,  il  doit  se  servir 
d'un  fauteuil;  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
s'asseoir  sur  le  trône  pontifical,  même  avec 
le  consentement  de  l'évêque  du  lieu  (1629, 


85.  A  défaut  de  chanoines  diacres  ou  prê- 
s,   l'évêque  peut   contraindre  les  digni- 

tairesà  lui  servir  de  diacres  assistants  (1636). 

86.  L'évêque  doit  s'abstenir  de  bénédictions 
privées  a  la  procession  du  saint  sacrement; 
s'il  y  assiste  avec  la  chape  et  la  mitre,  il  peut 
faire  porter  la  crosse  devant  lui  par  un  mi- 
nistre en  chape,  conformément  au  Cérémo- 
nial, lib.  i,  cap.  17  (1715  . 

87.  L'évoque  en  manteau  long  ne  doil  pas 
céder  la  droite  au  g  iuverneur,  et  le  faire 
mettre  à  genoux  sur  le  même  agenou illoir 
que  lui.  Cette  coutume  est  un  abus  (.862). 
En  présence  du  gouverneur  ecclésiastique 
de  la  province,  il  ne  doit  pas  s'abstenir  de  la 
bénédiction  soit  publique,   soit   particulière 

2013,  2035). 

88.  L'évêque  peut  contraindre  les  curés  à 
l'assister  aux  Vêpres  et  aux  messes  pontifi- 
cales, pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  détri- 
ment du  salut  des  âmes  (1982). 


89  Quand  l  évêque  en  manteau  lon§  sort 
du  chœur  api  es  Vêpres,  quatre  i  hanoine! 
moins  doivent  l'ai  compagnei     2004 .  2381 

90.  L'évêque  assistant  a  la  messe  lu  i  Ei   n- 
i  i  tête  (  oui  ei  le,  sj ant  dit  :  kfunda 

nu  "/.'.  el  :  Juin  ,  />■,  •  ■    {'<  adant 

ce  temps,  le  chanoine  assistant  doit  être  d  - 
coui   rt.  Aux  pro  is  qui  se  font  u 

l'église,  -i  l'évê  pie  a  la  chape,  il  poi  te  la 
miti e;  sinon,  il  marche  déci  i  2485 
7  9  l  m  loil  l'encenser  après  l'Eva  •  ile,  s'il 
assiste  en  chape  2555  <ui  I ...  Il  est  assis  peO- 
di  ni  l'encensement  de  l'autel;  quand  on  pu- 
blie l'indulgence,  il  a  la  mitre,  étant  debout 
à  l'autel  s'il  esl  célébrant,  s  non  étant  a 
Ibid.  ada  et  S). 

91.  Aux  ;  r io  is,l'é\  êque  doil  marcher 

ai  ci   h  h  es  el  chanoines  assistants, 

et  non  '  oui  er  leur  et  le  bj  ndic  qui 

doivent  suii  ri    21  53  ad  8  . 

92.  L'évêque  ne  doit  poi  ter  qu'un  seul 

anneau  ;  n  aiS  Cel  anneau  pontifical   peill  être 

retenu  par  un  cercle.  Quand  il  célèbre  une 
messe  privée,  u  i  c  apelain  doit  préparer  le 
calice,  3  mettre  le  vin  et  l'eau.  Q  land  il 
officie  pontificalement,  un  chapelain  doit  ê 
sou  eau  lataire.  I)  u  s  ^m  diocèse,  il  n'a  l'u- 
-  5e  du  mantelet  que  dans  les  cas  exprimés 
par  I"  Cérémonial.  Aux  trois  j'>uis  i  ù  on  lit 
la  |  assion,  il  doit  avoir  le  manteau  long. 
Pendant  mut  le  vendredi  saint,  il  ne  peut 
bénir.  Il  esl  c  mvenable  qu'en  donnant  la 
communion,  même  hors  de  son  diocèse,  il 
prése  lie  sa  main  à  baiser.  Hors  de  son  dio- 
cèse, il  ne  doit  pas  avoir  un  cauda taire,  s'il 
se  rencontre  avec  l'évêque  du  lieu  ,  2230  ad 
1-11  . 

93.  Lorsque  l'évêque  célèbre  pontificale)' 
ment,  on  doit  observer  le  Cérémonial. Quand 
il  assiste  à  la  prédication,  deux  chanoines 
doivent  l'assister,  si  tel  est  l'usage  2351). 

94-.  Au  moment  du  cercle,  l'évêque  peut 
en  dispenser  quelques-uns,  afin  que  I;  s  chan- 
tres ne  manquent  pas  dais  le  chœur  (2351 
ad  k). 

95.  Quand  l'évêque  assiste  à  la  messe  so- 
lennelle, les  dignitaires  el  les  chanoines  ne 
peuvent  pas  sortir  du  choeur  avant  qu'il  en 
sorte  (2362  ad  6). 

96.  Quoique  l'évêque  ait  donné  la  béné- 
diction après  le  sermon,  il  doit  encore  la 
donner  à  la  fin  de  la  messe;  s'il  y  assiste  avec 
le  manteau  long  ou  la  chape,  il  doit  l'aire  la 
confession  à  la  droite  du  célébrant  qui  lui 
répond  comme  ministre  (2653  ad  5  el  0). 

97.  l'n  évêque  délégué  pour  visiter,  hors 
de  son  diocèse,  un  lieu  de  piété  immédiate- 
ment soumis  au  Siège  apostolique,  ne  peut, 
dans  le  chemin,  porter  le  rochet  à  découvert, 
ni  donner  la  bénédiction.  Hors  du  lieu  qu'il 
doit  visiter,  il  doit  céder  la  place  à  l'évêque 
diocésain,  à  moins  que  celui-ci  ne  la  lui  cède 
à  son  tour.  A  la  porte  du  lieu  qu'il  doit  visi- 
ter, il  peut  exercer  des  actes  de  juridiction, 
et  exiger  les  honneurs  dus  à  un  visiteur 
(234-4  ad  1-3). 

98.  L'évêque  célébrant  une  messe  basse 
dans  la  cathédrale,  doit  être  assisté  de  deux 
ebanoines  (59).  Si,  après  la  messe,  il  veut 
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ces  deux  cha- 
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il  s u ft i t  que 
noioea  l'accompagnent.  S'il  veut  al î«*r  à  une 
autre  église,  il  ne  i  eut  forcer  les  chanoines 
à  l'assister,  si  ce  n'esl  qu*il  y  célèbre  ponti- 
ficalement  à  cause  de  quelque  solennité,  ou 
(|ti  H  n'v  remplisse  des  ronflions  épiscopaïes. 
Dans  ce  cas,  il  doit  pourvoir  à  ce  que  te  'i- 
vice  de  la  cathédrale  ne  soit  pas  interrompu 
[ibid.)\  connue  lussi  quand  il  Faul  l'accom- 
ner  à  la  cathédrale  Ml  ad  l  .11  peuttbrcer 
des  chanoines  à  l'assister  quand  il  va  faire  des 
fonctions  pontificales  dans  d'autres  églises 
de  la  ville  (82). 

99.  Quand  l'éveque  assiste  à  l'office  des 
ténèbres,  il  doit  se  lever  pour  entonner  l'an- 
tienne du  Benedietus  (2T.*i V  ad  10;. 

100.  A  la  procession  du  saint  Sacrement, 
l'éveque  ne  peut  marcher  sous  le  même  dais 
que  le  :  rêtre  qui  le  porte,  ni  faire  porter  une 
ombrelle  pour  lui.  S*il  porte  lui-même  le 
saint  sacrement,  il  ne  peut  se  servir,  sous 
le  même  dais,  d'une  ombrelle  portée  par 
quelqu'un  de  sa  maison  (2786  ad  1  et  2). 

101.  L'éveque  peut  permettre  à  un  pléban, 
malgré  la  collégiale  du  lieu,  de  faire  la  pro- 
cession solennelle  de  la  Fête-Dieu,  même  en 
passant  sur  le  ter  ritoiie  d'un»1  autre  paroisse, 
autant  qu'il  jugera  convenable  au  déploie- 
ment de  la  procession  (2788). 

102.  Le  samedi  saint,  l'éveque   peut  être 


baldaquin  hors  du  chœur  pour  entendre  la 
prédication   2938  . 

110.  L'éveque  doit  observer  les-  rubriques 
et  les  décrets  de  la  sacrée  congrégation 
quant  à  la  translation  des  offices,  et  a  la 
concession  d'un  nouvel  office  à  raison  des 
reliques  (9946). 

111.  Quand  l'éveque  prêche  de  l'ambon 
dans  sa  Cathédrale,  avec  la  chape  et  la  mitre, 
il  doit  être  assisté  de  deux  chanoines.  S'il 
célèbre  hors  de  la  cathédrale,  trois  seulement 
sont  tenus  de  l'assister.  S'il  fait  l'ordination 
ou  d'autres  fonctions  hors  de  la  cathédrale, 
tous  ne  sont  pas  tenus  d'\  assister.  Quand 
il  doit  célébrer  ponti6caleraent  à  la  cathé- 
drale, le  chapitre  est  le  m  d'aller  jusqu'à  ses 
appartements  pour  l'aecoropag  i  h  I  église; 
au  retour,  il  snIGt  qu'ils  l'acci  ent  jus- 
qu'à l'entrée  du  palais  ':ï^5V  ad  1-4  . 

lia.  L'éveque  ne   peut  dispense     le  cha- 
de    l'accompagner  quand    il    le   doit 


pitre 
(2683) 

113 
avant 

114 
cerne 


L'éveque  peut  visiter  quelque  église 
de  faire  son  entrée  solennelle  3041). 

C'est  à  l'éveque  de  régler  ce  qui  con- 
les  processions  publiques  ordinaires 

et  extraordinaires,  d'après  l'avis  et  non  le 
consentement  du  chapitre.  Le  chapitre  peut 
transférer  ses  processions  privées,  avec  l'ap- 
probation de  l'éveque,  qui  peut  remettre 
cela   a   son  vicaire  général    (3052  ad   1-3, 


assisté  de  deux  diacres  dès  qu'on  commence  3220,  32'*6.  3109). 
à  bénir  le  feu,  et  surtout  pendant  le  canti-         115.  L'éveque  peut  à  volonté  changer  le 

que  Exsultet  (2797  «(/ 1).  circuit  d'une  procession  que  les   religieux 

103.  Si   l'évoque  célèbre  le  samedi  saint,  font  chaque  année;  il  le  peut  même  malgré 

il  doit  quitter  la  chasuble,  la  dalmatique  et  le  curé  sur  la  paroisse  duquel  on  doit  passer 


la  tunicelle,  et  prendre  la  chape  pour  bénir 
les  fonts.  S'il  y  a  des  enfants  à  baptiser,  il 
prendra  les  ornements  b'ancs  quand  il  en 
sera  temps;  après  le  baptême,  il  prend  de 
nouveau  les  ornements  violets,  et  va  à  l'au- 
tel, où  il  quitte  la  chape,  garde  l'étole,  et  se 
met  à  genoux  aux  litanies,  avant  la  mitre. 


(3103). 

110.  L'éveque  ne  peut  exiger  qu'on  four- 
nisse des  carreaux  aux  chanoines  qui  vont 
en  corps,  en  son  absence,  à  une  église  autre 
que  la  cathédrale.  Il  ne  peut  forcer  des  cha- 
noines a  le  servir  à  la  messe  basse  hors  de 
la  cathédrale.  Il  ne  peut  exiger  que  le  cha pi- 


Pou  r  ne  pas  changer  si  souvent  d'ornements,     tre  se  réunisse  en  sa  présence  pour  l'élection 


il  peut  auparavant  charger  un  autre  de  la 
bénédiction  du  feu  (2797  ad  2  et  3). 

lOi.  Quand  l'éveque  va  de  son  siège  à 
l'autel  pour  conférer  les  ordres,  il  convient 
qu'il  y  ait  pour  minisires  le  diacre  et  le  sous- 
diacre  d'office,  et  non  ies  diacres  assistants 
(2797  ad  5). 

105.  A  la  première  entrée  de  l'éveque 
dans  quelque  lieu  de  son  diocèse,  c'est  le 
plus  digne  de  l'église  qui  doit  lui  présenter 
la  croix  à  baiser,  et  i'encenser  (2799  . 

106.  Quand  l'éveque  visite  les  églises  de 
la  ville  et  du  diocèse,  on  doit  observer  ponc- 
tuellement ce  qui  est  prescrit  dans  le  Ponti- 
fical romain;  il  peut  employer  des  moyens 
convenables  pour  faire  observer  les  décrets 
de  la  sacrée  congrégation  (28i5  ad  1  et  7). 

107.  Quand   l'éveque  doit   visiter  quelque 


des  officiers.  U  ne  peut  choisir  le  maître  des 
cérémonies  du  chapitre  (3169  ad  1-10  . 

117.  L'éveque  ordinaire  du  lieu  peut  et 
doit  apaiser  Jes  contestations  entre  les  régu- 
liers sur  les  préséances,  employer  même  la 
voie  des  censures  (3182  ad  6  et  7  . 

118.  L'éveque  ne  peut  arbitrairement 
changer  le  tableau  fait  par  l'archidiacre  pour 
désigner  ceux  qui  doivent  chanter  les  lamen- 
tations et  les  leçons  à  l'office  des  Ténèbres 
(3193  ad  3). 

119.  Quand  l'éveque  assiste  à  la  messe  en 
habits  pontitieaux,  il  doit  être  debout  sans 
mitre,  dès  que  le  célébrant  commence  la 
Préface  (3202). 

120.  L'éveque  peut  corriger  les  abus  dans 
sa  cathédrale,  quoique  le  chapitre  en  ait 
chargé  le  doyen  ou  un  autre.  Quand  l'évê- 


lieu  de    son  diocèse,  il  n'est  pas  tenu  d'y     que  est  présent,  c'est  à  lui  dérégler  le  temps 


entrer  avec  la  chape  et  la  mitre  (2860) 

108.  L'éveque  ne  peut  exiger   des  cha- 
noines qu'ils  ne  commencent  pas  les  divins 
offices  avant  son  arrivée,  ni  qu'ils  les  recom- 
mencent quand  il  est  arrivé  (2877  ad  8). 
100.  L'éveque  peut  se  faire  dresser  un 


que  doivent  durer  les  discours  prêches  à  la 
cathédrale.  Il  peut  défendre  qu'on  ne  chante 
dans  la  cathédrale,  en  langue  vulgaire,  rien 
qui  ne  soit  approuvé  de  lui  ou  de  son  vicaire 
général  (3221  ad  1  et  4,  32i7  ad  1,  329i  ad  1 
et  6). 
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121.  L'évéque  doit  se  conformer  aux 
nons,  quant  il  l'approbation  dos  reliques  et 
leur  exposition   l   la    vénération   publique 
(32'i3  <h/  . 

122.  L'évéque  peut  user  de  son  droit  con- 
tre les  chanoines  qui  refusent  de  l'ace  >ui| 
gner;  mais  il   ne  peul  pour  cela  les  punir 
dans  les  distributions  journalières  3276 

123.  Quand  !  évoque  assiste  a  la  messe  en 
m  inteau  long,  il  ne  doil  être  encensé  qu'a- 
I        l'offertoire  3402  ad  5,  3661  ad  2  . 

124.  Si  l'évéque  a  introduit  quelques  usa- 
avec  le  consentement  des  chanoines,  un 

ii  les  continuer,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
i  is  opposés  au  Cérémonial  [3402  ad  ti  et  il). 

125.  Quand  l'évéque  assiste  aux  proces- 
sions seulement  en  manteau  long,  il  doil  se 
placer  conformément  au  Cérémonial.  Quand 
il  entre  dans  la  cathédrale,  le  plus  digne  doit 
lui  présenter  l'aspersoir  et  lui  baiser  la  main, 
aii^si  bien  que  celui  qui  présente  la  navette 
el  l'encensoir,  quand  même  l'évéque  aurait 
ses  gants.  Quand  il  entre  dans  une  église  de 
réguliers,  il  doit  asperger  d'abord  celui  qui 
a  présenté  l'aspersoir,  comme  il  le  fait  à  la 
cathédrale  (3402  ad  12-10). 

120.  Le  vendredi  saint,  l'évéque  doit  aller 
adorer  la  croix  au  milieu  des  deux  diacres, 
et  le  piètre  assistait  au  milieu  des  deux  pre- 
miers chanoines  (3402  ad  26). 

127.  Lorsque  l'évéque  doit  célébrer  ponli-  célébrer  la  messe  basse,  quelques  chanoines 
ficalement,  deux  chanoines  doivent  l'assister  sont  tenus  de  lui  aller  au-devant  et  de  lui 
pendant  que  cinq  autres  prennent  leurs  or-  présenter  l'aspersoir.  S'ils  s'y  refusent,  on 
Déments  à  la  sacristie  (3448  ad  6).  doit  les  y  contraindre  par  les  voies  de  droit 

128.  L'évéque  doit  user  de  son  droit  dans     (3736  ad  k  et  5). 

tout  ce  qui  concerne  la  discipline  du  cbœur         140.  L'évoque  ne  'peut  accorder  des  insi- 
(3448  ad  9  et  10).  gn  .s  aux  chanoines,  aux  prêtres,  etc.;  cette 


die  qui  suit  la  l'as, ion.  ]|  doil  être  debout 
pendant  le  chant  de  la  Passion.  S'il  ne  le  peul 
i  as,  qu'il  s'abstienne  d'assister  a  la  messe. 
.s'il  célèbre  la  troisième  messe  le  jour  de 
Noël,  il  doit  fléchir  le  genou  quand  le  diacre 
chante  :  t  erbum  c  ira,  eti  .  et  non  quand  il  le 
ht  lui-môme.  S'il  célèbre  pour  l'élection 
d'une  abbesse  un  dimanche  on  une  fête  dou- 
ble, il  ne  peut  due  la  messe  du  Saint-Esprit 
3637  ad  1-6  , 

135.  Les  évoques  doivent  se  senrir  d'habits 
violets  h-  jour  de  l'Annonciation  dans  le  Ca- 
rême excepté  toute  la  semaine  sainte  ,  quoi- 
que la  fête  soit  transférée;  et  non  le  jour  de 
la  Translation,  si  c'est  pendant  le  Carême 
(3660  ad  1  . 

136.  L'évéque  ne  peut  avoir  un  troue  li\e 
avec  baldaquin  d  ins  une  église  quelconque 
de  son  diocèse  (3688). 

137.  L  est  mieux qu|un  évêque  ne  permette 
pas  aux  confréries  de  faire  la  procession  du 
saint  sacrement,  dans  l'octave  de  la  fête,  hors 
des  limites  de  la  paroisse  3703). 

138.  Il  est  permis  à  l'évéque  d'avoir  à  son 
trône  quatre  degrés  et  un  marchepied;  sous 
le  siège  où  il  entend  les  prédications,  un 
degré  avec  marchepied;  sous  le  fauteuil,  un 
peht  plancher,  conformément  au  Cérémonial 
(3728  ad  7-9). 

139.  Quand   l'évéque   va  à   la   cathédrale 


129.  Quand  l'évéque  entre  dans  une  église 
abbatiale,  il  doit  recevoir  l'aspersoir  de  l'ao- 
bé,  et  le  bénir  avec  ses  religieux  et  le  peu- 
ple, pourvu  qu'il  ait  au  moins  l'habit  de  pré- 
lat en  voyage  (3449  ad  7). 

130.  Quand  l'évéque  assiste  à  la  bénédic- 
tion du  saint  sacrement  en  manteau  long,  il 
doit  mettre  l'encens  présenté,  non  par  un  di- 
gnitdre,  mais  par  le  plus  digne  des  chanoi- 
nes. S  il  n'a  que  le  rochet  et  la  mosette,  c'est 
à  l'hebdomadier  à  mettre  l'encens  (3493  ad  1 
et  2). 

131.  C'est  le  plus  digne  du  chapitre  qui 
doit  administrer  les  derniers  sacrements  à 
l'évéque  et  présider  aux  oiïices  funèbres 
(3444  ad  1).  Yoy.  le  Cérémonial. 

132.  Quand  l'évolue  va  à  la  cathédrale  aux 
jours  solennels  pour  assister  aux  fonctions 
ecclésiastiques,  il  doii  porter  le  manteau 
long.  Il  ne  peut  faire  les  fonctions  solennelles 
de  la  semaine  sainte  hors  de  la  cathédrale 
(3538  ad  5  et  7).  Quand  il  parle  aux  ordinands 
étant  assis  avec  la  mitre,  il  doit  tenir  la  crosse 
comme  le  prescrit  le  Pontifical  romain  (3625 
ad  3). 

133.  L'évéque  ne  peut  transférer  à  un  au- 
tre jour  la  fiHe  de  la  dédicace  de  la  cathé- 
drale ;  cette  translation  serait  nulle  (  3628 
ad  1). 

134.  Si  l'évéque  bénit  les  rameaux,  puis 
assiste  à  la  messe,  il  n'est  pas  tenu  de  lire 
l'Evangile  :  Cum  appropinquasset ,  ni  AUera 


concession  serait  nulle  (3850  ad  1  et  2) 

141.  Quand  l'évéque  visite  une  église  pa- 
roissiale de  moines,  l'abbé  accompagné  de 
quelques  religieux,  ayant  le  surplis,  l'étole 
et  la  chape,  doit  lui  aller  au-devant  jusqu'à 
la  porte  de  l'église  et  lui  présenter  l'aspersoir 
(3886.  adl). 

142.  L'évéque  peut  défendre  au  gouver- 
neur l'usage  d'un  siège  en  cuir,  etc.,  à  l'oc- 
casion des  prédications  dans  les  églises  des 
séculiers;  il  le  peut  par  droit  de  délégation 
dans  les  églises  des  réguliers  (3927). 

143.  Il  a  été  décrété,  par  rapport  à  un  cer- 
tain évêque,  qu'il  assisterait  au  chœur  sur 
l'un  des  deux  sièges  qui  s'y  trouvent,  con- 
venablement orné,  près  des  dignitaires  et 
chanoines;  qu'il  aurait  des  assistants,  con- 
formément au  Cérémonial;  qu'il  pourrait 
déterminer  les  heures  des  messes  privées 
dans  la  cathédrale,  mais  avec  le  consente- 
ment du  chapitre;  qu'elles  seraient  célébrées 
par  ceux  qui  y  sont  tenus  ou  par  d'autres  du 
chapitre  qui  en  reçoivent  l'honoraire  ;  que  ce 
n'est  pas  l'évéque*  en  manteau  long,  mais  le 
célébrant  qui  doit  être  encensé  après  l'Evan- 
gile; que  le  trône  ne  peut  avoir  cinq  degrés 
(3913  ad  1-7). 

144.  Si  les  abbés,  et  autres  supérieurs  non 
évêques,  ont  la  permission  de  célébrer  pon- 
tificalement  seulement  dans  leurs  églises, 
l'évéque  ne  peut  le  leur  permettre  dans  les 
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églises  des  séculiers  ou  des  réguliers  qui   ne 

loursont  pas  soumises  (li)'i-O). 

145.  Quand  l'évêque  l'ait  des  fonctions 
pontificales  hors  de  la  cathédrale,  le  chapitre 
n'est  pas  tenu  d'y  assister,  niais  un  nombre 
suffisant  de  chanoines.  LYvè(|ue  peut  à  vo- 
lonté les  conduire  dans  sa  voiture.  Les  cha- 
noines ne  peuvent  être  contraints  à  assister 
l'évêque  à  la  messe  privée  dans  la  cathédrale 
(39V4  ad  o,  4014  ad  9). 

146.  Aucune  loi  ne  défend  a  l'évoque  d'ê- 
tre  h  son  trône  surmonté  d'un  baldaquin, 
quand  il  assiste  aux  offices  ou  célèbre  lui- 
même  en  présence  du  saint  sacrement,  pourvu 
qu'il  n'omette  pas  les  génuflexions  et  révé- 
rences prescrites  et  qu'il  reste  découvert 
(3976). 

147.  Lorsqu'un  évoque  a  été  transféré  à 
une  antre  église,  c'est  dans  celte  dernière 
que  chaque  année,  le  jour  de  la  nomination 
faite  par  le  Pape,  on  doit  célébrer  la  messe 
anniversaire.  Celte  fête  doit  être  appelée 
Translation  (3970  ad  11). 

148.  De  droit  commun,  l'évêque  ne  peut 
déléguer  pour  la  bénédiction  des  Loges,  or- 
nements, cloches  (40 10  ad  5  et  6). 

149.  Ce  sont  des  chanoines  île  la  calhé- 
drale  qui  doivent  assister  l'évêque  quand  il 
célèbre  pontilicalement  dans  une  collégiale 
ou  dans  une  autre  église  (4044  ad  1). 

150.  Il  a  été  défendu  à  l'archevêque  d'A- 
vignon de  faire  les  ordinations  générales 
hors  de  la  cathédrale  (Jbid.  ad  2). 

151.  A  la  messe  de  la  consécration  d'un 
évêque,  celui-ci,  en  célébrant  simultanément 
avec  l'évêque  consécrateur,  doit  se,  confor- 
mer au  pontifical  romain  (k066  ad  4). 

152.  Sans  un  induit  spécial,  les  évêques 
ne  peuvent  permettre  de  dire  la  messe  dans 
les  oratoires  privés  (4056  ad  7);  pas  même 
transitoirement.  Cette  faculté  esi  réservée  au 
seul  Souverain  Pontife.  La  prohibition  ne 
comprend  pas  les  oratoires  érigés  dans  les 
hôpitaux,  et  autres  lieux  de  piété  (27  mars 
1847). 

153.  Quand  l'évêque  permet  à  une  con- 
frérie l'exposition  du  saint  sacrement,  il  ne 
doit  pas  mettre  pour  condition  le  consente- 
ment du  curé  (4073). 

154.  Quand  l'évêque  va  célébrer  la  messe 
pontificale,  il  doit  entonner  Tierce  et  chanter 
■'oraison  à  la  tin  (4086  ad  4). 

155.  L'évêque  peut  contraindre  les  curés, 
par  une  peine  pécuniaire,  à  la  bénédiction 
du  feu  et  du  cierge  le  samedi  saint  (4103 
ad  4). 

156.  Quand  l'évêque  enseigne  la  doctrine 
chrétienne  aux  enfants  et  au  peuple,  les 
chanoines  ne  sont  pas  tenus  de  l'assister 
(4136). 

157.  Au  lavement  des  pieds  le  jeudi  saint, 
l'évêque  doit  être  assisté  comme  le  prescrit 
le  Cérémonial.  Les  mêmes  prescriptions  doi- 
vent être  observées  quand  il  va  à  la  cathé- 
drale pour  conférer  la  confirmation  ou  l'or- 
dre. Il  doit  être  assisté  par  des  chanoines 
quand  il  célèbre  pontilicalement,  et  quand  il 
asssisle  publiquement  aux  offices  dans  une 
église  paroissiale  ou  conventuelle  de  la  ville 


épiscopale,  de  manière  cependant  que  la 
cathédrale  ne  soit  pas  privée  du  service  41G8 
ad  8-11  . 

158.  On  a  dû  obéira  l'évêque  qui  défendait 
la  continuation  d'une  procession  usitée  le 
vendredi  saint  (4179). 

159.  Quand  l'évêque  porte  le  saint  sacre- 
ment en  procession,  il  doit  être  assisté  de 
deux  chanoines;  s'ils  s'y  refusent,  on  peut 
les  y  contraindre  (4270  ad  2  et  3). 

160.  L'évêque  doit  veiller  à  ce  qu'on  ob- 
serve les  rubriques  et  les  décrets;  cependant 
il  n'a  pas  la  faculté  de  résoudre  les  doutes 
qui  surviennent  quelquefois;  il  faut  pour 
ce'a  recourir  h  la  congrégation  des  Rites 
(4345  ad  2  dub.). 

161.  Quand  les  évêques  assistants  au  trône 
papal  s'y  trouvent  réunis,  la  préséance  est 
réglée  sur  la  date  de  la  vocation  à  l'assis- 
tance, et  non  de  la  promotion  à  l'épiscopat 
(4375). 

162.  Quand  les  évêques  demeurent  chez 
des  parents  ou  autres  qui  ont  un  oratoire 
domestique,  s'ils  veulent  y  célébrer,  ils  sont 
assujettis  à  toutes  les  conditions  et  restric- 
tions de  l'induit.  Ils  peuvent  cependant  jouir 
du  privilège  d'un  autel  portatif.  Il  leur  est 
permis  de  célébrer  ou  faire  célébrer  dans 
cet  oratoire  domestique,  sans  préjudice  du 
privilège  accordé  aux  habitants,  au  lieu  de 
se  servir  d'un  autel  portatif.  Après  y  avoir 
célébré,  ils  peuvent  y  entendre  une  autre 
messe.  Ces  messes  sont  déclarées  remplir  le 
précepte  seulement  par  rapport  aux  domes- 
tiques actuellement  nécessaires.  L'évêque 
peut  y  célébrer  ou  y  faire  célébrer,  même  les 
jours  exceptés  (4397). 

163.  Il  y  a  quelquefois  précepte,  et  quel- 
quefois décence  et  convenance  pour  un  évê- 
que, de  célébrer  pontilicalement.  Il  doit  cé- 
lébrer l'anniversaire  de  son  dernier  prédé- 
cesseur (4445  ad  dub.  8,  4453  ad  dub.  4). 

164.  L'évêque  peut  forcer,  même  par  des 
censures ,  à  l'observation  des  rubriques 
[suppl.  t.  VII,  n.  15  ad  19). 

165.  La  consécration  d'un  évêque  doit  se 
faire,  ou  dans  la  chapelle  pontificale,  ou  dans 
une  église  consacrée  {suppl.  5). 

166.  L'évêque,  conjointement  'avec  deux 
chanoines  élus,  l'un  par  lui,  l'autre  par  le 
chapitre,  doit  veiller  à  ce  qui  concerne  les 
divins  offices,  et  le  gouvernement  de  l'église 
(suppl.  53). 

167.  Quand  l'évêque  est  revêtu  du  manteau 
long,  il  convient  qu'il  marche  seul  (suppl. 
21  ad  4). 

168.  L'évêque  peut  contraindre  les  digni- 
taires et  les  chanoines,  par  des  censures  et 
des  amendes,  à  le  servir  dans  les  fonctions 
pontificales  (suppl.  91). 

169.  L'évêque  ne  peut  commander  à  une 
église  pauvre  de  prêter  ses  ornements  à  une 
autre  (suppl.  104). 

170.  L'évêque  ne  peut  obliger  aucun  cha- 
noine à  le  servir,  s'il  n'a  que  son  habit  or- 
dinaire, et  non  le  manteau  pontifical  (suppl. 
Ho  ad  2). 

171.  Il  a  été  accordé  à  un  évoque  d'empê- 
cher que  les  curés  ou  chapelains  ne  fassent 
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1,1  oérémonie  «i^-  l'encens  et  de  l'eau  bénite 
sur  les  c.hI.i\ p(  s,  en  pré.( ence  du  chapitre  de 
la  calhédi  aie   tuppl.  l  la  ad  .'>  . 

172-  Il  ,i  été  prescrit  îi  n    é\ <■  [ue  de  s' i 
tenir  de  cei  laines  nouvi  tutés,  el  d  en  ren  • 
raison   tuppl    \i2 . 

173.  Il  a  été  ordonné  h  un  évêque  de  \ 
roue  de  terminer  il'  s  dissensions  soûles 
dans  le  chapitre,  afin  d'einpecher  les  scan- 
dales [tuppl.  80  • 

17V.   l  n  évêque  cardinal  <'n   Autriche  est 
loué  de  ce  qu'il  s'est  appliqué  à  faire  i ei 
voir  i  ar  son  clergé  le  Bré\  unie  et  le  Missel 
romains  [suppl.  *:>  , 

173.  Toutes  les  lois  qu'un  archevêque  l'ait 
bon  entrée  s  ilennelle  dans  une  v  i  le  de  sa 
prov  ince,  l'évêqu  i  suffragant  doil  lui  ail  r 
au-devant  processio  mollement  (suppl.  lui) 

17U.  L'oraison  prescrite  par  le  Cérémonial, 
(lil).  2,  cap.  38,  n.  27),  après  la  m  ri  d'un 
évêque,  pour  l'élection  de  son  successeur, 
doit  être  continuée  j  isqu'au  jour  de  son 
élection  en  consistoire  se  rel  (4502  ad 

177.  l.'n  évêque  démissionnaire  devenu 
chanoine  peul  et  doil  se  servir,  comme  les 
évoques  dje  la  cour  romaine,  du  roche!  sur 
la  soutane,  et  du  manlelet  violet:  il  doit 
précéder  tous  les  autres  cha  mines,  et  occu- 
per la  premiè  e  stalle  dans  le  chœur  ,'i560 
ad  1  et  2  .  Yoy.  Evèqi  e  titi  i  hre,  n.  'i. 

178.  Lorsqu'un  évêque  a  été  transféré  h 
une  autre  église,  son  successeur  doil  célé- 
brer l'anniversaire  du  dernier  qui  est  mort 

ni  évêque  de  ce  siège  qu'il  occupe  lui- 
même  (4520  ad  18;. 

179.  On  doit  e  icenser  selon  la  coutume  un 
évêque  suffragant  ou   étranger    1854  ad  6)  < 

[Çongr.  du  Concile,  17  jan.  I7G1,  22  mars. 
1749,  23  févr.  1771.)  Les  évoques  ont  un 
droit  appelé  cathédratique,  qui  leur  est  payé 
chaque  année  par  les  églises  el  les  bénéti- 
ciers  pour  honorer  le  siège  épiscopal  et  té- 
moigner leur  soumission.  11  n'est  pas  dû  par 
les  bénéûciers  qui  n'ont  qu'une  honnête  sub- 
sistance. La  quantité  de  celte  redevance  est 
déterminée  par  des  statuts  locaux,  et  la  cou- 
tume du  diocèse. 

Le  concile  de  Trente  déchire  les  évéques, 
en  qualité  de  délégué^  du  Saint-Siège,  exé- 
cuteurs de  tous  les  legs  pieux.  L'évêque 
peut  établir  des  vicaires  forains,  pour  con- 
naître îles  affaires  moins  importantes. 

11  est  défendu  aux  évoques  de  rien  exiger 
pour  le  sacrement  de  confirmation,  soit  de 
la  part  des  confirmés,  soit  de  la  part  des  cor- 
porations et  des  communautés,  lors  même 
que  pour  cela  il  parcourt  son  diocèse.  La 
longue  coutume  n'établit  pas  un  droit, 
quand  il  s'agit  de  largesses  volontaires. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  l'é- 
vêque pouvait  conférer  les  ordres  à  ceux 
mêmes  qui  n'étaient  pas  ses  sujets.  Vers 
l'an  1000  de  Jésus-Christ,  on  distingua  trois 
classes  d'évêques  qui  purent  ordonner  leurs 
sujets  respectifs  ;  l'évêque  du  lieu  de  l'ori- 
gine, celui  du  domicile  et  celui  du  bénélice. 
LVie  résidence  de  dix  ans  suflit  pour  qu'on 
soit  ordonné  par  l'évêque  du  domicile 
(1797). 


i    ii  lination  esl   laissée  su  jugement  de 
.  il  n'est  ,  as  tenu  de  donner  les  i 
:•       i.  i  efus  ;  mais  on  peul  reeoui  ir  au 
S    i     Sii  ;e. 

Aui  ■  êque  ne  peul  exercer  les  fono 
lions  pootiticaii  sdai  s  le  diocèse  d'un  a uii  e, 
si  c<  i' '■  si  avec  le  consentement  es  rèj  de 
|'(  >i  inaire,  el  seulement  en?ers  ses  p 
sujets.  Cette  i  ègle  a  lieu  même  dans  une 
exi  mpte  ,  à  moins  q  ni  qui   es 

•  n'ait  un  territoire  s'-  are,   i 

I      faculté    d'appeler  ipji    il   voudra    pour 

fonctio 

L'évi  rue  a  la  puissance  législative  dans 
:  d  n'a  pas  juridiction  su\  les 
églises,  couvents  el  annexes  des  réguliers 
soumis  immé  liatemenl  au  Saint-Siège,  ex- 
cepté les  -  paroissiales. 

Un  évêque  qui  doute  de  la  valeur  d'une 
dispense  esl  tenu  de    consulter  le   Saint- 

-      -e. 

L  évêque  estde  droit  le  premier  curé  de 
tout  sou  diocèse;  un  curé  ne  peut  pas  lui 
empêcher  d'administrer  les  sacrements  et  de 
faire  les  autres  fonctions  curiales  par  lui- 
même  ou  par  un  autre.  Il  faut  cependant  de 
très-graves  raisons  pour  en  charger  un  autre 
que  le  curé.  Il  ne  peut  pas  exempter  quel- 
qu'un de  la  juridiction  du  curé  ordinaire, 
sans  une  autorisation  du  Saint-Siège. 

Il  appartient  à  l'évêque  dans  son  propre 
diocèse  de  défendre  aux  laïques  d'avoir  l'ha- 
bit clérical  et  la  tonsure.  Il  peut  transposer 
des  images  dans  une  église,  même  ma'jyé 
les  patrons,  par  raison  d<i  convenance  dans 
l'exercice  du  culte.  Pour  la  même  raison,  il 
peut  changer  la  forme  de  la  cathédrale, 
même  détruire  ou  transposer  des  autels. 

L'évô.jue  a  droit  à  une  pari  des  émolu- 
ments funéraires,  des  legs  pieux,  des  déci- 
mes, si  cela  n'est  pas  tombé  en  désuétude. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

Doctrine  de  Benoît  XIV  et  du  Saint-Siège. 

La  consécration  d'un  évêque  doit-elle  être 
faite  par  un  ou  par  trois  autres,  sous  peine 
de  nullité?  Quoique  ce  soit  une  question 
agitée  parmi  les  théologiens,  comme  les 
Souverains  Pontifes  permettent  qu'elle  soit 
faite  par  un  seul  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  des  évêqu'es,  il  est  plus  probable  qu'un 
seul  suflit. Cependant  les  Souverains  Pontifes 
prescrivent  ordinairement  à  l'évêque  consé- 
crateur  de  s'adjoindre  deux  abbés  ou  deux 
prêtres  constitués  en  dignité  ecclésiastique. 
On  en  voit  plusieurs  exemples  dans  le  traité 
du  synode,  1.  xm,  c.  13,  n.  5.  Il  y  est  dé- 
montré que  la  consécration  d'un  évêque  est 
valide,  quoique  le  conséeraleuriie  soit  assisté 
que  d'un  prêtre,  et  même  sans  qu'il  le  soit. 
(  De  syn.  1.  vu,  c.  3,  n.  9.  ) 

Le  pact-  par  lequel,  en  Allemagne,  un  cha- 
pitre qui  élit  un  évêque  lui  fait  jurer  aupa- 
ravant qu'il  n'aura  pas  la  faculté  de  procéder 
contre  ses  électeurs,  ou  de  s'opposer  aux 
officiaux  du  chapitre,  est  déclaré  nul  par  la 
constitution  d'Innocent  XII,  Ecclesiœ  catho- 
licœ.  Si  (.e  pacte  a  suivi  l'élection,  l'exécu- 
tion en  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  le 
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Si  *ge  apostolique  en  ;iit  jugé.  Ces  conven- 
tions sont  censées  prohibées  e!  nulles,  lors 
même  qu'elles  seraient  honnêtes,  d'après 
les  docteurs.  Il  y  a,  à  ce  sujet,  une  lettre 
apostolique  de  Benoît  XHI  en  forme  de  Bref, 
qu'il  faut  lire.  (  Ibid.  ) 

Lorsque  des  ('-v^  ju<'s  suffragants  sont  dé- 
corés du  piillinm,  les  huiles  de  concession 
portent  qu'il  n'en  résultera  aucun  préjudice 
pour  leurs  métropolitains;  il  leur  est  même 
défendu  de  le  porter  c  1  pr  se  ice  de  l'arche- 
vêque. (  De  syn.  I.  \in   c.  5,  n.  10.) 

Dais  l'église  latine,  ceux  qui  onl  le  titre  1 
de  patriarches,  comme  les  archevêques  in 
partibus  infideliu  n,  n  i  sont  pas  décorés  du 
pallium,  parce  que  personne  ne  peut  s'en 
servir  hors  de  sa  province,  et  qu'ils  habitent 
ailleurs.  [Ibid.,  n.  17.) 

Lorsque  des  évoques  veulent  quitter  leur 
charge,  leur  demande  n'est  admise  par  la 
congrégation  consistoriale  que  dans  les  cas 
exprimés  par  le  droit,  c'est-à-dire,  dans  les 
cas  où  il  est  démontré  qu'ils  ne  peuvent 
plus  être  utiles  au  salut  de  leur  peuple. 
(  Ibid.  ) 

Si  de>  évêques  ré  ;uliers  ah  liqueut  l'épis- 
copat,  ils  sonl  tenus  de  rentrer  dans  un  mo- 
nastère de  leur  ordre,  à  moins  que  I  •  Souve- 
rain Pontife  n'en  ait  disposé  autrement. 
(Benoit  XIII,  bulle  Custodes.  ) 

Les  causes  d'abdication  ne  doivent  pas  être 
nussi  rigoureusement  examinées,  lorsque  ce 
-  il  des  cardinaux  qui  veulent  résigner  leur 
évêché  pour  se  pendre  à  Ro  ne,  et  demeurer 
auprès  du  Souverain  Pontife.  [Ibid.,  n.  5.) 

Un  évoque  transféré  d'un  évêché  à  un 
autre  peut  jouir  des  revenus  de  l'église  qu'il 
va  quitter  jusqu'au  moment  où  le  Souverain 
Pontife,  en  Consistoire,  brise  le  lien  qui 
l'attaehait  à  cette  église;  c'est  alors  qu'elle 
est  censée  vacante.  (Définition  de  la  sacrée 
congrégation,  approuvée  par  Urbain  17//.) 
Ce  même  évêque,  ainsi  délié,  n'a  plus  droit 
de  conférer  les  bénéfices  qui  viendront  à 
vaquer.  (Décision  des  tribunaux  dr  Rome.) 

Cependant,  depuis  que  leSouverain  Pontife 
a  prononcé  ainsi  en  Consistoire,  jusqu'à  ce 
que  cette  sentence  soit  connue  de  l'évêque, 
celui-ci  conserve  sa  juridiction  nécessaire, 
non  pour  conférer  des  bénéfices,  mais  pour 
gouverner  son  diocèse.  (  Urbain  17//.  ) 

Si  l'évêque  tombe  entre  I  s  mains  des 
;  aïehs  ou  des  schismatiques ,  s'il  devient 
tplif,  l'administration  de  l'Eglise  passe  au 
i  hapitre  jusqu'à  ce  que  le  Saint-Siège  en  ait 
disposé  autrement.  Il  faut  pour  cela  une 
telle  captivité  que  les  diocésains  ne  puissent 
pas  recourir  à  leur  évêque,  même  par  lettres. 
(  Cap.  Si  episcopus,  n.  60.  ) 

La  bulle  firmandis  permet  aux  évêques 
dans  Leur  visite  pastorale,  d'examiner,  dans 
une  église  paroissiale  desservie  par  des  Ré- 
guliers, l'autel  où  se  trouve  le  tabernacle 
renfermant  la  sainte  eucharistie,  les  fonts 


•  eux  qui  contiennent  les  saintes  huih 
l'eau  bénite. 

Les  évê  |ues  qai  onl  reçu  la  faculté  de 
bénir  avec  indulgence  plénière  tas  fidèles  qui 
sonl  h  Partit  le  de  la  mort,  peuvent  s'en 
vir,  non  pas  seulement  pendant  un  certain 
temps  comme  on  l'accordait  auparavant, 
mais  pendant  tout  le  temps  qu'ils  resteront 
dans  le  diocèse  où  ils  ont  obtenu  cette  fa- 
culté. Ils  peuvent  en  outre  subdéléguer  le 
pouvoir  de  conférer  l'indulgence  à  un  cer- 
tain nombre  de  prêtres  pieux,  autant  qu'ils 
"e  jugeront  convenable.  Ces  .subdélégués 
poliront  en  user  dans  le  dio< 
i -iloire  auquel  ils  seront  destinés,  tant  qu'ils 
y  rempliront  leurs  fonctions,  même  après 
la  mort  de  l'évêque  qui  les  a  délégués. 
Enfin  ces  facultés  seront  accordées  désormais 
à  perpétuité  à  chacun  des  évêques  qui  les 
demande,  ont,  et  même  à  des  prélats  infé- 
rieurs qui  ont  un  territoire  séparé  et  indé- 
pendant, avec  juridiction  active  sur  le  clergé 
et  le  peuple.  Benoit  XIV  l'a  ainsi  statué 
dans  sa  bulle  Pia  mater,  en  17V",  où  l'on 
trouvi  aussi  la  formule  de  cette  bénédiction. 

L'évêque  dans  son  synode  ne  peut  pas 
définir  des  questions  de  toi;  mais  il  peut 
condamner  des  erreurs  déjà  proscrites  par 
l'E  .lise.     De  syn.  1.  vi,  c.  i,  n.  7.  ) 

Il  n'esi  pas  permis  aux  évêques  dans  leurs 
synodes  de  définir  des  choses  controversées 
parmi  les  savants,  mais  ils  peuvent  défendre 
cer  aines  pratiques;  par  exemple,  il  ne  leur 
e  i  as  permis  de  décider  si  l'abstinence  de 
chair  est  essentielle  au  jeune;  mais,  avant 


même  la  bu  le  de  Benoit  XiV  sur  ce  sujet, 
ils  ont  pu  enjoindre  à  ceux  à  qui  ils  per- 
mettaient le  gras  les  jours  déjeune,  (Je  n'eu 
user  qu'à  un  >eul  repas.  (  De  syn.  1.  vu, 
c.  3,  n.  1.  ) 

Il  est  permis  à  un  évêque  d'user  d'épikée, 
en  dispensant  quelquefois  du  droit  commun, 
surtout  dans  les  choses  qui  ne  souffrent  pas 
de  délai,  ou  sur  lesquelles  il  n'est  pas  facile 
de  consulter  le  Pape.  (S.C  du  Cône.)  Ce- 
pendant ils  ne  le  peuvent  que  pour  des  cas 
paiticuliers,  et  non  par  un  statut  général, 
d'après  le  commun  des  docteurs.  (De  syn., 
1.  vu,  c.  71,  n.  1-2.  ) 

C'est  à  l'évêque  diocésain  qu'il  appartient 
de  consacrer  des  églises;  il  lui  est  permis  de 
confier  cette  fonction  à  un  autre  évêque, 
mais  non  à  un  prêtre,  quand  même  on  aurait 
des  huiles  bénites  par  un  évêque,  d'après  les 
docteurs.  (  De  syn  ,  1.  xm,  n.  13.  ) 

Quand  des  églises  consaciées  ont  été  pro- 
fanées, l'évêque  diocésain  peut  seul  les  ré- 
concilier; il  ne  lui  est  pas  permis  d'en  char- 
ger un  prêtre,  quand  même  il  se  servirait  de 
l'eau  bénite  par  lévèque.  Si  1'  glise  n'a  pas 
été  consacrée,  mais  seulement  bénite,  on 
peut  charger  un  simpje  prêtre  de  la  réconci- 
lier avec  de  l'eau  bénite  seulement.  (Ibid.) 

L'évêque  doit  veiller  à  ce  qu'on  exécute 


baptismaux, leconfessionnalducuré,lachaire  les  legs  pieux;  il  a  ce  pouvoir,  quand  même 

à  prêcher,  la  sacrissie  et  ce  qu'elle  contient,  le  testateuraurait  voulu  l'en  empêcher.  (Cap. 

les  tombeaux,  le  cimetière  de  la  paroisse,  Tua.  De  test.) 

le  clocher,  s'il  y  a  des  cloches  qui  appartien-         Si  le  testateur  a  chargé  quelqu'un  de  faire 

tient  à  la  paroisse;  entiu  les  vases  sacrés,  exécuter  uu  legs,  et  a  désigné  un  substitut 
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our  suppléer  a  la  négligence  de  l'exécuteur,      de,  il  j  aura  un  autel  préparé  selon  I  u 
évoque  doit  s'en  charger  dans  le  cas  où  le 


substitut  même  serait  négligent.  < 


règle  du    concile  de 
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sass.  il  h> 
r<  form  ,  c.  H  ),  pour  tous  les  !<■  js  pieui  faits 
par  testament  ou  entre  vifs.  •'  tte  faculté  est 
accordée,  non-seulement  aui  évoques,  mais 
encore  a  des  prélats  inférieurs  qui  ont  un 
territoire  séparé,  et  une  juridiction  quasi- 
épiscopale  |  i><  w*i.f  I.  mu  l  d  vicaire  capi- 
tulaire  est  dans  le  môme  cas  pendant  la  va- 
cance iln  siège.  La  sacrée  congrégation  l'a 
statué  ainsi  par  rapport  aux  li-^s  de  messes. 
Il  n'est  pas  permis  à  un  évéque  île  s'ab- 
senier  de  son  diocèse  pendant  trois  mois 
pour  une  cause  qui  Iconque;  il  faut  un  motif 
raisonnable,  et  i  ourvoir  a  ce  que  les  ouail  i  b 
n'en  souffrent  pas.  (Encycl.,  Ubi  primum. 

Extrait  du  Cérémonial  et  du  Pontifical. 

L'épiscopat  est  le  complément  du  sacer- 
doce ;  le  mot  latin  episcopus ,  surveill  «ut ,  iu- 
dique  bien  la  sollicitude  d'un  premier  pas- 
teur. De  grandes  charges  lui  sont  impose  s; 
mais  de  grandes  grâces  lui  sont  assurées  pour 
les  accomplir;  l'Eglise,  dont  les  prières  ne 
sont  pas  vaines,  les  demande  dans  la  cérémo- 
nie tle  la  consécration. 

Le  Cérémonial  des  évoques  (1.  i,  c.  1),  in- 
dique ce  que  doit  faire  celui  que  le  Souve- 
rain Pontife  a  chargé  d'une  église  métropoli- 
taine, cathédrale  ou  patriarcale.  I!  aura  une 
ample  couronne  à  la  tôte  ;  ses  habits  seront 
violets,  en  laine,  et  non  en  soie.  S'il  habile 
hors  de  Rome,  il  écrira  au  Souverain  Pontife 
et  aux  cardinaux  pour  rendre  des  actions  de 
grâces,  et  recommander  son  église;  dans 
leur  diocèse,  les  élus  feront  usage  de  la  mo- 
sette  violette  sur  !e  rochet,  s'ils  sont  sécu- 
liers, ou  sur  l'habit  de  leur  ordre,  s'ils  sont 
religieux.  Leur  chapeau  est  de  laine  noire, 
orné  d'un  cordon  avec  des  glands  de  soie 
verte.  Il  y  a  quelques  règles  particulières 
our  les  chanoines  réguliers  et  les  ordres  un- 
itaires. Voy.  Cérémonial  (1.  i,  c.  1,  n.  i).  A 
certains  jours  de  pénitence  l'habit  est  noir. 
Voy.  Uni.  (c.  2). 

Consécration  d'un  évéque  élu. 

1°  Avant  la  consécration,  il  faut  que  le 
conséerateur  soit  certain  que  la  commission 
en  a  été  donnée  par  des  lettres  apostoliques, 
s'il  n'appartient  pas  à  la  cour  romaine,  ou 
qu'étant  lui-même  cardinal  il  ait  reçu  de 
vive  voix  cette  commission  du  Souverain 
Pontife. 


i; 


avi  c  une  croîs  au  milieu  et  au  moins  quatre 
chandeliers.  Il  j  aura  des  tapis  étendus  par 
terre  autour  des  marches  de  l'autel  el  par- 
dessus, sur  lesquels  l'élu  se  proaten  e,  pen- 
dant qui-  h-  conséerateur  et  les  autres 
mettent  à  genoux. 

5*  On  prépare  aussi  tout  près,  dans  un 
lieu  venahle,  une  crédence  pour  le  con- 
séerateur, sur  laquelle  il  y  aura  une  naj  pe 
propre,  deux  chandeliers,  des  vases  à  laver 
avec  leurs  essuie-mains,  un  rase  d'eau  bé- 
nite avec  l'aspersoir,  un  encensoir  avec  la 
navette,  la  cuiller  et  de  l'encens,  -i  l'office 

est  chanté,  autrement  il  n'en  faut  pas;  les 
burettes  avec  du  vin  et  de  l'eau  pour  le  sa- 
crifice,  le  calice,  la  boite  des   hustirs,   de   la 

mie  de  pain  pour  nettoyer  les  mains;  le 
s, ii  il  i  brème. 

(i  H  tant  aussj  t,,us  les  orni  ments  ponti- 
ficaux, He  la  couleur  convenable  au  temps 
et  a  la  ipialilé  de  la  messe,  s  n  oir  :  les  sa  i- 
dales,  1  amict,  l'aube,  le  cordon,  la  croix 
pectorale,  l'étole,  la  tunique,  la  dalmatique, 
les  gants,  la  chasub'e,  la  mitre  brodée  en 
or,  l'anneau  pontifical,  le  bâton  pastoral,  le 
manipule  et  le  grémial. 

7°  On  prépare  un  riche  fauteuil  pour  le 
conséerateur,  et  trois  sièges  pour  l'élu  et 
les  évèques  assistants  ;  un  Missel  et  un  Pon- 
tifical.  Le  conséerateur  doit  avoir  au  moins 
trois  chapelains  en  surplis  et  deux  servi- 
teurs à  la  crédence. 

8°  Dans  la  chapelle  plus  petite  de  l'élu, 
qui  doit  être  séparée  de  la  plus  grande  ,  on 
prépare  un  autel  avec  une  croix  el  deux 
chandeliers  ;  on  y  met  un  Missel  et  un  Pon- 
tifical, et  tous  les  ornements  pontificaux  de 
couleur  blanche,  tels  qu'il  sont  énumérés 
pour  le  consécraieur,  et  en  outre  une  chape 
blanche;  il  faut  près  de  l'autel  une  petite 
crédence  couverte  d'un  linge  propre,  des 
vases  pour  se  laver  les  mains,  et  de  la  mie 
de  pain  pour  nettoyer  les  mains  tt  la  tête. 

9°  Il  faut  aussi  huit  serviettes  de  toile 
fine,  de  forme  oblongue,  dont  deux  aient  au 
moins  six  palmes  en  longueur,  et  qu'une 
longueur  pareille  soit  répartie  entre  les  six 
autres.  Il  faut  au  moins  huit  cierges  d'une 
livre  chacun,  quatre  sur  l'autel  du  consé- 
erateur, deux  sur  la  crédence,  et  deux  sur 
l'autel  de  l'élu. 

10°  Il  faut  un  anneau  avec  diamant ,  qu'on 
devra  bénir  et  remettre  à  l'élu  ;  un  peigne 
d'ivoire.  Il  faut  pour  l'offertoire  deux  tor- 


2°  Le  jour  fixé  pour  la  consécration  doit     ches  ou  flambeaux  du  poids  de  quatre  li- 


être  un  dimanche,  ou  l'une  des  fêtes  des 
apôtres,  ou  une  autre  fête  si  le  Souverain 
Pontife  en  a  fait  la  concession  spéciale  ;  il 
convient  que  le  conséerateur  et  l'élu  jeû- 
nent le  jour  précédent. 

3°  Si  la  consécration  a  lieu  hors  de  la  cour 
romaine,  il  faut,  autant  qu'il  est  possible, 
que  ce  soit  dans  l'église  pour  laquelle  on  est 
élu,  ou  dans  la  province. 

k°  Da:  s  l'église  où  doit  se  faire  la  consé- 
cration ,  on  prépare  deux  chapelles,  une  plus 
grande  pour  j'évêque  conséerateur,  et  une 
plus  petite  pour  l'evèque  élu.  A  la  plus  gran- 


vres ,  deux  pains  entiers ,  deux  barils  de 
vin,  ornés  les  uns  et  les  autres,  savoir, 
deux  argentés  et  deux  dorés  ;  on  y  repré- 
sente aux  deux  côtés  les  insignes  du  consé- 
erateur et  de  l'élu,  avec  le  chapeau,  ou  la 
croix,  ou  la  mitre,  selon  le  grade  et  la  di- 
gnité de  chacun. 

EvÈQlE    ADMINISTRATEUR. 

[Congr.  des  Rites.)  1.  En  exerçant  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  pontificales,  un  évéque 
administrateur  ne  jouit  pas  en  tout  des  pré- 
éminences et  prérogatives  dues  aux    évê- 
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quès  dans  leur  propre 


diocèse.  1°  Il  ne  peut 

s'asseoir  sur  le  trône  épiscopal,  niais  à  la 
messe  et  à  Vêpres,  il  doit  se  servir  d'un  fau- 
teuil. 2°  Il  ne  peut  accorder  une  indulgence 
de  quarante  jours  sans  une  faculté  spéciale 
du  Saint-Siège.  3° Quand  il  assiste  à  la  messe 
solennelle,  il  doit  siéger  dans  la  première 
stalle  du  chœur,  et  les  chanoines  ne  sont  pas 
tenus  aux  cercles.  V  11  ne  peut  célébrer  l'an- 
niversaire de  sa  consécration,  et  les  prêtres 
ne  doivent  pas  le  nommer  au  canon.  5"  Il  n'a 
pas  droit  à  un  septième  chandelier  quand  il 
chante  la  messe  pontilicalemeiit.  0°  Dans  ce 
même  cas,  les  chanoines  ne  doivent  pas 
prendre  leurs  ornements.  7°  il  peut  prendre 
le  manteau  long  ou  dans  les  appartements 
supérieurs  de  l'évèché,  ou  à  l'entrée  de  l'é- 
lise ou  du  sanctuaire.  8"  Il  convient  cepen- 
anl  que  les  chanoines  raccompagnent  de  ses 
appartements  à  la  cathédrale  (3302  ad  1-9). 

2.  Un  évoque  administrateur  ne  peut  pas 
adresser  une  lettre  pastorale,  en  latin  ou  en 
langue  vulgaire,  au  peuple  dont  l'adminis- 
tration lui  est  conliée.  Il  ne  peut  se  servir 
de  la  mozette;  il  doit  porter  seulement  le 
rochet  et  le  mantelet.  Aux  processions,  pour 
recevoir  les  fruits  de  sa  prébende,  il  est  né- 
cessaire qu'il  marche  avec  son  chapitre,  oc- 
cupant la  place  la  plus  digne.  Il  peut  mar- 
cher après  le  prêtre  qui  porte  le  saint  sacre- 
ment en  procession  ;  mais  alors  il  ne  parti- 
cipe pas  aux  fruits  de  sa  prébende.  Pour 
s'approprier  ces  mêmes  fruits  quand  il  assiste 
à  la  messe  solennelle,  il  ne  doit  pas  êt.e  en 
chape  ou  en  manteau  long,  mais  seulement     ou  ' 
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peau  violet,  ni  avoir  des  franges  violettes  à 
son  manteau  (3538  ad  V). 

EvÈQLE    SUFFRAGANT. 

[Cenar.  des  Rites.)  1.  Les  chanoines  sont 
tenus  d'assister  un  évêque  suffragant,  quand 
il  remplit  des  fonctions  au  nom  de  l'évèque 
propre  (82,  92  ad  2).   Cependant  il   ne  doit 


avec  le  mantelet.  Quand  il  célèbre  pontiliea- 
lement,  il  ne  peut  avoir  des  diacres  assis- 
tants. Il  n'appartient  qu'aux  évoques  ordi- 
naires de  pouvoir  bénir  les  cierges,  les  cen- 
dres, les  rameaux,  les  fonts  baptismaux  le 
samedi  saint,  sans  célébrer  ensui.e  la  messe  ; 
l'évèque  dont  il  s'agit  conservant  sa  pré- 
bende, il  est  nécessaire  qu'il  se  conforme  à 
la  pratique  commun^,  c'est-à-dire  que  les 
susdites  bénédictions  soient  faites  par  le  cé- 
lébrant. Il  ne  peut  avoir  des  cordons  vers  à 
son  chapeau,  et  pour  orner  de  celte  couleur 


les  chevaux  de 
la 


congrégation 


sa  voiture,  il  doit  recourir  à 
du  Cérémonial.   11  peut  se 
servir  d'un  caudataire  dans  les  fonctions  sa- 
crées (23  septembre  18i8).  —  (W79). 

3.  Par  une  concession  spéciale,  an  évêque 
administrateur  a  été  autorisé  à  se  servir  du 
siège   pontifical    aux   fonctions  épiscopales 

ii996).  Voy.   Messe  pour   le  peuple,   Siège, 
Bénédictions,  Défunts,  Clergé,  Chanoines. 

evèqle  régulier. 


pas  être  assisté  de  deux  dignitaires  ou  cha- 
noines, ce  qui  convient  au  seul  évêque  or- 
dinaire (163,  207).  L'usage  des  églises  peut 
lui  attribuer  plus  de  prérogatives  que  le  droit 
n'en  accorde  (309). 

2.  On  n'est  pas  obligé  d'accompagner  un 
évêque  suirragant  depuis  sa  chambre;  il 
suffit  que  quelques  chanoines  lui  aillent  au- 
devant  à  l<i  porte  de  l'église,  et  que  le  plus 
digne  lui  présente  l'aspersoir.  Il  doit  s'asseoir 
à  un  fauteuil  au  côté  de  l'Epitre.  Quand  il 
célèbre  ponlilicalement,  les  dignitaires  et  les 
chanoines  ne  doivent  pas  prendre  leurs  or- 
nements, et  l'on  ne  doit  pas  mettre  un  sep- 
tième chandelier.  Les  chanoines  doivent 
l'assister,  dans  ce  cas,  aux  ordinations,  aux 


consécrations  d'autels  et  d'égn 


les  digm 


(Congr.  des  Rites.)  Un  évêque  régulier 
doit  réciter  l'office  selon  le  rite  légitimement 
autorisé  dans  son  diocèse,  et  non  celui  de 
son  ordre;  il  en  est  de  même  des  fêtes  pro-     coutume  réprouvée  (1358).  11  peut  porter  le 


taires  et  les  chanoines  doivent  prendre  des 
ornements  autant  qu'il  est  nécessaire  pour 
observer  les  rubriques  du  Pontifical  (207, 
554  ad  2  et  S). 

3.  Il  n'est  pas  permis  à  un  évêque  suffra- 
gant de  porter  la  mozette  en  présence  du 
métropolitain  (i63). 

h.  Quand  les  évêques  suffragants  et  leur 
métropolitain  assistent  ensemble  aux  offices, 
ou  [nient  à  genoux  devant  l'autel,  ils  doi- 
vent être  sur  la  même  ligne,  et  peuvent  être 
sur  un  même  agenouilloir,  le  métropolitain 
occupant  la  place  la  plus  digne  au  milieu  des 
autres  (1752). 

5.  Un  évêque  suffragant  septuagénaire, 
accablé  de  maladies,  n'a  pas  obienu  la  faculté 
de  conférer  les  ordres,  à  une  messe  célébrée 
par  un  prêtre,  quoiqu'une  distance  de  trois 
cent  milles  le  séparât  de  tout  autre  évêque 
(1755,  1887). 

6.  Lorsqu'un  évêque  suffragant  célèbre  so- 
lennellement, outre  un  diacre  et  un  sous- 
diacre  chanoines  ,  un  autre  chanoine  doit 
servir  de  prêtre  assistant  (554  ad  2). 

7.  Il  appartient  à  un  évêque  suffragant 
administrateur,  et  non  au  doyen  en  sa  pré- 
sence, de  faire  l'absoute  générale,  et  de 
donner  la  bénédiction  au  prédicateur.  Il  doit 
être  encensé  avant  le  gouverneur  de  la  ville 
(559). 

8.  Dans  le  chœur  et  ailleurs,  un  évêque 
suffragant  a  la  préséance  sur  tous  les  digni- 
taires et  chanoines  (1230,  2i23,  4124  ad  1). 
Il  doit  être  encensé  de  trois  coups  en  l'ab- 
sence de  l'évèque  du  lieu  (412i  ua2).  Quand 
il  célèbre  solennellement,  il  ne  doit  pas  en- 
censer les  prélats  et  les  chanoines;  c'est  une 


près.  Il  doit  porter  le  manteau  long  de  la 
couleur  appropriée  à  son  ordre  ;  s'il  s'y  re- 
fuse, on  peut  l'y  contraindre  (119  ad  1  et  2, 
756,  888).  11  ne  peut  user  d'habits  en  soie 
comme  les  évêques  séculiers  (2501,  3i56  ad 
1).  Il  ne  peut  se  servir  du  rochet,  d'un  cha- 


rochet  et  la  mozette,  avec  la  permission  de 
l'Ordinaire  ,1+08). 

9.  Les   évêques  suffragants   et  étrangers 
doivent  avoir  la  préséance  sur  les  dignitaires' 
et  chanoines  de  la  métropole  (1822). 

10.  il  n'est  pas  permis  aux  évêques  suf- 
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DECRETS  I  \A 

"i   'i  la   di  ou 

»  . 
.1.   In  évê  |ue  titulaire  chanoile  jouil 
mômes  itives  que  les 

nuines  des   égli  es    pati  iar<  lialei  de   Koiue 
245  »,  2477,  2496,  2537,  2  ... 

oli  nnellen  e  il  .  m  u  i 


i       mts  de  -'•'  vu  i'i  im  il  q 

ici. ir   50l(  il 

1 1 .  Lors  |u  u     évèqu     sufl 
en  pré.«e  ice  du  propre 
doil  pas  !  s  mèu  es  h  ni  ei  rs  qui   sonl  dus 
à  l'évê  |n«'  dîoi  ■  '2  . 

12    Q  i.i  M    II  -  ml8  \  «Kit    ii 

ia  môtroi  "I'"  pour  le»  fonctions  solennelles,      éi  sque  i  nanoiue  n'es!  pas  .i  -a  stalle,  mtii 


ou  i  our  «'ut  mdi  e  le»  prédications,  ils 
veut  se  servir  d'un   sié  e  à  do  d'un 

carreau  <■(  d'un  lapis  \  oie!  2931  . 

18.   Lorsqu'un  évê  jue  suffia  ja  it  porte  le 
saint  sacrement,  a  la  proi  solennelle  , 

on  doit  lui  faire  b  lis  •  an  jile  ,  i  i  l'en- 
censer selon  l'usage  local,  quoique  l'évéque 
du  lieu  soi t  prése  il  en  manteau  long  {'M'.i'.l  . 

IV.  Lorsqu'un  •  •<  èque  suffraganl   doil 
lébrer  poulificalement,  s'il  arrive  eia  man 


leau  long,  il  doit  s'habiller  au  fauti  uil,  sinon 
à  I,,  sai  i  istie  ;  il  ii.'  peul  >'•  faire  porter  la 
queue  par  un  autre,  mais  la  rouler  sous  le 
bras  gauche.  Dans  la  ville  ii  ne  peul  se  ser- 
vir du  mantelet  allongé  de  couleur  violel 
avec  des  or  lements  rouges  sur  1  habit  n<  p 
appelé  simarre.  Il  ne  peu!  se  faire  porter  une 
ombrelle  de  soie  verte.  Avec  la  permission 
de  l'évéque,  il  peut  porti  r  le  manteau  Ion  \  ; 
dans  ce  cas,  deux  chanoiui  ^  doivent  le  rece- 
voir à  la  porte  et  l'\  accompag  fer  quand  il 
soit;  le  plus  digne  lui  présente  Paspersoir, 
et  le  suffragant  s'asperge  lui  seul.  On  ne  lui 
doit  pas  nu  agenouilloir  avec  coussin  pour 
prier  devant  le  saint  sacrement.  Quand  il  as- 
sise à  une  prédication  dans  le  sanctuaire, 
le  prédicateur  doit  le  saluer  en  particulier 
avant  les  chanoines  et  les  magistrats  3341 
ad  1-7,  33Y2  ad  1,-2  et  '*■.  —  Ces  rescrits  con- 
cernent un  suffragant  particulier.) 

15.  Un  évêque  suffragant  ou  autre,  hors 
de  son  diocèse  ,  n'a  pas  droit  à  l'usage  d'un 
baldaquin,  même  avec  Ja  permission  de  l'Or- 
dinaire v3i00,  3589). 

16.  Un  évêque  suffragant  qui  est  en  mê- 
me temps  archidiacre  et  chanoine  de  la  mé- 
tropole doit  être  dans  le  chœur  en  costume 
épiscopal  v3517). 

17.  Un  évêque  suffragant  qui  réside  dans 
la  ville  métropolitaine  peut  porter  le  rochet 
sous  le  mantelet  ,  à  l'occasion  de  la  célébra- 
tion de  la  messe,  de  la  visite  des  habi- 
tants, etc.;  mais,  hors  de  chez  lui,  il  ne  peut 
porter  par  la  ville  un  long  manteau  et  la  si- 
marre.  Il  peut  dire  la  messe  dans  sa  propre 
maison;  le  métropolitain  ne  peut  le  lui  dé- 
fendre (3675  ad  1-3). 

EvÈQL'E  TITULAIRE. 

(Congrég.  des  Rites.)  1.  Un  évêque  titulaire, 
qni  est  en  même  temps  dignitaire  ou  cha- 
noine, doit  précéder  tous  lesautaes,  quoique 
plus  anciens  dans  le  canonicat  et  plus  dignes      que  1' 
(130,  399,  459, 1712, 2806,  -2833,  4082;;  quand      ils   m 
même  quelque   dignitaire  aurait  la  juridic-      ad  2). 


entre  les  i         tes,  il  perd  les  distributions 

V.   Un  évêque  titulaire  chanoine  doit  ne* 
-n    la  e  ministre  ancré  qui 

la  porte  au  chœur,  et  non  du  prêtre  qui  as- 
iue  du  lieu  ,  ni  avant  que  l'évoque 
on  lieu  l'ail  donnée  auv  chauoines  qui  l'as- 
au  t  ône.  Ile  !  es!  de  même  de  r<  ai- 
sément. Quand  l'évéque  du  lieu  assisti 
la  messe  ou   a  Vêpres,  il  doit  descendre  de 

■  il  le  avec  les  antres  chanoine»,  j.  ur  for- 
mel- ir>  i ,  usités.  Quan  I  l'ét  êque  du 
lieu  fait  d  lions  pontificales,  un  é  i 
q  ie  titul  .ire  doit  porter  la  chape  ;  il  poui  ra 
mêm  se  sen  ir  de  la  mi  re,  a  ■  ec  le  couseu- 
Lement  de  l'Ordinaire;  elle  doil  être  en  lui, 
et  lui-même  doit  la  me, Ire  et  l'ôler  de  ses 
propres  mains.  Il  doit  s'abstenir  de  célébrer 
la  messe  et  les  \  êpres  à  son  tour  pendant  la 
semaine,  il  doit  subroger  quelqu'un  à  sa 
place.  Quand  il  célèbre  aux  grandes  fêtes, 
avec  la  permission  de  l'évéque,  il  doit  se 
servir  du  fauteuil  et  des  ornements  pontiû- 
.  \     826  ad  1-7). 

5.  Le  Souverain  Pontife  a  approuvé  des 
statuts  du  métropolitain  de  Gnesne,  sur  les 
préséances  entre  les  évêques  sénateurs  et 
titulaires,  dans  le  chœur  et  aux  processions 
(4259). 

EVICTION. 

(Congr.  du  Concile.)  Dès  qu'on  peut  pré- 
voir une  éviction,  le  possesseur  a  droit  de 
la  prévenir  par  une  transaction.  (Extrait  de 
Zamboni.) 

EXAMEN. 


exige 


(Congr.  du  Concile.)  Le  concile  de  Trente 
qu'on  s'assure  par  un  examen  de  la 
probité  et  de  la  capacité  de  ceux  qui  seront 
chargés  des  églises  paroissiales.  On  peut  de- 
mander à  être  examine  une  seconde  et  une 
troisième  fois. 

La  forme  de  l'examen  consiste,  d'après  la 
daP  rie,  en  ce  que  les  mêmes  questions 
soient  proposées  à  tous  les  concurrents,  et 
qu'ils  y  répondent  par  écrit.  (Extrait  dç 
Zamboni.) 

EXAMINATEURS. 

(Congr.  des  Rites.)  Lorsque  des  chanoines 

remplissent    les    fonctions    d'examinateurs 

synodaux,  ils  sont   privés  des  distributions 

journalières  s'ils  s'absentent  du  chœur,  parce 

ue  l'examen  peut  se  faire  à  une  heure  où 

e  sont  pas  tenus  d'être  au  chœur  (192 


quelque 
tion  (1892). 

2.  Les  évêques  titulaires  chanoines,  s'ils 
sont  plusieurs,  doivent  siéger,  selon  l'ordre 
ue  promotion  ,  avant  les  autres;  quand  il 
s'agit  des  suffrages,  il  faut  observer  l'ordre 


(Congr.  du  Concile.)  Le  concile  de  Trente 
prescrit  d'élire  dans  le  synode  six  examina- 
teurs qui  soient  docteurs  en  théologie  oa  en 
droit  canon.  Si  d'autres,  sans  être  docteurs, 
sont   réputés  plus   savants,    J'évèuue  peu^ 
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avec  l'approbation  du  synode,  leur  confier     dé|  oser  uno  plainte  juridique,  ann   que  la 


l'office  d'examinateurs 

Ou  doit  eu  élire  au  moins  six  dans  le  sy- 
node annuel,  et  ils  peuvent  continuer  leur 
oftice  jusqu'au  nouveau  synode-, quand inême 
il  serait  différé  plus  d'un  an,  pourvu  qu'au 
bout  de  l'année  il  y  en  ait  encore  au  moins 
six  tdus  en  synode.  S'il  n'en  reste  que  quatre 
ou  cinq,  ils  ne  peuvent  pas  remplir  leurs 
fonctions.  Alors  il  faut  ou  célébrer  un  nou- 
veau synode,  ou  obtenir  de  la  congrégation 
la  (acuité  soit  de  se  servir  des  examinateurs 
qui  restent,  soit  de  leur  en  adjoindre  d'au- 
tres. Le  concours  est  valide  en  présence  de 
tFois. 

Les  examinateurs  doivent  prononcer  sur 
la  science  et  sur  les  mérites  des  concurrents. 
Le  scrutin  qui  ne  porterait  que  sur  la  science 
serait  nul.  Ils  n'ont  qu'à  indiquer  ceux  qu'ils 
jugent  dignes;  c'est  à  l'évoque  à  juger  qui 
es)  le  plus  digne. 

Le  concours  est  nul,  si  les  examinateurs 
n'ont  attesté  que  la  science,  sans  dire  un 
seul  mot  des  mœurs,  de  l'Age,  de  la  pru- 
dence, de  la  dextérité  et  des  autres  qualités 
nécessaires  pour  occuper  convenablement  la 
paroisse  vacante.  (Extrait  de  Zamboni.) 

EXCEPTIONS. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  exceptions  éta- 
blies en  faveur  des  pupilles  et  des  mineurs 
ne  sont  plus  admises,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
réclamé  pendant  les  quatre  ans  qui  ont  suivi 
leur  majorité.  (Extrait  de  Zamboni.) 

EXCOMMUNICATION. 
Voy.  Censure. 

DÉVELOPPEMENT. 

Cas  d'excommunication  majeure  en  1819. 

Un  chanoine  a  fait  la  déposition  suivante 
devant  le  vicaire  général  :  «  Au  mois  de 
mars  dernier,  vers  neuf  heures  du  matin, 
étant  sur  la  route  de  Rome,  je  rencontrai 
une  société  de  personnes  dont  l'une  me  de- 
manda si  j'avais  des  nouvelles.  Je  répondis 
que  l'Omnibus  de  Naples  contenait  quelques 
nouvelles,  et  je  commençai  à  les  raconter; 
mais  comme  elles  étaient  peu  favorables  à 
la  république  romaine,  je  lus  interrompu 
dans  mon  récit  par  C...  P.  qui  prononça  ces 
paroles  formelles  :  Vous  7ie  lisez  que  des 
journaux  noirs...  Me  voyant  ainsi  repris,  je 
me  tournai  vers  lui  <m  lui  disant:  Qu'entends- 
tu  à  toutes  ces  choses,  petit  homme?  Et  en 
même  temps,  par  manière  de  plaisanterie, 
je  levai  légèrement  le  pied,  sans  avoir  au- 
cune intention  d'offenser  mon  adversaire, 
bien  que  je  fusse  provoqué  grossièrement 
par  lui.  Alors,  sa  îs  répondre  à  ma  plaisan- 
terie, il  me  donna  un  fort  soufflet,  sur  la 
voie  publique,  en  présence  de  plusieurs 
personnes.  Surpris  comme  je  le  fus,  d'une 
pareille  audace,  je  ne  fis  aucun  acte,  et  mon 
ennemi,  dans  la  crainte  d'un  juste  ressenti 


justice  fasse  son  coui  s,  i  te.  ■ 

Deux  témoins  oni  continué  ces  laits.  En- 
fin, au  mois  de  ih>\  etnbre,  l'évêque  fit  afficher 
celle  sentence.  «  Par  autorité  ordinaire,  i  si 
déclaré  excommunié  d'excommunication  ma- 
jeure réservée  au  Souverain  Pontife,  el  sé- 
paré de  la  société  civile,  de  la  communion 
des  fidèles,  de  la  participation  aux  sacre- 
ments ei  aux  suffrages  de  fTEglise,  et  de  la 
sépulture  ecclésiastique  en  cas  de  mort, 
C...  P.  de  notre  diocèse,  pour  aveir,  a\ 
impulsion  diabolique  et  insulte,  donné  un 
soufflet,  sur  la  voie  publique,  au  chanoine 
D.  Cajetan  C.  » 

Après  une  longue  procédure  qui  constate 
la  longanimité  dont  on  a  usé  envers  le  cou- 
pable, il  a  été  décidé  que  l'excommunication 
était  insoutenable. 

(Corresp.  de  Rome  analysée,  2*  janv.  1851 .) 

EXEMPLE. 

(Congr.  du  Concile,    28  mars  1733.)    Une 
intégrité  de  mœurs  exemplaires,  et  les  exer- 
cices de  piété,  sont  utiles  aux  autres;  c'est 
une  espèce  de  prédication  continuelle. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

EXEMPTION 

(Congr.  du  Concile.  Il  faut  une  concession 
des  Souverains  Pontifes  pour  être  exempt  de 
la  juridiction  de  l'évêque.  Une  observance 
de  deux  cents  ans  peut  être  donnée  comme 
titre  d'exemption. 

Les  exemptions  et  les  privilèges  ne  déro- 
gent pas  aux  droits  que  peuvent  avoir  les 
évoques  considérés  comme  délégués  du 
Saint-Siège. 

Dans  le  cas  d'exemption  locale  ou  mixte, 
la  connaissance  d'un  délit  commis  hors  du 
lieu  qui  est  exempt  appartient  à  l'Ordinaire 
du  lieu  où  il  a  été  commis;  si  l'exemption 
est  personnelle,  cette  connaissance  appar- 
tient au  juge  de  celui  qui  est  exempt. 

(Extrait  de  Zamboni.) 

EXORC1SMES. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  exorcismes  ne  doi- 
vent pas  se  faire  dans  la  maison  des  nobles, 
si  l'évêque  le  défend,  quoique  la  rubrique 
du  Rituel  le  permette  dans  certains  cas 
(2708). 

EXPOSITION. 

(Congr,  des  Rites.)  1.  L'exposition  du  saint 
sacrement  pour  les  prières  de  quarante 
heures  n'est  pas  un  droit  paroissial,  non  plus 
que  l'exposition  des  reliques  (3521  ad  11  et 
1-2).  Celle  des  quarante  heures  doit  continuer 
même  la  nuit  (1775).  Elle  ne  doit  cesser  que 
du  jeudi  saint  au  samedi  saint  ^1951  . 

2.  Des  religieuses  ont  obtenu  que  la 
messe  conventuelle  fût  célébrée  à  l'autel 
où  le  saint  sacrement  est  exposé  pendant 
trois  jours,  à  condition  que  la  sainte  eucha- 
ristie  ne  sciait  pas  distribuée  à  la  messe 


ment,  s'empressa  de  disparaître. Telle  est  la     (fc$28). 

vente  du  l'ait!  tel  est  l'affronl  que  j'ai  reçu         3.  Quand  le  saint  sacrement  est  exposé 

de  L...  P.  centre  lequel  j'ai  comparu  pour     pour  les  défunts,  on  peut  tolérer  la  coutume 
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d'ajouter  au  Miserere  ou  au  !>>•  profundii, 
Requiem  attmnm,  etc  ,    t  />"/fu  mferi,  ■ 
»•[  j'oraUnn  pour  un  ou  plusieuri  défunts 
(U96  ad   i 

loi/.  El  CH  uiisnk. 

M   \  I  I  Ol'l'l   Ml   MV 

|i. 

Décret  sur  l'exposition  du  Saint-Sacrement. 

Un  évêque  rapporte  que  dans  son  dio< 
il  est  d'usage  d'exposer  le  saint  sacrement 
chaque  année  ou  à  certains  jours  pour  tel 
ou  tel  défunt,  pour  remplacer  l'office  funè- 
bre; il  observe  qu'il  serait  très-difficile  de 
détruire  cette  coutume,  et  que  si  la  permis- 
sion est  refusée,  il  n'y  aura  ni  exposition, 
ni  offices  pour  les  morts.  Celte  pratique  n'é- 
tant pas  conforme  aux  décrets,  l'évêque  s'est 
adressé  au  Souverain  Pontife  Pie  IX;  la 
congrégation  des  Rites,  à  qui  la  supplique  a 
été  transmise,  a  été  d'avis  d'autoriser  l'évè- 

3ue,  par  une  grAce  spéciale,  nonobstant  les 
écrets,  à  permettre  l'exposition,  selon  sa 
prudence,  dans  des  cas  particuliers,  eu  égard 
aux  circonstances.  —  22juillet  18i8. 

§2. 

Question.  —  Il  est  d'usage,  dans  l'octave 
des  trépassés,  de  chanter  vers  le  soir  le  salut 
avec  exposition  du  très  saint  sacrement  pour 
les  trépassés.  Est-il  contraire  à  la  rubrique  de 
faire  entrer  le  De  profundis  dans  le  chant  de 
ce  salut?  L'exposition  du  très-saint  sacrement 
ne  s'y  oppose-t-elle  pas? 

Réponse.  —  L'exposition  du  saint  sacre- 
ment exclut  tout  chant  lugubre.  Dans  une 
église  d'Italie  on  avait  la  coutume,  le  pre- 
mier jour  de  chaque  mois,  de  chanter  solen- 
nellement l'office  des  morts,  avec  la  repré- 
sentation du  cercueil  devant  le  saint  sacre- 
ment exposé.  La  congrégation  des  Rites 
condamna  cette  coutume  comme  contraire 
aux  lois  de  l'Eglise,  et  ordonna  à  l'évoque 
de  l'abolir  entièrement  (27  mars  1779).  Pen- 
dant l'octave  des  trépassés,  à  Rome,  on 
n'expose  le  saint  sacrement  que  le  soir.  Le 
reste  de  la  journée  est  libre  pour  les  offices 
funèbres.  Rien  n'empêche  d'ajouter-  quelque 
prière  pour  les  défunts,  comme  le  De  pro- 
fundis, après  qu'on  a  renfermé  le  saint  sa- 
crement, d'après  Guyet  et  Cavalieri  cités  par 
Gardellini  (U  VI,  part,  u,  pag.  102).  Cet  au- 
teur remarque  qu'il  n'y  a  exclusion  que 
pour  les  prières  publiques  lugubres,  dans  ce 
cas-là;  rien  n'empêche  de  prier  alors  en  se- 
cret pour  les  défunts. 

Question.  —  Quand  le  saint  sacrement  est 
exposé,  est-il  mieux  de  se  tourner  vers  le  peu- 
ple pour  recevoir  l'ablution  des  doigts  à  la  fin 
de  la  messe,  comme  on  fait  au  Lavabo? 

Réponse.  —  Dans  ces  matières,  il  est  né- 
cessaire et  il  suffit  qu'on  observe  bien  les 
rubriques.  Or,  les  rubriques  romaines  qui 
concernent  la  messe  célébrée  à  un  autel  où 
le  saint  sacrement  est  exposé,  sont  dans  le 
Missel,  à  la  fin  de  la  messe  du  jeudi  saint. 
Ce  jour-la,  en  effet,  le  saint  sacrement  reste 
sur  l'autel  depuis  la  communion  jusqu'à  la 


h'i.  Il  y  est  prescrit  de  faire  la  génuflexion  et 
de  n'être  p.«>  au  milieu  •]«•  Lautel  pour 
tourner  vers  le  p<  nple,  afin  <l<-  De  pas  tour- 
ner le  dos  .m  saml  »ai  remeut.  Une  rubrique 
semblable  est  placée  dans  l'office  du  vendredi 
saint;  il  y  est  dit  que  le  prêtre  se  lave  les 
mains  aliquantulum  extra  altatê  in  cornu 
EpittoUe.ùs  vantas  ajoute  :  Facie  odpopulum 
visu,  a  la  messe  ordinaire,  le  prêtre  doit 
seulemenl  se  rendre  au  coté  de  l'Epltre. 
Accedii  utl  cornu  EpisioUt,  ubi  floue,... lavât 
manus,  etc.  Cette  action  doit  donc-  se  taire 
d'une  manière  différente  quand  h*  saint 
créaient  est  exposé.  Ma, s  la  rubrique  ne  dit 
rien  de  l'ablution  des  doigts  à  la  tin  de  la 
messe,  et  le  commun  des  commentateurs 
veulent  qu'elle  se  fasse  a  l'ordinaire. 

Baldeschi  cependant  veut  que  le  prêtre  re- 
çoive l'ablution  des  doigts  comma  la  puriti- 
cation  du  calice,  sans  quitter  le  milieu  de 
l'autel,  en  se-  tenant  le  plus  qu'il  peut  vis-à- 
vis  le  saint  sacrement.  Ji  cite  Bauldn  à  l'ap- 
pui de  son  opinion.  Celte  Opinion  n'est  pas 
contraire  à  la  rubrique  romaine,  qui  ne 
prescrit  pas  d'aller  au  coin  de  l'Epltre  pour 
l'ablution  des  doigts.  L'auteur  du  Céi  émouial 
romain  à  l'usage  du  diocèse  de  Langres  en 
traduisant  l'ouvrage  italien  de  Raldeschi,  y 
ajoute  cette  note,  page  62,  édition  de  18V7  : 
«A  défaut  d'un  texte  positif  de  la  rubrique, 
il  nous  semble  que  chacun  doit  suivre  l'u- 
sage des  lieux;  mais  on  ne  doit  pas  quitter 
l'autel  pour  descendre  au  bas  des  degrés, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  pratiquer  quel- 
quefois; nous  n'avons  rien  trouvé  dans  les 
commentateurs  des  rubriques  qui  pût  justifier 
cette  pratique.  »  Le  Cérémonial  de  Lyon,  pu- 
blié en  1838,  dit  que  le  prêtre  «  va  au  coin 
de  l'Epltre  recevoir  l'ablution  des  doigts  à 
l'ordinaire,  sans  se  tourner  aucunement.  » 
L'auteur  des  Cérémonies  de  la  messe  basse 
(Paris,  1834-,)  dit  de  plus  que  c'est  «  en  posant 
le  calice  sur  l'autel  à  l'ordinaire.  »  La  rubri- 
que viennoise  porte  :  Digitos  abluit  more  so- 
lito;  celle  de  Paris,  publiée  en  18V L  ajouté: 
Non  secedens  ab  altari.  On  n'a  pas  jugé  con- 
venable que  le  prêtre  tenant  le  calice  des- 
cendit et  remontât  les  degrés  de  l'autel. 

11  est  vrai  que  le  Manuale  ecclesiasticorum, 
imprimé  à  Rome  en  18i5,  dit,  n°  9i6,  que  le 
prêtre  a  la  face  tournée  vers  le  peuple  in 
utraque  manuum  ablutione;  mais  si  le  mot 
utraque  n'est  pas  mis  par  erreur,  il  paraît 
qu'on  doit  l'entendre  de  la  messe  pontificale, 
car  l'ablution  des  doigts  n'est  pas  l'ablution 
des  mains.  Au  Lavabo,  la  rubrique  dit  :  Lavât 
manus;  après  la  communion,  elle  dit  -.Abluit 
pollices  et  indices;  à  la  messe  de  l'évêque,  le 
Cérémonial  dit  (1.  i,  c.  20,  n°  10)  :  Episcopus 
bis  lavât  manus  fi.  n,  c.  8,  n°  76)  :  Cum...  se 
purificaverit  digitosque  abluerit...  lavât  ma- 
nus. Ainsi,  c'est  l'évoque  qui  se  lave  deux  fois 
Jes  mains,  et  à  chaque  fois  il  doit  avoir  la 
face  tournée  vers  le  peuple.  Ceci  est  dit  bien 
clairement  pour  le  jeudi  saint  (  ibid.,  c.  23, 
n°  7)  :  Episcopus  se  purificat,  et  abluit  digitos, 
et  facta  reverentia  cum  genuflexione  sancto 
sacramento, retrahit  se  extra  cornu  Epistolœ, 
versa  facie  ad  populum,  ubi  lavut  manus  sine 
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mitra.  On  voit  la  même  cbose  dans  le  Céré- 
monial du  Pape.  Ainsi  le  prêtre  qui  ne  se  lave 
pas  les  mains  après  la  (0111111110(011,  n'a  pas 
même  besoin  de  quitter  te  milieu  de  l'autel 
nnur  recevoir  l'ablution  des  doigts  sur  le  ca- 
lice, conformément  a  l'opinion  de  Bauldrvet 
Baldeschi.  Le  Cérémonial  franciscain,  publié 
à  Rome  en  1759,  dit  aussi  :  /'urificationcm  et 
ablutionem  nuntf  in  medio.  Ceci  est  conforme 
a  la  pratique  recommandée  par  les  auteurs, 
de  recevoir  l'ablution  des  doigts  en  tenant  le 
calice  an-dessus  de  l'autel  et  non  en  debors, 
quand  on  le  peut  commodément. 

EXTRÊME-ONCTION. 

(Conr/r.  des  Iiitcs.]  1.  L'extrême  -  onction 
doit  être  administrée  avec  le  surplis  et  l'étole, 
selon  le  Rituel  romain    Wlk  ad  2). 

2.  Il  ne  faut  rien  innover  concernant  l'onc- 
tion (bs  pieds;  elle  peut  se  faire  dessus  ou 
dessous  (4631  ad  1  . 

3.  Pendant  que  le  prêtre  administre  ce  sa- 
crement, on  peut  se  bornera  la  récitation  du 
premier  des  psaumes  pénilentinux  7  sept. 
1830.  —  Corresp.  de  Rame,  IV  niai  1831). 

Extrwt  pi  Rituel  romain. 

Du  sacrement  de  f  c.rtréme-onction. 

1.  Le  sacrement  de  l'extrême-onclion  a  été 
institué   par  Notre -Seigneur  Jésus-Christ 

comme  une  médecine  céleste,  utile  à  rame 
et  môme  au  corps.  Il  faut  avoir  grand  soin 
de  ne  pas  en  priver  les  malades  en  danger, 
et  faire  en  sorte  qu'ils  la  reçoivent,  s'il  est 
possible,  lorsqu'ils  ont  encore  le  plein  usage 
de  leurs  facultés,  afin  que  la  grâce  du  sacre- 
ment se  répande  sur  eus  avec  plus  d'abon- 
dance, à  raison  de  la  foi  et  des  pieux  mou- 
vements de  leur  volonté  qui  peuvent  accom- 
pagner les  onctions  de  l'huile  sainte. 

2.  D'abord  il  faut  observer  que,  selon  une 
coutume  générale  dans  l'Eglise,  si  le  temps 
et  l'état  du  malade  le  permettent,  l'extrème- 
onction  doit  être  précédée  des  sacrements  de 
pénitence  et  d'eucharistie. 

3.  Un  curé  doit  avoir  dans  un  lieu  propre 
et  décemment  orné,  et  garder  avec  soin  dans 
un  vase  d'argent  ou  d'étain  l'huile  des  in- 
firmes] que  l'évêque  bénit  le  jeudi  saint; 
chaque  année  il  faut  s'en  procurer  de  nou- 
velle, et  brûler  l'ancienne;  si  cependant  il 
vient  à  en  manquer  pendant  l'année,  et  qu'il 
ne  puisse  pas  s'en  procurer,  avant  de  l'avoir 
entièrement  épuisée,  il  peut  y  ajouter,  en 
moindre  quantité,  de  l'huile  non  bénite. 

'*.  On  peut  conserver  l'huile  seule,  ou  avec 
du  coton,  ou  autre  chose  semblable;  mais  on 
évite  bien  mieux  le  péril  d'effusion  en  la 
portant  chez  les  malades  avec  du  coton. 

5.  On  doit  conférer  ce  sacrement  aux  in- 
firmas qui,  étant  parvenus  à  l'usage  de  la 
raison,  paraissent  dans  un  danger  prochain 
de  mort  à  raison  d'une  maladie  grave,  et  à 
ceux  que  leur  grand  âge  expose  à  mourir  au 
premier  jour,  sans  autre  infirmité. 

6.  Les  infirmes  qui  l'ont  demandé  pendant 
qu'ils  avaient  l'usage  de  la  raison  et  des  sens, 
ou  qui  l'auraient  vraisemblablement  de- 
mandé, ou  qui  ont  donné  des  signes  de  con- 
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trilion,  quand  même  ils  auraient  ensuite 
perdu  l'usage  de  la  parole  et  de*  sets,  quoi- 
que en  démence  ou  en  délire,  ne  doivent  pas 
néanmoins  en  être  privés. 

7.  Mais  s'il  est  vraisemblable  que  l'infirme 
en  frénésie  <>u  en  démence  fera  quelque 
chose  contre  le  respect  dû  au  sacrement,  il 
ne  faut  lui  faire'  les  onctions  qu'en  éloignant 
ce  danger,  ou  quand  il  est  entièrement  passé. 

8.  Il  faut  absolument  le  refuser  aux  impé- 
nitents, à  ceux  qui  meurent  dans  un  élat 
manifeste  de  péché  mortel,  aux  excommu- 
niés, à  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  le  baptême. 

9.  On  ne  doit  pas  l'administrer  aux  mili- 
taires avant  le  combat,  à  ceux  qui  vont  s'ex- 
poser  aux  dangers  de  la  navigation,  d'un 
voyage  ou  autres  semblables,  aux  criminels 
qu'on  va  exécuter  a  mort,  aux  enfants  qui 
n'ont  pas  l'usage  de  la  raison. 

10.  Si  le  malade  est  à  l'extrémité,  s'il  est 
à  craindre  qu'il  ne  meure  avant  qu'on  ait 
achevé  les  onctions,  on  les  commence  de 
suite  à  cet  endroit;  Per  istam  sanctam  itnc- 
tionem,  etc.;  s'il  survit  ensuite,  on  dit  par 
ordre  les  oraisons  qui  ont  été  omises. 

11.  Si  on  doute  qu'il  vive  encore,  on  con- 
tinue les  onctions  en  se  servant  de  cette, 
forme  conditionnelle  :  Si  vivis,  per  istam 
sanctam  nnctionem,  etc. 

12.  Si  le  malade  expire  pendant  qu'on  lui 
fait  les  onctions,  le  prêtre  ne  doit  pas  passer 
outre;  il  lai-se  tout  ce  qui  a  été  omi-. 

13.  S'il  arrive  qu'un  malade,  après  la  con- 
fession de  ses  péchés,  est  près  de  sa  fin,  le 
saint  viatique  et  l'huile  des  infirmes  peuvent 
être  portés  par  le  même  prêtre,  s'il  ne  peut 
pas  avoir  un  autre  prêtre  ou  diacre  qui  porta 
l'huile  sainte  sans  appareil,  étant  revêtu 
d'un  surplis  et  marchant  derrière  le  prêtre 
qui  porte  le  saint  viatique;  quand  Je  malade 
a  communié,  le  prêtre  lui  fait  les  onctions. 

li.  On  ne  doit  pas  réitérer  ce  sacrement 
dans  la  même  maladie,  si  ce  n'est  quand  elle 
dure  longtemps,  lorsque  le  malade,  ayant 
repris  des  forces,  est  de  nouveau  en  péril  do 
mort. 

13.  On  doit  surtout  faire  les  onctions  aux 
cinq  parties  du  corps  que  la  nature  a  don- 
nées à  l'homme  comme  les  organes  des  sen- 
sations, savoir,  aux  yeux,  aux  oreilles,  aux 
narines,  à  la  bouche  et  aux  mains;  cepen- 
dant les  pieds  et  les  reins  peuvent  aussi  re- 
cevoir les  onctions;  mais  par  décence  on 
omet  toujours  cette  dernière  euvers  les  per- 
sonnes du  sexe,  et  même  envers  les  hom- 
mes, quand  le  malade  ne  peut  pas  commo- 
dément se  remuer.  On  ne  doit  faire  les  onc- 
tions sur  aucune  autre  partie  du  corps  pour 
suppléer  à  celle  des  reins. 

16.  Les  prêtres  reçoivent  l'onction  des 
mains  en  dehors,  et  les  autres  malades  en 
dedans. 

17.  En  faisant  les  onctions  aux  yeux,  aux 
oreilles  et  autres  parties  du  corps  qui  sont 
doubles,  le  prêtre  doit  avoir  soin  de  ne  pas 
achever  la  forme  avant  d'avoir  fait  les  deux 
onctions. 

18.  Si  quelqu'un  est   privé  d'un  membre^ 
0F_Mtl 
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un  f«ii  l'onction  »ur  la  partie  fouinei  >;»ii- 
•hanger  lu  forme. 

19.  La  forme  do  ce  Mûrement  usitée  lans 
l'Eglise  romaine  est  eette  prière  solennelle 

que  le  prêtre  fait  à  chaque  onction,  en  di- 
ISnt  : 

Ptr  istam  sanctam  ttnetionew,  etc. 


EXSl  I  TABl  NI 

Congr.  des  Ittits.]  En  présence  même  «lu 
cl  apitre  ,  c'est  !••  curé  qui  doit  entonnei 
/  /  tultabunt  Domino,  <i  la  t  ér<  monie  des  fu- 
ûérailles  2309,  ïv±\  ad  3). 


F 


FACULTÉ. 


(Congr.  du  Concile. 
facultés  soient  ôtées  a 


Pour  que  certaines 
l'un  et  attribuées  à 
un  autre  exclusivement,  il  faut  que  ce  soit 
exprimé  en  termes  clairs. 

Une  faculté  personnelle  transitoire  no 
passe  pas  aux  successeurs  [Extrait  de  Zam- 
boni). 

FAMILIERS. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  familiers  ou  do- 
mestiques de  l'évèque  peuvent  être  admis 
dans  le  sanctuaire  où  est  placée  la  crédence, 
et  non  aux  sièges  des  bénéficiera  (776  ad  8). 

2.  Quand  Us  accompagnent  le  saint  sacre- 
ment chez  les  malades,  et  dans  les  autres 
processions,  ils  ont  le  pas  sur  les  autres  ser- 
viteurs (3911). 

FAMILIERS. 

(Congr.  du  Concile.)  On  appelle  familiers 
ceux  qui  sont  au  service  de  quelqu'un  et 
vivent  à  ses  dépens  ;  ils  sont  distingués  des 
domestiques,  s'ils  n'habitent  pas  dans  la 
même  maison  que  le  maître,  y  venant  seu- 
lement pour  remplir  leurs  fonctions.  S'ils 
demeurent  à  la  campagne,  ils  sont  exclus 
du  privilège  que  le  maître  peut  avoir  par 
rapport  à  la  messe  dans  un  oratoire  privé 
(Extrait  de  Zamboni). 

FAUTE. 

(Congr.  du  Concile.)  Personne  ne  doit  re- 
tirer un  avantage  de  sa  faute.  On  peut  pré- 
sumer exempt  de  faute  un  mariage  invali- 
dement  contracté  dans  l'ignorance  des  pres- 
criptions du  concile  de  Trente  (Extrait  de 
Zamboni). 

FAUTEUIL. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  peut  permettre 
à  diverses  personnes  l'usage  d'un  fauteuil 
avec  agenouilloir  dans  l'église,  mais  différent 
de  celui  de  l'évêque  (466  ad  3). 

2.  On  doit  en  préparer  un  pour  l'évêque 
qui  doit  célébrer  pontilicalement,  au  temps 
et»au  lieu  où  il  doit  se  mettre  à  genoux,  se- 
lon le  Cérémonial  (H68  ad  6). 

FEMMES. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  ne  doit  pas  aux 
femmes  l'honneur  de  la  paix  et  de  l'encen- 
sement ,  pendant  la  messe  solennelle  ;  la 
coutume  contraire  à  celte  règle  est  réprou- 
vée :  396.  On  ne  les  encense  pas  en  parti- 
culier (Congr.  episc.  1594). 

2.  Sans  une  permission  expresse  du  Saint- 


Siège,  il  n'est  pas  permis  aux  femmes  de  sm- 
\,t  1rs  processions  usitées  dans  les  cloîtres 
des  Réguliers  669,757,765,886,1008,2279, 
2632,  2634  ad  3  .  Les  privilèges  accordés 
antérieurement  sont  révoqués  (773,. 

FÉMUR. 

(Congr.  des  Rites.)  Le  fémur  ne  doit  pas 
être  compté  au  nombre  des  reliques  insi- 
gnes ;  l'évêque  ne  peut  pas  permettre  l'oliico 
et  la  messe  à  raison  d'une  telle  relique 
(W50). 

FENÊTRE. 

(Congr.  des  Rites.)  Il  est  permis  à  un  évê- 
que  d'avoir  une  fenêtre  par  où  il  puisse  voir 
dans  l'église  ;  mais  l'usage  en  est  borné  à 
lui  personnellement  (98). 

(Congr.  du  Concile.)  Les  fenêtres  des  mo- 
nastères de  religieuses,  et  même  de  religieux, 
doivent  être  disposées  de  manière  à  ce  qu'on 
ne  puisse  pas  voir  dans  les  maisons  voisi- 
nes, ni  de  ces  maisons  dans  le  monastère 
(2  mai  1722). 

11  y  a  défense  générale  d'avoir  des  fenê- 
tres d'où  l'on  voie  dans  l'église.  On  excepte, 
outre  l'évêque,  un  patron  qui  se  serait  ré- 
servé ce  droit  lors  de  la  fondation,  un  insi- 
gne bienfaiteur  de  l'église.  Dans  le  doute  si 
ces  privilèges  sont  personnels,  on  les  juge 
tels,  parce  qu'il  est  de  règle  de  ne  les  ac- 
corder que  pour  la  vie  aux  insignes  bien- 
faiteurs d'une  église  non  cathédrale  ni  collé- 
giale (Extrait  de  Zamboni). 

DÉVELOPPEMENT. 

Concession   d'une  fenêtre  pour   entendre  la 
messe. 

Il  y  a  à  Recanati  une  pieuse  chapelle 
conslRiite  sur  le  modèle  de  la  sainte  maison 
de  Nazareth.  Elle  est  située  dans  une  église 
dédiée  en  l'honneur  de  sainte  Anne.  11  y  a 
dans  cette  môme  église  une  confrérie  sous 
l'invocation  de  la  très-sainte  Trinité.  Ignace 
Garulli  est  propriétaire  de  deux  chambres 
qui  servent  de  sacristie,  moyennant  un  loyer 
de  quatre  écus  par  an.  Le  patrice  Garulli  a 
proposé  de  céder  les  deux  chambres,  pourvu 
qu'on  lui  permît  d'ouvrir  une  fenêtre  sur 
l'église,  avec  la  faculté,  pour  lui  et  sa  fa- 
mille à  perpétuité  ,  d'entendre  la  messe  à 
l'aide  de  cette  fenêtre  qui  correspond  à  un 
appartement  de  sa  maison.  II  doit  y  avoir 
deux  barres  en  fer  ;  le  péril  d'irrévérence 
n'est  pas  à  craindre.  —  L'induit  a  élé  obtenu 
pour  la   vie   du    donataire,  après   donation 
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perpétuelle  des  chambres   qui    servent    de 
sacristie. 

(Correspondance  de  Rome,  +  nov.  1850. 

FERDINAND  (Saint). 

Sa  Sainteté  Pie  VII  a  étendu  l'office  de 
saint  Ferdinand,  roi  de  Castille,  au  clergé 
de  Home  et  des  États  de  l'Eglise  (i372). 

FÉRIÉ. 

[Congr.  des  Rites.)  1.  A  la  troisième  fériedes 
Rogations,  on  ne  doit  pas  dire  peur  seconde 
oraison  celle  du  dimanche  (3G05  ad  5). 

2.  On  ne  doit  pas  omettre  en  Espagne 
certaines  fériés  privilégiées  avant  Noël  (-2260). 

3.  On  doit  chanter  deux  messes  conven- 
tuelles aux  fériés  où  la  rubrique  le  prescrit, 
quand  il  s'y  rencontre  une  fête  de  neuf  le- 
çons (2676  ad  4). 

RUBRIQUE    DU    MISSEL. 

Des  fériés  et  des  veilles. 

1.  On  dit  la  messe  de  la  férié  quand  il  ne 
5e  rencontre  pas  une  fête,  ou  une  octave, 
ou  un  samedi  auquel  il  faille  célébrer  l'office 
«le  la  bienheureuse  vierge  Marie.  Mais  aux 
fériés  du  Carême,  des  Quatre-Tenips,  des 
Rogations  et  des  veilles,  quand  l'office  est 
double  ou  semi-double,  ou  d'une  octave, 
dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales  on 
chante  deux  messes,  l'une  de  la  fête  après 
Tierce,  et  l'autre  de  la  férié  après  None. 

2.  Aux  veilles,  aux  fériés  des  Quatre- 
Temps  et  le  lundi  des  Rogations,  si  c'est 
pendant  une  octave,  on  dit  la  messe  de  la 
veille  ou  des  fériés  susdites  avec  mémoire 
de  l'octave  ;  excepté  que  pendant  l'octave 
du  Saint-Sacrement,  dans  les  églises  cathé- 
drales et  collégiales  on  chante  deux  messes, 
l'une  de  l'octave  après  Tierce,  l'autre  de  la 
veille  après  None  ;  mais  les  messes  basses 
sont  de  l'octave  avec  -mémoire  de  ila  veille, 
Si  l'on  célèbre  l'office  de  quelque  fête  un 
jour  de  veille  ou  des  fériés  susdites,  la 
messe  est  de  la  fête  avec  mémoire  de  l'oc- 
tave et  de  la  veille,  ou  de  l'une  de  ces  fériés 
qui  se  rencontre.  Si  la  veille  se  rencontre 
un  jour  de  fêle  solennelle  de  première 
classe,  on  n'eu  fait  pas  mémoire  à  la  messe 
ni  à  l'office. 

FÊTE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  dimanches  sont 
compris  sous  le  nom  de  fêtes' '3615  ad  3\  Si 
l'on  permet  de  travailler  un  jour  de  fête,  il 
ne  faut  rien  imposera  titre  d'aumône,  mais 
seulement  y  exhorter  (Congr.  episc.  27  nov. 
159i).  Le  curé  ne  peut  donner  cette  permis- 
sion qu'avec  le  consentement  de  l'évèque 
(18  Jul.  159i).  L'évèque  peut  procéder  con- 
tre les  laïques  qui  n'observent  pas  les  jours 
fêtés  (Pie  V).  Un  juge  laïque  le  peut  aussi 
(Congr.  episc.  21  Aug.  1613).  Les  transgres- 
sées encourent  la  peine  même  de  la  priva- 
tion de  leurs  animaux,  selon  la  volonté  de 
l'Ordinaire  ou  du  magistrat  (Pie  V,  Ibid.). 
—  Gav.,  Man.  episc,  V.  Festi  dies. 

2.  Il  n'est  p3s  permis  de  célébrer  dans  les 
oratoires    ruiès  aux  fêles  solennelles,  savoir 
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le  Jeudi-Saint,  la  tète  de  Pâques,  la  fêle  de 
l'Ascension,  la  fête  de  la  Pentecôte,  la  fête 

des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  l'Annon- 
ciation, l'Assomption,  la  Toussaint,  Noèl  et 
l'Epiphanie  (217  . 

3.  Les  fêtes  déclarées  de  précepte  par  le 
Siège  apostolique  doivent  être  observées 
dans  tout  l'univers  (713  ad  3  .  Elles  doivent 
être  publiées  par  le  curé,  et  non  pas  par  le 
vicaire  forain  i'847j. 

k.  11  ne  faut  pas  introduire  de  nouvelles 
fêtes  de  précepte;  mais  si  le  peuple  veut  les 
célébrer  en  s'abstenantd'œuvres  serviles,  on 
doit  le  permettre,  sans  menacer  d'aucune 
peine  (903.  1120). 

5.  La  translation  des  fêtes  doit  se  faire 
dans  l'ordre  prescrit  par  la  rubrique  (972, 
2213  ad  i,  2217,  2567).  —  Yoy.  Transla- 
tion. 

6.  Les  fêtes  de  précepte  sont  réduites 
et  énumérèes  dans  une  constitution  d'Ur- 
bain VIII  (126i).  Ces  fêtes  sont  :  Noël,  la 
Circoncision,  l'Epiphanie,  Pâques  avec  les 
deux  jours  suivants,  l'Ascension,  la  Pente- 
côte avec  les  deux  jours  suivants,  la  sainte 
Trinité,  le  Saint-Sacrement,  l'Invention  de 
la  sainte  croix,  la  Purification,  l'Annoncia- 
tion, l'Assomption  et  la  Nativité  de  la  sainte 
Vierge,  la  Dédicace  de  saint  Michel  archange, 
la  Nativité  de  saint  Jean-Raptiste,  la  fête  de 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  celles  des  apôtres 
saint  André,  saint  Jacques,  saint  Jean,  saint 
Thomas,  saint  Philippe,  saint  Jacques,  saint 
Barthélemi,  saint  Matthieu,  saint  Simon, 
saint  Jude  et  saint  Mathias  ;  celles  de  saint 
Etienne  premier  martyr,  des  saints  Inno- 
cents, de  saint  Laurent  martyr,  de  saint 
Sylvestre  pape,  de  saint  Joseph  époux  de  la 
sainte  Vierge,  de  sainte  Anne  sa  mère  ;  la 
fête  de  tous  les  saints,  celle  de  l'un  des 
principaux  patrons  dans  chaque  royaume 
ou  province,  et  de  l'un  des  principaux  pa- 
trons de  chaque  ville,  bourg  ou  village,  dans 
les  lieux  où  il  existe,  et  où  l'on  vénère  de 
tels  patrons  (Constitution  Universa  d'Ur 
bain  VIII).  D'après  un  décret  du  23  mars 
Î798,  l'obligation  d'entendre  la  messe  et  de 
s'abstenir  des  œuvres  serviles  a  cessé  poul- 
ies deux  jours  qui  suivent  Pâques  et  la 
Pentecôte,  pour  l'Invention  de  la  sainte 
croix,  pour  celles  des  apôtres  et  autres  énu- 
mérèes ci-dessus  après  saint  Pierre  et  saint 
Paul,  et  jusqu'à  celle  de  tous  les  saints  ex- 
clusivement ;  celles  de  saint  Joseph,  de  saint 
Michel,  et  de  saint  Jean  apôtre,  ne  sont  de 
précepte  qu'à  Rome.  L'obligation  déjeuner 
la  veille  de  quelques-unes  de  ces  fêtes  sup- 
primées est  remplacée  par  le  jeûne  des  ven- 
dredis et  samedis  de  l'Avent,  sans  que  l'usage 
du  laitage  soit  défendu,  si  ce  n'est  aux  Qua- 
tre-Temps  et  à  la  veille  de  Noël.  Mais  rien 
n'est  changé  dans  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques (Ordo  Romanus  ex  typis  camerœ  aposto- 
licœ,  1850).  Un  induit  accordé  par  le  cardi- 
nal Caprara,  le  9  avril  1802,  réduit  cette  obli- 
gation d'assister  à  la  messe  et  de  s'abstenir 
des  œuvres  serviles  aux  fêtes  de  l'Ascension, 
de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noël; 
dans  tout  le  territoire  de  la  Ré  oblique  Fran- 
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i^.ilse;  il  transfère  au  dimanche  suivant  la  au 
lennité  de.  l'Epiphanie,  du  Saint  Sacrement, 
ilf  saint  Piei  i  e  el  de  saiul  Paul,  et  du  patron 
ila  chaque  diocèse  al  de  chaque  paroisse  ;  il 
supprime  l'obi igalion  pour  toutes  las  autres 
fêtes,  et  le  jeûne  qui  précédait  quelqm 
unes  d'elles,  sans  rien  changer  au  s  offices. 
Le  même  cardinal  a  déclaré,  le  21  juin  180V, 
nour  le  diocèse  de  Malines,  que  h*  jeûne  «I»' 
la  yeille  de  saint  Pierre  et  saint  Paul  sera 
nbservé  le  samedi  qui  précède  leur  solen- 
nité ;  que  l'obligation  du  jeune  subsiste  pour 
les  veilles  de  Noël,  »le  l;i  Pentecôte,  de  l'As- 
somption, «If  la  Toussaint,  pour  le  Carême 
et  les  Qnatre-Temps  ;  que  tous  les  autres 
jeûnes  sont  supprimés  pour  le  territoire  de 
la  République  Française,  même  ceux  qui 
avaient  été  conservés  par  des  induits  qui 
supprimaient  des  fêtes;  que  le  dimanche  qui 
suit  l'octave  de  la  Toussaint  ou  célèbre 
l'anniversaire  de  la  Dédicace  de  toutes  l*s 
églises  consacrées  ;  que  les  processions  du 
Saint-Sacrement  commencent  le  dimanche 
où  la  solennité  est  transférée,  et  se  termi- 
nent le  dimanche  suivant.  Les  fêtes  établies 
par  vœu  n'obligent  que  les  personnes  qui 
ont  voué  ;  pour  les  autres,  ce  sont  des  fêtes 
de  dévotion  (1297).  Rien  n'est  changé  pour 
cela  aux  rubriques  (1332,  1337).  La  fête  d'un 
seul  des  principaux  patrons  est  de  précepte 
(1382,  120V  §  2  m  fine). 

7.  On  doit  observer  le  Cérémonial,  quand 
l'évêque  célèbre  aux  fêtes  solennelles  (1528). 

8.  Aux  fêtes  supprimées  par  la  constitu- 
tion d'Urbain  \  111,  on  doit  mettre  dans  ie 
chœur  la  même  solennité  qu'avant  celle 
constitution  (1783).  Quant  au  rite  de  l'ofiice, 
on  peut  observer  une  coutume  ancienne 
(2452).  11  appartient  à  l'évoque  de  déclarer 
si  telle  ou  telle  fête  est  de   précepte  (2679). 

9.  La  tète  du  patron  de  la  vdle  doit  être 
célébrée  par  le  clergé  régulier,  mais  sans 
octave  (584).  S'il  faut  transférer  la  tète  du 
patron  et  celle  du  titulaire,  on  commence  par 
placer  la  plus  digue  (842).  On  l'ait  l'ofiice  du 
patron  avec  mémoire  du  dimanche,  s'il  ar- 
rive dans  l'octave  de  N'oél,  un  jour  où  l'on 
devrait  placer  l'office  du  dimanche  (1533). 
S'il  arrive  le  jour  de  l'octave  de  l'Epiphanie, 
on  doit  faire  l'office  de  l'octave;  maison 
peut  célébrer  deux  messes,  lune  de  l'oc- 
tave, et  l'autre  du  patron  (2164). 

10.  Quand  la  lête  du  titulaire  arrive  dans 
l'octave  de  Pâques,  il  faut  la  transférer  se- 
lon les  rubriques  (999). 

11.  Les  fêles  doubles  transférées  peuvent 
être  placées  dans  une  octave  non  privilégiée, 
ou  d'un  patron,  non  pas  cependant  aux  jours 
de  dimanches  ou  de  fêtes  semi-doubles,  con- 
formément aux  rubriques  du  Bréviaire  (1284, 
2754  ad  2). 

12.  Lorsqu'une  fêle  de  première  ou  de 
seconde  classe  qui  a  octave  arrive  pen- 
dant la  semaine  de  Pâques  ou  de  la  Pente- 
cote,  on  lie  doit  pas  les  placer  au  lundi  sui- 
vant s'il  y  a  une  lête  double  ou  semi-double, 
mais  il  faut  la  transférer  conformément  aux 
rubriques  (1407  ad  3). 

13.  Si  les  suints  évèques  du  lieu  sont  ins- 


crits dans  le  Martyrologe  romain, il  est  per- 
mis d'en  céli-uiri  la  rète  -<>n*,  lu  ritedouole- 
mineur,  dans  la  ville  el  le  diocèse   l~.:e 

li.  0  ioique  certaines  fôtes  particulières 
soient  célébrées  à  la  cathédrale  avec  u^e 
procession,  on  ne  doit  pas  dire  le  symbole 
a  la  messe,  ;,  cause  de  la  solennité   2005 

15.  Les  iéte>,  accordées  pour  un  certain 
dimanche,  doivent  être   pmisi  s  pour  cette 

année- à   s'il  s'y  eu  trouve  une  autre;  da    s 

on  cas  particulier,  on  en  a  permis  une 
massa  si  le  melte  outre  celle  du  joui-  i  ito 
ad  1). 

16.  La  solennité  d'une  fêle  se  fait  le  jour 
où  el  (e  tombe,  quoioue  l'office  soit  Iransféré 
(2300  ad  10  . 

17.  Lorsqu'une  fête  simple  arrive  un  dr- 
manebe,  s'il  y  a  affluence  du  peuple  pour 
cette  fête,  o>  peut  y  célébrer  une  messe 
solennelle  votive,  pourvu  qu'on  n'omette  pas 
la  messe  conventuelle  du  dimanche;  si  la 
fête  simple  arrive-  un  jour  de  férié  privilé- 
giée, on  peut  en  dire  des  messes  votives 
privées  avec  Gloria  in  excehis  et  mémoire 
de  la  férié,  sans  en  dire  .l'évangile  à  la  fin; 
s'il  y  a  concours  de  peuple,  on  peut  en  cé- 
lébrer une  messe  voli  ve  solennelle  avec  Credo 
sans  mémoire  de  la  férié  dont  on  chaulera 
la  messe  conventuelle  (2390  ad  2). 

18.  On  ne  peut  célébrer  avec  messe  et 
office  l'anniversaire  de  la  béatification  et  de 
la  canonisation  (025  ad  0). 

19.  Lors  même  qu'un  défunt  aurait  pres- 
crit par  testament  la  construction  d'un  autel 
et  la  fêle  d'un  saint  qui  n'est  pas  dans  le  ca- 
lendrier, on  ne  peut  la  l'aire  (025  ad  9). 

20.  On  doit  observer  le  Cérémonial  qui 
déclare  expressément  à  quelles  lètes  solen- 
nelles l'évêque  peut  à  volonté,  ou  célébrer, 
ou  assister  aux  divins  offices  avec  la  chape, 
ou  le  manteau  long,  lib.  il,  cap.  1  */34;  et  le 
chap.  15  du  livre  rr  où  il  est  dit  comment  les 
chanoines  doivent  accompagner  l'évêque 
dans  ces  solennités  (192  ad  2,  3017). 

21.  La  fête  du  patron  est  au  nombre  des 
plus  solennelles  auxquelles  il  appartient  à 
l'évêque  de  célébrer,  et  à  son  défaut,  au 
premier  dignitaire  (428). 

22.  On  doit  célébrer  les  fêtes  le  jour  où 
elles  tombent;  s'il  est  occupé,  on  les  trans- 
fère selon  les  rubriques;  on  ne  peut  y  rien 
changer,  même  avec  la  permission  de  l'or- 
dinaire (3083  ad  3  et  4). 

23.  Lorsqu'une  fêle  simple  arrive  le  mardi 
des  Rogations,  il  ne  faut  pas  ebanter  deux 
messes  conventuelles  (3328  ad3). 

2i.  Lorsqu'il  y  a  une  fêle  du  rite  double 
mineur,  occurrente  ou  transférée,  le  jour  de 
la  commémoraison  de  tous  les  tidèles  défunts, 
l'office  est  de  la  lête,  et  les  messes  sont  do 
Requiem  (341 G  ad  5). 

25.  Les  fêles  votives  ne  sont  obligatoires 
que  pour  ceux  qui  les  ont  vouées.  L  évèque 
ne  juaut  en  perpétuer  l'obligation  (3502  ad  1 
et  2j. 

20.  Lorsqu'une  fête  double,  célébrée  par 
le  clergé  et  le  peuple,  concourt  avec  une 
autre  égale  en  rite  et  en  dignité,  célébrée 
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seulement  pytr  le  clergé,  on  partage  les  Vê- 
pres (3515  ad  13,  370V  ad  2). 

-27.  Lue  fête  double  d'une  église  particu- 
lière, (|ni  se  célèbre  le  3  novembre  avec 
quelque  solennité,  doit  être  transférée,  lors- 
cju'on  transfère  a  ce  jour  la  commémoraisoo 
de  tous  les  fidèles  défunts  (3737). 

28.  La  fête  du  titulaire  d'une  église  de 
religieuses,  concourant  avec  la  fête  de  la 
dédicace  de  la  cathédrale,  a  ses  secondes 
Vêpres  entières,  avec  mémoire  de  la  dédi- 
cace  (3799). 

29.  Lorsque  les  fêtes  des  saints  martyrs 
concourent  avec  les  fêtes  des  confesseurs, 
vierges,  etc.,  on  partage  les  Vêpres,  sans 
égard  pour  la  dignité  (3670  ad  I). 

30.  Aucune  fête  ne  doit  être  lixée  au  28  jan- 
vier, jour  réservé  à  l'office  du  saint  nom  de 
Jésus,  quand  il  tombe  au  dimanche  de  la 
Septuagésime  (3894  ad  lit.  de translutioni- 
bus.  etc.  dub.  1). 

31.  One  fête  diocésaine  de  précepte  pour 
le  peuple  doit  être  observée  quant  h  i'ofrice 
même  par  les  religieux,  s'ils  n'ont  pas  ce 
jour-là  une  fête  de  même  degré  et  [dus  digne 
(lbid.  dub.  5  . 

32.  Les  fêtes  fixées  au  uimanche,  ou  à 
certains  autres  jours,  accordées  à  certains 
lieux,  à  des  églises  particulières,  ne  doivent 
pas  être  transférées,  mais  omises,  quand 
«elles  sont  empêchées.  Si  elles  sont  de  pré- 
cepte pour  certains  Etats,  comme  plusieurs 
ollices  de  la  Vierge,  accordés  par  Benoit  XIII 
pour  l'Etal  de  l'Eglise,  on  les  transfère  ,3b9't, 
alia  dubia,  ad  10). 

33.  On  doit  annoncer  les  fêtes  aux  jours 
où  elles  sont  marquées  dans  le  Martyrologe, 
et  dans  les  mêmes  termes,  quoiqu'elles  soient 
fixées  à  un  autre  jour;  mais  la  veille  de  ce 
jour  on  peut  l'annoncer  aussi  (/tucL389iatf  14.) 

34.  Quand  plusieurs  l'êtes  arrivent  le  même 
jour,  on  doit  les  célébrer  ou  les  transférer 
daifs  l'ordre  suivant  :  f  La  fête  d'une  église 
particulière;  2° c  lie  de  l'ordre  religieux; 
3"  celle  du  diocèse;  4'  celle  de  la  nation; 
5°  celle  de  l'Eglise  universelle  (3895  ad  1, 
3551.  3900  ad  1,  4325  ad  12). 

35.  Les  fêtes  doubles,  de  précepte  pour  le 
peuple,  ne  changent  pas  de  rite  pour  eela, 
et  ne  doiveot  pas  être  réputées  du  rite  double 
majeur  (3970  ad  3). 

36.  Une  fête  de  précepte  en  concurrence 
avec  une  autre  qui  ne  l'est  pas,  ne  peut  avoir 
ses  Vêpres  entières,  si  elle  n'est  pas  d'un 
rite  ou  d'une  dignité  plus  élevés  (Ibid.). 

37.  Des  fêtes  de  saints  portant  octaves, 
transférées  à  perpétuité,  perdent  leur  octave 
s'il  n'en  reste  plus  rien;  s'il  en  reste  quelques 
jours  après  la  fête,  on  les  observe  (3973  ad  1). 

38.  La  fête  du  patron  principal  d'un  lieu 
doit  être  célébrée  avec  octave,  dans  ce  lieu 
et  ses  faubourgs,  sous  le  rite  de  première 
classe,  par  tout  le  clergé  séculier;  s'il  est 
seulement  titulaire  de  l'église  paroissiale, 
saus  avoir  été  choisi  cinoniquement  pour 
patron  par  le  clergé  et  le  peuple,  la  fête  en 
doit  être  célébrée  sous  le  rite  de  première 
classe  avec  octave,  seulement  par  le  clergé 
attaché  au  service  de  l'église  paroissiale,'  et 


non  par  tous  hs  habitants  (399â  . 

39.  Les  fêtes  qualifiées  doubles  sont  du 
rite  double  mineur,  si  la  concession  ne  s'ex- 
plique pas  davantage   3985  ad  -2  . 

h().  L<  s  fêtes  secondaires  des  patrons  non 
principaux  sont  du  rite  double  majeur,  si 
on  les  célèbre  avec  solennité  ;  sinon  elles  sont 
du  rite  miie  ur. On  ne  doit  dire  h'  symbole  à 
la  masse  que  dans  les  églises  où  l'on  con- 
serve leur  rorns,  ou  quelques  reliques  in- 
signes (3985  <nl  ±  . 

il.  Lorsque  la  tète  propre  a  une  congréga- 
tion concourt  avec  une  fête  égale  de  l'ordre, 
elle  a  ses  Vêpres  entières  (3987  ad  2). 

42.  La  fête  du  titulaire  de  la  cathédrale 
doit  être  célébrée  dans  tout  le  diocèse  sous 
le  rite  de  première  classe  avec  octave  (4037 
ad  1),  et  par  tout  le  clergé  (1311  ail  3  . 

43.  On  ne  doit  pas  assigner  un  antre  jour 
aux  fêtes  simples  [4tf32  ad  3,  40G0).  Le  décret 
prétendu  qui  en  permettrait  la  translation  est 
apocryphe  |  V 1 50  ad  11  . 

'*V.  Les  fêtes  des  saints  qu'on  célèbre  de- 
puis un  temps  immémorial  peuvent  être 
continuées,  s'ils  sont  inscrits  clans  le  Mar- 
tyrologe romain  ;  autrement  non  (4033  ad  S  . 

45.  Une  fête  de  seconde  classe  portant  oc- 
la-ve,  arrivant  un  dimanche  occupé  par  une 
autre  fêle  d'un  rite  supérieur  sans  octave, 
ne  peut  être  célébrée  le  dimanche  suivant 
qui  est  son  octave,  mais  doit  être  transférée 
au  premier  jour  libre  après  ce  dimanche,  s'il 
n'y  en  a  point  eu  de  libre  dans  la  semaine 
précédente  (4093). 

46.  En  Pologne,  il  a  été  permis  de  transfé- 
rer certaines  fêtes  au  dimanche  dans  leur 
octave,  pour  la  commodité  du  peuple  ;  si  ce 
dimanche  est  occupé,  on  ne  doit  pas  les 
transférer  à  un  autre,  mais  les  célébrer  au 
jour  qui  leur  est  propre,  comme  s'il  n'y  avait 
aucun  privilège  (4133). 

+7.  Une  fête  qui  est  célébrée  solennelle- 
ment dans  une  église  de  Réguliers,  ne  doit 
pas  pour  cela  être  célébrée  avec  la  mémo 
solennité  dans  une  église  collégiale  du  même 
lieu.  Mai:;  les  neuvaines  sont  permises  dans 
les  deux  églises,  pou;  vu  que  ce  soit  à  des 
heures  différentes  (41<i9). 

48.  Lue  fêle  tranférérée  et  fixée  à  un  autre 
jour,  à  cause  d'un,  empêchement  permanent, 
ne  doit  plus  être  déplacée  (4229  ad  12). 

49.  Quand  une  fêle  mobile  de  précepte  est 
empêchée,  et  qu'il  ne  reste  aucun  jour  pour 
ta  placer,  on  en  fait  seulement  mémoire 
(4246  ad  13). 

50.  On  ne  compte  pas  au  nomore  des 
fêtes  les  plus  solennelles,  le  jour  où  le  saint 
sacrement  est  exposé  pour  les  prières  de  40 
heures,  ni  l'octave  de  la  fête  du  Saint-Sa- 
crement (4234  ad  1).  On  met  de  ce  nombre 
la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  et  les  deux 
jours  qui  suivent  PAques  et  la  Pentecôte. 
On  compte  parmi  les  fonctions  les  plus 
solennelles,  la  messe  du  jeudi  saint,,  la 
messe  elles  Vêpres  du  samedi  saint,  et  de 
la  veille  de  la  Pentecôte  (4233  ad  1). 

51.  Lorsque  des  fêtes  doubles  se  rencontrent 
avec  des  dimanches  privilégiés  ou  des  fêtes 
d'un  rite  olus  solennel,  s'il  n'v  a  dIus  avant 
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la  tin  de  l'année  de  j>»urs  limples  ou  du 
fériés,  la  congrégation  ues  Rites  u  quelque- 
fois  permis  h  dps  églises  particulières  de  les 
transférer  s  des  jours  terni-doubles,  desquels 
cependant  on  doit  faire  mémoire  a  la  messe, 
à  Laudes,  aux  premières  et  secondes  Vêpres, 
et  lire  l'histoire  pour  neuvième  leçon  ^4325 

52.  S'il  faut  transférer  une  fête  qui  porte 
octave,  et  qu'il  v  ait  un  jour  libre  avant  <|ue 
celte  octave  soit  lime,  il  faut  l'v  placer 
préférablemenl  aux  autres  fèt»*s  même  plus 
•  levées  en  degré  et  en  dignité  qui  n'ont 
pas  d'octave,  ou  qui  sont  transférées  hors  de 
leurs  octaves  [VSAH,  4343  ad  4,  4444  ad 
dub.  3). 

53.  Vu  le  nombre  excossif  des  fêles,  il  a 
été  permis  à  quelques  évoques  de  supprimer 
quelques  octaves  moins  solennelles,  et  île 
réduire  au  rite  si  m  pi  •  quelques  l'êtes  doubles 
et  semi-doubles  C»:iV5  ad  2  et  3,  4299  ad 
11-14).  Cette  réduction  faite,  il  esc  enjoint 
d'observer  les  rubriques  pour  la  translation 
des  fêtes  conservées,  et  pour  la  commémo- 
raison  et  la  neuvième  leçon  des  lûtes  simpli- 
fiées (4345  ad  4  et  5). 

54.  Les  fêtes  qui  doivent  être  observées 

f>ar  le  clergé  et  le  peuple  sont  indiquées  dans 
a  constitution  d'Urbain  VIII  (4347). 

55.  Une  fête,  même  de  patron  principal, 
qui  arrive  le  mercredi  des  Cendres  ou  un 
premier  dimanche  de  Carême,  ne  doit  pas 
être  placée  au  lendemain.,  si  d'après  l'ordre 
du  calendrier  il  faut  y  placer  une  autre  fête 
égale  en  degré  et  en  dignité  (4350  ad  8>. 

56.  Lorsqu'il  faut  transférer  une  fête  pro- 
pre à  une  église  où  elle  est  célébrée  avec 
solennité,  on  ne  doit  pas  pour  cela  la  placer 
avant  une  autre  fête  égale  en  degré  et  en 
dignité  qui  est  arrivée  plus  tôt  ;  car  la  solen- 
nité dont  parle  la  Rubrique  au  sujet  de  la 
translation  des  fêtes,  est  une  solennité  de 
rite  et  de  dignité  (4350  ad  13-15). 

57.  11  n'y  a  pas  obligation  rigoureuse  pour 
le  peuple  comme  |  our  le  clergé  d'ob-erver 
la  fête  du  patron  principal  de  la  vilie  épis- 
copale  dans  les  divers  lieux  du  diocèse  qui 
n'ont  pas  leur  propre  patron*.  Mais  il  ne  faut 
pas  abroger  la  coutume  immémoriale  d'ob- 
server cette  fête  dans  tout  le  diocèse  comme 
étant  de  précepte  par  rapport  à  la  messe, 
sans  l'être  pnr  rapport  aux  œuvres  serviles 
(4351  ad  lrt2). 

58.  On  doit  observer  en  tout  lieu  les  fêtes 
qui  sont  de  précepte  dans  l'Eglise  univer- 
selle. S'il  y  a  quelque  ville  ou  quelque 
diocèse  où  elles  n'ont  jamais  été  observée? 
comme  de  précepte,  il  faut  s'adresser  au 
Souverain-Pontife  pour obtenirdispense(435l 
ad  3). 

59.  Il  ne  faut  pas  réduire  au  rite  simple 
les  fêtes  qui  se  trouvent  le  même  jour  que 
celle  du  titulaire,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
pas  un  seul  jour  pour  les  placer  dans  le  reste 
de  l'année.  On  doit  encore  moins  simplifier 
le  jour  d'une  octave,  mais  plutôt  la  fête  qui 
s'y  rencontre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  de 
première  ou  de  seconde  classe.  L'octave  ne 
cède  que  dans  ce  cas  (1358  ad  3). 


00.  Les  fêtes  secondaires  supprimé*  i  h 
cause  de  la  multiplicité  des  offices,  ou  ré- 
duites au  rite  b impie  dans  l'occasion,  on! 
toujours  une  commémoraison  aux  première! 
it  secondes  Vêpres,  a  Laudes  et  h  la  messe, 
et  la  neuvième  leçon  de  Matines  (4299  ml 
11-14,  4335  ad  19,  4329  ad  8  et  9,  4358  ad 
1  et  2). 

61.  Lorsqu'il  faut  transférer  un  semi-dou- 
ble parce  qu'il  arrive  le  dimanche  dans  une 

octave,  on  le  p  ace  au  jour  suivant  s'il  est 
libre,  qu  md  même  une  autre  fêle  d'un  rite; 
plus  élevé  se  sciait  présentée  plus  tôt.  Cette 

règle    n'a    lieu    que    pour  les  semi-doubles 

[2154  ad  6,  3260).  On  doit  placer  les  fêlée 
transférées  dans  l'ordre  du  rite  et  du  calen- 
drier, -ans  distinguer  entre  les  martyrs,  h-s 
pontifes  et  les  suivants  (3422.  3002  ad  7). 
On  i  lace  d'abord  les  fêtes  d'un  rite  plus 
élevé,  et  quand  le  rite  est  égal,  celles*dune 
dignité  plus  (-levée.  Les  martyrs  et  ceux  qui 
suivent  au  commun  des  saints,  sont  tous  de 
la  même  dignité.  Ruhr.  brev.  lit.  11,  n.  2  ) 
Toutes  choses  égales,  on  fait  l'office  du  ca- 
lendrier particulier  avant  celui  ducalendr.er 
universel  (3002,  4217  ado'. 

02.  Quand  on  transfère  l'office  et  non  la 
fête,  les  indulgences  ne  sont  pas  censées 
transférées  (3488  ad  3). 

03.  Lorsqu'une  fête  est  transférée,  et  pour 
le  peuple,  et  pour  le  cbœur,  on  doit  sonner 
les  cloches  comme  on  les  aurait  sonnées  Je 
jour  de  la  fête.  C'est  différent  quand  la  trans- 
lation n'a  lieu  que  pour  le  chœur  (3051 
ad  3). 

04.  Malgré  un  décret  antérieur  (3070  ad  2), 
les  fêtes  qui  sont  toujours  empêchées  doi- 
vent être  fixées  et  sont  censées  l'être  au 
premier  jour  libre;  elles  sont  célébrées 
même  le  dimanche,  si  le  rite  est  double  (3097, 
3753,  3889  ad  3,  3900,  3904,  3980  4012, 
4022).  Les  semi-doubles  même  peuvent  être 
fixés  à  un  jour  qui  n'a  point  de  fêle  dans  une 
octave  non  privilégiée,  et  non  dans  les  oc- 
taves qui  excluent  les  fêles,  soit  transférées-, 
soit  oocuwentes  (4001  ad  2,  411  ad  3,  4022 
ad  2,  4053  ad  2  . 

65.  Les  fêles  transférées  à  perpétuité  doi- 
vent être  annoncées  dans  le  Mariyrologe 
pour  le  jour  auquel  on  les  célèbre  (3970 
ad  9). 

GO.  Si  plusieurs  fêtes  ont  été  transférées 
à  perpétuité,  dès  qu'il  faut  en  transférer  de 
nouveau  quelqu'une,  on  ne  doit  pas  pour 
cela  déplacer  les  autres,  à  moins  qu'il  ne 
fût  question  de  refaire  entièrement  le  ca- 
lendrier (4011  ad  4). 

07.  Les  fêtes  tixées  à  certains  dimanches 
avec  permission  de  les  transférer  à  un  au- 
tre dimanche  libre,  ne  peuvent  pas  être 
célébrées  à  d'autres  jours  de  la  semaine 
(4300  ad  4). 

08.  Si  l'on  a  la  faculté  de  transférer  des 
fêtes  accordées  ad  libitum,  on  doit  les  placer 
après  les  fêtes  de  précepte.  En  règle  géné- 
rale, elles  ne  se  transfèrent  pas  (2292,  2295, 
2404,2413,  2519,2011,  2092  ad  5,  2710  ad  5, 
2738.  2925  ad  1-3,  2949  ad  7,  2993). 

09.  Les  têtes  accordées  ad  libitum  sous  le 
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rite  double,  peuvent  être  célébrées  môme  les 
dimanches  ordinaires  (2713  ad  2).  Si  elles 
86  rencontrent  un  jour  de  dimanche  privi- 
légié, on  les  omet  celle  année-là  (2713  ad  2). 
De  môme  si  elles  se  rencontrent  avec  un 
double  de  précepte  (2823  ad  1). 

70.  Si  les  offices  ad  libitum  se  rencontrent 
un  jour  où  il  faudrait  placer  une  fôte  trans- 
férée, on  est  libre  de  la  transférera  un  autre 
jour,  comme  aussi  d'omettre  un  office  ac- 
cordé une  fois  par  semaine  ou  par  mois, 
pour  faire  l'office  ad  libitum  qui  se  rencontre 
le  même  jour.  Décret  général  (2S27,  2850 
ad  1).  Divers  cas  particuliers  (2850  ad  1-3, 
2882,  2002).  On  doit  omettre  les  offices  ad 
libitum,  s'ils  se  trouvent  fixés  à  des  jours 
toujours  empochés  (3515  ad  5,  3554-  ad  5); 
ou  bien  il  faut  recourir  à  Ja  congrégation 
(les  Rites  pour  qu'un  autre  jour  leur  soit  as- 
signé (2891  ad  I,  2987  .  Ou  regarde  comme 
offices  ad  libitum  ceux  qui  sont  accordés  en 
ces  termes:  Rccitari  posse,  fieri  posse  (2891 
m/2). 

71.  S'il  faut  omettre  des  semi-doubles  ad 
libitum  qui  ont  le  rite  simple  dans  le  Bré- 
viaire, on  doit  néanmoins  en  faire  commé- 
moraison  (2710  ad  7). 

72.  Quand  les  fôles  ad  libitum  arrivent 
pendant  une  octave,  on  doit  les  omettre, 
s'il  n'y  a  pas  un  induit  spécial  (2971  ad  5  et 
6,  302*3  ad\). 

73.  Quand  ces  fêtes  sont  toujours  empê- 
chées, la  sacrée  congrégation  a  quelquefois 
permis  aux  Ordinaires  de  les  transférer  au 
premier  jour  libre  qui  ne  soit  pas  un  diman- 
che ni  dans  une  octave,  se  réservant  de  leur 
assigner  un  jour  ùxc  (4032  ad  3,  3841  ad  2). 

74-.  Chez  les  Bénédictins  du  Mont-Cassin, 
si  en  vertu  d'un  privilège,  la  fête  de  saint 
Benoit  est  transférée  au  second  lundi  après 
Pâques,  ou  si  en  vertu  d'un  induit  elle  est 
célébrée  dans  un  autre  temps,  elle  ne  peut 
;>voir  d'octave.  Cependant  comme  elle  est 
de  première  classe,  elle  passe  avant  la  fêle 
de  l'Annonciation  transférée  (3073  ad  2, 
3190],  supposé  que  celle-ci  ne  soit  pas  trans- 
férée par  rapport  au  peuple.  Les  fêtes  de 
saint  Joseph  et  de  saint  Benoît  éiant  trans- 
férées, celle-ci  passe  avant  l'autre  chez  ces 
religieux  où  elle  est  de  première  classe 
(3553).  Dans  la  suite,  pour  réserver  sans 
doute  le  second  lundi  après  Pâques  à  la  fête 
de  l'Annonciation,  il  a  été  accordé  aux  Bé- 
nédictins de  pouvoir  transférer  la  fête  de 
saint  Benoît  au  second  mardi  comme  au 
jour  qui  lui  serait  propre,  en  transférant 
toute  autre  fête  d'un  rite  égal  qui  s'y  rencon- 
trerait (3823  ad  2).  Celte  fête  n'est  pas  de 
précepte  pour  le  peuple  du  Mont-Cassin 
(2883  ad  2). 

75.  Si  la  fête  de  saint  Anto;ne  de  Padoue, 
qui  est  de  seconde  classe  chez  les  Francis- 
cains, arrive  le  jour  de  la  fête  du  Saint-Sa- 
crement, on  doit  la  transférer  après  l'octave 
(2137  ad  2).  Elle  n'a  pas  le  symbole  à  la 
messe  (1407  ud  5). 

70.  La  fête  de  saint  Barthélemi  doit  être 
célébrée  le  24  ou  le  25  d'août,  selon  la  cou- 
tume (2il2>. 
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77.  Si  la  fête  de  l'Annonciation,  ou  celle 
de  la  Purification  sont  célébrées  comme  fêtes 
titulaires  ou  patronales,  elle  ne  cèdent  pas 
aux  dimanches  de  seconde  classe  (31  »  . 

78.  La  fête  de  l'Assomption  est  la  fôto 
titulaire  des  églises  dédiées  en  l'honneur  de 
la  sainte  Vierge  sans  dénomination  de  mys- 
tère qui  ait  une  fôte  spéciale  (4278  ad  1  et  2). 

7  ».  Diverses  fêtes  de  la  sainte  Vierge  sous 
ces  litres  :  Patrocinium,  Desponsatio,  t'x- 
spectalio  partus  ,  Translatio  almœ  domxis 
Laurctanœ,  onl  le  rite  double  majeur  (3905 
ad  2). 

80.  La  fête  des  Sept-Douleurs  de  Marie  a 
le  rite  double  majeur  (2442  ad  1).  On  la  remet 
au  samedi,  quand  elle  est  occupée  par  une 
fête  plus  élevée,  et  si  le  samedi  est  occupé, 
on  l'omet  celte  année- là  (2442  ad  2-5,  2443 
ad  2,  2512  ad  2  et  3,  2734  ad  2  et  3,  2891  ad 
5,  3823  ad  1,  2739).  S'il  y  a  concurrence  avec 
la  fête  de  l'Annonciation  aux  premières  ou 
aux  secondes  Vêpres,  on  ne  fait  pas  mémoire 
de  la  fête  des  Sept-Douleurs  (2442  ad  4, 
2734  ad  1,  3970  ad  10).  On  ne  devait  pas 
reciter  le  Te  Deum  à  l'oftice,  ni  le  Gloria  in 
excelsis  à  la  messe,  et  il  fallait  la  couleur 
violette  (2442  ad  7,  2443  ad  2,  2450  ad  2)  ; 
mais  après  une  [dus  mûre  discussion,  la  con- 
grégation a  changé  d'opinion  ;  on  doit  dire 
le  Te  Deum.  etc.,  faire  mémoire  de  la  férié 

our  la  neuvième  leçon,  et  prendre  la  cou- 
eur  blanche  (2450/2504  ad  1,2512  ad  1). 
Dans  une  congrégation  où  la  sainte  Vierge 
est  honorée  sous  ce  titre  comme  patronne 
principale,  cette  fête  ne  peut  prévaloir  sur 
celle  de  l'Annonciation  (3202).  Il  a  été  per- 
mis de  la  célébrer  le  jour  précédent  (3204  . 
Dans  les  églises  dédiées  sous  ce  titre,  la  fê  e 
étant  de  première  classe,  prévaut  sur  celle 
de  Saint-Joseph,  qui  doit  être  transférée 
dans  le  cas  d'occurrence  ;  ailleurs  on  omet 
celle  des  Sept-Douleurs  (3823  ad  1),  si  le 
samedi  suivant  est  occupé. 

81.  En  Autriche  et  en  Espagne,  la  fête 
des  Sept-Douleurs  était  de  précepte  le  troi- 
sième dimanche  de  septembre,  avec  permis- 
sion de  translation  en  cas  d'empêchement 
(4049  ad  3,  4293  ad  3).  Elle  a  été  étendue  à 
l'Eglise  universelle  avec  faculté  de  transla- 
tion à  un  autre  dimanche  non  occupé  par 
une  fêle  supérieure ,  quand  le  troisième 
dimanche  de  septembre  est  occupé  (4303). 
On  la  transfère  à  un  autre  dimanche  non 
occupé  par  une  fête  de  première  ou  seconde 
classe,  ou  par  un  double  majeur,  ou  par  une 
octave  du  rite  double  mineur.  S'il  n'y  a  pas 
de  dimanche  libre  jusqu'à  l'Avent,  on  la 
transfère  au  premier  jour  libre  après  le 
troisième  dimanche  de  septembre  {Décret 
général,  4391). 

82.  Si  la  fête  de  la  Sainte-Croix,  dans  une 
église  où  elle  est  titulaire,  se  rencontre  avec 
la  dédicace  de  cette  même  église ,  cette 
dernière  fêle  est  transférée  ;  quand  elle  est 
placée  au  lendemain,  aux  secondes  Vêpres 
de  la  Croix,  on  fera  mémoire  de  la  dédicace 
(3040  ad  1  et  2).  Dans  les  autres  églises  où 
la  fôte  de  la  Croix  est  de  seconde  classe,  s'il  ' 
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i.i  ii  i  kt  transférer,  c'est  9 u  premier  jour  libre 
(3895  ad  H). 

83.  v  u  \  fêles  des  saints  éveques  de  Bres- 
cia,  u  i  joli  observer  le  rite  qui  l'ut  prescrit 
l>ar  -saiiii  Charles  Borromée,  lorsqu'il  alla 
visiter  cette  église  W50  ad  2  et  3  . 

8e.  Les  fêtes  de  saint  Jean-Baptiste,  des 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  du  titu- 
laire de  l'église,  du  palron  principal,  et  celle 
«Je  la  Toussaint,  exi  luoql  les  messes  funè 


il  faut  annoncer  la  veille,  si  elle  y  est  aw- 

.    Dans    le    Martyrologe,    on    pourra 

ajouter  le  28  juin  :  Item  ce mmemoratio  om~ 

iiium    siiitclurtim  apOitoloTUM,  et    snm  lurum 

mai ti/ntm.  Cette  commémoraison  sera  celle 
qui  a  été  prescrite  pour  les  Etats  romains  i 
I  occasion  de  la  réduction  des  fêtes,  i 
vi  1rs  et  les  lieux  qui  n'ont  pas  un  patron 
principal  propre  sont  tenus  de  célébrer  avec 
la  même  solennité  la  fête  du  patron  princi- 


t>r,  s,  même  en  présence  du  corps  W76  ad     pal  du  diocèse.  Si  la  fête  de  quelque  patron 


44). 

85.  Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
les  tètes  ont  été  réduites,  par  l'autorité  du 
Siège  apostolique,  selon  les  règles  suivan- 
tes ï  1"  énumération  des  fêtes  conservées; 
2°  les  fêtes  des  patrons  sont  transférées  au 
dimanche  suivant;  3u  les  veilles  seront  ob- 
servée le  samedi  précédent  selon  l'usage;  4* 
quant  aux  autres  fêtes,  le  peuple  peut  va- 
(  uer  aux  œuvres  serviles,  et  n'est  pas  tenu 

f  'entendre  la  inesse;  5'  en  compensation  du 


principal  ne  pouvait  pas  être  transférée  au 
dimanche  suivant,  il  faut  recourir  a  la  con- 
grégation des  Rites  qui  v  pourvoira  (4403 
ad  3  13,  iU)4). 

h1.».  Dois  le-  villes  et  les  lieux  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  où  par  concession  aposto- 
lique on  célébrait  des  fêtes  de  première 
classe  avec  octave  sous  un  nuire  litre  q'ie 
celui  de  patron,  ces  fêtes  ne  doive  >t  pas 
être  transférées  au  dimanche,  ni  perdre  la 
solennité  du  rite  au  jour  qui  leur  e^t  propre; 


jeune  qui  précédait  les  fêtes  supprimées,  ob     mais  il  n'y  aura  plus  pré  epte  d'entendre  la 
doit  jeûner  les  vendredis  et  samedis  de  l'A-     messe,   et  de   s'abstenir  d'œuvres   serviles 

vent;  o°  on  doit  faire  mémoire  de  tous  les 
apôtres  et   martyrs  le  29  juin;  7"  aux  fêtes 

supprimées,  rien  ne  doit  être  changé  dans 
le  chœur  :  les  fonctions  ecclés:asliques  doi- 
vent se  faire  comme  auparavant;  8°  il  est 
permis  aux  Ordinaires  des  lieux  de  laisser 
les  fêtes  des  patrons  aux  jours  qui  leur  sont 
propres, après  en  avoir  mûrement  délibéré 
avec  leur  chapitre,  si  le  peuple  le  demande; 
9"  les  doutes  qui  surviendront  seront  déférés 
à  la  congrégation  des  Rites    1401,  '»402j. 

8G.  La  translation  des  fêtes  des  patrons 
principaux  au  dimanche  suivant  s'entend 
des  patrons  à  élire  comme  de  ceux  qui  ont 
été  élus  (4403  ad  1). 

87.  Les  l'êtes  transférées  à  perpétuité  au 
dimanche  dans  l'octave  ne  doivent  pas  être 
mises  au  rang  des  fêtes  mobiles  (4403  ad  2). 

88.  Quand  une  fête  est  transférée  à  perpé- 
tuité au  dimanche  suivant,  la  veille  est  cen- 
sée transférée  au  samedi  qui  la  précède  ;  l'oc- 
tave est  aussi  transférée. 

S'il  manque  des  leçons,  on  prend  celles 
du  commun,  ou  bien  l'on  répète  celles  de 
la  fête.  Dans  les  cas  douteux,  on  doit  recou- 
rir à  la  congrégation  des  Rites.  Les  préro- 
gatives et  privilèges  annexés  aux  l'êtes  des 
patrons  principaux  sont  transférés  au  di- 
manche. Les  dimanches  de  première  et  se- 
conde classe,  les  fêtes  de  première  classe 
qui  sont  plus  dignes,  s'opposent  à  celte 
translation;  si  le  cas  se  présente,  il  faut  re- 
courir à  la  congrégation  qui  y  pourvoira. 
Quand  la  fête  est  transférée  au  dimanche,  le 
jour  qu'elle  laisse  libre  on  récitera  l'oftice 
de  la  férié,  à  moins  <m 'il  ne  faille  y  placer 
une  autre  fête  transférée.  Si  les  Ordinaires 
des  lieux  avaient  tixé  à  d'autres  jours  des 
fêtes  empêchées  autrefois  parcelle  du  patron 

irincipal,  cet  obstacle  étant  levé,  on  pourra 

es  replacer,  à  moins   qu'il   ne  s'ensuive 

>eaucoup  de  dérangement  dans  l'ordre  du 
calendrier.  Une  fêle  étant  transférée  à  per- 
pétuité au  dimanche,  il  faut  l'annoncer  le 
fximedi  dans  le  Martyrologe;  et  le  vendredi 


messe, 
[Ibii). 

90.  Aux  fêtes  supprimées  ,  rien  n'est 
changé  dans  les  fonctions  ecclésiastiques; 
les  curés  doivent  célébrer  la  messe  pour  le 
peuple  (4404  ad  h).  Quant  aux  fêtes  des 
patrons  transférées  au  dimanche,  la  solen- 
nité du  chœur  est  aussi  transférée  (4404, 
4405,  440G,  4407,  4408). 

91.  Les  fêles  empêchées  accidentellement 
ne  sont  jamais  transférées  au  dimanche 
(4*08). 

92.  Lorsqu'à  un  jour  de  fête  simple  on  a 
placé  récemment  une  fête  double,  si  plus 
tard  la  fête  simple  est  élevée  au  rite  double, 
doit-elle  être  fixée  à  un  autre  jour?  La  ré- 
ponse a  été  négative,  le  15  mai  1819  (4411 
ad  1).  Cependant  dans  les  Ordo  de  Rome 
postérieurs  à  1840,  la  fête  de  saint  Gré- 
goire Vil  est  laissée  au  25  mai,  sans  doute 
pour  raison  de  conformité  avec  l'Eglise 
universelle,  et  la  fête  de  saint  Urbain,  au- 
t  efois  simple, maintenant  double, a  été  fixée 
au  -20  mai. 

93.  Lorsque  des  fêtes  doubles  ou  semi- 
doubles  ne  peuvent  trouver  place  avant  la 
fin  de  l'année,  il  ne  faut  pas  les  transférer  à 
l'année  suivante,  mais  en  faire  mémoire 
aux  jours  qui  leur  sont  assignés,  quand 
même  il  s'y  trouverait  une  fête  de  première 
ou  seconde  classe,  excepté  les  trois  derniers 
jours  de  la  semaine  sainte,  les  fêtes  de  Pâ- 
ques et  de  la  Pentecôte,  et  les  deux  jours 
qui  suivent  Pâques  et  la  Pentecôte.  On  en 
fait  mémoire  aux  premières  et  aux  secondes 
Vêpres,  à  Laudes  et  à  la  messe,  excepté  la 
inesse  solennelle  des  fêtes  de  première  et 
seconde  classe.  S'il  y  a  plusieurs  mémoires 
à  faire,  on  ohserve  le  rite  indiqué  dans  le 
calendrier,  et  l'on  commence  par  la  fête 
dont  on  ferait  l'oftice,  s'il  n'y  avait  pas  obs- 
tacle (4221),  4246  ad  1,  4444  ad  dub.  8). 

9i.  Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  si 
le  dimanche  qui  suit  la  fête  du  palron  princi- 
pal est  le  premier   dimanche  de  l'Avent;  il 
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faut  anticiper  cotte  fêle  nu  dimanche  précé- 
dent comme  à  son  jour  propre  (4450). 

95.  La  fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  con- 
courant aux  premières  Vêpres  avec  les  se- 
condes de  l'octave  du  Saint-Sacrement, on  ne 
fait  pas  mémoire  de  cette  fêle  (4454  ad  l  . 

91).  Si  une  fête  de  première  classe,  même 
de  saint  Michel  archange,  patron  ou  titu- 
laire, se  rencontre  avec  la  fête  de  l'Ascension, 
il  faut  la  transférer,  non  au  lendemain,  s'il 
s'y  trouve  un  double  ou  semi-double,  mais 
au  premier  jour  libre,  selon    les  rubriques 


('«579) 


97.  Après  qu'un  évoque  a  fixé  le  jour  an- 
niversaire de  la  consécration  d'une  église,  il 
ne  peut  plus  changer  ce  jour  de  Si  propre 
autorité,  quand  même  les  habitants  auraient 
tons  les  ans  un  obstacle  qui  les  empêche 
d'aller  à  l'église  ce  jour-là  (4386). 

98.  0  î  ne  peut  pas  célébrer  la  messe  d'un 
saint  qui  n'a  pas  môme  le  rite  simple,  ou 
qui  n'est  pas  dans  le  calendrier  diocésain 
(4520  ad  36). 

99.  En  France,  la  solennité  de  quelques 
fêles  (non  l'office  ni  l'octave)  est  transférée 
nu  dimanche  suivant  (4509,  4522). 

100.  Aux  fêtes  abrogées,  ni  les  prêtres  ni 
les  laïques  ne  sont  tenus  d'assister  à  la  messe 
(4540  ad  3). 

101.  Le  jour  de  la  commémoraison  de  tous 
i çs  fidèles  défunts  n'est  pas  au  nombre  des 
fêtes  de  précepte  (4556). 

102.  Une  confrérie  d'ouvriers  a  été  auto- 
risée à  célébrer  la  fête  des  saints  Crépin  et 
Crépinien;  la  messe  solennelle  a  le  Credo, 
et  la  Préface  d'une  octave  qu'on  célèbre  dans 
ce  temps  (4572). 

103.  Lorsqu'une  fête  dont  la  solennité 
est  transférée  au  dimanche  suivant  se  ren- 
contre le  dimanche  même,  la  messe  ne  doit 
pas  être  chantée  comme  votive  avec  une 
seule  oraison.  La  commémoraison  de  tous 
les  apôtres  doit  se  faire  le  jour  de  la  fête  de 
saint  Pierre,  et  non  le  dimanche  suivant.  Il 
en  est  de  même  de  saint  Etienne  là  où  il  est 
pa!ron.  Il  y  a  deux  conclusions,  dont  l'une 
après  la  première  oraison. 

À  raison  d'une  solennité  transférée,  ou 
peut  chanter  solennellement  les  Vêpres  du 
dimanche,  sans  changer  le  rite  semi-double. 
Les  fêtes  dont  la  solennité  est  transférée  ex- 
cluent, comme  auparavant,  les  messes  de 
morts  le  corps  présent,  et  même  le  dimanche 
de  la  solennité.  Quant  aux  indulgences,  il 
faut  recourir  5  la  congrégation.  C'est  le  jour 
de  la  fête,  et  non  le  dimanche  suivant,  que 
la  messe  est  prohibée  dans  les  oratoires  pri- 
vés. S'il  se  rencontre  le  même  dimanche,  la 
solennité  transférée  de  plusieurs  fêtes,  on 
préfère  la  plus  digne,  et  la  solennité  des 
autres  fêtes  est  transférée  plus  loin;  celle 
de  la  Dédicace  est  plus  digne  que  celle  d'un 
patron  non  apôtre.  Si  le  dimanche  est  le 
jour  propre  d'une  fête  de  première  classe, 
on  transfère  les  autres  solennités.  Ou  doit 
suivre  pour  cela  l'instruction  donnée  à  l*é- 
vèque  de  Chambéri  (4597  ad  14).  Rien  n'est 
changé  pour  le  chœur  aux  l'êtes  abrogées 
Jbid.,  fi839nrf  3). 


104.  Les  fêtes  des  saints  titulaires  sont 
transférées  au  dimanche  suivant  dans  lo 
diocèse  de  Québec  (4602  ad  .'t  . 

105.  H  y  a  eu  concession  spéciale  pour  le 
diocèse  de  Ferelri,  quant  aux  jeûnes  et  aux 
fêtes  (4610,  46-24). 

100.  Dans  certains  diocèses  il  a  été-  per- 
mis de  célébrer  certaines  fêtes  supprimées 
du  Seigneur  et  de  la  sainte  Vierge  le  di- 
manche suivant,  et,  en  cas  d'obstacle,  le  di- 
manche précédenî  (4653,  4088,  4089). 

ll)7.  Dans  une  église  dédiée  à  saint  Paul, 
il  faut  observer  la  rubrique  «lu  30  juin  par 
rapport  aux  premières  vêpres,  quoique  le 
25  janvier  en  soit  regardé  comme  la  fête 
titulaire.  Si  le  30  juin  est  le  dimanche  où  la 
solennité  de  saint  Pierre  est  transférée,  la 
messe  solennelle  principale  sera  celle  des 
lieux  apôtres  i 4773  ad  1). 

108.  Dans  l'église  du  Puy,  par  concession 
spéciale,  il  est  permis  de  suivre  l'ancienne 
coutume  de  célébrer  la  fête  de  l'Annoncia- 
tion le  troisième  ou  le  quatrième  dimanche 
de  Carême,  quand  cette  fête  s'y  rencontre; 
mais  si  elle  arrive  dans  la  semaine  sainte  ou 
la  semaine  de  Pâques,  il  faut  observer  les 
règles  générales  (4727). 

109.  Dans  le  diocèse  de  saint  Diez,  il  a  été 
permis  cle  transférer  au  dimanche  suivant  la 
solennité  des  fêles  de  la  Purification,  do 
l'Annonciation,  de  la  Nativité  et  de  la  Co  - 
ceplion  de  la  sainte  Vierge  (4741). 

110.  Le  concours  du  peuple*  dont  parlent 
les  rubriques  par  rapport  aux  fêles,  s'entend 
d'un  concours  extraordinaire  (4666  ad  12). 

111.  Dans  les  lieux  où  saint  Jean-Baptiste 
est  titulaire  ou  patron  principal,  si  la  solen- 
nité* est  transférée  au  même  dimanche  que 
celle  de  saint  Pierre  et  saint  Paul  ,  il  faut 
transférer  plus  loin  celle  dernière.  Dans  les 
églises  dont  la  Visitation  est  la  fêle  titulaire, 
mais  non  patronale  parce  qu'il  y  a  un  autre 
pation,  si  ce  jour-là  même  se  rencontre  la 
solennité  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul, 
on  célèbre  la  messe  des  saints  apôtres,  et 
celle  de  la  Visitation  est  transférée  (4839  ad 
3,  4903  ad  S). 

112.  Lors  jue  des  fêtes  abrogées  sont 
transférées  à  cause  des  dimanches  privilégiés 
ou  des  fêtes  mobiles,  le  clergé  qui  a  assisté 
au  chœur  ces  jours-là  n'est  pas  tenu  d'y  as- 
sister de  nouveau  le  jour  où  la  fête  a  élé 
transférée  (4895). 

113.  Dans  les  lieux  où  une  solennité  est 
transférée  au  dimanche  suivant,  il  faut  ob- 
server l'induit;  si  les  religieux  et  les  reli- 
gieusesysont  compris, la  messe  conventuelle 
n'en  uoit  pas  moins  s'accorder  avec  l'office; 
quoiqu'on  chante  celle  d'une  solennité  trans- 
féiée  (4903  ud  2  . 

114.  Quand  la  fête  de  saint  Marc  tombe 
dans  la  semaine  de  PAques,  il  faut  observer 
la  rubrique  particulière  (4918  ad  3). 

115.  Quand  on  célèbre  la  solennité  du 
saint  sacrement  hors  de  son  octave,  la  messe 
doit  être  de  l'office  courant,  s'il  n'y  a  pas  un 
induit  spécial  (4941  ad  13). 

116.  Si  l'on  est  autorisé  à  transférer  la  fêle 
du   patron  au  dimanche  suivant,  et  que  ce 
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dimanche  soit  occupé  par  une  mire  fête,  on 
transfère  seulement  la  messe  du  patron  a 
un  autre  dimanche   V'J*l  nd  15] 

117.  S'il  n'y  a  le  dimanche  qu'une  me 
solennelle,  il  faut  j  faire  mémoire  de  Poffii 
du  jour.  Ce  n'est  que  dans  les  églises  cathé- 
drales et  collégiales  qu'il  <loit  être  célébré 
une  messe  conventuelle,  outre  celle  de  la 
solennité  transférée.  <>n  chante  cette  der- 
nière tlaus  les  églises  et  oratoires  publics  où 
la  messe  est  chantée  aux  autres  fêtes.  Dans 
les  églises  des  religieux  el  des  religieuses, 
on  la  chante  si  c'est  la  coutume  (4976). 

\  oy.  Egi  hi:,  Office,  Messi  . 

Congr.  du  Concile.)  -  -  Selon  l'ancienne 
discipline  «le  l'Eglise,  les  fêtes  commencent 
au \  premières  Vêpres,  et  unissent  à  Com- 
piles. Les  fêtes  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte 
commencent  à  la  messe  |e  jour  précédent. 

D'après  un  usage  reçu  dans  (unie  l'Europe, 
l'obligation  de  s  abstenir  d'œuvres  serviles 
dure  de  minuit  a  minuit. 

L'Eglise  a  montré  beaucoup  de  sollicitude 
[tour  que  les  ûdèles  ne  fussent  pas  privés  de 
la  messe  les  jours  de  fêle.  Quelquefois  il  a 
été  permis  de  célébrer  deux  fois  en  un  jour 
à  ceux  qui  étaient  chargés  de  deux  églises 
éloignées  l'une  de  l'autre. 

Le  pape  Urbain  VIII  a  déterminé  les  jours 
de  l'été;  il  a  averti  les  évoques  de  s'abstenir 
d'en  prescrire  de  nouvelles.  Ils  le  (four- 
raient cependant,  avec  le  consentement  du 
clergé  et  du  peuple.  On  peut  permettre  cer- 
tains travaux,  sans  dispenser  de  la  messe. 
[Extrait  de  Zamboni.) 

Les  œuvres  serviles  sont  prohibées  aux 
jours  de  fête.  On  excepte  les  travaux  de  la 
campagne,  quand  il  y  a  une  nécessité  vraie, 
et  non  affectée.  La  nécessité  serait  censée  af- 
fectée, si  l'on  remettait  à  un  jour  de  fête 
des  travaux  qu'on  pourrait  faire  les  jours 
précédents.  Il  faut  cependant  demander  la 
permission  à  un  supérieur,  quand  il  survient 
quelque  nécessité.  L'évoque  autorise  ordi- 
nairement pour  cela  les  curés  de  la  campa- 
gne, par  rapport  aux  travaux  des  champs* 
comme  charger  des  voitures,  ramasser  des 
récoltes ,  cueillir  des  fruits ,  couper  de 
l'herbe,  serrer  le  foin  quand  on  est  menacé  de 
mauvais  temps,  ou  se  préparer  à  le  transpor- 
ter'^ lendemain  à  la  ville,  quand  on  ne  peut 
pas  différer  commodément  (Instit.  eccles.  55, 
n.  33,  etc.). 

Le  travail  des  meuniers  est  défendu,  quoi- 
que le  moulin  soi;  mis  en  mouvement  par 
l'eau,  ou  par  le  vent,  ou  par  des  animaux,  à 
moins  qu'il  n'y  ail  coutume  ou  nécessité. 
En  cas  de  nécessité,  il  fallait  recourir,  dans 
le  diocèse  de  Bologne,  non  pas  au  curé,  mais 
à  l'archevêché  (Ibid.,  n.  37). 

La  poche  doit  être  mise  au  nombre  des  œu- 
vres serviles;  mais  s'il  y  a  nécessité  de  pêcher» 
pour  profiter  du  passage  de  certains  poissons 
qu'on  ne  trouve  plus  si  l'on  laisse  échapper 
le  moment,  il  est  permis  aux  pêcheurs  pau- 
vres de  s'occuper  à  ce  travail,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  le  jour  de  Noël,  de  l'Epipha- 
nie, de  P;ïques,  de  l'Ascension,  de  la  Pente- 
côte, ou  du  Saint-Sacrement;  cette  permis- 


sion fut  BCCOrdée  autrefois  aux  habitants  de. 

Trêves  par  Alexandre  1 1 1 .  De  tyn  disse. \.  un, 
c.  18 

DSI  ti.oi'ii  Mtvrs. 

Décret  sur  tu  fête  du  snint  liédempteur,  et  tur 
celle  du  Suint-Sui  renient. 

Xavier  GiaCOvrift,  chanoine  d'une  collé- 
giale, a  proposé  h  li  congrégation  des  Rites» 
les  questions  .suivant  -  : 

1-  De  quelle  couleur  doit-on  se  servir  à  la 
fête  du  très  saint  Rédempteur,  célébrée 
-••us  le  rite  double  de  seconde  classe?  Rép. 
On  doit  te  servir  de  la  couleur  blanche, 

±  La  fête  du  Saint-Sacrement  étant  célé- 
brée dans  cette  église  avec  une  octave  pri- 
vilégiée comme  celle  de  l'Epiphanie,  lorsque 
le  huitième  jour  se  trouve  être  la  fête  même 
des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  doit- 
on  célébrer  l'office  des  apôtres  et  faire  mé- 
moire de  l'octave  du  Saint-Sacrement  7  Rép. 
Oui,  conformément  uns  rubriques.;  on  ne  doit 
pas  transférer  la  fête  des  saints  apôtres,  ltes- 
Crit  du  22  juillet  I8i8. 

CAS    DIVERS. 

1.  Mgr  l'évêque  de  Baveux  ayant  observé 
qu'il  y  a  souvent  des  obstacles  à  ce  que  les 
fêtes  des  patrons  soient  célébrées  le  dimanche 
suivant,  difficultés  qui  souvent  n'auraient 
pas  lieu  si  la  solennité  était  anticipée  dans 
certains  cas  comme  on  le  faisait  en  1831;  il  a 
demandé  que  dans  son  diocèse  la  solennité 
des  pal  ions  de  chaque  paroisse  puisse  être 
célébrée  le  dimanche  le  plus  rapproché  qui 
se  trouve  libre1,  soit  avant,  soit  après  la  fêle. 
—  La  congrégation  ia  permis  pour  les  cas  où 
le  dimanche  suivant  est  occupe'  par  une  fête, 
plus  élevée;  si  c'est  un  dimanche  privilégié, on 
permet  cependant  tine  messe  votive  solennelle 
de  la  fête  transférée.  (11  mars  1837.) 

2.  La  ville  de  Gallipolis  est  comme  une 
île  au  milieu  de  la  mer;  les  habitants  n'ont 
pas  d'autre  industrie  que  la  pêche,  et  cette 
occupation  assidue  leur  fournit  à  peine  de 
quoi  vivre  :  la  ville  n'a  pas  de  territoire  qu'ils 
puissent  cultiver.  En  présence  d'une  telle 
pauvreté,  et  sous  l'empire  de  la  nécessité,  les 
évéques  de  Gallipolis  ont  de  temps  immémo- 
rial autorisé  la  pèche  les  dimanches  et  les 
fêtes,  avant  soin  de  procurer  aux  habitants 
la  commodité  d'assister  à  la  messe  soit  avant, 
soit  après  leur  travail.  Ceux-ci  voulurent  té- 
moigner leur  reconnaissance  en  o tirant 
spontanément  le  quart  de  leur  pêche  ;  ceitn 
sorte  de  dîme  fut.  attribuée  au  chapitre,  qui 
avait  des  revenus  extrêmement  modiques.  Il 
en  fut  ainsi,  à  la  satisfaction  commune,  jus- 
qu'au mois  de  mars  1850;  alors,  à  raison  de 
certaines  dillicultés,  le  chapitre  demanda  nu 
Saint-Siège  que  les  habitants  pussent  conti- 
nuer la  pêche  les  jours  de  fête,  sauf  pourtant 
l'obligation  d'entendre  la  messe.  L'évêque 
ajoute  que  des  semaines  entières  s'écoulent 
sans  qu'on  puisse  vaquera  la  pêche,  tant  la 
mer  est  orageuse.  Doit-on  conserver  la  cou- 
tume établie? 

Le  22  février  1851,  la  congrégation  a  dé- 
cidé qu'il  faut  recourir  au  Souverain  Pontife, 
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afin  qu'il  accorde  à  l'évoque  d'amples  pou- 
voirs pour  dispenser  pendant  cinq  ans  de 
l'observation  des  fôtes,  excepté  les  plus  so- 
lennelles s'il  n'y  a  pas  nécessité;  niiiis  qu'il 
ne  dispense  que  dans  le  cas  d'un  motif  rai- 
sonnable; qu'il  fasse  observer  les  fêtes  selon 
sa  prudence,  et  qu'en  même  temps  les  pê- 
cheurs ne  soient  pas  privés  d'entendre  la  pa- 
role de  Dieu  pour  en  nourrir  leurs  âmes.  Les 
fêtes  plus  solennelles  exceptées  dans  d'autres 
induits  sont  Noël,  l'Epiphanie,  Pâques,  l'As- 
cension, la  Pentecôte,  la  Nativité,  l'Annon- 
ciation, la  Purification,  l'Assomption  de  la 
sainte  Vierge,  les  fêtes  de  saint  Jeën-Baptiste, 
de  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  la  Toussaint. 
(Abrégé  de  la  Corresp.  de  Rome.) 

FEU. 


FIC 


006 


Voy.  Samedi  saint. 

DÉVELOPPEMENT. 

Question.  —  La  rubrique  dit  que  le  samedi 
saint  le  feu  nouveau  doit  provenir  d'une  pierre, 
ignis  excutilur  de  lapide  ;  les  briquets  deve- 
nant rares,  et  se  trouvant  remplacés  générale- 
ment par  les  allumettes  chimiques,  peut-on  se 
servir  de  ces  allumettes  pour  allumer  les  char- 
bons du  feu  nouveau?  Je  sais  que,  comme  pour 
le  baptême  il  faut  de  l'eau  naturelle,  l'Eglise  a 
voulu  que  le  feu  qui  doit  allumer  le  cierge  pas- 
cal, symbole  de  Jésus-Christ  ressuscité,  pro- 
vienne naturellement,  purement  et  simplement 
de  la  pierre.  L'allumette  chimique  produit, 
elle  un  feu  qui  vient  naturellement? 

Réponse.  —  Ce  n'est  pas  sans  raison  que 
l'Eglise  prescrit  de  tirer  le  feu  d'une  pierre 
le  samedi  saint,  puisqu'il  était  facile  d'en 
avoir  par  d'autres  moyens,  et  qu'elle  ne 
prescrit  celui-ci  que  pour  ce  jour-là.  Il  est 
facile  d'y  voir  la  figure  de  Jésus-Christ , 
pierre  angulaire,  lumière  du  monde,  sortant 
du  tombeau.  On  dit  en  bénissant  ce  feu  nou- 
veau :  Deus,  qui  per  Filium  tuum  angulnrem 
scilicet  lapident,  clarilatis  luœ  ignem  fidelibus 
contulisli  :  productum  e  silice  nostris  pro- 
futurum  usibus,  novum  hune  ignem  sanctifica. 
Jl  faut  donc  observer  la  rubrique,  Excutitur 
ignis  de  lapide,  sous  peine  de  mentir  en  bé- 
nissant. Le  Cérémonial  de  Lyon,  n°  1255, 
met  au  nombre  des  choses  a  préparer  le  sa- 
medi saint,  «  un  briquet  à  pierre,  et  jamais 
un  briquet  phosphorique.  »  C'est  ainsi  que 
bien  souvent  un  moyen  choisi  d'abord  parce 
qu'on  n'en  avait  pas  de  plus  facile  est  ensuite 
conservé  et  prescrit  pour  des  raisons  mysté- 
rieuses ,  ou  pour  laisser  aux  cérémonies  le 
cachet  de  l'antiquité. 

FIANÇAILLES. 

(Congr.  du  Concile.)  D'après  l'ancien  droit, 
les  fiançailles  suivies  de  la  cohabitation  re- 
vêlaient la  nature  du  mariage.  11  en  est  en- 
core ainsi  dans  les  lieux  où  le  concile  de 
Trente  n'est  pas  observé. 

Les  fiançailles  peuvent  être  dissoutes, 
même  sans  le  consentement  mutuel,  moyen- 
nant une  juste  raison.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  raison  soit  bien  grave  quand  il  n'y 
â  pas  eu  serment.  Pour  que  les  fiançailles 


soient  parfaites  et  obligatoires,  il  faut  trois 
choses  :  1°  une  promesse  mutuelle  faite  avec 
serment;  2"  qu'elle  soit  acceptée;  3"  qu'il  v 
en  ait  eu  des  signes  extérieurs.  Un  seul  té- 
moin ne  suffit  pas  pour  prouver  une  seule  do 
ces  trois  choses. 

Les  fiançailles  contractées  entre  un  héré- 
tique et  une  catholique  sont  nulles,  excepté 
peut-être  dans  les  lieux  où  les  personnes  des 
deux  cultes  vivent  paisiblement  ensemble.  El* 
les  sont  nulles  aussi  quand  elles  sont  contrac- 
tées avec  un  empêchement  du  nombre  de 
ceux  dont  le  Pape  ne  peut  pas  ou  n'a  pas 
coutume  de  dispenser.  Quelques  auteurs 
môme  affirment  qu'elles  sont  nulles,  quoi- 
que contractées  avec  la  condition  qu'on  ob- 
tiendra dispense.  (Extrait  de  Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENT. 

Fiançailles  nulles. 

Le  chevalier  D...,  ayant  pris  le  parti  de  se 
marier,  sollicitait  devant  la  cour  épiscopalo 
un  certificat  de  liberté,  lorsqu'une  jeune 
dame  de  son  pays  y  forma  la  plus  vive  oppo- 
sition, appuyée  sur  de  prétendues  fiançailles 
accompagnées  de  séduction,  et  suivies  de  la 
naissance  d'un  enfant.  Les  témoins  des  par- 
ties furent  entendus;  les  raisons  de  part  et 
d'autre  furent  pesées,  après  quoi  la  cour 
épiscopale  rendit  sa  sentence  en  faveur  du 
chevalier.  Elle  déclara  que  les  fiançailles  al- 
léguées n'étaient  pas  prouvées,  et  que  le  cer- 
titicat  devait  être  délivré.  Aussitôt  la  jeune 
dame  en  appela  à  la  sacrée  congrégation. 

L'archevêque  ayant  été  consulté,  selon 
l'usage,  il  fut  répondu  que  le  but  de  la  jeune 
dame  est  simplement  de  vexer  le  chevalier 
par  un  procès  qui  est  l'effet  d'un  pur  caprice. 
Après  la  déposition  des  témoins,  il  reste 
prouvé  que  toutes  les  promesses  que  le  che- 
valier peut  avoir  faites  ont  été  condition- 
nelles; elles  ont  été  subordonnées  au  con- 
sentement de  son  père,  et  comme  celui-ci 
n'a  jamais  cessé  déformer  la  plus  violente 
opposition  à  une  pareille  union,  il  s'ensuit 
que  les  fiançailles  n'ont  jamais  subsisté. 
Après  cela,  que  penser  de  la  preuve  qu'on 
voudrait  tirer  des  relations  coupables  qui 
ont  eu  lieu?  Personne  n'ignore  que  de  pa- 
reils faits  n'impliquent,  de  nécessité,  ni  le 
mariage,  ni  les  fiançailles;  le  plus  souvent, 
le  but  de  ces  relations  est  tout  autre  que 
l'engagement  à  contracter  mariage.  Au  reste, 
la  jeune  dame  est  soupçonné  ■  de  n'avoir  pas 
toujours  eu  une  conduite  irréprochable;  plu- 
sieurs témoins  déposent  qu'il  lui  est  arrivé 
d'avoir  des  fréquentations  avec  des  personnes 
autres  que  le  chevalier  D...,  ce  qui  fait  que 
celui-ci  ne  doit  pas  être  tenu  comme  entiè- 
ment  responsable  de  la  naissance  de  l'enfant. 
Au  reste,  celle  petite  fille  n'a  pas  vécu;  elle 
a  passé  à  une  meilleure  vie,  et  ne  peut  plus 
former  un  sujet  de  contestation  dans  celle- 
ci.  La  décision  a  été  négative.  L'existence 
des  fiançailles  n'est  pas  prouvée.  (  Abrégé  dr 
la  Correso.  de  Rome,  k  mai  1851.) 

FICTION. 

Voy.  SlMlUTION. 
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I  iijv.  du  <  •■unir.  D'après  l'ancienne 
i i i ^  1 1 ' l ■  1 1 •  -  de  l'Eglise,  il  j  avail  précepte 
(unir  les  fidèles  d'assister  à  la  messe  dans 
leur  propre  paroisse  les  jours  de  dimanches 
et  ilf  tries;  maintenant  on  doit  !••>  y  exhor- 
ter. Les  évê  |ues  peovent  môme, quand  ils  le 

jugent  avantageux,  déf Ire  h   célébration 

l.t  messe  d  m>  les  oratoires  publics  aui 
i  ides  fêtes  de  l'année,  p3ur  attirer  les  ti- 
dèles  dans  leur  paroisse  en  plus  gran  1  nom- 
bre.   I  .lirait  de  Zamboni.) 

F1DLI.ILU,  etc. 

ICongr.des  Rites.  Onnedoitpasomettre  Fi 
delium  animœ,  etc.,  à  la  lin  de  i  haque  heure, 
quoiquelamessesuiveimmédiatement  d'j:  i 

m  \  BLOPPBMBM  r. 

Question.  —  Esl-il  permis  de  dire  le  Fide- 
lium  anime,  etc.,  qumvl  suit  immédiatement 
nue  autre  heure? 

Les  uns  prétendent  quon  doit  l'omettre  : 
I*  parce  que  'a  rubrique  du  Bréviaire  (arii- 


S    nue    pe- 
pelit  office 
des 

qu'il 


de  30,  n*'9)  l'exclut,  quand  apr« 
liic  heure  suit  immédiatement  le 
île  la  sainte  Vierge  ou  l'office  des  i> 
funts,  etc..  De  là  ils  concilient  qu'il  faut 
exclure  le  Fidelium  animœ,  etc.  ;  en  voici  la 
preuve  :  une  îles  heures  du  grand  office  rné- 
rile  bien  les  mêmes  considérations  que  les 
prières  énoncées  dans  la  rubrique.  Il  est  vrai 
que  la  rubrique  ne  parle  pas  du  cas  où  une 
petite  heure  est  suivie'  immédiatement  d'une 
autre  heure,  ce  qui  se  comprend  facilement, 
si  l'on  fait  attention  que  les  heures  doivent 
être  récitées  chacune  en  sud  temps,  ce 
qu'aussi  la  rubrique  du  Bréviaire  sup|>ose 
comme  une  chose  admise;  2"  parce  queGa- 
v.  ulus  ilit  qu'on  omet  le  Fidelium  quand  suit 
immédiatement  quelque  chose  après  l'heure 
que  l'on  récite;  3°  parce  que  la  communauté 
de  dom  Guéranger  suit  celle  pratique  en  ex- 
cluant le  Fidelium  animœ,  etc.,  quand  suit 
immédiatement  une  petite  heure. 

Les  autres  prétendent  qu'on  doit  dre  le 
Fidelium  animœ,  etc., quand  suit  immédiate- 
ment une  autre  heure  :  1"  parce  que  la  ru- 
brique du  Bréviaire  ne  dit  pas  qu'il  faut  l'o- 
mettre quand  <m  i  écile  ensemble  deux  petites 
heures,  et,  s'il  fallait  ne  pas  le  réciter,  la  ru- 
brique serait  également  explicite  comme  elle 
l'est  au  >ujct  du  petit  office  de  la  sainte 
Vierge,  de  l'office  des  Morts,  etc.;  2°  parce 
que  c'est  une  pratique  immémoriale;  3°  parce 
que  les  Jésuites  le  récitent;  t*  parce  que, 
oaos  le  Dictionnaire  des  Rites  sacrés,  édité 
par  M.  Migne,  la  pratique  contraire  semble 
être  condamnée   t.  1  \  p.  312-13). 

Voilà  les  raisons  pour  et  contre  la  question 
précitée. 

Réponse.  —  On  doit  dire  Fidelium  ani- 
mœ, etc.,  en  terminant  chaque  heure  de  l'of- 
fice, sauf  les  exceptions  de  la  rubrique, 
quoiqu'une  autre  heure  suive  immédiate- 
ment. Cette  assertion  est  fondée  sur  le  Cè- 


des Kl  les.  Commençons  par 
•  elle  dernière  autorité,  puis  m'elle  a  mission 
pour  i  toutes  les  difficultés  de   ce 

genre. 
t   11  s'était  élevé  une  controverse entn 
io  nés  d'une  cathédrale  :  lei  u 
(aient  laue  la  prière  en  question  en  termi- 
nant Tierce,  quoique  la  messe  conventuelle 
fût  cél  m  ée  immédiatement  api  i  itrea 

ne  le  roulaient  lias.  1  on,  con- 

sultée, repoli  lit  dans  le  sens  des  premie  t  H 
lit  le  dé  nt  suivant  :  Non  est  omitteniut  m 

fine  CUJUët  is  hure  n  rs.  Fidelium  anima-,  etc., 

quando  \>  ut  e&m  immédiate  dieituf  mi$$a,$ed 
ui'hi*  adamustim  textus  rubrieee  90  Ide- 
tiarii  Romani  24 aprilis  1742  .  On  macque- 
i  i  i  donc  a  la  rubrique,  d'après  ce  décret,  m 
l'on  ne  disait  pas  le  verset  Fidelium  après 
Tierce,  quand  la  messe  vient  ensuite.  Aiui  , 
il  faut  restreindre  a  la  seule  messe  de  minuit 
ce  que  dit  Gavantus.  Matines  et  Laudes  ne 
formant  qu'une  heure  canoniale  dans  le  rite 
romain,  celle  heure  n'est  pa^  achevée,  puis- 
que la  messe  se  dit  avant  Laudes.  Dans  |  - 
autres  cas,  la  messe  qui  suit  une  heure  ne 
dispense  pas  du  verset;  il  faut  ne  s'en  dis- 
penser que  dans  les  cas  indiqués  par  la  ru- 
brique. 

2°  Or,  la  rubrique  du  Bréviaire  romain, 
tit.  30,  n°  3,  n'excepte  que  l'heure  {\os  ('om- 
plies,  parce  que,  dit  Gavantus,  c'était  l'usag 
de  sonner  le  soir  poui  invitera  ]  rier  pour 
les  morts.  Lie'  excepte  encore  le  cas  où  une 
heure  est  suivie  immédiatement  du  petit  nf- 
liee  de  la  sainte  Vierge,  ou  de  celui  des 
Morts,  ou  i\^'i  psaumes  de  la  pénitence,  ou 
des  litanies  nés  saints.  Si  l'on  (ait  d'autres 
exceptions,  c'est  manquer  à  la  rubrique,  c'est 
de  l'arbitraire,  et  où  s'arrélerait-on?  L'usage 
des  Bénédictins  ne  peu!  pas  être  objecté,  s'ils 
ont  un  Bréviaire  différent  de  celui  ce  saint 
Pie  V.  Le  Cérémonial  franciscain,  qui  y  est 
conforme,  confirme  notre  assertion.  D'ail- 
leurs ,  il  est  bien  clair  qu'en  tenu  nnnt 
Prime,  il  faut  toujours  dire  le  verset  Fide- 
lium, puisqu'il  est  inhérent  à  une  autre 
prière.  Il  en  est  de  mè.ne  à  Vêpres,  en  voici 
la  preuve  : 

:y  Le    Cérémonial    des   évoques    (lib.  u, 

cap.  3,  n°  lo)  distingue  bien  ces  deux  cas  : 
celui  où  Compiles  suivent  immédiatement 
Vêpres,  et  celui  où  elles  ne  suivent  pas.  Mais 
dans  les  deux  cas  il  marque  expressément 
li  prière  Fidelium  animœ;  il  ajoute  Pater 
noster,  quand  les  Complies  ne  suivent  pas 
immédiatement.  Tel  est  aussi  le  sens  de  la 
rubrique  du  Bréviaire.  Komsée,  1. 111, art. 23, 
n*  1,  dit  expressément  la  même  chose,  dans 
le  cas  où  Complies  sont  jointes  à  Vêpres  : 
Dicto  Fidelium  animœ,  subjungitur  Jubé, 
Domne,  etc. 

Notre  assertion  est  donc  bien  certaine  par 
rapport  à  Prime  et  à  Vêpres.  Or,  la  rubrique 
générale  n'excepte  pas  Tierce,  Sexte  eiNone  ; 
donc  il  faut  toujours  y  ajouter  la  pri-ère  poul- 
ies morts.  Il  ne  faut  pas  frustrer  t'es  inlen- 
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1 1  mix,  no  fut-ce  ()nt>  pour  leur  procurer  un 
instant  de  rafraîchissement. 

.Mais  OR  demande  s'il  est  permit  d'ajouter 
le  verset  Fidelium,  etc.,  supposé  qu'il  nefut 
pas  de  précepte.  La  (|ueslion  ainsi  posée  ne 
peut  pas  concerner  ceux  oui  récitent  le  Bré- 
viaire romain,  puisque  le  précepte  vient 
d'être  démontré.  Quant  aux  autres  Bréviai- 
res, leurs  rubriques  doivent  servira  décider; 
si  elles  ne  sont  pas  explicites,  il  est  bien 
permis  de  les  entendre  comme  celles  du  Bré- 
viaire romain. 

FOIRE. 

Les  foires  qui  n'arrivent  qu'une  fois  l'an- 
née peuvent  être  tolérées  aux  jours  fêtés, 
après  la  célébration  de  la  grand  messe.  Les 
marchés  qui  ont  lieu  chaque  semaine  doi- 
vent être  anticipés  au  jour  précédent.  (Congr. 
episc,  12  aug.  1092.) 

Les  boutiques  doivent  être  fermées,  et  l'on 
ne  doit  pas  faire  des  achats  le  matin  et  le  soir 
pendant  que  les  offices  sont  célébrés  à  l'é- 
glise; Benoll  XIV  l'a  ainsi  réglé  pour  Ls 
Etats  de  l'Eglise. 

FONCTIONS. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  fonctions  épis- 
copales,  quand  l'evèque  est  abseil  ou  empê- 
ché, appartiennent  au  premier  dignitaire,  et, 

à  son  défaut,  aux  autres  successivement,  et 
au  défaut  de  ceux-ci,  au  plus  digne  des  c  :a- 
noines  (116,  129,  146,  etc.,  etc.).  Dans  une 
certaine  cathédrale,  elles  appartiennent  au 
plus  digne  des  chanoines,  et  non  à  l'archi- 
diacre, au  défaut  de  l'evèque  et  de  l'archi- 
prèlre  (4272).  L'evèque  ne  peut  en  charger 
un  autre  chanoine  ou  dignitaire,  selon  sa 
volonté  (457,  866  ad  2,  1209).  Le  dignitaire 
ou  chanoine  empêché  ne  peut  pas  non  plus 
se  substituer  celui  qu'il  voudra  (1106, 1126). 
Cette  règle  doit  être  observée,  à  moins  que, 
d'après  une  coutume  immémoriale,  chaque 
dignitaire  remplisse  ces  fonctions  à  son  tour 
(5o9,  270).  Elles  n'appartiennent  jamais  au 
vicaire  général  (188,  333,  46i,  548,783,  1001, 
1026,  1030,  1832),  quand  même  il  aurait  en 
sa  faveur  la  coutume  ou  un  décret  synodal 
(1825  ud  1).  Elles  n'appartiennent  [tas  au 
vicaire  capilulaire,  le  siège  vacant  (553,589), 
ni  au  prêtre  de  semaine,  ni  au  plus  ancien 
chanoine  (3370,  3792,  3812  ad  1),  mais  tou- 
jours au  premier  dignitaire  [4331,  4333). 

2.  Les  fonctions  épiscopales  ont  lieu  les 
jours  suivants  :  Noël,  l'Epiphanie,  l'Ascen- 
sion, la  Pentecôte,  la  fête  des  apôtres  saint 
Pierre  et  saint  Paul,  l'Assomption,  la  Tous- 
saint, la  Dédicace  de  la  cathédrale,  la  fête  ti- 
tulaire de  celte  église,  celle  du  patron  de  la 
ville,  la  commémoraison  de  tous  les  lidèles 
défuuts.  Sont  aussi  des  fonctions  épiscopales, 
la  distribution  des  cierges,  des  c  mires,  des 
rameaux,  la  célébration  de  l'oftice  le  jeudi 
saint,  le  vendredi  saint,  le  jour  de  Pâques, 
celui  du  saint  sacrement  avec  la  procession 
(274,  293,  2451,  1232). 

3.  Les  fonctions  épiscopales  doivent  se 
faire  dans  la  cathédrale,  et  non  dans  une 
collégiale  auprès  de  laquelle  l'évêque  a  sa 


résidence.  Si  le  nombre  dfl  prêtres  esl  insuf- 
fisant, il  faut  en  fane  venir  d'ailleurs  2302  . 

4.  Dans  une  église  simple,  les  fonctions 
solennelles  appartiennent  au  recteur  de  cette 
église,  et  non  à  l'archi prêtre  du  lieu,  ni  au 
curé  sur  la  paroisse  duquel  celle  église  est 
située  (1128).  Dans  une  église  paro  ssiale, 
elles  appartiennent  à  celui  qui  en  est  curé, 
nonobstant  toute  coutume  contraire  (1152  . 

5.  Le  premier  dignitaire  du  chapitre  fait 
la  fonction  de  prêtre  assistant  quand  l'evè- 
que célèbre  ou  assiste  à  un  office,  ainsi  qu'à 
la  bénédiction  des  cierges,  des  cendres,  des 
rameaux  (VV8V). 

6.  Après  le  sermon  pendant  la  messe,  le 
diacre  chante  le  Confitcor  étant  devant  le-. 
degrés  du  trône,  si  l'evèque  esl  célébrant, 
devant  ceux  de  l'autel,  si  I  évèque  n'est  qu'as- 
sistant (4520  ad  14).  Si  l'évoque  est  en  man- 
teau long,  il  doit  èire  découvert.  (Ibid.) 

7.  Quand  l'évêque  fait  la  confession  avec 
le  célébrant  au  bas  de  l'autel  ,  le  prêtre  as- 
sistant doit  être  avec  les  autres  chanoines, 
ei  les  diacres  assistants  dernôre  l'évêque  et 
h-  célébrant   1520  ad  15). 

8.  La  croix  archiépiscopale  doit  être  portée 
par  un  sous-diacre,  et  celle  du  chapilr:  par 
u  i  acolyte  eu  surpUs^eûtre  deux  céroféraires 
(4523  ad  16  . 

9.  Les  diacres  qui  assistent  l'évêque  aux 
processions  du  saint  sacrement  doivent  être 
vêt  ;es  conformément  au  cérémonial  des  évè- 
ques  et  aux  décrets  (4523  ad  18,  i587). 

10.  Les  chanoines  qui  accompagnent  l'é- 
vêque doivent  marcher  conformément  au 
Cérémonial  (^523  ad  23,  i592). 

11.  Quand  l'évêque  remplit  ses  fonctions, 
les  chanoines  doivent  avoir  leurs  habits  sa- 
crés conformément  au  Cérémonial  (455V). 

12.  Un  chanoine  ou  aulre  chapelain  qui 
assiste  l'évêque  à  la  messe,  ne  peut  pas 
avoir  l'élole (4629). 

13.  Les  deux  chanoines  les  plus  anciens, 
après  le  premier  dignitaire,  doivent  remplir 
auprès  de  l'évêque  Li  fonction  de  diacres  as- 
sistants (4679  ad  1). 

14.  Quand  l'évêque  s'est  habillé  à  son 
trô  m  pour  la  messe,  il  ne  doit  pas  mettre  de 
l'encens  dans  l'encensoir  pour  aller  à  l'autel 
(4679  ad  2j. 

15.  L'aspersoir  doit  être  présenté  à  l'évê- 
que, non  par  le  plus  digne  du  chapitre,  niais 
par  le  supérieur  de  l'église  où  l'on  arrive 
[4733). 

16.  Quand  l'évêque  assiste  en  mosette  à 
quelques  fonctions  hors  de  la  cathédrale,  il 
doit  être  assisté  de  deux  chanoines;  cela  doit 
être  rare,  pour  ne  pas  priver  l'église  du  ser- 
vice prescrit  (4858  ad  1). 

17.  Quand  l'évêque  assiste  en  mosette  à 
la  messe  solennelle  dans  la  première  stalle 
du  chœur,  il  ne  bénit  pas  l'encens  ni  l'eau; 
oi  ne  l'encense  qu'à  l'offertoire;  c'est  le  cé- 
lébrant qui  fait  baiser  sa  main  au  sous-dia- 
cre, bénit  le  diacre,  baise  le  livre  de  l'Evan- 
gile, et  donne  la  bénéjiclion  à  la  tin  de  la 
messe  ;  on  n'anonce  point  d'indulgences 
(485$  ad  2). 

18.  L'évêque  peut  assister  chaque  jour  en 
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urtiuvs  de  I  »  cathédrale   WJ58  ad 

19.  De  quelque  manière  que  l'évoque  as 
-i>ir  ii  la  messe  solennelle,  il  no  cl •  ►  1 1  avoir 
m  iiniii',  m  barrette,  depuis  la  i  o  isé<  ration 
jusqu'à  la  communion  \b~-2  .  \.<  s  chaunini  s 
qui  sont  en  cercle  auprès  de  l'évéq  le,  ceux 
qui  l'assistent,  ou  qui  le  servent,  ou  qui 
remplissent  leurs  fonctions,  ne  peuvent  p.is 
gardei  la  calotte  Ibid). 

■lu.  L'évêque,  dans  son  diocèse,  doit  se 
servir  d'un  manteau  long,  selon  le  Cérémo- 
nial  1894  . 

21.  Quand  l'évêque  bénit  l'eau  en  assis- 
tant  à  la  messe  solennelle,  il  dit  l'oraison 

Veus  qui  humaïur,    etc.    k9M  ud  9).    Voy.  le 
Cérémonial,  I.  i,  c.  20,  n.  1. 

22.  Aux  processions,  l'évêque  seul  marche 
après  le  célébrant  WW  . 

Yuy.  BÉSKD1CT10N,  Pbéoication,  Saint  sa- 
cmmsht,  KIbssi  . 

fonctions  ecclé8iastiq1  i  9. 

(Congr.  du  Concile.)  11  y  a  plusieurs  sortes 
de  fonctions  :  les  unes  suut  tellement  propres 
au  curé,  nue  les  autres  prêtres  ne  peuvent 
pas  les  faire  malgré  lui,  d'autres  convien- 
nent principalement  à  lui,  d'autres  enfin  sont 
seulement  ecclésiastiques,  et  sont  permises 
aux  chapelains  dans  les  oratoires,  comme 
l'exposition  des  Quarante-Heures,  les  béné- 
dictious  sur  le  peuple,  la  célébration  des 
messes  solennelles  pour  les  vivants  et  poul- 
ies morts.  Ce  qui  concerne  les  sépultures 
dépend  des  droits  paroissiaux.  Les  décrets 
généraux  de  la  congrégation  des  Rites  ont 
distingué  les  fonctions  paroissiales  des  fonc- 
tions sacerdotales  [Extrait  de  Zàmboni). 

FONDATEUR. 

(Congr.  des  liites.)  Il  n'est  pas  permis 
aux  fondateurs  d'une  chapelle  érigée  dans 
l'église  paroissiale  d'y  mettre  des  inscrip- 
tions, des  poitrails  représentant  les  hommes 
illustres  de  leur  famille  (1145  . 

FONDATIONS. 

[Congr.  des  Rites.)  1.  On  peut  acquitter  les 
fondations  faites  eu  l'honneur  des  saints, 
ou  pour  les  défunts,  en  célébrant  la  messe 
du  jour,  lorsque  la  messe  prescrite  par  les 
fondateurs  est  empochée  par  une  solennité 
de  première  ou  seconde  classe,  ou  une  l'été 
de  précepte  pour  le  peuple  (3970  ad  6). 

2.  Lorsqu'une  fondation  exige  la  célébra- 
tion de  la  messe  à  toutes  les  fêles  de  la  sainte 
Vierge,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  celles 
qui  sont  de  précepte,  mais  de  toutes  celles 
du  rite  double  majeur  ou  au-dessus,  soit 
dans  l'église  universelle,  soit  dans  le  diocèse 
:i081,  bl&9).  Les  fondations  de  messes  vo- 
tives ou  pour  les  morts  à  certains  jours, 
peuvent  être  acquittées  par  un  nombre  égal 
de  messes  du  jour,  sans  aucune  commémo- 
raison  (U82). 

(Congr.  du  Concile.)  En  faisant  une  fonda- 
tion, on  peut  y  mettre  toutes  les  conditions 
que  l'autorité  légitime  peut  approuver.  La 


fondation  esi  uuc  cs|)è<  e  de  contrat  bilatéral. 
Quand  elle  asl  approuvée  et  ai  i  eplée,  il  y  a 
obligation  de  droit  naturel  et  divin  de  l'exé 
eu  1er.  Le  foudateui  peut  encore  ajouter  d 
conditions  |<lus  tara,  m  l'Ordinaire  les  ap 

pi  OUI  •'.    /.  j  Irait  de  Zamboiu 

ni  m  i  oi'i'i  mi  ni. 

Deux  époui  ont  lad  donation  a  motel- 
Dieu  de  n  i'  bj  d'un.-  somme  de  12.000  fr., 
aii  11 , .  1  qu'il  j  ait  a  perpétuité  un  prêtre 
ehargé  de  desservir  la  chapelle  de  Vichy  et 
l'hospice  lui-même;  2"  afin  qu'un  y  célèbre 
anuuellemi  ni,  i  perpétuité,  deux  services  so- 
lennels  de  Requiem  pour  le  repos  îles  âmes 
dt-s  deux  fondateurs;  3*  afin  qu'il  soit  fait 
mémoire  des  *'.<  ui  fondateurs  aux  messes  de 

chaque  jour  qui  si  toi  d  dites  dans  la  chapelle 
de  l'hospice  par  l'aumônier  qui  en  sera  titu- 
laire. —  Cela  posé,  on  demande  si  l'aumô- 
nier grevé  des  charges  que  lui  impose  la 
fondation,  consistant  en  .services  et  prié 
quotidiennes,  est  d  spensé  d'appliquer  l'in- 
tention de  sa  messe  pour  les  besoins  spiri- 
tuels de  l'hospice  le  dimanche? 

Réponse.  —  Pour  qu'il  y  eût  obligation 
d'appliquer  à  l'établissement  l'intention  dn 
la  messe  les  jours  de  dimanche,  il  faudrait 
que  cet  établissement  fut  une  paroisse  aux 
yeux  de  l'autorité  ecclésiastique,  ou  que 
cette  obligation  résultât  de  quelque  fonda- 
tion. Supposé  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  on 
peut  appliquer  au  chapelain  de  cet  hospice 
une  décision  émanée  de  la  congrégation  des 
Rites,  Je  7  décembre  18H,  relativement  aux 
chapelains  des  religieuses.  La  voici  :  An  ca- 
peliani  monialium  curœ  prœposili,  ad  mûêom 
pro  iisdem  monialibus,  diebtts  dominicis  et 
festivis  de  prœcepto  applicandam  teneantur  ' 
—  Uesp.  :  Non  tenen,  cum  non  sint  parochi. 
diardell.,  n.  V8i2  ad  4.) 

Il  ne  parait  pas  que  les  deux  époux  dont 
il  s'agit  aient  prétendu  imposer  à  l'aumô- 
nier ue  l'hospice  d'autre  obligation  pour  la 
messe  des  dimanches  et  fêtes,  que  celle  de 
les  célébrer  comme  les  autres  jours.  S'ils 
avaient  exigé  l'application  de  la  messe,  ils 
l'auraient  exprimé.  Il  ne  parait  pas  même 
qu'ils  aient  prétendu  que  la  messe  de  chaque 
jour  leur  fût  appliquée  à  eux-mêmes,  quand 
même  ils  auraient  voulu  une  part  au  Mémento. 
La  modicité  de  Ja  somme  léguée  ne  le  laisse 
pas  supposer.  Au  reste,  s'il  y  a  quelque 
doute  sur  leurs  dernières  volontés,  c'est  à 
l'Ordinaire  du  lieu  à  les  interpréter. 

FONTS. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  La  bénédiction  des 
fonts  baptismaux  peut  se  faire  dans  toutes 
les  églises  qui  en  ont  de  permanents  (890). 
Elle  doit  se  faire  par  le  célébrant,  même  en 
présence  du  prêtre  de  semaine  qui  a  charge 
d'àmes  (19W).  Elle  doit  être  faite  le  samedi 
saint  et  la  veille  de  la  Pentecôte.  11  faut  au 
moins  quatre  clercs  pour  ministres.  Si  l'on 
n'a  pas  pu  avoir  les  saintes  huiles  avant  cette 
bénédiction,  on  les  mettra  plus  lard  dans 
l'eau  baptismale  sans  solennité  37M);  ou 
bien  on  se  servira  des  huiles  anciennes,  et 
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cette  e;iu  baptismale  pourra  servir  jusqu'à  la 
veille  de  la  Pentecôte.  Voy.  Hi  h  ls. 

2.  La  bénédiction  des  fonts  et  la  messe  du 
samedi  saint  sont  des  actes  divisibles    239 

3.  Dans  une  certaine  collégiale,  au  défaut 
de  l'arch.iprôtre,  la  bénédiction  des  fonts  et 
l'administration  du  baptême  appartienl  à  un 
dignitaire  ou  au  célébrant  (V038  ad'6). 

%.  Entre  plusieurs  églises  du  môme  lieu, 
avec  l'autorité  du  Saint-Siège ,  Tune  peut 
être  érigée  en  église  mère  et  avoir  seule  des 
fonts  baptismaux  (Suppl.  n.  113). 

FOU  M  AL. 

(Congr.  des  Rites.)  Le  formai  ou  pectoral 
est  un  ornement  propre  à  l'évoque  exclusi- 
vement; les  dignitaires  et  les  chanoines  de 
la  cathédrale  qui  célèbrent  solennellement 
ne  peuvent  s'en  servir  (iOSG  ad  10). 

FRANCE. 

«  La  discipline  canonique  qui  est  actuel- 
lement en  vigueur  dans  les  églises  de  France, 
ainsi  que  l'organisation  des  choses  ecclé- 
siastiques dans  ce  pays,  ne  peuvent  être 
changées,  par  quelque  personne  que  ce  soit, 
si  ce  n'est  par  le  Souverain  Pontife  (Pie  IX).» 

DÉVELOPPEMENT. 

Bref  de  S.  S.  le  Pope  Pie  IX  à  Son  Excel- 
lence Mgr  le  nonce  apostolique,  au  sujet  des 
affaires  ecclésiastiques  de  France. 
A  notrevénérable  frère  Raphaël,  archevê- 
que de  Nicée,    nonce    apostolique.  Pie  IX, 
Pape. 

Vénérable  frère,  salut  et  bénédiction  apos- 
tolique. 

Ce  n'a  pas  été  pour  nous  une  médiocre 
consolation  d'apprendre  par  vos  lettres  au 
cardinal  notre  secrétaire  d'Etal,  que  le  iidèle 
peuple  de  France,  dans  les  événements  de 
la  dernière  révolution,  a  généralement  donné 
des  témoignages  de  vénération  et  de  dévoue- 
ment envers  notre  très-sainte  religion  et  le 
clergé.  La  joie  de  notre  cœur  n  a  pas  été 
moins  grande  quand  nous  avons  su  que  le 
clergé,  se  souvenant  de  sa  vocation  et  de 
son  ministère,  s'était  appliqué  de  toutes  ses 
forces  h  concourir  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  et  à  empêcher  l'effusion  du 
sang.  Dès  que  nous  avons  reçu  ces  nouvel- 
les, nous  nous  sommes  empressé  de  rendre 
à  Pieu,  dans  l'humilité  de  notre  cœur,  les 
plus  vives  actions  de  grâce.  Il  noas  a  été 
très-agréable  aussi,  vénérable  frère,  d'ap- 
prendre par  ces  mômes  lettres  avec  quelle 
prudence  et  quelle  sagesse  *vous  avez  ré- 
pondu à  ces  écrivains  qui,  voulant  délendie 
la  liberté  de  l'Eglise  sous  le  régime  nouveau 
de  la  France,  auraient  désiré  discuter  dans 
les  feuilles  publiques  de  très-graves  ques- 
tions qui  appartiennent  uniquement  à  notre 
suprême  autorité  et  au  jugement  de  ce  Siège 
apostolique.  Les  Souverains  Pontifes,  à  qui 
ont  été  divinement  commis  le  soin  et  la  sol- 
licitude de  toutes  les  Eglises,  n'ont  jamais 
négligé  de  se  montrer,  selon  les  besoins  des 


temps,  les  constants  appuis  de  la  liberté  de 
l'Eglise  en  France,  et  de  lutter  contre  les 
efforts  de  ceux  qui  l'y  menaçaient  de  quel- 
que atteinte.  C'est  ainsi  que  notre  prédéces- 
seur. Pie  VII,  d'heureuse  mémoire,  aussitôt 
que  les  Articles  organiques  eurent  été  pro- 
mulgués, les  condamna  vaillamment  avec  In 
libellé  et  le  courage  apostolique, dans  tout 
ce  qu'ils  contenaient  de  contra  re  a  la  doc- 
trine et  aux  Ims  de  l'Eglise  :  c'est  ainsi  qun 
ce  même  pontife  et  nos  autres  prédécesseurs 
employèrent  tout  leur  zèle  et  tous  leurs  ef- 
forts a  assurer  la  liberté  de  l'Eglise  et  le  bien 
spirituel  de  la  France. 

Du  reste,  la  discipline  canonique,  qui  est 
actuellement  en  vigueur  dans  les  églises  de 
France,  ainsi  que  l'organisation  des  choses 
ecclésiastiques  dans  ce  pays,  ne  peuvent  être 
changées  par  quelque  personne  que  ce  soit, 
si  ce  n'est  par  le  Souverain  Pontife,  car  nul 
autre  que  lui  n'a  une  autorité  universelle  sur 
toutes  les  églises  épiscopales  et  métropolitai- 
nes de  cette  nation  française  ;  à  nul  autre  qu'à 
lui  il  ne  peut  être  permis  de  statuer  sur  les 
choses  qui  tiennent  à  la  discipline  générale 
de  l'Eglise,  ou  de  déroger  à  ce  qui  a  été  con- 
lirmé  par  ce  Siège  apostolique.  Quant  à  ce 
qui  regarde  les  revenus  destinés  au  culte 
divin  et  aux  ministres  sacrés,  personne  n'i- 
gnore que  cette  espèce  de  dotation  n'est 
qu'une  compensation  bien  faible  des  im- 
menses biens  de  l'Eglise  qui  furent  aliénés 
dans  ce  pays,  au  temps  malheureux  de  l'an- 
cienne révolution.  Renoncer  à  cette  dotation, 
ce  serait  jeter  la  religion  elle-même  dans  un 
grand  danger,  car  ce  serait  enlever  au  clergé 
les  ressources  qui  lui  sont  indispensables 
pour  exister  et  se  nourrir,  attendu  que,  dans 
plusieurs  villes  et  dans  la  plupart  des  petites 
localités  de  France,  la  pauvreté  des  popula- 
tions est  telle,  qu'il  leur  serait  à  peu  près 
impossible  de  venir  au  secours  de  l'Eglise 
et  de  ses  ministres.  C'est  pour  cela  que  plu- 
sieurs évoques  ont  déjà  tant  de  peine  à  con- 
server leurs  petits  séminaires,  ou  qu'ils  se 
trouvent  dans  l'impuissance  d'en  fonder  de 
nouveaux,  maigre  le  désir  et  l'extrême  be- 
soin qu'ils  en  auraient  pour  étendre  l'éduca- 
t.on  de  leur  jeune  clergé  et  augmenter  le 
nombre  de  leurs  prêtres.  Il  serait  donc  ex- 
trêmement à  craindre  que  la  pauvreté  du 
clergé,  dont  les  églises  de  France  ont  déjà 
trop  à  souffrir,  ne  fit  encore  que  s'accroître 
au  grand  détriment  de  la  religion  et  des 
âmes.  Quoique  dans  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique la  foi  catholique,  avec  l'aide  de  Dieu, 
fasse  chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  elle 
y  eût  toutefois  produit  des  fruits  bien  plus 
abondants,  s'il  avait  existé  dans  ces  contrées 
un  clergé  indigène  en  rapport  avec  la  mul- 
titude des  populations  et  leurs  besoins  spi- 
rituels :  or,  ce  qui  empêche  le  clergé  d'y 
être  aussi  nombreux  qu'il  le  faudrait  encore, 
c'est  précisément  le  manque  de  ressources 
opportunes  et  suftisanies. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
écrire,  vénérable  frère;  vous  en  pourrez 
donner  communication,  selon  que  dans  votre 
prudence  et  devant  le  Seigneur  vous  leju- 
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m  hien  mérités  par  l<  manière  distinguée 
lionl  vous  remplissez  vo*  éminentes  fonc- 
ii«m>,  nous  avons  la  confiance  que  roua  con- 
tinuerez avec  la  mémo  prudence,  le  même 
/cle  ci  la  tnciii''  sagesse,  h  avertir  et  a  exhor- 
ter particulièrement  les  ecclésiastiques,  pour 
qu'ils  considèrent  sérieusement  que  l'Eglise, 
ainsi  que  le  disait  très-sagemenl  notre  pré- 
décesseur saint  Innocent  1  .  De  change  pas 
■a/on  la  mobilité  de$  chose*  humâmes,  et,  «  n 
conséquence,  pour  «nuls  prennent  garde 
qu'un  />•  e  trop  ardent  ne  les  entraîne  a  des 
uémarch  s  précipitées  qui  pourraient  être 
un  malheur  pour  l'Eglise,  et  pour  nous  un 
sujet  d'affliction.  Fidèle  aux  illustn  -  i  lem- 
ples  de  nos  i  rédécesseurs  et  aux  devoirs 
de  notre  suprême  apostolat,  nous  ne  raan-r 
querons  point,  selon  le  temps  et  l'étal  des 
cln.se>,  de  prendre  toutes  les  mesures  que 
nous  reconnaîtrons  * i «  vant  Dieu  devoir  être 
les  plus  utiles  à  la  sûreté  de  l'Eglise  et  au 
salut  5|  irituel  de  celte  nation.  Nmis  ne  dou- 
lons  nullement  que  nos  vénérables  frères  les 
évê  [ues  de  France,  de  qui  nous  avons  reçu 
tant  et  de  m  éclatants  témoignages  de  véné- 
ration et  d'attachement  envers  nous  et  en- 
vers celte  chaire  de  saint  Pierre;  que  l'il- 
lustre clergé  tie  celle  nation,  que  ce  peuple 
lidèle  qui  s'est  toujours  montré  animé  d'un 
amour  particulier  pour  la  religion  catholi- 
que, ne  veuillent  tous,  avec  un  nouveau  zèle, 
concourir  par  leur  conduite  à  faire  briller  de 
plus  en  plus  le  culte  et  la  splendeur  de  cette 
très-sainte  religion.  Recevez  entin  connue 
gage  de  noire  bienveillance  toute  particu- 
lière envers  vous,  vénérable  frère,  la  béné- 
diction apostolique  qui  vient  du  fond  de 
notre  cœur,  et  que  nous  vous  donnons  avec 
la  plus  tendre  affection. 

Donné  à  Rome,  près  de  Sainte-Marie-Ma- 
jeure, le  18  mars  18V8,  la  seconde  année  de 
noire  poniilic.it. 

PIE  IX,  pape. 

S.  E.  Mgr  le  Nonce  s'est  empressé  d'en- 
voyer copie  de  ce  bref  à  NN.  SS.  les  arche- 
vêques et  évoques,  en  accompagnant  celle 
communication  île  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  Mgr.   h  Xonce  apostolique  à  NN. 
SS.  les  archevêques  et  évêques  de  France. 

«  Monseigneur, 

«  Notre  très-saint  Père  !e  pape  Pie  IX  a 
daigné  m'honorer  d'une  lettre,  que  je  crois 
hon  de  faire  connaître  à  Votre  Grandeur,  en 
lui  en  adressant  la  copie  ci-jointe.  J'ai  lieu 
de  penser,  Monseigneur,  que  vous  recevrez 
ave:  reconnaissance  cette  communication, 
et  que  vous  serez  profondément  touché  en 
voyant  avec  quelle  satisfaction  notre  hien- 
aiuié  Souverain  Pontife  se  plaît  à  relever  lous 
les  litres  que  Fépiscopat  et  le  clergé  en 
France  ont  à  sa  particulière  bienveillance. 
Vous  remarquerez  aussi,  Monseigneur,  dans 
cette  admirable  lettre  apostolique,  avec  quelle 
sollicitude  il  a  les  yeux  fixés  sur  les  grands 
intérêts  de  la  religion  et  de  l'Eglise  en 
France!  Nous  pouvons,  nous  devons  être 


:  'g  que    "h  .  i  and  i  gbui  ne  loi  fera  pas 

lléfllUt.    Prioill    il. hic,  avec  t  «mitaine.  Vitic- 

Signeur  Jésus-Christ,  dont  il  est  le  vicaire 

>ur  li  t'i  r«-,  «le  nous  I'-  <  onsen  er  i"1  - 
années,  et  «le  l>énir  el  «l'-  consommer,  pour 
h'  bien  de  l'Eglise,  tout  ce  que  les  nouvel li  s 
circonstances  pourront  suggérer -à  sa  haute 


—  e.    | 


FRANÇOIS    Saint). 


Congrégation  dis  ititrs.  i.Si  par  privilège 
««n  transfère   la  fête   «le  saint  Françoti  do 

Paole  au  premier  jour  libre  après  l'octave  de 
e  |ues,  «-t  que  la  fête  de  l'Annonciation 
suit  aussi  transférée,  on  célèbre  cette  der- 
nière  avant  l'autre,  quoique  d'un  rite  plus 
élevé  chez  les  Minimes  2396  .  Si  elle  arrive 
l«'  vendredi  saint,  il  est  permis  de  la  trans- 
fert r  au  premier  lundi  après  l'octave  de 
Pâques,  avec  obligation  de  l'obseri  er  ce  jour 
la  pour  tons  ceux  qui  en  ont  l'usage,  mais 
sans  octave  3588),  ou  bie  t,  au  gré  de  l'évê- 
que,  on  la  transfère  au  premier  jour  libre, 
selon  les  rubriques  3188,3203,3204). 

Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  cette 
fête  est  célébrée  le  second  dimanche  après 
Pâques,  ou  un  autre  dimanche,  si  celui-là 
est  occupé  par  la  fêle  du  patron  V785  .  Dans 
le  diocèse  d'Ariane,  le-*  réguliers  sont  tenus 
de  la  célébrer  le  2  avril  sans  octave  (4887 
ad  1).  Dans  le  royaume  où  il  est  patron,  là 
messe  est  celle  du  Missel  romain  (4878  ad  1 
et  2). 

2  La  fête  de  Saint-François  de  Sales  peut 
être  de  précepte  dans  le  diocèse  de  Genève, 
avec  le  consentement  du  clergé  et  l'avis  du 
I  eupl  ■.  Cette  fêle  a  le  rite  double  majeur  à 
li  cathédrale  et  dans  l'église  mère  du  lieu 
où  ce  saint  est  né;  elle  a  le  rite  double  mi- 
neur dans  le  reste  du  diocèse  de  Genève.  Les 
religieuses  de  la  Visitation  n'étant  pas  tenues 
aux  heures  canoniales,  il  leur  suffit  de  réciter 
ce  jour-là  le  petit  office  de  la  sainte  Vierge. 
Elles  doivent  faire  mémoire  de  saint  Fran- 
çois de  Sales  selon  la  rubrique  des  com- 
inémoraisons  communes,  et  elles  peuvent 
exprimer  son  nom  au  Confttcor  (227i  ad  1-6). 

3.  Pans  un  lieu  où,  par  fondation,  on  devait 
célébrer  la  fête  de  saint  François  Xavier  avec 
les  Vêpres  et  la  messe  pontificales,  on  ne 
pouvait  pas  le  faire  au  jour  qui  lui  est  assi- 
gné; la  sacrée  congrégation  a  réponduqu'on 
ne  pouvait  pas  transférer  cette  fête  à  vo- 
lonté, mais  qu'elle  serait  fixée  à  perpétuité 
au  10  décembre  (38V1  ad  3). 

Dans  les  lieux  ou  la  Propagation  de  la  foi 
est  établie,  on  ne  peut  pas  pour  cela  célé- 
brer saint  François  Xavier  en  qualité  de 
patron  sous  le  rite  de  première  classe,  avec 
le  Credo  à  la  messe  (i8li). 

i.  Une  constitution  de  Pie  VII  déclare 
que  le  corps  récemment  trouvé  sous  le  grand 
autel  de  la  basilique  inférieure  d'Assise,  est 
vraiment  le  corps  de  saint  François,  fonda- 
teur de  l'ordre  des  Frères  Mineurs  (iil9). 

5.  U  y  a  une  messe  propre  pour  saint 
François  Gai  racciolo  (i713  ad  l'y  . 
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FRÈRES. 

§   1.  LES  FREIUCS  DE  LA  SAINTE-FAMILLE. 

L'institut  dos  Frères  de  la  Sainte  Famille 
prit  naissance  dans  le  diocèse  de  Belley, 
en  1827.  Les  Frères  sont  instituteurs  de  la 
jeunesse;  ils  aident  les  curés  dans  le  chœur, 
dans  la  sacristie,  dans  l'administration  des 
sacrements.  Ils  servent  dans  les  séminaires, 
dans  les  hôpitaux,  dans  les  prisons;  ils  di- 
rigent les  ateliers  et  les  écoles  agricoles,  et 
ils  s'emploient  généralement  a  toutes  les 
bonnes  œuvres  approuvées.  En  1841,  le  frère 
G.abriel  Taborin  se  rendit  à  Rome  pour 
•demander  l'approbation  de  l'institut  et  de 
ses  statuts.  Ce  tut  l'objet  d'une  congrégation 
particulière,  dans  laquelle  il  l'ut  décidé  qu'on 
pouvait  procédera  l'approbation  de  l'institut  : 
Consulendum  SSmo  pro  approbatione  per 
Brève  epistolare  ad  episcopum  Hellicensnn  piœ 
societatis  Fratrum  nomme  Sanctœ  Familial 
cocuntium  sub  regimine  iinius  Fratris  supe- 
rioris,  ac  sub  omnimoda  dependenlia  ab  Or- 
dinariis,  emitUntium  vota  simplifia  tempo- 
ranea  douée  ab  apostolica  Sede  aliter  decer- 
natur,  quando  de  propositis  reyulis  plaeuerit 
eidrm  apostolieœ  Sedi  judicium  emittere.  Le 
décret  tut  approuvé  par  Sa  Sainteté,  et  le 
Bref  fut  expédié  dans  la  même  année  18il. 
Une  autre  supplique  fut  adressée  au  Saint- 
Père  en  18*7  pour  obtenir  l'approbation  des 
statuts;  mais  Sa  Sainteté  jugea^  opportun  de 
surseoir  à  la  demande.  Aujourd'hui,  le  môme 
Frère  fondateur  de  l'institut  est  venu  une 
seconde  fois  à  Rome,  avec  des  lettres  de 
recommandation  de  l'évèque  de  Belley  et  de 
l'archevêque  de  Chambéry.  Il  a  exposé  : 
1°  que  l'association  de  la  Sainte-Famille  s'est 
aujourd'hui  répandue  dans  dou/.e  diocèses 
de  la  France  et  de  la  Savoie,  et  qu'elle  leur 
porte  le  bienfait  de  l'éducation  chrétienne  et 
civile,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, à  la  vive  satisfaction  des  Ordinaires 
et  au  grand  avantage  des  tidèles;  2°  que 
nonobstant  la  perversité  des  temps,  l'institut 
prospère  de  jour  en  jour;  3°  qu'il  pourra 
rendre  des  services  très-salutaires,  surtout 
en  France;  k"  que  la  longue  expérience  des 
statuts  permet  de  juger  qu'ils  sont  adaptés 
au  but  proposé  et  très-praticables;  5°  les 
associés  les  observeront  avec  beaucoup  plus 
d'exactitude  et  de  zèle,  lorsqu'ils  sauront 
qu'ils  ont  été  munis  de  l'approbation  apos- 
tolique. 

Les  statuts  ont  été  remis  auconsulteur  de 
la  sacrée  congrégation  pour  les  examiner 
et  faire  son  rapport.  Après  un  examen  at- 
tentif, le  consulteur  n'a  trouvé  que  quelques 
corrections  de  peu  d'importance  à  faire  aux 
articles  16,  23,  32,  3i,  i2,  45,  pour  mieux 
en  concilier  le  sens  avec  l'esprit  des  saints 
canons.  De  concert  avec  le  fondateur  et  su- 
périeur général,  qui  est  un  personnage  plein 
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l'Evangile,  ainsi  qu'au  véritable  esprit  de 
l'Eglise  catholique.  Qu'on  non-  l'article  12  : 
«  L  association  des  Frères  de  la  Sainte-Famille 
promet  à  perpélui  é  fidélité  et  atlachemi  nt 

BU  Souverain  Pontife,  et  au  Sailli -Siège 
apostolique.  »  Tous  les  règlements  inspi- 
rent la  douceur  et  l'humilité  de  cœur;  ils 
rendent  aimable  même  ce  qu'on  rencontre 
de  difficile  dans  la  perfection  religieuse.  Ils 
retracent  le  caractère  tic  l'Evangile,  en  en 
faisant  connaître  le  joug  suave  et  le  fardeau 
léger.  Comme  une  abeille  ingénieuse,  l'ho- 
norable su  lérieur général  et  fondateur  Frère 
(iabriel  Taborin  a  su  recueillir  ce  qu'il  y  a 
de  meilleur  dans  les  autres  instituts  du  même 
genre  :  dans  les  Einiliens,  sous  Pie IV;  dans 
les  Cusans,  sous  Pie  IV  el  Pie  V;  dans  les 
Lellis,  sous  Grégoire  XIV  :  Adorni,  sous 
Sixte  V;  dans  l'institut  de  La  Salle  et  de  Ca- 
ratfa,  el  dans  plusieurs  autres.  L'association 
de  la  Sainte-Famille  a  pris  ainsi  un  but  plus 
large,  et  s'est  proposé  toute  œuvre  quelcon- 
que de  vertu  chrétienne  et  civile.  Dieu  a 
béni  manifestement  cette  congrégation,  com- 
mencée sous  les  auspices  les  plus  heureux 
avec  le  Bref  d'approbation  île  Grégoire  XVI. 
Dans  moins  de  trente  ans,  elle  a  déjà  fondé 
cent  maisons  bien  fournies,  avec  l'approba- 
tion des  évèques  et  avec  les  bénéfices  des 
populations  au  bien  desquelles  ces  religieux 
Frères  se  consacrent.  11  semble  donc  que  cet 
institut  mérite  l'approbation  du  Saint-Siège, 
afin  qu'il  puisse  prospérer  encore  plus,  et  se 
dilater,  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  l'uti- 
lité du  prochain. 

La  sacrée  congrégation  a  jugé  opportun  de 
différer  son  approbation. 

Le  2G  juillet  1850,  on  a  soumis  à  l'exa- 
men de  la  congrégation  des  évèques  et  des 
réguliers,  les  constitutions  de  l'institut  ap- 
pelé Association  des  Frères  de  la  Sainte-Fa- 
mille. Quelques  difticultés  s'étant  élevées 
dans  la  discussion,  la  sacrée  congrégation 
chargea  un  nouveau  consulteur  de  donner 
son  opinion.  L'honorable  prélat  chargé  de 
cet  examen  observe  d'abord  «pie  l'approba- 
tion des  statuts  des  nouvelles  sociéîés  est  un 
des  actes  les  plus  graves  coniiés  au  Saint- 
Siège,  et  qu'en  cela  on  doit  avoir  en  vue  les 
dispositions  du  concile  de  Lalran  sous  Inno- 
cent 111,  el  du  concile  de  Lyon  sous  Gré- 
goire X,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  vœux 
solennels. 

Le  consulteur  trouve  des  obstacles  à  l'ap- 
probation en  ce  que  l'association  n'a  encore 
qu'une  maison  proprement  dite,  en  ce  que 
les  cous  itutions  ne  sont  pasjustifiées  par  une 


de  sagesse,  de  docilité  et  de  modestie,  le  l 
consulteur  a  noté  à  la  marge  les  changements 
à  faire  dans  une  nouvelle  édition.  11  a  en- 
voyé à  la  sacrée  congrégation  l'exemplaire 
examiné  et  corrigé.  Au  reste,  ces  statuts 
sont  pleinement  conformes  aux  maximes  de 

Diction  n.  des  Décrets. 


Iques  longue  expérience,  en  ce  que  le  supérieur 
qui  en  demande  l'approbation  ne  présente  pas 
l'adhésion  de  ses  confrères  en  forme  authen- 
tiqué. 

11  trouve  certains  vices  dans  les  statuts, 
comme  de  ne  fias  préciser  assez  l'objet  de 
"association,  d'attribuer  l'office  de  catéchiste 
à  ses  membres  qui  sont  laïques,  de  ne  pas 
exiger  la  majorité  absolue  uts  voix  pour 
l'élection  d'un  supérieur  à  vie,  d'admettre 
des  conseillers  Agés  seulement  de  vingt-cinq 
ans,  de  ne  pas  faire  mention  des  assemblées 
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ou  ch*|  iti  -  qui  doivi  nt  avoir  lieu  loua 
trois  :  ns  "ii  lous  n  la  pn 

plinn  d'innoceni  111.  Il  I  ervei   que 

me  nouve  itilé  rie  déi  Inrei  proti 

irs  de  i  tt  des  éi  Ê  ]  m  •  ■    éloignés  du 

S  .1   i  Siège;  mais  qu'on  pouri  ail  donner  nus 
deui  prélats  qui  ont  coopéré  à   i  établis  se 
ment  1 1  II  la  i >i <»j>  <  jatio  i  de  la  |  nciété, 

la  qualifrcaiion  de  i  onseillers  1 1  urs 

du  supéi  i  néral,  leur  vie  durant,  sa   - 

eur  i  oi  ci  1er  aucune  juridiction. 

I.  consul  ;  ur  voudrait  qu'au  suj<  t  des 
alién  iti  ns  de  l'1  ms,  les  statuts  ne  lissent 
l  ns  mention  des  I  lis  civiles ,  mais  des  pi 
crip  ions  i  anoniques;  que  la  dispense  des 
vœux  ne  fûtatlribuée  ni  au  supérieur,  parce 
que  c'est  un  laïque,  ni  aui  évoques 
lieux,  i  arce  que  le  vœu  de  <  hi  steté  péri  é- 
luelle  est  rési  rvéau  Saint-S  ége,  et  aussi  les 
autres  vœux  même  temporaires,  faits  dans 

un   institut   approui  iale il    par  le 

S  int-Siége,  à  cause  des  droits  acquis  par 
l'in-tiiui  sur  la  personne  qui  les  a  ('•mis.  11 
propose  la  rédaction  suivante  :  «<  Les  vœux 
i  perpétuels  que  temporaires  cesseront 
ou  en  vertu  dé  la  dispense  du  Saint-Siège, 
ou  par  snite  du  renvoi  de  l'institut....  Le 
supérieur  et  son  co  iseîl,  avant  examiné 
avec  soin  la  conduite,  décréteront  le  renvoi 
au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  \   t  s.  » 

Ou  ne  trouve  pas  bon  que  le  Saint-Siège 
sanctionne  la  condition  qui  exige  des  enfants 
min  urs  le  consentement  par  écrit  de  leur 
père  on  tuteur.  Ce  qui  ((Hircine  le  noviciat  et 
la  préparation  des  sujets  parait  incomplet, n'é- 
tablissant pas  une  distinction  eutrere  temps 
du  noviciat  et  le  temps  des  études.  Quant 
aux  frères  isolés  dans  les  paroisses,  il  serait 
bon  de  statuer  que  :  «  deux  frèies  pour  le 
moins  seront  toujours  unis,  l'un  desquels 
d'un  âge  plus  avancé,  et  ayant  de  l'expé- 
rience. »  On  devrait  lui  accord*  r  les  facultés 
opportunes  pour  diriger  l'autre. 

L'article  3  des  statuts  concède  aux  frères 
qui  euseignent  dans  l'église  l'usage  du  sur- 
plis ou  il ii  roehet;  il  faudrait  dire  «selon 
l'usage  des  ecclésiastiques  du  lieu.  »  Le  ro- 
che; est  un  vêtement  ecclésiastique  qui  n'est 
pas  même  accordé  aux  religieux  promus  à 
i'épiscopat.  Les  frères  qui  tiennent  lieu  de 
clercs  ont  raison  de  se  con  ormér  aux  a  i- 
tres  clercs  dans  certaines  fondions;  mais 
à  quelle  tin  un  supérieur  laïque  veut-il  por- 
ter des  habits  ecclésiastiques  ?  On  ne  com- 
prend pas  trop  en  quoi  consiste  cette  brode- 
rie bleue  qu'il  veut  au  bord  de  son  man- 
teau, cette  écharpe  qui  doit,  en  guise  d'é- 
tole,  descendre  sur  la  poitrine.  L'usage  d'une 
croix  pectorale  à  découvert  ne  peut  èire  ap- 
prouvé. On  conteste  même  l'usage  de  l'an- 
neau accordé  à  la  société  de  Marie  ,  en 
France. 

Une  des  singularités  de  l'institut  de  la 
Sainte-Famille  est  que,  dédié  à  une  vie  prin- 
cipalement active,  et  à  une  multitude  d'offi- 
ces extérieurs,  il  comprend  une  branche  de 
cénobites  qui  doivent  être  presque  sembla- 
bles aux  Chartreux  el  aux  Trappistes. 


i  |  ou    li  supérieur 

i  i   perpétuit 

-  11)1  :    I     Ifi    pOUVOir  IUJ  fl  (Tes 

et  not  ices  de  toui  hei  I'  s  linges  el  les  rases 
-i  rés,  lors  me  les  saintes  espi  ■'  ■  se- 
ront pas;  ±  la  permission  d'avoir  la  réserve 
dans  l  es  ou  cbapelli  s  appariai  anl  ou 

iciation,  et  d'\  :  nner 

la  b  'nédiction  tous  I*  s  dimam  bes  et  1  id  • 
l'a  inée,  ainsi  qu'a  certains  autres  jours,  nu 
choii  du  supérieur.  —  <m  pourrait  aci  or  1er 
en  général  aux  frères  qui  remplissent  lés 
fonctions  de  clercs  dans  l'église  la  perrais- 
sii  n  de.  toucher  les  s,  ainsi  que 

Ca  ixte  111  et  Sixte  IN'  le  permirent  aux  sa- 
ci  isl  lins  réguliers.  —  De  droit  commun,  les 
paroisses  seules  ont  la  faculté  de  conserver 
le  sainl  sacrement;  c'est  trop  de  demander 
cette  autorisation  non-seulement  pour  les 
églises,  mais  encore  pour  les  chapel  es.  L  Or- 
dinaire du  lieu  peut  permettre  la  bénédic- 
tion  du  saint  sai  remenl  ;  il  ne  paraît  ni  con- 
venable ni  expédient  de  donner  une  telle 
faculté  à  un  lai  pie. 

Les  indulgences  demandées  semblent  ex- 
cessives.  En  approuvant  les  instituts,  la  sa- 
crée congrégation  a  coutume  de  se  bornera 
peu  d'indulgences,  c'est-à-dire  à  l'indul- 
gence plénière  pour  le  jour  de  la  prise  d'ha- 
bit, de  la  profession,  de  la  rénovation  des 
vœux,  et  pour  quelques  fêtes  de  l'institut, 
comme  serait  pour  le  cas  présent  la  fête  de 
saint  Joseph  el  de  la  sainte  Famille.  On 
pourrait  observer  que  le  Saint-Siège  n'ac- 
corde pas  des  indulgences  pour  des  prières 
qui  n'ont  pas  été  approuvées.  Los  paroisses 
n'obtiennent  la  faveur  d'un  autel  privilégié  que 
pour  s<  pt  ans,  encore  faut-il  que  les  évoques 
le  demandent.  On  pourrait  limiter  la  con- 
cession à  sept  ans  pour  l'autel  principal  de 
la  maison  de  Belley  (Abréijé  de  la  Corres- 
pondance de  Rome,  i  avril  1851). 

§  2.  LES  FRERES    DE  L'INSTRUCTION  CHRÉTIENNE 
EN'    FRANCE. 

Si  l'Eglise  pleure  avec  tant  de  raison  sur 
la  prévarication  de  l'abbé  Félix-Xavier  de  La- 
mennais, elle  se  réjouit  à  la  vue  des  veitus 
sacerdotales  qui  rendent  l'abbé  Jean-Marie 
de  Lamennais  recommandable  dans  la  Bre- 
tagne et  dans  la  France  entière.  La  congré- 
gation des  Frères  de  l'instruction  chrétienne 
qu'il  a  fondée-,  il  y  a  plus  de  trente  ans, 
s'étend  jusqu'en  Angleterre,  outre  plus  de 
quatre-vingts  frères  dispersés  dans  les 
colonies  françaises,  où  ils  sont  occupés  à 
l'instruction  chrétienne  des  enfants  du  peu- 
ple. Cette  congrégation  a  un  supérieur  gé- 
néral. Parmi  les  supérieurs  particuliers,  se 
trouve  même  le  curé  de  la  paroisse  où  réside 
quelqu'un  de  ses  membres.  Les  règles  ic- 
commandent  l'amour  de  la  chasteté  et  de  la 
pauvreté  religieuse.  Toute  propriété  est  in- 
terdite, si  le  supérieur  n'y  consent  pas.  L'ar- 
ticle Admission  au  noviciat,  et  temps  de  sa 
durée,  renferme  ceci  :  «  Quand  le  supérieur 
le  juge  convenable,  on  peut  être  admis  à 
faire  le  vœu  d'un  an,  puis  de  trois  ans,  de 
cinq  ans  ;  et  enfin,  après  le  temps   et  les 
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éprouves  suffisantes ,  on  prononce  |e  vœu 
perpétuel.  »  D'après  cela,  il  semble  qu'il  u'j 
a  qu'un  seul  vœu,  celui  d'obéissa  »ce,  lequel 
est  fait  dans  l'acte  de  profession.  Quoique 
Grégoire  XI 1 1  ait  déflni  que  les  vœu?  sim- 
ples suffisent  pour 'constituer  un  véritable 
institut  religieux,  c'est  une  maiime  incon- 
testable que  les  trois  vœux  de  pauvreté,  de 
chasteté  et  d'obéissance  sont  une  condition 
intrinsèque  et  essentielle  pour  un  état  reli- 
gieux. Sine  Mis  religio  aliqua  proprie  dicta 
*ul  la  tenus  consistere  potest.  (S.  Thom.  "2, 
qiuest.  188,  art.  1.  Ferra  ris  et  autres  sou- 
tiennent que  cela  est  d'institution  divine. 

L'épiscopal  anglais  tout  entier  a  {ait  appel 
au  pieux  fondateur,  le  priant  de  recevoir  au 
noviciat  huit  jeunes  Anglais  qui  pussent  se 
pendre  aptes  a  transporter  en  Angleterre  un 
bienfait  au>si  salutaire,  ou  bien  d'envoyer  à 
Londres  quelques  frères  pour  l'érection 
d'une  maison,  dans  le  but  de  former  îles  in- 
digènes dans  l'esprit  de  cette  excellente  ins- 
titution. 

Le  très-pieux  fondateur,  octogénaire,  s'est 
adressé  au  Souverain  Pontife  onces  tenues: 
«  Lue  seule  chose  me  reste  maintenant  à 
désirer,  mais  je  la  dés  re  du  fond  du  cœur, 
et  la  demande  instamment  a  Votre  Sainteté; 
c'est  qu'elle  daigne  bénir  l'institut  des  Frères 
de  l'instruction  chrétienne,  en  approuvant 
do  la  manière  qu'elle  jugera  la  plus  conve- 
naYvS,  ses  règles  et  ses  constitutio  is.  Cette 
grâc  ■  insigne  serait  pour  nuire  petite  con- 
grégation un  gage  précieux  de  durée  et  d'ac- 
croissement. Kl  moi,  désormais  sans  inqu  é- 
tude  pour  Sun  ave.iir,  je  mourrais  conlenl, 
si  j'avais  la  consolation  de  la  voir  affermie 
par  la  paternelle  bénédiction  du  Vicaire  de 
Jésus-Christ.  » 

Mgr  le  nonce  apostolique  emploie  les  pa- 
roles les  plus  honorables  pour  l'institut,  et 
demande  que  le  Saint-Siège  daigne  au  moins, 
avec  un  reserit  pontifical,  le  louer  et  l'en- 
courager. 

Le  ronsulteur  de  la  sacrée  congrégation  a 
émis  l'avis  le  plus  favorable,  attendu  la  sa- 
gesse qui  se  montre  dans  les  règlements,  et 
la  piété  qu'ils  respirent;  cousid  rant  les  ef- 
fets salutaires  (pie  l'institut  a  déjà  produits 
parmi  les  populations,  le  désir  très-prononcé 
d'un  gra  id  nombre  d'évèques  pour  sa  con- 
servation, l'appel  de  l'épiscopal  anglais  qui 
veut  s'en  servir  comme  d'uu  modèle  dans 
Aeuvre  de  la  sanctification  îles  âmes;  lais- 
sa .t  a  la  bonté  de  Die.i,  à  h  prudence  de 
l'Eglise,  à  l'expérience  du  temps,  I  approba- 
tion formelle  des  constitutions*  le  eonsnl- 
,eur  est  d'avis  que  N.  S.  P.  le  Pape  peut  pro- 
noncer une  parole  de  louange  pour  encou- 
rager cette  pieuse  institution,  ce  qui  pro- 
duira de  très-grands  ellèts  (Abrégé  de  la  cor- 
respondance de  Rome,  '2ï  déc.  1850). 

FRUITS. 

{Congr.  du  Concile.)   Les  fruits   indûment 

>erçus  doivent   être  restitués.  En    fait    de 

riens  ecclésiastiques,  lorsqu'un  contrat  d'.i- 

iéuation  a  été  jugé  nul,  il  faut  çeslUuer  les 

fruits,  non-seulement  depuis  que  le  ppecès 


a  été  intenté,  mais  encore  depuis  le  jour  du 
contrat. 

Lors  [u'une  çhapellenie  est  fort  lucrative, 
on  peut  en  diviser  les  fruits  pour  ••  i  i  sti- 
tner  d'autres,  et  augmenter  par  là  le  culte 
divin. 

Les  fruits  destinés  à  un  usage  ne  peuvent 
pas  être  employés  à  un  autre.  Ce  qui  est 
destiné  à  faire  célébrer  des  messes  ne  doit 
pas  être  employée  d'autres  oeuvres  de  piété. 
Il  ne  suffit  [tas  d'employer  en  distributions 
quotidiennes  les  fruits  destinés  à  des  œuvres 
pieuses;  il  faut  les  employer  ou  en  aumô- 
nes, ou  au  profit  du  séminaire,  de  l'Eglise, 
de  'a  sacristie,  etc. 

Les  œuvres  de  piété  d'une  exécution  dif- 
ficile peuvent  être  remplacées  par  d'autres, 
avec  l'autorisation  des  supérieurs  ecclésias- 
tiques. 

Ceux  à  qui  les  biens  sonl  dus  doivent  en 
avoir  les  fruits  [Extrait  de  Zamboni). 

FttL'IT    DE    L\    MESSE. 

Question.  —  Sur  quoi  est  fondée  cette  dis- 
tinction pur  laquelle  on  divise  communément 
les  fruits  du  saint  sacrifice  en  fruit  général, 
spécial,  et  très-spécial  f 

Réponse.  —  Celle  distinction  est  fondée 
sur  la  destination  même  du  sacrifice,  el  les 
prières  qui  l'accompagnent.  Les  sacrifices 
de  l'anc  enne  loi  étaient  offerts  à  Dieu  tan- 
tôt en  laveur  du  peuple  entier,  tantôt  en  fa- 
veur de  quelques  personnes  déterminées, 
tantôt  pour  le  sacrificateur  lui-même.  Or, 
le  sacrifice  de  Jésus-Christ  remplace  tous 
ceux  de  l'ancienne  loi.  Vna  enim  oblatione 
consummavit  in  sempiternum  sanctificato*', 
dit  saint  Paul  liehr.  x,  14  h  II  est  donc 
od'.i  [  chaque  fois  pour  tous  les  catholiques  : 
Pro  omnibus  fidelibus  Chris tianis  vitis  atuue 
difunctis;  pour  le  chef  et  les  membres  :  Pro 

Ecelesia  tua  sancta  catholica et  omnibus 

orihodoxis  atquecathoiicœ  et  apostolkœ  jidei 
cultoribus...  et  omnibus  in  Christo  quiescentp- 
bus.  Voilà  le  fruit  général  exprimé  à  l'Od'er- 
toire  et  au  Canon,  ais  aussi  le  prêtre  prie 
spécialement  pour  quelques  personnes  oui 
oui  déjà  part  au  fruit  général,  pour  tous 
ceux  qui  assistent  ou  qui  co  «fièrent  de  quel- 
que manière  au  saerilh  e. 

Celle  prière  de  l'Eglise  ne  doit  pas  cire 
sans  effet,  puisque  le  divin  Maître  a  dit  : 
Petite*  et  accipielis.  Voilà  un  autre  fruit  du 
sacrifice  plus  ou  moins  spécial.  Il  est  ex- 
primé aux  deux  Mémento,  et  uans  les  orai- 
sons qu'on  dit  quelquefois  pour  quelqu'un 
eu  particulier.  Mais  il  y  a  encore  un  fruit 
très-spécial  pour  le  prêtre  lui-même,  qui 
l'offre  en  disant  :  Etjo  indignus  famulus  tum 
o/fero  tibi  Deo  meo,  vivo  ac  vera,  pro  innu- 
merubilibus  peccatis  el  o/fensionib.ts  et  neqli- 
ejent  Us  nuis.  Toutes  ces  prières  doivent  avoir 
un  effet;  et  ce  sont  là  les  divers  fruits  du 
sacrifice.  Ils  sont  expr  mes  aussi  dans  Ja 
prière  :  Ego  voto  celc'ntire...  ad  utilitatem 
meatu  [fruit  très-spécial)  totiusque  curiœ  mi~ 
litantis  [fruit  gé  lérai),  pro  omnibus  qui  h 
coiiiincnd  ircnct  orationibus  meis  in  ipncre 
et  in  specie    fruit   général  el  spécial).  C'est 
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mi  si  que  les  prières  ■  i  «  *  l'Eglise  nous  mani- 
festent >.i  croj  ance. 

I  l  M.KAJI.I.I  - 

l  '»//;■.  de*  Rite*,  l.  A  pari  une  coutume 
différente,  louable  et  immémoriale,  les  fu- 
n  iraillesdoivent  être  conformes  au  droit  com- 
mun; si  quelqu'un  mort  dans  une  pain 
doit  être  enseveli  dans  une  autre,  le  pro 
curé  doit  bénir  le  corps  dans  sa  maison,  et 
port  i-  l'étole  jusqu'à  la  porte  de  l'église  où 
il  doit  êtn  -      aj ■•nt  le  pas  sur  tous. 

M  lis  dans  ce  le  église,  celui  qui  en  est  rec- 
teurdoit  faire  l'office,  m  précéder  les  autres 

i  8760  .  Il  ne  faut  porter  qu'un''  croii  ; 
un  évêque  ayant  permis  de  porter  la  croix 
des  religieux  à  gauche  de  ci  Ile  de  la  collé- 
giale, cela  a  été  improuvé  (1064). 

2  Tous  ceux  qui  accompagnent  un  con- 
voi Funèbre  doivent  marcher  sous  la  croix 
de  la  cathédrale  ou  de  la  collégiale,  si  l'un 
ou  l'autre  chapitre}  assiste;  sinon,  sous  la 
croix  de  l'église  où  l'on  porte  le  corps  (1388 
ad  2).  Un  chapitre  ne  doit  y  intervenir  q  ie 
lorsqu'il  y  esl  couvoqué  1134,  1133  .  Quoi- 
qu'on doive  porter  la  croix  de  la  cathédrale 
ou  d'une  collégiale  et  non  celle  de  la  par 
roisse,  c'est  suis  préjudice  îles  autres  droits 
du  curé  Décret  yéneral,  193;i  . 

3.  La  défense  faite  à  îles  religieux  par  un 
vicaire  général  de  chanter  aux  convois  fu- 
nèbres ce  qui  est  prescrit  par  le  llitu  1  ro- 
main est  nulle  et  doii  être  révoquée    177 1  . 

k.  Aux  obsèques  et  aux  anniversaires,  on 
ne  doit  pas  omettre  la  récitation  d'un  noc- 
turne. Les  transgresseurs  de  cette  règle  peu- 
vent être  punis  (2052). Ce  sont  des  abusa 
éliminer  que  de  célébrer  îles  messes  privées 
de  Requiem  aux  joins  d'office  do  ble,  ■xiit  le 
jour  ue  la  sépulture,  soit  pendant  neuf  joui  s  ; 
de  changer  l'oraison  du  Missel  qui  exprime 
les  troisième,  septième  et  trentième  jours,  et 
d'exprimer  le  second,  le  troisième,  le  qua- 
trième, etc.,  jusqu'au  neuvième;  de  ne  pas 


omettre,  aux  fêtes  les  plus  solennelles,  l'of-      (End.,  2*  april  15**4) 


.'».  Aux  funérailles  d<  s  pi  ,  on  doit 
observer  le  Rituel  romain;  au  lieu  de  l'an- 
tie        /  i  ruttabunt  et  du  p  M        ra, 

il  n'es  pas  permis  de  comn  encer  l'offi  b 
par  l'Invilatoire,  el  de  continuer  pendant 
qu'on  est  en  chemin  i  84  . 

6  Qu  ind  un  convoi  runèbre  se  rend  à  m  •■ 
auti i  église  que  la  paroisse,  ce  n'est  (as  le 
curé,  mais  (iii  autre  prêtre,  ayan  le  surplis, 
l'étole,  et  même  la  chape,  qui  doit  continuer 
l'office  prescrit  dans  le  Rituel,  sans  préju- 
dice d>'s  droits  du  curé   *03.'i  . 

7.  Ceux  qui  sont  convoqués  à  un  convoi 
lu  èbre  doivent  se  réunir  Mans  l'église  pa- 
roissia  e,  ou  dans  une  autre  église,  selon  les 
preseri  lions  du  Rituel  romain  ti-'is  ad  1, 
643,  1054,  1388  <ul  1,  1446,  2128,  -2019.  2768 
ad  lu.  2886,  3002,  3257,  32'.i'i  .  Si  I-  corps 
esl  dépose  dans  une  église,  tous  doivent  s'y 
réunir,  même  le  chapitre  de  la  cathédrale  ; 
si  le  corps  est  à  la  maison,  et  que  le  chapi- 
tre de  la  cathédrale  doive  B'y  rendre,  tous 
doivent  se  réunira  la  cathédrale.  Au  retour 
de  la  sépulture,  il  n'est  pas  nécessaire  d'ac- 
compagner le  chapitre  (2942  ad  2  . 

8.  En  règle  générale,  c'est  à  l'église  pa- 
roissiale qu'on  doit  se  réunir  pour  un  con- 
voi funèbre,  s'il  n'est  pas  d'osage  de  se 
réunir  dans  une  autre  église.  La  coutume 
de  se  réunir  à  la  cathédrale  doit  être  con- 
servée,  surtout  quand  le  chapitre  doit  assis- 
ter. Il  n'est  pas  permis  d'attendre  en  chemin 
(iH2  ad  1  . 

DIVEHS    DÉCRETS. 

9.  Avant  qu'on  sorte  un  corps  de  la  mai- 
son, les  héritiers  peuvent  y  faire  réciter  des 
offices,  par  qui  bon  leur  semble  (5.  C.  Episc, 
19  maii  1579  . 

10.  Les  héritiers  ne  sont  tenus  d'inviter 
que  le  curé  à.  la  cérémonie  Eadem,  28  sept, 
lbio). 

11.  Le  curé  n'est  pas  exclu,  quand  même 
le  défunt  n'aurait  demandé  que  les  religieux 


fice  et  la  uies-e  pour  les  morts  le  jour  de  !a 
sépulture  ;  de  faire  l'office  comme  pour  les 
adultes,  à  la  sépulture  d'un  entait;  de  réci- 
ter l'office  des  morts  et  chanter  la  messe  so- 
lenne  le  en  même  temps  en  présence  du 
corps.  Ce  sont  là  des  ion  tûmes  contraires 
aux  r  briq  les,  non  louables,  mais  scanda- 
leuses, surtout  pour  ceux  qui  aiment  l'ob- 
servation des  bonnes  règles  ;  comme  aussi 
de  dire  la  messe  des  anges  aux  obsèques 
•les  enfants,  avec  une  seule  oraison,  môme 
aux  jours  de  fêtes  doubles  et  de  dimanches 
•2(139  ad  1-6).  Pendant  les  trois  derniers 
jours  de  la  semaine  sainte,  on.  peut  omettre 
Gloria  Patri  ap  es  les  psaumes  aux  obsèques 
des  e  ifants  (2«jG0  ad  6,  iO_(i  ad  7).  Aux  fu- 
nérailles des  personnes  illustres,  quelques 
nobles  peuvent  tenir  le  cordon  du  poêle  ; 
cela  est  détendu  aux  ecclésiastiques  28i3). 
C'est  un  abus  répréhensible  de  placer  le 
corps  des  ar>hi  vôtres  sur  un  siège,  revêtu 
de  la  chape,  et  non  dans  une  bière  (3893). 
Règlements  particuliers  sur  les  funérailles 
1 3-271  . 


12.  Quand  le  curé  a  le  choix  des  clercs 
qui  doivent  assister,  ceux  de  son  église  doi- 
vent être  préférés  aux  étrangers  (Ead.,  23 
april  16*9). 

13.  Les  héritiers  du  défunt  peuvent  em- 
ployer à  ses  funérailles  la  quantité  de  cire 
qu'ils  voudront  (Ead.,  ô  maii  1617),  et  in- 
viter le  nombre  de  prêtres  qu'il  leur  plaira 
{lbid.). 

14.  11  n'est  pas  permis  au  curé  d'exiger 
plus  d'honoraires,  quand  la  sépulture  a  lieu 
dans  les  églises  des  religieux  (Ead.  pluries, 
et  L'rbanus  MU,  11  mart.  1638). 

16.  Toutes  choses  égales,  les  curés  ne 
peuvent  |  as  plus  exiger  pour  la  sépulture 
des  forains  et  des  étrangers  que  de  habitants 
(8  aug.  1639  . 

16.  Les  curés  sont  tenus  de  faire  gratuite- 
ment les  cérémonies  funèbres  pour  les  pau- 
5    maii   1617.  —  Apud   Cavalieri,  t. 


vies 
111  . 

17 

après 


L'évèque    doit    taxer   les    funérailles 
avoir  entendu  les  personnes  intéres- 
sées, et  soumettre  la  taxe  à  l'approbation 
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du  métropolitain,  ou  de  la  congrégation  du 
Concile  (20 jan.-168Q,  3  sept.  1707.  —  Petra, 
t.  III,  p.  219). 

18.  Si  quelqu'un  a  prescrit  dans  son  testa- 
ment (pie  son  corps  sera  inhumé  sans  priè- 
res, sans  clergé,  sans  cierges,  on  ne  doit 
pas  observer  cette  disposition  (  S.  Rota , 
1099). 

19.  On  doit  accompagner  les  cadavres  con- 
formément aux  lois  du  Rituel  romain  Clé- 
ment XI).  On  doit  se  concerter  avec  révo- 
que, s'il  y  a  quelquefois  des  raisons  d'agir 
autrement,  comme  do  porter  les  cadavres 
dans  un  char  couvert,  ce  qui  a  été  souvent 
dél'.-ndu  par  la  sacrée  congrégation. 

20  Quand  les  curés  accompagnent  un  con- 
voi funèbre  a  nue  église  de  Réguliers, on 
ne  peut  pis  les  empêcher  d'y  entrer  avec 
la  croit  et  l'étole  (huile  Prctiosus  de  Be- 
noit XIII). 

21.  Les  corps  des  prêtres,  diacres  et  sous- 
diacres  ne  doivent  pas  être  exposés  à  l'é- 
glise revêtus  d'un  habit  autre  que  celui  de 
leur  ordre  [Décret  de  Clément  XI). 

22.  En  accompagnant  un  corps  de  la  mai- 
son à  l'église,  on  ne  doit  avoir  d'habits 
sacrés  que  ceux  qui  sont  marqués  dans  le 
Rituel,  et  point  de  dalmatiques  (4904  arf  10). 
Un  diacre  ne  peut  pas  accompagner  les  corps 
en  chape  à  la  place  du  curé,  ni  bénir  la  sé- 
pulture avec  sa  permission.  (Gardellini.) 

23.  Un  mansionnaire,  qui  tient  lieu 
curé  aux  funérailles,  doit  marcher  avec 
tôle  (4940  ad  2). 

24.  Un  chanoine  surnuméraire,  qui  est  en 
môme  temps  curé,  et  qui  marche  avec  l'é- 
tole aux  convois  funèbres,  doit  occuper  la 


DES  CONGREGATIONS. 
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tolennellei   et  privées 

mort. 


0M 

le  jour  de    ta 


ne    peut    pas 
des  morts  en 


31.  Aux  jours  solennels,  on 
célébrer  la  messe  solennelle 
présence  d'un  corps    4511). 

32.  Aux  jours  fêtés,  et  à  ceux  du  rite  dou- 
ble, on  ne  peut  pas  célébrer  des  messes  pri- 
véesde  morts,  même  en  présence  du  corps 
('.570,  4599  ad  6  . 

33.  La  messe  solennelledes  morts  en  pré- 
sence du  corps  est  prohibée  aux  Pôles  les 
plus  solennelles,  et  de  plus,  le  dimanche 
auquel  celle  solennité  est  transférée  pour  la 
commodité  du  peuple,  dans  les  lieux  où  un 
induit  apostolique  a  abrogé  plusieurs  fêtes 
(4597  ad  IV). 

3'*.  Quand  le  corps  n'est  pas  présent,  on 
ne  peut  pas  célébrer  la  messe  des  morts  aux 
jours  exceptés  (4033  ad  9,  4742). 

35.  Lors|ue,  pour  de  bonnes  raisons,  le 
corps  est  déjà  inhumé,  on  peut  chanter  so- 
lennellement la  messe  des  obsèques,  excepté 
les  douhles  de  première  et  de  deuxième 
classe,  et  les  jours  fêlés  (4674  ad  1,  V094 
ad  1). 

36.  Si  le  corps  est  présent,  on  peut  la 
chanter  même  lç  dimanche  des  Rameaux 
(407  V  ad  2). 

37.  Pour  qu'une  messe  funèbre  soit  cen- 
sée solennelle,  il  faut  qu'il  y  ait  des  minis- 
tres ,4713  ad  7)  ;  et  qu'on  la  chante  (4822 
ad  2). 

Sa.  On  peut  suivre  la  coutume  de  la  célé- 
brer pour  les  pauvres  sans  chanter,  les  jours 
où  il  serait  permis  de  la  chanter  (4745,  4750 
ad  1,  477V  ad  G). 

39.  On  ne  peut  pas  la  célébrer  sans  chan- 
piace  la  plus  digne,  en  présence  du  chapitre     le.r]es  dimanches  et  autres  jours  fêtés  (4822 

(4972  ad  1).  0(/,  )■  .        ..,        .  „ 

40.  Aux  têtes  de   premiepe  classe,  même 


du 
l'é- 


(4972  ad  1) 

25.  Les  confréries  ne  peuvent  pas  porter 
leur  croix  aux  funérailles,  sans  y  suspendre 
un  voile  (4747). 

Office  pour  un  défunt. 

20.  A  l'office  des  morts,  on  doit  observer 
les  rubriques,  et  par  conséquent  ne  pas 
omettre  le  dernier  répons,  avec  les  prières 
et  oraisons  (4440  ad  4,  V523  ad  15,  7  Sept. 
1850). 

27.  Au  répons  Libéra  me,  la  première  ré- 
pétition ne  va  que  jusqu'au  mot  terra  (4599 
ad  8,  4700). 

28.  Lorsqu'aux  anniversaires  on  ne  dit 
qu'un  nocturne,  il  n'y  a  pas  d'Invitatoire, 
d'après  la  rubrique  (4740).  11  en  est  de  même 
aux  troisième,  septième  et  trentième  jouis, 
d'à:  rès  la  rubrique  du  Bréviaire  (7  sept. 
1850). 

29.  Après  avoir  chanté  l'office  et  la  messe 
en  présence  d'un  corps,  on  peut  permettre 
de  chanter  encore  l'office  sans  autre  messe, 
dans  les  lieux  où  cet  usage  existe  (4904 
ad  13). 

30.  Aux  jours  du  rite  double,  même  ma- 
jeur, on  peut  réciter  l'office  pour  quelque 
défunt,  pour  satisfaire  la  piété  de  ceux  qui 
le  demandent  (V904  ad  15). 


supprimées  par  rapport  au  peuple,  la  messe 
solennelle  des  morts  en  présence  du  cor  s 
n'est  pas  permise  en  règle  générale  (4839 
ad  12  . 


Messes  solennelles  et  privées  pour  le  troisième, 
septième,  trentième  jour  et  pour  l'anniver- 
saire. Messes  demandées  par  les  parents. 

41.  L'office  funèbre  du  troisième,  septiè- 
me, trentième  jour,  et  celui  de  l'anniver- 
saire fixé  par  testament  au  jour  du  décès, 
peut  être  célébré  même  aux  doubles  majeurs 
(4V90  ad  7). 

42.  L'anniversaire  pour  les  défunts  d'une 
communauté  ne  peut  pas  être  célébré  aux 
jours  d'office  double  (4520  ad  55).  Il  faudrait 
pour  cela  un  induit  du  Saint-Siège  (7  sept. 
1850). 

43.  Les  anniversaires  non  prescrits  par 
testament  peuvent  être  transférés  au«  jours 
doubles,   moyennant  un   induit  (45V5  ad  1). 

44.  Sans  un  induit,  on  ne  peut  pas  suivre 
la  couiume  de  célébrer  comme  anniversaires 
pour  les  défunts  en  général  pendant  quitre 
jours  consécutifs,  s'il  se  rencontre  des  offices 
doubles  (4616). 

'e5.  A  une  messe  célébrée   solennellement 
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■■ 


uire  une  seu 
66  ad  1 1  . 
.  i  i  iii».-   mi 

: 

mble    (4926 


i>niii'  les  défunts,  on  peut 
or. n  on,  et  la  pi  ose  Dies  ira 

.     <)n  i,,  i   pas  I 

nnelle    |  our  un  rléfunl   .'i 
tir»  ■  a  entSi  au  ^  jours  de  rite  'I 
«d  i  . 

47.  A  l'a  iniversaire  pour  des  co  ifi  ères 
défunt*,  m  »j  en  ai  '  un  in  luit,  on  chante 
une  messe  sol  elle  vei  la  si  île  01  lison 
l)  i.  r  m  b  '  u  ,"'  r    •  i  > 0  ad  10  . 

De  V absoute  pour  le»  défunte  après  ii  messe. 

'»s.  a  la  cnmmémoration  de  tous  I  s  dé- 
funts, <»ii  omet  l'iiiit  un  ne  el  le  psaume  De 
profundis  après  l'absoute  (4543). 

iii.ih  peut  suivre  l'usage  de  chanter  le 
répons  In  poradisum,  quoique  Ih  corps   ne 

t.pas  porté  au  lieu  de  la  sépulture  [4542 
ad  1  . 

50.  C'est  quand  <>n  retourne  à  la  sacristie 
après  l'absoute,  qu'il  fai  t  réciter  l'antienne 
et  If  psaume  De  profundis    'i5'»5  ad  .'{). 

51.  A  irès  la  messe  d'une  fête,  il  n'est  pas 
permis  de  chanter  Libéra  nu  au  catafalque 
[4.553  . 

52.  Il  Tant  observer  le  Cérémonial,  quand 
on  t'ait  l'absoute  sans  catafalque,  avec  le 
drap  mortuaire  devant  les  degrés  de  l'autel  ; 
on  ne  doit  la  faire  qu'après  la  messe  (V060 
ad  11). 

5.'J.  A  l'absoute  |  our  les  prêtres,  il  faut 
chan'er  ce  qui  1  st  dans  le  Rituel,  ahsi  qu'à 
la  commémoraison  de  tous  li  s  défunts,  et 
non  autre  chose  (V90'r  ad  12  et  14). 

Messe  quotidienne  pour  les  défunts. 

54.  A  cette  messe,  on  peut  varier  la  se- 
conde oraison  (4633  ad  7,  4(JU0  ad  11). 

55.  Aux  jours  même  du  rite  semi-double 
ou  férial,  il  suffit  de  dire  la  messe  de  l'office 
du  jour  pour  les  défunts,  si  l'on  n'a  rien 
promis  de  plus  en  recevant  un  honoraire 
(4750  ad  7)  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres 
messes  votives. 

Messe  pour  tes  défunts   le  premier  jour  libre 
de  chaque  mois. 

56.  Cette  messe  est  de  précepte  dans  les 
(''■lises  cathédrales  et  collégial  s  (V.)IO  ad  1). 
Elle  doit  être  appliquée  aux  bienfaiteurs  en 
général  ;  c'est  la  messe  quotidienne  avec  ses 
trois  oraisons  ;  ou  l'omet  pendant  lÀvent, 
le  Carême  et  le  temps  pascal  ^4910  ad  2,  3 
el  4). 

il>  ure  de  la  messe  solennelle  pour  les  défunts. 

57.  Quand  le  chapitre  assiste  à  une  telle 
messe,  elle  doit  être  célébrée  après  Prime 
(Y708).  Yoy.  la  rubrique. 

Prières  pour  les  défunts. 

l'oraison  Inclina,  Domine,  pour  un 


1  ni  autre  moment,  apri  >s  le  répons  Subve- 

nite  on  peut    ajouter:  KyrU  eleison,   Pater 

.  el  l'oraison    1  aspei  lion 

7  sept.  18!  0 
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lance  de  Rome  1  \  mai  1851.) 
Q  1 1  xi  mi  chante 


un    rén  tus    ■  'un  les 
ts,  ii  ne  faut  point   d'él  >l  •    4941  ad  3). 

D  prêtres  ei  autres  ch  1  es. 

m  On  doit  exposer  les  corps  des  eccIcV 
siasti  |u  'S  av  ic  les  ornements  qui   convien- 

11. 1,1  .1  leur  ordre,  et   li  -  e  sevelir  ainsi,  si 
tel  1  si  l'usage    2520  ad  25  . 
<>2.   On   peut  conserver  l'usage  de  planer 

un  calice  «litre  les  mai  is  d'un  prêtre  tléiu  it 
(4904  ad  11). 

Eloge  funèbre. 

(,'■].  Celui  nui  doit  prononcer  l'élogo  funè- 
bre d'un  tléiu  il  ne  doit  pas  avoir  l'idole, 
soit  dans  les  cathédrales,  soit  dans  les  autres 

églises  4865  ad  1  et  2). 

Messe   solennelle    de  morts   célébrée  par  Vi- 
ve que. 

64.  A  cette  messe,  non-seulement  les  mi— 
nistres  de  l'autel,  mais  encore  les  1  hanoines 
doivent  avoir  leurs  ornements  selon  le  Cé- 
rémonial (4C6G  ad  13). 

Absoute  faite  par  iéréque. 
0!i.  Si  le  corps  n'est   pas   présent,   le  fau- 
teuil de  l'évêque  <pii  fait  l'absoute  doit  être 
du  cùlé  de  l'autel  (Y6b6  ad  13). 

Anniversaire  pour  l'évêque  défunt. 

0G.  On  doit  faire  l'anniversaire  du  dernier 
évoque  mort  en  occupant  le  siège,  quand  .1 
aurait  eu  un  successeur  qui  a  été  ensuite 
transféré  ailleurs  (4520  ad  18). 

G7.  11  faut  observer  à  cet  égard  la  dispo- 
sition du  Cérémonial  des  évêques  (4523  ad  14). 

Octave  pour  les  défunts  dans  certains  lieux. 

68.  Il  y  a  des  règles  particulières  à  cer- 
tains lieux  pour  cette  octave  (4943). 

69.  Il  n'y  a  fias  un  induit  généial  qui  per- 
mette une  messe  de  morts  chaque  jour  de 
celte  octave  (4965  ad  1). 

Droits  funéraires. 

70.  La  quarte  funéraire  est  due  h  l'église 
qui  fait  l'inhumation  (4852,  4877). 

71.  Si  l'inhumation  se  l'ait  dans  une  église 


de  confrérie  située  sur  le  territoire  de  la 
paroisse,  toutes  les  fonctions  à  faire  auprès 
du  corps  appartiennent  au  cuié  (4544,  464.3). 
72.  Pour  chanter  des  messes  de  morts 
dans  les  églises  paroissiales  ou  succursales, 
il  faut  le  consentement  du  curé  ;  dans  les 
autres,  le   consentement  du   recteur  (4573). 

58.  A  l'oraison  Inclina,  Domine,  pour  un  73.  Vn  chanoine  surnuméraire  curé,  qui 
défunt,  il  ne  faut  prononcer  aucun  nom  porte  l'étole  à  un  convoi  funèbre,  doit  o<  cu- 
(4538).  per  ia  place  la  plus  digne;  il  en  est  de  mènie 

59.  On   peut  réciter  dans  le  chœur  quel-      dans  le  chœur  pendant  l'office  funèbre:  il 
ques  prières  pour  les  défunts  après  Prime, 
excepté  1  s  doubles  de  première  classe  (4858 

ad  3.  Quand  le  corps  d'une  religieuse  a  été      anniversaires,  cela  ap|  artient   au  chanoine 
apporté  au  chœur,  et  que  l'office  est  remis      de  semaine  (4972  ad  1  et  2). 


peut  chanter  la  messe  solennelle  en  présenté 

du  cor;. s;  et  au  3',  7e,  30'  jour;  ma:s  aux 


0Ï3  CAS  DES  CONGREGATIONS 

Remarques  pour  la  messe  de  morts. 

Tk.  Il  ne  foui  pas  remplacer  le  chant  de 
la  prose  Dits  ira  par  léchant  du  v  Absolve 
(4930). 

75.  On  ne  doit  pas  dire:  Pcr  rraïujrlica 
dicta,  .unes  l'évangile  (4950  ad  I9J. 

7i>.  Il  lani  chanter  loul  cp  qui  psi  destiné 
à  l'eue  in  foreur  dés  morts  »95?  ru/  2). 

Yoy.  A i  ri. i  i'ui\  n  i:  u&,  Sépiltlhe,  SlI.1T 
Sacrement,  Samedi  saint. 


r,\x 


.,-,.> 


ni  BAlQUE  DI    MISSEL. 

Des  messes  pour  les  défunts. 

1.  T.e  premier  ioûr  de  chaque  mois  (ex- 
cepté l'A  vent,  le  Garônae  et  le  temps  pascal) 


ou  d'une  fêle  simple,  ou  bien  s'il  i.  ut 
reprj  ndre  la  mess.'  du  dimanche  pi  ■  :<  - 
dent  tiai  s  le  cas  précité,  i  n  fait  à  la 
mémoire  des  défunts,  c  mime  il  t  i<  ni  d'<  • 
dit.  Il  faut  i  scepter  cependant  I  •  <;  rftm  •  et 
tout  le  temps  p  scal,  et  pendant  l'a  nu  e, 
loua  les  jours  qui  onl  un  office  du  rite  dou- 
ble ou  semi-double.  Dans  ces  temps-là  ou 
ne  dit  |  as  la  messe  conventuelle  pour  lea 
défunts  -ii.  :  esl  pas  le  jour  de  la  sépu  - 
lure  ou  un  anniversaire  pour  c-  morts  .  et 
l'on  iù  n  fail  pas  n  en  oire  àlagrand'measi 
Maison  peu  dire  des  m  'sses  privées  ■  our  lea 
défunts,  iuel  pi  Jour  que  ce  soit,  excepté  lea 
fêtes  doubles  et  les  dimanehi  s.  (Il  faut  -  x- 
:er  encore  les  octaves  privilégiées  el  lea 


non  occupé  par  un  ofGce  double  ou  serai-  jours    <pii    n'  dmettenl    pas    des    douilles 

double,  on  dit  la  messe  principale   pour  les  transférés,  d'après  plusieurs  décrets   de   la 

défunts  en  général,  piètres,  bienfaiteurs  et  co           ition  des  Rites.) 

autres.  Mais  si  ce  jour-Iè  est  une  tète  simple  3.  Le  jour  de  la  Comme.)  oration  de  tous 

ou  une  férié  qui  ait  une  messe  propre,  mi  les  défunts,  le  jour  de  1  i  sép  iltui            jour 

s'il  faut   reprendre  la  messe  du  dimanche  anniversaire,  «n  nedil  qu'une  oraison;  de 

précèdent,  qui  a  été  empêchée,  et  qu'il  n'y  même  le  3e,  le  7e  et  le  30e jour,  el  toutesles 

a:t  pas  pour  cela  un  autre  jour  libre  pendant  fois  qu'on  célèbre   solennellement  pour  les 

la  semaine,  dans  les  églises   cathédrales    et  défunts  ;  aux  autres  messes,  on  en  dl  \ 

collégiales,  on  dit  deux  messes,  l'une   pour  sieurs,  comme  il  est  marqué   plus  loin,  en 


les  défunts,  l'autre  de  la  fôte  simple  ou  de 
la  férié  susdite.  Mais  dans  les  églises  non 
cathédrales  ni  collégiales  on  dit  la  messe  du 
jour,  avec  mémoire  des  défunts  en  général. 
2.  Outre  cela,  le  lundi  de  chaque  semaine, 


parlant  des  fériés  et  des  simples  au  Lire  De 
or  ut. 

\.  La  Prose  ou  Séquence  se  dit  le  jour  de 
la  Commémoration  de  tous  les  fidèles  dé- 
funts, le  jour  de  la  sépulture,  et  toutes  les 


quand  l'office  est  celui  de  la  férié,    o  i    peut     fois  qu'on  nedil  qu'une  oraison  à  la  mes 
dire  la  messe  principale  pour  les   défunts,      aux  autres  messes  pour ]es  défunts,  te  prêtre 
Mais  s'il  y  a  une  messe  propre  de  la  férié     est  libre  de  la  dire. 


G 


GABRIEL  (Saint). 

{Conqr.  des  Biles.  )La  congrégation  a  été 
d'avis  de  ne  pas  étendre  à  l'Eglise  univer- 
selle l'office  de  saint  Gabriel  archange,  parce 
qu'il  est  compris  dans  les  fêtes  de  saint  Mi- 
chel; parce  quêtant  célébré  dans  le  Carême, 
il  ferait  snpp;imer  un  jour  de  plus  l'office  des 
Morts,  les  psaumes  graduels  et  pénitentiaux; 
parce  qu'il  est  à  craindre  que  quelqu'un  ne 
voulût  introduire  dans  l'Eglise  le  culte  de 
quelques  autres  anges,  tels  que  Uriel,  Jehu- 
diel,  Rartucbiel,  Schultiel,  et  qu'il  est  plus 
sûr,  pour  préserver  les  fidèles  de  celte  nou- 
veauté, de  ne  pas  multiplier  les  fêtes  des 
anges  dans  l'Eglise  universelle  (3311). 

GANTS. 

DÉVELOPPEMENT. 

Quel  d'ït  être  à  l'église  l'usage  des  gants 
pour  les  prêtres  et  les  clercs  inférieurs? 

Le  Manuel  des  cérémonies  romaines  (ive 
partie,  art.  à)  dit  bien  qu'au  cbœur  on  ne  doit 
jamais  user  de  gants.  Les  ordonnances  syno- 
dales de  Grenoble,  publiées  par  le  cardinal 
Lecamus  (titre  u,  art.  '*}  le  défeulent  de 
même,  et  elles  portent  encore  expressément 
(lit.  v,  art.  5)  :  «  Lorsque  les  ecclésiastiques 
vont  en  procession,  ils  doivent  marcher  mo- 
destement sans  gants  ni  bouquets.  » 


Il  semble  donc  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir 
de  difficultés  en  celte  matière  Mais,  1°  la 
liturgie  catholique  de  M.  l'abbé  Pascal,  ou- 
vrage ijue  je  crois  très-estimable  el  très-es- 
timé.  porte  en  toutes  lettres  à  l'ai  tii  le  Gants: 
«  I!  est  dans  les  règles  de  la  biensé  :  ce 
qu'en  certaines  solennités  les  ecclésiastiques 
aient  les  mains  couvertes  de  gants.  Cela  a 
lieu  surtout  dans  les  processions.  .  Autrefois 
les  simples  prêtres  étaient  dans  l'usage  ne 
porter  des  gants  aux  messes  solennelles  en 
allant  à  l'autel.  » 

2°  Dans  plusieurs  églisi  s  il  est  prescrit  en 
quelque  sorte,  (pie  le  grand  chantre  et  le 
cérémoniaire  -oient  gantés,  <-.insi  que  les 
acolytes,  les  thuriféraires,  etc. 

Nota.  Pour  les  clercs  qui  ;  oilenl  ^\c^  ob- 
jets susceptibles  d  être  ternis  par  le  contact 
des  mains,  on  pourrait  peut-être  iuvoquer 
une   espèce    de    nécessité;    ce|  l   Ca- 

valieri  ne  le  permet  pas  :  nuàis  sem\  ■  r  ir.a- 
nibus. 

3°  J'ai  vu  souvent  des  ecclésiastiques  très- 
respectables  venir  au  cbœur  avec  des  gants. 

V  Enfin  j'ai  officié  dans  une  grande  pa- 
roisse, à  une  procession  du^sain1  sacrement^ 
et  l'on  m'a  ;ait  prendre  des  gants  pour  porter 
l'ostensoir... 

On  voit  qu'il  y  a  divergence  daus  rensei- 
gnement et  la  pratique. 


C3t 


CAN 


PU  RETS 


i.l  n 


I.r  Cérémoni  il  ecclésiastique  est,  51  Ion 
moi,  ii  source  et  la  règle  d  •  tout  ce  qu'il  j 
a  de  beau,  de  convenable,  il  é  liliant  dans  les 
usages  de  ii  société,  el  loute  coutume  con« 
traire  h  la  lettre  ou  b  l'esprit  d  «  ordonnai)  :es 
tic  l'Eglise  m'est  naturellement  suspecte. 


ii  sait  que  'i.m>  m  cour  le  procureur  -•''•lierai 
défendait  les  gants  aui  ils.  tandis  que 

lui-même  se  prétendait  en  droit  de  panel 
en  gants.  Ii  fais  it  l'évêque. 

Le  même  magistral  me  «lisait  encore  ne 
connaître  ni  loi  ni  règlement  qui  prescrivit 


Dans 


'Eglise 


donc  les  gants  sont  une  mar-     de  se  déganter  pour  prêter  serment,  ce  qui 


que  de  dignité,  et  1  ela  doit  être.  Les  neUn 
ne  portaient  ni  •  oiffure,  ni  gants,  ni  chaus- 
sure même  quelquefois.  De  là,  parmi  non-, 
l'usage  de  se  découvrir  pour  saluer;  de  là  les 
prescriptions  de  tous  les  Rituels  d'ôter  ses 
gants  pour  aller  a  confesse,  pour  communier, 
pour  tenir  un  enfant  sur  les  tout-,  1  mu- se 
marier,  etc.  Devant  Dii  a  nous  ne  sommes 
ton-  que  d'humbles  serviteurs,  el  un  servi- 
teur ne  doit  pas  avoir  de  gants  devant  son 
maître.  L'évêque  seul  esl  excepté. 

le  sais  qu'aujourd'hui  néanmoins  on  fait 
prendre  des  gants  au  domestique  qui  sert  à 
table.  On  m'a  dil  que  cet  usage  nous  venait 
d'Angleterre.  Je  nen  suis  point  surpris  :  i 
ne  pouvait 
des  catho" 
diacre  el 

a  l'autel,  qui  est  la  table  du  Seigneur,  il  me 
paraîtra  étrange.  Je  suis  persuadé  qu'on  ne 
servait  pas  en  gints  à  la  table  de  Louis  XIV. 
Voici  ce  qu'écrivait  à  sa  bile  madame  de  Sé- 
vigné,  le  13  mais  167J  :  a  On  apporteà  boire 
à  Mademoiselle  (la  grande  Mademoiselle, 
mademoiselle  de  Montpensier).  Il  faut  don- 
ner la  serviette.  Je  vois  madame  de  Gesvres 


guère   prendre  naissance  chez 

il  sera  détendu  au 
de  servir  en  gants 


iques.  Tant  qu 
au  sous-diacre 


qui  dégante  sa  main 


maigre 


je  pousse  ma- 


dame d  Arpajon,  qui  était  au-dessous  de  moi; 
elle  m'entend  et  se  dégante,  et  d'une  très- 
b  inné  grâce  avance  un  pas,  coupe  la  du- 
chesse, et  prend  et  donne  la  serviette.  La 
duchesse  en  a  eu  toute  la  bonté.  Elle  était 
montée  sur  l'estrade,  elle  avait  ôté  ses  gants.» 
A  la  bonne  heure,  c'est  là  du  tact,  de  la  con- 
venance. 

Qu'un  bourgeois   prétentieux   couvre  de 
gants  les  mains  d'un  valet  de  chambre  am- 

-  de 


change 


pourtant  esl  de  rigueur.  J'-  lui  répondis  qu'il 
\  avait  l'antique  loi  des  convenances.  Prêtei 
serment,  c'est  en  quelque  sorte  parler  a  Dieu. 
.s  inte  E  isabelhde  Hongrie  quittait  ses  gants 
quand  elle  entrait  à  l'église.  Beaucoup  de 
femmes  pieuses,  guidées  seulement  par  uo 
goût  délicat,  le  ton!  encore  :  c'est  rendre 
hommage  au  Très-Haut. 

On  m'a  dit  qu'on  ne  paraissait  jamais  de- 
vant le  Pape  avec  des  gants.  Il  me  semble 
qu  il    devra  l    e:i    être   de    même   devant    les 

personnes  auxquelles  on  doit  respect  ;  je 
parle  ici  pour  les  hommes,  car  pour  les 
femmes,  la  modestie,  qui  est  la  première  des 
lois,  peut    leur   prescrire   de   couvrir  leurs 

main-. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  des  distributions 
de  prix.  Je  ne  puis  m'habituera  voir  un  jeune 
collégien  venir  en  gants  recevoir  une  cou- 
ronne. 

Je  suis  toujours  froissé  de  même  quand  je 
vois  nos  soldats  se  promener  en  gants  blancs. 
C'est  vouloir  en  faire  des  seigneurs  ou  des 
femmes.  Je  voudrais  bien  savoir  s'ils  ont 
aussi  des  gants  sur  le  champ  de  bataille.  A 
coup  sûr  les  grenadiers  de  l'empire  n'en 
avaient  pas. 

Je  me  souviens  d'avoir  lu  dans  un  journal 
que,  lorsque,  en  ISkk,  le  roi  fit  son  voyage 
d'Angleterre,  il  poussa  la  courtoisie  jusqu'à 
prendre  la  main  d'un  vieux  gentleman,  au- 
quel il  n'avait  pas  laissé  le  temps  de  quitter 
son  gant.  Oter  un  de  ses  gants,  c'est  déjà 
quelque  chose.  Aussi  cet  usage  est-il  assez 
commun;  c'est  être,  en  quelque  sorte,  à 
moitié  serviteur. 

J'ai  feuilleté  plusieurs  fois  des  Manuels  de 
bonne  Compagnie,  pour  y  chercher  ce  qu'or- 
donne l'étiquette  des  salons  sur  l'usage  des 
gants,  je  n'ai  jamais  rien  trouvé.  (Extrait  de 
la  Voix  de  la  Vérité.) 

GÊNÉ  11  AUX. 


phibie  qui,  plusieurs  fois  le  jour 
costume  et  d'emploi,  je  le  conçois;  ces  mains 
durcies   et   déformées  par  un  rude   travail 
ne    doivent    pas    être  gracieuses;    mais  un 
Montmorency,  un  Rohan,  etc.,  non,  cela  ré- 
pugne... Des  gants  ne  rendent  ni plu -preste,  {c          des  RiteSt)  L  Les  généraux  d'ordre 
m  plus  adroit,  1    s  en  faut,  même .plus jpro-  ven?être  recus  ;       rév|        comme  on 
pre.  Jamais  chat  gante  u  a  pris  belle  souris,  fi  ^  ^      4 
dit  un  vieux  proverbe  %  Ql|ai  d  le   g^néra,  d.a;rm„  d-Avignon 

Une  chose  encore  qu  me  choque  tou  ours,  au^e?ant  ^  évô        daiis  son  dio|èsej 

c  est  de  voir  un  orateur  ganté.  Cela  esl  con-  .  gauche   (SuddI  a'  118  1 

traire  à  notre  Cérémonial,  excepté  pour  un  ll  dou  se              *mfm* 

évèque  en  habits  pontificaux,  et  je  ne  suis  GEaOIX. 

pas  le  seul  de  mon  sentiment;  car  je  me  rap-  (Congr.  des  Rites.)  1.  Tous  ceux  du  chœur 

[.elle  avoir  lu  dans   les  journaux  des  plai-  doivent  être  à  genoux  pendant  la  confession, 

-    iteries  sur  un  certain  député  qui  pérorait  à  la  messe  solennelle,  excepté  les  chanoines 

à  la  tribune  en  gants  jaunes.  et  les  prélats.  Ceux-ci  doivent  être  à  genoux 

Je  ne  sais  ce  que  prescrit  M.  le  ministre  de  pendant  les  oraisons,  comme  les  autres,  aux 

l'instruction   publique,  qui  doit  être  parmi  messes  des  fériés  de  l'Avent,  du  Carême,  des 

nous  le  grand  maître  du  bon  ton  et  du  bon  Quatre-Temps  et  des  veilles ;  portant  jeûne,  et 

goût;  mais  s'il  autorise  ses  professeurs  ou  aux  messes  de  Requiem,  s'il  n'y  a  coutume 

régents  à  venir  aux  distributions  de  prix,  à  contraire  (116i,  3130  . 

nous  lire  leurs  harangues  avec  des   mains  2.  Le  prêtre  ne  doit  pas  être  à  genoux  pour 

gantées,  il  a  tort.  Un  magistrat  de  cour  royale,  encenser  une  relique  de  la  vraie  croix  (3092 

que  j'entretenais  un  jour  de  ces  futilités,  me  ad  -2 


633 


GEN 
GENUFLEXION. 


{Congr.  des  lities.)  1.  Le  prêtre  qui  va  cé- 
lébrer doit  l'aire  la  génuflexion  à  deux  genoux 
en  passant  devanl  l'aulel  <>ù  le  saint  sacre- 
ment est  exposé  (939.  1480  ad  ti  ;  il  doit  la 
faire  d'un  genou  en  passant  devanl  l'autel  où 
le  saint  sacrement  est  renfermédans  un  taber- 
nacle suspendu  ou  appuyé  sur  l'autel (1838). 

2.  Kn  récitant  l'office  dans  le  chœur,  tous 
doivent  faire  la  génuflexion  à  ers  paroles  et 
au'res  semblables  :  Venite,  adoremus,  et  pro- 
cidamus  anteDeum;  Te  ergo  guasumus,famu- 
lis  luis  subveni  ;  Ave,  tnaris  Stella  ;  Ycni,  Crea- 
tor Spiritus;  Tantutn  ergo  sacramentum;  0 
crux,  ave  (2198  ad  14). 

3.  Lorsque  les  chanoines  célèbrent  l'office 
à  la  \u<'  des  autels  où  Ton  dit  des  messes 
basses,  ils  ne  doivent  pas  faire  la  génuflexion 
à  l'élévation;  mais,  afin  (pie  cela  ne  Choque 
pas  le  peuple,  il  faut  qu'on  s'abstienne  d'y 
sonner  la  cloeheite  (22V6). 

4.  Quand  le  prêtre  se  lève  pour  dire  les 
oraisons  avait  de  bénir  le  peuple  avec  le 
saint  sacrement,  il  ne  doit  pas  réitérer  la 
génuflexion  (338,3340). 

5.  Quand  on  passe  en  procession  devant 
un  autel  où  l'on  célèbre  la  messe,  il  ne  faut 
pas  y  sonner  à  l'élévation.  Si  on  y  sonne, 
ceux  qui  sont  devant  fléchissent  un  genou  à 
chaque  élévation.  On  marche  dans  l'inter- 
valle des  deux.  Il  en  est  de  môme  quand  on 
pa>se  en  vue  du  saint  sacrement  (  279i  ad  S 
et  9). 

6.  A  certaines  paroles  qui  exigent  la  gé- 
nuflexion, si  elles  durant  quelques  instants, 
ceux  qui  chantent  ne  la  font  que  vers  la  fin, 
pour  ne  pas  empêcher  l'uniformité  des  voix 
(39-23  ad  5). 

7.  Quand  on  chante  :  Et  incarnatus  est,  à 
la  messe  de  l'Annonciation,  quoique  la  fête 
soit  transférée,  ceux  qui  les  autres  jours  l'ont 
l'inclination,  font  dans  ce  cas  la  génuflexion 
(  2081,  3441  ad  3,  3605  ad  17  ).  En  dis  mt  ces 
mots  aux  messes  privées,  on  ne  fléchit  qu'un 
genou  (i399  ad  10). 

8.  Ceux  qui  passent  devant  le  saint  sacre- 
ment exposé,  quoique  renfermé  dans  le  ci- 
boire, doivent  fléchir  les  deux  genoux  [W32 
ad  9j. 

9.  Ceux  qui  passent  devant  une  relique 
de  la  vraie  croix,  exposée  à  découvert,  doi- 
vent fléchir  un  genou;  si  elle  est  renfermée, 
ils  ne  font  qu'incliner  la  tète  ('*032  ad  12). 

10.  Quand  le  saint  sacrement  est  exposé, 
la  génuflexion  doit  être  faite  à  deux  genoux 
par  le  célébrant,  les  ministres  et  celui  qui 
l'expose  ou  le  dépose,  en  arrivant  et  en  par- 
tant. Pendant  la  messe,  c'est  d'un  s^ul  genou. 
Pour  les  autres  fonctions,  il  faut  consulter 
les  rubricistes  (i520  ad  53).  —  On  les  fait  à 
deux  geno  ix  quand  on  arrive  à  l'autel  et 
quand  on  en  part,  avant  et  après  l'encense- 
ment à  Vêpres,  selon  Baldeschi,  etc. 

QUESTIONS  DIVERSES. 
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Von  donnera  aux  infants,  en  exigeant  d  eua 
rigoureusement  qu'ils  ns  passent  jamait  divin t 
l  autel  où  Jésus-Christ  est  présent  sans  f  tire 
la  génuflexion  d  une  manière  très-respectueuse, 
auront  bientôt  éclairé  toute  la  paroisse.  Mais 
c'est  toujours  l'exemple  du  pasteur  gui  ins- 
truira  d'une  manière  plus  efficace.  Faire  la 
génuflexion  jusqu'à  terre,  garder  un  profond 
silence  dans  l'église,  etc.;  tout  parait  impor- 
tant à  criai  qui  a  la  foi.  A  ce  sujet  on  demande, 
1°  s'il  est  contraire  aux  règles  de  la  liturgie, 
quand  on  célèbre  à  un  autel  où  n'est  pas  la 
sainte  eucharistie,  d'exiger  que  le  servant  y 
fasse  la  génuflexion  devant  la  croix?  2°  Si  la 
génuflexion  doit  se  faire  jusqu'à  terre  dans 
tous  les  cas? 


Réponse.  —  1°  Les  règles  de  la  liturgie, 
consignées  dans  le  Cérémonial  des  évoques, 
1.  i,  c.  13,  n°  3,  et  dans  le  Missel  romain, 
exigent  que  fous,  excepté  l'évè  que  ou  tout 
autre  célébrant  et  le*  chanoines  de  l'église 
cathédrale,  fassent  la  génuflexion  toutes  les 
fois  qu'ils  [lassent  devant  le  milieu  de  l'au- 
tel :  Bénéficiât!  autem,  et  ctptcri  de  clero  ge- 
nuflectere  debent,  transeundo  tam  ante  altare 
quam  ante  episcopum.  La  rubrique  du  Missel 
du  expressément  que  le  diacre  et  le  sous- 
diacre  font  la  génuflexion  toutes  les  fois 
qu'ils  passent  devant  la  croix,  pendant  l'en- 
censement, quoique  le  célébrant  ne  la  fasse 
pas.  A  plus  fo.te  raison,  dit  Bauldry,  auteur 
français,  le  ministre  d'une  messe  basse  doit 
faire  la  génuflexion  devant  la  croix  de  l'autel 
où  l'on  célèbre.  Cependant,  ajoute-t-il,  si  la 
coutume  est  contraire,  je  n'ose  pas  l'improu- 
ver,  puisque  de  très-graves  auteurs  sont  de 
cet  avis.  Le  Cérémonial  franciscain  de  1759 
prescrit  cette  génuflexion,  etiamsi  sola  ibi 
adsit  crux.  Elle  n'est  donc  pas  contraire  aux 
règles. 

2°  Tous,  à  L'imitation  de  l'évêquc  (Ibid., 
n°  1),  doivent  la  faire  jusqu'à  terre  devant 
le  saint  sacrement,  dans  les  cas  ordinaires. 
Un  décret  émané  de  la  congrégation  des  Ri- 
tes, en  1831,  l'exige  pour  le  moment  où  l'on 
arrive  à  l'autel  avant  de  commencer  la  messe, 
et  celui  où  l'on  repart  après  l'avoir  terminée. 
Dans  cet  intervalle,  il  sufiit  d'appuyer  le  ge- 
nou sur  le  degré  devant  lequel  on  se  trouve. 
C'est  une  facilité  pour  les  ministres  obligés 
de  monter  et  descendre  souvent.  Dans  les 
autres  fonctions,  il  y  a  moins  de  raisons  de 
se  borner  à  une  demi-génuflexion.  A  l'en- 
censement de  Vêpres,  le  Cérémonial ,  1.  n, 
c  3,  n°  10,  dit  :  Genuflectunt  ante  infunum 
gradum.  Genuflectent  in  piano,  disent  le  Cé- 
rémonial franc  scain,  Baldeschi  et  Bauldry. 
L'évèque  (et  les  autres  à  son  exemple)  fait 
la  génuflexion  jusqu'à  terre,  in  plana  terra, 
devant  l'autel  du  saint  sacrement,  quand  il 
àrriveà  l'église  et  quanti  il  repart.  {Cérémon., 
1.  i,  c.  12,  n°9,  etc.  18,n0  1.) 

2.  Le  célébrant,  dans  la  messe  du  vendredi 
saint,  après  avoir  pris  la  sainte  hostie,  doit-il 
faire  une  autre  génuflexion  pour  prendre  la 


1.  La  plupart   des  fidèles  poussent  l'igno-  sacrée  particule  qui  est  dans,  le  calice?  La  ru- 

rance  et  l'inattention  jusqu'à  ne  mettre  aucune  brique  ne  dit  rien   sur  celte  génuflexion;  elle 

différence   entre   l'autel  oèi    repose  la   sainte  prescrit  seulement  de  prendre  immédiatement 

eucharistie  et  les  autres.  Les  instructions  que  la  sainte  particule  avec  le  vin,  et  cela  parait 


I.I.N 


l>l  CRI  I 


«.I   N 


'.-■h 


plut  naturel',  ta\    on   p  ut  considérer  rfi  -   [inflexion  en  passanl  devant 

rette  action  la  com    union  tout  l  ce     l'autol    /6fd.,  1. 1,    C.  18,  n.  9     Le  (         ûO- 

ii i  l  fia  m  is  .m.  veut  qu  ■.  |  nui  l'un  1",  mité, 
;  -  (  .i  iers  qui  accouipag  en!  le  céléb  h  it 
l>oiii  \  êj  res  lassenl  comme  lui  l  n  linalion 

/..    |p.   '■*,  15.     2.  n.  3    ;   ii,,.i>     il     V6Ul    que 

les   autres  ministres,  môme  le  diacre  el  le 


taci  a  ■<>  i  i  tle  con  il    ■  ■  ntinu 

Dans  lei  y  ui  i    i  rdi  /  iand  *'  ai  rix  t 

(ju'i  n  "  »mj  /-    corporai  qurlqut    parttculi  à 

c..  n  r,i;nn\  un  m-  fui  point  (le  génuflexion  ; 

1  errait  on  pas  découvrit  le  calice  avant  de 


la  fui'  f  dans  le  eus  pn  u  nt-t 

I,  p  ni  Q    i  ■!   la   sainte  e  i  h  ristie 

est  da  is  I    calice,  -"il  si  us  i'espèc  ■  iJu  pain, 
soil  sous  IVs  èco  du  vin,  il  y  a  les   lue  i 
raisons  iJe  faire  la  gé  utl  xion  a  »i es  avoir 
découvert  le  calii  <•,  avaul  de    e  ,  ren  Ire  en 
niain.  Aussi  les  auteurs  s'accordi  ul  à  on  s- 


is  dia  re  i  our  la  un  sse,  i  issenl  .i  gé  m- 
Qex  n  ,  tandis  que  le  célébra  i  fait  I  i  icli- 
n.iii  n  :  1 .  rub  iquedu  Missel  romain  le  leur 
i  r  scril  |>  ndanl  l'eucenseinenl  de  l'autel 
l  oy.  le  même  Cérémonial,  p.  -2,  c.  T.  i  i.  7  ■  t 
1 1  .  La  di'f  ire  ico  d'or  Ire  et  d'oi  neuienta 
rend  raison  de  la  différence  des  saluls.  In 


crire  la  génuflexion  dans  le  cas  dont  il  s  agit.  Cérémonial  de  Rome,  récemment  adopté 
Voir  le  Cérémonial  franciscain,  Gavantus,  par  Mgr  d  Langres  pour  son  diocèse,  aonne 
Mérati,  Bnldeschi,  Romsée,  le  Memoriale  ri-  celle  règle  sans  exceptio  ,  en  traitant  t)e  la 
iuum  du  pape  Benoit  XIII.  etc.  En  disant  manière  de  se  rendre  au ehmur,  que  tous  foui 
qu'après    avoir    pris  respectueusement    le     la  génuflexion  à  la  crois;  il  le  prescrit  ail* 

leurs  spécialement  aux  cbapiers  ;  dans  bien 
d'autres  cas  il  n'excepte  que  le  célébrant, 
lequel  n'est  pas  même  excepté  le  vendredi 
saint.  C'est  donc  une  règle  établie  à  Hume 
el  ailleurs  qn'i  u  fasse  ordinairement  la  Dé- 


corps  du  Si  ig  n  ur  lu  ,  i  être  prend  imu  édiate 
ment  la  particule  de  l'hostie,  le  Missi  I  et  le 
Cérémonial  n'excluenl  pa>  les  génullex  ons. 
nécessaires,  mais  si  ulemenl  les  paroles  qui 
v  !  dise  i  brdinairemi  ut  dans  ce  moment-là. 
Omissis  omnibus  quœ  dici  soient  unie  sump- 
tionem  sanguinis,  immédiate  paYticulam,  etc. 
Le  Céréinoi  ial  iiu  Pa,  c  ail  aussi  :  Tumnihit 
dicens,  sumit,  etc. 

Bans  les  jours  ordinaires,  quand  on  con- 
somme quelque  parti  :ule,  après  avoir  pris 
le  précieux  sa  ig,  on  a  du  ri  couvrir  le  cal  -  <■, 
et  alors  ou  le  ué  ouvre  sans  faire  la  génu- 
flexion ni  avanl  ni  après,  parce  que  ce  <|ui 
peut  rester  au  fond  du  calice  n'est  pas  censé 
une  es.  èce  eucharistique;  cela  a  été  décidé 
par  la  congrégation  des  Rites,  sur  le  cas  où 

l'on  ne  puritie  pas  le  calice,  parce  qu'on  doit  de  l'Evangile  pour  l'Epiphanie  :  Et  proci- 
célébrer  cie  nouveau  avec  le  même  calice,  dentés adoraverunt  eum;  le  mercredi  après  le 
coin. ne  lr  jour  de  Noël.  quatrième  dimanche  de  Carême,  vers  la  tin 

3.  On  entre  souvint  dans  une  église  sans  de  l'Evangile,  à  ces  mots  :  Et  procidens  ado- 
savoir  à  quel  àutelrepàsè  le  saint  sacrement  ;  ravit  eum;  le  dimanche  des  Rameaux  cl  aux 
il  y  a  des  lampes  allumées  devant  plusieurs  messes  de  la  Croix,  à  ces  mois  de  l'Epîtra  : 
autels;  on  ne  veut  pas  manquer  de  faire  la  In  uomine  Jesu  omue  genu  fleclatur,  etc.;  et 
génuflexion  devant  le  saint  sacrement;  on  quand  il  dit  la  Passio  n,  au  mot  exspiravit  ou 
craint  de  la  faire  par  erreur  devant  un  autel  emisit  spiritum;  chacune  de  ces  génuflexions 
où    il  ne   se  trouve  pas.  Serait- il  contre  (es      esi  marquée  en  son  Heu.  Il  en  est  de  même 


nuflexion devant  le  grand  autel,  quan  I  même 
le  saint  sacrement  n'y  sérail  pas,  conformé- 
ment à  la  pratique  des  premiers  clnéuens, 
selon  Duianlus. 

RI  BRIQUE  DU  MISSEL. 

Règles  pour  fléchir  les  genoux,  s'asseoir  et  si 
tenir  debout,  à  la  messe  privée  et  à  la  messe 
solennelle. 

f.  A  la  messo  basse, le  piètre  fait  la  génu- 
fïexion  à  ces  mois  de  l'Evangile  selon  saint 
Jean  :  Et  Verbum  caro  faclumest;  à  ces  mots 


règles  de  saluer  l'autel  principal  par  une  gé- 
nuflexion, dans  tous  les  cas,  à  cause  de  la 
croix  qui  s'g  trouve. 

Réponse.  —  Loin  que  ce  soit  contre  les 
règles,  très-souvent,  au  contraire,  c'est  une 
iùcie  d'en  agir  ainsi.  A  Rome,  d'après  le  Cé- 
rémonial du  Pape   I.  in,  lit.  1,  c.  I),  le  Sou- 


tpiaud  il  dit  :  Fiectamus  genua;  da  >s  le  Ca- 
rême h  ces  mots  du  Trait  :  Adjuvu  nos,  etc.* 
el  a  toutes  les  messes  du  Saint-Esprit,  quand 
il  dit  :  Ycni,  sancte  Spiritus,  etc.  Quand  le 
saint  sacrement  i  ai  ait  à  découvert  mit  l'au- 
tel,  il  fait  la  génuflexion  toutes  ies  fo  s  qu'il 
passe  devant  le  milieu  de  l'autel  {et  toutes 


veraiu  Pontife  et  les  cardinaux  nef  ml  qu'une      les  fois  qu'il  g  arrive  ou  qu'il  en  part).  Enlin 


inclination;  mais  tous  les  autres,  sou  évê- 
ques,  soit  clercs,  son  lai  mes,  fo  U  la  génu- 
flexion devant  l'autel  principal  le  ve  idredi 
saint;  tous,  même  le  célébrant  revêtu  de  ses 
ornements,  même  le  Pape,  dit  le  Cérémonial 
des  Franciscains,  font  la  g  nuflexion  devant 
la  croix  de  l'autel.  Dans  le»  églises  rallié- 
d. aies  et  collégiales,  le  chanoine  ofùciaut  à 
vêpres,  el  les  pfêtris  en  chape  qui  l'accom- 
pagne t  l'ont  une  profonde  inclination,  après 
avoir  priéà  genoux  devant  l'autel  [Cérémonial 
dis    évéq  tes,   1.  n,  c.  3.  n.  3j ;   il  en  est  de 


il  la  fait  chaque  fois  que,  dans  l'ordinaire  de 
la  messe  et  dans  la  partie  des  rubriques  où 
]'  n  prescrit  les  cérémonies  à  observer  dans 
la  célébration  de  la  messe,  la  génuflexion 
est  indiquée. 

2.  Ceux  qui  assistent  aux  messes  privées 
sont  toujours  à  genoux,  même  pendant  le 
temps  pascal,  excepté  à  la  lecture  de  i'E- 


vangne. 


3.  A  1a  messe  solennelle  le  célébrant  peut 
être  assis  entre  le  diacre  et  le  sous-diacre, 
au  côté  de  l'Epître  près  de  l'autel,  pendant 
même  quand  les  chanoines  arrivent  devant  qu'on  chante  Kyrie  eleison,  Gloria  in  excelsis 
le  grand  autel  avec  l'évêque  qui  doit  y  ce-  et  Credo;  le  reste  du  t.  tnps  il  est  dehout 
lébier;   mais  les   bénéficiers  et  le  reste  du     devant  f  autel,  ou  à  genoux. 
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GEORGES  (sainti. 

(Congr.  des  Rites.  On  ml  la  fête  dé  ce 
sai'it  martyr  est  Irai  stéréo  hors  du  temps 
pascal,  ou  ne  dit  plus  la  messe  de  ce  lem  s, 
mais  les  leçons  et  l'oraisoo  qui  lui  sont pro- 
pres  (4784  ad  8j. 

GENRE. 

(Congr.  eu  Concile ,  30  mai  17SG.Ï  Dnq 
iisposition  testamentaire,  ou  autre, qui  ex- 
primo  un  genre  el  '  ne  <>u  plusieurs  espèces, 
de  ce  genre  dans  la  même  phrase,  doit  être 
restreinte  aux  espèces  uésiguées,  quand 
môme  il  y  aurait  un  terme  universel  comme 
oinnia.  Ainsi  un  le;j,>  fait  des  objets  en 
marbre,  où  deux  statues  étaient  nommées, 
n'a  pas  Hé  étendu  aux  autres  statues  de 
marbre  (Extrait  de  Zamboni). 

GLORIA  J.\  EXCELSIS. 

(Congr.  des  Rites.)  Ou  dit  Gloria  in  e.rcel- 
sis  Deo  aux  messes  votives  de  la  sainte  Vierge 
le  samedi  peu  lait  l'Avent,  comme  aux  au- 
tres samedis  de  l'année  (20V  ad  11,  2'J3j. 

GOUVERNEUR. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Un  gouverneur  qui 
assiste  aux  offices  eu  habit  ecclésiasliq  »e  , 
c'est-à-dire  avec  rochet  et  mantelel  ,  doit 
être  encensé  immédiatement  après  l'évoque 
($5).  Il  ne  peut  se  mettre  à  genoux  au  même 
prie-Dieu  que    l'évêque,  mais  au  banc  des 


DES  CONGREGATIONS. 


GUA 


ess 


magistrats. 


Décrel   général    |  18*28,. 


Renie- 


ments particuliers  221V,  :>303j.  Eu  présence 
d'un  évèque  cardinal,  il  est  encensé  de  deux 
coups  (2003).  Il  ne  peut  marcher  à  droite  de 
l'évè  |ue  eu  manteau  long,  même  dans  le 
palais  épiscopal  (2439,  2462). 

2.  Les  gouverneurs  non  évêques,  protono- 
taires  apostoliques  titulaires,  doivent  se 
con  ormer  aux  simples  prêtres  aux  messes 
privées   3568), 

3.  Lorsqu'un  gouverneur  prélat  va  dans 
une  église,  on  ne  doit  pas  lui  mettre  en  main 
l'aspersoir;  il  s u t't i t  qu'un  prêtre  ou  autre 
m  nislre  le  lui  fasse  loucher   33V0). 

4.  On  ne  doit  i  as  présenter  à  baiser  le 
livre  des  Evangiles  au  gouverneur  royal  de 
la  province  (101  .  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'avoir,  pour  lui  et  pour  sou  épouse,  un 
agenouilloir  ou  tapis,  etc.,  ni  un  siège  dans 
le  sanctuaire,  sans  une  permission  spéciale 
du  siège  apostolique  (1567,  1308;. 

5.  En  prése  icede  l'évêque,  le  gouverneur 
doit  recevoir  la  paix  après  1  s  chanoines  q  .i 
assistent  l'évêque;  en  son  absence,  c'est 
après  le  vicairegénéral  107,  210);  ceci  a  lieu 
lors  même  que  le  gouverneur  est  mai  lé, 2 14). 

G.  Le  gouverneur  doit  être  encensé,  non 
par  le  diacre,  mais  par  un  clerc  en  suij  lis 
(8V8).  Il  ne  peut  avoir  so,i  siège  dans  Je 
sanctuaire  (1121.  2238.  2544). 

7.  On  doit  obliger  le  gouverneur,  par  les 
moyens  de  droit,  a  assister  avec  les  magis- 
trats ai  x  messes  solennelles  et  aux  divins 
offices  dais  la  cathédrale,  et  à  reudre  à  lé- 
vêque  les  lionne. rs  accoutumés  (210,  1890). 

8.  Les  gouverneurs  du  chapitre  .  ujohis 
Ml  vicaire  eapilulaire  p  ndant  la  vacance  du 

iége,  n'ont  pour  cela  aucune  préséance; 


ils  doivent    6iéger  et  marcher  selon  l'ord 
de  leur  ré  :eption  39  . 

9  Le   gouverneur   doit   être   e  de 

deux  cou  is  après  le  vicaire  .2300.  2950, 2951  . 

10.  '•■  ors  pu-  le  ;o  n  erneur  a-  s  ste  ;,u\  oi- 
fices  divins  en  habil   long,  il  doit  fttro  en- 


nieme 


en  l'abseuce  di  s   m 


ce  se, 
(2838 

11.  la  congrégation,  dans  un  cas  parti  i- 
lier,  n'a  pas  jugi  convenable  qu'un  gouver- 
neur se  servit  d'un  carreau  en  soie  noire 
dans  la  grande  chaperle  de  la  rathédrale,  le 
jeudi  sai  u  et  le  vendredi  sainl   3748  . 

12.  Un  gouverneur  ecclésiastique,  pn  I 
de  la  province,  n'ayant  pas  la  faculté  de  lé- 
gal  à  latere,  doit  siéger  au-d<  ssns  d  s  ma- 
gistrats, sans  ii on  •  el  sans  bddaquin;  il  n'a 
pas  la  préséance  sur  l'évêque,  el  celni-c  ne 
doit  pas  lui  aller  au-d  vai  I,  quand  il  vient 
à  la  cathédrale.  Les  chanoines  doivent  lui 
rendre  les  honneurs-;  deux  d'entre  eux  doi- 
v  ni  le  recevoir  à  la  po;  t,'  et  l'accompagner. 
Il  doit  lui-même  r  cevoir  d  ■  I  évêqne  le 
cierge  el  le  rameau,  et  lui  baiser  la  main.  Sa 
prés  née  n\  mpêch  •  pas  l'évè  pie  de  donner 
la  i»  nédiction  publique  el  privée  (2013,233). 

I  .  Le  gouverneur  doit  être  encensé  selon 
le  Cérémonial,  debout  et  la  tète  découverte. 
II  n'a  pas  droit  u'èir  sur  un  lapis  dans  le 
sanctuaire  [2943  ad  1-3;. 

14.  Un  gouver  leur  prélat  ne  doit  pas  être 
encens;''  par  le  prêtre  assistant  qui  a  encensé 
l'i  vè  ;  iê   293s  ad  1  . 

13.  Le  gouvei  neur  ne  peut  se  couvrir  d'un 
chapeau  quand  i'é\è  pie  prend  |a  mi  Ire  (3304), 
ni  porter  une  baretle,  quoiqu'il  soit  clerc, 
pour  s'en  couvri  nm  uele  ctergé(3312,  ad%). 

10.  Quand  l'évêque  célèbre  pontificale- 
un  ni,  le  gouverneur  et  les  élus  de  la  ville 
ne  peuvent  avoir  un  siège  élevé,  décoré  en 
soie  rouge  avec  coussin  et  agenouilloir.  Us 
ne  peuvent  se  couvrir  du  chapeau  lorsque 
l'évê  pie  est  assis  avec  la  mitre.  Ils  ne  doi- 
vent pas  être  e  i  censés  en  même  temps  que 
les  chanoines,  ma  s  après  eux,  de  deux. 
couds,  et  jamais  de  trois.  Oi  peut  tolérer 
qu'ils  soient  encensés  par  le  diacre.  Dans  les 
églises  des  Séoul  ers  et  autres,  il  ne  leur  est 
pas  permis  de  baiser  le  .Misse!,  i  oiiobstani 
la  coutume.  Ils  ne  peuvent  avoir  un  siège 
dans  le  sanctuaire  devant  le  grand  autel 
(3533  ad  5- IV,  35621. 

ngr.  du  Concile,  21  Aug.  17S4.)  Lors- 
que le  gouverneur  de  la  ville  vient  à  l'église, 
il  doit  prendre  de  l'eau  bénite  en  louchant 
J'asperso  r  qui  esl  tenu  par  un  clerc  en  sur- 
plis [Extrait  de Zamboni). 

GRACE. 

(Congr.  du  Concile.  )  On  ne  doit  pa*  met- 
tre à  exécution  une  grâce  subreptice  ou 
ojkeplic  .  Elle  est  telle,  lorsqu'on  a  exposé 
une  fausseté,  ou  tù  une  vérité  dont  la  ion- 
naissance  aurait  empêché  la  concession ,  ou 
l'aurait  rendue  plus  difficile  (Extrait  de 
Zamboni). 

GRACES  (Actions  de). 
Congr.  des  Rites.)  Quand  on  chante  le  2> 


ti39 


IIM! 


Dl  CRETJ 


haï; 


Ci'J 


Deutn   t-ii   actions  d  es,   sans  proces- 

sion, H  —lit"  il  d'ajouter  les  versets  Benedica- 

mut  Patrem Bénédictin  et  ....    Domine, 

exattdi,  avec  li  seule  oraison  Deut  cujus  mi- 
tericordia  [4930  "'/ 9 . 

GRANG1  - 

(Congr.  du  Concile.)  On  appelle  propre- 
ment granges  des  maisons  rurales  où  de- 
meurent quelques  religieux  pour  avoir  soin 
des  biens,  ou  pour  cause  il*1  récréât  on;  on 
appelle  improprement  granges  de  petites 
maisons  religieuses  dépendantes  d'autres 
monastères.  Ce  sont  celles-ci  qui  ont  le  pri- 
vilège d'un  oratoire  pour  la  célébrai  on  de 
la  messe,  Les  autres,  n'étant  pas  <lr-,  maisons 
religieuses,  n'ont  pas  ce  privilège  sans  une 
concession  spéciale    Extrait  deZamboni  . 

GRATIFICATION. 

(Congr.  du  Concile.)  Lorsque  les  voix 
sont  égales  pour  deux  concurrents,  l'évoque 
peut    préférer   l'un    à   l'autre,    par  droit  de 


doivent  l'ajouter,  si  les  Ordinaires  des  lieux 
]  i  tigent  pour  une  cause  légitime. 

Bulle  Ettt  pattoralit.) 
Quoiqu'on   leur   permette    de   consacrer 
icharislie  avec  du  i  ain  fermenté,  ils  doi- 
\.  ii   croire   que   la  consécration  est  aussi 

valide  avec  du  pain  a/.\  il 

Oui  ceux  qui   meurent  dans   l'amour  de 
Dieu  sans  être  entier. •nient  purifié-,   parla 
pénitence,  le  seront  dans  l'autre  vie  par  les 
peines   du   purgatoirp,  où   les  prièn  - 
\  n  ants  peuvent  les  soulager  ; 

Que  les  âmes  entièrement  purifiées  vont 
sans  délai  dans  le  ciel  jouir  de  la  vision 
intuitive  ;  el  q  le  c  iux  qui  soni  morts  d  ins 
le  péché  mortel  sont  jetés  dans  les  cachots  de 
l'e  ifer  pour  y  sou  If  ri  r  des  peines  propor- 
tionnées aux  fautes  de  chacun. 

Outre  ce  qui  précède,  ils  doivent  croire  a 
la  primauté  du  Souverain-Pontife  sur  l'Eglise 
universelle.  (Ibid.) 

Les  Grecs  ne  peuvent  pas  célébrer  la 
messe  et  les  divins  Offices  à  la  manière  des 
Latins,  ni  ceux-ci  à  la  manière  des  Gre<  -, 


gratification,  surtout  s'il  s'agit  d'un  simple     sous  peine  de  suspe  ise  perpétuelle  (Pie  K, 
legs  de  messes,  et  non  d'un  bénéfice  a  charge     an.  1566) 


d'âmes  ou  à  résidence;  s'il  préfère  un  pauvre 
qui  n'a   poi  t   de  revenu   ecclésiasti  [ue   à 

quelqu'un  déjà  pourvu  d'une  riche  prébende. 

On  doit,  par  gratification,  préférer  à  un 
étranger  riche  un  proche  parent  du  fonda- 
teur, qui  est  pauvre  et  sans  bénéfice  (Ex- 
trait de  Zamboni). 

GRECS. 

(Congr.  des  Rites.)  Des  prêtres  grecs  avant 
demandé  la  faculté  de  se  servir  de  pain  fer- 
menté, mais  cuit  à  la  manière  des  hosties 
en  usage  chez  les  Latins,  la  congrégation  a 
répondu  qu'il  ne  faut  pas  innover  (472, 
4983). 

Prescriptions  du  Saint-Siège. 

Les  Grecs  résidant  en  Italie  ne  peuvent 
recevoir  les  ordres  que  d'un  évèque  grec 
établi  à  Home,  ou  d'un  autre  évèque  grec 
résidant  en  Calabre,  dans  le  bourg  de  Saint- 
Benoît  Ullani.  [Constit.  de  Clément  VIII,  con- 
firmée par  Benoit  XIV. 

Quoiqu'on  leur  assigne  quelquefois  des 
vicaires  apostoliques  grecs,  le  vicaire  et  les 
autres  Grecs  sont  entièrement  sous  la  juri- 
diction des  évoques  latins. 

Les  Grecs  ne  sont  pas  tenus  de  dire  au 
symbole  Filiogue,  quoiqu'ils  doivent  croire 
là  vérité  que  ce  mot  exprime.  Cependant  là 
où  la  coutume  en  est  établie,  comme  dans 
toute  l'Italie  et  les  îles  adjacentes,  les  Grecs 


Chacun  doit  observer  son  rite  par  rapport 
aux  sacrements   Clément  \  III). 

Les  femmes  du  rite  latin,  qui  ont  épousé 
des  Grecs,  n'ont  pas  la  permission  de  vivre 
à  la  manière  des  Grecs  [Cong.  episc.  20  ftbr. 
1590). 

(Congr.  du  Concile.)  Tous  ceux  qui  ont 
été  baptisés  sous  le  rite  grec  doivent  être 
comptes  parmi  les  Grecs.  Les  ecclésiastiques 
du  rite  grec  ne  peuvent  pas  j  asser  au  t  i te 
latin  sans  une  permission  expresse  du  S  ége 
apostolique.  L'évêque  diocésain  peut  per- 
mettre, selon  sa  prudence,  à  des  briques 
grecs,  de  passer  au  rite  latin,  excepté  ceux 
qui  doivent  entrer  dans  l'état  ecclésiastique 
selon  le  rite  grec.  Ceux  qui  ont  embrassé  le 
rite  latin  ne  peuvent  pas  l'abandonner  sans 
une  dispense  du  Saint-Siège. 

Il  est  défendu  aux  Crées,  sous  peine  de 
suspense,  de  célébrer  la  messe  ouïes  divins 
of.ices  sous  le  rite  latin. 

On  a  permis  souvent  le  passage  du  rite 
grec  au  rite  latin,  mais  plus  difficilement  du 
rite  latin  au  rite  grec. 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  suspense,  à 
un  évèque  latin,  d'ordonner  des  Italiens- 
Grecs  qui  ont  l'intention  de  servir  l'Eglise 
sous  le  rite  grec.  (Extrait  du  Concile.) 

GRÉGOIRE  (Saint), 

1.  Il  y  a  une  messe  propre  à  la  fête  de  saint 
Grégoire  VU  (4774  ad  5  . 

2.  L'office  de  saint  Grégoire  Thaumaturge 
est  du  rite  semi-double  (4657  ad  2J. 


ÏI 


HABIT. 


DÉVELOPPEMENT. 


{Congr.  des  Rites.)  A  moins  d'un  induit  Le  concile  de  Trente  voulant  que  les  clercs 
spécial ,  un  habit,  à  queue  n'est  permis  portent  un  habit  conforme  à  l'ordre  qu'ils  ont 
qu'aux  prélats  (2490,  2514,  2521,  2574).  reçu,  il  a  été  généralement  établi  que  c'est  un 
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d'autres  circonstances  ;  ou  du  moins  si  tel 
t'A  l'usage,  il  ne  leur  est  [;as  permis  d'eu 
faire  soutenir  l'extrémité  par  des  clercs 
(Coltect.  décret,  n.  2321,  etc.,  3395,  i029, 
3VVs).  Les  corps  religieux,  dont  l'habit  ne 
diffère  pas  d'ailleurs  de  celui  des  prêtres  sé- 
culiers, ne  portent  pas  des  soutanes  traînan- 
tes ;  ils  ont  donc  jugé  que  ce  parti  est  pré- 
férable à  un  usage  moderne  que  d'anciens 
prêtres  vénérables  n'ont  pas  adopté. 

BANC1GITUR. 

(Congr.  des  Rites.)  A  !a  prière  Hanc  igi- 
tur,  etc.,  les  pouces  doivent  être  croisés  au- 
dessus  des  mains  (309&  ad  5). 

HEBDOMADIER. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Si  l'hebdomadier 
est  chanoine,  il  doit  occuper  la  première 
place  dans  le  chœur;  s'il  n'est  que  clerc,  il 
doit  se  mettre  au  milieu  du  chœur  (169);  il 
doit  occuper  le  premier  siège  du  côté  ou  est 
affiché  le  mot  chœur  (51V).  Quand  il  a  des 
ornements,  il  doit  non-seulement  occuper 
la  première  stalle,  mais  encore  faire  tout  ce 
qui  est  dans  ses  attributions  (504,  2KH  ad 
2,  2226).  Il  doit,  occuper  le  premier  siège, 
nonobstant  la  coutume  contraire  (505).  11  ne 
doit  pas  quitter  le  siège  qu  il  occupe  pour 
dire  la   neuvième   leçon  (1TT3,  177+  ad  1). 


habit  qui  descend  jusqu'aux  talons  ;  on  l'a 
appelé  vestis  talaris,  soutane  ;  faut-il  que  ee 
soit  une  robe  traînante î  ya-t-ii  quelque  rè- 
glement à  Ce  sujet  ! 

Réponse.  Abstraction  faite  dos  règlements 
particuliers  et  des  coutumes  locales  qui  ont 
m  moditier  le  costume  ecclésiastique,  voici 
es  règles  générales  de  la  liturgie  romaine: 
Le  piètre  qui  va  célébrer  prend  l'aube  qui 
doit  descendre  jusqu'à  environ  un  doigt  de 
terre,  c'est-à-dire  qu'il  s'en  faut  d'un  doigt 
qu'elle  ne  traîne  ;  cette  aube  doit  couvrir 
l'habit  ordinaire  dont  l'extrémité  doit  au 
moins  atteindre  les  talons  et  peut  descendre 
aussi  bas  que  l'aube:  nuliatenus per terram 
trahatur,  dit  un  concile  de  Tolède  en  132V. 
ÎVoy.  les  Conférences  d'Angers  sur  les  Etais.) 
Ni  le  Missel  romain,  ni  le  Cérémonial  des 
évoques,  ni  celui  du  Pape  ne  su,  posent  un 
habit  traînant  pendant  la  messe,  excepté  les 
prélats  de  la  cour  romaine.  En  1673,  la  con- 
grégation déclara,  à  plusieurs  reprises,  que 
cela  n'était  pas  permis  dans  la  cathédrale  de 
Ravenne;  et  le  13  janvier  167V,  sans  déro- 
ger au  décret  susdit,  elle  reconnut  ce  privi- 
lège à  l'archidiacre  muni  pour  cela  d'un  in-  rel 
dult  apostolique.  Encore  ne  voit-on  pas  qu'il 
s'agisse  de  la  célébration  de  la  messe.  Car 
il  y  a  une  espèce  de  manteau  traînant  à  l'u- 
sage des  évèques  soutenu  par  un  caudataire, 
quand  ils  entrent  à  l'église,  et  qu'ils  traî- 
nent eux-mêmes  à  l'adoration  de  la  croix  le 
vendredi  saint  ;  mais  ils  le  quittent  pour  cé- 
lébrer la  messe  en  récitant  même  une  prière 
destinée  à  cette  circonstance,  eum  exuitur 
cappa.  Dans  quelques  églises  les  chanoines 
foin  usage  de  ce  manteau  long;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  le  porter  étendu  comme  les 
évèques   à   l'adoration  de   la  croix   et  dans 


Quand  un  chanoine  arrive  et  le  salue,  il 
doit  lui  rendre  le  salut  en  se  levant  1819 
ad  3). 


2.  L'hebdomadier  ne  doit  pas  se  servir  de 
l'étole  20  'V  ad  a  . 

3.  Le  chanoine  bebdomadier  a  la  préséance 
même  sur  les  dignitaires  1859  .  Il  doit  don- 
ner le  signal  pour  le  commencement  de  Ma- 
tines et  de  Vêpres  2101  ad  3.  2166  . 

V.  L'hebdoma  lier,  chanoine  ou  bénéficier, 
doit  dire  tout  ce  qui  appartient  à  cette  fonc- 
tion   1056,  1602.  1613,  1621). 

Toute  coutume  contraire  à  cela  est  un 
abus  condamnable  (1602  .  Aux  bénédictions 
des  leçons,  il  doit  être  debout  (19V8,  1930). 
C'est  lui  qui  doit  entonner  l'office (2793). 

5.  Si  l'hebdomadier  non  chanoine  est  en 
chape,  il  doit  être  près  de  l'autel  au  coté  de 
l'épiire  ;  s'il  est  sais  ornements,  il  occupe 
la  place  la  plus  d  gne    parmi  les  autres   du 


même  ordre  (1838). 

6.  Au  défaut  de  l'évèque,  il  appartient  à 
l'hebdomadier  qui  célèbre  la  messe,  et  non 
aux  dignitaires  et  aux  chanoines  plus  an- 
ciens, de  porter  le  saint  sacrement  ou  des 
reliques  en  procession,  immédiatement  avant 
ou  après  la  messe  (171V). 

7.  Quand  l'hebdomadier  a  des  habits  sa- 
crés, il  précède,  par  cette  raison,  même  les 
dignitaires  (2836,  28V0,  2881). 

8.  Ce  sont  les  hebdomadiers,  aux  jours 
qui  leur  sont  assignés,  et  non  les  chanoines, 
qui  doivent  célébrer  la  messe  conventuelle, 
même  en  présence  de  l'évèque  (2851). 

9.  Le  dimanche,  après  l'aspersion  de  l'eau 
bénite,  l'hebdomadier  peut  quitter  la  chape 
devant  les  degrés  de  l'autel  au  milieu,  et  y 
prendre  la  chasuble,  pourvuqu'il  ne  la  prenne 
pas  sur  l'auœl  (3367  ad  3). 

10.  Quand  l'hebdomadier,  dignitaire  ou 
chanoine,  revient  au  chœur  après  avoir  cé- 
lébré, il  suffit  que  l'évoque  fasse  le  signe  de 
la  croix  sur  lui  ^3V02  ad  2V). 

11.  Quoique  plusieurs  aient  charge  d'âmes 
dans  une  église  où  ils  siègent  selon  le  rang 
d'ancienneté  pendant  les  oftices,  l'hebdoma- 
dier, en  habits  sacrés  ou  non,  doit  occuper 
la  première  place  (3739). 

12.  Les  hebdomadiers  de  la  métropole  de 
Naples,  qui  accompagnent  les  convois  funè- 
bres, s'ils  ne  marchent  pas  en  corps  ou  avec 
le  chapitre,  sont  tenus  d'avoir  le  surplis  et 
la  barrette  comme  les  autres  confrères  v3563). 

13.  Les  hebdomadiers  de  la  métropole  de 
Capoue  ne  sont  pas  tenus  d'assister  au  trône 
en  chape,  quand  l'évèque  célèbre  (3910  ad 
3  .  La  première  des  stalles  des  hebdoma- 
diers est  due  à  celui  qui  célèbre,  avec  un 
pupitre  nu,  même  sans  le  consentement  du 
chapitre.  L'hebdomadier  qui  fait  l'office  de 
prêtre  assistant  ne  doit  pas  être  enceubé 
avant  les  chanoines  (3910  ad  i  et  5  . 

IV.  Apres  la  messe,  l'hebdomadier  ne 
peut  pas  entonner  le  commencement  de 
l'heure  suivante  avant  que  le  prêtre  ait  ter- 
miné le  dernier  évangile  :  s'il  est  d'usage 
qu'au  défaut  de  l'évèque  l'hebdomadier  fasse 
la  bénédiction  des  cendres  et  chante  ensuite 
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HERM  kPHUODITE, 

Congr.  du  Coneile     Quel  que  soil  le  sexe 


Frapper  la  statue  de  quelque  saint  esl   un     d'un  lierina  ,  i    ne   peut   pas   Hcite 


acte    Suspect  de  l'hérésie  des  I  onocl  si  s 

Le  l>l  isphème  i  on  re  1 1  sainte  Vie  - 
-    .i  manifestement  l'hêi ésie. 

Les  liéréli  [ues,  i  taul  di  venus  les  sujel 
]*K  .h-r  p  ir  le  baptême,  so  il  astreints  à 
lois;  ils  ne  peuvent  pas  plusse  su  slraireàsa 
iurid  ri  uni  i  j  i  i  «  -  ■  i  "  t  tl'ucei  eueuxlecarac  èrcdu 
pa|  lêuie.  Par  conséquent,  dans  les  lieui  où  le 
concile  de  Trente  a  été  promulgué,  leurs 
mariages,  qui  n'j  sonl  pas  conform  »s,  sont 
fi^W  es  de  uullité    Extrait  de  Zamboni  , 

HÉRÉTIQUES. 

[Congr.  des  Rites.)  Les  hérétiques  De  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  habiter  ou  de- 
meurer en  Italie  «  l  dans  les  il  >  a  Ijacenles. 
Il  esl  défendu  de  ti  s  recevoir,  les  ai  er,  les 
favor  ser,  etc.,  sous  i  ei  le  d'être  puni. 

Ain  u  i  des  1  a, ic  is  ne  doit  habiter  parmi 
les    hérétiques,   dans   les  lieux  où  il  u'v  a 


enlise   avec  un  prêta 


calho.ique 


[Clém.  VI II,  an.  1596 

lis  doivent  s'abstenir  d  s  mariages  avec 
les  hérétiques,  d'assister  à  leur  sépulture, 
de  servir  de  parrains  à  leur  baptême,  da- 
toii  recours  à  leurs  médecins,  si  ce  n'est  à 
défaut  d'un  médecin  catholique.  I)  ns  ce 
ras,  il  faut  en"  prévenir  J'Oramaire,  et  en- 
voyer chaque  année  l'attestation  de  la  con- 
fi  ss:on  el  'Je  la  eo  nmu  don,  sous  peined'è- 
tre  traité  comme  suspect  d'hérésie.   [Idem.) 

HERITAGE. 

[Congr.  du  Concile.)  Les  héritages  donnés 
pour  des  pauvres  indéterminés  sont  dévo- 
lu- aux  élises  pauvres  et  -u\  hôpitaux. 

l'n  héritage  lais  é  |  our  des  œuvres  de 
piété  rtoit  servira  soulager  la  misère  des 
;.nenls  du  testateur,  plutôt  qu'à  ériger  un 
sémi  lajre, 

Sainl  Pie  V  a  voulu  que  les  objets  destit- 
ués au  cul  le,  laissés  par  les  évêques,  appar- 
tLissenl    à    leur    église. 

[Extrait  de  Zamboni.) 

HÉRITIERS. 

[Congr.  des  Rites.)  Ce  sont  les  héritiers 
qui  doivent,  s'ils  le  veulent,  convoquer  les 
religieux  aux  convois  funèbres  et   en    lixer 


me   i  i   l'ordination  ni   taire  |  rofi 

sion  dans  un  monastère,  a  cause  de  l'irré- 
gularité ei  i  s  nbles.  Las  vrais 
hermaphrodite*  ne  peuvent  pas  même  v.di- 
d  in  i  i  faire  profession  <  j  ;i  1 1  -.  un  monastère 
d'hommes  ou  de  femmes. 

Ex  rait  de  Zamboni.) 

HERMÉNÉGILDB    Saint). 

(Cong.  des  lit'  s.  A  l'office  de  *sai..t  Her- 
roei  égilde,  soil  dans  I»  temps  [isscal,  suit 
après,  l'évangile  doit  toujours  être:  Si  guis 
tenil   ±>o8  ad  9.  —  Décrel  général,  SUN)}. 

HEURES, 

(Congr.  des  Rites.  I.  Quand  l'évoque  veut 
assister  aux  liens  canoniales,  il  faut  l'at- 
tendre, niais  il  doit  se  hâter  832  ad  1, 
1309). 

■l.  Pendant  qu'on  dit  les  heures  canonia- 
les dans  le  chœur,  il  ne  convient  pas  que 
d'autres  récite  il  divers*  s  prières  dans  la 
même  église  .1820). 

Observation.  D'après  saint  Al  >honse  de 
Liguori  (Examen  ordinand.,  n.  74),  le  temps 

di  S  p<  lit;  s  heures  est  depiii>  liMl.iiil  jusqu'à 

m  i  ;  i»  lui  de  Vêpres  el  Coraplies  est  de- 
puis midi  jusqu'à  minuit.  Le  temps  des  Ma- 
tines esl  l'heure  dt  s  Vêpres  qui  est  le  com- 
mencement du  jour  ecclésiastique. 

HIÉRARCHIE. 


degi  es 


[Congr.    du  Concile.    La  distinction  des 
1 1    des    ordres   conserve   1 1  lignite 
ecclésiastique.  Une  -         é  universelle  quel- 
conque ne  peut  pas  <iil)^i-t  -e  autrement. 

Extrait  de  Zamboni.) 
Yoy.  Angleterre 

Hl  LA  IRE    Saint). 
(Congr.  des    Rites.)    Par  un   décret  du  13 
mai  1851,  le  pape  Pie  IX  a  approuvé  et  or- 
donné que  saint  Hiiaue  de  Poitiers  soil  ho- 
noré comme  docteur  dans  l'Eglise   univer- 
selle, av\c  l'oftice  et  la  messe  du  rite   ounle. 
[V Univers,  26  juin  1851.) 
Observation,  voici  l'avis  de  la   congréga- 
tion des  Rites:  Pro  gratta  confirmationis  ti~ 

tilttli 


tttli  doetnris,  et  ejusdem 


extensions. 


ombre  (1649j.  Ce  n'est  point  le  curé,  no-  cum  ofjicio  et  missa  ritxt  duplici,  ad   univer* 

nobstant  un  statut  svno  la     \-2lû  ,  sans  pré-  sam  Eiclesiam  in  honore:;)  sancti  Bilarii,  epi- 

ir  les  autres  droits  curiaux  (1331).  s<    pi  Piclavorum,  si  sancti ssimo  placuerit. 

ngr.  du  Concile.   ;  ai  ur   l'a  pas  les  de  la  concession:  Doclo- 

désigné  le  heu  pour  lu  célébration  des  mes-  ris   titulo,  ac  dignitate  cum  efficio  ac  missa 
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rit  us  duplicis  ah  uni  versa  in  poster  tan  Eccle- 
sia  coli  vnhunus  ne  mandamus. 

Quels  changements  cela  apporte-t-il  à  l'of- 
fico  ?  Réponse. —  Il  n'y  a  d'autre  change- 
ment da  is  le  Bréviaire  que  l'an  i''ii  ie  <>  doo- 
tor  à  Vêpres,  .'i  l'addition  du  symbole  à  la 
messe.  La  rubrique  du  Bréviaire  romain* 
tit.  :?(>,  De  lt<tiontbus,  porte  qu'au  premier 
nocturne  ondit  toujours  les  leçons  de  l'E- 
criture  qui  sont  ou  propre  do  temps,  qiian  I 
il  n'y  (vi  a  pas  d'autres  indiquées  au  propre 
des  saints.  Cette  règle  esl  applicable  à  saint 
H i taire,  comme  à  saint  Jean  Chrysoslome, 
saint  Pierre  Damien,  saint  Alhaïase,  saint 
Grégoire  de  Nazianze,  saint  Basile,  saint 
Bernard,  qui  n'i  ni  pas  de  leçons  propres  au 
premier  nocturne.  L'oraison  ne  do.t  pas  être 
changée,  puisque  d'antres  docteurs  nonl  pas 
celle  qui  fait  mention  de  cette  qualité. 
(Voy.  l'Univers,  3  juillet  1851,  d'après  la 
Correspondance  de  Home  du  'À'*  juin    1831. j 

DÉVELOPPEMENT. 

Qualité  de   docteur  attribuée  à  saint  Ililaire 
de  Poitiers. 


Quelques  saints  ont  reçu  le  titre  de  doc- 
teurs avant  la  concession  de  l'otGce  et  de  la 
messe  sons  le  inè.ne  titre  dans  l'Eglise  uni* 
verseîle.  il  y  a  d'autres  saints  honorés, 
connu  •  docteurs  dans  l'Eglise  universelle 
sans  qu'ils  aient  été  mis  au  nombre  d  s 
docteurs  par  une  déclaration  formelle.  Enliu 
d'autres  saint-  oïl  reçu  dans  l'Eglise  uni- 
verselle, sans  aucune  déclaration  formelle, 
un  certain  mile  de  docteur,  seulement 
avec  l'évaiigi'e  et  l'oraison,  comme  saint 
Hiliire;  d'uutres  ont  eu  simplement  l'an- 
tienne. 

Il  était  à  souhaiter  que  l'illustre  évêque 
do  Poitiers  fût  confirmé  formellement  da  is 
le  litre  sous  lequel  il  a  été  honoré  depuis 
tant  de  siècles.  Confesseur  intrépide,  il  s'ex- 
posa, comme  un  mur  impénétrable,  aux 
traits  des  hérétiques  ;  soldat  de  la  lui  , 
il  écrasa  l'A  nanisme,  dit  saint  Pierre  Da- 
mien. Saint  Jérôme  le  montre  soutenant  les 
lidèles  des  Gaules  contre  les  vexations  des 
hérétique*  ;  élevant  l'étendard  de  la  loi  con- 
tre les  évoques  Arums,  les  faisant  retran- 
cher de  la  communion  oalhoHque.  Arraché 
alors  île  son  siège  et  proscrit,  il  visita  les 
provinces  de  l'Orient,  et  il  en  extirpa  l'A- 
iianiMne.  On  connait  les  travaux  qu'il  en- 
treprit à  son  retour  eu  Italie  et  dans  les 
Gaules.  L'éminenoa  d«  sa  doctrine  et  la  sain- 
teté de  sa  vie  caractérisent  un  docteur  de 
l'Eglise. 

Les  évoques  de  la  province  de  Bordeaux, 
réunis  en  concile,  ou  jugé  opportun  de 
s'adresser  à  Sa  Sainteté  pour  lui  demander 
'que  la  fête  de  saint  Uilaire  de  Poitiers  fût 
célébrée  à  l'avenir  comme  celle  d'un  doc- 
teur, et  non  plus  simplement  comme  celle 
d'un  confesseur  pontife.  La  Supplique  ex- 
prime le  vif  désir  qu'en  éprouve  U  les  po- 
pulations de  l'Aquitai  ie,  et  même  de  la 
Fiance  entière.  Le  "23  mars  1851,  la  congré- 
gation des  Rites  a  émis  à  ce  sujet  un  vote 
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affirmatif,  qui  a  reçu  l'approbation  de  SaS 
teté,  dans  l'audience  du  4  avril. 

La  co  -i.-:  lion  avait  chargé  un  (cnseur 
de  'lis  uter  les  objections  qu'on  a  pu  faire 
sur  1 1  sainteté  et  la  doctrine  du  saint  é\è  juc 
de  Poitiers.  Quant  à  la  sainteté,  le  censeur 
se  plaît  à  la  défendre  contre  les  injustes 
attaques  d'Erasme.  La  doctrine  lui  a  fou  ni 
matière  à  des  ;  ifficultés  d  ml  la  plupart  dis- 
paraissent devant  la  simple  application  des 
règles  cou  m  unes  de  l'inleri  relation.  Plu- 
sieurs pass  ges  o  scurs  sont  éclaircis  par  le 
ro.it  ste,  ou  par  d'au  très  endroits  où  la  vraie 
doctrine  e^t  exprimée  clairement.  Des  ex- 
pressions ambiguës  s'expliquent  en  con-i- 
cjéranl  l'époque  où  l'auleura  écrit.  Enfin, 
l'équité  demande  que  les  passages  don I  le 
sens  est  douteux  soient  interprétés  de  là 
manière  la  plus  favi  r;  ble.  puisqu'il  s'agit 
d'un  au!  ur  do  it  l'intention  et  l'esprit  reli- 
gieux ne  sauraient  être  suspects.  Vue  in- 
vestigation malveillante  serait  intolérable, 
au  point  de  vue  de  l'équité  comme  aux 
yeux  de  la  raison. 

Quant  à  la  distinction  que  saint  Hi!a;r  ; 
établit  entre  le  régie  u'e  Dieu  et  le  règne  da 
Christ,  il  faul  observer,  avec  les  Béné  fictins 
éditeurs  de  ses  œuvres,  que  le  saint  évè  pie 
entend,  par  le  règne  d  i  Christ,  le  temps  com- 
pris entre  la  mort  des  justes  et  le  jugement 
général  ;  ce  règne  s'étend  sur  les  Ames  sé- 
parées de  leur  corps.  «  Ce  -l'est  pas,  dit-il, 
qu'il  doive  perdre  sa  royauté,  mais  .1  nous 
remettra,  nous,  son  royaume,  pnur  que 
nous  devenions  le  royaame  de  Dieu.  » 
Saint  Hilaire  est  donc  bien  éloigné  du  millé- 
narisme  qui  borna. t  le  royaume  du  Christ 
h  mille  ans,  à  la  terre,  aux  voluptés  char- 
nelles. 


Les  Pères  se  croyaient  ob!i  gés,  par  l'auto- 
rité de  PEcriture,  ta  croire  que  perso  me 
n'entrerait  liaus  le  paradis  qu'en  passant  par 
le  feu  du  jugement;  quel  tort  a  saint  Hilaire 
de  n'avoir  pas  établi  une  exception  en  fa- 
veur de  la  Mère  de  Dieu? 

On  peut  bien  cou  lure  avec  Lanfrano  que 
quiconque  attribue  quelque  hérésie  à  saint 
Hilaire  inculpe  par  la  même  une  multitude 
d'auteurs  ortho  oxes  qui  lui  ont  décerné 
les  plus  grands  éloges,  le  pape  saint  Gélase, 
sa. ni  Augustin,  sai  H  Jérôme,  et  môme  le 
concile  de  Chalcédoine,  qui  fait  profession 
de  suivre  la  même  foi.  (Abrégé  de  la  Corres- 
pondance de  Rnnc ,  Ik  avril    i 85 1  ) . 

Un  décret  du  10  janvier  18">2  fait  une  ad- 
dition à  la  sixième  leçon  de  l'office  de  saint 
Hilaire  [Univers,  3  avril   i851). 

HOMÉLIE. 

(Congr.  des  Rites.)  A  l'office,  l'homélie  sur 
Pévangile  doit  être  prise  au  propre  des  saints, 
s'il  y  en  a  une  correspondante  a  l'évangile 
qu'on  dit  à  la  messe.  S'il  n'y  en  a  pas,  on  la 
prend  da:  s  l'octavaire  romain.  S'il  n'y  a  pas 
c  il  évangile,  il  fui!  lire  à  l'office  une  homélie 
sur  l'évang  le  qui  est  au  commun  des  >aiM(s, 
et  à  la  messe  le  même  évangile  (i325  ad  8) 
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HOMICIDE. 


Congr.  du  Concilt,  i<>  mai  1789.)  L'homi- 
cide volontaire  rend  irrégulier  par  rapport  a 
l'ordination.  Il  est  volontaire,  quand  on  j  a 
coopéré  de  paroles  <»u  d'action,  quand  on  en 
a  pus.'  1 1  cause,  pouvant  el  devant  le  pi 
voir,  et  non  quand  on  s'esl  borné  a  nue  juste 
défi  ose  de  soi-même  ou  de  ses  parents  ou 
amis  :  dans  ce  dernier  cas  on  obtient  dispe 
de  l'irrégularité  !'•  mars  177-2;.  Si  l'homicide 
a  été  casui  1,  ii  faut  que  lé  souvenir  n'en  soit 
pas  tout  récent;  trois  ans  peuvent  suffire 
pour  cela  [Extrait  de  Zamboni  . 

HOMOPHORION. 

(Congr.  des  Rites.)  L'horaophorion  on  pé- 
riphorton  des  Grecs  est  un  simple  ornement 
pour  1  s  évoques  Grecs-unis;  on  doit  donner 
;e  pallium  à  leurs  archevêques   ll'+'l,  1273). 

HONORAIRES. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  honoraires  dus 
pour  un  service  personnel  ne  sont  point  ac- 
quis aux  absents,  nonobstant  le  consente- 
ment de  ceux  qui  sont  présents. 

Si  l'évoque  peut  forcer  un  prêtre  à  célé- 
brer aux  jours  de  fête,  il  peut  aussi  obliger 
le  peuple  à  fournir  au  célébrant  l'honoraire 
accoutumé  [Extrait  de  Zamboni). 

Voy.  Messe. 

HOPITAL. 

(Conqr.  des  Rites.)  Les  recteurs  ou  chape- 
lains des  frères  hospilaliers,  agrégés  à  l'église 
de  Latran,  ne  peuvent  exercer  les  fonctions 
qui  appartiennent  aux  curés,  sans  la  per- 
mission ex  [tresse  de  l'Ordinaire  et  du  curé 
(300).  Voy.  Oratoire. 

(Congr.  du  Concile.)  L'érection  des  hôpi- 
taux est  fort  recommandée  par  les  saints  Pères 
et  les  conciles. 

Un  héritage  laissé  à  un  hôpital  est  pré- 
sumé destiné  principalement  pour  ses  actes 
de  charité,  et  secondairement  pour  des  mes- 
ses, dont  le  nombre  peut  être  diminué  selon 
les  besoins. 

L'hôpital  doit  recevoir  les  pauvres  du  lieu 
conformément  a  son  institution;  mais  l'Or- 
dinaire doit  pourvoir  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
surchargé  par  ceux  qui  sont  étrangers  ,au 
diocèse. 

La  juridiction  sur  les  hôpitaux  ecclésias- 
tiques et  religieux  appartient  à  l'évèque, 
quand  môme  ils  seraient  administrés  par  des 
laïques  ou  par  une  communauté. 

Les  administrateurs  doivent  rendre  compte 
à  l'évèque,  lors  môme  que  l'hôpital  serait 
exempt  de  sa  visite,  nonobstant  toute  cou- 
tume ou  privilège  contraire,  à  moins  que 
l'acte  de  fondation  ne  statuât  cette  exemp- 
tion de  reddition  de  comptes. 

L'évèque  doit  corriger  les  administrateurs 
négligents,  soit  de  sa  propre  autorité  quand 
ils  ne  sont  pas  exempts,  soit  par  l'autorité  du 
Saint-Siège  quand  ils  sont  exempts  ou  pri- 
vilégiés (Extrait  de  Zamboni). 
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De  l'exemption  de»  hôpitaux. 

Le  concile  de  Trente,  sess.  il,  en.  H  et  o, 
a  porté  deui  décréta  sur  cotte  matière,  i 
i  <  duisenl  à  deux  cas  l'exemption  de  la  visite 
des  Ordinaires.  Ces  deux  cas  sont,  i°  si  les 
hôpitaux  mis  sous  la  protection  immédiate 
des  rois;  l  si  l'exemption  est  établie  par 
l'institution,  ou  par  la  coutume,  ou  par  un 
privilège.  Dan.-,  le  premier  cas,  li  i  adminis- 
trateurs, quoique  exempts  de  la  visite  des 
évêques ,  sont  néanmoins  tenus  de  leur 
rendre  compte.  Dans  le  second  cas  d'en  mo- 
tion, lorsque  la  fondation,  la  coutume  ou  le 
privilège  dispensent  les  administrateurs  de 
rendre  li  urs  comptes,  l'évèque  ne  peut  les 
exiger  que  dans  le  cas  de  négligence  à  i em- 
plir la  volonté  des  fondateurs;  car  alors  l'é- 
vèque peut  les  forcer  à  lui  rendre  leurs 
comptes,  bien  que  l'hôpital  ait  éié  déclaré 
exempt  dans  l'acte  de  fondation.  C'est  ainsi 
qu'il  en  a  été  décidé  en  1587,  1673  et  ifftk. 

Hors  de  ces  cas,  il  est  indubitable  que 
l'évèque  peut  exercer  les  droits  ordinaires 
sur  les  hôpitaux,  aussi  bien  que  sur  les  au- 
tres lieux  [lieux.  Il  peut  les  visiter,  lors  même 
que  les  adinnistraleurs  et  les  employés  sont 
nommés  par  l'autorité  civile;  car  le  décret 
du  concile  n'exempte  de  la  visite  que  les  hô- 
pitaux qui  sont  sous  la  protection  immédiate 
des  rois.  Bien  plus,  le  droit  commun  attribue 
à  l'évèque  l'administration  des  hôpitaux , 
ainsi  que  la  nomination  du  recleur,  et  la 
chose  ne  soutire  d'exception  que  lorsqu'une 
coutume  prescrite  légitimement,  ou  bien  un 
privilège  apostolique  réservent  à  d'autres 
personnes  l'administration  de  l'hôpital,  ainsi 
que  la  nomination  des  employés. 

La  sacrée  congrégation  a  déclaré,  selon  les 
circonstances,  les  hôpitaux  exempts  ou  non 
exempts  de  la  visite  de  l'évèque  (Abrégé  de 
la  correspondance  de  Rome,  1851). 

HORLOGE. 

Question.  —  Les  horloges  dont  on  se  sert 
pour  régler  certaines  fonctions  liturgiques, 
pour  savoir  si  l'on  n'a  ni  bu  ni  mangé  depuis 
minuit,  pour  ne  pas  célébrer  le  saint  sacrifice 
avant  l'aurore  ou  après-midi,  pour  ne  pas  ré- 
citer Matines  H  Laudes  du  lendemain  avant 
que  le  soleil  ait  parcouru  les  trois  quarts  de 
sa  course  journalière,  etc.;  ces  horloges,  disjc, 
doivent-elles  être  réglées  chaque  jour  sur  le 
cours  du  soleil,  ou  bien  être  conformes  à  ce 
qu'on  appelle  temps  moyen? 

Réponse.  —  Ces  deux  moyens  de  connaître 
l'heure  paraissent  bien  légitimes;  le  pre  • 
mier,  puisqu'il  est  conforme  à  l'institution 
de  D  eu  même  et  aux  termes  employés  par 
l'Eglise;  le  second  aussi,  puisqu'il  est,  aux 
yeux  de  la  science,  quelque  chose  de  plus 
parfait.  Peut-on  désirer  une  indication  de 
l'heure  plus  exacte  que  celle  d'une  horloge 
qui  n'est  sujette  à  aucune  variation?  D'ail- 
leurs on  ne  peut  pas  toujours  et  partout  voir 
le  soleil  pour  se  régler.  En  outre,  la  diffé- 
rence entre  ces  deux  méthodes  n'est  pas 
considérable,  15  à  18  minutes  tout  au  plus, 
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à  certaines  époques  de  l'année.  Si  Ton  a  des 
horloges  discordantes,  on  peut  suivre  celle 
qui  donne  plus  de  latitude,  pourvu  qu'elle 
soit  ordinairement  exacte  et  que  pour  le 
moment  il  n'y  ait  pas  erreur  évidente.  C'est 
la  une  opinion  très-commune  parmi  les  théo- 
logiens, d'après  saint  Alphonse  de  Liguori, 
I.  vi,  tr.  3,  n"  382. 

HOSPITALITÉ. 

(Congr.  du  Concile,  15  déc.  1764.]  Il  D'est 
pas  permis  de  donner  l'hospitalité,  dans  nue 
église  publique  [Extrait  de  Zamboni), 

HOSTIE. 

(Congr.  des  Rites  .  I.  C'est  la  partie  infé- 
rieure de  l'hostie  qui  doil  être  rompue  à 
Pcx  Dominé,  etc.  (2  >9k  ud  <>  . 

2.  L'hostie  conservée  le  jeudi  saint  pour 
le  lendemain  ne  doit  pas  être  exposée  à  dé- 
couvert (3561  ad  1). 

3.  Malgré  la  coutume,  le  recteur  d'une 
église  ne  peut  consacrer  des  hosties  faites 
depuis  trois  mois  en  hiver,  et  depuis  six 
mois  en  été;  les  antres  piètres  ne  peuvent 
s'en  servir.  On  doit  éliminer  celte  coutume, 
el  observer  la  rubri  pic  du  Rituel  romain 
qui  exige  des  hosties  récentes   ViTV  ad  1). 

'*.  O-i  peut  conserver  la  coutume  de  di- 
viser le-  hosties  consacrées  [unir  la  commu- 
nion, quand  il  y  a  nécessité   i53S  ad  1). 

5.  Est-il  permis  de  célébrer  la  messe  avec 
une  hostie  qui  ne  porte  pas  l'image  du  cru- 
cifix? Re'p.  —  Qu'on  observe  la  coutume 
(4574). 

DÉVELOPPEMENTS. 

5  1.  Ta  rubrique  du  Missel  dit  que  l'on 
consacre  le  jeu  m  saint  l'hostie  qui  doit  être 
réserver  pour  le  lendemain;  le  Cérémonial 
ajoute  que  l'on  consacre  aussi  de  petites  hos 


suiit  attaclicts  l'un  à  l'autre,  qu'on  1rs  offre 
comme  une  seule  à  l'offertoire,  sans  restreindre 
son  intention,  et  qu'on  s'aperçoive  qu'il  y  en  a 
deux  seulement  quand  on  les  prend  A  la  main 
pour  les  bénir  et  les  consacrer,  on  n'en  gar- 
dera qu'une,  on  mettra  l'autre  à  part  pour  ne 
pus  la  consacrer;  mais  ayant  rie'  offerte  comme 
mali  Te  d-  sacrifice,  doit-elle  être  consumée  par 
le  même  prêtre  i/ui  l'a  offerte.'' 

Réponse.  —  La  rubrique  de  defpctibus  dit 
que  si  avant  la  consécration  l'hostie  parait 
brisée,  de  manière  à  scandaliser  le  peuple, 
il  faut  en  prendre  une  autre  pour  la  consa- 
crer, et  consumeraprès  les  ablutions  celle  qui 
a  été  jugée  impropre  à  la  consécration.  Pour- 
quoi la  consumer,  si  ce  n'est  pane  qu'elle 
a  été  offerte?  Il  faut  donc  aussi  consumer 
l'hostie  en  question;  Cependant  la  rubrique 
dit  aussi  qu'on  peut  garder  avec  respect  une 
hostie  sur  laquelle  on  aurait  prononcé  inva- 
lidement  les  paroles  de  la  consécration,  parce 
qu'elle  était  corrompue,  ou  n'était  pas  de 
froment;  il  semble  que  cette  règle  peut  s'ap- 
pliquer au  cas  présent.  Elle  pourrait  servir 
pour  une  autre  messe. 

HUILE. 

[Cong.  des  Rites.)  1.  L'huile  sainte  pour 
l'extrème-onction  ne  doit  pas  être  portée 
chez  les  malades  avec  le  surplis  et  des  lan- 
ternes (14-3). 

2.  Pour  la  confection  des  saintes  huiles,  il 
faut  l'assistance  de  douze  prêtres;  les  cha- 
noines doivent  suppléer  à  défaut  d'autres 
(161  ad  i).  Les  Réguliers  doivent  suppléer 
au  défaut  des  séculiers  (1207).  Si  l'on  ne 
icut  nullement  avoir  le  nombre  prescrit  par 
e  Pontifical,  la  sacrée  congrégation  laisse  a 
a  conscience  de  l'évèque  de  se  borner  h  un 
moindre  nombre  (1282,  1339).  Les  prêtres  et 
les    diacres   qui    servent    en  habits  sacrés. 


ties  pour  la  communion  du  clergé;  il  en  dit      quoiqu'ils  n'appartiennent  pas  au  clergé  de 
amant  le  jour  de  Pâques  pour  la  communion     te  cathédrale,  ont  la  préséance  sur  les  au- 


du  peuple.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  hosties 
ne  puissent  pas  être  consacrées  quelques 
jours  auparavant;  mais  c'est  qu'en  règle  gé- 
nérale, on  i>e  doit  consacrer  des  hosties  que 
pour  le  temps  où  l'on  en  a  besoin,  et  pour 
la  même  raison,  on  doit  consumer  la  grande 
hostie  qui  a  servi  pour  une  exposition  ou 
une  procession,  dès  qu'elle  n'est  plus  néces- 
saire. L'instruction  du  Pape  pour  les  prières 
deQuarante-Heures  prescrit  de  la  consumer 
le  même  jour  ou  le  lendemain.  Le  Rituel 
romain,  parlant  de  la  procession  du  saint  sa- 
crement, dit  que  ce  jour-là  même  on  con- 
sacre l'hostie  qui  doit  être  portée  en  triom- 
pha. Barulfaldus  et  Catalanus  n'approuvent 
pas  qu'on  la  consacre  d'avance,  parce  que 
cela  tient  à  la  cérémonie  du  jour;  il  doit  en 
être  de  même  le  jeudi  saint;  il  ne  faut  pas 
sans  raison  manquer  à  cette  rubrique;  mais 
avec  de  graves  raisons,  on  peut  s'en  dis- 
penser, et  par  conséquent  consacrer  le  mer- 
credi saint  l'hostie  qui  doit  servir  le  ven- 
dredi saint. 


très  prêtres  et  diacres  (1705).  Si  les  prêtres 
de  la  cathédrale  ne  suftisent  pas,  l'évèque 
peut  en  convoquer  d'autres  de  ses  sujets,  et 
les  contraindre  s'ils  s'y  refusent  (2729). 

3.  Les  saintes  huiles  doivent  être  gardées 
à  la  cathédrale,  et  distribuées  par  les  digni- 
taires (V27  ad  3);  il  suffit  qu'elles  soient  dans 
un  lieu  décent,  au  coté  de  l'Evangile,  ou  au 
côlé  de  l'Epilre(2071). 

!*.  On  peut  consacrer  les  saintes  huiles 
hors  de  la  cathédrale,  si  l'évèque  réside  ail- 
leurs pour  quelque  bonne  raison  (2320); 
mais  non  sans  que  l'évèque  célèbre  en  même 
temps  la  messe  (2i38). 

o.  Les  prêtres  qui  assistent  à  la  confection 
des  saintes  huiles  doivent  avoir  l'amict  , 
l'aube,  le  cordon,  l'étole  croisée  ,  le  mani- 
pule, la  chasuble;  les  diacres,  1  amicl,  l'aube, 
le  cordon,  l'étole  à  l'ordinaire,  le  manipule 
et  la  dalmatique;  les  sous-diacres  aurout 
l'amict,  l'aube,  le  cordon,  le  manipule  et  ia 
tunicelle  (2791).  Tous  ceux  qui  ont  des  ha- 
bits sacrés  doivent  être  encensés  avant  ceux 


§  2. S'il  arrive  qu'en  préparant  le  ca'ice  qui  n'en  ont  pas  (2800  ad  1,  3363).  Il  en  est 

pour  la  messe  on  mette  deux  grandes  hosties  de  même  de  la  communion  (3060,  3229). 
tur  la   natène,  sans  le   savoir,   parce  qu'elles  6.   Les  saintes  huiles  doivent  être  consa- 
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niir    >  liapollr    domestique.  Si    <U->    iiiliim 
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7.  A  l.i  consécration  des  saintes  huiles  I  • 
jeudi  saint,  il  faut  observer  en  loul  le  Pon- 
tifical romain;  les  usages  différents  doivent 
être  éliminés  .'J5i  6 

S.  Quand  même  pour  quelque  bonne  rai- 
son les  saintes  huiles  auraient  été  i 
hors  de  la  cathédrale',  dans  quelq  e  autre 
église  de  la  ville  on  du  diocèse,  elles  doi- 
vent être  distribuées  dans  la  cathédrale 
(3015,  3830  ad  3  . 

9.  On  doit  observer  la  rubrique  du  Rituel 
romain  par  rapport  aui  saintes  huilée;  dans 
le  cas  d'une  grande  distance  de  l'église,  un 
prêtre  à  charge  d'âmes  ioit  encore  observer 
cette  rubrique,  en  l<  -  -  rdant  chez  lui  d 

un  lieu  décent,  pro|  re,  et  en  sûreté.  Les 
doyens  ruraux  qui  les  oui  reçues,  ne  doi- 
vent pas  en  différer  la  distribution  j  isqu'au 
dimanche  de  Quasimodo.  Les  pasteurs  ne 
peuvent  pas  les  déposer  chez  eux  jusqu'au 
dimanche  qui  suit  leur  réception,  pour  les 
porter  à  l'église  solennellement  en  proces- 
sion avec  tout  le  clergé  sous  un  baldaquin 
avec  des  cierges  allumés,  la  croix  en  tète;  il 
faut  détruire  cette  coutume,  et  observer  les 
rubriques  du  Rituel  romain  4474  ad  3-5).  — 
Elles  recommandent  seulement  de  ne  pas 
faire  porter  les  saintes  huiles  par  des  laïques, 
autant  qu'il  est  possible. 

10.  Les  saintes  huiles  doivent  être  conser- 
vées dans  l'église;  on  ne  peut  pas  en  différer 
la  distribution  jusqu'au  dimanche  suivant  ; 
il  faut  les  porter  et  les  garder  conformément 
au  Rituel  romain  (4474  ad  3-5), 

11.  A  la  consécration  des  saintes  huiles, 
c'est  l'archidiacre  et  non  l'archiprjlre  qui 
doit  dire  :  Oleum  infirmorum,  etc.,  confor- 
mément au  Pontifical   +523  «^  17  . 

12.  A  raison  de  circonstances  très-graves, 
il  a  été  permis  au  cardinal  archevêque  de  Sé- 
ville  de  consacrer  les  saintes  huiles  en  par- 
ticulier, étant  assis,  pourvu  que  ce  soit  le 
jeudi  saint,  et  qu'il  soit  assisté  de  trois  prê- 
tres au  moins  (4817).  Voy.  Baptême. 

Divers  décrets. 

13.  Dans  le  cas  même  de  nécessité,  un  curé 
ne  peut  pas  administrer  validement  l'ex- 
trême-onction  avec  de  l'huile  qu'il  aurait 
bénite  lui-même.  De'cr.  de  1011  approuvé 
par  Grégoire  XVI). 

14.  On  ne  peut  pas  refuser  aux  religieux 
les  saintes  huiles  [Cong,  episc.  2  l'ebr.  1599). 
Les  évèques  sont  tenus  de  les  leur  donner 
gratuitement  End.,  10  nov.  1G51.  Clem.  Vlll  . 

15.  Dans  la  distribution  des  saintes  huiles, 
Péréque  ne  doit  pas  permettre  qu'on  reçoive 
quelque  chose  ;  la  coutume  de  le  faire  doit 
être  regardée  comme  un  abus  contraire  aux 
dispositions  des  saints  canons  (Ead.,  6  sept. 
160i). 

16.  Les  curés  des  églises  dépendantes 
d'une  église-mère  sont  tenus  d'aller  à  celle- 
ci  le  samedi  saint  pour  recevoir  le?  saintes 
huiles  Xonq.  conc.,  17  nov.  1690  . 


17.  Quanta  re  qui  concerne  la  réception 
di  i  saintes  huiles,  il  faut  observer  les  cons- 
titutions bj  m  /  ad.,  H  jul.  1731.  — 
I 

DETEI  OPPEMKim 

S   I. 

Dans  le  Missel,  à  la  bénédiction  dt  i  fonts,  le 
mu-  int,   il  est  dit  que  h-  prêtre,  après 

'  té  t'i'it  ce  qui  précède,  doit  verser, 
dans  l'eau  de»  fonts%  de  oleo  catechumem  rum 
et  de  i  hi  ismnte...  ter  in  modum  crucîs.  D'à- 
près  la  rubrique,  il  faut  verser,  répandre 
l'huile.  Ni  pourrait-on  p<>*  cependant,  sans 
aller  contre  la  rubrique,  faire  tomber  une  ou 
deux  gouttes  d'huile  dans  F  eau  et  ensuite  faire 
hs  croix  avec  la  spatule  imprégnée?  ou  viéme 
ih'  pourrait-on  pas  s'en  tenir  à  faits  trois 
croix  dans  l'eau  avec  li  spatule  impre'qnée 
d'huile,  d'autant  j>lu>  que  dans  ce  diocèse  la 
coulunn  existi  >  lire  un  }><  u  de  coton  ou 
de  guaU  dans  lis  bottes,  pour  empêcher  l'effu- 
sion ;  ce  qui  fut  qu'il  est  impossible  d  'user 
ou  même  de  faire  tomber  quelques  gouttes,  tt 
qu'on  se  voit  forcé  de  tremper  la  spatule  et  de 
faire  trois  signes  de  croix? 

Réponse,  —  Pour  observer  littéralement 
la  rubrique,  pour  vérifier   h-s   paroles    qui 

ompagnent  l'action  :  Infusio  chrisma- 
tis,  etc.,  pour  se  conforinfrauxusage8.de 
l'antiquité,  il  faut  nécessairement  une  h  fu- 
sion de  1  huile  sainlt.'  dans  l'eau  baptismale. 
Les  Orientaux  ont  observé  la  même  pratique 
que  l'Eglise  occidentale  à  ce  sujet:  il  n'est 
oas  difficile  de  l'observer,  quand  même  toute 
l'huile  serait  absorbée  par  du  coton  ou  autre 
matière  semblable  :  il  faut  seulement  qu'il  y 
en  ait  assez  pour  qu'en  renversant  le  vase  et 
pressant  un  peu  celle  matière  imbibée,  avec 
la  spatule  ou  autrement,  on  puisse  en  faire 
tomber  quatre  gouttes  pour  figurer  les  extré- 
mi.és  d'une  croix,  et  cela  autant  de  foisqu'd 
y  a  de  croix  à  former.  C'est  avec  la  main 
droite,  d'après  la  rubrique  du  Missel  et  celle 
du  Hituel  romain,  qu'il  faut  mêler  l'huile 
sainte  avec  l'eau  baptismale  dans  toute  l'é- 
tendue des  fonts.  11  est  bon  d'obsenrer  ici 
que  si  l'huile  vient  à  se  moisir  sur  la  surface 
ne  l'eau,  il  n'est  pas  défendu  de  l'en  extraire 
par  raison  de  propreté.  La  cérémonie  ayant 
été  faite,  on  a  observé  la  rubrique. 

§  2. 

SOLUTION    LITURGIQUE. 

Plusieurs  pasteurs  ayant  reçu  les  saintes 
huiles  les  gardaient  c.ez  eux  jusqu'au  di- 
manche suivant;  ce  jour-là  ils  faisaient  une 
procession  solennelle  précédée  de  la  croix, 
port  lient  les  saintes  huiles  à  l'église  sous  un 
dais,  avec  des  cierges  allumés,  accompagnés, 
de  tout  le  clergé  en  habit  de  chœur  et  chan- 
tant des  hymnes;  ils  les  déposaient  sur  un 
autel,  puis  les  portaient  avec  la  même  so- 
lennité aux  fonts  baptismaux  pour  y  en  met- 
tre comme  il  est  prescrit  pour  l'office  du  sa- 
medi saint.  De  là  les  questions  suivantes  : 

1°  An  paslores  recte  retmeant  sacra  olea  in 
domibus  suis  usque  in  Dominicain  receptionem 
canon  subséquente™  ? 
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5F  An  sacra  olett  cum  tali  solemnitate  intro- 
duci  possint  in  ecclesiam  ? 

3°  An  cum  tali  sulnnnitatc  infundi  possint 
fonti  baptisinali,  cui  non  potuerunt  infundi 
in  viqilia  paschatis,  cum  tv~ic  nccdum  habcri 
potuissent  ? 

La  sacrée  congrégation  a  répondu  le  1G 
décembre  1826  : 

Ad  dut).  1.  —  Jam  provisum  in  respon- 
sione  ad  quœsit.  3.  (Voy.  ci-dessus,  n.  9.) 

Ail  2.  —  Tollcnriam  cssc  inductam  consue- 
tudtnem,  cl  scrvandas  ritu  dis  rubricas. 

Ad  3.  —  Jam  provisum  in  prœccdcnli. 
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Explications. 

Sur  la  première  question,  la  sacrée  con- 
grégation renvoi»;  à  une  réponse  précédente. 
Voici  la  question  et  la  réponse. 

Sacerdoces  curam  animarum  cxercentes  pro 
sua  commoditale  apud  se  in  domtbus  suis  re- 
tinent  santlum  oleum  infirmorum.  Quœritur 
an,  attenta  consuetudine,  liane  praxim  licite 
rrlinere  valeant  !  Rép.  Négative,  et  servetur 
Jiituale  romanum,  excepto  tamen  casu  maijnœ 
distuntiœ  nb  ecclesia  ;  quo  in  casu  servetur 
etiam  domi  rubrica  quand  honestam,  et  deeen- 
tem,  tutamque.  custodiam.U  suit  de  là  une 
réponse  négative  à  celle  question  :  S  il  est 
permis  aux  pasteurs  de  garder  chez  eux  les 
saintes  huiles  jusqu'au  dimanche  qui  suit 
Jeur  réception. 

Sur  la  seconde  question,  la  congrégation 
réprouve  cette  coutume  de  porter  les  saintes 
huiles  avec  un  appareil  qui  n'est  dû  qu'au 
sacrement  de  l'Kucharistie,  et  prescrit  d'ob- 
server les  rubriques;  or,  voici  ce  qu'elles 
ont  réglé.  «  Le  curé  aura  soin,  autant  qu'il 
est  possible,  de  porter  les  saintes  huiles  lui- 
même,  ou  de  les  faire  porter  par  quelque 
piètre,  ou  du  moins  par  un  ministre  de  l'E- 
glise. »  On  voit  qu'il  n'est  pas  absolument 
détendu  de  les  faire  porter  par  un  laïque  ; 
cela  peut  être  nécessaire  quand  le  prêtre  est 
occupé  à  pourvoir  aux  besoins  spirituels  d'un 
malade,  et  dans  quelques  autres  cas  de  néces- 


il  convienne  de  porter  solennellement  Je» 
>aintes  huiles,  c'est  le  moment  qui  suit  leur 
consécration,  pour  laquelle  la  messe  ponti- 
ficale est  interrompue  le  jeudi  saint.  Et  ce- 
pendant le  Pontifical  ne  prescrit  aucuuo 
lumière  sur  la  table  où  elles  doivent  êtro 
déposées  ;  on  les  remporte  processionnelle- 
ment  comme  on  les  a  apportées,  sans  autre 
lumière  que  celle  qui  accompagne  la  croix. 
Il  faut  «pie  rien  ne  puisse  porter  les  assis- 
tants;! déférer  à  la  matière  des  sacrements, 
quelque  res  lectable  qu'elle  soit,  le  même 
culte  qu'à  l'auteur  même  des  sacrements, 
soit  présent  en  réalité  dans  la  sainte  Eucha- 
ristie, soit  représenté  dans  son  image  sur 
une  croix.  Il  est  bon  d'exprimer  en  vue  du 
peuple,  par  les  cérémonies  du  culte,  la  dif- 
férente dignité  des  divers  sacrements,  con- 
formément à  ce  canon  du  concile  de  Tren|< 
Si  quis  dixeril  hœc  septem  sacramentel  ita 
esse  inter  se  paria,  ut  nulla  ratione  aliud  sit 
alio  diqnius,  anathema  sit.  D'après  tout  cela 
Gardellini,  éditeur  des  décrets  de  la  congré- 
gation des  Rites,  et  assesseur  de  la  même 
congrégation,  pense  que  pour  ne  |  oint  in- 
duire le  peuple  en  erreur,  il  faut  porter 
l'huile  sainte  enfermée  dans  un  sac  ,  sans 
flambeaux  allumés,  et  sans  sonner  la  clo- 
chette ou  la  cloche  de  l'église. 

Ceci  explique  la  réponse  à  la  troisième 
question  pour  laquelle  on  renvoie  à  la  se- 
conde. Si  l'on  n'a  pu  avoir  les  saintes  hui- 
les le  samedi  saint,  il  iaut  tAcher  de  se  les 
procurer  au  plus  tôt:  Curet parochus  ut  ca  su» 
tempore  quam  primum  kabeat,  et  tune  vetera 
in  Ecclesia  comburat  (Rit.  Rom.,  De  sacris 
oleis).  Si  quod  remanserat  in  umpullis,  poni- 
tur  in  lampadibus  ecclesiœ  anle  sacramentum 
ut  comburatur.  (Pont.  Rom.,  De  olf.  in  feria  v 
cœnœ  Domini.)  Dès  qu'on  a  reçu  les  nou- 
velles huiles,  sans  attendre  le  dimanche 
suivant,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  il  faut 
les  mettre  sans  cérémonie  dans  l'eau  baptis- 
male, conformément  à  cette  réponse  du  12 
avril  1755  :  Qui  vero  ante  fontis   benedictio- 


sité  pareils  à  celui-ci.  On  voit  aussi  qu'il  n'y     nem  sacra  olea  recipere  non  poluerunt,  illa 


9  aucune  solennité  prescrite  pour  le  transport 
des  saintes  huiles,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  môme 
pour  l'administration  de  l'exirème-onction; 
il  ne  faut  qu'un  cierge  qui  sert  même  a  éclai- 
rer le  ministre.  Si  on  porte  l'huile  des  in- 
firmes en  même  temps  que  le  saint  viatique, 
ce  doit  être  d'une  manière  occulte.  Oleo  sa- 
cro  occulte  dclato.  (Hit.  iom.)  Si  le  ministre 
qui  la  porte  est  en  surplis,  parce  qu'il  ac- 
compagne le  saint  viatique,  les  autres  ecclé- 
siastiques présents  devraient  aussi  être  en 
surplis,  selon  Barrufaldus.  Si  l'on  va  admi- 
nistrer l'extrême -onction  sans  porter  la 
sainte  Eucharistie,  il  ne  faut  pas  être  revêtu 
de  surplis  en  y  allant,  mais  seulement  dans 
la  chambre  du  malade  ;  il  le  faut  là  d'après 
une  réponse  de  même  date  que  celle  qui 
nous  occupe,  et  d'après  le  Rituel  romain; 
mais  il  ne  le  faut  pas  dans  le  chemin,  d'a- 
près celle  autre  réponse  du  28  janvier  1806  : 
Neque  extremœ  unctionis  oleum  solemniter 
cum  superpelliceo,  et  lanternis  ad  infirmas  de- 
f'erendum  esse.  S'il  est   une  circonstance  où 


subinde,  privatim,  ac  separatim  in  aquum 
mittere  poterunt  (Collect.  décret,  n.  U03j  ; 
ou  bien  attendre  qu'on  fasse  la  bénédiction 
des  fonts  la  veille  de  la  Pentecôte. 

Distribution  des  saintes  huiles  avant  le  samedi 
saint. 

Voici  le  décret  qui  définit  à  n'en  pas  dou- 
ter que  la  distribution  des  saintes  huiles  ne 
doit  pas  être  différée  jusqu'au  samedi  in  Al- 
bis  à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  maté- 
rielle de  le  faire. 

On  consulte  la  sacrée  congrégation  des 
Rites  au  sujet  de  certaines  pratiques  qui  sont 
en  usage  dans  le  diocèse  de  Gand. 

1°  «  Les  saintes  huiles  consacrées  le  jeudi 
saint  sont  transmises  aux  doyens  forains  qui 
les  distribuent  aux  curés  de  leur  district.  On 
demande  si  les  doyens  peuvent  différer  cette 
distribution  jusqu'après  le  dimanche  in  M* 
bis? 

2°  «  L'usage  dans  plus  d'une  paroisse  est 
que  le  curé,  après  avoir  r^çu  les  saintes  hui- 
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les,  les  garde  à  m  maison  jusqu'au  di m an- 
eba  suivant  ;  alors  on  fait   une  proc  ssion 
solennelle,  les  saintes  huiles  sont  |iorl< 
l'église  so  is  un  baldaquin  avec  la  croit,  les 
i  illumés,  <■(  le  clergé  tout  eirtiei 

<les  liabits  sacr  s;  elles  sonl  <  ^posées  sur 
l'autel  ;  on  chante  des  cantiqui 
sont  portées  aui  fonts  baptismaux  a\ 
même  |mmne,  et  rersées  alors  dans  l'eau 
bénite.  On  demande  :  i*  Si  le  cure  fait  bien 
irder  les  saintes  huiles  a  sa  maison  jus- 
,  dimanchu   ijui  suit    leur  i  •  n.  2" 

S'il  est  permis  de  les  transporter  à  l'église 
avec  luule  cette  pompe.  'i  Si  l'on  peul  les 
verser  si  solennellement  dans  les  fonts  bap- 
tismaui  où  l'on  n'a  pas  pu  les  mettre  la 
veille  de  Piques  parce  qu'on  ne  les  avait  pas 
encore.  » 

La  sacrée  congrégation  des  Rites  définit 
(Gardell.  tom.  Vlil,  p.  28  : 

1*  Les  doyens  ne  doivent  pas  différer  la 
distribution  il  's  saintes  huiles  jusqu'au  di- 
manche in  Albis.  \  oici  la  demande  textuel- 
lement avec  la  décision  :  An  decani  distribu- 
tionem  di /Terre possint  usgue  posl  dominicain 
in  Albis  Y  —  Resp.  Négative. 

2°  Le  curé  ne  peut  pas  garder  les  saintes 
huiles  chez  lui  jusqu'au  dimanche  qui  -uit 
leur  réception  dans  la  paroisse.  Car  la  .sucré..' 
congrégation  déiinit,  en  réponse  à  u  e  au- 
tre  demande  de  la  môme  consultation  que 
les  curés  ne  doivent  pas  garder  l'huile  des 
infirmes  chez  eux  pour  raison  de  couuno- 
dité.  III.  Facti  species.  Sacerdolrs  curam 
animarum  exercenles  pro  sua  commodilate 
apud  se  in  domibus  suis  retinent  sanction 
oleum  hnfirmorum.  Quœritur  an,  attenta  con- 
Htetudi-ne,  hanepraxim  licite  retinere  vatean  ? 

V.  An recte  rctincunt    [evratû    sacra 

olea  in  domibus  sais  usque  in  Dominicain  re- 
ceplionem  eorumdem  subseguenlem?  —  Au 
111,  Négative,  et  servetur  Rituale  romunum, 
excepto  tamen  casu  magnœ  distuntiœ  ab  cc- 
clesia  quo  in  casu  omntno  servetur  etiam  domi 
rubrica  quoad  honestam,  et  deceutem  lutam- 
que  custodiam.  —  Ad  Y.  Juin  provision  in 
responsione  ad  quœsit.  Ul  [Ibid.,  p.  ^9). 

Quant  à  celle  pompe,  ci  lie  procession,  ce 
baldaquin,  qu'on  a  l'usage  d'employer  en 
transportant  les  saintes  huiles,  la  sacrée 
congrégation  juge  que  c'est  là  une  coutume 
abusive  ;  il  faut  y  renoncer  pour  observer 
le  K.tuel  :  Tollendam  esse  induclam  consue- 
tudinem,  et  servandas  Ritualis  Rubrica.  [Ibid.) 

Si  l'on  veut  avoir  des  explications  sur  ces 
décrets  on  n'a  qu'a  examiner  les  notes  qui 
se  trouvent  dans  le  livre  de  G&rdëJiini. 

Sur  le  délaide  la  distribution  jusqu'au  di- 
manche in  Albis  : 

Ladispensalion  des  saintes  huiles  ne  peut 
pas  être  différée  jusqu'au  dimanche  in  Al- 
bis, à  moins  que  la  distance,  la  diliicullé 
des  chemins,  les  mauvais  temps  n'empêchent 
de  la  faire  plus  tût  :  la  coutume  en  vigueur 
fie  saurait  servir  d'excuse,  car  ce  n'est  là 
uu'uu  abus  qui  mérite  condamnation.  Les 
rubriques  dw  Pontifical  et  du  Rituel  établis- 
sent en  règle  certaine  que  les  saintes  huiles 
doivent  eue  dis ribuées  dans  les  paroisses 
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avant   h   j"tn   de  Pi  pies,  à  mon, s  qu'uni 
des  .  s  ci-dessus  ne  l'empêche.  Puisqut 


e 

e.  Puisque 

n^  curés  doif<  ni  l  s  employer  dans  la 

né  lit  lion  des  fonts  baptismaux   qui  a   lieu 

le  sa  me  li  saint,  il  est  clair  qu  elles  doivent 

rendues  dans  les  ;        •     -  a  ce  moment* 


là.  <  '.'•  si  po  irquoi  les  saints  ca  uns  ordon- 
i  e  'i  de  les  dem  tnder  ante  Paschatis  ioUm- 
nitatem,  appropinquante  tolemnitate  Patckm. 

Mais  si  h  s  curés  so  't  obligés  de  deman- 
der el    le  re  •  voir  les  saintes  huili  s  avant  le 

.  ■  ie  le  i  uisseot 
i  \<  séries  doyens 
i\  en  différer  la  d  strib  ition  jus- 
t j n  .i u  dimanche  in  Albis,  nnit|uemenl  parce 
U  te  c'(  St  ;  coutume    arbitraire,  s. ois 

fondement  légitime,  qui  a  pour  résultat  de 
forcer  les  cures  de  ses  rvirdes  saintes  hui- 
les de  l'année  préc  dente  s'il  arrive  qu'ils 
il  à  donner  le  baptême  ou  l'e-tiènie-onc- 
tion  ;  ce  qui  n'est  pas  permis  lorsqu'un  peut 
avoir  les  nouvelles.  S'il  est  vrai  qu'on  ne 
pourrait  pas  excuseï  de  tante  grave  un  curé, 
un  prêtre  qui  mettrait  de  la  négligence  à  so 
procurer  les  saintes  huiles,  sous  prétexte, 
par  exemple,  que  la  coutume  l'y  autorise, 
pense-t-un  qu'il  faille  absoudre  le  doyeri 
qui  sans  aucune  raison,  sans  la  moindre  né- 
cessité, renvoie  la  distribution  jusqu'au  di- 
manche in  Albis  au  lieu  de  les  envoyer  im- 
médiatement dans  les  paroisses  du  canton  ? 
Ecoutez  Baruffaldi  :  Si  sacerdas  uteretui  ve- 
teri  oleo,  peccaret  graviter,  et  graviter  quoquë 
puniri  deberet.  Lorsqu'il  parle-  deJ'exlrêuie- 
o  ii'lioti  ;  débet  esse  hoc  oleum  iilo  anno  t></nc- 
dictum  ab  episcopo  in  feria  I  in  vœnn  Domini, 
quia,  quamvis  Doctores  allegati  per  Clérical, 
i  i  is.  ii'.j,  n  uni.  16,  concludanl  valide  passe  ad- 
ministrari  sacramentum  extremœ  unelionis 
cuin  uleo  veleri  benedicto....  nihitominus  illi- 
cite semper  fit,  quia  tst  contra  prœceplum  de 
singulis  annts  comburendo  veteri  oleo,  el  novo 
consecrando  :  attamen  in  casu  necessitatis, 
déficiente  novo,  polerit  adluberi  oleum  bene- 
dulum  velus,  etc.  .Mais  toute  nécessité  n'ex- 
cuse pas  de  péché,  il  n'\  a  que  celle  qui  ne 
provient  pas  de  la  négligence,  de  la  faute  de 
celui  qui  administre  le  sacrement  ;  c'est 
pourquoi  Baruffaldi  :  Si  vero..  ista  déficient ia 
absque.  sua  culpa  sit,  polerit  vetere  oleo  mo- 
riluros  ungere,  usgue  dum  novum  tpsi  ab 
episcopo  transmission  fuei  it.  Les  doyens  sont 
par  co  iséqueut  inexcusables  lorsqu'en  diiïe- 
rant  la  distribution  des  saint  s  huiles  par 
la  seule  raison  que  l'usage  le  veut  ainsi,  iis 
sont  cause  que  tes  curés  sont  obligés  de  se 
servir  des  huiles  de  l'année  précédente  pour 
les  baptêmes  et  les  extrême-onctions  qu'ils 
doivent  administrer  pendant  ce  temps.  — 
C'est  ce  qu'un  lit  dans  les  annotations  dû 
Gardcllini. 

Mais  si  la  sacrée  congrégation  condamne 
l'usage  de  différer  la  distribution  jusqu'au 
samedi  après  Pâques,  elle  réprouve  à  [-lus 
forte  raison  la  coutume  où  l'on  serait,  d'at- 
tendre pour  cela  jusqu'à  la  Pentecôte.  t(  pa- 
rait dilticile  de  comprendre  qu'il  y  ait  un 
seul  diocèse  où  la  raison  de  l'é.oig-ieineut 
un   délai  si    considérable.  Aussi   ne 
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trouvc-î-on  pas  d'auteur  qui  enseigne  qu'on 
unisse  différer  nu  delà  du  dimanche  après 
Pâques.  Cavalieri,  le  plus  facile  que  nous 
connaissions,  i 'i.Ji< pie  la  même  date  comme 
le  terme  au  delà  duquel  on  ne  doit  point 
passer.  Il  sa  trompe  en  croyant  qu'on  peut 
attendre  jusqu'alors,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'o- 
bligation rigoureuse  de  recevoir  les  saintes 
huiles  pourle  samedi  saint  lors  môme  qu'on 
peut  le  faire  sans  trop  "'incommodité.  Mais 
aucun  écrivain  so  t  ancien,  soit  moderne,  à 
notre  connaissance,  n'a  jamais  dit  que  les 
paroi -ses  de  la  campagne  pussent  attendre 
jusqu'au  samedi  de  la  Pentecôte.  Jamais  per- 
sonne n'«  dit  pareille  cho-e.  Nous  ne  con- 
naissons i  as  de  statuts,  de  règlement,  de 
dispense  qui  l'ail  jamais  autorisé.  11  est  peu 
de  dio  èses  où  l'on  ne  puisse,  en  y  mett  nt 
du  zèle,  faire  parvenir  les  saintes  huiles 
dans  la  plus  grande  pai  lie  des  paroisses  avant 
le  samedi  saint  conformé  m  eut  aux  prescrip- 
tions canoniques  ;  il  n'en  est  aucun  qui 
exige  plus  de  huit  jours  pour  les  envoyer 
aux  paroisses  les  plus  reculées.  Quel  pour- 
rait donc  être  le  fondement  d'un  délai  si 
exorbitant?  Ma  pareil  usage,  s'il  existait 
quelque  part,  ce  que  nous  ignorons,  serait 
un  abus  qui  mériterait  évidemment  une 
censure  bien  autrement  sévère  que  celle  qui 
est  iutligée  aux  doyens  de  (land  par  l'anno- 
tateur du  décret  de  la  sacrée  congrégation 
d.ms  le  recueil  de  Gardellini.  C'est  bien  eu 
vain  que  l'Eglise  ordonnerait  de  bénir  les 
saintes  huiles  le  jeudi  saint  si  l'on  devait 
n'en  taire  usage  que  pour  la  bénédiction  des 
fonts  qui  a  lieu  la  veille  de  la  Pentecôte. 

Aussi  lisons-nous  dans  des  statuts  récents 
nn  règlement  qui  ordonne  de  faire  la  distri- 
bution à  la  cathédrale  aussitôt  après  la  fonc- 
tion du  jeudi  saint  ;  c'est  le  lendemain,  et 
non  plus  tard,  que  les  doyens  les  doivent 
remettre  aux  curés  de  leur  district  :  Sinyulis 
annis  in  ipsa  ecclcsia  cathedra! i  disiributio 
fiel  slatim  post  sacrum  solemne  et  ab  hora 
tertio  ;  in  ecclesiis  vero  decanalibus  [cria  VI 
in  parasceve  post  meridiem.  S'il  y  a  un  em- 
pêchement légitime  qui  ne  permette  pas  de 
taire  la  distribution  le  vendredi  saint,  alors 
ou  ne  doit  pas  la  différer  plus  tard  que  le 
mercredi    après    Pâques  :  vel   si....   hoc  die 

fieri  nequeaL,  ultra  feniam  JV non  difj'e- 

ratur.       » 

Sur  la  seconde  question,  relative  à  la 
translation  des  saintes  huiles,  l'annotateur 
dit  que  la  pompe  qu'on  veut  y  mettre  est 
une  coutume  illégale,  qui  a  sa  source  dans 
l'ignorance  :  solemnilatem,  deferevdi  sacra 
olea  ad  ecclesiam,  provenu  flanc  consuetudi- 
nem  inductam  fuisse  non  ex  alia,  nisi  ex 
crassa,  ac  supina  iynorantia,  jure  existimo. 
Faut-il,  en  effet,  leur  décernée  les  honneurs 
qui  appartiennent  exclusivement  au  saint 
sacrement  de  l'Eucharistie?  Est-ce  que  le 
Hiluel  ne  prescrit  pas  la  manière  qu'il  faut 
observer  dans  le  transport  des  saintes  hui- 
les? 11  ordonne  qu'elles  soient  portées  par 
un  ministre  ecclésiastique,  afin  qu'elles  le 
soient  avec  décence  et  respect  :  Parochus, 
quantum  fteri  pot  est,  curct,  ne  per  laicos,  sed 


per  se,  vel  per  uliyuem  sacerdvtem,  tel  saltein 
eeelesne  mmistrum  hœc  oiea  drferantur.  Il 
n'exclut  pas  absolument  les  laïques,  et  so 
borne  à  avertir  les  curés  de  ne  pas  se  servir 
d'eux,  autant  que  possible.  Il  est  tellement 
vrai  qu'il  ne  faut  pas  les  transporter  avec 
pompe,  qu'on  ne  doit  pas  même  le  faire 
lorsqu'on  administre  le  sacrement  ;  le  Ri- 
tuel ne  prescrit  rien  autre  qu'un  simple 
cmrge,  quœ  acernsa  ipsi  inunyrnti  lumen  pnr- 

beat.  Quoique  le  sacrement  soit  administré 
pendant  le  jour,  il  est  nécessaire  (dit  lîaruf- 
fald»)  d'employer  un  cierge  no  î-seulnnent 
pour  la  dignité  du  sacrement,  mais  aussi  afin 
que  le  piètre  unisse  bien  d  scerner  les  par- 
ties sur  les  ju  Iles  il  opère,  ainsi  que  la  ru- 
brique le  dit. 

Le  Pontifical;  dans  In  confection  des  sain- 
tes huiles,  piesciit  de  préparer  une  table 
couverte  d'une  nappe  sans  dire  un  mot  de 
cierges  qu'on  doive  y  mettre  ;  seulement  il 
en  prescrit  deux,  à  coté  de  la  croix,  dans  la 
procession  qui  a  lieu  depuis  la  sacris  iejus- 
qu'au  chœur,  tandis  que  l'on  reporte  les 
saintes  huiles  à  la  sacristie.  Autre  chose 
est  leur  co  sécration  solennelle  pour  la- 
quelle le  saint  sacrifice  est  célébré  ,  autre 
chose  est  le  simple  transport  jusqu'à  l'église 
et  aux  fonts  baptismaux.  Or,  si  le  Pontifical 
prescrit  simplement  deux  cierges  h  chacun 
des  côtés  de  la  croix  lors  de  la  consécration, 
et  l'on  peut  dire  qu'ils  sont  assignés  h  cause 
de  la  croix,  et  pour  la  procession,  évidem- 
ment l'on  ne  doit  pas  employer  plus  de 
pompe  lorsqu'il  s'agit  tout  simplement  de 
les  porter  à  l'église.  Encore  mo.ns  est-il 
permis  de  les  mettre  sous  un  baldaquin,  de 
es  exposer  sur  un  autel,  de  chanter  des 
mimes,  et  de  les  transporter  aux  fonts 
baptismaux  avec  la  môme  pompe.  Qui  est-ce. 
qui  ignore  que  les  rites  doivent  être  obser- 
vés de  la  manière  que  l'Eglise  les  prescrit? 
Or  l'usage  du  diocèse  dont  nous  parlons  est 
non-seulement  contraire  à  la  rubrique,  mais, 
ce  qui  est  beaucoup  [dus  grave,  il  peut  faire 
naître  une  fausse  idée  dans  l'esprit  de  la  po- 
pulation qui  pourra  croire  que  les  saintes 
huiles  n'ont  pas  seulement  droit  au  respect, 
mais  encore  au  môme  culte  que  le  saint  sa- 
crement ;  c'est  là  une  fausse  idée  qui  viendra 
assez  naturellement  si  on  les  voit  porter 
avec  toute  cette  pompe, sous  un  baldaquin, 
exposer  sur  l'autel.  Autre  chose  est  le  res- 
pect <iù  aux  choses  sacrées',  autre  chose  le 
culte  qui  appartient  exclusivement  au  sacre- 
ment de  L'Eucharistie  ;  la  révérence  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  le  culte,  et  la  diffé- 
rence qui  exis  e  entre  l'un  et  l'autre  doit  se 
traduire  dans  la  pompe  extérieure,  qui  ex- 
prime les  sentiments  intérieurs  dont  le  chré- 
tien est  animé. 

Il  me  semble  que  lorsque  le  Rituel  pres- 
crit de  porter  les  saintes  huiles  aux  malades 
d'une  manière  secrète,  sans  allumer  de  cier- 
ges ni  sonner  les  cloches,  c'est  précisément 
dans  le  but  d'empêcher  que  ies  populations 
soient  induites  en  erreur,  et  qu'elles  ne 
croient  pas  que  les  saintes  huiles  ont  droit 
a  l'adoration  et  au  culte.  Voici  ce  qu'on  lit 
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itaoa  le  Rituel,  dans  le  ciib  où  il  fout  apporter 

U-  viatique  et  l'extrême  -nui  ii'in  u  un  mori- 
bond :  Si  lumen  ait  m 


1 1  Nativité  I  ^  hymnes  de  même 

mesu  ■•   devant   être  terminées  par   G/< 
i presbyter,vel  diaconus,     tibi%  Domine    m  ïnlenaulJesutibisit  <]l<,ri<i 
<fw  oltuMicmctxun  déférât,  naberi  pos$it%  per     doivent  être  chanté  ss   r  le  1  n  des  bymi 

ta  sainte  N  ierge   VT  t  ad  1  . 


iptum  dt [trahir,  qui  iuperpellicêo  indùtut 
cum  uU-u  sacra  occulte  delato  tequatur  sa- 
cerdotem  viaticum  portantem.  Barulfaldi  ob- 
serve que  les  autres  prêtres  el  ministres 
lésiastiques  du  cortège  devraient  prendre 
également  le  surplis  île  sorte  qu'on  ne  i  ûl 
pas  distinguer  ci  lui  qui  porte  l'huile  sainte, 
eo  mugis  quia,  ut  prœscribit  rubrica,  débet 
occulte  deferri.  Si  l'on  pouvait  le  distinguer 
parmi  les  autres,  la  population  serait  expo- 
sée à  confondre  la  révérence  ajrec  I"  culte, 
et  rendre  l'un  et  l'autre  tant  à  l'huile  sainte 
qu'au  saint  sacrement.  C'est  pourquoi  la 
sacrée  congrégation  des  Rites  définit  que 
I'extrême-onction  doit  être  portée  sans  au- 
cune .pompe  extérieure.  On  la  consulta  au- 
trefois au  sujet  de  l'usage  où  l'on  était  de 
portée  la  manne  de  saint"  Nicolas  aux  mala- 
des comme  s'il  s'élait  agi  du  sacrement  de 
I'extrême-onction,  avec  des  cierges,  le  sur- 
plis, etc.  :  Sacerdutes  ecclesiœ  sanvti  Nicolai 
ad  infirmos  déferre  solitos  Mannam  solemni- 
ter  superpellicco  indutos  cum  luminibus,  et 
lanternis,  uc  si  saeramentum  exiremœ  unctio- 
nis  ad  infirmos  déferrent.  La  sacrée  congré- 
gation comprit  par  les  termes  de  cette  con- 
sultation qu'on  était  dans  l'usage  de  porter 
I'extrême-onction  solennellement;  elle  con- 
damna cette  pratique  ,  non-seulement  par 
rapport  à  la  manne  de  saint  Nicolas,  mais 
encore  par  rapport  a  I'extrême-onction  :  Non 
modo  Mannam  sancti  Nicolai, t  seb  neque  ex- 
trême? unctionis  oleum  solemniter  cum  supër- 
pelliceo  el  lanternis  ad  infirmos  deferendum 
esse  (Gardcllini,  num.  ihZ). 

Ces  remarques  de  l'annotateur  ont  une 
valeur  pour  ainsi  dire  officielle;  voici  ce 
qu'il  n'approuve  pas  dans  les  usages  de  ce 
diocèse  de  Belgique  ;  apparemment,  ce  sont 

i- 
1- 
et 


'..  3889  ad  ï,  3900  ad  7,  3931  ad  (1  . 
A  la  messe  solennelle.  I  bj  une  des  ai- 
ne peut  pas  être  entièrement  jouée  par 


L'hj  m  i  joies  de   M  i 

doil  pas  être  imi  u  petit  office 

'i .  Quand  on  fait  l'office  de  1 1  sainte  Vierge 
n  »n  lanl  I'  Vvent,  il  faut  dire  h  Pi  ii  tux 

hymnes  :  Qui  natus  m,  etc.,  exceptée  VAvi 
Mans  $tella  1 i()7  ad  6,  2197,  23o4  ad  1 ,  .'51  iii 
ad 

5 

les  orgues;  c'est  une  coutume  répiouvée 
(1587  ad  -1  . 

6.  On  ne  peut  pas  dire  l'hymne  des  anges 
el  le  symbole  à  une  messe  votive  solennelle 
avec  des  ornements  violets  ^(i0!)  <ul  6  . 

T.  Pendant  le  temps  de  la  Passion,  on  ne 
doit  pas  changer  la  corn  !u-iou  des  hymnes 
pour  y  mettra  :  Qui  passut  es,  etc.    1998 

8.  S'il  arrive  de  transf  rer  l'office  <i'im 
confesseur  au  jour  qui  suil  immédiatement, 
on  ne  change  pas  le  troisième  verset  de 
l'hymne,  Iste  ennfessor  (2839  ad  G  ;  on  le 
change  quand  l'office  est  li\é  à  un  jour  qui 
n'est  pas  ci  lui  de  la  mort  (3447  ad  5  . 

9.  On  laisse  à  cette  hymne  le  verset  Me- 
ruil  beatas,  si  la  fête  portant  octave  n'est  pas 
transférée  au  delà  de  sou  octave;  on  ledit 
pendant  toute  l'octave  qui  n'est  qu'une  ex- 
il nsion  de  la  fête  (-'3970  ad  8).  On  ne  doit 
faire  aucun  changement  ;•.  l'office  transféré 
des  stigmates  de  saint  François,  mais  bien  à 
la  fête  de  saint  Joachim  célébrée  le  diman- 
che dans  l'octave  de  l'Assomption.   (Jbid.) 

anciennes  hymnes  ne 
sont  pas  rigoureusement  tenus  de  varier  le 


les  mômes  choses  que  Ja  sacrée  uuugicg 
tion  des  Rites  condamna  par  sa  décision 
le  baldaquin  ;  21  les  cierges  sur  la  table 


par  conséquent  l'exposition  ;  3°  le  chant  des 
hymnes;  4°  la  procession  aux  fonts  baptis- 
maux pour  les  v  verser  lorsqu'on  n'a  pas  pu 
les  recevoir  le  samedi  saint,  car  on  doit  en 
pareil  cas  le  l'aire  privât  im  ac  separatim  ainsi 
que  la  sacrée  congrégation  des  Rites  l'or- 
donne par  le  décret  num.  4103  de  la  collec- 
tion authentique. 

Il  s'ensuit  que  ces  usages  ne  peuvent  être 
rangés  parmi  les  coutumes  louables  et  lé- 
gitimes, et  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  pres- 
criptions du  Rituel  romain. 

HYMNE. 

(Covgr.  des  Rites.)  1.  Si  l'on  a  le  privilège 
de  faire  l'office  de  la  sainte  Vierge  sous  le 
rite  semi-double  le  samedi,  l'hymne  des  Vê- 
pres, qui  sont  du  dniianche  depuis  le  capi- 
tule ne  doit  pas  être  terminée  par  Jesu  tibi     de' précepte:  on  ne  peut   pas  les  remplacer 
sit  gloria,  ni  l'hymne  d'une  fête  double  qui      par  ce  qui  est  au  commun  des  saints  (3895 
tombe  le  dimanche  (31    —  23  nov.  1602).     ad  23). 
Voy.  n.  23.  16.  Au  petit  office  de  la  sainte  Vierge,  on 

2.  Dans  les  ottaves  de  FAssOmotion  et  de      doit  dire  l'hymne  Te  Deum  deouis  Noël  jus- 


Cenx.  qui  gardent  les 

rigoureusement 
troisième  verset;  chaque  église  peut  suivre 
là- dessus  sa  coutume  iVloO  ad  10). 

10.  A  la  fête  des  Anges  gardiens  et  pen- 
dant son  octave,  on  ne  doit  pas  mettre  aux 
autres  hymnes  la  conclusion  de  celle  de 
Laudes  (34*6  ad  V  . 

11.  Pendant  l'octave  de  la  Conception  de 
Marie,  on  doit  dire  :  Qui  natus  es,  à  la  fin  de 
toutes  les  hymnes  de  cette  mesure  (3894  ad 
12,  alia  dubia). 

12.  Si  les  Vêpres  de  saint  Venance,  martyr, 
doivent  être  omises,  l'hymne  qui  leur  est 
propre  ne  peut  pas  être  unie  à  celle  de  Ma- 
tines pour  n'en  faire  qu'une  (3515  ad  9). 

13.  Si  l'hymne  de  la  fête  de  saint  Hermé- 
négilde  ne  se  dit  pas  à  Vêpres,  il  faut  la  dire 
à  Matines,  et  celle  de  Matines  à  Laudes 
(3894  ad  tit.  de  hymnis). 

14.  Les  hymnes  propres  à  la  fête  de  sainte 
Thérèse  doivent  se  dire  aussi  à  la  fête  de  sa 
transverbération,  en  mettant  :  Félix  dies,  au 
lien  de  Hœc  est  dies,  etc.  (3931  ad  3.) 

15.  On  doit  absolument  dire  les  hymnes, 
répons,  antiennes  propres  à  quelques  offices 
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qu'à  la  Septuagésime,  et,  de  Pâques  a  l'A- 
vont.  Fendant  l'A  vent,  et  depuis  la  Septua- 
gésime jusqu'à  Pâques,  on  ne  la  dit  qu'aux 
fêtes  de  h  sainte  Vierge.  Le  jour  de  l'An- 
nonciation, on  dit  cet  office  comme  dans 
l'A  vent  (3755  ad  1  et  8).  C'est  le  cas  particu- 


lier d'une  fondation  pour  qu'il  fût  récité  tous      (4597  ail  13.) 
les  .jours. 

17.  Il  faut  des  causes  graves  pour  permet- 
tre des  hymnes  propres  ;  autrement  on  se 
scit  des  hymnes  communes  Suppl.  ».  106). 

18.  Pendant  qu'on  chante  dans  le  chœur 
l'hymne  Ave  Maris  stelln,  tous  doivent  être 
à  genoux  jusqu'au  quatrième  verset  Suppl. 
n.  15  r.-rf-iOj.  Voy.  Génuflexion,  n.  2. 

19.  Hors  du  temps  pascal,  le  Vtni  Creator 
doit  avoir  pour  conclusion  :  Deo  Pairi  sit 
gloria,  E jusque  soli  Filio  (ij32  ad  2,  k'o'+'jad 
'*,  1713  ad  11).  Voy.  Doxologie. 

20.  Le  président  d'une  congrégation  en- 
ton  ne  le  Vcni  Creator  sans  habit  sacré 
(4716). 

Voy.  Saint  Sacrement,  Salutation  ANGE- 
LIQUE, Office. 

21.  Les  hymnes  des  petites  Heures  n'ont 
une  conclusion  propre  qu'aux  fêles  du  Sei- 
gneur et  de  la  sainte  Vierge  (\o20  ad  57). 

22.  Lorsqu'une  hvmne  historique  n'a  pas 
pu  être  récitée  à  Vêpres,  on  la  joint  à  celle 
de  .Matines;  s'il  n'y  a  pas  une  hymne  pro- 
pre aux  secondes  Vêpres,  on  dit  celle  des 
premières;    l'hymne    propre    des   secondes 


digne  a  la  préférence.  Telle  parait  être  la 
règle;  tel  est  le  résultat  de  cette  observa- 
tion. 

2V.  A  la  fête  appelée  £\r*pfc/af/o  parlus  U. 
Y.,  l'hymne  de  Matines,  comme  les  autres 
qui  sont  propres,  a  la  conclusion,  Yirtus,  etc. 


23.  Quand  l'évèque  entonne  l'hymne  de 
Noël  Jesu  Rrdemplor,  il  doit  élever  et  joindre 
les  mains,  et  incliner  la  tète  par  respect  pour 
la  divine  Incarnation,  divina?  Incarnationis  , 
selon  quelques  éditions  du  cérémonial,  tan- 
dis que  d'autres  ont  divines invocationis;  l'un 
et  l'autre  est  admissible.  (7  sept.  1850.  — 
Corresp.  de  Home,  24  mais  1851.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

Les  hymnes  romaines  sont  sans  doute 
bien  respectables  à  cause  de  leor  antiquité 
et  de  leur  usage  universel  dans  l'Eglise:  on 
serait  cependant  encore  plus  .satisfait  si  on 
savait  qu'elles  aient  été  composées  par  des 
saints,  des  docteurs  ou  des  Pères  de  I  Eglise. 
D'ailleurs,  quoique  la  plupart  soient  moins 
poétiques  et  d'un  style  plus  facile  que  cer- 
taines hymnes  modernes,  on  y  rencontra 
cependant  quelques  difficultés  pour  le  sens, 
comme  cette  strophe  de  l'hymne  du  diman- 
che à  Laudes  :  Noctuma  lux  viantibus,  etc.,. 
ou  bien  ces  paroles  :  Regnavii  a  liguo  Deus, 
et  autres.  Pourrait-on  se  procurer  facilement 
quelque  ouvrage  où  tout  cela  fût  expliqué 


Vêpres  qui   ne  peut  pas  avoir  lieu,  se  dit  à     autant  qu'on  a  pu  le  faire? 


Laudes  (4520  ad  fc7,  1597  ad  8). 

23.  Lorsque  les  secondes  Vêpres  de  l'oc- 
tave de  l'Ascension  concourent  avec  une  fête 
de  la  sainte  Vierge  dont  on  fait  seulement 
mémoire,  on  dit  à  l'hymne  de  Compiles  la 
strophe  de  l'Ascension  (Y597  ad  9). 

Observation.  — Quand  on  a  le  privilège  de 
réciter  le  samedi   l'ot'iice  semi-double  de  la 
sainte  Vierge,  si  on   en  fait  seulement  mé- 
moire aux  premières  ou  aux  secondes  Vê- 
pres, on  dit  néanmoins  a  l'hymne  de  Com- 
piles Jesu  tibi  sit  Gloria,  d'après  Gavant  us 
qui  cite  un  livre  d'office  approuvé  pour  des 
religieux  ,  imprimé  à  Home   en  1029.  Il  dit 
qu'il  en  est  de  même  de  l'office  du  saint  sa- 
crement le  jeudi;  mais  que  dans  ces  deux 
cas,  si  on  ne  fait  pas  mémoire  de  l'oftice  en 
question,  on  ne  change  rien  à  l'hymne  [Voy. 
n.    1   ci-dessus).   Ce    que  dit  ici  Gavamus 
pourrait  n'être  que   pour  les  religieux  dont 
il  parle;  ou  bien  le  décret  du  n.  1  n'est  que 
pour  le  cas  où  il  y  a  concurrence  entre  l'of- 
îi<e  de.  la  sainte  Vierge  et  celui  du  diman- 
che qui  est  aussi  une  fête  du   Seigneur  et 
doit  prévaloir,   lors  même  qu'il  cède  à  une 
autre  fête  :  c'est  ainsi  qu'on  peut  concilier  le 
décret  du  n.  1  avec  celui  du  n.  23.  Le  plus 


R  ponte.  —  Entre  un  petit  nombre  d'au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  les  hymnes  de  l'E- 
glise romaine,  on  peut  citer  Romsée,  Praxis 
dicini  of/icii,  t.  111  de  ses  œuvres  liturgi- 
ques, imprimées  à  atalinesen  1833,  en  +  vol. 
in-12.  G  a  van  tus  tâche  aussi  d'indiquer  les 
auteurs  de  ces  hymnes.  En  voyant  ces  mots  : 
Noctuma  lux  viantibus  a  noc'te  noctem  segre- 
gans,  on  se  demande  quelles  sont  ces  deux 
nuits  qu'une  lumière  sépare.  Romsée  ré- 
pond que  c'est  la  nuit  profonde  qui  précède, 
et  la  nuit  imparfaite  qui  suit  l'apparition  de 
l'aurore. Ces  mots  -.Regnavit  a  ligno  Deus,  at- 
tribués à  David,  se  trouvent  dans  les  psau- 
mes, du  moins  quant  au  sens.  On  peut  con- 
sulter l'ouvrage  précité  pour  éclaircir  ainsi 
plusieurs  difficultés  des  hymnes  romaines  et 
pour  en  approfondir  le  sens,  alors  elles  pa- 
raîtront de  plus  en  plus  intéressantes. 

HYPOTHÈQUE. 

[Cong.  du  Concile.)  Les  droits  et  hypothè- 
ques d'un  créancier  payé  passent  à  celui  qui 
l'a  payé,  dans  certains  cas. 

La  défense  de  toute  espèce  d'aliénation, 
renferme  la  défense  de  consentir  à  des  hy- 
pothèques [Extrait  de  Zamboni  . 


I 


IMAGES. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  images  ne  doi- 
vent pas  représenter  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  la  sainte  Vierge  ou   les  sa;nts  sous 


l'habit  d'un    ordre    religieux,  ni  autrement"- 
qu'on  ne  l'a  fait  de  tout  temps  dans  l'Fgliss 
catholique.  Constitution  d'Urbain  VII!  {(■>>$> 
1-280.  1378  . 


I\!\ 


2   11  fout  nécessairement  couvrit  i    i  iiua- 
qcs  cl  les  oroii  if  samedi  avanl  la  i 
»'t  ne  pas  l  s    écouvrir,  lors  i 
rencontrerait  la  fêle  du  patron,  du  ululai  e 

l    la  Dé  licace  de  l'église   1406  ad  2  ei 
l  i  n  s'entend  des  in  c  saints  quelcon- 

ques 2094  ad  2  .  Il  faul  les  ro  ivr  p  au  temps 
prescrit  par  les  rubriques  1902  ,  el  les  dé- 
couvrir le  samedi  -,-,  mt  an  Gloria  m  i,  eelsis, 
$\  on  le  peut  commodément,  sinon  après  l'of- 
fice il«'  ce  jour  iu\~  .  On  peut  enfermer  les 
images  de  la  sainte  Vierge  et  des  saints  (7 
sept.  1850). 

3.  On  doit  empocher  d'expo  er  en  public 
des  images  insolites  qui  produir;  ienl  la  dé- 
rision, le  scandale,  ou  I*-'  mépris  des  dignités 
ecclésiastiques    lii8-2). 

4.  Il   n'est  pas  néci  ssaire  que  les  im 
des  saints  placées  i  ntre  l<  ■  cl  andeli  rs  sur 
l'autel,  renferment  des  reliques,  pour  être 
encensées    »<>()'»  ad  4). 

5.  Quand  on  porte  l'image  de  la  sainte 
Vierge  en  procession,  il  ne  faut  l'encenser 
que  lie  d  nix  coups  (4288). 

6.  On  peut  découvrir  une  image  insigne 
quand  fe  saint  sacrement  est  e*|  use,  ex<  epté 
pendant  les  Quaranre-Heures  4490  . 

7.  Il  est  permis  d'exposer  la  statue  d<  s 
Sept-Doulcurs  le  vendredi  de  la  semaine  de 
la  Passion,  là  où  c'est  la  coutume  (4520  ad 
58). 

8  On  ne  peut  pas  porter  sous  le  dais  la 
statue  du  saint  patron,  quoique  te  soit  une 
coutume  immémoriale  (4561  . 

9.  Il  a  été  défendu  d'exposer  à  un  autel 
une  image  de  la  Conception  de  Marie  diffé- 
rente des  anciennes,  et  conforme  à  une  mé- 
daille frappée  à  Paris  d'après  une  vision  ré- 
cente (45*4  ad  3  el  6). 

10.  Le>  images  ne  peuvent  pas  être  portées 
sous  le  dais  dans  les  processions  (4743). 

11.  Les  images  doivent  rester  couvertes 
jusqu'au  Gloria  in  excelsis,  à  la  messe  du 
samedi  saint  (V965  ad  3). 

[Congr.  du  Concile.)  Moyennant  une  juste 
cause,  les  images- sacrées  placées  dans  une 
église  sur  laquelle  un  patron  a  des  droits, 
peuvent  être  transférées  ailleurs,  avec  Ja 
charge  des  messes.  (Extrait  deZamboni.) 

Doctrine  de  Benoit  XIV. 

On  ne  doit  pas  permettre  que  i1  Saint 
Esprit  soit  représenté  sous  la  figure  humaine, 
parce  que  cela  n'a  jamais  été  en  usage  dans 
l'Eg'ise  catholique;  ni  que  la  très-sainteTiï- 
niié  soit  représentée  sous  l'image  de  trois 
hommes  égaux.  (Bullaire,  t.  I,  n°  161.) 

DÉVELOPPEMENT. 

Quelle  est  l'espèce  d'image  qui  rappelle 
mieux  1rs  titres  degrandeur  de  la  sainte  Vierge, 
et  qui  est  la  plus  propre  à  exciter  !a  confiance 
en  elle?  Tout  en  professant  la  vénération  la 
plus  profonde  pour  i  immaculée  Conct  ption  de 
la  sainte  Vierge,  n'est-ce  pas  un  abus  que 
presque  partout  les  anciennes  images  de  la 
divine  maternité  soient  mises  de  côté  pour 
céder  la  place  à  celle  de  l'immaculée  Concep- 
tion ?  Par  quelle  espèce  d'image   convient-il 


uni  i  . 
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né  liclion  'i  s  m,  i  mes  présenU  es  à  la 

vénérât  o  èles.  Le  Poniifii  al  ei  le  Ri 

tuel  romain  indiquent  celte  i  és<  rve.t  I  un 
moyen  d'eropêchei  qu'on  ne  mette  riend'io- 
couve  tant  dans  les  I  jugera 

donc  i  ussi  quell<  -  'l  ima  es  s  ml  1rs 

plus  corn  enables. 

Il  paraît  être  dans  L'eapril  de  l'Eglise  que 
ioient  divei  s  e  les  fe- 

i  s,  el  que  les  ani  iennes  ne  cèdent  pas  la 
place  .  P.  i  o  ne  paraît  plus  pro- 

pre  à  exprimer  la  grandeur  de  la  sainte 
Vierge,  que  d  vo  r  entre  ses  bras  le  Soui 
rain  du  i  iel  et  de  la  terre  réduit  à  l'état  d'un 
enfant;  les  soins  maternels  qu'elle  a  pour 
lui  sont  bien  propres  à  inspirer  de  la  confiance 
a.  ceux  qui  se  considèrent  comme  les  tiens 
se  divin  Enfant.  Pour  savoir  ce  qui  est 
usité  ou  réprébensible  en  fait  d'images,  il 
est  hou  de  consulter  l'histo  re  d 
images,  de  Jean  Molanus,  au  tome  XXVtl 

du  Cours  de  Théologie  publié  p.r  M.  Migne. 
L'auteur  blâme  avec  raison  l'usage  où  sont 
plusieurs  peintres  et  sculpteurs  de  représen- 
ter l'enfant  Jésus  dans  l'étal  de  nudité. Quelle 
édification  peut-il  en  revenir?  Si  l'on  consulte 
l'antiquité,  dit-il,  on  verra  que  l'enfant  Jésus 
est  représenté  décemment  couvert.  Parmi  les 
règles  de  Y  Index,  il  y  en  a  une  ajoutée  par 
l'autorité  île  Clément  VIII,  qui  met  au  nom- 
bre des  choses  à  effacer  dans  les  livres  sou- 
mis à  la  correction,  les  images  obscènes  qui 
seraient  même  seulement  dans  les  lettres 
capitales.  Quant  aux  statues  de  la  sainte 
Vierge,  et  au  choix  à  faire,  l'évêque  en  est 
juge,  puisque  c'est  lui  qui  doit  les  bé 
déléguer  ce  pouvoir. 


bénir,  ou 


IMMACULÉE. 


!  Congr.  des  Rites.)  1.  Dans  le  royaume 
d'Espagne  et  ses  dépendances,  on  ajoute  : 
Mater  immaculata,  aux  litanies  de  Lorelte 
(4190  . 

2.  Un  nouvel  ofiiee  de  l'immaculée  Con- 
ception de  Marie  a  été  autorisé  à  Rome,  Je 
21)  septembre  18V7,-  avec  permission  aux  Or- 
dinaires i\i'S  lieux  de  l'autoriser  dans  chaque 
diocèse.  Plusieurs  prêtres  ont  été  autorisés  à 
le  réciter  tous  les  samedis  non  empêchés  par 
des  offices  de  neuf  leçons  ou  des  fériés  pri- 
vilégiées. [Induit  du  22juiliet  1850.) 

Yoy.  Conception. 

IMMUNITÉ. 

Une  ordonnance  concernant  l'immunité 
ecclésiastique,  publiée  à  Home,  le  31  décem- 
bre, par  la  congrégation  des  cardinaux  au 
nom  du  Saint-Père,  présente  un  intérêt  gé- 
néral ;  elle  règle  dans  toute  la  chrétienté, 
pour  a  i  terme  à  déterminer  ultérieurement, 
1j  discipline  du  droit  d'asile  ecclésiastique, 
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dans  les  pays  où  ce  droit  existe  encore-.  En 
vertu  des  constitutions  do  Grégoire  XIV, 
Benoît  XIII,  Clément  XII  et  Benoît  XIV,  le 
Saint-Père  établit  ce  qui  suit  :  Tous  les  asiles 
ecclésiastiques  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance rigoureuse  des  évoques.  S'il  e>t  prouve 
au  chef  diocésain,  même  sommairement,  que 
le  criminel  qui  s'est  réfugié  dans  l'asile  a 
abusé  de  la  protection  de  l'Eglise  pour  com- 
mettre de  nouveaux  crimes,  ou  si,  i  ar  sa 
conduite,  il  devient  un  scandale  pour  le  pu- 
blic ou  le  clergé  environnant;  il  lui  sera  en- 
joint de  quitter  l'asile  dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  refus,  l'évoque  aura  la  faculté  do 
le  livrera  la  congrégation  de  l'Immunité  pour 
être  écroué  dans  ses  prisons.  Lorsque,  pour 
des  motifs  très-importants,  I'  utorité  civile 
requerra  la  visite  du  corpus delict i dans  l'en- 
ceinte des  lieux  d'asile,  sur  la  personne  de 
réf.igiés  blessés  ou  décèdes ,  cette  visite 
pou  ira  désormais  être  autorisée  en  présence 
et  sou»  la  conduite  de  membres  du  clergé  ; 
si  les  réfugiés  sont  des  déserteurs  m  ritaires, 
révoque  en  ordonnera  l'extradition  à  l'auto- 
rité, niais  en  observant  scrupuleusement  les 
formalités  prescrites.  Cepen  lant  l'autorité 
militaire  devra  promettre  solennellement, 
sous  parole  d'honneur  ou  sons  serment,  de 
ne  pas  le  punir  du  tout  pour  cause  de  sa  dé- 
sertion, et  de  ne  lui  appliquer  pour  tous  les 
autres  délits  dont  il  peut  s'être  rendu  cou- 
pable, que  la  peine  que  tout  autre  soldat  eût 
encourue  dais  les  mêmes  circonstances. 

INAMOVIBILITÉ. 

DÉVELOPPEMENTS. 

De  l'inamovibilité  des  cures  en  eus  d».  maladie 
ou  de  vieillesse.  —  Résumé  des  dispositions 
du  droit  et  des  opinions  des  auteurs  sur  cet 
objet. 

1°  Le  P.  Anaclet  pose  en  maxime  générale 
qu'un  ecclésiastique,  empoché  par  une  in- 
firmité quelconque  de  remplir  personnelle- 
ment ses  fonctions,  ne  petit  jamais,  pour  ce 
motif,  être  privé  du  bénéfice  ou  de  ses  re- 
venus. 

2"  Un  clerc  atteint  d'une  maladie  naturel- 
lement incurable,  n'est  pas  tenu  de  donne, 
sa  démission;  il  ne  peut  pas  y  être  forcé. 

3°  Un  curé  n'est  pas  tenu  d'accepter  un 
coadjuteur,  lorsque  l'infirmité  dont  il  est  at- 
teint n'est  que  passagère, il  doit  simplement 
se  constituer  un  vicaire  approuvé  par  l'Ordi- 
naire, selon  le  concile  de  Trente,  sess.  xxi 
et  xxv. 

4°  Lesévéques  et  les  curés  atteints  de  ma- 
ladies incurables  ne  peuvent  pas  empocher 
qu'on  leur  députe  un  coadjuteur  (C.  3,  i, 
5  et  6  de  Clerico  œgrotanté). 

5°  Le  coadjuteur  qu'on  députe  à  un  curé 
infirme,  doit  réunir  toutes  les  qualités  re- 
quises par  le  droit  pour  l'office  qu'il  doit 
remplir.   (Cône.  Trid.,  sess.  xxv,  e.  de  Réf.) 

6"  La  députa  lion  d'un  coadjuteur  ne  dis- 
pense pas  de  la  résidence  l'ecclésiastique  in- 
firme (Sacrée  congrégation  du  Concile). 

7°  Le  coadjuteur  doit  avoir  un  traitement 
modéré,  pris  sur  les  biens  ou  re\  ulius  de  l'é- 


glise qu'il  dessert.  C'est  l'opinion  commune, 
fondé*.'  sur  le  droit. 

8Q  Si  les  revenus  ne  suffisent  pas  au  curé 
et  à  son  coadjuteur,  le  premier  doit  avoir  la 
préférence.  Quelques  auteurs  ont  cru  qu'en 
ce  cas  on  devait  préférée  le  coadjuteur  qui 
dessert  I  église, et  mérite,  par  conséquent  sa 
récomi  ense;  mais  leur  opinion  est  commu- 
nément abandonnée.  Plusieurs  textes  du 
droit  portent  que  si  le  prête  coadjuteur  Dm 
peut  pas  vivre  convenablement  île  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire  au  reclei  r  infirme,  les 
paroissiens  peuvent  être  forcés  de  venir  à 
son  aide.  Le  concile  de  Trente  contient,  au 
chapitre  ï  delà  session  xxi,  une  disposition 
semblable  au  sujet  des  paroisses  qui  sont 
érigées  de  nouveau  à  cause  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  ou  du  nombre  trop 
grand  des  paroissiens  (Abrégé  de  la  Corresp. 
de  Rome,  18.'>l  ). 

Yog.  Infirmité,  Révocation. 

Premier  cas  d'inamovibilité. 

Une  église  paroissiale  avait  six  bénéfices 
ecclésiastiques.  L'arcbiprôtre  ne  pouvait  sa- 
tisfaire seul  aux  besoins  spirituels  de  2,300 
paroissiens.  On  obtint  de  Pie  VI  la  suppres- 
sion du  premier  bénéfice  qui  viendrait  à  va- 
quer, avec  l'union  de  ses  biens  à  la  prébende 
de  l'arc'iipièlre,  à  La  condition  que  celui-ci 
serait  tenu  de  choisir  un  prêtre,  approuvé 
par  l'Ordinaire,  amovible  au  gré  du  recteur 
(ou  de  l'areliiprêlre),  pour  l'aider  dans  le 
soin  des  Ames,  et  dans  l'administration  des 
sacrements.  Les  lettres  apostoliques  du  9 
janvier  1797  furent  mises  à  exécution  par 
l'Ordinaire,  le  30  du  même  nios.  Leur  etfet 
dut  pourtant  rester  suspendu  ,  jusqu'à  ce 
que  l'un  des  bénéfices  vint  à  vaquer,  ce 
qui  eut  lieu  tandis  que  la  prébende  de  l'ar- 
ehiprèlre  était  elle-même  vacante.  En  18 il, 
l'économe  chargé  de  la  cure  et  son  vicaire 
étaient  morts  l'un  et  l'autre.  Alors  l'évê  (in- 
nomma on  qualité  de  vicaire  chargé  de  la 
cure,  Vincent  P.  qui  avait  déjà  servi  gratuite- 
ment la  paroisse  pendant  cinq  ans.  11  lui 
assigna  tous  les  revenus  provenant  du  béné- 
fice supprimé  et  éteint  par  la  bulle  de  Pie  VI, 
ainsi  que  d'autres  revenus  certains  ou  in- 
certains. En  vertu  de  ce  décret,  le  vicaire 
entra  en  possession -.il  a  gardé  pacifiquement 
ces  mêmes  biens  sous  deux  archiprètres  qui 
se  sont  succédé. 

Aujourd'hui  le  vicaire,  craignant  que  l'ar- 
ehiprêtre  actuel  n'use  de  la  faculté  qui  lui  a 
été  attribuée  par  la  susdite  bulle,  et  no 
veuille  Je  dépouiller  à  son  gré  des  biens  du 
bénétîce,  a  demandé  qu'il  lui  fût  concédé 
pour  la  vie,  ou  qu'on  ne  pût  l'en  priver 
qu'en  procédant  selon  les  lois  canoniques. 
L'évêque,  interrogé  selon  l'usage,  confirme 
les  faits,  et  ajoute  que,  quoique  les  raisons 
du  vicaire  ne  soient  pas  à  dédaigner,  quoi- 
que les  motifs  allégués  par  l'a rebi prêtre  (la 
négligence  du  vicaire  et  le  défaut  de  défe- 
rence)  ne  soient  peut-être  pas  tout  à  fait 
ceux  qui  le  font  agir,  toutefois  les  faits  ex- 
posés par  le  vicaire  ne  semblent  pas  de 
nature  à  renverser  les  droits  do  l'areliiprêlre. 
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aurait  tout  a  gagner  a  remplacer  le  vicaire 
amovible  par  un  (  uré  perpétuel,  Le  <  ha  pitre 
ne  reoonnaissanl  pas  que  la  moment  ^oit 
venu  de  se  désister  du  droit  qu'il  posséda 
de  temps  immémorial,  bien  qu'il  ne  l'ai! 
pour  ainsi  dire  jamais  exen  •'■,  la  si  m- 

grégation  a  cru  opportun  'l.-  <l  Térer  sa  ré- 
ponse et  sa  décision.  Le  concile  de  Trente 
n'ordonne  pas  sbsolumi  ut  que  les  cures 
unies  aux  cathédrales  soient  remplies  par 
des  vicaires  perpétuels;  il  laisse  la  chose  au 
gré  île  l'évêque,  en  tant  que  l'inamovibilité 
de  c«'s  vicaires  importe  au  hou  gouvernement 
de  l'Eglise;  car  il  peut  se  faire  qu'un  vicaire 
amovible  s'acquitte  mieux  de  la  charge  d'à- 
mes.  D'un  autre  côté  ou  observe  que  la  né- 
gligence d'un  vicaire  perpétuel  peut  être 
punie  par  l'Ordinaire.  Plusieurs  décisions 
de  la  sacrée  congrégation  sont  en  faveur  d  ■■ 
1  inamovibilité.  Le  célèbre  canonisle  Pigna- 
telli  décide  dans  ce  sens  un  tas  identique  à 
celui  île  N;ini.  il  suppo^-  une  église  cathé- 
drale qui  esl  en  même  temps  paroissiale, 
unique  dans  la  cité,  ayant  charge  d'âmes 
confiée  à  des  curés  qui,  quoique  approuvés 
par  L'évêque,  sont  amovibles  au  gré  du  cha- 
pitre (ce qui  parait  répugner  à  la  disposition 
du  saint  concile,  et  a  été  toléré,  dit-on, 
parce  que  le  chapitre  jouit  de  celte  posses- 
sion  immémoriale).  Pignatelli  étabit  que 
l'évêquea  le  pouvoir  de  remplacer  le  vicaire 
amovible  par  un  vicaire  perpétuel,  pourvu 
qu'il  ni;  le  fasse  pas  sans  motifs,  ayant  en- 
tendu les  parties  intéressées. 

[Abrégé  de  la  Correspondance  de  Rome.) 

INCLINATION. 

(Conrjr.  drs  Iiites.)  Ou  doit  incliner  In 
tête,  ou  d'après  la  rubrique,  ou  d'après 
l'usage,  en  prononçant  certaines  paroles,  à 
la  messe  et  à  l'office  (  kTiï  ad38-iOy.  Il  suffit 
de  le  faire  quand  les  rubriques  le  prescri- 
vent (4520  adkZ). 

INDEX. 

Des  livres  misa  l'Index  depuis  18il. 

L'imprimerie  de  la  chambre  apostolique 
vient  de  publier  un  nouveau  supplément  de 
V Index    novissimus  librorum  prohibitorum. 
Ce  supplément  contient  les  livres  condamnés 
depuis  le  3.)  mars  18V1  jusqu'au  22  août  1851- 
Ou  y  trouve  la  liste,  par  ordie  alphabéti- 
que, de  169  livres  mis  à  l'Index  dans  ectie 
période  de  dix  années;  c'est  en  moyenne, 
10  condamnations  par  an. 
Il  v  a,  parmi  ces  ouvrages,  62  livres  ita- 
form'e  h  "la^praUque  de  presque  toutes  les      liens",  67  français,  22  allemands,  8  espagnols, 
cathédrales  et  collégiales,  surtout  celles  de      6  latins  et  3  anglais. 

la  ville  de  Rome,  et  au  vœu  du  concile  de  A  l'exception  de  deux  circulaires  du  vi- 
I  rente.  La  sacrée  congrégation  a  différé  sa  caire  général  de  Saragosse,  ainsi  que  d  une 
réponse  pastorale  de  l'évêque  d'Astorga,  les  ouvrages 


i  h  effet,  c'est  illégitimement  que  le  vicaire 
,i  été  mis  en  possession  des  biens  du  In  .■ 
supprimé.  Ces  biens  furent  incorporés  a  la 
prébende  de  l'archiprôtre  en  vertu  de  la 
bulle  apostolique  et  du  déeret  épiscopaL  t. a 
bulle  statua  aussi  que  le  traitement  annuel 
du  vicaire  serait  payé  par  l'archiprôtre. La 

sacrée   i  onuii'-.ition    a    paru    toujours  avoir 

pour  maxime  que,  pans  une  cause  approuvée 
pur  l'évêque,' on  ne  peut  destituer  m  un 
chapelain,  m  un  vicaire  de  paroisse.  Dans 
le  cas  présent,  elle  s'est  prononcée  pour  la 
destitution. 

Corresp.  de  Home,  2V  décembre.) 

Seco)id  tas  d'inamovibilité. 

La  cathédrale  de  Narni  fut  de  tennis  immé- 
morial chargée  du  soin  des  Ames  de  la  pa- 
roisse. Elle  l'a  exercé  par  un  vicaire  élu 
chaque  année,  ou  confirmé  par  le  chapitre. 
Ce  droit  parait  avoir  été  reconnu  par  Inno- 
cent III  dans  une  lettre  de  l'ai  1201;  il  a 
persévéré  jusqu'à  nos  jours.  L'évêque  actuel, 
dans  une  relation  à  la  sacrée  congrégation,  a 
exprimé  le  désir  que  le  curé  de  la  cathédrale 
devint  perpétuel  et  inamovible.  La  sacrée 
congrégation  demanda  aussitôt  à  l'évètpio 
pourquoi  le  curé  était  amovible,  quelle 
raison  on  avait  pour  cela.  L'affaire  fut  portée 
à  l'assemblée  capitulaire.  Les  chanoines  vo- 
tèrent au  scrutin  secret,  et  une  majorité  de 
neuf  contre  cinq  se  prononça  pour  la  con- 
servation de  l'ancien  usage.  L'évêque, ne 
tenant  pas  compte  du  dissentiment  du  cha- 
pitre, persiste  à  croire  que  l'on  devait  rendre 
le  curé  perpétuel.  Il  regarde  cela  comme 
très-impôt  tant.  Il  peut  arriver  que  l'élu  soit 
rejeté  au  bout  d'un  an  suis  raison,  au  mo- 
ment où  il  commencerait  à  connaître  ses 
paroissiens.  Quoi  de  plus  anormal  ?  D'ail- 
leurs, un  curé  doit  faire  bien  des  choses 
odieuses.  Les  fera-l-il  si  cela  l'expose  à  per- 
dre sa  place?  et  ce  danger  n'augmente-l-il 
pas  à  proportion  des  mesures  odieuses  qu'il 
peut  être  obligé  de  prendre?  On  objecte  que 
dans  h;  passé  aucun  de  ces  curés  amovibles 
n'a  été  destitué,  et  qu'ils  n'auront  rien  à 
craindre  pour  l'avenir,  s'ils  remplissent  leurs 
devoirs.  Mais  ces  curés  ne  se  sont-ils  pas 
abstenus  des  mesures  odieuses  qui  étaient 
pour  eux  un  devoir?  Les  revenus  du  cha- 
pitre sont  modiques,  et  plusieurs  de  ses 
membres  aspirent  à  être  chargés  de  la  pa- 
roisse sans  en  être  les  plus  capables.  Ainsi 
l'évêque  se  prononce  formellement  pour 
la  perpétuité  du  vicaire,  et  son  opinion  mé- 
rite la  plus  grande  déférence.  Elle  est  con- 


inamovible.  Il  est  d'opinion  que  le  svstème  chevêque  de  Palmyre,dom Félix  Amal,  sur  là 
de  l'inamovibilité  est  plus  conforme  aux  puissance  ecclésiastique,  et  ses  relouons  ave e 
saints  canons,  et  .pie  dans  le  cas  nronosé.  on     U  pouvoir  civil;  cette   apofogie  catholique 
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fut  condamnée  par  décret  du  13  janvier  1845. 
2"  La  Défense  de  l'autorité  des  gouvernements 
et  des  évéques  contre  les  prétentions  de  la  cour 
de  Home,  publiée  à  Lima  en  1848,  e!  con- 
damnée par  un  Bref  en  date  du  lOjuin  1851. 
3"  Le  livre  du  chanoine  de  Saragosse  don 
Policarpo  Romea,  ayant  pour  litre  :  Etpana 
en  sus  Derechos.  lioma  liostilizondo  contra 
estas  Derechos,  condamné  pard  Icrel  du  Saint- 
Office  en  date  du  13  juillet  18'i2.  4°  LvCours 
de  droit  ecclésiastique,  tome  I,  par  M.  L. 
Vidaure,  ainsi  que  la  défense  du  même  au- 
teur décrété  par  Martillos,  condamnés  l'un 
et  l'autre  par  décret  de  l'Index  du  16  sep- 
tembre 1841. 

Parmi  les  ouvrages  français  ayant  trait  aux 
matières  ecclésiastiques  et  canoniques,  on 
remarque  la  brochure  de  l'abbé  Bernier, 
vicaire  général  d'Angers,  ayant  pour  titre  : 
Humble  remontrance  au  R.  P.  dom  Prosper 
Guirangcr,  abbé  de  Solesmes,  etc.:  elle  a  été 
mise  à  l'Index  par  décret  du  27  juin 


On  y  voit  aussi  le  Manuel  du  droit  eeclésias- 
que  français  contenant  :  Les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane  en  83  articles,  avec  un  com- 
mentaire; la  déclaration  du  clergé  de  1G82 
sur  les  limites  de  la  puissance  ecclésiastique; 
le  concordat  et  la  loi  organique,  etc.,  etc., 
par  M.  Dupin,  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  :  condamné  par  décret  du  5 
avril  1845.  Nous  n'avons  remarqué  aucun 
autre  ouvrage  écrit  ni  France  sur  le  droit 
canon  et  sur  la  liturgie  qui  ait  été  mis  h 
l'Index  jusqu'au  jour  où  s'arrèie  l'appcndix 
que  nous  examinons. 

Un  décret  du  19  décembre  1830  a  con- 
damné donec  corrigatur  un  ouvrage  portant 
pour  titre  :  Dei  limid  délie  due  potesta  eccle- 
siastica  e  secolare,  dissertazione  postuma  deir 
Ab.  Yincenzo  Bolgeni.  Un  autre  dé. Tel  du 
28 juillet  1842  prohibe  une  prétendue  Di- 
mostrazione  che.  il  contralto  di  malrimouio 
drvr  ritenersi  distinlo  dal  sacramento  dd  ma- 
trimonio.  Nous  ne  mentionnerons  pas  les 
opuscules  de  l'abbé  Rosmini,  les  Cinq  Plaies 
de  l'Eglise  ;ivec  les  deux  lettres  sur  l'élection 
des  évêques  par  le  clergé  et  le  peuple,  nus 
à  l'Index  par  décret  du  30  mai  18«9  en 
même  temps  que  la  Costituzione  secondo  la 
yiustizia  sociale  con  un  appendice  sulla  unita 
d'Italia  du  même  auteur.  Ils  sont  accompa- 
gnés de  la  note  que  Auctor  laudabitiler  se 
subjecit.  On  voit  aussi  dans  le  supplément 
les  deux  ouvrages  du  professeur  Nuytz,  de 
Turin,  condamnés  par  Bref  du  22  août  de 
cette  année.  Le  Bref  de  condamnation  fait 
voir  quelles  sont  les  doctrines  perverses  et 
dangereuses  de  cet  auteur. 

L'Allemagne  a  fourni  plusieurs  noms  à 
l'index  des  livres  répréhensibles  en  fait  de 
droit  canon.  Ainsi,  le  livre  sur  le  svnode 


ayant  pourtître  :  LUtsrgiek  Tin  Leilfaden  zu 
açademischen  Fortragen  uber  die  christliclic 
Liturgie,  etc.  (Liturgie.   Manuel  de  leçons 

.académiques  sur  la  liturgie  chrétienne  d'a- 
près les  principes  de  I "Eglise  calholiqw 
L'autre  ouvrage  du  même  auteur  a  pour 
titre:  Théorie  der  Seelsorge  Théorie  de  la 
cure  des  Ames).  On  peut  ranger  dans  la 
même  catégorie  le  livre  KircMiche  Synodat- 
Jnstitut  ln-litut  synodal  ecclésiastique  . 
Fon.  I).  F.  Uni/,  condamné  par  le  décret  du 
23  octobre  18V9,  ainsi  que  l'ouvrage  du 
Kirscher  mis  a  lin  lei  en  même  temps,  die 
Kirthlichen  Zuslœndt  der  liegenwart  (Etal 
présent  de  l'Eglise).  Si  lin  nous  citerons  le 
traité  de  Xavier  (îmeiner  ffnstituiioncs  juris 
ecclesiastici  ad  principia  juris  naturœ  et  ci- 
vilis  methodo  scientifn-a  adornatœ)  condamné 
par  décret  du  8  juin  1847. 

La    théologie    hétérodoxe   a    été   frappée 
18" (T     dans  'a  personne  de  Philipponi    [in  univer- 


sam  Thcologium  tractafus  isagogicus  ;  décret 
du  13  mars  1831  ;  dans  Pierre  Tamburini 
[Prcelecliones  de  Écclesia  Christi);  Jauinann, 
doyen  de  la  cathédrale  de  Kotteubnurg,  lia- 
teckismus  der  ckristkalolischen  Lchre,  etc.,  ou 
Catéchisme  de  la  doctrine  catholique,  con- 
damné donec  corriqatur  par  décret  du  29 
novembre  1847;  Sarlori  {Manuel  de  l'histoire 
de  la  religion  et  de  l'Eglise  chrétienne,  à  l'u- 
sage de  la  jeunesse  catholique);  cet  ouvrage 
allemand  a  été  frappé  par  décret  du  23  mars 
1843.  L'auteur  abusa  de  l'approbation  des 
supérieurs  qui  ne  lui  avait  été  accordée  que 
condilionr.cllement.  On  voit  également  dans 
le  catalogue  trois  opuscules  du  chanoine 
Bienner;  une  Histoire  de  la  confession,  par 
le  comte  de  Lasteyric;  l'ouvrage  de  l'abbé 
Laborde,  Discussion  de  l'oriqine,  des  progrès 
et  des  fondements  de  la  croyance  à  l  Imma- 
culée Conception  en  réponse  à  la  démonstra- 
tion de  Mgr  Parisis,  éeéque  de  Langres,  con- 
damné par  décret  du  Saint-Oftice  du  10  juin 
1830. 

Les  Evangiles  traduits  par  l'abbé  de  La- 
mennais, avec  des  notes  et  des  rétlcrlious 
à  la  lin  de  chaque  chapitre,  sont  mis  à 
l'Index  par  décret  du  17  août  1846,  ainsi 
que  la  traduction  italienne,  qui  en  fut  faite 
par  Leopardi.  2°  La  traduction  des  psaumes 
publiée  à  Gènes  par  Bottaro.  Salmi  dati  alla 
luce  in  Genoa  dal  Saccrdote  Bartolomeo  Bot- 
taro, décret  du  Saint-Ofticc,  11  septembre 
1830.  3"  L'exposition  du  Cantique  des  can- 
tiques par  Fava  sous  le  titre  :  Cantica  délie 
canliche  esposta  in  versi  italiani  con  nuove 
inttrpretazioni  dell'  originale  ebraico  da  An- 
gelofava;  décret  du  5  avril  1842.  4"  Les 
deux  ouvrages  de  Lanci,  Paralipomeni  alla 
illustratione  delta  sacra  Scrittura,  condamné 
le  17  août  1846,  et  les  Lettres  sur  l'interpré- 


dtocésam   ayant    pour   litre  :  Die  Bisthums- 
i/nodc,  und  die  Erfordernisse  und  Bedingun-     tation  des  hiéroglyphes  égyptiens,  du  même 


yen einerheilsamen  llcrstellung derselben,c\s{ 
à-dire  :  Du  synode  diocésain,  de  sa  nécessité, 
ci  des  conditions  île  le  rétablir  utilement; 
et  ouvrage  à  été  condamné  par  décret  du 
21  octobre  1849.  Deux  ouvrages  de  Joseph 
GehringerTorit  été  le  12  janvier  1830;  l'un 


auteur;  décret  du  Saint-Office  du  3  juin 
1850.  5°  Les  Révélations  sur  les  erreurs  de 
l'Ancien  Testament,  par  le  docteur  Charles 
de  Gosson,  et  Snlomon  le  sage,  fils  de  David, 
sa  renaissance  sur  cette  terre  et  révélation  cè~ 
Irst<-.  publie  par  M   Gruau  de  la  Barre,  faisant 
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suite  à  l'ouvrage  ci   tessus;  dei  r  i  du  1  I 

lembre  18»  J. 
Plusieurs  auteurs  protesta  u->  oot  m 
tre  frappés  par  lllndex;  ainsi  If.  Atha- 

nase  Coquerel  i  eu  sou  Christianisme  expi~ 

rimental  condamné  par   décret    du    23    iiin> 

185ii.  o.i  trouve  aussi  un  certain  nombre 
d'oui  ragea  llemands  dont  rémunération 
présenterai!  peu  d  intérêt  h  nos  lenteurs. 

Parmi  les  ouvi  -  le  philosophie,  on  voit 
le  Cours  de  l'histoire  de  ta  philosophie,  par 
M.  Cousin  ;  déi'ret  du  s  août  18m.  I  m- 
troduetion  à  l'élude  philosophique  de  l'hu- 
manité, par  Altemever,  ainsi  que  \eCours  de 
philosophie  de  l'histoire  fait  à  l'Université  de 
Bruxelles  par  le  môme  auteur.  —  Le  Cou  t 
de  droit  naturel  ou  philosophie  du  droit  \ 
H.  Ahrens;  décret  du  28  janvier  18'ri.  — 
L'union  de  la  philosophie  avec  la  morale,  par 
le  chev.  Bo/zelli  ;  13  janvier  1843.  L'essai 
théorique  et  historique  sur  la  génération  des 
connaissances  humaines,  par  Guillaume  Ti- 
berghien  ;  5  avril  1  s  : ." > .  -  Histoire  <lr  l'école 
d'Alexandrie,  par  M.  Vacherot;27 juin  1850. 
—  Manuel  de  philosophie  à  l'usage  des  élèves 
qui  suivent  les  cours  de  l'Université,  par  M.  C. 
Mallet;  5  avril  lSV.i. —  Traité  de  physiologie 
de  C.  F.  Burdach,  prof  sseur  à  l'Université 
de  Kœnisberg,  tracta  t  en  français  par  A. 
Jourdan,  première  Ira  ludion  italie  ine;  dé- 
cret du  6  ]iiin  1851.  —  Compendium  de  l'his- 
toire de  la  philosophie,  <';•■  Tennemann,  quo- 
cuiupie  idiomate  ;  5  avril  18V5.  —  Eléments  de 
logique,  par  l'anglais  Richard  Walely,  13 
mais  1851. 

On  remarque,  parmi  les  livres  d'histoire, 
l'ouvrage  de  Léopold  Rankc,  Les  Pontifes  ro- 
mains, leur  Eglise  et  leur  domination  aux  xvi* 
et  xvii'  siècles,  condamné  par  décret  du  10 
septembre  1841.  —  Bizionarie  délie  date,  dei 
fntli,  luoghi,  ed  uomini  storici,  o  répertoria 
alfubetico  ili  cronolorjia  univcrsale  ,  publ  é  à 
Paris  par  une  société  do  gens  de  lettres  sous 
la  direction  de  À.-L.  d'Harmonville.  Traduc- 
tion italienne  (Venise.)  donec  corrigalur;  13 
mars  1851  —  L'Egypte  Pharaonique,  ou  his- 
toire des  institutions  des  Egyptiens  sous  leurs 
rois  nationaux,  par  D.-M.-J.  Henry;  25 juin 
18o0.  —  Histoire  d>:  l'Inquisition,  en  ilalie  . 
condamnée  par  déi  n  I  du  Saint-Office  du  13 
décembre  1850. 

Plusieurs  des  hommes  qui  se  sont  fait  un 
nom  en  Italie  dans  ces  dernières  années  L'ont 
prête  au  catalogue  des  auteurs  prohibés.  0:i 
y  voit  les  Etudes  philosophiques,  en  italien, 
de  N.  Tomraaseo,  condamnées  par  décret  du 
13  septembre  18'i2.—  Trois  ouvrages  de  Ma- 
miaui  ;  décret  du  12  janvier  1850. —  Les 
Opuscules  moraux,  du  comte  Jacques  Leo- 
pardi,  donec  emendentur;  27  juin  1850. —  Le 
Gesuitu  moderno  de  Vincent  Gioberti;  30  mai 
1849. — Quatre  ouvrages  historiques  de  Bian- 
cbi  Giovini  :  Esame  critico  degli  atti  c  docu- 
menti  relativi  alla  favola  délia  Papessa  Gio  - 
vanna  :  Pontificalo  di  santo  Gregorio  il  Gran- 
de :  Storia  degli  Ebrei,  condamnés  par  dé- 
cret du  19  août  18+6,  ainsi  que  les  notes  du 
même  auteur  à  la  traduction  d'une  histoire 
critique  des  Eglises  grecque  et  ru^s'?.  —  Eu- 


rédige 


Hn  le  Itiscorso  funèbre  dti  morti  d\   I 
p  n  le  P.  \  entur  i,  <  i 

30  mai  I8'»9.    iuctor  laudabiliter  se  i 

it  tous  repi  ohm  it.   <  -</ 1  •  «//.  dt  l: 

LOsservatore  romano  publie  un  décret  de 
la  sacrée  congrégation  de  \  Index,  eu  . 

6  juin,  approuvé  par  le  Pape  le  9  juin,  afliché 
et  promulgué  le  10,  par  lequel  s  uit  mis  c  l'iu- 
dex  les  I i «  res  dont  suivent  les  liln  s  : 

r  Magnétisme.    Arcanes   de   la  rie   fiture 

liés,   OU    I'  cistence,  la  forme  et  les   ut     •  <  - 

potions  île  l'Ame  séparée  du  corps,. etc.  rpeu  1..- 
Alph.  Cabagnet. 

■2    Le    Magnétiseur   spirilualiste ,  journal 
r  les  membres  de  la  société  spiri- 
lualiste do  P  iris. 

.'{  Guide  du  Magnétiseur,  ou  procédés  ma- 
gnétiques il  après  Mesmer,  Puységur,  et  De- 
ll uxe,  'te.  par  L.-A.  Cah  ignel. 

»     Traitât  o  di  Fisioioyia  considtrata  a 
scienxa  dt   osservazion  .    h   '  .-!•'.  Barda* 
prof  essore  netla  Univt  rsità  di  Kœnigsherg,  i 
giunte  de  professori  Baer,  Ueyen,  Meuer,  G. 
Mnllir,  Ratlike,    Valentin  ,    Wagner,   voltala 
dal  tedesco  in  francese  da  A.-G.-L.  Jourdan, 
prima  traduzione  linlmua,  per  cura  di  M. -G. 
Dotlor  Levi  medico. 

,  Supptemento  alla  nuova  Encielopedia 
populare,  orvero  Dizionario  générale  di  scien- 
ze,  lettere,  arti,  storia,  geografiuyetc.,Torinu, 
1850. 

(>'  Dio  ,  l'Uomo  e  le  Lettre,  pensieri  d'un 
esule  ilaliano. 

7  L'avenir  prochain  de  la  France  entrevu 
dans  les  vrais  principes  de  la  société,  delà  li- 
berté, de  la  souveraineté,  soit  populaire,  soit 
nationale,  et  dans  la  révolution  de  178'J,  ou- 
vrage philosophique,  politique  et  reii.ieux, 
par  l'abbé  C.-F.  Nicod,  curé  de  la  Croix- 
Rousse. 

8°  Tria  Opuscula  Canonici  Fr.  Brenner* 
quorum  lituli  :  l"  De  Dogmale,  et  continet  re- 
sponsum  ad  quœstionem  quis  saints  sit?  -l'Ad- 
ditamentum  ad  scriptum  de  Dogmale;  3°  Epis- 
tola  ad  protessorem  D.  Trol.  in  eamdem 
quœstionem  de  Dogmate.  —  Landskuhi,  183-5. 

Une  lettre  de  Rome,  adressée  à  la  Gazette 
d'Augsbourg,  annonce  qne  la  congrégation 
de  Vindcx  a  prohibé  les  livres  suivants  : 

1°  Tous  les  ouvrages  de  M.  Eugène  Sue  ''t 
de  M.  Proudhon,  eu  quelque  langue  qu'ils 
soient  publiés; — 2"  même  décision  pour  tous 
les  ouvrages  de  M.  Vincent  Gioberti  ;  —  3' 
Histoire  des  idées  sociales,  par  F.  Villegar- 
delle;  —  4-"  Le  dernier  mot  du  Socialisme, 
par  un  catholique;. —  5"  Histoire  de  i  Eglise 
de  la  France,  sur  les  documents  originaux  et 
authentiques,  par  l'abbé  Guettée;  —  6"  Mo- 
nnaie del  Maestro  élément  are,  Asti,  1850;  — 

7  La  buona  Novella,  gi  rnale  religioso,  Tu- 
rin. 1851.  Anna  1;  —  8°  //  Magnelismo  ani- 
male, Saqgio  scientifico,  par  M.  Tommasi, 
Turin,  1851. 

INDEX. 
Esl-ù  vrai  que  ta  sacrée  congrégation  de  l'In- 
dex ait  pour  coutume  de  ne  pas  condamner 
les  auteurs  sans  les  entendre,  s'il  s'agit "d'é- 
c  r  i  v  a  i  ns  cathol  ig  u  es  '! 
Nous   nous  contentons  de  laisser  parles, 
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Mil-  cette  au  Mion,  le  docte  Catalani  dans 
l'ouvrage  A'e  Secretarîo  sacre  comjriyationis 
Jiirficis,  qui  a  été  imprimé  à  Roma  el  lui  on 
quelque  sorte  composé  sous  les  y  OUI  ilu  Pape 
Benoît  XIV.  Le  chapitre  1 1  de  cet  intéressant 
traité  a  rapport  aux  condamnations  de  livres 
sans  tjue  leur  auteur  ail  été  averti  el  entendu 
par  la  sacrée  congrégation.  Le  sommaire  de 
ce  chapitre  donne  à  entendre,  a  lui  seul,  ce 
(ju'il  faut  penser  de  la  question. 

Catalani  renvoie  au  chapitre  prëcé  lent, 
dans  lequel  il  vient  de  parler  des  corrections 
que  la  sacrée  congrégation  prescrivit  à  un 
auteur.  Or,  parmi  ces  corrections, -l'une  a 
rapport  aux  condamnations  qui  sont  portées 
Auctore  inaudito.  On  lui  ordonne  de  retran- 
cher ce  qu'il  a  écrit  à  ce  propos,  et  de  le  rem- 
placer par  un  paragraphe  con^-u  dans  les  ter- 
nies suivants,  ou  dans  d'autres  qui  leur 
soient  équivalents  :  «  Qu'il  est  des  livres  qui 
sont  prohibés  à  double  litre,  el  pour  la  pré- 
servation des  Gdèles,  afin  qu'ils  ne  leur  soient 
pas  nuisibles,  et  par  mode  de  punition  à  l'é- 
gard de  l'auteur,  qui,  [léchant  par  l'abus  de 
la  doctrine,  mérite  d'être  puni  dans  le  môme 
genre.  C'est  bien  à  tort  que  les  auteurs  se 
plaignent  fort  souvent  d'être  condamnés  sans 
avoir  été  entendus.  On  le  devrait  faire,  sans 
doute,  si  l'on  procédait  contre  eux,  en  tant 
que  coupables;  mais  lorsque  la  prohibition 
de  leurs  livres  est  faite  pour  le  bien  des  lidè- 
les,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  avertir, 
quoiqu'une  certaine  note  en  dérive  pour  eux: 
indirectement.  » 

Ce  qui  nous  semble  établir  deux  choses  : 
1°  11  n'est  pas  du  tou  vrai  que  la  sacrée  con- 
grégation ait  pour  pratique  invariable  d'aver- 
tir les  auteurs  catholiques  avant  de  condam- 
ner leurs  ouvrages;  '1°  un  écrivain  catholique 
qui  se  voit  mettre  à  l'Index  sans  avoir  été 
entendu  ni  averti,  peut,  du  moins,  se  conso- 
lei  par  la  pensée  que  la  prohibition  est  mé- 
dicinale par  rapport  aux  fidèles,  plutôt  que 
pénale  par  rapport  à  lui-môme. 

La  bulle  Sollicita  de  Benoît  XIV,  posté- 
rieure de  deux  ans  à  l'ouvrage  de  Catalani, 
ne  change  pas  l'état  de  la  question.  «  Noos 
savons,  dit  le  Pontife,  qu'on  s'est  plaint 
quelquefois  que  l'examen  et  la  proscription 
tles  livres  aient  eu  lieu  sans  entendre  leurs 
auteurs,  sans  leur  donner  le  moyen  de  se 
défendre;  mais  nous  savons  aussi  que  la  ré- 
ponse à  cette  plainte  a  été  qu'il  n  était  pas 
nécessaire  de  faire  comparaître  les  auteurs  à 
un  jugement  dans  lequel  il  ne  s'agit  pas 
d'inculper  ou  de  condamner  leurs  personnes, 
mais  de  |  ourvoir  au  bien  cf.  s  ti.ièles  eu  leur 
faisant  éviter  le  péril  que  la  lecture  dvs  li- 
vres dangereux  porte  avec  elle  ;  que  si  le  nom 
de  l'auteur  soutire  quelque  déshonneur  par 
suite  de  la  mise  à  V index  de  son  livre,  c'est 
là.  ui>e  conséquence,  non  directe,  mais  obli- 
tfue,  de  cette  condamnation.  » 

C'est  pourquoi  Benoit  XIV  ne  défend  en 
aucune  manière  que  certains  livres  soient 
mis  h  l'index  sans  que  l'auteur  soit  entendu  : 
minime  improbandas  censenws  hujusmodi  li- 
brorum  prohibitiones,  inauditis  auctoribus, 
l'atlas.  Car  les  censeurs  et  les  juges  n'igno- 


reront rien,  on  doit  1er  roi  re;  ils  m»  négli 

rout  rien  de  ce  que  l'auteur  aurait  |  u  allé- 
guer pour  sa  défense  :  eum  prœsertim  on- 
dendum  sit,  quidquid  pro  oeipoo,  aut  prn 
doetrina  sur  déferaient  potuissei  aucior  af~ 

ferre,  iit  minime  a  ccnsortbus  at/jue  judicibus 
ignoralum  neglectumve  fuisse. 

Aucune  obligation,  o  i  le  voit,  pour  fa  sa- 
crée congrégation  de  l'Inde?  d'avertir  les 
auteurs  avant  de  les  condamner.  Benoît  XIV 
se  borne  à  exprimer  le  désir  (il  n'eu  fait  pas 
une  loi  qu'on  le  fasse  à  l'égard  de  qu  Iques- 
ups;  mais  il  faut  pour  cela  1°  qu'il  s'agisse 
d'un  auteur  illustre,  d'un  auteur  de  renom  : 
quando  res  sit  de  auctore  catltolico,  aliqua 
nominis  et  meritorum  fuma  tllnslri;  il  faut 
2° que  le  livres  it susceptible  de  corrections  : 
ejusque  epus,  drruptis  demendis,  in  pubticum 
prouesse  poste  diqnoscatvr. 

Ces  deux  conditions  se  trouvant,  le  Pon- 
tife laisse  à  la  sacrée  congrégation  l'alterna- 
tive, ou  de  désigner  un  consulteur  qui 
prenne,  d'office,  la  défense  vie  l'ouvrage,  ou 
bien  d'averlir  l'auteur  et  de  l'ei  tendre:  ma- 
ynopere  oplamus,  ut...  rrl  auvtorem  ipsum 
suam  causam  tueri  ooienlemaudùtt,  vol  unum 
ex  consultoribus  desiqnct.  qui  ex  officia  ope- 
ris  patrocinium,  defensionemque  suscipiat. 
Remarquez  que  ce  n  est  pas  une  loi  inviola- 
ble qu'on  impose  à  la  congrégation  de  l'index 
d'agir  de  la  sorte  envers  les  écrivains  de  re- 
nom et  à  l'égard  des  ouvrages  qui  sont  sus- 
ceptibles d'être  corrigés  :  matjnojtere  optamus. 

Lorsqu'un  auteur,  qui  est  mis  à  l'index 
sans  être  averti,  s'estime,  de  bonne  foi,  ap- 
partenir à  la  classe  des  hommes  nominis  et 
meritorum  fama  illustres,  il  peut  s'expliquer 
h  lui-même  qu'on  ne  l'ait  pas  averti  avant  de 
le  condamner  à  l'aide  de  ces  trois  conjectu- 
res :  ou  bien  la  sacrée  congrégation  n'a  pas 
jugé  que  son  livre  fût  susceptiole  de  correc- 
tion, ou  bien  elle  a  nommé  i.n  défenseur 
d'oflice,  ou  bien  elle  a  eu  des  raisons  qui 
l'ont  empêchée,  pour  cette  fois,  de  prendre 
en  considération  le  désir  .optamus)  de  Be- 
noît XIV. 

Catalani  parle  d'un  Es|  agnol  qui,  avant  eu 
le  malheur  d'être  frappé  par  l'Index,  se  plai- 
gnit très-vivement  qu'on  eût  condamné  son 
livre  «  sans  consulter  l'Espagne,  sans  con- 
sulter l'inquisition  espagnole,  sans  entendre 
l'auteur,  contrairement  aux  prescriptions  du 
droit  divin  et  humain.  »  Il  aurait  voulu  exi- 
ger que  les  censeurs  qui  l'avaient  condamné 
lissent  connaît,  e  par  écrit  les  fondements  de 
leur  censure.  Il  prétendait  qu'on  n'aurait  pas 
dû  condamner,  à  Rome,  lies  livres  d'un  au- 
teur espagnol  que  l'Inquisition  d'Espagne, 
(pie  des  censeurs  espagnols  avaient  approu- 
vés, il  parlait,  avec   emphase,  des  bienfaits 
infinis  par  lesquels  l'Espagne  avait  bien  mé- 
ri.é  de  l'Eglise  romaine.  Catalani  répond  très- 
se.usémeut   qu'il   est  pénétré  de  vénération 
pour  les  censeurs  espagnols  el  pour  la  piéié 
dont  celte  nation  a  fait  preuve  envers  l'Eglise 
romaine,  mais  qu'il  faut  en  avoir  davantage 
encore  pour  l'autorité  des  congrégations  do- 
maines, et  pour  cette  piété  que  l'Eglise  ro- 
maine a  montrée  envers  l'Espagne,  et  qui  la 


i  d                            decri  rs  1ND 

mi  t  en  droit  de  lui  adresser  le  mot  do        '-  fmeux,  et    ,  et<    Prokib.  éecr.  91  sept.  IMfl 

(Jmil  lui'' ^.  </noit  mut  m  tt  j,^li,   il   >i    01  ,l«<7u/    M    tubjecti      tmir^^,.   de  Home.) 

.•!i,  i/itt  t  ijl'ji  im  t>  i/u  lu   iu,n  m  ,--j>,  |  t'  t>//     Ll  \  it  i  I 

même  auteur,  ajoute  Catalaoi,  .-^t  en-  l  "'/•  aussi  <  Indes  en  sppen  lie- .-.  la  lin  .lu 

tièrement  dansiefaui  lorsqu'il  s'efforce  de  Outicmnmrs  des  Héristes. 

prouver  qu'une  note  d  infamie  s'attei  il''  n  INDULG1  NC1  S 

,  cssairenient  aui  è  rivains  par  -              la  ,     ,.  ,             ,     u  r    .            , 

condamnation  de  leurs  livres.  B              ou-  '                  ■                »     »    fcjl    M"e  1« 

vrages  faits  par  des  1  iques,  MarlyrologB 

des  évè. s,  d'autres   personnages  recom-  l'uur  accorder  dw  indu           s  à  leur  oeea- 

,dables  par  leur  sainteté  et  leur  savoir,  Sl°;'   -M-    . 

o„t  été  improuvés  i  t  i  ...  I,  s  roi  iens  i  oueiles  "'  Lo'  T  "'"            V  lr«nsJ            m'l"e- 

et  par  la  sacrée  congrégn idel'lndex.s     •  ",,,|'1  *"*]£*  '  °j%ce^SÎ  "A'^ÏS'i! 

qui  leurs  a   leurs  ai  en   été.  p  ur  cria,  eou-  J2£  P"J   p^  «d^,  3073  od  3    3973  ad 

ïerts  de  la  moindre  il  fami.  ;  .-.,.  ils  sont  ré-  **®>   '"'.  '  -              re«lenl  filéw  Humsée, 

pûtes    non-seulement   n'avoir  pas  écrit   de  •  .,'."•  ,'1'  •  .   ,                    .. 

mauvaise  foi,  mais  lavoir  la  il  en  espril  de  es  athées  h  une  fêle 

soumission  au  jugement  suprême  du  S  i"'i|,:  hère  cessent  quand le  le  est  fixée  à un 

sto  ique.  Par'  el  mple,  le  quatrième  :  on-  a,"  ' e  lour  ''l  étendue  a  I  église  universelle; 

cil    général  de  Latr.m  condamna  le  livre  i  e  l1,1""1  reaourir  au  Saint-hiege  pourhilrans- 

l'nbbë  J  a.  him  contre  Pierre  Lombard  au  su-  1;,llmi  J1*  <*s  '",  "'-  Ml'''  s  HS»  '"'  2'  "  6l>''- 

j,i  de  la   très-sainte  Trinité,  sans  que  lau-  r"?-«e  *»*•'  lk  Ju»»el  »*>«)• 

teur,  qui  se  soumit,  lui  et  ses  écrits,  an  ju-  h  5|  '  ';'"">-"                       »ée,  non  pour 

freinent  de  l'Eglise  romaine,  fût  condamné  »«  lour  détermine,  mais  à  ceus  qui  assiste- 

p,r  cela  même,  et  peu  de  temps  après,  le  r0,u  £  la  m  ssf  dune  fête  momie,  elle  est 

Papa  Houorius  111  écrivit  une  lettre  contre  «ansférée  ayec-Li  fête,  comme  rt  arrive  dans 

ceux  qui  disaient  du  mal  de  l'abbé  Joachim  e  d  ocèse  ",e  Barcelone,  où   la  fête  du  pa- 

parce  que  son  livre  avait  été  condamné.  ,""  ,-r  de   '  '  sa,nle  N  "■'-«  cst  quelquefois 

r  „         ,.,  >                                             .       ...  transleree,  ;i   e.nise  de   la    rencontre  dune 

Ce  qu  il  faut  aux  auteurs  condamnés,  dit  0,  llNl,    ^93  adG 

Catalani  avec  un  autre,  c'est  quils  se  min. s-  3.  Us  jndllbjeUces  attachées  aux  fêles  de 

sent   d  humilité,  loin   de  regimber  contre  l'Epiphanie,  du  saint   sacrement,  de  saint 

l'aiguillon  et  de  s  endurcir  dans  leur  erreur:  Pierre   e|    samt  Pau)   ,.t  des   |)alronSt  sonl 

absxt  ut  contre  sttmutum  catatrare,  elimpa-  trausférées    au   dimanche   suivant    pour  le 

tientius,  excepta  confixione    obfirmap  m  er-  diocè$e  de  M.-ilim-   21  juin.-  Rorasée,  t.  V, 

rore,  et  cakes  censortbus  ultdcre,  inaucant  in  n.  615 

ammum.  Michel   Baius  leur  a  laissé  un  im-  0   Lorsque  la  fête  est  transférée  avec  l'of- 

mortel  exemple  de  sagesse  et.de  vertu  par  la  (i,e          u  t   a    pob|iga,ioB    par  rapport  au 

belle  conduite  qu  il  tint  lorsqu  il  reçut  corn-  peupU     pjndulgence   ,.,t  aus,j  transférée 

municalion  de   la  censure  que  Tq  et  avait,  (Déir.  de  la  sacréecongréanlion  des  Indulgen- 

par  ordre  du  Pape,  faite  de  ses  écrits.  On  ha  ces  ((u  2  juii|el  m±   cUé         Merali  e, 

demanda  S  il  se   soumettait:  malle  se,   re-  Koiiis'-l-    t    V    n    18i) 

pondit-il,  porcos  pastere,  quam  cujusçunque  7<  Lorsqu'une  confrérie  a  été  transférée, 

P,r  teelesmm  delectijudicxo  descriptiontbus  ,es  illlJllLe  !(.(.s  Ie  sonl  aussi  (16  febr.  1T39. 

suis  pervicactter  obi uc tan.  Saint   Augustin     y^((/    °   (J-.> 

faisait  profession  d'être  tout  disposé  à  rece-  8_  D,^  indu,genee  de  sep,  ans  ,)0ur  chacun 

voir  les  corrections,  même  celles  quedes  gens  des  vingt-huit  degrés  de  l'ecbelle  sainte,  a  été 

moins  instruits  lui  proposeraient.  Combien  déc|aree  applicable  aux  âmes  du  purgatoire 

plus  doit-on  accepter  *•  cœur  et  d  esprit  la  pie  ylf  (-e  12septembre  1817,  et  étendue 

censure  de  ceux  qui  onMe droit  de  la  porter,  Léon  x„  auI  d       ,s  soroblaWes  qu'0n 

et  qui,  apparemment,  la  porten  en  connais-  u,  C0DStruke  dans  un  lieu  saint  Jbid    n. 

sance  de  cause,  telles  que  sont  les  sacrées  [j-ji  et  o7  ) 

congrégations  romaines  Le  mépris  de  leurs  9  Les  indulgences  ne  doivent  être  pu- 
décrets  serait  un  acte  de  la  plus  scandaleuse  bHées  0  se)oB  les  prescrii,,ions  du  Conci|0 
témérité,  digne  de  se  gagner  les  applaudis-  de  Treiite  (360*2  ad  10) 

se.nents  des  sectes  hérétiques;  ce  serait,  en  i0   j  (î  d:n.(.tlMir  (luM0  COnfrérie  désigné 

dernière  analyse,   un  acte  de   rébellion    et  l'évéque  n'a  pas  pour  cela  la  faculté  do 

,!  impiété  envers  I  autorité  même  du  chef  de  \)éniv  h*  rosaireS  avec  application  des  in- 

1  Eglise,  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  dulgences  (an.  1839  et  1842.  -  Corresp.  de 

Le  même  auteur,  dans  un  chapitre  à  part,  Home  . 

établit  l'autorité  de  ces  décrets  et  leur  ion  u  il.  Pour   appliquer  des  indulgences  aux 

obligatoire  ubique  et  semper.  U  a  le  talent  de  croix,  aux  rosaires,  il  suilit  que  le  prêtre  qui 

répandre  le  plus  vif  intérêt  sur  son  sujet  à  en  a  reçu  le  pouvoir  lasse  un  signe  de  croix 

l'aide  défaits  plus  ou  moins  récents,  que  ;>on  sur  ces  objets  (11  avril  I8i0;.  Pour  les  bénir, 

immense  érudition  lui  fournit.  (Correspi  de  il  faut   se  servir  de  la  forme   usitée  dans 

Home.)  l'église  (18*3). 

Manuale   compendittm  juris    canonici    ad  \-l.  Si  l'induit  porte  la  clause  privatim,  on 

iisuin  scmiiuuiorum  juxla  tempo) ■ii/n  cirrtim-  ne   peut    pas   appliquer  l'indulgence  à  plu- 

stantias accommodatunuAtiCtore  J.-I'.-M.  Le-  sieurs  do  ces  objets  à  la  fois,  tandis  que  des 
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fidèles  réunis  dans  une  église  ou  an  oratoire 
les  tiennent  à  la  main  (7  janvier  1843). 

13.  Quand  le  possesseur  de  ces  objets 
récite  les  prières  prescrites  conjointement 
avec  d'autres  qui  n  en  possèdent  pas,  il  ob- 
tient seul  les  indulgences,  h  moins  d'une 
concession  spéciale  (29  mai  t.8i-l). 

ik.  La  méditation  au  moins  mentale  dm 
mystères  esl  nécessaire  polir  obtcn  r  les  in- 
dulgences attachées  à  la  récitation  du  rosaire 
ordinaire  (de  5  ou  15  dizaines;,  it  no  î  pour 
les  indulgences  hrigiltaines  (chapelet  île  G  di- 
Baines),  ni  pour  celles  <|ui  n'exigent  pas  lu 
récital  ion  (1831)  et  18V2). 

15.  La  couronne  de  sainte  Brigiite  a  six 
dizaines,  avec  un  Patrr  et  un  Credo  à  cha- 
cune, et  (Je  plus  un  Pater  et  trois  Ave;  mais 
par  une  dispense  du  Saint-Siège,  on  peut 
accorder  les  mêmes  Indulgences  à  une  cou- 
ronne ordinaire  de  5  ou  15  dizaines,  pourvu 
qu'il  y  cil  dai  s  la  concession  :  cum  indulgen- 
tiis  quoque  dicte  Briyittve  nuncupalis  il8VI). 

10.  La  confrérie  du  Saint-Rosaire  eanoni- 
quement  érigée  a  le  privilège  local  d'une 
indulgence  plénière  en  faveur  d'une  dîne  du 
purgatoire,  pour  les  prêtres  de  la  confrérie 
(|ui  célébreront  à  son  autel,  si  elle  en  a  un, 
ou  à  un  autre  autel,  si  elle  n'a  pas  le  sien, 
pourvu  que  dans  le  décret  d'èrectjon,  I  Or- 
dinaire du  lieu  ait  reçu  la  f  .culte  de  dési- 
gner un  autre  autel  h  celle  fin.  (18-V2). — (Les 
sept  derniers  numéros  sont  des  décrets  de  la 
congrégation  des  Indulgences,  publiés  dans 
la  Corresp.  de  Rome  pu  18i0.) 

VOIJ.  PkÉDICATIOiN,  AUTEL  PRIVILÉGIÉ,  MaU- 

iyus  (Saints). 

(Congr.  du  Concile,  20  nov.  1723.)  —  La 
publication  des  indulgences  doit  être  faite 
par  les  Ordinaires  des  lieux  et  par  les 
prélats  réguliers  par  rapport  à  leurs  infé- 
rieurs. 

La  concession  des  indulgences  étant  un  acte 
de  juridiction,  le  Pape  peut  la  déléguer  à  un 
piètre  quelconque. 

Les  Souverains  Pontifes  ont  enrichi  d'in- 
dulgences les  confréries  de  la  doctrine  chré- 
tienne. 

Les  sociétés  agrégées  aux  archiconfréries 
de  Home  ont  part  aux  indulgences  qui  leur 
ont  été  accordées.  Il  y  en  a  pour  les  mou- 
rants qui  demanderaient  l'habit  de  saint 
François,  et  seraient  ensuite  ensevelis  avec 
cet  habit. 

Innocent  XII  a  accordé  une  indulgence 
plénière  quotidienne  à  tous  les  iidèles  qui, 
étant  contrits,  s'étant  confessés,  ayant  com- 
munié, visitent  l'église  de  Sainte-Marie  des 
Anges  ou  celle  de  Saint-François  dans  la 
ville  d'Assise  (Extrait  de  Zamboni). 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  des  congrégations 
romaines. 

Les  indulgences  plénières  ne  peuvent  être 
accordées  que  parle  seul  Souverain  Pontife, 
à  qui  a  été  confiée  la  garde  des  clefs  du 
trésor  de  l'Eglise  (De  Syn.  diœc,  I.  u,  c.  9, 
n.  7). 

Tous  les  évoques  ont  le  droit  d'accorder 
une  indulgence  de  quarante  jours,  et  de  cent 


joins  ii  la  dédicace  d'une  église  <,C.  cum  »o, 
de  Pa'nit.). 

Les  cardinaux  en  accordent  cent  jours. 
Les  réguliers  gagnent  ers  indulgence*  . 
parce  que  l'exemption  dont  ils  jouissent  ne 
doit  pas  tourner  h  leur  désavantage  Instil. 
ccclés.  G'L  n.  10). 

U'i  vicaire  capitulaire  doit  s'abstenir  d'ac- 
corder toute  espèce'  d'indulgence  (S.  C.  —  De 
Syn.  I.  n,  e.  9). 

Pour  obtenir  une  indulgence,  il  ne  sufiit 
pas  de  faire  des  enivres  auxquelles  on  est 
tenu  d'ailleurs  s  >us  un  autre  litre,  comme 
par  justice,  etc.  (Encycl.)  La  communion  pas- 
cale snP.it.  [S.  C.) 

LorsqUe  le  Souverain  Pontife  accorde  une 
indulgence  en  prescrivant  la  confession,  la 
communion  et  la  visite  d'une  église,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  visite  soi)  précédée  de 
la  confession  et  de  la  communion;  mais  si 
l'on  fait  la  visite  avant  d'être  en  étal  do 
grâce,  il  sufiit  qu'on  soit  dans  la  disposition 
(Je  se  confesser  et  de  communier  le  même 
jour,  d'api  es  plusieurs  théologiens  (lnstit. 
kS,  u.  10;. 

Si  quelqu'un  visite  une  même  église  plu- 
sieurs lois  en  un  même  jour,  il  n'obtient 
pas  pour  cela  plusieurs  fois  l'indulgence  qui 
y  est  attachée,  si  ce  n'est  pas  celle  de  la 
Porlio  uule.  (S.  C.) 

On  ne  peut  pas  douter  de  la  validité  do 
cette  dernière  indulgence  et  de  son  exten- 
sion à  toutes  les  églises  de  l'ordre  de  Saint- 
François,  quoiqu'il  n'en  existe  aucun  docu- 
ment authentique,  parce  que  les  Souverains 
Pontifes  savent  qu'on  l'entend  ainsi,  et  no 
s'y  opposent  pas  (De  Synod.  diœccs.,  1.  xiu, 
c.  18,  n.  5). 

On  ne  doute  pas  non  plus  ues  indulgences 
accordées  aux  frères  et  aux  sœurs  du  tiers- 
ordre  séculier  de  Saint-François,  soit  qu'ils 
vivent  en  communauté  ou  en  particulier 
chez  eux;  elles  ont  été  réformées  et  onuiiié- 
rées  par  Benoît  XIV,  toutes  les  autres  étant 
révoquées  (bulle  Ad  Roman.  Pontif.). 

Des  indulgences  a  peu  près  semblables 
ont  été  accordées  aux  frères  du  lieis-ordre 
de  Saint-François-de-Pau  le. 

Ceux  qui  enseignent  en  public  ou  en  par- 
ticulier les  règles  de  l'oraison  mentale,  et  la 
manière  de  la  l'aire,  et  ceux  qui  assistent  à 
cette  instruction  obtiennent  à  chaque  fois 
des  indulgences  partielles  s'ils  sont  vraiment 
repentants.  Il  y  a  aussi  indulgence  plénière 
à  cha  ;ue  mois,  pour  ceux  qui  y  ont  assisté 
assidûment  pendant  un  mois,  et  pour  ceux 
qui  donnent  à  l'oraison  mentale  au  moins 
un  quart  d'heure  chaque  jour  pendant  un 
mois.  Il  faut  remplir  les  conditions  ordi- 
naires, la  contrition,  la  communion  ,  lies 
prières  (bulle  Quemadmodum  de  Benoit  XIV;. 

DÉVELOPPEMENTS. 

M. 

DECRET    CONCERNANT    LES    INIll  I.GENCKS. 

Urbis  et  orbis  decrètum  ex  audientia  Sanctis- 

simi. 

In  grand  nombre  de  prêtres  appartenant 
au  clergé  romain  ont  supplié  avec  instance 
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P  i  •  |..i  •  l"  IX 
bien  s<  corder  *  l  *  -  i  lus  - 1  indes  indulgi  m  i  j 
aux  fidèli  s  qui  implon  ni  la  protection  de 
-  ni  Joseph,  i'|  oux  .](•  la  mèi >•  de  Dieu, 
per  une  pratique  de  piété  connue  sous  le 
nom   il  i    n  pt  ulh- ,  ■  ;   «/  «   a  pt  dou- 

leur», rie,  surtout  .1  ceui  qui  réciteront 
r,  s  prières  pendant  scpl  dira  mehi  s  cous 
eut  ils  en  quelque  temps  de  l'année  que  ce 
soit.  J h-' pi'.«  présent  il  j  ;r.  lit  seulement 
une  indulgence  de  trois  cents  jours  |»our 
chaque  dimanche, et  une  indulgence  pléuière 
pour  le  dernier  de  ces  dimanches,  accordé 
par  le  pape  Grégoire  XVI,  de  sainte  du 
moire,  d'à  rès  un  i  ■•  rel  émané  de  la  co  i- 
gi  égation  des  Indulgences  le  22janvier  1  tt.it». 
Maintenant  Sa  Sai  télé  Pie  IX,  sui  le  rap- 
port du  secrétaire  de  la  même  congrégation 
soussigné,  sans  déroger  aux  concessions 
susdites,  ;i  hien  roulu  accorder,  dans  uue 
<i  h  lience  du  1"  fé*  Mer,  à  tous  les 
chrétiens  de  l'un  et  l'au  re  sexe,  une  indul- 
gence plénière  pour  chacun  des  sept  diman- 
ches continus  laissés  à  leur  choix,  eu  quel- 
que temps  que  ce  soit;  a  condition  cepen- 
dant qu à  chaque  dimanche,  outre  In  récita- 
tion des  susdites  prières,  vraiment  repen- 
tants, s' étant  co/ifcs>és,  ayant  communié, 
ils  visitent  avec  piété  trie  église  ou  un 
aratoire  public,  el  pendant  un  certain  temps 
y  fassent  des  prières  conformément  aux  in- 
tentions de  Sa  Sainteté,  qui  a  de  plus  ac- 
cordé le  pouvoir  d'appliquer  ces  mômes  in- 
dulgences plénières  aux  âmes  détenues  dans 
le  purgatoire.  Quant  aux  fidèles  qui  ne  sau- 
raient |>.!S   réeiti  r  lesdites  prières,  et   aux. 

I  eux  où  «m  ne  les  récite  pas  publiquement, 
S;i  Sainteté,  accédant  aux  supplications  de 
«•es  mêmes    prêtres,  dans  une  audience  du 

II  mars,  a  bien  voulu  accord'  r  les  mêmes 
indulgences  pourvu  que,  laissant  seulement 
les  susdites  prières,  niais  accomplissant  les 
antres  œuvres  prescrites",  ils  réci  ent  seule- 
ment, avec  dévotion,  sept  fois  Pater,  Are  et 
(Horia  l'atri,  chacun  de  ces  sept  dimanches 
consécutifs.  Le  présent  décret  doit  avoir  sou 
effet  à  perpétuité,  sans  aucune  expédition 
île  bref. 

Donné  à  Home  dans  la  secrétairerfe  de  la 
sacrée  congrégation  des  Indulgences,  le  22 
mars  18V7. 

C.  card.  Aclon,  préfet. 
J.  Callo,  Secrétaire. 

Ce  décret  a  été  imprimé  en  latin  et  en 
i  ta  lien. 

On  trouvera  cet  exercice  en  l'honneur  des 
Sent-Douleurs  et  des  Sept-Allégresses  de 
saint  Joseph,  traduit  de  l'italien  en  fiançais, 
dans  notre  Dictionnaire  des  Rites  sacrés,  t.  II, 
col.  362  et  suiv. 

§2. 

Pour  pouvoir  appliquer  l'indulgence  de 
l'autel  privilégié,  il  faut  dire  la  messe  en  noir, 
les  jours  ou  la  rubrique  le  permet,  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  de  choisir  ces  jours-15  ; 
on  peut  tout  exprès  choisir  ceux  où  ia  rubri- 
que interdit  les  messes  de  requiem,  ce  qui 
résulte  de  la  pièce  suivante  : 


Dk.LBfc.TS  |\n 

B    i(ù»iuu  Paler, 

A..  Socerdoi  diacetU  Cenomanensit  in 
(initia,  ml  pedet  S  V.  provolutut  humUitet 
expemit  quod  iptt  pet  mali  altaris  privilégia 
tet  m  hehdomade  gaudeat,  el  bona  fioU  treûx 
derit  Kcereeoi  diet  ad applieandam  indulgen- 
tiam  eligere,  quibut  ni gro  colore  non  licel  uti, 
jiiitn  rubricat  tua  dim  esis,d  ctasque  diet  de 
industria  etegi  te,  ni  circitei  250  miseut  per- 
totveret,  qua  sibi  ta  conditions  <lu/>r  erant, 
ut  in   Ht  reci tandis  indulgenliam  apptù 

to  dubio  il/  caliditate applicalionit  m- 
dutgentiœ,  a  S.  Y.  enin  petit  num  valide  rie 
;  l  de  industria  d\  ère  quibut  non 

licet  uti  nigro  colore,  >t  tuppotito  quod  non 
■  H'  bénigne  de  thetauro  Eccietim 
compensare  dignetur  pro  mistït  invalide  sic, 
quoad  indulgen tiœ applicationem,  récitatif.  Et 
tiens,  etc. 


m  CLABATIO. 

Sucra  congregatio  Indulgentiit  tnrrisque 
Reliquiis  prœposita,  die  2  Julii  1669  déclara- 
rit  celebralione  misai;  mu  tanctorum  rit  ut 
duplicis  rêvera  talisfieri  ac  tuffragari  pro 
missis  privilégiât o  al  tari  addictis,  quod  pot» 
tca  riium  déclarât um  est  a  S.  Rituutn  Congre- 
gai  une,  die  5  Aprilit  1687,  née  non  confirma- 
tttm  anno  subseqûenli  a  Yen.  Innocenti»  XI 
]/ro  dominicit  aliisqùe  diebut  privilegialit,  in 
quibus  defunctorum  missce  celebrari  vêtit»» 
est.  Ueinde  eadem  congregatio,  die  1)  Jn'ii 
1751,  declaravil  quod  missw  qtiee  dicuntur 
tempore  officii  gênera  it  pro  defunctit,  vel  in 
festis  Sanctorum  ritut  duplicit,  vel  in  rfomt- 
incis  tune  occurrentibus,  gaudeant  pripilégio. 
Et  non  obslanle  clausura  quaxdoci'mqus  sa- 

CERDOS  AI.IQ!  IS  MISSAU  DEEINCTOIU  M  DlE,Clc, 
CELEBBAYEBIT    in    COncessionîbui  fnrlassp   op- 

posita,  S.  M.  C  efnens  XIV  ex  audientia  die. 
7  Mort ii  1771  declaravil  constate  de  priviie- 
cjio  ad  formam  resolutionum  tacree  Congre- 
gationis,  etc. 

In  quorum  fidem,  etc. 

'lut  mu  Homo?,  et  secrelaria  sacrée  Congre- 
gationis  Indulgen liarum,  die  11  Marlii  1851. 

.1.  Archipresbyter  Prinzivalli,  tubstittttui. 
Loco  f  Sigilli. 

Yog.  Autel. 

§3. 

On  demande  si  un  aumônier  d  hôpital  peut 
appliquer  l'indulgence  in  articulo  morlis  à 
plusieurs  malades  à  la  fois.  On  a  consulte'  déjà 
sur.  cet  objet,  et  on  n'a  pu  obtenir  une  réponse 
bien  claire. 

Réponse.  —  Puisqu'on  peut  conférer  le 
baptême  et  la  pénitence  à  plusieurs  à  la  fois, 
dans  le  cas  de  nécessité,  il  parait  bien  qu'on 
peut  aussi  en  agir  de  même  pour  l'indul- 
gence à  l'article  delà  mort.  L'intention  des 
papes  est  que  personne  n'en  soit  privé.  Pen- 
dant la  [teste,  qui  régnait  en  Angleterre, 
Clément  VI  et  Grégoiie  XI  accordèrent  in- 
dulgence plénière  à  tous  ceux  qui  en  mour- 
raient, vere  conlritis  et  confessis.  Hors  le  cas 
de  nécessité,  il  semble  qu'on  doit  conférer 
la  bénédiction  à  chaoue  malade   <  n  i  articu- 
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lier,  puisque  la  formule  le  suppose,  el  que 
le  cas  contraire  n'est  pas  mentionné. 


5  '<• 

1°  D'après   un  décret 


de  la  congrégation 

des  Indulgences,  en  date  du  12  juin  1822, 
lorsqu'une  indulgence  plénière exige  la  con- 
fession, il  suffit  de  s'être  confessé  dans  la 
semaine  précédente,  c'est-à-dire,  dans  les 
huit  jours  qui  précèdent  celui  auquel  l'in- 
dulgence est  attachée.  Cette  explication  a 
été  donnée  le  15  décembre.  1841.  Il  a  été  dé- 
claré aussi  que  cette  confession  suffit  poui 
toutes  les  indulgences  qui  se  rencontrent 
dans  les  huit  jours. 

2°  On  peut  obtenir  plusieurs  indulgences 
plénières  le  même  jour  en  vertu  d'une  seule 
communion,  lorsque  cette  condition  est  exi- 
gée. Cette  réponse  a  été  donnée  en  18V1. 
Plus  tard,  en  1844,  il  a  été  déclaré  que  les 
prêtres  qui. célèbrent  le  sacrifice  pour  les  dé- 
funts» et  appliquent  à  quelqu'un  l'indulgence 
plénière  de  l'autel  privilégié,  peuvent  le 
môme  jour,  et  parla  communion  qu'ils  font 
à  cette  messe,  gagner  une  autre  indulgence 
plénière  pour  laquelle  la  communion  est 
prescrite.  Ils  sont  libres  d'appliquer  celte 
autre  indulgence  plénière,  soit  à  eux-mêmes, 
soit  aux  défunts.  On  a  décidé  encore  que 
les  prêtres  qui  célèbrent  une  messe  en  l'hon- 
neur de  la  sainte  Vierge,  pour  laquelle  ils 
ont  reçu  un  honoraire,  peuvent,  au  moyen 
de  la  communion  qu'ils  y  l'ont,  gagner  une 
indulgence  applicable  soit  à  eux-mêmes, 
soit  aux  défunts,  pour  laquelle  la  commu- 
nion est  d'ailleurs  exigée. 

Il  a  été  répondu,  en  1841,  que  les  paroisses 
qui  ont  obtenu  une  indulgence  propre  pour 
la  fête  de  leur  patron  respectif,  ne  peuvent 
pas  gagner  l'indulgence  plénière  qui  a  été 
concédée  peur  toutes  les  fêtes  patronales 
des  paroisses  du  diocèse. 

3°  Les 
toires,  comme  la  récitation  de  l'ollice  pour 
ceux  qui  y  sont  tenus,  ne  peuvent  pas  comp- 
ter pour  celles  que  le  Souverain-Pontife  exige 
comme  condition  de  l'indulgence  plénière. 
Mais  ces  prières  sont  au  choix  des  lidèles,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  désignées  spécia- 
lement. Les  cinq  Pater  et  Ave  peuvent  être 
d'usage;  ils  ne  sont  pas  de  précepte.  (Ré- 
ponse du  29  mai  1841.) 

La  récitation  de  la  prière  O  bonc  et  dulcis- 
sime  Jesu,  etc.,  faite  devant  une  image  quel- 
conque du  crucifix,  après  la  confession  et 
la  communion,  sudil  pour  gagner  l'indul- 
gence plénière,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'ajouter  d'autres  prières.  J.-C.  respon- 
dit  :  standum  absolutc  terminis  in  concessio- 
nibus  enuntialis  :  million  vero  rerbum  fit  in 
prœcitaia  orationis  concessione  de  necessitute 
reeilandi  quinque  Pater,  etc.;  sed  exprimitur 
tantum  sacramentoruin  suseeptio,  orationis- 
que  coram  quacutnque  crucifix i  imagine  rc- 
citatio.  (23  sept.  1841.) 

4°  On  doit  réciter  trois  fois  le  Confiteor, 
quand  on  administre  successivement  le  saint 
viatique,  l'extrême-onction  et  l'indulgence 
à  l'article  de  la  mort.  Si  l'on  omet  la  formule 

DiCTIONN.    DES    DÉCHETS. 


prières  qui  sont  d'ailleurs  obliga- 
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gence  plénière 


prescrite    par  le  Souverain-Pontife 

qu'on  n'a  pas  le  livre,  l'indu' 
dont  il  s'agit  n'est  pas  conféré  •  validement. 
Un  infirme  ne  peut  pas,  au  même  article  de 
la  mort,  gagner  plusieurs  fois  l'indulgence 
plénière  qui  lui  serait  administrée  par  plu- 
sieurs prêtres  ayant  chacun  h;  pouvoir  de  la 
donner.  Tout  cela  résulte  des  réponses  don- 
nées le  5  septembre  1841,  aux  questions  qui 
furent  proposées  par  le  diocèse  de  Valence. 
(Abrégé de  la  correspondance  de  Home.) 

""*      Questions  relatives  aux  indulgences 

1°  Qu'est-ce  que  le  chapelet  nommé  brigit- 
tain?  ±  quel  avantage  y  a-t-il  aie  posséder? 
.'{■  peut-on  appliquer  les  mêmes  indulgences 
à  un  chapelet  ordinaire  de  cinq  dizaines? 

Nous  répondrons  brièvement  à  ces  ques- 
tions; on  peut  consultera  ce  sujet  le  re- 
cueil! d'indulgences  authentiques  dans  notre 
Dictionnaire  des  Rites  sacrés,  art.  Mat  ie,  t.  II, 
col.  338  et  suivantes. 

1'  Le  chapelet  brigiltain  est  composé  de 
six  dizaines  d'Ave  Maria,  suivies  chacune  du 
Credo,  ce  qui  fait  en  tout  soixante-trois  Ave 
Maria  et  sept  Pater,  y  compris  le  Pater  et 
les  trois  Ave  de  la  croix. 

2"  Une  indulgence  de  cent  jours  étant  ac- 
cordée à  la  récitation  de  chaque  Pater,  chaque 
Ave,  chaque  Credo,  il  va  1,700  jours  de  plus 
que  pour  le  chapelet  ordinaire  de  cinq  di- 
zaines La  récitation  du  symbole  répétée  peut 
servir  pour  la  méditation  des  mystères,  qui 
est  nécessaire  quand  le  chapelet  n'est  pas  bri- 
giltain. Outre  l'indulgence  plénière  qu'on 
peut  obtenir  une  fois  par  an  avec  le  chapelet 
de  cinq  dizaines,  on  peut  l'obtenir  une  fois 
par  mois  avec  le  chapelet  brigiltain.  et,  de 
plus,  le  8  octobre,  fête  de  Sainte-Brigitte, 
et  à  l'article  de  la  mort.  Ycy.  l'art,  précité. 

3"  On  peut  appliquer  les  mêmes  indul- 
gences à  un  chapelet  ordinaire  de  cinq  di- 
zaines, moins  les  1,700 jours  qui  correspon- 
dent à  la  sixième  dizaine  et  aux  six  Credo, 
pourvu  qu'on  soit  autorisé  à  bénir  les  cha- 
pelets! en  général  sans  distinction,  et  à  y  at- 
tacher les  indulgences  du  chapelet  brigil- 
tain. C'est  ce  qui  résulte  d'une  réponse  ré- 
cente, et  de  la  suivante  qui  l'explique  encore 
davantage 

M.  l'abbé  C,  aumônier  du  monastère  de 
la  Visitation  Sainte-Marie  de  Romans,  dio- 
cèse de  Valence  en  France,  avait  reçu  de 
Rome  en  1825  ie  pouvoir  de  bénir  des  cha- 
pelets, ainsi  conçu  :  Ex  undientia  satutissi- 
tni  die  Septembris  1823,  sanctistimus...  indui- 
sit pro  facultate  benedteendi  coronas  prêta- 
torias  cutn  application*  indulyentiarum  divas 
liriijittœ  nuncupatarum,oratoris  arbitrio  dis- 
tribuendarum  et  ab  unoquoque  lucrandarum 
in  forma  Ecclesiœ  consueta.  Depuis  ce  temps- 
là,  ledit  aumônier  n'a  cessé  de  bénir  des  cha- 
pelets; mais  ces  chapelets  n'ont  que  cinq  di- 
zaines, on  n'en  connaît  pas  d'autres  dans  ce 
pays-ci;  et  ayant  appris  que  les  chapelets 
dits  de  sainte  Brigitte  doivent  avoir  six  di- 
zaines, il  s'abstient  d'en  bénir,  parce  qu'il 
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craint  maintenant  que  le  pouvoir  ci-dessus 
.  >ncé  ne  l'autorise  pas  h  appliquer  l'in- 
dulgence de  sainte  Brigitte  aux  chapelets  de 
<  |nq  dizaines,  il  désire  donc  que  l'on  décide 
s'il  o  réellement  indulgencié  ces  chapelets. 
Daus  ce  cas,» tout  est  dans  l'ordre,  et  il  con- 
tinuera <:i  en  bénir.  Dans  le  cas  contraire,  il 
désire  que  l'on  val i  le  toutes  ces  bénédic- 
tions déjà  faites,  comme  le  pape  Léon  \ll 
avait  validé  les  via  éructa  qui  n'étaient  pas 
en  règle,  et  que  ledit  aumônier  soit  autori- 
sé dès  maintenant  a  appliquer  les  indul- 
gences de  sainte  Brigitte,  même  aux  chape- 
lets de  cinq  dizaines,  puisqu'ils  sont  les  seuls 
i  h  usage  dans  ce  pays. 

Réponse.  —  M.  C.  n'a  point  besoin  de  vali- 
dité (pouvoir  de  revalider),  l'ayant  déjà,  et  il 
peut  ôtre  tranquille  sur  ses  bénédictions 
passées.  C'est  un  prélat ,  membre  de  la 
sainte  congrégation, qui  a  donné  cette  déci- 
sion. I:  peut  donc  bannir  tous  ses  doutes. 

16. 

Voici  deux  cas  sur  lesquels  il  s'est  élevé  une 
contestation  :  1°  Dire  l'Angclus  au  son  de  la 
cloche  :  indulgence.  Mais  si  l'on  est  à  table, 
seul  ou  en  compagnie,  si  l'on  est  à  réciter 
l'office,  faire  la  prière  le  soir  à  l'église  ;  faut- 
il  interrompre  si  l'on  veut  gagner  l'indul 
çence?  Ou  s'il  suffit  de  le  dire  après? 

2'  Faire  le  chemin  de  la  croix:  indulgences. 
Mais  pour  les  gagner  faut-il  se  mettre  pré- 
cisément devant  chaque  tableau  ?  Ou  s'il  suffit 
de  se  tourner  du  côté  du  tableau,  en  changeant 
de  place,  surtout  lorsqu'il  y  a  du  monde? 

Réponse.  —  1°  Les  indulgences  ne  sont  ac- 
corde.-s  qu'autant  que  l'a  voulu  celui  qui  en 
a  le  pouvoir  ;  cela  est  évident.  S'il  y  a  rais 
des  conditions,  il  faut  les  observer  littérale- 
ment sous  peine  d'être  privé  d'une  grâce 
qui  n'est  point  due.  Quant  à  ce  qui  concerne 
la  dévotion  de  V Angélus,  le  pape  Benoit  XIII, 
désirant  que  tous  les  fidèles  la  missent  en 
pratique,  y  attacha  des  indulgences,  à.  condi- 
tion (pue  cette  prière  serait  récitée  au  sonde 
la  cloche.  Il  y  a  deux  cas  où  cette  condition 
n'est  pas  requise  :  1°  les  personnes  reli- 
gieuses de  l'un  et  l'autre  sexe  occupées  dans 
ce  moment-là  à  un  exercice  prescrit  par 
leurs  règles  ou  constitutions,  et  les  autres 
personnes  vivant  en  communauté  pareille- 
ment empêchées,  obtiendront  l'indulgence 
en  disant  VAngelus  aussitôt  que  cet  exercice 
sera  terminé  (5  déc.  1727).  2°  Les  tidèles  qui 
sont  dans  un  lieu  où  l'on  n'entend  pas  le 
son  de  la  cloche,  obtiendront  la  môme  faveur 
que  les  autres,  en  remplissant  la  condition  à 
pou  près  à  lamème  heure  (10  mars  1781).  Si 
'on  n'est  pas  dans  ces  cas  d'exception,  il  faut 
suivre  la  règle  générale.  Mais  il  faut  con- 
sentir à  être  privé  quelquefois  d'une  faveur, 
plutôt  qu'à  commettre  des  incongruités.  Il 
n'y  aurait  peut-être  pas  d'inconvénient  à  in- 
terrompre la  prière  [tour  réciter  V  Angélus.  Il 
suffit  de  le  réciter  une  fois  le  jour  avec  les 
conditions  requises,  pendant  un  mois,  pour 
obtenir  une  indulgence  plénière;  il  est  rare 
qu'on  ne  puisse  pas  remplir  les  conditions 
une  fois  chaque  joui  ;  si  on  les  remplit  deux 


ou  ti"i^  i"i-,  nera  davantage,  i  ar  il  \ 

a  cent'jours  d'indulgence   poui 

■i  Une  condition  requise  pour  obtenir  les 
indulgenc  s  attachées  au  chemin  de  croix, 
si  la  \  isite  de  i  haque  station;  •  esl  de 
passer  d'une  station  a  une  autre,  autant  que 
peut  le  i  ermett  e  la  multitude  des  pei  sont 
qui  font  simultanément  ces  \  isites,  et  la  plus 
oi  ueiiiis  grande  capacité  du  lieu  qui  cou 
tient  les  quatorze  stations,  il  faut  pas* 
d'une  station  à  une  autre,  selon  l'accep- 
tion commune  de  ces  mots,  s'il  n'j  a  • 
d'obstai  le.  Il  faut  donc  s'éloigner  d'une  sta- 
tion et  s'approcher  d'une  autre  dans  les  cas 
ordinaires  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille 
se  mettre  précisément  devant  chaque  ta- 
bleau, m  le  plus  pies  possible.  L'enceinte 
du  lieu  peut  être  divisée  mentalement  en 
quatorze  parties,  dont  chat  une  corresponde 
à  une  station;  s'il  n\  a  pas  d'obstacle,  il 
faudra  se  mettre  successivi  ment  dans  cha- 
cun de  ces  espaces.  Si  la  multitude  des  vi- 
siteurs ne  peut  pas  y  être  contenue  simulta- 
nément, il  suffira  qu'une  partie  s'y  trouve 
et  que  les  autres  y  soient  unis,  ou  physique- 
ment ou  moralement,  par  des  mouvements 
simultanés,  fût-ce  même  en  s'él oignant  du 
tableau  vers  lequel  on  se  tournerait  ensuite. 
Ces  règles  sont  extraites  d'un  recueil  d'in- 
dulgences authentiqu  - 

§  7. 

La  sacrée  congrégation  a  déclaré,  le  29 
mai  1841,  que  sans  faculté  spéciale  le  pos- 
sesseur d'une  croix  ou  d'un  chapelet  indul- 
gencié ne  communique  pas  aux  personnes 
qui  récitent  les  prières  avec  lui  les  indul- 
gences qu'il  gagne  lui-même. 

Le  15  janvier  1839,  la  sacrée  congrégation 
a  déclaré  que  lorsqu'on  récite  les  cinq  ou  les 
quinze  dizaines  du  rosaire  ordinaire  avec 
le  chapelet  de  sainte  Brigitte,  il  n'y  a  pas  le 
Credo  à  chaque  dizaine.  Mais  quand  c'est, 
rigoureusement  parlant,  le  chapelet  de  sainte 
Brigitte  qui  a  six  dizaines  matériellement,  il 
y  a  le  Credo  à  chaque  dizaine.  On  voit  par  là 
que  ce  chapelet,  ayant  un  plus  grand  nombre 
de  grains,  les  indulgences  qui  ont  rapport  à 
chaque  grain  sont  plus  abondantes  qu'avec 
un  chapelet  même  brigittain  qui  n'a  que 
cinq  dizaines.  Mais  ne  pourrait-on  pas  ob- 
tenir le  même  avantage  avec  un  chapelet 
qui  n'a  matériellement  que  cinq  dizaines, 
si  on  en  répétait  une  ?  Il  semble  que  cela  ne 
peut  pas  être;  car  s'il  suffit  de  répéter  une 
dizaine  sur  les  mêmes  grains,  ne  suffirait-il 
pas  d'avoir  un  chapelet  d'une  seule  dizaine, 
en  la  répétant  cinq  fois,  six  fois,  et  même 
quinze  fois?  Cependant  le  rédacteur  de  la 
Correspondance  de  Rome,  que  nous  abré- 
geons, n'a  pas  connaissance  qu'il  existe  des 
décisions  de  la  sacrée  congrégation  concer- 
nant les  chapelets  d'une  seule  dizaine  qu'on 
appelle  apostoliques  ;  il  s'abstient  de  toute 
décision  à  ce  sujet  en  attendant  que  de  tels 
doutes  aient  été  soumis  à  la  congrégation  des 
Indulgences. 

La  méditation  (\es  quinze  mystères,  qui 
est    requise  pour    gagner   les    indulgences 


683 


IM> 


DKS  CONCIŒGATIO.NS. 


IM) 


68C 


nccordées  à  la  récitation  du  rosaire,  ne  l'est 
pas  lorsqu'on  a  un  chapelet  ordinaire,  au- 
quel les  indulgences  de  sainte  Brigitte  ont 
été  appliquées  par  une  concession  spéciale 
du  Siège  apostolique.  Cela  résulte  d*un  dé- 
cret rendu  le  1"  juin  1839.  Qunndo  coronis 
B.  M.  V.  de  iicentia  Scdis  apostoiicœ  appli- 
cata  fuit  btntdictio  cum  indulgmliis  sanctœ 
Jiriyittœ  nuncu])a(is,  fidèles  Mas  coronas  ré- 
citantes   non     (enentur    meditari    quindecim 

tnysteria  I).  X.  J.  C Sed  t  enentur    si  co- 

ronœ  benedicantur  cum  indulyentiis  pro  reci- 
tatione  rosarii. 

Le  13  décembre  1841,  la  sacrée  congréga- 
tion a  décidé  que  par  une  seule  communion 
on  pouvait  remplir  le  précepte  pascal  et  ga- 
gner l'indulgence  du  jubilé,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé  dans  la  bulle  d'in- 


je m'offre  d  vous,  etc.;  et  l'aspiration  pin*. 

courte  :  O  ma  maîtresse,  6  ma  mère  !  Souve- 
nez-vous, etc.,  dans  les  tentations;  cV«t 
pourquoi  le  lime  préposé  général  susnommé 
a  demandé  instamment  à  Sa  Sainteté  de 
daigner,  dans  son  apostolique  bénignité,  ou- 
vrir le  trésor  sacré  des  indulgences  h  ceux 
(jui  embrassent  cette  pratique,  afin  d'amener 
plus  facilement  les  jeunes  gens  h  l'adopter. 
C'est  pourquoi  notre  Saint-Père  le  pape 
Pie  IX  accueillant  avec  bienveillance  la  de- 
mande en  question ,  accorde  aux  fidèles 
de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  ,  le  matin  et  le 
soir  après  la  salutation  angélique,  réciteront 
avec  ferveur  et  de  cœur  au  moins  contrit  la 
prière  ci-dessus  en  quelque  langue  que  ce 
soit,  pourvu  (pie  la  version  en  soit  fidèle, 
"indulgence  de  cent  jours  une  fois  par  jour; 


diction  du  jubilé.  Ifisi  aliter  constet  ex  bulla     à  ceux  qui  l'auront  fait  tous  les  jours  du  mois, 
indictionis  jubilœi.  l'indulgence  plénière  une  fois  par  mois  au 

(Abrégéde  la  (orresp.  de  Reine,  -2'i  mars  1851).     jour  où  étant  animés  de  vrais  sentiments  de 

§  g  pénitence,  s'étant  confessés  et  nourris  de  la 

sainte  communion,  ils  visiteront  une  église 
ou  bien   un  oratoire  public,  et  y  prieront 


Par  décret  du  o  août  1851,  notre   Saint- 


'ère  le  pape  Pie  IX  accorde  l'indulgence  de  d     t  quelque  teD1ps  selon  l'intention  de 

eut  jours  aux  fidèles  qui  récitent  pieuse-     ^  SainU.|é.  £iiuiuigence  de  quarante  jours 

est  en  outre  accordée  ebaque  fois  que  dans 
un  moment  de  tentation  on  récitera  égale- 
ment dévotement  et  avec  contrition  de  cœur 
pour  le  moins ,  l'aspiration  ci-dessus  en 
quelque  langue  que  ce  soit,  pourvu  encore 
que  la  version  en  soit  fidèle.  La  présente 
concession  étant  valable  à  perpétuité  sans 
aucune  expédition  de  bref ,  avec  faculté 
d'appliquer  les  indulgences  désignées  au 
soulagement  des  fidèles  défunts.  Nonobstant 
toutes  eboses  à  ce  contraires. 

«  Donné  à  Rome  au  secrétariat  de  la  con- 
grégation des  Indulgences.— F.  Card.Asqui- 
ni,  préfet.  —  A.  Colombo,  secrétaire.  » 

§  9 
Prière  composée  par  Pie  IX. 

Dieu  très-clément,  agenouillés  humblement 
à  vos  pieds,  nous  vous  offrons  la  douleur  qui 
nous  accable  à  la  vue  des  péchés,  des  cala- 
mités et  des  désolations  que  produit  la 
guerre.  Dieu  de  paix,  qui  permettez  la  guerre 
dans  le  monde  afin  que  nous  soupirions 
toujours  davantage  pour  cette  paix  véritable 
et  éternelle  qui  se  trouve  seulement  dans  le 
ciel,  ahl  portez  un  secours  puissant  à  votre 
vicaire  sur  terre,  de  sorte  que  les  désirs  pa- 
cifiques de  son  cœur  paternel  aient  leur  ac- 
complissement !  donnez  la  paix  à  toute  la 
dans  le  but  de  tromper  les  efforts  de  l'en-  terre,  mais  plus  spécialement  à  l'Italie,  in- 
nemi  de  la  nature  humaine,  qui  tente  de  les  spirant  à  chacun  des  sentiments  de  douceur 
entraîner  à  leur  perte  et  surtout  aux  mœurs  et  de  mansuétude.  Vous  qui  tenez  dans  vos 
dissolues  par  ses  artifices  malicieux,  par  les  mains  les  cœurs  des  princes  et  des  peuples, 
instigations  et  les  conseils  de  leurs  compa-  et  les  dirigez  comme  il  vous  plaît;  vous  qui 
gnons,  trop  souvent  par  les  exemples  de  présidez  aux  batailles  et  commandez  à  la 
leurs  parents,  nourrissaient  la  confiance  de  victoire,  pacifiez  les  âmes,  en  mettantdevant 
leur  faire  trouver  un  secours  très-efficace  elles  les  intérêts  de  votre  très-sainte  reli- 
en les  engageant  à  recourir  à  la  protection  gion.  Oh!  qu'aux  fureurs  guerrières  qui  af- 
de  la  sainte  Vierge  dans  les  tentations  contre  fligent  et  dévastent  les  Etats,  succèdent  le 
la  chasteté;  qu'ils  avaient  recueilli  les  effets  calme  et  le  repos;  reconnaissant  que  vous 
les  plus  heureux  de  la  pratique  de  réciter,  seul  donnez  des  temps  tranquilles,  que  les 
le  matin  et  le  soir  après  la  salutation  an-  princes  et  les  peuples,  tournés  vers  vous, 
gélique,  la  prière  O  ma  maîtresse,  ô  manière,      en  aient    le  désir;  reconnaissant    (pie  vou*; 
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ment,  une  fois  par  jour,  la  prière  suivante  à 
la  sainte  Vierge,  ainsi  que.  l'indulgence  plé- 
nière une  fois  par  mois  à  ceux  qui  la  récitent 
tous  les  jours  du  même  mois  ;  en  outre,  l'in- 
dulgence de  quarante  jours  à  ceux  qui,  dans 
les  tentations,  récitent  l'aspiration  qui  suit. 

Prière  à  la  sainte  Vierge.  —  «  O  ma  mai- 
tresse!  O  ma  mère  !  Je  m'offre  à  vous  tout 
entier,  et  pour  vous  donner  une  preuve  de 
ma  dévotion,  je  vous  consacre  aujourd'hui 
mes  yeux,  mes  oreilles,  ma  bouche,  mon 
cœur,  ma  personne  tout  entière.  Puisque  je 
suis  à  vous,  ù  bonne  mère,  conservez-moi, 
défendez-moi  comme  votre  propriété  et  votre 
possession.  » 

Aspiration  dans  les  tentations.  —  «  O  ma 
maîtresse  !  O  ma  mère  !  Souvenez-vous  que 
je  suis  à  vous,  conservez-moi,  défendez-moi 
comme  votre  propriété  et  votre  possession.  » 

—  Voici  le  décret  par  lequel  des  indul- 
gences sont  attachées  à  la  récitation  des 
prières  ci-dessus. 

Décret  Urbis  et  Orbis.  —  De  l'audience  de  Sa 
Sainteté,  le  3  août  1831. 

«  Le  Unie  Père  préposé  général  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  ayant  représenté  humble- 
ment que  plusieurs  de  ses  membres  dont 
l'occupation  principale  est  l'éducation  des 
jeunes  gens  dans  la  piété  et  les    lettres, 
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,1  mette/  lui  iux  discorde»,  qu  il>  les 
meut  fn  horreui .    M  ir  toutes  choses, 

ïs  \  >ur  tout-puissant,  faites  régner  la  paix, 
■  .  ieux  don  c  li  ste,  bu  sein  de  votre 
l'glise  ;  que  tes  péi  h  senl  :  que  les  dii  i- 

-i  .ns  do  l'hérésie  et  du  schisme  aient  un 
terme;  que  tous  les  ennemis  de  la  vérité 
-  lient  confondus,  [u'ils  rentrent  tous  et  re- 
posent en  paix  dans  le  sein  de  votre  épouse 
notre  tendre  mère;  que  l'union  la  plus  par- 
faite règne  dané  tous  les.  cœurs,  afin  qu'après 
avoir  glorifié  d'une  voix  unanime  votre  saint 
nom  sur  la  terre,  nous  allions  tous  ensemble, 
par  les  mérites  de  Ïésus-Christ  et  par  l'in- 
tercession de  Marie  très-sainte,  chanter  vos 

ires  pendant  toute  l'éternité  dans  le  ciel. 
Ainsi  soit-il 

Trois  Pater  ,  Ave  et  Gloria. 

AN  lil.WI  . 

Donnez  la  paix,  Seigneur,  en  nos  jours, 
car  il   n'y  en  a  pas  d'autre  qui  combatte 

pour  nous,  si  ce  n'est  vous,  ô  notre  Dieu, 
v.  Que  la  paiv  se  fasse  dans  ta  vertu. 
k.  Et  l'abondance  dans  tes  tours. 

ORAISON 

<)  Dieu,  de  qui  viennent  les  désirs,  les 
droits  conseils  et  les  œuvres  de  justice, 
donnez  à  vos  serviteurs  cette  paix  que  le 
monde  ne  peut  donner,  afin,  et  que  nos 
cœurs  soient  tout  entiers  à  vos  coiuraan- 
demenls,  et  que,  la  crainte  des  ennemis 
ayant  disparu,  les  temps  soient  tranquilles 
nous  votre  protection.  Par  Notre-Seigneur. 
A  quiconque  récitera  avec  les  disposi- 
tions requises,  la  susdite  prière,  la  Sainteté 
de  notre  seigneur  le  pape  Pie  IX  accorde 
l'indulgence  de  trois  cents  jours. 

§  10. 

Fst-il  nécessaire  que  le  Pater  et  l'Are  soient 
dits  en  latin  pour  gagner  l'indulgence  accor- 
dée aux  associés  à  la  Propagation  de  la  foi? 

Réponse.  —  Ce  qui  peut  faire  douter,  c'est 
que  dans  le  reçue!  authentique  d'indulgen- 
ces,  il  est  déclaré  quelquefois  que  telle 
prière  peut  être  récitée  en  quelque  langue 
que  ce  soit,  et  que  le  Pater  et  ÏAve ,  quand 
ils  sont  prescrits,  sont  indiqués  par  les  pre- 
miers mots  latins,  lors  même  que  les  prières 
sont  en  italien.  Cependant  l'indulgence  de  la 
Propagation  de  la  foi  étant  proposée  à  tous 
les  lidèles,  dont  un  grand  nombre  ne  d  sent 
pas  ordinairement  ou  même  ne  pourraient 
pas  dire  le  Pater  et  VAve  en  latin,  il  n'est 
pas  à  présumer  que  cette  condition  ait  été 
imposée.  On  peut  croire,  lorsque  le  recueil 
ne  dit  pas  qu'on  peut  réciter  telle  ou  telle 
pr-ière  en  quelque  langue  que  ce  soit,  que 
c'est  une  règle  générale  sous-entendue,  puis- 
qu'il v  a  des  indulgences  accordées  à  tous 
les  fidèles,  qui  sont  attachées  à  des  formules 
italiennes.  Pourquoi  faudrait-il  les  réciter 
en  italien  dans  tout  l'univers,  sous  peine 
d'être  privé  des  indulgences?  Il  doit  y  avoir 
exception  pour  les  formules  latines  qui  font 
partie  des  offices   publies  de  l'Eglise.  Ces 


formules  sont  en  latin  dans  le  recueil  doi  t 
nous  parlons,  approuvé  pour  servit  de  règle 
en  cas  de  donte.  Les  indulgences  sonl  atta- 
chées aux  prières  telles  quon  les  fail  com- 
munément. 

INDULT 

Congr.  det Rites.  1.  L'induit  accordé  aux 
abbés,  et  a  quelque-  supérieurs  d'ordres 
religieux,  pour  la  bénédiction  des  habits 
.  la  réconciliation  du  cimetière,  etc., 
est  restreinte  leurs  propres  églises,  et  aux 
objets  qu'on  bénit  sans  onction  sn.'i  . 

■1  I. 'induit  qui  autorise  quelqu'un  à  célé- 
brer pontificaleraent  partout  avec  la  permis- 
sion des  Ordinaires  ,  autorise  aussi  à  bénir 
ensuite  le  peuple  837  ;  à  prendre  les  orne- 
ments déposés  sur  l'autel,  et  à  avoirun  minis- 
tre du  bougeoir,  seulement  à  la  messe  ponti- 
licale(838).  Voy.  Abbé,  Pbélats,  non  étégues. 

3.  Il  a  été  permis  de  conserver  on  ancien 
usage  de  célébrer  tons  les  jours  une  messi 
pour   les  morts,  excepté   certains   temps  et 
certains  jours,  pourvu  qu'il  y  eût  une  autre 
messe  conventuelle  [1496  . 

ï.  L'induit  qui  autorise  le  clergé  de  Spo 
lette  à  transférer  les  offices  ad  libitum,  com- 
prend tout  le  diocèse  (32i9). 

5.  L'induit  qui  autorise  à  réciter  les  oflices 
des  saints  de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  ne 
comprend  pas  ceux  de  la  congrégation  de 
La  t  ran  ;':i278  . 

6.  L'induit  qui  autorise  à  chanter  tous  les 
samedis  la  messe  votive  de  la  Conception  de 
Marie,  excepté  les  doubles  de  première  et 
seconde  classes,  dans  toutes  les  églises  de 
Franciscains  de  l'Observance,  à  condition 
qu'on  n'omettra  pas  la  me^se  conventuelle 
du  jour,  n'impose  pas  cette  condition  pour 
les  églises  où  il  n'y  a  nulle  obligation  de 
chanter  la  messe  conventuelle  (1215). 

7.  Vn  induit  accordé  par  Sa  Sainteté 
Pie. VI,  autorise,  pour  de  très-graves  raisons, 
à  transférer  au  dimanche  suivant  plusieurs 
fêles  de  précepte,  dans  les  diocèses  de  Po- 
logne qui  dépendent  du  roi  de  Prusse;  plu- 
sieurs difficultés  y  sont  résolues  V295  , 
4296  . 

8.  L'induit  accordé  à  un  évéque  pour  la 
réforme  de  son  propre  calendrier  ne  doit 
pas  être  pris  pour  une  permission  accordée 
a  tous  les  évoques;  ceux  qui  reconnaissent 
l'opportunité  d'une  réforme  doivent  envoyer 
un  exemplaire  du  calendrier  pour  Je  sou- 
mettre à  l'examen  de  la  congrégation  des 
Rites  (4851  ad  6). 

9.  Un  induit  a  autorisé  un  chanoine  pourvu 
d'un  nouveau  canonical,  à  garder  la  même 
stalle  avec  quelques  prérogatives  (H69). 

10.  Un  induit  a  autorisé  le  chapitre  d'une 
église  à  célébrer  les  heures  canoniales  le 
malin  pendant  l'hiver,  pourvu  qu'on  dise 
complies  après  midi  (iil8j. 

(Congr.  du  Concile,  3  déc.  17i0,  26  janv. 
1771.)  Les  chanoines  qui  se  sont  bien  ac- 
quittes du  service  du  chœur  pendant  qua- 
rante ans  peuvent  obtenir  un  induit  qui  les 
en  dispense.  On  éloigne  par  là  l'occasion  de 
demander  des  neveux  pour  ooadjuteurs  avec 
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future  succession;  cette  espèce  d'héritage 
successif,  étant  opposé  aux  décrets  et  aux 
constitutions.   Cet   induit* ne  doit  pas  avoir 

lieu  au  détriment  du  culte  divin. 

L'induit  d'un  oratoire  privé  accordé  à 
quelqu'un  pour  lui,  ses  parents,  sa  famille, 
s'étend  aux  serviteurs  nécessaires,  eu  égard 
à  la  condition.  Si  le  nombre  n'en  est  pas  dé- 
terminé dans  l'induit,  les  Ordinaires  doivent 
le  fixer,  pour  la  sûreté  de  la  conscience.  La 
pratique  est  qu'en  l'absence  du-maitre,  ceux 
de  sa  famille  entendent  néanmoins  la  messe 
dans  les  oratoires  privés  (Extrait  de  Zam- 
boni). 

INFAMIE. 

(Congr.  du  Concile.)  Pour  qu'il  y  ait  infa- 
mie de  fait,  il  faut  que  ce  soit  l'opinion 
commune,  admise  par  les  personnes  de  pro- 
bité, et  la  plus  grande  partie  du  peuple. 
L'infamie  qui  s'oppose  à  la  réception  des 
ordres  et  des  bénéfices,  est  censée  levée  par 
une  conduite  régulière  pendant  trois  ans. 

La  cession  des  biens  ne  rend  pas  infAme  ; 
cependant  il  importe  donc  pas  infliger  cette 
ignominie  à  l'état  clérical;  il  faut  plutôt 
s'engager,  en  donnant  caution,  à  payer  si 
l'on  parvient  h  une  meilleure  fortune  (Ex- 
trait de  Zamboni\ 

INFIRMITÉ. 

{Congr.  du  Concile.)  Pour  être  exempt  du 
service  du  chœur  à  raison  d'infirmité,  il 
faut  que  ce  service  nuise  à  la  santé  ou  ex- 
pose à  un  plus  grand  mal.  On  s'en  rapporte 
au  témoignage  des  médecins,  ou  d'un  vi- 
caire général  ;  si  les  médecins  sont  trop  in- 
dulgents, od  s'en  rapporte  aussi  à  l'avis  d'un 
homme  sensé. 

L'absence  du  chœur  pour  cause  d'infir- 
mité ne  prive  pas  des  émoluments,  ni  de  la 
faculté  d'obtenir  l'induit  d'absence  au  bout 
de  i0  ans  d'un  service  exact  [Extrait  de 
Zamboni)- 

DÉVELOPPEMENTS. 

Voici  quelques  décisions  de  la  sacrée  con- 
grégation du  Concile  ayant  rapport  à  l'ina- 
movibilité dos  curés  en  cas  de  maladie  in- 
curable  et  d'infirmité  perpétuelle.  On  y  verra 
la  confirmation  des  principes  que  nous  avons 
établis  sur  la  députation  des  coadjuteurs  et 
les  dispositions  relatives  au  revenu  du  bé- 
néfice paroissial. 

Dans  la  cause  Nursina  du  26  novembre 
1836  il  est  question  d'un  curé  que  la  mala- 
die rend,  non-seulement  incapable  de  rem- 
plir les  devoirs  du  saint  ministère,  mais 
encore  tout  à  fait  irrégulier  pour  l'exercice 
des  ordres.  L'é  vaque  reconnaît  qu'il  faut  ab- 
solument un  autre  prêtre,  nécessaire  au 
service  de  la  paroisse,  mais  les  ressources 
font  défaut.  Destituer  le  curé,  ce  serait,  à 
ses  yeux,  manquer  aux  devoirs  de  l'huma- 
nité envers  un  homme  qui  a  montré,  en  tout 
temps,  le  zèle  le  plus  louable  à  remplir  les 
obligations  de  sa  charge,  et  qui,  d'ailleurs, 
sans  biens  personnels,  a  eu  sa  paroisse  à 
titre  de  patrimoine  d'ordination. 


Le  revenu  de  la  paroisse  est  à  peine  suffi- 
saut  pour  un  seul;  les  paroissiens  SODl  eux- 
mêmes  dans  la  plus  grande  pauvreté.  La 
mense  épiscopale  obérée  ne  peut  pas  assu- 
mer la  charge  d'entretenir  le  coadjuteur. 
C'est  pourquoi  l'évoque  s'a  1  ressaut  au  Sou- 
verain-Pontife lui  demande  le  moyen  de  dé- 
puter un  coadjuteur  :  Ut  ab  animation  curœ 
ejeercitio  prœdicto  socerdote  penitus  remoto t 
in  prœfutu  villa  aliquis  temporaneu*  vicarivâ 
substituerctur,  qui  et  spirituali  incolurum 
bono  vacaret,  et  média  ad  sustentationem  ne- 
cessaria  prœsto  illi  invenir  entur.  C'est  l'exer- 
cice de  !a  cure  seulement  qu'on  parle  d'oler 
an  recteur,  et  OOD  le  titre. 

La  cause  fut  remise  à  la  sacrée  congréga- 
tion qui  recueillit,  selon  son  usage,  les  in- 
formations opportunes,  avant  de  la  discuter. 
Le  voto  du  secrétaire  porte  que  la  destitu- 
tion, pour  cause  de  maladie  incurable,  d'un 
clerc  qui   d'ailleurs  est  sans   reproche    par 
rapport  è  la  conduite,  serait  chose  non-seu- 
lement inhumaine,  mais  tout  à  l'ail  illégale  : 
/Vie  dieam  inhumanum,  ut  episcopus  asserit, 
sed  emnino  illégale  est  clericum,  qui  nliunde 
honestissimœ  vitœsit,  inrurabili  morbo  gra- 
vatum,  et  perpetuo  impedimenta  detentum,  a 
beneficio    removrre.  Le  droit  veut  qu'on    lui 
donne  un  coadjuteur;  mais  qui  doit  en  sup- 
porter les  frais? C'est  ce  qu'il  n'est  pas  aussi 
facile  de  décider.  Les  saints  canons  dispo- 
sent, et  la  doctrine  de  la  sacrée  congrégation 
ainsi    que   des  canonistes  est  que  le  curé 
d'abord  supporte  la  charge  de  nourrir  son 
coadjuteur;  si  le  revenu  de  la  paroisse  ne 
suffit  pas,  alors  l'évoque  doit  lui   fournir, 
sur  les    rentes  de  sa   mense,  le  traitement 
qu'il  lui  faut,  et  puis  les  paroissiens  subsi- 
uiairement  :  At  cujus  expensis  capellanus  is 
sustentari  debeat   in  casu  haud  ita  facile  est 
de  finir  e.  SS.  canonum  sanclio,  sacrœ  congre- 
gationis  et   canonistarwm   doctrina  est ,   ut 
primo  parochus  ipse,  qui  coadjuvotur,  alendi 
capellani  omis  ferai....;  si  parocluœ  redditus 
non  sufficiant,  episcopus  suœ  mensœ  proven- 
tibus  (idem  congruam  portionem  assignet,  et 
in  subsidium  parochiani. 

Puis,  on  observe  que  lorsqu'on  n'a  pas  eu 
d'autre  moyen,  la  sacrée  congrégation  a  pris 
quelquefois  le  parti  de  demander  à  Sa  Sain- 
teté que  le  trésor  public  fournit  un  salaire 
annuel  au  coadjuteur,  et  telle  parait  avoir 
été  la  décision  de  l'affaire  s'il  est  permis  de 
le  conjecturer  d'après  les  termes  de  la  ré- 
ponse qui  se  lit  dans  le  Thésaurus  resolutio- 
num  :  An  et  quomodo  constituendus  sit  capel- 
lanus curatus  in  Pago  Jupcti  in  casu.  —  Ad 
D.Secretarium  cum  Sanctissimojuxtamcntem. 
Quelques  années  auparavant  le  Pape  per- 
mit, également,  par  rapport  a  une  paroisse 
du  diocèse  de  Todi,  que  le  trésor  public  fit 
les  frais  du  traitement  du  coadjuteur,  mais 
d'une  manière  provisoire  seulement,  en  at- 
tendant que  la  mense  épiscopale  se  trouvât 
en  mesure  de  s'en  charger.  Cette  cause  se  lit 
dans  le  Thésaurus  resolutionum  l\  la  date  du 
2  août  1823.  Le  mode  dont  le  doute  y  est 
posé  montre  qu'il  fut  question  d'abord  de 
forcer  les  oaroissiens  de  contribuer  à  l'en- 
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trelie  1  du  :  A  prononcé  le  jugeai  lennel  qui 

U  sint  incola  Barattant  Paroeho  atiqw  I       i  un  i  ien 


contribuerez  ut  antiqv     -       tur  method 

'  El  ml  reconnu  que  la  i  o|  nlatioa 

l'impossibilité  de  le   faire,  la    - 

jation  décida  de  priei        -  ;  1 1 1  «_•  i  < '• ,  ut 

i  i  atiqua  publica  cassa  persolvatur  oconomo 

curât o  tmnuutn  emolumentum  ncutorutn  sexa- 

ginta%  donec  atitt  t  \>i  ovideri  valent.  —  SSmus. 

.  »  fa  audientia  7  Junii  is-2'i  manda' 
rit,  annuam  nensionem  scutorvm  texaginta 

rt  œconomi  curati  persolvendam  use  ex 
i  dditibu»  mensa  episcopalis  Tudertinœ;  inté- 
rim it ro,  donec  diminuant  ur  un» ru  riusdem 
menscBj  mandavit  persolvi  a  thesaurano  gene- 
rali. 

Voici  le  cas  d'un  nue  amoi  ii;i  lel  la 

maladie  ne  permet  plus  de  remplir  ses  fonc- 
tions Thésaurus  résolut.  toiO.  LXXX11,  p. 
ss  .  Les  maximes  énoncées  dans  II-  Vuto  du 
secrétaire  sonl  absolument  l<  s  mêmes  que 
s'il  s'agissait  de  curé  perpétuel.  L'équité,  y 
est-il  dit,  ne  permet  pas  que  les  ministres  qui 
ont  prêté  un  service  long  et  louable  soient 
livrés  à  l'indigence,  lorsque  l'infirmiti 
une  autre  cause  du  même  genre  les  force 
de  quitter  leur  office  :  Çertissimum  quidem 
est  ecclesiasticam  œquitafem  non  jiati  quod 
ministri,  qui  longum   ac  laudabile  prœouere 


'    ndamnation  et  prohibition  de  i  ige  qui 

h  pour  titre  :  Institut  le  Droil  p<  cïé- 

.  par  Jean-Népomucène-   Nuyts, 
professt  m-  à  i  I  yale  <l>    1 

.  i  il  un  autre  éi  rit  du  uti  ur.  intitulé  : 

1  K'iie  de  Droit  ecclésiastique  univers  I. 

Ml    s      II".    i\. 

.1'/  perpetuam  rei  memoriam. 

Elevé  à  l'honneur  du  v  apostolique 
non  par  nos  mérites,  mais  par  la  seule  clé- 
mence du  Dieu  des  miséricordes,  et  prép< 
par  le  divin  Pèi  •  de  famille  à  la  garde  de 
>a  i  .  nous  nous  croj  ons  stru  lemenl 
abli  vertu  de  notre  i  ,  de  couper 

et  cHextirper  entièrement  tous  les  germes 
pernicieux  que  nous  pai  venons  à  découvrir, 
aûn  qu'ils  ne  s'i  nracinenl  ni  ne  s'étendent 
au  grand  dommage  du  champ  du  Seigneur. 
Et,  certes,  nous  savon»  que,  dès  le  berceau 
de  l'Eglise  naissante,  il  a  été  nécessaire  que 
la  foi  des  élus  fût  éprouvt  e  comme  l'or  d< 
la  fournaise,  ainsi  que  l'annonçait  aux  fidè- 
les de  son  temps  l'apôtre  saint  Paul,  en  les 
avertissant  qu'il  s'en  élevait  plusieurs  qui 
«  renversaient  et  corrompaient  l'Evangile 
du  Christ   »   [Gaiat.   i) ,   ajoutant  qu'à    ces 


servitium  indigentia  deserantur,  tune  cum  ob  propagateurs  de  fausses  doctrines,  à  ces  per- 

infirmitatem  aliasve  causas  proprium  officium  Qdes  qui  trahissaient  le  dépôt  de  la  foi,  il 

dimittere  coguntur.  fallait  dire  anathême,  sans  en  excepter  même 

On  invoque,  au  sujet  des  recteurs  amovi-  un  ange,  «s'il  arrivait  qu'un  ange  i  nseignât 

blés,  les  saints  canons  tit.  de  Cleric.œgrot.)  un  autre  Evangile  que  celui  qui  a  été  prê- 


et  l'on  en  conclut  que  1=  s  priver  de  leurs  re- 
venus serait  jeter  la  perturbation  dans  Té- 
tât ecclésiastique  tant  au  prés  -ni  que  pour 
l'avenir  :  Quinimo  ex  cUaio  textu  infert  Ab- 
bas  quod  privare  clericos  infirtnos  suis  reddi- 
tibus,  videalur  turbare  statuât  ecclesiasticum, 
nedum  prœsentem,  sed  et  futurum  :  si  enim 
derici  œgrotantes  tam  inhumaniter  tractaren- 
tur,  cœteri  déterrèrent  ur  a  clericatu.  Accedit 
quod  afflivto  non  sit  addenda  affliclio. 
L'ecclésiastique  en  question  avant  servi 


çhé  ».  En  vain  les  ennemis  acharnés  de  la 
vérité  ont  toujours  été  abattus  et  vaincus, 
jamais  ils  n'ont  cessé  de  se  relever,  luttant 
avec  un  nouvel  accroissement  de  fureur 
pour  opérer,  s'il  se  pouvait,  l'entière  des- 
truction de  l'Eglise.  De  là  l'audace  impie 
avec  laquelle,  portant  leurs  mains  profanes 
sur  les  choses  saintes,  ils  se  sont  efforcés 
d'usurper  les  prérogatives  et  1  s  droits  de 
ce  Siège  apostolique,  de  pervertir  la  consti- 
tution de  l'Eglise,  de  ruiner  de  fond  en  com- 


32 -ans,  il  semble,  ajoute-t-on,  qu'on  ne  peut  ble  le  dépôt  (le  la  foi.  Aussi,  quoique  nous 

pas  le  priver  de  tout  subside  ecclésiastique,  trouvions  une  grande   consolation    dans  la 

au  moins  à  titre  de  pension,  au  moment  où  promesse  par  laquelle  le  Christ,  notre  San 

son  âge  avancé  ou  ses  infirmités  ne  lui  per-  veur,  nous  a  donné  la  certitude  que  les  por- 

mettent  pas  de  continuer  son  service.  Cette  tes  de  l'enfer  ne  prévaudraient  jamais  con- 

equité  canonique   rencontre    pourtant    un  tre  son  Eglise,  nous  ne  pouvons  cependant 

obstacle    fort   grave   dans    la   pauvreté  de  ne  pas  éprouver  un  cruel  serrement  de  cœur 

I  église  :  1'insuftisance  du  revenu  fera  qu'on  en  voyant    la  perte  des  .unes,  qu'augmente 

trouvera  difficilement  un  prêtre  apte  à  exer-  chaque  jour  la  licence  effrénée  avec  laquelle 


cer  la  cure  des  Ames. 

Il  résulte  de  la  décision  que  le  curé  infirme 
gardera  le  revenu  entier;  rien  n'est  dit  sur 
ce  qu'il  faut  faire  à  l'égard  du  coadjuteur. 

[Corresp.  de  Rome.) 

INQUISITEUR 

Diverses  règles  [tour  les  ailes  solennels 
du  cardinal  inquisiteur  général  en  Espagne 
(Suppl.  n.  10). 

INQUISITION. 

Après  avoir  recueilli  les  suffrages  des  car- 
dinaux de  la  congrégation  de  l'Inquisition 
s  inrême  el   universelle,  le  Souverain-Pon- 


sont  répandus  les  mauvais  livres,  l'impu- 
dence perverse  el  criminelle  qui  pousse  à 
tout  oser  en  haine  di  s  choses  di\  ines. 

Dans  cette  |  este  de  mauvais  livres  qui 
fond  sur  nous  de  toutes  parts,  mérite  de 
prendre  place  l'ouvrage  intitulé  :  Institu- 
tions de  Droit  ecclésiastique,  par  Jean-Né- 
pomucène Xui/tz,  professeur  à  l'Université 
royale  de  Turin,  ainsi  que  le  Traité  de  Droit 
ecclésiastique  universel  ,  du  môme  auteur; 
ouvrages  dont  la  doctrine  malsaine,  ensei- 
gnée par  l'auteur  dans  sa  chaire,  s'est  telle- 
ment répandue,  que  les  licenciés  y  ont  pris 
des  propositions  anti-catholiques  et  en  ont 
(ai!  leurs  thèses  où,  soi^  nrétexle  de  délenni- 
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ner  les  droits  du  sacerdoce  et  ceux  de  l'em- 
pire, sont  professées  de  telles  erreurs  que, 
au  lieu  d'un  enseignement  orthodoxe,  la 
jeunesse  y  puise  des  leçons  tout  à  t'ait  em- 
poisonnées. L'auteur,  en  effet,  tant  dans  ses 
méchantes  propositions  que  dans  les  com- 
mentaires dont  il  les  accompagne,  n'a  point 
rougi  de  soutenir  devant  ses  auditeurs  et  de 
livrer  à  L'impression,  après  avoir  essayé  de 
leur  donner  un  tour  nouveau,  toutes  les 
vieilles  erreurs  déjà  tant  de  fois  condamnées 
et  rejetées  par  les  pontifes  romains,  nos 
prédécesseurs,  surtout  par  Jean  XX.I1, 
Benoit  XIV,  Pie  VI  et  Grégoire  XVI,  et  par 
les  canons  de  tant  de  conciles,  principale- 
ment par  ceux,  de  Latran  (IV),  de  Florence 
et  de  Trente.  Car  les  livres  publiés  par  lui 
disent  formellement  et  ouvertement  :  «  Que 
l'Eglise  n'a  point  de  puissance  coaclive,  ni 
aucun  pouvoir  temporel,  soit  direct,  soit 
indirect;  que  le  schisme  qui  a  divisé  l'Eglise 
eu  orientale  et  en  occidentale  a  eu  pour 
cause  les  excès  de  pouvoirs  des  pontifes 
romains;  qu'outre  la  puissance  inhérente  à 
l'episcopat ,  il  en  a  une  autre,  temporelle, 
en  vertu  des  concessions  expresses  ou 
ladites  de  l'Etat,  et  révocable,  par  consé- 
quent, au  gré  de  ce  dernier; que  l'Etat,  même 
quand  il  est  gouverné  par  un  infidèle,  jouit 
d'un  pouvoir  indirect  et  négatif  dans  les 
choses  sacrées;  que,  si  l'Eglise  lui  l'ait  tort, 
il  peut  défendre  seul  ses  intérêts  au  moyen 
de  son  pouvoir  indirect  et  négatif  dans  les 
choses  sacrées;  que  non-seulement  le  droit 
connu  sous  le  nom  d'exsequatur  entre  dans 
sacompétence,  maisencorerappelcommed'a- 
bus;  que,  dans  les  conflits  entre  les  deux  puis- 
sances, l'Etat  prévaut;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que,  par  décret  d'un  concilegénéral,  ou  par  le 
fait  de  tous  les  peuples,  le  souverain  pon- 
tificat soit  transporté  de  l'évêque  et  de 
la  ville  de  Rome,  à  un  autre  évoque  et  à 
une  autre  ville;  qu'une  définition  émanée 
d'un  concile  national  n'est  point  sujette  à 
rectification,  et  que  l'administration  civile 
peut  réduire  la  chose  à  ces  termes  :  que  la 
doctrine  de  ceux  qui  comparent  le  pontife 
romain  à  un  monarque  dont  le  pouvoir 
s'étend  à  l'Eglise  universelle,  est  une  doc- 
trine née  au  moyen  âge,  et  dont  les  effets 
durent  encore  ;  que  la  compatibilité  du 
pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel 
est  une  question  controversée  entre  les  tils 
de  l'Eglise  chrétienne  et  catholique.  »  Il  y 
est  encore  soutenu  plusieurs  erreurs  touchant 
le  mariage  :  «  Qu'on  ne  peut  démontrer  par 
aucune  raison  que  Jésus-Christ  a  élevé  le 
mariage  à  la  dignité  de  sacrement;  que  le 
sacrement  du  mariage  est  un  pur  accessoire 
au  contrat,  dont  il  est  couséquemment  sé- 
parable  ,  et  que  le  sacrement  lui-même 
consiste  dans  la  bénédiction  nuptiale  seule- 
ment; que  le  lien  matrimonial  n'est  pas 
indissoluble  de  droit  naturel;  que  l'Eglise 
n'a  pas  le  droit  d'introduire  des  empêche- 
ments dirimants,  mais  que  ce  droit  appartient 
à  l'Etat  qui  seul  peut  lever  les  empêche- 
ments existants;  que  les  causes  matrimo- 
niales et  les  fiançailles  ressortissent,  de  leur 


nature,  au  for  civil;  que  l'Eglise,  dans  la 
suite  des  siècles,  a  commencé  à  introduire 
des  empêchements  dirimants,  non  en  usant 
d'un  droit  qui  lui  l'iU  propre,  mais  en  vertu 
d'une  prérogative  qu'elle  tenait  de  l'Etat; 
que  les  canons  du  concile  de  Trente  (Sess. 
2V  de  Matrim.,  c.  2'*)  qui  fulminent  l'ana- 
thème  contre  ceux  qui  osent  dénier  à  l'Eglise 
le|droit  d'introduire  des  empêchements  diri- 
mants, ou  ne  sont  pas  dogmatiques,  ou  doivent 
être  entendus  de  ce  droit  conféré  par  l'Etat. 
Bien  plus,  on  ajoute  :  «  Que  la  forme  détinie 
par  le  concile  de  Trente  n'oblige  point,  sous 
peine  de  nullité,  lorsque  l'Etat  en  prescrit 
une  autre,  et  veut  que  le  mariage  contracté 
en  celte  nouvelle  forme  soit  valable  ;  que  Bo- 
îiilace  VIII  a  avancé  le  premier  que  le  vœu  de 
chasteté  émis  dans  l'ordination  annulait  le 
mariage.  »  On  trouve  encore  dans  ces  livres, 
sur  la  puissance  épiscopale,  sur  la  punition 
des  hérétiques  et  des  schismatiques,  sur 
l'infaillibilité  du  pontife  romain,  sur  les  con- 
ciles, plusieurs  propositions  audacieuses  et 
téméraires  qu'il  nous  répugne  de  relever  et 
de  signaler  une  à  une  dans  un  si  grand  amas 
d'erreurs. 

Il  est  donc  établi  que,  par  une  semblable 
doctrine  et  par  de  telles  maximes,  l'auteur 
tend  à  détruire  la  constitution  et  le  gouver- 
nement de  l'Eglise,  et  à  ruiner  entièrement 
la  foi  catholique,  puisqu'il  prive  l'Eglise  de 
sa  juridiction  extérieure  et  du  pouvoir  coôr- 
citif  qui  lui  a  été  donné  pour  ramener  dans 
les  voies  de  la  justice  ceu«x  qui  s'en  écar- 
tent ;  qu'il  admet  et  professe  des  principes 
faux  sur  la  nature  et  le  lien  du  mariage  : 
qu'il  refuse  à  l'Eglise  le  droit  de  statuer  sur 
les  empêchements  dirimants,  et  l'accorde,  au 
contraire.au  pouvoir  civil,  puisqu'enlin,  par 
un  suprême  écart,  il  subordonne  tellement 
l'Eglise  à  ce  même  pouvoir  civil,  qu'il  attri- 
bue à  celui-ci,  directement  ou  indirectement, 
tout  ce  qui,  dans  l'Eglise,  dans  ce  qui  re- 
garde les  personnes  et  les  choses  sacrées, 
dans  la  juridiction  ecclésiastique,  est  d'in- 
stitution divine  ou  sanctionné  par  les  lois 
canoniques,  renouvelant  ainsi  le  système 
impie  du  protestantisme,  qui  réduit  la  so- 
ciété des  tidèles  à  n'êlre  que  l'esclave  de 
l'autorité  civile.  Il  n'y  a  personne  qui  ne 
comprenne  tout  le  danger  et  toute  la  per- 
versité d'un  système  qui  préconise  des  er- 
reurs depuis  longtemps  déjà  anathémalisées 
par  l'Eglise  :  cependant,  afin  que  les  simples 
et  les  ignorants  ne  soient  point  trompés,  il 
est  du  devoir  de  notre  apostolat  de  prémunir 
les  fidèles  contre  les  dangers  de  ces  fansses 
doctrines  «  11  faut,  en  effet,  que  la  défense 
de  la  foi  parte  du  lieu  où  la  foi  est  indéfec- 
tible »  (saint  Bernard,  lettre  190'.  Gardien, 
en  vertu  de  notre  ministère  apostolique,  de 
l'unité  et  de  l'intégrité  de  la  foi  catholique, 
chargé  de  signaler  aux  fidèles  les  doctrines 
perverses  de  l'auteur,  et  de  veiller  à  ce 
qu'ils  restent  fermement  attachés  à  lafoique 
les  Pères  ont  transmise  à  ce  Siège  aposto- 
lique, colonne  et  base  de  la  vérité,  nous 
avons  d'abord  soumis  à  un  examen  attentif 
les  livres  où   son!   renfermées  et  défendues 
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lc>  opinions  runestes  que  nous  vouons  de 
rappeler  ;  puis ,  nous  Bvons  résolu  «lu  les 
frapper  «lu  glaive  de  la  censure  apostolique 
et  de  les  condamner. 
C'est  pourquoi,  après  avoir  pris  l'avis  d<  s 

leui  s  en  théologie    1 1  en   droit  canon, 
après  avoir  recueilli  les  suffrages  de  nus  i 
nérables  frères  les  cardinaux  de  la  congre 
lion  de  l'Inquisition  suprême  el  univers*  Ile, 

i  olre  propre  mouvement,  arec  science 

laine,  après  mûi  e  délibération  de  notre 
part,    darw   la   plénitude  de  notre   |  ouvoir 

s  lique,  nous  réprouvons  et  condam- 
nons les  livres  ci-dessus,  comn     co  tenant 

niions  et  des  doclrini 
inent  Causses,  téméraires,  scandaleus 
re     i  -,    injurieuses   pour  le  Sainl  -  v 
contemptrices  de  ses  dro  t-.  subversives  «lu 
:i  ut  de  l'I  jlise  <       ■  sa  constitu- 
tion divine,  schismatiques,  hérétiques,  favo= 
pisant  le  protestantisme  el  la  i  i        -  'khi  de 
s  -  erreurs,  conduisant  à  l'hérésie  el  au  sys- 
oe  depuis   Iod  -  i  in  lamné  comme 

li  rétiqu  •  dans  Luther,  15aias,  Mtrsile  de 
Padoue,  Janduno,  Marc-Antoine  de  Dominis, 
Richer,  Laborde,  les  docteurs  de  Pistoie,  et 
autres  également  condamnés  par  l'Eglise; 
nous  les  condamnons  enfin  comme  contrai- 
res aux  canons  du  concile  de  Trente,  el  nous 
roulons  et  nous  ordonnons  qu'ils  soient  te- 
ins de  tous  pour  réprouvés  et  condamnés. 
Nous  ordonnons,  en  conséquence,  qu'aucun 
•idèle,  de  quelque  condition  et  de  quelque 
rang  qu'il  soit,  même  ceux  dont  la  condi- 
tion et  le  rang  exigeraient  une  mention  spé- 
ciale, ne  puisse  posséder  ou  lire  les  livres 
el  les  thèses  ci-dessus  signalés,  sous  peine 
d'interdit  pour  les  clercs,  et,  pour  les  laï- 
ques, d'excommunication  majeure,  interdit 
■t  excommunication  qui  seront  encourus  par 
le  l'ait  même,  nous  réserv  mt,  à  nous  et  à  nos 
successeurs  les  pontifes  romains,  le  droit 
de  les  adoucir  ou  d'en  absoudre,  à  moins,  en 
ce  qui  concerne  l'excommunication,  que  ce- 
iui  qui  l'a  encourue  ne  soit  à  l'article  de  la 
mort.  Nous  ordonnons  aux  imprimeurs,  aux 
libraires,  à  tous  et  à  chacun,  quels  que  soient 
leur  rang  et  leurs  fonctions,  de  remettre  aux 
ordinaires  ces  livres  et  ces  thèses,  toutes  les 
lois  qu'ils  tomberont  entre  leurs  mains,  sous 
peine  d'encourir,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  les  clercs,  l'interdit  ;  les  laïques,  l'ex- 
communication majeure,  lit  non-seulement 
mous  condamnons  et  réprouvons,  sous  les 
I  eines  qui  viennent  d'être  édictées,  les  li- 
vres et  les  thèses  designés  plus  haut,  et  dé- 
fendons absolument  de  les  lire,  de  les  impri- 
mer, de  les  posséder:  mais  nous  étendons 
cette  condamnation  et  ces  défenses  à  tous  les 
livres  et  thèses,  soit  manuscrits,  soit  impri- 
més ou  à  imprimer,  dans  lesquels  la  même 
funeste  doctrine  serait  reproduite  en  toutou 
en  partie. 

.Nous  exhortons  enfin  dans  le  Seigneur  el 
nous  supplions  les  vénérables  frères  qui  nous 
sont  unis  dans  le  zèle  pastoral  et  dans  la  fer- 
meté sacerdotale,  de  considérer  que  le  minis- 
tère sacerdotal  dont  ils  sont  investis  leur  hu- 

so  !-•  devoir  de  \  ailler  en  toute  sollicifude 


a  1 1  -aide  du  troupeau  du  Christ,  el  d'éloi- 

er  -'-s  brebis  de  pâturages  si  r<  uéneux, 
iii  de  la  lecture  d  ivrages  •.  el  parce 

que,  «quand  la  vérité  n'est  point  défeudue, 
on  l'opprime  •  taint  Félix,  111,  dist.  89 
qu'ils  soient  un  mur  d'airain,  une  colonne 
île  fer  pour  le  soutien  de  la  maison  de  Dieu 
(outre  les  déclamateurs  el  les  séducteurs  qui, 
confondant  les  choses  divines  et  les  choses 
humaines,  ne  rendant  ni  a  César  ce  qui  est 
ésar,  ni  à  Dieu  ce  qui  •  st  a  Dieu,  pous- 
sent l'un  contre  l'autre  le  -  u  erdoce  el  l'em- 
pire, et  s'efforcent  de  les  précipiter  dans  des 
lits  mortels  a  tous  les  deux. 

El  afin  que  les  présentes  lettres  soient 
co  mues  de  tous,  el  que  nul  ne  puisse  pré- 
textei  cause  d'ie  toi  ince,  nous  voulons  et 
ordonnons  qu'elles  soient  publiées,  selon 
l'usage,  p  ir  un  de  n  tux  portes 

de  la  basilique  du  Prin<  i poires,  de  la 

incellerie  apostolique,  du  tribunal  supé- 
i  ur  sur  le  mont  Citorio,  et  sur  la  place  du 
Champ-de-Flore;  qu'elles  j  soient  en  outre 
affichées,  et  que,  par  suite  de  cette  publica- 
tion, elles  produisent  leur  plein  effet  contre 
qui  de  droit,  comme  si  eJles  avaient  été  per- 
sonnellement notifiées  et  intimées.  Nous 
voulons  également  que  toute  copie  de 
lettres,  même  imprimées,  signées  par  un 
notaire  public,  et  munies  du  sceau  d'une 
personne  constituée  en  dignité  ecclésiasti- 
que, ait  en  justice,  et  partout  ailleurs,  la 
même  autorité  que  l'original  lui-même. 

Dutum  Romœapnd Sanction  Petrum  sub  an- 
nulo  piscatoris,  aie  -22  augiuti  unno  1851, pon- 
tificatus  nostri  anno  sexto. 

A.  Card.  Lambrlschim. 

INSIGNES. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  chanoines  ne 
peuvent  porter  leurs  insignes  que  dans  leur 
pcopre  église,  si  ce  n'est  dans  les  fondions 
où  îe  chapitre  en  corps  intervient.  Ceux  qui 
ont  l'usage  du  manteau  long  el  du  rochet  ne 
peuvent  l'avoir  que  dans  leur  propre  église 
pour  [dècher  ,  et  non  administrer  les  sacre- 
ments de  la  pénitence  et  du  baptême,  quoique 
l'induit  leur  en  permette  l'usage  dans  les  au- 
tres fondions  et  offices,  même  hors  de  leurs 
propres  églises  (1472,1479,2712,4387.  — 
Décret  général). 

•1.  Les  chanoines  décorés  des  insignes 
pontificaux  ne  peuvent  s'en  servir  que  con- 
formément à  une  constitution  apostolique 
qui  (  n  a  réglé  l'usage.  Si  quelques  chapitres 
croient  avoir  de  plus  grands  privilèges,  ils 
doivent  les  soumettre  à  la  congrégation  des 
Rites,  afin  qu'elle  juge  de  ce  qui  peut  être 
permis  ou  doit  être  réformé  (4443). 

d.  Les  insignes  honorifiques,  comme  l'u- 
sage du  rochet,  du  manteau  long,  de  la  mo- 
sefte,  accordés  aux  participants,  portionnai- 
res,  etc.,  d'une  cathédrale,  ne  les  délivrent 
pas  des  charges,  devoirs,  fonctions  à  quoi  ils 
étaient  tenus  avant  d'être  honorés  de  ces 
marques  distiuctives  4445  . 

Yoy.  Croix. 

[Citnqr.  du  Concile.)   Les    pouvoirs    ordt 
!  lires  d'un  évèque  ne  l'autorisent  pas  ;i  fait* 
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porter  au  clergé 


mo- 

ijui 


dos  insignes,  comme  la 
sette  violette,  irïême  à  des  chanoines 

oit  la  moselte  noire. 

Les  insignes  honorifiques  d'une  église  ne 
lui  donnent  aucune  prééminence,  et  ne  dé- 
rogent pas  au  droit  des  autres.  (Extrait  de 
Zamboni.) 

INSTRUCTION. 


DES  CONGREGATIONS.  |RR  (>98 

2.  Ou  ne  doit  pas  dire  linvitaloire  à  l'of- 
Bce  des  morts,  quand  on  ne  dit  qu'un  noc- 
turne   1386  ad  13). 

I  RENÉE  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.  )  1.  L'office  de  saint 
Irénée  est  célébré  le  28  juin  dans  le  diocèse 
de  Baltimore  I  W82  ad  1-4).  S'il  est  empêché 


(Congr.  des  Rites.)  L'instruction  des' papes 
pour  les  prières  de  quarante  heures  n'oblige 
pas  hors  de  Rome,  mais  il  est  louable  de  s'y 
conformer  (i054). 

INSTRUMENT. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  instruments  pu- 
blics, c'est-à-dire  les  écrits  des  personnes  en 
fonctions  publiques,  sont  préférables  aux  as- 
sertions de  témoins. 

Les  instruments  publics  de  location  prou- 
vent très-bien  la  valeur  des  revenus.  [Extr. 
de  Z (imboni.) 

INTERDIT. 


Doctrine  de  Benoit  XIV. 


le  l'é- 


Coux  à  qui  l'on  a  interdit  i'entrée 
glise  ne  peuvent  pas  assistera  la  messe  et 
aux  divins  offices,  et  l'on  ne  peut  pas  célé- 
brer des  messes  en  leur  présence  dans  l'é- 
glise. C'est  aux  ministres  de  l'église  à  les 
faire  sortir.  Cependant  si  les  efforts  étaient 
vains,  ou  causaient  du  scandale,  il  ne  fau- 
drait pas  interrompre  une  messe  commencée, 
d'après  Suarez.  (Instit.  ceci.,  55,  n°  11.) 

Il  est  douteux  s'ils  peuvent  entrer  dans 
l'église  pour  prier.  (Ibid.) 

Ceux  à  qui  l'entrée  de  l'église  a  été  inter- 
dite pour  la  transgression  du  précepte  de  la 
communion  pascale,  peuvent  être  excommu- 
niés par  l'évèque  s'ils  se  montrent  contuma- 
ces. [Ibid.) 

INTONATION. 


(Congr.  des  Rites.)  Il  appartient  à  1 
madier    exclusivement    d'entonner 
dans  le  chœur  (2793;. 

INTROÏT. 


'hebdo- 
l'oftice 


(Congr.  des  Rites.)  Les  chantres  ne  peu- 
vent commencer  l'introït  avant  que  le  prêtre 
soit  arrivé  à  l'autel  (4084  ad  7). 

INVENTAIRE 

(Congr.  du  Concile.)  A  défaut  d'inventaire, 
chaque  portion  d'un  héritage  ou  d'un  legs 
supporte  sa  part  des  charges.  L'inventaire 
sert  à  faire  distinguer  les  biens  d'un  bénétice 
des  biens  personnels. 

J'our  être  légitimes,  les  inventaires  des 
églises  doivent  être  reconnus  et  approuvés 
par  les  évoques  (Extruit  de  Zamboni.) 

1NVITATOIRK 

(Congr.  des  Rites.)!,  L'invitatoire  du  temps 
de  la  Passion  se  répète  à  la  place  du  Gloria 
Patri,  non  h  moitié,  mais  en  entier,  de  cette 
manière:  après  le  dernier  verset  du  psaume, 
le  chœur  !e  dit  en  entier;  puis  le  choriste  le 
recommence,  et  le  chœur  l'achève  (235V. 
2880.  3198). 


par  l'octave  de  saint  Louis  de  (ionzague  ,  il 
faut  le  placer  au  premier  jour  libre  (4782  ud 
5). 

IRRÉGULARITÉ. 

(Congr.  du  Concile.)  Dans  le  doute  de  fait, 
on  doit  prononcer  qu'il  n'y  a  pas  irrégularité, 
excepté  dans  le  cas  d'homicide.  La  bonne  foi 
en  excuse,  ou  mérite  l'indulgence  du  Saint- 
Siégc. 

Ceux  qui  ont  été  obsédés  après  l'ordination 
ne  doivent  remplir  leurs  fonctions  qu'une 
année  après  leur  délivrance,  avec  le  consen- 
tement de  l'évoque. 

Les  enfants  illégitimes,  les  enfants  des 
hérétiques,  ceux  qui  ont  été  baptisés  par  des 
hérétiques  sont  irréguliers. 

Lorsque  les  parents  se  font  catholiques, 
leurs  enfants  cessent  d'être  irréguliers,  s'ils 
n'ont  pas  été  personnellement  hérétiques. 

Les  défauts  corporels  rendent  irréguliers 
lorsqu'ils  empêchent  de  remplir  les  fonctions 
ecclésiastiques  d'une  manière  convenable, 
lorsqu'ils  sont  propres  à  exciter  l'horreur  ou 
à  faire  rire.  L'évèque  en  est  juge. 

On  a  jugé  irrégulier  celui  à  qui  il  manque 
l'un  des  doigts  nécessaires  à  la  consécration  ; 
celui  qui  est  bessu  d'une  manière  difforme; 
celui  qui  ne  peut  pas  marcher  sans  un  pied 
de  bois  ou  un  bâton;  celui  à  qui  il  manque 
un  œil,  s'il  ne  peut  pas  lire  le  canon  sans  une 
difformité  notable.  La  petitesse  de  la  taille 
ne  rend  pas  irrégulier  par  le  seul  fait.  Les 
epilepliqucs  sont  irréguliers. 

L'homicide  volontaire  rend  irrégulier  Dans 
le  doute  de  fait,  il  faut  attendre  une  sentence 
déclaratoire.  Le  doute  ne  suffit  pas  pour  im- 
poser une  peine,  mais  bien  pour  éloigner  de 
la  réception  et  de  l'exercice  des  ordres.  11  y 
a  du  doute  par  rapport  à  un  homicide  com- 
mis à  la  chasse  par  des  clercs,  parce  qu'elle 
leur  est  défendue.  (Extrait  de  Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

§  1.  Irrégularité  pour  perte  de  l'usage  d'un 
bras. 

(Décision  de  la  sacrée  congrégation  du  Con- 
cile.) Ange  F.  fut  frappé,  il  y  a  environ  dix 
ans,  d'une  apoplexie  qui  lui  tit  perdre  le  libre 
usage  de  ses  facultés  intellectuelles,  et  blessa 
toute  la  partie  droite  du  corps  au  point  qu'il 
ne  put  faire  aucun  usage  de  son  bras.  Il  s'est 
rétabli  avec  le  temps,  et  aujourd'hui  il  a  re- 
couvré le  libre  usage  de  ses  facultés,  ainsi 
que  celui  de  tous  ses  membres,  à  l'exception 
d'une  roideur  dans  la  main  droite.  Dans  cette 
condition  malheureuse,  après  avoir  été  privé 
pendant  di'x  ans  de  la  célébration  des  mys- 
tères, il  demande  la  faculté  de  les  célébrer  en 
se  servant  de  la  main  gauche  au  lieu  de  la 
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droite  pendant  toute  la  m<  sse  j  il  do  mr 

motif  sa  consolation  Ile  el  l'eiti  Ê 

iudi  jence  "ù   il  se  trou  ire.  1  I  on  du 

prélat  porte  ce  qui  suil  :     l>  ins  l'exi  érii 

a  devant  uo  ecclésiasti  [ue  député  b 
effet,  il  a  été  reconnu  qu'il  fait  avec  la  m. un 
gauche  toutes  les  fonctions  du  sacrifice,  sans 

duire  aucun  scandale,  sauf  la  difformité 
inévitable  qui  se  trouve  dans  l'usage  conti- 
nuel de  la  main  gauche.  L'exercice  lui  a  fail 

luérir  une  telle  promptitude  el  habileté 
dans  la  formation  des  croix  et  des  autres 

>tes,  que  le  dauger  de  voir  renverser  le 
calice  est  très-éloigné.  Afin  de  l'éviter  entiè- 
1 1  ment,  et  afin  de  proi  urer  que  les  oho 
saintes  soient  traitées  saintement,  je  crois 
nécessaire  l'assistance  d'un  autre  prêtre, 
dont  1<'  seci  urs  lui  sera  aussi  utile  pour  re- 
cueillir les  fragments.  Enfin,  si  \  os  Eminen- 
1 1  s  jugeaient  pouvoir  accor  1er  à  cet  eccl  •- 
siastique  la  faculté  de  célébrer  le  sacrifice, 
ce  queje  souhaiterais  moi-même,  tant  pour 
donner  satisfaction  à  sa  dévotion  que  pour 
fournir  un  secours  à  son  indigence,  je  sou- 
haiterais qu'on  ne  lui  permit  de  le  faire 
qu'en  particulier.  »  On  sait  quelle  est  la  pra- 
tique de  la  sacrée  congrégation  dans  ces  sor- 
tes d'irrégularités.  Bien  qu'on  n'ait  pas  tou- 
jours a,^i  de  la  même  manière  dans  la  con- 
cession de  ces  dispenses,  puisqu'on  a  quel- 
quefois  refusé  ce  qui  avait  été  accordé  dans 
des  cas  presque  semblables,  il  faut  dire  que 
cela  est  provenu  non  d'un  changement  dans 
la  jurisprudence,  mais  de  la  diversité  qui 
s"est  trouvée1  dans  les  circonstances. Lorsque 
l'irrégularité  n'est  pas  coupable,  lorsqu'elle 
est  non  le  résultat  d'un  délit,  mais  celui  d'un 
accident  indépendant  de  la  volonté  et  de  la 
coopération  de  l'homme,  alors  la  sacrée  con- 
grégation se  montre  plus  facile  à  la  conces- 
sion de  la  dispense,  surtout  s'il  s'agit  d'un 
ecclésiastique  déjà  promu.  On  le  voit  non- 
seulement  dans  les  affaires  récentes  qui  ont 
été  décidées  dans  les  dernières  congréga- 
tions mais  encore  dans  plusieurs  autres  cas 
qui  s'y  trouvent  cités.  Or,  il  semble  que  le 
cas  actuel  offre  des  circonstances  qui  parais- 
sent 

un  accident  involontaire.  11  y  a  lontemps 
qu'il  est  affligé  de  la  maladie;  il  peut  dire  la 
messe  sans  danger  d'irrévérence,  au  témoi- 
gnage du  prélat,  surtout  s'il  se  fait  assister 
par  un  autre  prêtre  et  s'il  ne  célèbre  qu'en 
particulier.  Ajoutez  la  condition  fâcheuse 
dans  la  [uelle  il  se  trouve  :  c'est  une  circon- 
stance qui  mérite  quelque  considération  ; 
ajoutez  aussi  le  vœu  favorable  de  l'évêque. 
On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'inconvénient  de 
se  servir  uniquement  de  la  main  gauche.  I 
Outre  que  le  prêtre  en  question  a  acquis  une 
grande"  dextérité  dans  l'usage  de  sa  main 
uche,  et  qu'il  s'en  sert  aussi  bien  que  de 
la  droite,  on  a  des  exemples  de  dispenses 
accordées  à  des  ecclésiastiques  qui  avaient 
perdu  entièrement  l'usage  de  leur  main 
droite  :  ainsi  dans  la  cause  Conscntina  du  13 
juillet  1725  et  dans  la  Placent ina  du  1er  fé- 
vrier 1766.  Il  esl  môme  quelquefois  arrivé 


mériter  l'indulgence  de  la  sacrée  con- 
grégation. L'orateur  doit  son  irrégularité  à 


lé  la  dispense  lors  pi  une  pu  - 

du  bras  droit  'avait  été  amputée,  comme 

i  >e  Bui  i/i  Saneti  Sepulcri  du7juil- 

1767,  •  i  même  lorsque  le  bras  entier  avait 

tu  é,  comme  dans  la  Tarnovien  du  Ik 

embre  1846. 

Décision  affirmative.  —  Affirmative  juxta 
votum  episcopi,  facto  verbo  eum  êcmetissime. 

§  2.  Dispense  d 'irrégularité. 

Un  ecclésiastique  du  diocèse  de  Palerme, 
Jacques  de  Sleia.no,  reçut  un  coup  de  : 
dans  les  derniers  troubles  de  Sicile.  Il  él 
tranquillement  dans  sa  maison,  lorsqu'une 
balle  vint  le  frapper.  Il  fut  obligé,  pour  con- 
server sa  i  te  el  se  préseï  ver  de  la  -  ne, 
de  se  laisser  amputer  l 'avant-bras  gauche. 
Sorti  de  maladie,  il  mit  tous  ms  à  faire 
■  i  sparattre  cette  difformité  au  moyen  d'un 
bras  factice.  Ce  bras  artificiel  esl  tellement 
flexible  el  apte  à  faire  les  divers  mouve- 
ments, que  c'est  à  s'y  tromper.  L'est  après 
un  résultat  si  heureux  qu'il  a  adressé  une 
demande  à  la  sacrée  congrégation  à  l'effet 
d'obtenir  la  dispense  de  l'irrégularité  à  la- 
quelle il  est  sujet.  Le  maître  des  cérémo- 
nies atteste  que  la  difformité  n'est  pas  sen- 
sible, grâce  au  bras  artificiel.  Les  cérémo- 
nies se  font  avec  précision  et  exactitude, 
sauf  l'élévation  où  les  mains  n'arrivent  qu'a 
la  hauteur  du  front.  La  fraction  de  l'hostie 
se  fait  aussi  très-bien,  après  une  légère  in- 
cision qui  permet  de  la  divrser  facilement 
sans  craindre  de  perdre  les  parcelles.  L'ar- 
chevêque réfère  que  le  sujet  estâge  de  GO  ans. 
Il  rend  bon  témoignage  de  sa  vie  irréprocha- 
ble et  de  son  zèle.  Il  parle  ensuite  du  fervent 
désir  qu'a  ce  prêtre  d'obtenir  sa  dispense, 
en  un  mot  il  opine  favorablement  pour  la 
concession  de  l'induit,  sous  quelques  con- 
ditions à  apposer. 

La  sacrée  congrégation  n'a  pas  toujours 
eu  une  pratique  uniforme  dans  la  conces- 
sion de  ces  sortes  d'induits.  On  cite  plusieurs 
exemples  dans  lesquels  elle  a  accordé  la 
dispense  pour  la  perte  de  l'usage  du  bras 
droit,  ou  seulement  de  sa  flexibilité,  ce  qui 
pourtant  constitue  une  véritable  irrégula- 
rité, comme  le  remarque  (iibalin  De  irregu- 
laritate,  cap.  3,  conse.t.  3,  §  &).  Les  exem- 
ples en  preuves  se  trouvent  dans  la  Cusen- 
tina  du  13  juillet  1725;  dans  la  Placenlina 
du  1er  février  1766  et  dans  la  Burgi  S.  Sepul- 
cri du  7  juillet  1787;  dans  la  Geruntina  du  26 
avril  1788.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  la 
première  partie  du  bras  droit  avait  été  am- 
putée: dans  d'autres  cas  et  pour  des  défauts 
moindres,  comme  la  privation  des  doigts  ou 
de  la  main,  la  sacrée  congrégation  a  refusé 
a  dispense,  comme  dans  la  cause  Abellinen 
du  28  juillet  1770;  dans  la  Firmana  du  24 
mai  182+  et  dans  la  Liburnendu  6  août  18+2. 
Il  faut  remarquer  que  dans  l'affaire  Tarno- 
vien,  en  date  du  o  décembre  18+6,  le  prêtre 
Marcellus  Zarembo  avait  perdu  un  bras  en- 
tier; cependant,  après  l'avoir  remplacé  avei 
succès  par  un  bras  factice,  il  n'obtint  pas  la 
dispense  qu'il  demandait.  La  sacrée  congré- 
gation lui  accorda  seulement  la  permission 
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ecclésias- 


de  remplir  les  autres   fonctions 
tiques.    Dans   l'audience  du  14  du  môme 
mois,  la  susdite  affaire  ayant  été  portée  de- 
vant Sa  Sainteté  à  l'effet  d'obtenir  la 


s  fuient  obligés  de  prendre  l'épée 
irder  les  vivres,  et  (Je  remplir  ainsi 


pense,  le  Souverain  Pontife  accorda  la  - 


dis- 
grâce 
demandée,  savoir  :  de  célébrer  la  messe,  à 

la  condition  que  ce  serait  dans  un  oratoire 
avec  l'assistance  d'un  prêtre.  Ces  diverses 
conditions  furent  pourtant  laissées  à  l'appré- 
ciation de  l'Ordinaire. 

Dans  le  cas  actuel,  c'est  l'avant-bras  gau- 
che qui  manque;  les  circonstances  sont  les 
mômes  que  dans  la  cause  Tarnovien.  Il 
semble  donc  qu'on  puisse  avoir  des  égards, 
surtout  puisque  la  difformité  a  disparu  à 
l'aide  du  bras  factice.  11  s'agit  d'un  prêtre 
déjà  promu;  innocent  du  maibeur  qui  lui 
est  arrivé,  et  orné  de  bonnes  qualités  comme 
le  démontrent  les  divers  témoignages  ap- 
portés en  sa  faveur  par  l'évèque  qui  mani- 
feste un  vif  désir  de  le  voir  réintégré  dans 
ses  fonctions.  D'autre  part,  ce  prêtre  habite 
la  campagne.  Il  ne  trouvera  pas  facilement 
un  oratoire  privé.  On  pourrait  peut-être  lui 
accorder  de  célébrer  dans  une  église  publi- 
que à  une  heure  où  les  fidèles  sont  peu 
nombreux,  tout  en  ayant  soin  de  le  faire  as- 
sister par  un  prêtre,  si  l'évèque  le  juge  op- 
portun. 

Décision.  —  Attends  peculiaribus  circumr 
stantiis  consulendum  SSmo  pro  gratta  dispen- 
sât ionis  et  rehabilitalionis  cum  conditione  ce- 
lebrandi  in  oratorio  privalo  cum  assistentia 
altcrius  sacerdotis  ac  utendi  digitatibus 
aurcis  vcl  argenteis  deauratis,  quœ  cxpleto 
sacrificio,  reverenter  reponantur;  prœterea 
(/uolibet  anno  renovandi  experimentum  coram 
SS.  cœremoniarum  magislro  ab  Eino  archic- 
piscopo  tel  ordinario  pro  tempore  drputando 


resse,  î 

afin  de  g 

plusieurs  autres  offices  intérieurs,  mais  sans 

jamais  prendre  part  aux  combats  qui  eurent 

lieu  avec  les  troupes  impériales.  comorn  se 

rendit  après  quarante  jours  de  siège.  Les 
deux  ecclésiastiques  jetèrent  aussitôt  les 
armes  et  vinrent  implorer  leur  pardon  à 
leur  prélat. 

On  voit  que  les  deux  derniers  faits  sont 
assez  différents  du  premier.  11  y  a  une  grande 
différence  entre  un  homme  qui  passe  dix 
mois  dans  l'armée  et  assiste  à  plusieurs  ba- 
tailles, et  des  hommes  qui  ont  failli  plutôt 
par  crainte  que  par  intention  coupable.  Ces 
derniers  ont,  il  est  vrai,  porté  l'épée,  mais 
ils  ne  l'ont  fait  que  pour  rendre  service  aux 
insurgés.  Toutefois,  l'un  d'eux  a  prononcé 
plusieurs  fois  des  discours  révolutionnaires. 
Bref,  tant  les  uns  que  les  autres  ont  con- 
tracté l'irrégularité  qui  a  été  déclarée  publi- 
quement par  sentence  du  juge. 

Après  cela,  ils  ont  été  soumis  pendant 
neuf  mois  environ  a  une  pénitence  sévère, 
à  la  suite  de  laquelle  ils  ont  donné  des 
preuves  non  équivoques  de  repentir  et  de 
conversion.  Alors  le  vicaire  capitulai re,  le 
siège  épiscopal  étant  vacant,  a  recommandé 
instamment  leur  demande  de  dispense  et 
de  réhabilitation,  ayant  égard  tant  à  leur 
repentir  qu'à  la  pénurie  où  le  diocèse  se 
trouve  en  fait  de  prêtres.  En  outre,  le  vicaire 
capilulaire  a  référé  que  le  président  du  con- 
seil de  guerre,  interpellé,  avait  déclaré 
qu'aucune  enquête  n'était  ouverte  contre  les 
susdits  ecclésiastiques,  qu'aucune  plainte 
n'avait  été  soulevée  à  leur  sujet;  mais  qu'ils 
étaient  très-suspects  à  cause  de  leur  déser- 
tion et  de  leur  séjour  dans  la  forteresse  de 


Ha  ut  si  orator  in  alit/uo  deficiat,  reincidat     Comorn,  et  qu'il  son  avis,  leur  réintégration 


in  irregularitatcm  cl  adS.C.  recurrerc  iterum 
tenealur.  (Coi'resp.  de  Borne.) 

s  3.  Autre  dispense  d'irrégularité. 


Le  vicaire  capilulaire  d'A.  en  Hongrie  a 
transmis  les  suppliques  de  trois  ecclésias- 
tiques de  son  diocèse  pour  demander  la  dis- 
pense de  l'irrégularité  contractée  ex  defec- 
tu  lenitatis,  ainsi  que  la  réhabilitation  à  la 
célébration  de  la  messe.  Ils  ont  déjà  obtenu 
de  la  Pénitenccrie  l'absolution  des  censures. 
Ils  ont  encouru  la  susdite  irrégularité  en  pre- 
nant part  à  la  dernière  révolution  de  Hon- 
grie. L'un  d'eux,  chapelain  et  coopéra  leur, 
déserta  son  poste  dès  le  mois  de  novembre 
18+8  pour  se  joindre  aux  troupes  hongroises. 
Pendant  dix  mois  il  a  assisté  à  plusieurs  ba- 
tailles, ne  faisant  pourtant  usage  que  de 
l'épée  à  la  manière  des  officiers.  On  ne  sait 
pas  s'il  a  réellement  tué  quelqu'un,  mais  ce 
n'est  pas  certes  l'intention  qui  lui  a  manqué, 
ainsi  qu'il  en  fait  lui-même  l'aveu. 

Les  deux  autres  étaient  vicaires  parois- 
siaux. Ils  désertèrent  leur  office  à  l'insu  de 
leurs  supérieurs,  et  se  réfugièrent  dans  la 
forteresse  de  Comorn,  alors  au  pouvoir  des 
Hongrois.  Leur  intention  n'était  pas  de 
prendre  les  armes;  ils  ont  affirmé  qu'ils  ne 
prirent  ce  parti  qu'afin  démettre  leur  propre 
vie  en  sûreté.  Pendant  le  ^-iég'A  de  la  forte- 


dans  le  soin  des  ûmes  ne  serait  pas  oppor- 
tune. Les  assesseurs  consistoriaux  sont  d'a- 
vis qu'après  la  reconnaissance  de  la  faute 
commise,  après  un  an  de  suspense  et  de 
dure  pénitence  accompagnées  des  signes  les 
plus  indubitables  de  vocation  sacerdotale, 
es  prêtres  en  question  peuvent,  moyennant 
eur  absolution,  être  de  nouveau  employés 
au  saint  ministère  sans  qu'on  ait  à  craindre 
que  la  population  en  soit  scandalisée. 
D'autre  part,  le  vicaire  capilulaire  est  en- 
tièrement du  même  avis;  les  signes  du  re- 
pentir qu'on  remarque  dans  les  coupables; 
les  désirs  de  la  population  que  le  spectacle 
de  leur  patience  a  ému  assez  vivement,  tout 
cela  fait  que  le  vicaire  capitulaire  appuie 
vivement  la  demande  présentée  à  Sa  Sain- 
teté à  l'effet  d'obtenir  la  dispense  et  la  réha- 
bilitation. 

Il  y  a  ici  une  double  irrégularité,  une 
irrégularité  de  fait  et  une  irrégularité  de 
droit.  L'une  et  l'autre  ont  été  contractées 
par  le  port  des  armes  et  par  la  rébellion; 
elles  ont  été  déclarées  par  une  sentence  for- 
melle. Et  bien  que  des  auteurs  très-graves 
enseignent  que  les  ecclésiastiques  ne  de- 
viennent pas  coupables  de  rébellion  propre- 
ment dite  en  prenant  les  armes  contre  un 
prince  temporel  attendu  qu'ils  ne  sont   pas 
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sujets  du  pi  un  e  temporel,  louti  ;  i 
auteurs  conviennenl  que  la  trahison 
:,nt  l  infamie  et  l'irrégularité  ;  erime  tel  - 
lemenl  odieux  que  les  lois  et  la  coutume 
puaisseï  t  en  cela  1  intention  aussi  sévère- 
ment que  l'effet.  Affecttu  pro  e/feetu  punt- 
tur.  La  sacrée  cont  »n  a  toujours   dé- 

l,  s  attentats  :  e  n'est  qu'a- 

3  une  Ion  :■!    pénilen  es  un  repen- 

tir sincère  el  i  onstant,  attendu  l'utilité  et  la 
nécessité  de  l'Eglise  ainsi  que  l'absence  de 
laie  dans  le  peuple,  qu'elle  a  accordé 
quelquefois  la  réhabilitation  des  coupables 


en  leui  faveur,  alléguant  la  pénurie  de  son 

1)  1 1 1  ->   le  i  tel,  le  y  itulaire 

intei  -  dément  en  faveur  des  Li 

is  i  [ues  en  question.  !  w  derniers 

semblent  méritei  em  ore   plus  d'ind 
que  i  autre.  Leur  pén  leur  repentir, 

immisération    des  populations, 
sent  préparer  la  voie  a  la  dispense  de  leuf 
-  liante  et  à  leur  réhabilitation  aux  fonc- 
tions -  icerdotali  s,  non  pourtant  a   la  cure 

[mes.  II  faudrait  examiner  aussi  s'il  y 
aurait  lieu  a  concéder  a  l'Ordinaire  les 


i"'  "[..^»t/.^  .*. •  -    .-i -     ..—.«.-  ..„>,  „  ~.^..~^ ^. „  svw  .„ 

,i  l'exercice  des  fonctions  sacerdotales.  Elle  -  opportunes  afin  de  réhabiliter  le  pre- 


a,  dans  ces  sortes  d'affaires,  fait  - 
compte  de  l'opinion  et  du  vœu  de  l'évoque*; 
.  t  si,  daus  la  cause  Tarnovien  du  10  juin 
1848,  elle  réhabilita  deux  ecclésiastiques 
notés  d'un  crime  de  lèse-majesté  et  dégradés 
par  sentence,  c'est  que  l'évêque  s'emp\oya 


mier  des  susdits  ecclésiastiques  après  une 
épreuve  plus  longue  et  un--  [>énitence  plus 
sévère.       La  dispense  a  été  différée  quant 

au  premier,  et  aux  deux  autres. 

(  orretp.  de  Home.) 


J 


JACQUES  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.)  1.  En  cas  ne  concur- 
rence, l'office  de  saint  Jacques,  là  où  il  est 
patron  principal  ,  l'emporte  a  raison  de  sa 
dignité  sur  le  titulaire  «l'une  église  qui  ne 
serait  pas  d'uue  dignité  égale  ou  supérieure 
(4357  ad  6). 

2.  En  Espagne,  l'office  de  l'Apparition  de 
saint  Jacques  est  pris  au  commun  hors  du 
temps  pascal,  en  ajoutant  alléluia  dans  le 
temps  pascal  (4892) 

JANVIER  fSajntl. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Quand  l'oftîce  de  la 
Translation  de  saint  Janvier  est  empêché 
par  une  fête  supérieure  en  rite  ou  en  dignité, 
ou  par  l'octave  de  la  Dédicace,  on  observe 
les  rubriques  pour  la  Translation  et  pour 
l'octave   39+2,  3948). 

JEAN  (Saint). 

{Congr.  des  Rites.  l.La  fête  de  la  Nativité  de 
saint  Jean-Baptiste  est  du  nombre  des  fêtes 
les  plus  solennelles  qui  empêchent  de  chan- 
ter une  seule  messe  de  Requiem,  même  en 

présence  du  corps  1242,  ï.j'O  ad  \\  .  Cette 
fêle,  comme  celle  de  saint  Pierre  et  saint 
Paul,  exclut  toutes  les  fêtes  occurrentes, 
excepté  celle  du  Saint-Sacrement  399V  ad  5). 
Par  un  privilège  unique,  si  la  fête  de  saint 
Jean- Baptiste  se  rencontre  le  jour  de  celle 
du  Saint-Sacrement,  elle  est  transférée  au 
lendemain,  quelque  fête  qui  s'y  rencontre, 
avec  mémoire  de  l'octave;  aux  secondes 
Vêpres  du  Saint-Sacrement,  on  fait  mémoire 
de  saint  Jean.  Ees  autres  fêtes  de  première 
classe  sont  transférées  au  premier  jour  libre 
dans  l'octave  (3895  ad  9).  À  la  messe  des  lû- 
tes de  saint  Jean-Baptiste,  on  ne  dit  le  sym- 
bole que  dans  les  lieux  où  il  est  patron,  et 
dans  Jes  églises  dont  il  est  titulaire,  ou  qui 
en  possèdent  quelque  relique  insigne  3994 
ad  6).  La  Nativité  de  sainl  Jean-Bantiste  doit 


êtro  i  élébrée  le  24  juin,  malgré  un  prétendu 
induit  qui  l'anticipait  3703  ."Cette  tête  l'em- 
porte sur  la  Dédicace  de  l'église,  et  quant 
aux  secondes  Vêpres  qui  sont  entières  avec 
mémoire  de  la  Dédicace,  et  quant  à  l'oc- 
tave qui  est  de  saint  Jean-Baptiste,  avec  mé- 
moire-de  toute  autre  octave  (3014  ad  1  .  A  la 
translation  de-  c  ndres  de  ce  saint,  on  se 
sert  de  la  couleur  rouge    1591  . 

1.  C'est  le  nom  de  saint  Jean-Baptiste  qui 
est  dans  le  canon  de  la  messe  après  nobis 
guogue  peccatoribus,  et  non  celui  de  saint 
Jean  Evangéliste  (4452  ad  V  .  Le  jour  de  l'oc- 
tave de  saint  Jean-Baptiste  on  peut  dire  les 
leçons  d'un  autre  jour  qui  auraient  été  omi- 
ses (4376  ad  5) 

3.  A  la  fête  de  saint  Jean  Népomucène, 
l'Evangile  est  toujours  nihil  est  opertum.  ete., 
avec  son  homélie,  soit  dans  le  temps  pascal, 
soit  après  (389'*,  de  leet.  3  noct.  dub.  V. 

QI  ESTIONS. 

1.  Quels  antiennes,  versets  et  oraisons  doit 
dire  pour  suffrages,  à  Laudes  et  >)  Vêpres,  le 
curé  gui  a  pour  titulaire  de  son  église  la  nais- 
sance de  saint  Jean-Baptiste? 

Rép.  —  Gavantus  donne  pour  règle  que 
l'oraison  du  titulaire  est  celle  de  la  fêle,  en 
substituant  le  nom  de  commémoraison  à 
celui  île  la  Nativité  ou  autres  semblables, 
qui  ne  conviennent  pas  à  tous  les  jours  de 
l'année;  il  ne  paraît  pas  inconvenant  de  dire 
en  tout  temps  prœsentem  diem  honorabilem 
in  beati  Joannis  commemoratione.  Lesantien- 
nes  et  versets  de  Laudes**et  de  Vêpres  ne 
présentent  pas  de  difficulté,  le  jour  de  la  Na- 
tivité de  saint  Jean-Baptiste;  on  ne  les  prend 
pas  aux  premières  Vêpres,  mais  aux  secon- 
des, d'à,  rès  Borosée,  t.  III,  art.  23.  On  ne 
voit  pas  qu'il  y  ait  d'autres  règles  à  donner 
à  cet  égard;  dans  les  églises  où  le  titulaire 
est  saint  Jean-Baptiste,  on  en  fait  mémoire 
pendant  l'année,  comme  ailleurs  pendant  son 
i  ctave,  sauf  le  changement  du  mol  Nativité 
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en  celai  de  comraéraoraison.  On  peut  môme 
éviter  ce  dernier  inconvénient,  en  substi- 
tuant à  cette  oraison  celle  de  la  veille,  sans 
y  faire  aucun  changement.  C'est  le  parti  que 
propose  Mératus  pour  un  cas  tout  semblable, 
savoir,  celui  des  messes  votives  en  l'honneur 
de  saint  Jean-Baptiste. 

2.  Que  faut-il  penser  de  ceux  qui  préten- 
dent que  suint  Jeun  l'Evangéliste  n'est  pas 
mort? 

Rép.  —  Cotte  opinion  est  mal  fondée;  elle 
est  opposée  à  la  croyance  de  l'Eglise  et  des 
Pères  les  plus  distingués.  D'abord  elle  est 
mal  l'ondée;  car  saint  Jean  nous  apprend 
lui-même  que  Jésus-Christ  avant   appris  à 


messes  basses  sonl  permises  avanl  la  messe 
conventuelle  (1893,  3140,  3152  ad  13  .Outre 
les  messes  permises,  on  ne  peut  en  dire 
d'autres  dans  les  églises  des  religieux  el  des 

confréries,  môme  les  portes  fermées  '\"1  . 
Il  n'est  pas  permis  de  célébrer  ia  messe  pour 
mettre  la  sainte  hostie  au  reposoir,  dans  les 
églises  où  l'on  ne  conserve  pas  le  saint  sa- 
crement (1843). 

4.  Le  jeudi  saint  et  les  deux  jours  sui- 
vants, il  esl  permis  aux  religieux,  même 
malgré  le  curé,  de  convoquer  le  peuple  du 
lieu  avec  un  instrument  de  bois  (3733  . 

5.  Si  l'Ordinaire  prescrit  quelques  messes 
basses  le  jeudi  saint  à  cause  de  la  rencontre 


saint  Pierre  la  mort  violente  qu'il  devait  en-      d'une  fôte  de  précepte,  ce  seront  des  messes 


durer,  celui-ci  demandait  ce  qu'il  en  serait 
de  saint  Jean.  Le  Sauveur  ne  répondit  pas 
qu'il  ne  mourrait  pas,  mais  :  Sic  eum  volo 
rnanere  donec  veniam,  quid  ad  te?  C'est-à- 
dire  :  «  Je  veux  qu'il  vive  comme  mainte- 
nant dans  le  monde  jusqu'à  ce  que  la  mort 
naturelle  le  réunisse  à  moi.  »  Si  ce  n'était 
pas  là  le  sens  des  paroles  du  Sauveur  pour- 
quoi saint  Jean  relève-t-il  comme  une  er- 
reur le  bruit  qui  s'était  répandu  qu'il  ne 
mourrait  point?  Cette  opinion  est  donc  dé- 
pourvue de  fondement  solide.  En  outre,  elle 
est  opposée  à  la  croyance  de  l'Eglise,  qui  a 
institué  une  fête  pour  honorer  sa  mort, 
outre  celle  de  son  martyre,  auquel  il  sur- 
vécut; qui  la  fait  annoncer  dans  le  Martyro- 
loge, avec  les  circonstances  du  temps,  du 
lieu,  et  de  sa  sépulture.  C'est  précisément 
ce  que  dit  saint  Jérôme  ,  qu'il  mourut  à 
Ephèse  soixante-huit  ans  après  la  passion 
du  Seigneur,  et  qu'il  fut  enseveli  près  de 
cette  ville.  L'Eglise  a  adopté  cet  écrit  de 
saint  Jérôme  dans  le  Bréviaire  romain.  Ainsi 
l'opinion  commune  et  la  plus  vraie,  dit  Me- 
nochius,  est  que  saint  Jean  est  mort;  il  cite 
Hibera,  Tolet,  Maldonat,  Barradius,  etc. 

JEUDI  SAINT. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  jeudi  saint  il  ne 
faut  pas  exposer  à  découvert  la  sainte  hostie 
réservée  pour  le  lendemain  (3361  ad  7). 

2.  Ce  jour-là  le  mandat  ou  lavement  des 
pieds,  doit  se  faire  à  la  cathédrale,  même  en 
l'absence  de  l'évoque  (882).  Une  confrérie 
peut  aussi  le  faire,  après  que  l'évêque  a 
achevé  celte  cérémonie  (1971). 

3.  Le  jeudi  saint,  il  ne  doit  y  avoir  que 
la  messe  solennelle  (1599,  4160).  Cependant 
l'évêque  peut  permettre  une  messe  basse  aux 
religieux,  pour  les  infirmes  qui  ne  peuvent 

v  pasassisleràla  messe  solennelle  (4212  ad$). 
,Les  chanoines  comme  le  reste  du  clergé  ne 
(peuvent  célébrer  en  particulier  ;  mais  ils  doi- 
vent recevoir  la  communion  des  mains  de 
l'évêque  ou  du  célébrant.  Si  la  coutume  con- 
traire a  prévalu,  c'est  un  abus  à  détruire 
(1587  ad  1,  3448  ad  16,  4204).  Il  en  est  de 
même  des  prêtres  qui  assistent  à  la  béné- 
diction des  saintes  huiles  (1670  ad  1);  quand 
même  ils  n'appartiendraient  pas  au  clergé  de 
la  cathédrale  (1699).  Si  ce  jour  est  une  fête 
de  précepte,  par  la  rencontre  de  l'Annoncia- 


du  jour  avec  Gloria  et  Credo,  et  non  de  la 
fête  même  patronale  (4376  ad  15  et  16). 

6.  Si  dans  une  église  de  confrérie  laïque, 
après  les  fonctions  sacrées  du  jeudi  saint, 
on  veut  faire  le  lavement  des  pieds,  ce  doit 
être  le  seul  prêtre  célébrant  qui  le  fasse  aidé 
dos  ministres  sacrés,  selon  les  règles  de  l'E- 
glise (4379). 

7.  Quant  au  lavement  des  pieds  dans  la 
chapelle  du  Pape,  voy.  Prêtres  du  rite  grec. 

8.  Les  curés  des  églises  rurales  dépour- 
vues de  clergé,  en  demandant  chaque  année 
la  permission  à  l'Ordinaire,  peuvent  célé- 
brer une  messe  basse  le  jeudi  saint  pour  la 
commodité  du  peuple,  lors  même  qu'ils  ne 
peuvent  pas  faire  les  fonctions  des  jours  sui- 
vants; quant  à  ceux  qui  peuvent  avoir  au 
moins  trois  ou  quatre  clercs,  ils  doivent  tâ- 
cher de  faire  ces  fonctions  selon  les  règles 
du  petit  Rituel  publié  par  ordre  de  Be- 
noît XIII  en  1725  (4432  ad  1). 

9.  C'est  après  les  Vêpres,  et  non  après  le 
lavement  des  pieds,  qu'il  faut  dépouiller  les 
autels  le  jeudi  saint  (2523  ad  7). 

10.  Il  n'est  pas  permis  de  mettre  à  la  croix 
un  voile  blanc  pour  couvrir  l'endroit  où  est 
enfermée  la  sainte  eucharistie  (4617  ad  1). 

11.  Tout  le  clergé  est  tenu  de  recevoir  la 
communion  do  la  main  du  célébrant,  le 
jeudi  saint  (4666  ad  1). 

12.  On  ne  peut  [tas  dire  une  messe  privée 
le  jeudi  saint  dans  les  églises  où  l'on  ne 
remplit  pas  les  autres  fonctions  de  ce  jour; 
cependant  un  supérieur  de  religieux  peut 
célébrer  les  portes  fermées  pour  faire  rem- 
plir à  ses  inférieurs  le  devoir  pascal  (4726 
ad  1  et  2). 

13.  La  clef  du  coffre  qui  renferme  la  sainte 
eucharistie,  ne  doit  pas  être  livrée  au  prieur 
d'une  confrérie  (4771  ad  1,  4776);  mais  au 
prêtre  qui  doit  célébrer  le  lendemain  (4840 
ad  4) ,  nonobstant  toute  coutume  contraire 
(4884). 

14.  On  ne  peut  pas  sceller  la  porte  du 
cotl're  qui  contient  la  sainte  eucharistie; 
quand  on  l'y  a  renfermée,  on  ne  peut  pas 
chanter  le  répons  sepulto  Domino,  etc.;  le 
reposoir  peut  être  appelé  sépulcre,  selon  la 
coutume,  bien  que  le  mot  soit  impropre 
(4840  ad  1-4). 

15.  S'il  est  d'usage  qu'un  prêtre,  autre  que 


tiun  ou  do  la  fête  de  saint  Joseph,  quelques     le  cébrant,  soit  en  surplis  et  en  étole  pour 
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riépoui 
W57  ad  3  . 

ni.  Bi  Ion  prêche  après  le  lavement 
pieds,  la  cl  loil  ôli  e  nui    V8G8  ad 

17.   Q  .11,  i    on   dépi  -   autels    le 

jeudi  saint,  on  peut  ne  laisser  des  chande- 
liers qu'au  grand  autel,  si  telle  est  la  cou- 
tume ~  sept.  1850.  -  Corresp.  dé  Aome,  2\ 
mars  1851  . 

M   |  Il  OPPl   MINI. 

Le  lavement  des  pieds,  le  jeudi  saint,  doit-il 
fait  dans  les   cathédrales  seulement,   ou 
l'intention  de  l'Eglise  est-elle  qu'il  se  fasse 
partout  f 

Rép.  Le  Cérémonial  des  évoques,  1.  II, 
c.  24,  ii.  10,  dit  que  dans  les  cathédrales,  en 
Pahsencede  l'évêque,  el  dans  les  co  légiales* 
(m  observera  les  rubriques  du  Missel.  0 
rubriques,  après  avoir  désigné  par  le  mot 
saeerdos  relui  qui  a  cél  ibré  le  matin  jusqu'au 
dépouillement  des  autels,  inclusivement,  se 
servent  ici  des  mots  Prœlatus,  seu  Superiort 
il  n'y  a  pas  le  mot  parvenus,  comme  quand 
il  s'agit  des  fonctions  propres  ù  toutes  les 
paroisses.  Meratus,  expliquant  cet  endroit 

-  rubriques,  dit  qu'à  l'exemple  de  Jésus- 
Christ,  et  pour  obéir  à  son  commandement, 
les  évoques,  les  autres  prélats  et  les  supé- 

irs  réguliers,  i  t  même  1rs  princes  et  le 
Souverain  Pontife  ont  coutume  de  laver  les 
[lieds  à  treize  pauvres  ou  antres,  selon  la 
coutume  des  lieux  ou  des  églises.  Le  Céré- 
monial franciscain  publié  à  Rome  en  17o0, 
recommande  de  faire  cette  cérémonie  au 
moins  dans  les  plus  grandes  églises,  et  par- 
tout où  il  y  aura  un  nombre  suffisant  de  re- 
ligieux. Le  pape  Zacharie  répondit  à  Boni- 
face,  évéque  de  Mayence,  qu'elle  est  per- 
mise aux  religieuses  entre  elies;  sainte 
Berthe,  abbesse  de  Vallombreuse,  la  prati- 
quait. 11  parait  donc  que  le  lavement  des 
pieds  n'a  lieu  communément  que  dans  les 
églises  cathédrales  et  collégiales,  et  dans  les 
communautés  religieuses.  11  n'en  est  pas 
question  dans  le  Mémorial?  rituum,  que  Be- 
noit XIII  a  l'ait  publier  à  l'usage  des  petites 
églises,  parmi  les  cérémonies  de  la  semaine 
sainte,  que  ce  Pape  désirait  voir  observer 
dans  toutes  les  paroisses.  Voy.  Baldescbi. 

Voy.  Hlile,  Semaine  sainte. 

JEUNE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  jour  qui  précède 
la  consécration  d'une  église,  le  jeûne  n'est 
de  stricte  obligation  que  pour  l'évêque  con- 
servateur et  ceux  qui  demandent  la  consé- 
cration de  leur  église  (4251  ad  1  et  2). 

2.  Dans  les  lieux  où  l'on  jeûne  le  jour  de 
Saint-Marc,  si  cette  fête  arrive  dans  la  se- 
maine de  Pâques,  on  observe  ou  on  trans- 
fère le  jeûne  selon  l'usage  du  pays  (3581 
ad  5). 

3.  La  solennité  de  la  fête  de  saint  Pierre 
et  saint  Paul  étant  transférée  au  dimanche 
suivant  en  certains  lieux,  le  cardinal  Ca- 
prara  avait  donné  pour  règle  que  le  jeûne 
de  la  veille  serait  observé  le  samedi  qui  pré- 


-i  •  i.:i  1804.  —  Bom- 
I     Q.  61  .  . 

Mais  dans  un  i  Pii  l  X 

indu  qu'il  ne  luit  rien  inno^ i  r,  el 
laisser  le  jeun  ■  ii\e  au  2H  juin  "  mai  1847. 
—  \  alentinei   . 

Voy.  Ni  :i  1 1  .  S<  mm  r  liai. 

IEUNE. 

'  mjr.  du  Concile,  îT'iO.1  Ceux  qui  ont 
moins  de  vingt-un  ans  son!  exceptés  de  la 
loi  générale  par  rapport  au  jeûne. 

Extrait  de  Zamboni. 

U  Lionses  du  Saint-Siège  concernant  le  jeûne 
1 1  l'abstinent  e. 

1.  Aux  jours  de  jeu  le  peut-On  intervertir 
le  temj  >  du  re|  as,  anticipant  la  collation  du 

i  et  la  plaçant  entre  dix  et  onze  heures 
du  matin,  pour  différer  le  repas  jusqu'à  qua- 
tre ou  cinq  heures  du  soir  ? 

La  sacrée  Pénitencerie  a  jugé  devoir  ré- 
pondre le  10  janvier  1N:U  que  ->'d  \  a  un 
motif  raisonnable  d'intervertir  ainsi  le  temps 
de  la  réfection,  il  ne  faut  pas  inquiéter  les 
pénitents  qui  se  conforment  5  cet  usage. 

2.  En  Carême,  lorsque  le  chef  de  la  fa- 
mille a  reçu  la  dispense  pour  manger  de  la 
viande,  et  qu'il  ne  peut  pas  ou  qu'il  ne  veut 
pas  faire  préparer  deux  repas,  l'un  gras  et 
l'autre  maigre,  les  fils  de  famille  et  les  per- 
sonnes attachées  à  son  service  ont-ils  aussi 
la  permission  d'user  d'aliments  gras? 

La  sacrée  Pénitencerie  a  cru  devoir  ré- 
pondre, le  10  janvier  183V,  que  lorsque  le 
père  de  famille  a  été  légitimement  dispensé 
de  l'abstinence,  on  peut  permettre  l'usage 
d'aliments  gras  comme  au  chef  de  la  famille, 
à  tous  ceux  qui  sont  sous  sa  puissance  et 
son  autorité,  à  condition  qu'ils  n'useront 
de  ces  aliments  que  dans  un  seul  repas,  s'ils 
sont  obligés  au  jeûne. 

3.  Ceux  qui  ont  été  dispensés  de  l'obser- 
vation du  jeûne  à  cause  de  l'exercice  de 
quelque  métier  fatigant,  peuvent-ils,  du- 
rant le  Carême,  s'ils  ont  la  permission  de 
se  nourrir  de  viande  et  de  laitage  (pour  un 
seul  repas  s'ils  jeûnaient)  en  faire  usage 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  besoin  de  manger 
dans  le  cours  de  la  journée,  comme  les  jours 
de  dimanche  du  Carême  où  lejeûne  n'oblige 
pas? 

La  sacrée  Pénitencerie  a  répondu  que  les 
fidèles  dispensés  du  jeûne  à  raison  de  leur 
âge  ou  de  leur  travail,  s'ils  ont  la  permission 
d'user  d'aliments  gras  et  de  laitage  à  cer- 
tains jours  peuvent  en  user  ces  jours-là  toutes 
les  fois  qu'ils  mangent  (16  janvier  1834). 

Prescription   de  Benoît    XIV  concernant    le 
jeûne. 

Ceux  qui  ont  obtenu  la  permission  d'user 
d'aliments  gras  en  Carême,  ne  sont  pas  pour 
cela  dispensés  du  jeûne.  Ils  ne  peuvent  pas 
avoir  le  gras  et  le  maigre  dans  un  même 
repas,  c'est-à-dire  faire  usage  de  la  viande 
et  du  poisson.  A  la  collation  du  soir,  ils 
doivent  s'abstenir  des  mets  qui  ne  sont  pas 
permis  à  ceus  ouï  n'ont  ooint  de   disoense. 
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11  est  prescrit  de  ne  pas  mêler  le  gras  et  le 
maigre,  c'est-à-dire  la  viande  et  les  poissons 
mêmes  les  dimanches  de  Carême,  ainsi  qu'aux 
jours  de  jeûne  qui  n'appartiennent  pas  au 
''.arôme.  Ceux  qui  ont  la  permission  d'user 
seulement  des  œufs  et  du  laitage,  ne  sont 
pas  tenus  de  s'abstenir  du  poisson. 

Benoit  XIV  a  accordé  aux  membres  d'une 
certaine  confrérie ,  moyennant  certaines 
œuvres  de  piété  qu'ils  devaient  pratiquer, 
le  privilège  de  faire  usage  des  œufs  et  «lu 
laitage  à  certains  jours  du  Carême,  savoir, 
le  dimanche,  le  lundi,  le  mardi  et  le  jeudi. 
Ensuite  il  étendit  ce  privilège  à  Ions  les 
jours  du  Carême,  sans  en  excepter  le  di- 
manche des  Rameaux  et  la  semaine  sainte 
qu'il  avait  précédemment  exceptés.  Mais  il 
ne  comprit  pas,  dans  celte  exemption  de 
l'abstinence ,  les  archevêques,  évoques  et 
autres  prélats,  ni  les  réguliers  quelconques, 
ni  les  ecclésiastiques  séculiers,  excepté  les 
prêtres  qui  avaient  soixante  ans  accomplis. 
Il  déclare  aussi  que  ces  exemptions  ne  dis- 
pensent pas  de  la  loi  du  jeûne,  qui  con- 
siste à  ne  l'aire  qu'un  seul  repas  chaque 
jour. 

Eia'U  évoque  de  Bologne,  il  toléra  l'usage 
du  chocolat  hors  du  repas,  mais  seulement 
une  tasse,  une  seule  fois  par  jour.  11  dit, 
après  saint  Thomas,  que  l'Eglise  ne  prétend 
pas  interdire  l'usage  des  liquides  qui  servent 
principalement  à  désaltérer,  et  à  faciliter  la 
digestion  des  aliments,  quoiqu'ils  nourris- 
sent d'une  certaine  manière  ;  et  que  par 
conséquent  on  peut  boire  plusieurs  fois 
quoiqu'on  jeûne.  Mais,  ajoute-t-il,  si  l'on 
boit  immodérément,  on  peut  pécher  et  perdre 
le  mérite  du  jeûne;  comme  aussi  en  mangeant 
immodérément  dans  le  seul  repas  qui  est 
permis. 

DÉVELOPPEMENTS. 
H- 

Il  existe  plusieurs  explications  authenti- 
ques concernant  le  jeûne  de  la  veille  de  la 
Saint-Pierre.  La  première,  donnée  par  le 
cardinal  Caprara  le  21  juin  180'»,  le  fixe  au 
samedi  qui  précède  la  solennité  ;  la  seconde, 
donnée  par  le  Souverain-Pontife  le  7  mai 
18V7,  le  maintient  au  28  juin.  Voici  ces  deux 
pièces  :  Jejunium  vigiliœ  sanctorum  aposto- 
lorum  Pétri  et  Paul i  observabitur  in  sabbato 
ante  Dominicain  solemnilatis  dietorum  sanc- 
torum apostolorum.  —  Sanctissiinus nil 

innovari  mandavit  quoad  vigiliœ  jejunium, 
sed  permanere  debere  die  assignata  28  Junii. 
11  faut  observer  que  ce  sont  ici  deux  répon- 
ses à  des  consultations  particulières:  l'une 
pour  le  diocèse  de  Malices,  l'autre  pour 
celui  de  Valence.  Des  circonstances  diffé- 
rentes ont  pu  les  motiver.  Ni  l'une  ni  l'autre 
n'ont  la  forme  d'un  décret  universel.  La 
première  semble  être  une  règle  de  direction 
plutôt  qu'un  précepte,  puisqu'elle  est  pré- 
cédée de  ces  mots  :  Nos  sequentes  tradimus 
régulas,  quibus  omnia  opportune  disponi  po- 
terunt.  La  seconde  a  la  forme  d'un  précepte 
particulier  pour  maintenir  l'usage  antique. 
Elle  est  surtout  applicable  aux  années  où  la 


J'ète  île  sainl  Pierre  est  un  samedi  ;  elle  fail 
éviter  l'inconvénient  de  jeûner  pour  se  pi 
parera  une  fête  le  jour  môme  auquel  mien 
célèbre  l'office.  De  telles  réponses  ont  la 
force  d'une  interprétation  générale  pour  tous 
les  cas  semblables.  Mais  puisqu'il  \  a  n  i 
deux  interprétations  différentes  pour  deux 
diocèses  distincts  et  bien  éloignés  l'un  de 
l'autre,  il  semble  que  dans  tous  les  autres 
diocèses  c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  à 
prendre  l'un  OU  l'autre  parti,  selon  les  cir- 
constances, ou  à  recourir  au  Saint-Siège, 
comme  on  l'a  fait  à  Malin»  s. 


II. 


Par  un  induit  apostolique  qui  a  diminué 
en  Belgique  le  nombre  des  fêtes  de  précepte, 
il  a  été  prescrit  que  les  jeûnes  usités  la  veille 
des  fêtes  dont  la  solennité  est  transférée  au 
dimanche  par  rapport  au  peuple,  seront  ob- 
servés le  samedi  précédent.  Rien  n'ayant  été 
changé  dans  la  liturgie  et  l'office  du  chœur 
nour  ces  jours  de  fête,  il  en  résulte  souv 
l'inconvénient  déjeuner  pour  la  veille  de  sainl 
Pierre  et  saint  Paul  le  jour  même  où  l'on 
célèbre  leur  fête  dans  l'office  du  chœur.  Cola 
paraissant  moins  convenable  à  la  solennité, 
l'Eminentissime  et  Révérendissime  cardinal 
Engelbert  Sterkx,  archevêque  de  Matines, 
de  concert  avec  les  autres  évoques  de  Bel- 
gique, savoir,  les  évoques  de  Bruges,  de 
Gand,  de  Liège,  de  Namur  et  de  Tournai, 
tous  sullVagants  de  la  métropole  de  Malines, 
voulant  obtenir  une  parfaite  uniformité,  a 
supplié  Sa  Sainteté  le  pape  Grégoire  XVI 
de  daigner  accorder  un  autre  induit  alin  que 
le  jeûne  de  la  veille  des  saints  apôtres  Pierre 
et  Paul  fût  observé  à  l'avenir  le  28  juin 
comme  anciennement.  —  Sa  Sainteté  a  fait 
cette  concession  spéciale  seulement  pour 
le  cas  où  la  fête  de  saint  Pierre  et  saint  Paul 
arrive  le  samedi  ;  les  autres  années  on  doit 
observer  l'induit  précédent.  (22  septembre 
1838.) 

§  III. 

1°  Quant  aux  fêtes  entièrement  suppri- 
mées, l'obligation  de  l'abstinence  et  du  jeûne 
est  pareillement  supprimée;  car  le  cardinal 
Caprara,  légat  du  Saint-Siège,  dans  son  in- 
duit pour  la  réduction  des  fêtes,  donné  à 
Paris  le  9  avril  1802,  en  conservant  les  fêtes 
de  l'Ascension,  de  l'Assomption,  de  la  Tous- 
saint et  de  Noël,  statua  ainsi  pour  toutes  les 
autres  fêtes  qui  ne  sont  pas  fixées  à  un  di- 
manche :  In  universo  Galliarum  rcipublicœ 
territorio....  in  reliquis  festis  dirbus,  otnnes 
ejusdem  incolœ  non  solum  a  prœcepto  au- 
diendi  missam.  vacandique  ab  operibus  servi- 
libus,  sed  ajpjunii  ctiam  obliijatione,  in  diebus 
qui  [esta  hujusmodi  proxime  prœcedunt  , 
prorsus  absoluti  censeantur  et  sint.  (Romsée, 
tom.  V,  n.  682.)  Voilà  pour  ce  qui  concerne 
les  fêtes  entièrement  supprimées.  Si  le  car- 
dinal Caprara  n'avait  rien  ajouté,  l'obligation 
du  jeûne  ne  serait  conservée  qu'à  la  veiiie 
des  fêtes  non  supprimées. 

2"  Mais  dans  le  même  induit  il  ajoute  im- 
médiatement après,  une  exception  oour  les 
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Jl  I 


M.,  l.l.h 


Jl  I 


flî 


eonyp 


dit  que  dans  plusieurs  diocèses  on 
le  ,  une  de  la  veille  de  Saint-Piern 


têtes  de  l'Epiphanie,  du  Sainl  S  m  ni, 
des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  et  des  pa- 
trons de  chaque  diocèse  et  de  chaque  pa- 
roisse ,  voulant  m1"'  CM  lrtrs  soient  célé- 
brées dans  les  églises  le  dimanche  suivant  ; 
il  ne  pai  If  pas  'lu  jeûne  qui  les  précède  .  ne 
s'ensuit-il  pas  qu'il  en  laissa  subsister  l'o- 
bligation? M.  Lequeux,  dans  son  Monnaie 
i  ndium  jurii  canonici,  i.  III,  n.  1009, 

on  regar  le 
e  comme 
me  par  cet  induit  ;  il  cite  les  dit 
,!,•  Belles ,  de  Besançon  et  de  Soissons  ;  on 
pourrait  ajouter  celui  d'Aix,  en  Provence,  d'a- 
près l'Ordo  pour  l'an  L  843  qui  n'en  fait  pas  me  i- 
tion. Cependant  celui  deBellej  pourl  m  1834 
en  lait  mention,  ainsi  que  ceux  de  Paris,  de 
Grenoble,  deValence,  de  Viviers,  d'Avignon, 
d'Ajaccio,  etc.  Le  cardinal  Caprara  s'est  ex- 
pliqué ainsi  lui-même  dans  sa  réponse  du 
'21  juin  1804-,  an  vicaire-général  <\<-  l'àrche- 
vôquede  Malines :  Jejuniumvigiliœ  SS.  apo- 
stolorum  Pétri  et  Pauli  observabitùr  in  tab- 
bato  tinte  Dominicam  solemnitalis  dictorum 
SS  apostolorum  (Romsée,  t.  V,  n.  Cl!i).  11 
n'avait  donc  pas  eu  l'intention  de  supprimer 
ce  jeûne.  Il  ne  faut  pas  supposer  sans  preuve 
qu'il  ait  donné  cette  réponse  par  distraction. 
Il  expliquait  son  propre  induit  ;  il  devait 
l'avoir  présent  à  l'esprit  ou  sous  les  veux; 
car  il  commence  ainsi  sa  réponse  :  Quoad 
ordinem  servundum  in  celebratione divinorum 


i -  17,  i  vait-il  replacé  au  28  juin  :  et  le  nou- 
veau Rituel  de  Paris  en  1839  a-t-il  conseï 
celte  disposition  pour  les  années  i  ù  le  ^'» 
juin,  fête  des  saints  apôtres,  est  un  samedi. 
Ce  qu'on  peul  surtout  objecter  «  onlre  la 
décision  récente  de  8a  Sainteté  Pie  l\  . 
c'est  l'explication  que  le  cardinal  Caprai 
donnée  lui-même  a  son  induit.  Mais  cette 
explication  u'est  pas  conçue  en  tonne  de 
décret  obligatoire  ;  on  peut  la  regarder  corai 

tenant  des  règles  directives,  fuibu»  om- 
nia  opportune  diaponi  poterunt.  Si  é 
étaient  toutes  obligatoires,  on  devrait  eban-* 
ter  deux  messes  dans  les  cathédrales,  le  di- 
manche  auquel  la  solennité  est  Iransfén 
D'ailleurs,  pendant  longtemps  on  a  manqué, 
du  i ii'  »i 1 1 -•  dans  certains  diocèses,  de  réciter 
le  jour  même  de  ces  l'êtes  l'office  qui  leur 
est  assigné;  on  l<  transférait  au  dimanche, 
contre  l'une  des  règles  dont  il  s'agit,  qui 
n'étaient  apparemment  guères  connues.  En 
outre  la  dernière  réponse  du  Souverain 
Pontife  peut  bien  abroger  nue  règle  don- 
née par  le  cardinal  Caprara.  Cependant  elle 
est  susceptible  d'interprétation  ;  elle  ne  veut 
point  d'innovation;  elle  suppose,  ce  semble) 
que  le  jeûne  est  pratiqué  le  28  juin  ;  elle  ne 
veut  pas  qu'il  soit  transféré.  C'est  à  nossei- 
gneurs lesévêques  à  en  juger,  ou  à  en  de- 
mander une  nouvelle  explication,  en  faisant 
mention  de  celle  du  cardinal  Caprara  et  de 
la  coutume  établie,  ou  à  accorder  les   dis- 


verlle    des 
supprimés, 


offteiorum,  postquam  varice  festivitates vigore     penses  qu'ils  jugeront  nécessaires   pour  rie 
apostolici  indulti  ad  alias  dies  translates  fue- 
runt,  nos  sequentes  tradimus  régulas,  quibuc 

oninia  opportune  disponi  poterunt.  Il  n'était 
pas  le  seul  qui  eût  ainsi  interprété  son   in- 
duit; car  déjà  auparavant,  le  15  juin  1802, 
M.  de   Belloy,   archevêque   de  Taris,   avait 
tixé  le  jeûne  de  la  veille  de  Saint-Pierre  au 
samedi  qui  précède  la  solennité  decetiefôte; 
et  .M.  Becherel,  évêque  de  Valence,  dans  sa 
lettre  pastorale  du  23  septembre  de  la  même 
année  1802,  s'exprime  ainsi  :   Les  abstinen- 
ces et  les  jeûnes  qui  avaient  lieu  les  veilles  des 
fêtes  transférées,  sont  également  renvoyées  aux 
samedis  veilles  de  ces  fêtes.  On  pourrait  sans 
doute  citer  beaucoup  d'autres  autorités.  Il  pa- 
raît donc  certain  que  le  jeûne  de  la  veille  de 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul  n'a  point  été  sup- 
priméparrindultducardinal  Caprara  ;  sidans 
quelques  diocèses  on  ne  l'observe  pas,  c'est 
peut  être  parce  qu'il  est  tombé  en  désuétude. 
11  faut  joindre  à  toutes  ces  autorités,    la 
réponse  donnée  par  le  Souverain  Pontife,  le 
7  mai  18V7,  citée  au  §  1.  Mais  elle  fait  naître 
une  grave  difficulté,  vu  surtout  qu'elle  ajoute 
un  jour  d'abstinence  à  tant  d'autres   si   mal 
observés.    Car   elle    décide  que    ce  jeûne 
reste   tixé    au  28  juin  tandis  que  générale- 
ment on  l'a  pratiqué  le  samedi  qui  précède 
la  solennité,  connue  nous  venons  de  ie  voir. 
11  faut  cependant  convenir  que,  fixé  au  sa- 
medi, ce  jeûne  présente  souvent  l'inconvé- 
nient grave  de  réunir  en  un  même  jour  la 
célébration  privée  d'une  fête  avec  le  jeûne 
qui  y   sert  de  préparation  ;  c'est  quand  le 
29  juin  tombe  un  samedi.  Aussi  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  dans  un  édit  du  2  février 


pas  multiplier  les  infractions  de  la  loi  qui 
ajouterait  souvent  un  jour  d'abstinence  à 
ceux  qu'on  a  observés  jusqu'ici. 

§  IV. 

Si  les  jeûnes  annexés  à  la 
fêtes  transférées  ne  sont  pas 
comme  on  vient  de  le  voir,  ne  s'ensuit-il 
pas  que  celui  de  la  veille  de  saint  Jean- 
Baptiste  subsiste  encore  dans  les  paroisses 
où  il  est  patron,  puisque  là  cette  fête  n'est 
pas  entièrement  supprimée,  Ja  solennité  en 
étant  seulement  transférée  au  dimanche?  Il 
semble  en  elfet  que  sans  quelque  explication, 
on  ne  peut  échappera  celte  conséquence,  qui 
s'appliquerait  aussi  à  toutes  les  fêtes  des  apô- 
tres, autrefois  précédées  d'un  jeûne,  dans 
les  lieux  qui  les  ont  pour  patrons.  Mais 
nous  avons  à  ce  sujet  une  règle  du  cardinal 
Caprara,  dans  sa  réponse  de  180i  déjà  citée. 
Il  s'exprime  ainsi  n°  6,  après  avoir  men- 
tionné les  jeûnes  dont  l'obligation  est  con- 
servée :  Omnia  alla  jejunia,  ac  etiam  illa 
quœ  in  aliis  indultis  aposlolicis  reiluctionis 
festorum  conservata  sunt  pro  aliquibus  locis 
quœnuncterritorio  reipublicœ  Gallicanœunita 
sunt,  suppressa  sunt.  Il  n'y  a  donc  plus  de 
jeûnes  d'obligation  pour  la  France,  que  celui 
de  la  veille  dessainls  apôtres  Pierre  et  Paul  ; 
celui  des  veilles  de  Noël,  la  Pentecôte,  l'As- 
somption, la  fête  de  tous  les  Saints,  et  celui 
du  Carême  et  des  Quatre-Temps,  tous  men- 
tionnés dans  les  numéros  i  et  5  de  la  même 
réponse. 

§V. 

Pour  célébrer  une  seconde  messe  après  avoir 
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par  inadvertance,  pris  /ablution  des  doigté  époux,  ou  no  anniversaire  annonce  au  pu- 

ou  seulement  la  purification  du  calice,  suffit-il     b lie,  auquel  bien  des  paroissiens  el  même 
d'être  obligé  à  cette  srcondc  messe,  et  que  sans     des  étrangers  doivent  assister,  il  peut  \  avoir 
cela  toute  une  paroisse  ne  puisse  satisfaire     de  graves  inconvénients  si  l'on  s  abstient  de 
au  précepte  d'y  assister?  —  2°  Quelles  candi-      célébrer;  mais  ils  doivent  être  sérieux  pour 
tions  exigent  pour  cela  des  auteurs  récents  et  dispenser  d'une  obligation  aussi  "rave   Des 
approuvés?  Je  dis  auteurs  récents,   parée  paroissiens  instruits,  civilisés,  bien  dispo- 
se, le  jeûne  n'ayant  pas  été  exitjé  dans  t'ori  ses  envers  leur  curé,  l'excuseront   bien  Hus 
ginedu  christianisme,  l'Eglise  pourrait  peut-  facilement  que  s'ils  sont  ignorants  et  agres- 
e'tre  se  relâcher  vn  peu  de  la  rigueur  de  cette  tes,  ou  indisposés  contre  lui.  De  même  on 
'0'«  excuse  bien  plus  facilement  celui  qui  a  pris 
Rép.  1°  La  nécessité   où   sont  les  fidèles  les  ablutions  par  inadvertance,  que  s'il  avait 
d'assister  à  la  messe  pour  satisfaire  au   pré-  vraiment  déjeuné.  De  môme  encore,  le  jour 
cepte  de  l'Eglise  n'est  pas  une  raison  sulti-  de  Noël,  l'irritation  du  peuple  est  bien  moins 
santé,  quand  elle  est  seule,  pour  autoriser  à  craindre,  si  presque  tous  ont  assisté  à  la 
Un  prêtre  à  célébrer  sans  être  à  jeun,  puis-  première  ou  à  la  seconde  messe,  que  si  uno 
que  l'Eglise,  qui  a  prescrit  l'un,  a  défendu  communauté  en  entier  ou  en  grande  partie 
l'autre  sous  des  peines  rigoureuses  (Voy.  le  devait  en  être  Drivée. 
Dictionnaire  des   Rites  sacrés,   art.    Jeûne). 
Aussi  les  auteurs  exigent-ils  pour  cela  de  JOACHIM  (Saint). 

très-graves  raisons.  Quando  necessc  est  pro  //»„—    ,-/„„    it-f     \  c-   i      u          u     j 

.  ■*    °j     •  r             i         ai        »       p    .•     ■  [tonqr.  des  Rites.)  Si  le  dimanche  dans 

vitanda  infamia  vel  scandalo,  et  a  fortiori  i»«„»«-f  i„  r  t  „          /■       ■»      uluJC,l,l-11ic  UUIS 

;      'j       -,      r.  c    ..i           ,    '  ji  1  octale  de  1  Assomption  î    v  a  un   obstacle 

pro  salvanda  vt ta,  dit  Sœttler,  auteur  d  une  „a-«x»««.i  >,   iv>r.:„,^    Z.J.îJt   t      V  . UW3l.<ll/lt! 

r  jl  i                   i                  x              i     r      i  perpétuel  a  1  ol  ce  d°  saint  Joachim.  î     np 

tnéologie  morale  imprimée  vers  la  lin  du  }.>,.►  Mnc  i0  ,.^;,ûn  iQ  ,j;1  J/u             7-    , 

■              -ii        ,     <•        •    a    \  r>         ii  lâiil  pas  le  récite    le  d  manche  oans    octavo 

dernier  siècle,  et  réimprimée  a  Grenoble  en  de  ,aliN;ilivité  de  Mari     ni  ,c    o0    ,  a,s     ui 

IWO,  avec  des  approbations.  In  universum,  ]m  éuu                   ,             é  ^*  /  ''  ^ 

ubique  intertenire  potest  scandalum  conjun-  transférer  ;|u  premierjour  libre  (3961  ad  3) 

ctumcumatiquamanna  dit  Résignons  cité  Si  on  le  célèbre  le  dimanche   dans    l'octave 

par  Cava  .en   nui  écrivait  au  milieu  du  der-  de  rAssûmptionj  U  faut  de  mème  ]e  gJJ 

nier  siècle.  Ceîui-ci  dit,  en  citant  1  autre  :  w  ,       ^  ^     j                           «« 

iî  ahter  non  possit  grave  scandalum,  aut  non  tave  (',.026  00*5) 

te»  dam/tum  qniflisre  L'éditeur  des  OÉucm  g^,  Joach>  appartient  à  la  classe  des 

liturgiques  de  Romsee  (édition  faite  a  Mali-  confesseurs  {km  jj  m 

nés,  en  1838,  avec  approbation),  dit,  d  après  x                ' 

Cnvalieri  :  Dum  ex  omissione  missœ  resultaret  JOSEPH  (Saint) 
scandalum. 

2°  Mais  il  ajoute  ceci,  qui  répond  à  la  se-  (Congr.  des  Rites.)  1.  La  fête  de  saint  Jo- 

conde  question  :  Casas  autan  fracti  jejunii  seph  est  de  précepte  (iol). 

débet  esse  occultas;  alias,  si  esset  publiais,  2.  L'Eglise  célèbre  le  jour  de  sa  mort   le 

nxijus  forte  resultaret  scandalum  ex  célébra-  19  mars,  et  non  le  20  juillet,  où  l'on  nomme 

tione  mi<sœ,quam  ex  illius  omissione.  Sffit-  un  autre  saint  Joseph.  Cette. dernière  fête, 

tler,  après  avoir  cité  des  cas,  dit  aussi  :  Sup-  célébrée  par  erreur,  doit  être  éliminée  (li81, 

ponimus  quod  jéjunum  eum  non  esse   nemo  1926,  193i). 

sciai,  aut  saltem  pauci  admodum,  qui  prœ-  3.  Quand  la  fête  de  saint  Joseph   tombe; 
moniti  quod  et  in  hoc  casu  communicare  U-  dans   la  semaine  sainte,  il    n'y  a  de  lui    ni 
ceat,  exinde  non  scandalizabuntur,  aut  quo-  messe  chantée,  ni  messe  privée,  ni  même  la 
rum  scandalum,  si  quod  metuendum  sit,  multo  procession  accoutumée  (2103  ad  1). 
minus  sit,  quam  scandalum  quod  orirelur  si  h.  S'il  faut  transférer  la  fête  de   saint  Jo- 
a  communione  abstineret;  nom  si  eumjcju-  seph,  la  sacrée  congrégation  avait   une  fois 
mon  non  esse  publicum  foret,  aut  saltem  veri-  répondu  qu'elle  serait  placée  avant  celle  de 
similius  publicandum,  idcoque  œque  magnum,  l'Annonciation,  selon  les  rubriques 
aut  etiam  majus  scandalum  immincret,  quam,  Mais,  après  un  plus  mûr  examen,  il  fut  sla- 
ti  abstineret.   Voilà  les  conditions  exigées  tué  par  un  décret  général  que  cette  dernière 
par  ces  auteurs.  Sœttler,  que  nous  avons  arrivant  dans  la  semaine  sainte  serait  fixe- 
cité  fort  au  long,  parce  qu'il  semble  plus  ment  célébrée  le  second  lundi  après  Pâques, 
mitigé  dans  l'énumération  des  cas  les  [plus  et  que  celle  de  saint  Joseph,  étant  moins  di- 
ordinaires,  dit  encore,  à  ce  sujet  :  Si  nec  al-  gne,  serait  transférée  plus  loin  (3053,  3335, 
terum  sacerdotem  substituer^  nec  se  ullo  alio  313).  En   cas  de    translation,  si  la    léle   de 
prœtextu  a   cclebrando    excusare  possit,   et  l'Annonciation  concourt  avec  celle  de  saint 
moraliter  cerlus  sit  ex  non  celcbratione  secu-  Joseph,  les  vêpres  seront  en    entier  de  la 
turam  esse  inagnam   populi   offensioncm,  et  première,  avec  mémoire  de  l'autre  (3047  ad 
orituradicteria  contra  sacerdotes,  sarcasmos,  2).  Si  la  fête  de  saint  Joseph  se  rencontre  le 
irrisiones  ac   notabilem  infamationein.  Pour  jeudi-saint,   quoiqu'il    taille   en    transférer 
savoir,  dit-il,  si  tout  cela  est  à  craindre  ou  l'olûce,  le  précepte  delà  fête  n'est  pas  trais- 
non,  il  faut  avoir  égard  aux  circonstances  féré,  et  pour  cela  on  permet  quelques  mes- 
et  surtout  aux  bonnes  ou  mauvaises  dispo-  ses  privées  dans  les  églises  avant  la   m^ssc 
sitions  des  paroissiuis  envers  leur  pasteur  :  conventuelle,  d'après  un  décret  général  (3U0, 
s'il  doit  célébrer  pour  un  défunt  dont  ie  3146  ad  1).  Dans  son  office,  les  Franciscains 
corps   est  présent,  ou  pour  de   nouveaux  de  l'Observance  doivent  lire  au  second  noc- 
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tur..    les  leçons  de  saiul  Bernard  imprinx 
v  le  Missel  romain,  et  non  celles  de  saint 

Bernardin  assignées  .1  la  fêta  de  100  patro- 

iK1_.     .  129).  i  "//.  Patroi  iei 

<  »n  ut.-  doil  l'aire  mémoire  de  saint  Jo- 
li à  une  fêla  de  la  sainle  Vierge  qu'an 

tU  il  un   jlliiull     3894    ail  f'f.  </<'  cumtiuin. 
3iH)0  «d  3,  .JiH'T  </</  3  . 

0.  On  m-  doil  pas  i  jouter  le  nom 
Joseph  au  cam  q,  mais  il  est   permis  du  le 

placer  dans  l'oraisOQ    1  SUHCtiê  ,V370j. 
JOl'lt. 


(Congr.  des  Rites.)  1. 
suiu'iii  immédiatement 


Les  deux  jours  <|ui 
le  dimanche  de  Pi- 


ques aonl  déclarés  solennels   1 187;. 

2.  Si  d'après  un  induit  oa  c  Itéra  une  oc- 
tave en  Carême,  le  jour  des  Cendres  oa  doil 
l'omettre  entièrement,  ç\  fa,ire  l'office  selon 
les  rubriques,  arec  les  prières  à  genoux,  le 
petit  office  de  la  Vierge,  1rs  psaumes  ^a  la 
pénitence,  etc.  Les  autres  jouis  do  l'octave, 
on  ne  doit  pas  omettre  la  messe  de  la  fério 
(282V). 

3.  Le  troisième,  le  septième  et  le  trentième 
jour  après  1»'  décè>,  on  peut  réciter  l'office  et 
i  -h  aider  la  messe  des  morts  pourvu  que  CQ 
ne  soit  pas  un  dimanche,  ou  une  fête  de 
précepte  pour  le  peuple,  ou  un  double  de 
première  ou  seconda  classe.  Ces  joins  se 
comptent  depuis  le  décès,  ou  depuis  la  sé- 
pulture, selo  i  l»s  divers  usages  des  lieux. 
Quand  ces  jours  sont  empêchés,  on  transfère, 
l'office  funèbre  au  premier  jour  libre,  avec 
la  même  solennité  ,51  ad  o,  3416  ad  9,  V 1 87 
ad  3,  i2Gl).  Hors  de  ces  jours  où  l'ofiice  des 
morts  est  du  rite  double,  on  ne  peut  chanter 
la  messe  aux  doubles-majeurs  avec  une  seule 
oraison,  quoique  les  parents  du  défunt  s'y 
rassemblent  (;l"t  febr.  184-7). 

h.  Le  vingt-huitième  jour  de  janvier  doit 
être  laissé  libre,  pour  y  placer  la  fête  du 
Saint-Nom  de  Jésus  ,  lorsque  la  rencontre 
de  la  Septuagésime  oblige  à  la  transférer 
(4431). 

[Congr.  du  Concile.)  Le  jour  ecclésiasti- 
que commence  aux  premières  vêpres  et  finit 
aux  secondes  par  rapport  aux  offices.  Cepen- 
danton  ne  peut  pas  réciter  Matines  avant  la 
nuit  en  chœur  dans  les  églises  cathédrales 
et  collégiales  (Extrait  de  Zamboni). 

J  Mil  LÉ. 

(Congr.  des  Rites.)  Un  jubilé  de  quinze 
jours,  publié  le  premier  dimanche  du  mois, 
et  devant  finir  le  troisième  aux.  termes  de  la 
concession,  renferme  ce  troisième  dimanche 
tout  entier  (626j. 

QUESTIONS    DIVERSES. 

1°  Peut-on  gagner  l'indulgence  du  jubilé 
dans  une  paraisse  autre  gue  celle  où  l'on  ré- 
side, en  faisant  les  œuvres  prescrites  dans  la 
piroisse  où  l'on  veut  gagner  l'indulgence? 

2°  Quand  on  a  une  fois  gagné  le  jubilé  dans 
une  paroisse,  peul-on  le  gagner  plus  tar<l  et  à 
une  autre  époque  dans  une  autre,  en  accom- 
plissant, bien  entendu,  dans  chaque  paroisse, 
l<i$  auvr$$  prescrit f s? 


RépouM».  -  1*  Quand  le  jubilé  bst  ouvert 
a  Rome,  ce  n'aal  pas  seulement  pour  les  ha- 
bitants de    Uoine,  mais   pour  kel  fidèles  de 
l'univers  entier  qui  y  vieilliront,  et  accom- 
pliront lei  œuvres  prescrites.  On  oa  w\l 
qu'il  en  soit  autrement  quand  la  jubilé 
ouvert  dans  un  diocèse  ou  di  m  une  paroi 
<  )n  peu!  fa  ie  même  ia  i  Qufession  hors  d< 
propre  croisse;  chaque  fidèle  sé<  ulii  n  Irégu? 
lier  pei.t  m-  choisir  un  confesseur  parmi  ceuv 
qui  sont  actuellement  approuvés  par  I  Ordi- 
naire du  Ihu  ;  les  UBligieuSOS  peinent  rlioi- 

sir  un  conf  sseur  parmi  ceux  qui  sont  ap- 
prouvés pour  les  religieuses.  Le  cardiual 
Unoli  l'a  déclaré  an  particulier  pour  le  ju- 
bilé de  cette  année-ci  1851.  Les  autres  œu- 
vres ne  doivent  pas  faire  difficulté,  pourvu 
que  les  \  i  s  1 1 . •  >  des  églises,  d'après  M.  Bou- 
vier, soient  faites  dans  le  lieu  où  le  jubilé 
est  ouvei  t.  Ainsi  l'on  |  sut  répondre  affirma- 
tivement à  la  première  quesl  mi. 

2*  Après  cela,  la  seconde  question  ne  fera 
pas  difficulté,  si  Ton  admet  qu'une  môme 
personne   peut   gagner   deux  ou  plusieurs 


llll'lll 

Benoît 


heu  l'indulgence  du  ju- 


ra ri  âgés 


piens 


leu  I  indu 
XiV  ,    les    théolo 
à  ce  sujet  ;  on  peut   le 
lettre  eiic\î  lique  lnlcr  prœler- 


fbis  dans  n  n 
bile.     Avant 
étaient  l'oit 
voir  dans  sa 

itos,  n.  8i.  Ce  grand  Pape  décida,  par  sa  bulle 
Convocatit,  n.  52,  que  l'on  gagnerait  de 
nouveau  l'indulgence  de  l'année  sainte,  en 
réitérant  h->  oeuvres,  mais  que  l'on  ne  parti- 
ciperai! que  la  première  lois  aux  privilèges, 
c'est-à-dire  qu'après  avoir  gagné  une  fois  le 
jubilé,  si  l'on  tombait  de  nouveau  sous  quel- 
que censure,  ou,  dans  des  cas  réservés,  si 
l'on  avait  besoin  d'une  nouvelle  dispense  ou 
commutation  de  vœux,  il  n'y  aurait  pas  de 
privilège  à  cet  égard.  Ce  savant  Pontife  s'é- 
tant  prop  se  de  résoudre,  dans  l'encyclique 
Inter  prœtcritos,  où  il  répèle  cette  déclara- 
tion, les  principales  difficultés  soulevées  par 
les  théologiens  au  sujet  du  jubilé,  on  doit 
en  considérer  les  dispositions  comme  auiant 
de  règles  auxquelles  les  Papes  suivants  sont, 
à  juste  titre,  censés  se  conformer,  tant  qu'ils 
n'y  ont  |  as  dérogé  d'une  manière  quelcon- 
que. C'est  l 'opinion  du  P.  liufv,  d'après 
saint  l.iguoii,  I.  0,  n.  53(j.  La  lettre  du  cardi- 
nal Oiio  i.qui  annonce  le  jubilé  précité,  pa- 
raît confirmer  tout  cela.  Il  y  est  dit  qu'on 
pourra  être  absous  une  lois,  hac  via,  des 
censures  et  des  péchés  réservés  ;  mais  cette 
restriction  n'est  pas  mise  à  l'indulgence.  On 
peut  donc  la  gagner  plusieurs  fois,  même 
hors  de  sa  paroisse. 
Yoy.  Communion. 

JUGE. 

(Congr.  du  Concile.)  La  juridiction  d'un 
juge  délégué  cesse  des  qu'il  a  prononcé  la 
sentence  ;  ;:  ais,  s'il  a  été  induit  en  erreur, 
il  peut  la  révoquer. 

Lis  juges  doivent  examiner  avec  soin  la 
qualité  des  témoins,  et  toutes  les  circons- 
tances. 

Les  juges  ecclésiastiques  ont  la  faculté 
n<^n-seulement  de"  porter  des  censures,  mais 
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encore  d'imposer  des  amendes 
taires. 

Lorsqu'un  juge  est  légitimement  suspect, 
on  doit  élire  des  arbitres  (Extrait  de  Zam- 
boni). 

JUGES   SYNODAUX. 

Doctrine  du  Saint-Siège. 

Les  juges  synodaux  délégués  paria,  cour 
romaine  pour  juger  certaines  causes  dans 
Jes  pays  éloignés  de  pelte  cour,  doivent  être 
choisis  parmi  les  personnes  constituées,  en 
dignité  ecclésiastique  ou  parmi  lus  chanoi- 
nes de  la  cathédrale.  C'est  en  synode  que 
les  évoques  doivent  les  désigner;  mais  s'ils 
meurent  avant  un  nouveau  synode,  l'évèqm' 
peut  leur  un  substituer  d'autres  avec  le  con- 
sentement du  chapitre  ;  ils  seront  en  ch.n  - 
jusqu'au  nouveau  synode.  Il  en  faut  au 
moins  quatre  dans  chaque  diocèse,  ou  da- 
vantage si  son  diocèse  l'exige  (bulle  Quamvis 
paternœ). 

JUGEMENT. 
(Congr.  du  Concile.)  On  doit  avoir  beau- 
coup d  égard  au  jugement  de  I  Ordinaire, 
surtout  de  Pévêque.  On  ne  doit  s'en  écarter 
ou  l'annuler  que  lorsqu'il  y  a  évidemment 
un  excès  inexcusable,  une  erreur  évidente, 
de  la  ruse  ou  de  la  fraude. 

On  doit  juger  d'après  la  raison  plutôt  que 

d'après  les  exemples.  Un  jugement  ne   peut 

ias  être  appliqué  à  des  cas  dill'érents;  mais 

es  cas  où  se  trouvent   les  mêmes  qualités, 

es  mêmes  circonstances,  ne  doivent  pas  être 

jugés  différemment  (Extrait  de  Zamboni  . 

JUIFS. 

{Congr.  du  Concile,  19  sept.  1761.)  Les 
enfants  des  Juifs  eux-mêmes,  convertis  à  la 
foi  depuis  longtemps,  ne  sont  pas  exclus  de 
l'état  clérical  (Extrait  de  Zamboni  . 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  du  Saint-Siège. 

Si  un  juif  marié  se  convertit  a  la  foi,  et 
que  son  épouse  demeure  intidèle,  il  ne  peut 
pas  lui  donner  un  billet  de  divorce,  quand 
même  ce  serait  hors  du  domicile  des  Juifs, 
et  devant  un  notaire  et  des  témoins  chré- 
tiens. Si  on  le  fait  dans  le  domicile  des  Juifs 
avec  les  rites  de  leur  secte,  on  est  soumis 
aux  peines  portées  contre  les  judaisants.  La 
peine  est  moindre  si  on  le  fait  bois  du  do- 
micile des  Juifs  ;  les  notaires  chrétiens  sont 
frappés  'l'une  peine  pécuniaire.  Il  en  est  de 
même  lorsqu'une  femme  pnve  se  convertit 
à  la  foi,  tandis  que  so  i  mari  persévère  dans 
le  judaïsme  (Conflit.  Aposlolici  muneris). 

Il  est  défendu  aux  chrétiens,  sous  peine 
d'excommu  îication,  de  cohabiter  avec  les 
juifs,  ou  d'être  chez  eux  en  qualité  Je  ser- 
viteurs à  gages  (De  syn.,  I.  vi,  c.  V). 

Lorsque  les  juifs  se  convertissent  à  la  foi, 
ils  ne  doivent  pas  être  pi  ivés  de  leurs  biens, 
successions,  héritages  ,  provenant  de  leurs 
parents  (Clément  XI,  bulle  Propagandes). 

Les  descendants  des  juifs  et  des  infidèles 
ne  doivent  pas  être  exclus  des  bénéfices  ni 
des  ordres  sacrés,  à  moi''S  qu'ils  ne  soient 
exclus  rwl'acie  de  la  fondation  du  bénéfice. 


ou  que  le  Souverain  Pontife  n'ait  statué  leui 
exclusion  (Cap.  Eam  te,  de  Rescriplis.  — 
De  syn.,l.  vu,  c.  78  . 

JUREMENT. 
Voy.  Serment. 

JURIDICTION. 

Doctrine  de  lirnoît  XIV  et  du  Saint-Siège. 

Pour  avoir  une  juridiction  ordinaire  et 
quasi  épiscopale  sur  le  clergé  <  I  le  peuple 
dans  un  territoire  séparé,  à  l'exclusi  n  de 
l'cvèque,  il  ne  suftit  pas  à  un  prêtai  infé- 
rieur de  s'appuyer  sur  une  prescription  de 
quarante  ans  avec  lire  coloré,  il  faut  né- 
cessairement un  privilège  apostolique  clair 
et  subsistant,  ou  une  coutume  immémoriale 
dûment  prouvée  qui  fasse  présumer  légi- 
timement ce  privilège  (Décision  de  la  congr. 
du  Concile  du  7  junv.  17:21,  approuvée  pat 
Clément  XI  et  confirmée  par  Benoît  XIV).  Il 
y  a  coutume  légitime  lorsque  dans  un  cer- 
tain lieu,  d'après  un  temps  immémorial,  un 
prélat  i  i  if»  rie  r  a  excercé  seul  toute  espèce 
d'actes  de  juridiction,  sans  que  l'évèque 
dans  le  diocèse  duquel  ce  lieu  est  situé  y 
ait  eu  aucune  part  pendant  tout  ce  temps, 
sans  qu'il  s'y  soit  jamais  immiscé  (De  syn., 
I.  xi:i,  c.  8,  n.  18. 

De  quelque  exemption  que  jouissent 
des  chapitres,  les  évoques  peuvent  visitée 
l'église,  les  chanoines,  les  bénéliciers,  sans 
s'adjoindre  deux  du  chapitre;  mais  iU  oe 
peuvent  pas  confier  à  d'autres  cette  commis- 
sion. (Congr.  du  Concile.) 

Cependant  si,  hors  le  cas  de  visite,  ils  veu- 
lent procéder  contre  un  chanoine,  ils  doi  • 
vent  s'adjoindre  deux  dû  chapitre,  désignés 
par  celui-ci  au  commencement  de  chaque 
année.  Ces  deux  chanoines  ne  constituent 
qu'un  seul  suffrage,  et  s'ils  s'accordent  dans 
une  opinion  contraire  à  celle  de  lévêque,  il 
faut  procédera  l'élection  d'un  troisième,  se- 
lon la  forme  prescrite  par  le  concile  de 
Trente  (sess.  23,  c.  G,  De  Rcform.).  Ainsi  l'a 
décidé  plusieurs  fois  la  congrégation  du  Con- 
cile. (De  Syn.,  I.  ira,  c.  9.) 

DÉVEhOPPEMEXT. 

De  la  jurklictiOQ  dans  les  iuslituls  religieux. 

Distinction  entre  le  pouvoir  domestique  et  U 
pouvoir  de  juridiction.  Lis  instituts  n  peu- 
vent pas  subsister  sans  la  soumission  à  il, 
supérieur  ou  prélat,  revêtu  du  pouvoir  . 
juridiction'.  Quels  sont  les  cas  ou  l'institu- 
tion de  ce  prélat  appartient  au  Saint-Siégèf 
Ses  attributions. 

La  juridiction  est  un  pouvoir  spirituel  qui 
fait  partie  de  ceux  que  Jésus-Christ  a  don- 
nés à  son  Lglis ■■.  Le  pouvoir  domestique  est 
un  droit  a  quis  à  un  institut  religieux  et  à 
ses  supérieurs,  à  l'effet  de  diriger  chacun  de 
leurs  membres  et  de  se  servir  de  leurs  œu- 
vres île  la  manière  qu'ils  le  jugent  convena- 
ble. Il  a  sa  source  dans  les  volontés  libres 
ceux  qui  s'agrègent  à  un  institut  reiigi 
et  promette  :t   l'obéissance   selon   la    rè^i- 
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qu'Us  embrassenl  :  l 'esl  un        •    r  semb 
bu-  ".  l'auto  ilô  |  Les  moiues  d  s 

I  pemiei  s  siè  les  on!  subsisté,  <  t  les  mais 
de  ri  ligiou&e*  peuvent  subsister  de  nos  jours 
ave..-  le  M-iil  pou  imestique,  sa  .-•  juri- 

diction proprem<  ni  di  e. 

Toutefois,  la  perfection  du  gouverneni  tnl 
<les  ordres  religieux  exige  uni  juridiction 
propre,  au  moins  d  ins  un  supérieur  pris  au 
dehors.  L'autorité  privée  ou  paternelle 

suffit  ;  .in.  Il  est  des  peines  extérieures  qui     tife,  se  réunissent  dans  les  mains  du  pr< 
dépassent  les  limites  du  pouvoir  domestique,     leur  apostolique  pour  ter  u-i  mutuel 


!  dans  plu«  bs,  dans  p'u- 

sieui  s    proi  im  es     l'oul    ■••   !..  ordre 

i  -  ise,  et  I  i  -    .        em  ni 

in  si  baut  degré,  que  l'his- 
toire de  sa  discipline  esl  l'école  la  plus  |,,o- 
fonde  et  la  source  la  plus  pure  de  la  scieo 
-<\i\  ci  ner. 

Le  pouvoir  domestique  provenant  de  la 
profession  religieuse,  el  le  pouvoir  de  juri- 
diction qui  est  établi  par  le  Souverain  Pon- 


II  e^t  des  cas  où  l'on  doil  recouru  aux  arnv  s 
spirituelles.  L'évêque  a  été  le  supérieur  or- 
dinaire «les  maisons  établies  isolement  dans 
son  diocèse.  Des  que  les  congrégations  ont 
été  étendues  au-delà  des  limites  du  diocèse, 
il  a  fallu  recourir  au  Souverain  Pontife,  et 
obtenir  du  lui  un  protecteur  revêtu  d'une 
juridiction   ordinaire   sur   ces   agrégalii    - 


secours.  En  tant  que  possédant  la  juridiction 
spirituelle,  il  peut,  le  cas  échéant,  avoir  re- 
cours à  l'arme  di  -  censun  s  ;  selon  la  diver- 
sité des  cas,  il  usera,  dans  les  coactions  M 
les  punitions,  tantôt  de  son  pouvoir  pater- 
n.  i,  tantôt  de  si  s  droits  de  juridiction.  {Cor- 
1 1  $po%d.  de  Roifu  . 


LAÏQUES. 

(Congr.  des  Rites.)  i.  Il  n'est  pas  permis 
aux  laïques  d'être  debout  ou  assis  dans  le 
sanctuaire  pendant  la  divine  psalmodie,  ni 
d'être  mêlés  au  clergé  dans  les  processions 
(87.  111.  266,  2068  ad  2,  2122,  2173,  2221, 
22G3  «d  1). 

2.  11  n'est  pas  permis  à  des  laïques,  môme 
aux  gouverneurs  royaux,  d'avoir  des  sièges 
dans  l'enceinte  du  sanctuaire  (1091,  12+7). 

3.  En  occupant  des  sièges  dans  les  églises, 
les  laïques  n'y  acquièrent  aucun  droit  qui 
empêche  l'évêque  d'en  disposer  (1271). 

k.  On  ne  doit  nullement  permettre  à  des 
laïques  réguliers,  ou  frères  lais,  qui  portent 
la  croix  et  des  chandeliers,  l'usage  de  l'aube, 
de  la  dalmatique,  de  la  chape  et  ornements 
de  ce  genre  (1825  ad  6). 

5.  Un  ministre  laïque  ou  portier  ne  doit 
pas  marcher  parmi  les  clercs  en  procession, 
mais  précéder  la  croix,  nonobstant  toute 
coutume  contraire  (93). 

6.  Quand  on  a  encensé  des  reliques  por- 
tées en  procession,  les  laïques  présents, 
quelle  que  soit  leur  dignité,  ne  peuvent  être 
encensés,  comme  l'évêque  quand  il  y  est, 
par  un  prêtre  en  chape  (2937). 

7.  Aucune  autorité  laïque  n'ala  préséance 
sur  l'évêque,  si  ce  n'est  dans  les  assemblées 
de  l'Etal  qui  ont  un  président  laïque.  (Suppl.. 
t.  VII,  n  116.) 

[Congr.  du  Concile.)  Les  laïques  n'ont  pas 
une  ;  uissance  législative  sur  le  mariage,  cela 
est  réservé  à  l'Eglise.   (Extrait  deZamboni.) 

LAMENTATIONS. 

{Congr.  des  Rites.)  Si  l'on  ne  peut  pas  avoir 
des  chantres  |  ■•  ur  les  lamentations  et  les  le- 
çons du  second  nocturne  à  l'ofùce  des  ténè- 
bres, eiles  doivent  être  chantées  par  des  cha- 
noines, à  commencer  par  les  plus  jeunes 
(435). 


LAMPE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Une  lampe  doit  être 
continuellement  allumée  devant  l'autel  du 
saint  sacrement,  et  tout  près.  L'usage  de  la 
placer  loin  est  réprouvé  V337G  . 

2.  Aucune  lampe  ne  doit  être  placée  ou 
avancée  sur  l'autel,  si  ce  ne  sont  des  cierges 
en  cire  (U28  ad  7). 

DÉVELOPPEMENT. 

Dans  bien  des  églises,  on  ne  voit  qu'une 
lampe  fixée  au  mur  ;  dans  d'autres,  on  voit  une 
ou  plusieurs  lampes  suspendues,  même  devant 
divers  autels.  Quelles  sont  les  règles  à  suivre 
sur  cette  matière? 

Réponse. —  D'après  le  Rituel  romain,  il 
faut  au  moins  une  lampe  continuellement  al- 
lumée devant  l'autel  où  repose  le  très-saint 
sacrement.  Lampades  coram  eo  plures,  vel 
saltem  una,  die  noctuque  perpetuo  colluceo.t. 
Si  plusieurs  étaient  allumées  en  même  temps, 
surtout  pendant  les  longues  nuits,  il  y  aurait 
moins  de  danger  de  manquer  à  ce  devoir;  si 
l'une  s'éteint,  une  autre  peut  ne  pas  s'étein- 
dre, et  il  y  en  aura  toujours  au  moins  une 
allumée,  ce  qui  est  suffisant,  pourvu  qu'elle 
soit  dans  l'enceinte  de  l'autel,  et  par  devant, 
non  à  l'extrémité  opposée  de  l'église.  Omnino 
lumpadem  esse  retinendam  intra,  et  ante  altare 
sanctissimi  sacramenti,  ut  continuo  ardeat, 
comme  porte  un  décret  du  22  août  1699.  Un 
plus  grand  nombre  de  lampes  contribue  aus>i 
à  la  décoration  d'une  église.  Voici  ce  que 
propose  le  Cérémonial  des  évèques,  1. 1,  c.  12, 
n°  17.  Il  y  aura  dans  les  églises  des  lampes 
en  nombre  impair,  soit  pour  l'ornement,  soit 
pour  des  significations  mystiques...  11  en  faut 
Miitout  devant  l'autel  ou  Je  lieu  où  l'on  con- 
serve le  très-saint  sacrement,  el  devant  le 
grand  autel.  Là,  il  convient  qu'il  y  ait  des 
lampadaires  ou  lustres  suspendus,  portant 
plusieurs  lampes,  dont  trois  au  moins  soient 
devant  le  grand  autel,  et  cinq  «levant  le  saint 
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sacrement.  On  peut  suspendre  une  lampe 
devant  ehacun  des  autres  autels,  et  les  allu- 
mer aux  principales  fêtes, au  moins  pendant 

la  célébration  des  vêpres  et  de  la  messe  so- 
lennelle. Devant  le  très-saint  sacrement,  si 
toutes  ne  sont  pas  allumées,  que  trois  au 
moins  le  soient  pendant  tout  le  jour.  Devant 
l'endroit  où  reposent  des  corps  de  saints 
martyrs,  qui  est  sous  le  grand  autel  dans 
plusieurs  églises,  ce  qu'on  appelle  confes- 
sion, si  la  coutume  est  d'y  tenir  une  lampe 
allumée,  il  faut  suivie  cet  usage.  Dans  ce 
chapitre  du  Cérémonial,  il  s'agit  surtout  des 
églises  cathédrales,  collégiales  et  autres  qui 
ont  un  clergé  nombreux,  beaucoup  d'orne- 
ments, et  dont  les  parties  plus  distinctes  se 
prêtent  mieux  à  la  décoration.  Il  convient,  y 
-il  dit,  que  les  lampes  soient  suspendues; 
si  on  les  tixe  au  mur,  elles  ne  seront  pas 
exactement  devant  l'autel.  C'est  le  cas  d'en 
avoir  plusieurs  pour  l'entourer,  s'il  est  isolé. 
[Cérém.,  ibid.) 

LATRAN. 

(Congr.  des  Rites.)  Dans  les  processions 
publiques,  les  chanoines  réguliers  deLatran 
doivent  avoir  un  voile  pendu  à  leur  croix, 
comme  les  autres  réguliers  (379). 

LAUDES. 

(Congr.  des  Rites.)  Dans  les  cathédrales,  les 
Laudes  doivent  être  chantées  après  la  pre- 
mière messe  dans  la  nuit  de  Noël,  à  moins 
que,  pour  une  raison  grave,  le  Saint-Siège  ait 
permis  une  simple  récitation  (4432). 

LEÇONS. 

(Congr.  des  Rites  )  1.  Quand  l'évèque  pré- 
side aux  Matines  solennelles,  les  deux  pre- 
mières leçons  du  troisième  nocturne  doivent 
être  chantées  par  les  deux  chanoines  qui 
l'assistent,  et  non  par  d'autres  sous  prétexte 
de  la  coutume  (385). 

2.  Quand  le  prêtre  le  plus  digne  va  chan- 
ter la  neuvième  leçon,  le  plus  digne  des  au- 
tres qui  sont  dans  le  chœur  doit  donner  la 
bénédiction  en  disant  :  Ad  Societalem ,  etc. 
C'est  un  abus  condamnable  que  le  ch^ur  ré- 
ponde amen  sans  bénédiction  (1821).  —  Il  est 
réservé  à  l'évèque  de  demander  la  bénédic- 
tion à  Dieu,  en  disant  :  Dominerai  nonDomnc. 
(Voy.  Cérém.) 

3.  La  congrégation  avait  d'abord  répondu 
que  dans  l'octave  du  Saint-Sacrement  on  li- 
sait la  leçon  d'une  fèfe  simple  (1866  ad  1); 
mais  après  un  plus  mûr  examen,  et  remar- 
quant une  différence  dans  les  rubriques  entre 
l'octave  de  l'Ascension  et  celle  du  Saint-Sa- 
crement, elle  a  décidé  qu'on  ne  la  lirait  pas 
(2332,  2595  ad  1).  Cela  s'entend  des  jours  où 
l'office  de  l'octave  a  lieu,  et  non  d'une  fete 
double  qui  s'y  rencontrerait  (2i09  ad  1,  2723, 
3132  ad  9,  3569  ad  1).  On  ne  lit  pas  cette  le- 
çon le  dimanche  dans  !  octave  dans  les  lieux 
où  cette  octave  exclut  toutes  les  fêles  qui  ne 
sont  pas  de  première  classe  (4327). 

i.  Quand  la  neuvième  leçon  est  celle  d'une 
fête  simple,  on  doit  la  lire  sans  titre  ''3310 
ad  2). 


5.  Aux  fêtes  nos  bienheureux  célébrées 
sous  le  rite  double-majeur,  les  leçons  du 
premier  nocturne  doivent  être  prises  au  com- 
mun (2137  ad  6). 

6.  On  n'admet  des  leçons  propres  pour 
les  religieux  que  celles  qui  ont  été  décret 
par  le  chapitre  général.  Quant  aux  religieu- 
ses soumises  à  l'Ordinaire,  et  aux  commu- 
nautés, il  faut  la  demande  de  l'Ordinaire 
(27  Y0  ad  1-5). 

7.  Ou  doit  dire  les  leçons  de  l'écriture 
courante  à  un  office  qui  est  double-mineur 
d'après  la  concession,  quoique  la  fête  soil 
célébrée  solennellement  et  soit  de  précepte 
(3152  ad  10),  à  moins  d'une  concession  spé- 
ciale i >299  ad  20,  V329  ad  3). 

8.  Si  les  commencements  des  livres  do 
l'Ecriture  ne  peuvent  pas  être  lus  le  jour  qui 
leur  est  assigné,  ni  môme  pendant  toute  une 
octave,  il  faut  les  transférer  à  un  jour  libre, 
ou  les  anticiper;  mais  on  doit  les  dire  à  la 
place  des  leçons  même  d'un  double-majeur 
qui  sont  prises  au  commun,  plutôt  que  d'o- 
mettre ces  commencements  de  livres  (380ï- 
alia  dubia  ad  5).  C'est  ce  qu'il  faut  faire  dans 
le  mois  de  novembre,  lorsqu'il  ne  suffit  pas 
de  mettre  trois  livres  à  un  jour  (i2'i4  ad  13). 
Il  suffit  de  lire  une  leçon  de  chaque  livre  ; 
mais  il  n'est  pas  permis  de  lire  plus  de  trois 
commencements  de  livres  en  un  seul  jour. 
Il  faudrait  plutôt  omettre  ceux  qui  ne  peu- 
vent trouver  place  (3328  ad  11  in  13). 

9.  Si  le  commencement  du  livre  de  l'Exode 
ne  peut  pas  être  lu  le  n"  dimanche  de  Ca- 
rême, à  cause  de  la  rencontre  d'une  fête  de 
première  classe,  il  faut  le  lire  dans  la  se- 
maine, s'il  s'y  rencontre  une  fête  de  neuf  le- 
çons, ou  on  lirait  au  premier  nocturne  l'écri- 
ture courante,  si  elle  arrivait  hors  du  Carême 
3889  ad  6). 

10.  A  la  fête  de  sainte  Thérèse,  les  leçons 
du  premier  nocturne  sont  de  l'écriture  cou- 
rante; à  l'octave  de  la  Dédicace  de  l'Eglise, 
elles  sont  du  commun  (3970  ad  12). 

11.  Les  leçons  de  l'office  votif  de  sainte 
Scholastique,  propres  à  chaque  mois,  ne  doi- 
vent pas  être  récitées  le  mois  suivant,  quand 
elles  n'ont  pas  pu  l'être  dans  leur  temps 
(389-V,  ad  til.  De  offie.  sanclœ  Scholasticœ). 

12.  Hors  du  Carême,  à  l'office  de  saint 
Jean-Chrysostome  et  à  celui  de  saint  Jean 
de  Matha,  les  leçons  du  premier  nocturne 
seront  de  l'écriture  courante;  mais  à  celui 
de  saint  Anselme,  en  tout  temps  elles  sont 
du  commun  des  docteurs,  Sapienliam,  etc. 
,'389i  ad  tit.  De  bened.  et  lect.,  dub.  2). 

13.  Quand  on  trouve  indiquées  des  leçons 
propres  ou  du  commun,  il  ne  faut  pas  les 
omettre  pour  dire  le  commencement  d'un  li- 
vre :  on  doit  le  placer  dans  la  semaine  à  un 
office  d'un  rite  inférieur,  moins  digie  et 
moins  solennel.  Les  leçons  de  l'écriture  cou- 
rante doivent  toujours  se  dire,  s'il  n'y  a  pas 
une  concession  spéciale  pour  en  réciter  d'au- 
tres. [Ibid.) 

li.  Dans  l'octave  de  l'Ascension,  ceux  qui 
ont  le  Bréviaire  monastique  doivent  en  ob- 
server les  rubriques  par  rapport  aux  leçons 
de  l'Ecriture;  et  si  quelque  cominenceLient 
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celte  année-l ..  Il  la  a  dbservei    l'ordri  ilu 

B'è\  iaire  romain  quant  aux  leçons  d0  la ( 

t|n  èrae  semai  rie  d  oi  !"i  -  |iie  ce  mois 

que  quatre  dimanches.  A  la  huitième  'o- 

i  de  l'office   dé  shinl  Gi  égoii  e  II,  il  fout 

Oter  l'indication  du  jour  de  sa  mortj  et  dire 

ulement  :  M    tefebruario.  /oni.,addub.  3, 

4  et  G 

15.  Les  religieux  B  nédiclins  doivent  sui- 
vre l'ordre  dé  leur  Bréviaire  monastique  na- 
tion, il,  et  non  ci'l  i  du  diocèse.  A  l'ofiice  de 
saint  Raphai  I,  archange,  on  doit  dire  l'homé- 
lie de  saint  Chi'j  e  :  Cum  vttiei  Pats. 
Quand  la  fête  de  saint  Pierre*  martyr»  est 
transférée  hors  du  temps  pascal,  on  doit  dire 
li'.\ai]-ilc  Si  quis  mut  avec  vu  h  homélie,  s'il 
n'y  a  point  de  con  session  spéi  iale.  Quand  la 
veille  de  la  Toussaint  est  anticipée  au  30  oc- 
tobre, les  i  .  i  ;  Mut  i  r  jopr-1 1  I  office 
des  saintes  lleliqites  diront,  à  cet  office,  l'E- 
vangile Descendent  Jésus  de  monte,  avec  l'ho- 
in.  lie  de  saint  Ambroise  •'W.)'»,  addub.  eirca 
lecf,  3  nvcturni,  p.  2,  3,  h  et  S). 

16.  Si  la  fêle  de  saint  Jacques  et  de  saint 
Philippe  a  lieu  dans  la  quatrième  semaine 
après  Pâques,  el  que  l'épriture  dp  ce  dimanche 
ail  été  lue,  on  lit  le  jour  de  la  fête  l'écriture 
de  la  férié  ioccurrenle  (3804  alla  dubia  ad  7). 

17.  Lorsqu'on  anticipe  ,  même  par  une 
simple  corhmémoraison,  l'oftice  de  quelque 
dimanelie  au  samedi  qui  précède  la  Septua- 
gésime,  il  faut  dire  la  leçon  de  l'office  anti- 
cipé, s'il  n'\  a  pas  ce  jour-là  le  commence- 
ment d'une  autre  Bpître  de  saint  Paul  (  Vil 7 
ad  '(,  4229  ad  10  . 

18  Les  doubles  -  mineurs  ont  l'écriture 
courante,  à  moins  d'une  concession  spéciale 
(■•299  ad  20,  1329  ad  3). 

19.  A  l'ofiice  double  -  mineur  de  sainte 
Eulalie,  les  leçons  doivent  être  de  l'écriture 
courante,  quoi  |ue  les  répons  soient  propres 
(4399  ad  i). 

20.  Chacun  doit  lire  les  leçons  et  les  ho- 
mélies qui  sont  indiquées  dans  son  propre 
Bréviaire  (ft-399  ad  i). 

21.  Aux  doubles-mineurs,  s'il  n'y  a  pas  un 
induit  spécial,  les  leçons  du  premier  npc- 
turn  ■  sont  ri  Iles  de  l'écriture  courante  ('*o^0 
ad  \8.  4638  ad  6,9,  4"03  ad  l). 

■22.  Dans  le  Carême,  on  pr  nd  au  commun 

les  leçons  du  premier  nocturne,  s'il  n'y  en  a 

a.s  de  propres.  Le  commencement  d'un  livre 

e  dit  le  jour  suivant  quand  il  a  été  omis 

!597  ad  4  et  5  . 

23.  Si  la  neuvième  leçon  est  historique, 
on  la  joint  à  la  huitième  dans  le  cas  où  il 
fâudrnil  l'omettre   V597  ad  0,  4618  ad  2  . 

24.  Si  l'on  n'a  dit  aucune  de>  leçons  assi- 
gnées pour  une  octave,  le  dernier  jour  on  dit 
celles  du  second.  Si  toutes  ont  été  dites,  on 
répèle  celles  de  la  fête  (Y638  ad  5). 

25.  Aux  offices  qui  ont  des  répons  propres, 
les  leçons  du  premier  nocturne  sont  celle  - 
du  commun  (4038  ad  10). 

26.  A  la  fêté  de  saint  Vehceslas,  il  faut  lire 
l'homélie  indiquée  dans  le  Bréviaire  4784 
ad  4,. 

27.  Quant  aux  leçons  du  premier  nocturne, 


il  faut  s  -mi  tenir  «us  termes  de  la  ro 

lies  du  troisième  nocturne  a  1 1 
s    •    lean-fiaplisti  »  et  à  celle  de  i  •  Hé  li- 
■  •.  n  i  ut  obseï  ver  la  i  ubi  ique  ;  àrtieulit 

l'Ill  ad  2,  \  . 

LÊGAf. 

i  Mgr.  des  Rite*,  L'a«persdit  doit  eue 
i  rêsi  mè  à  un  oar  M  lai  légat  par  lé  plus  digne 
de  !  église  ou  il  enir 

LÉ(ilTI\l.\Tl"\ 
0      Irfhi    du  S  int  Sie'ijr. 

\>  >  enfants  ne  ^mt  li;|y<  légitimés  par  un 
mnriag'  subséquent,  s'ds  sont  nés  de  per- 
sonnes liées  par  un  empêchement  avant  qu'il 
\  ait  eu  dis|  en-e.  i.  es  l'opinion  commune. 
Mais  s'ils  spot  nés  lorsqu'il  n'j  avait  plus 
d'empêchement,  et  qu'on  doute  seulement 
s'ils  ont  été"  conçus  tandis  qu'il  y  avait 
empêchement,  il  fauj  jugei  eh  leur  faveur. 
(Lettre  de  Benoit  XIV  à  un  arc  evêque, 
Reddita  nobis.) 

Legs  pieux. 

(  Congr.  des  Rites.)  1.  Un  legs  qui  impose 
l'obligation  dv  célébrer  chaque  dimanche  la 
messe  de  la  Résurrection  du  Seigneur  ne 
peut  être  exécuté  :  il  faut  obtenir  du  Saint- 
Siège  une  commutation  (707).  Il  en  est  de 
même  de  la  messe  de  saint  Roch  a  célébrer 
dans  une  église  où  plie  ne  doit  pas  l'être 
d'après  les  décrets  (2403).  La  messe  de  seipt 
ltocli  n'est  permise  que  dans  les  églises  dé- 
diées en  son  honneur. 

2.  On  doit  accomplir  l'obligation  imposée 
par  un  legs  de  réciter,  chaque  jour  après 
Compiles,  le  psaume  De  profundis  el  l'orai- 
spn  Inclina  lli  10))  de  même  c  Ile  de  n  citer 
chaque  vendredi  après  la  messe  la  Passion 
dé  Nôtre-Seigneur  selon  saint  Jean  :  mais  il 
Tant  avoir  quitté  les  habits  sacerdotaux,  et 
n'avoir  que  le  surplis  pour  la  réciter,  soit  à 
l'autel,  soit  à  la  sacristie  ^2339). 

3.  Les  legs  pieux  imposant  la  condition  de 
réciter  quelque  ollice  sous  un  rite  plus  élevé 
que  celui  du  calendrier  ne  sont  pas  annulés 
quoiqu'on  n  puisse  pas  remplir  la  condition 
quant  au  rite  ecclésiastique,  mais  seulement 
quant  à  la  pompe  èxtnnsèq  ie  (1353).  On 
peut  en  sûreté  de  conscience  garder  ces  legs, 
si  l'on  récite  les  offices  selon  l'ordre  du  Bré- 
viaire romain  (1432). 

4.  L'obligation  de  dire  la  passion  avant  la 
messe  doit  être  remplie  après  avec  le  seul 
surplis,  mais  non  aux  fêtes  de  premier.1  ou 
seconde  classe,  et  dans  les  octaves  privilé- 
giées (4417). 

(Congr.  du  Concile.)  Les  augmentions  et 
les  accessions  d'un  legs  sont  pour  le  légataire. 

Les  legs  pieux  sont  préférés  aux  autres. 
S'il  s'agit  d'une  charge  annuelle  et  perpé- 
tuelle, le  légataire  a  une  action  hypothécaire 
contre  les  héri  iers,  et  même  contre  les  tiers 
possesseurs.  Ce  qui  dépasse  la  valeur  de 
l'héritage  n'est  pas  dû.  Le  legs  foncier  périt 
avec  le  fonds. 

Il  faut   une  juste  cause  pour  ena-nier  la 
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destination  d'un  legs;  il  ne  suffit  pas  que  le 
testateur  y  ait  son  avantage,  sain  l'autorité 
du  Siège  Apostolique. 

Un  legs  pour  un  objet  pieux  doit  être 
commué  quand  la  manière  présente  est  ùn- 
peasible. 

In  enfant  de  trois  ans  ne  peut  pas  obtenir 
un  legs  tait  pour  un  étudiant. 

Quoique  les  religieux  qui  m1  peuvent  rien 
posséder  ne  reçoivent  pas  des  legs  annuels 
et  perpétuels,  1rs  héritiers  ne  sont  pas  dis- 
pensés de  leur  livrer  comme  dons  manuels 
les  honoraires  des  messes  légués. 

Quand  nn  le^s  est  fait  pour  des  tilles  or- 
I  li  ■lincs,  il  subit  qu'elles  aient  perdu  leur 
père  ou  leur  mère;  si  c'est  pour  des  {  ouvres, 
on  d  iïi  préférer  les  parents  du  testateur. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENT. 

Notification    de  la   cou grégp  lion  de  la  Visite 
apostolique  sur  les  legs  pieux. 

La  sacrée  congrégation  de  la  Visite  apos- 
tolique, surveillant  toujours  avec  sollicitude 
L'accomplissement  exact  deslegspieuN  et  îles     (ViOl,  kkdi 


cadie  avec  octave  selon  les  rubriques  du  Bré- 
viaire romain  a  été  accordé  a  l'église  de 
Tolède.  Aux  fériés  de  l'A  veut  qui  ont  des 
antiennes  propres  à  Laudes,  on  fait  mémoire 
de  l'octave.  On  a  pu  réeiw  r,  dans  le  dioi  i 
de  Tolède,  les  leçons  propres  extraites  d  - 
sainis  pères  par  l'archevêque,  el  examinées 
avec  soin  par  les  eonauJ  leurs  de  la  congré- 
gation  îles   Kilos;  el  dans  [miles  les  église* 

d'Espagne,  dès  qu'on  a  pu  commodément 
avoir  ces  leçons,  on  y  permet  une  modifi- 
cation (Suppl.t  l.  Vil,  11.  lti;. 

LEÏTUE. 

'Congr.  des  Rites.)  1.  Lettre  encyclique  à 
tons  les  archevêques  et  évêOùes  par  rapport 
à  l'observation  des  décrets  d'Alexandre  VII, 
au  sujet  des  prérogatives  pontificales  accor- 
dées aux  prélats  non  évèques    VOOG). 

•2.  Leltres  apostoliques  aux  Ordinaires  des 
lieux  pour  modérer  le  privilège  accordé  à 
une  société  de  communiquer  indistincte- 
ment la  faCUl  é  d'user  d'un  autel  portatif. 

3.  Lettres  a.  ostoli  |ues  pour  la  réduction 
des  fêles  dans  le  rouiumu   des  Deux-Siciles 


obligation*  de  messes,  a  rendu  plusieurs 
f(  is  <lcs  lois  et  des  dispositions  tendant  à 
régulariser  tout  ce  qui  concerne  un  point 
a  ssi  essentiel  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. Parmi  les  abus  qu'elle  a  trouvés  à 
réformer,  elle  a  remarqué  la  conduite  irrégu- 


i.  Lettres  apostoliques  au  sujet  des  proto- 
notaires.  Vojf.  Constitution. 

LETTRES  APOSTOLIQUES. 

(Congr.  du  Concile.)  On  doit  exécuter  en- 
tièrement les  lettres  apostoliques  où  l'on  ne 


lier»*  de  queluuefc  ecclésiastiques  qui  ont  la     voit  pas  erreur  ni  méprise;  dansée  dernier 


présomption  d'entrer  en  possession  descha- 
pi  II  nies  sur  la  simple  présentation  des  pa- 
trons respectifs,  sans  se  mettre  en  peine 
d'obtenir  l'institution  canonique  ou  l'appro- 
bation de  l'Ordinaire;  d'où  il  arrive  que  la 
possession  est  incertaine  el  précaire,  à  défaut 
de  litre  légal.  D'ailleurs  les  patrons  sont 
exposés  a  choisir  des  personnes  indignes  et 
incapables. 

Un  autre  abus,  réprouvé  sous  peine  d'in- 
terdit par  les  constitutions  apostoliques, 
c'est  que  les  supérieurs,  les  recteurs  des 
églises  et  confréries  se  permettent  d'accep- 
ter les  legs  pieux  et  les  obligations  de  messes 


cas,  on  obtient  qu'elles  soient    réformées. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

LIEN. 

(Congr.  au  Concile.)  Quelqu'un  lié  par 
une  autorité  légitime  demeure  lié,  quelque 
pari  qu'il  aille. 

Il  n'y  a  pas  un  lien  indissoluble  entre  un 
curé  él  son  église.        (Extrait  de  Zamboni.) 

LIEUTENANT. 

(Congr.  des  Rites.)  Le  lieutenant  d'un 
archevêque  doit  siéger  dans  le  chœur  selon 
la  date  de  sa  réception;  il  ne  lui  convient 


sans  demander  auparavant  la  faculté  de  le  pas  d'avoir  un  siège  distingué  avec  coussin, 

faire.  On  ne  fait  rien,  ou  du  moins  on  n'eui-  étant   en  habit  ordinaire;   ni  d'Être  encensé 

ploie  pas  la  diligence  nécessaire  pour  s'as-  et  recevoir  la   paix  avant  les  dignitaires  et 

surer  de   l'état  et  de  la  valeur  des  capitaux  les  chanoines  (317). 


assignés  pour  legs  pieux  et  chappellenies; 
on  p'èxamiue  pas  si  les  rentes  correspon- 
dent aux  charges  qu'on  assume,  et  parla 
les  fondations  se  font  sans  les  sécurités  re- 
quises; les  intérêts  de  l'Eglise  souffrent,  el 
le  legs  pieux  est  lui-même  exposé  à  périr. 
C'est  pourquoi,  dans  la  congrégation  ùéné- 
ra!e  du  23  août,  la  sacrée  congrégation  a 
adopté  diverses  mesures  pour  la  ville  de 
Rome.  Plusieurs  se  trouvant  en  opposition 
avec  les  règles,  non  par  m  pris  des  prescrip- 
tions canoniques,  mais  plutôt  par  inadver 
tance  ou  par  ignorance,  Sa  Sainteté  leur  a 
accordé  quatre  mois  pour  se  mettre  en 
règle.  (Abrégé  de  la  corresp.  de  Rome.) 

LEOCADIE  (Sainte). 
Congr.  des  Rites.)  L'otûce  de  sainte  Léo- 


LIELX  DE  PIÉTÉ. 

(Congr.  du  Concile.)  Il  faut  une  cause 
grave  et  urgente  pour  changer  la  destinalion 

à  lieux  de  piété,  et  les  destiner  à  des 
usages  profanes. 

Les  lieux  de  piété  ont  le  privilège  de  ne 
rien  devoir  au  delà  de  l'héritage,  quand 
même  il  n'y  ait  pas  eu  d'inventaire. 

(Extrait  de  Zamboni.) 

LINGES. 

(Congr.  des  Rites.)  Un  vicaire  qui  a  reçu 
la  faculté  de  bénir  des  linges  sacrés  n'a  pas 
pour  cela  le  pouvoir  de  la  communiquer  à 
d'aulres  (477  ad  3). 

LITANIES. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Il  n'y  a  uas  d'autres 
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litanie;  approuvées  qm  qui  sont  d 

les  ip  es  liturgiques,  el  celles  de  lu  iai 
Vierge,  u  lans  l'église  de  Lorctte  (227 

ad  16,  CUV,  7 '.7,785,  Il  6  ..  1263,  1753, 
*    v  litaniei  d-  — >  »  ■  ots,  on  ne  p<  ut  ajouter 
les  noms  de  ceux  donl  on  conserve  des  reli- 
ins  l'i  i  18  ;  m  des  titulaires  1 1 

:    irons    759,    1635, 1852);  ni  des  saints  de 
l'ordre  1561    Quelqufois  cependant  la  saci 
coi  ion  a  répondu  qu'eu  égard  a  l'u- 

i)  -,  on  pouvait  tolérer  l'addition  du 
i   I      lateur  aux  litanies  et  au  Confi- 
i        :  {  qu'aux  litanies  de  Lorette  on 

utâl  :  Regina  sacratissimi  Rotarii  ^.">S'.>  . 
En  Espagne,  ila  été  permis  d'ajouter:  Mater 
ta,  après  le  *  Mater  intemerata 
(4190  .  La  règle  esl  cependant  qu'on  n'ajoute 
rien  par  une  dévotion  spéciale,  suis  être 
certain  d'un  induit  apostolique  (2876  ad  S). 

2.  Les  li  anies  du  saint  nom  de  Jésus  so  il 
permises  pour  des  causes  graves  et  des  rai- 
sons particulières  (  1 4-05 • .  Elles  ne  sont  pas 
approuvées  pour  tous  les  lieux,  ni  enrichies 
d'indulgences  (7  sept.  1850.  —  Corresp,  de 
Rome.  24  février  1851.)  Il  y  en  a  en  Alle- 
magne qui  diffèrent  de  celles  de  France 
(  Voix  de  la  Vérité,  g  lévrier  1852). 

3.  Les  litanies  en  l'honneur  de  saint  An- 
toine sont  prohibées;  il  est  enjoint  à  l'évo- 
que d'en  recueillir  les  formules  imprimées 
ou- manuscrites,  et  de  les  envoyer  à  là  sacrée 
congrégation  (1628).  Celles  en  l'honneur  de 
sainte  Anne  sont  prohibées  (2894). 

4.  Il  n'est  pas  permis  de  (hanter  tics  lita- 
nies abrégées  (2529). 

5.  Quand  la  fête  de  saint  Marc  tombe  au 
dimanche  de  Pâques,  les  litanies  et  lu  pro- 
cession doivent  être  transférées  au  mardi 
suivant  (562,  2193).  Si  c'est  dans  l'octave,  on 

ne  les  transfère  pas.  Si  quelque   part  on  y     sont  absolument  prohibées 
joint  l'abstinence,  il  faut  suivre  la  coutume         16.  Les  réguliers  peuvent-ils,  en  vertu  de 
du  pays  (35G1  ad  5).  leurs  privilèges,  ajouter  aux  litanies,  à  l'oc- 

6.  Ceux   qui  n'assistent  pas  aux  procès-     casion  des  quarante-heures,  le  nom  de  leur 
sions  ne   peuvent  anticiper  les  litanies  au     saint  fondateur  et  celui  des  autres  saints  de 


•  •  les  v-  *  .1  ftt-ti-,  f>iiu    ■>  bello ;  A  jlmj. 
t  i  ra  motu      >950  ta  i 

1 1.  Aux  Rogatio  is,  s'il  y  ■<  une  a  en 
dit  la  messe  quand  on  ne  fail  pas  la  pro< 
s, mi..  (4520  ad  3 

12.  Si  l'on  fait  la  procession  aux  Rogatii 
i»n  en  dit  la  mess      i    10  ad  i  .  Il  en  esl 

me  le  jour  de  saint  Marc,  à  moins  que  li 
procession  ne  se  termine  dans  une  église 
dédiée  à  saint  Marc  W>28  ad  9  .  Cette  messe 
des  Rogations  est  de  précepte,  même  dans 
les  pays  ou  elle  est  depuis  longtemps  tombée 
e  i  désuétude   tô28  ad  10  . 

i  :  Ni  les  coutumes  immémoriales  anté- 
rieures aux  Décrets,  ni  les  coutumes  posté- 
ri  ures,  ni  les  privilèges  des  réguliers,  n'au- 
torisent à  ajouter  des  noms  de  saints  ou  d 
versets  aux  litanies  qui  se  disent  aux  prières 
des  quarante-heun  s  ;  on  doit  s'en  tenu 
strictement  à  celles  qui  ont  été  approuvées 
à   cet    effet   (  7  sept.   1850.        <  de 

Rome,  24  mars  1851,  Ik  mai  18:,  1  . 

14.  On  m  peut  pas  ajouter,  sans  un  induit 
apostolique,  aux  litanies  de  lasainte  Vierge, 
Regina  sine  lobe  concepta.  Il  est  permis  de 
réciter  les  litanies  du  samedi  saint  chaque 
jour  d'une  manière  privée  dans  le  chœur, 
après  l'office  nocturne  (Ibid.). 

NOUVEAUX    DÉCnETS. 

15.  Un  décret  général  du  21  mars  1821, 
confirmé  par  le  pape  Pie  VII,  défend  d'ajou- 
ter des  noms  de  saints  ou  des  versets  aux 
litanies,  surtout  à  l'occasion  des  prières  de 
quarante-heures,  sans  approbation  de 
sacrée  congrégation.  Ce  décret  a-t-il  aboli 
les  coutumes  contraires  antérieures,  même 
immémoriales,  et  peut-on  conserver  de 
telles  coutumes  introduites  plus  tard?  — 
Réponse.  Non,  parce  que  de  telles  additions 


jour  précédent  après  Matines;  ils  doivent 
les  réciter  le  jour  même  où  elles  tombent 
(4229  ad  16). 

7.  il  n'est  pas  permis  d'ajouter  aucun  ver- 
set aux  litanies  des  saints,  s'il  ne  conste  de 
la  concession  apostolique.  Toutes  les  for- 
mules imprimées  ou  manuscrites  des  lita- 
nies sont  prohibées,  s'il  n'y  a  des  preuves 
de  leur  approbation,  ^ux  prières  de  qua- 
rante-heures, on  no  peut  réciter  d'autres 
litanies  que  celles  qui  sont  sorties  de  l'im- 
primerie apostolique,  ou  qui  leur  sont  entiè- 
rement conformes  (4428  ad  S). 

8.  Hors  des  veilles  de  Pâques  et  de  la 
Pentecôte,  on  ne  peut  chanter  les  litanies 
propres  à  ces  jours,  dans  quelque  fonction 
votive  (4565  ad  1). 

9.  Aux  litanies  de  la  sainte  Vierge,  il  est 
défendu  d'ajouter,  sans  une  concession  spé- 
ciale, des  versets  après  Regina  sanctorum 
omnium    V711  ad  3). 

10.  Aux  litanies  des  saints,  on  ne  doit  pas 
placer  saint  Bernard  parmi  les  docteurs 
(Ï516).    Anrès  le  y  A  fulqure,  etc.,  il    faut 


leur  ordre?  —  Réponse.  Non,  ils  doivent  s'en 
tenir  strictement  aux  litanies  publiées  par 
l'imprimerie  de  la  chambre  apostolique,  ou 
aux  éditions  qui  y  sont  conformes. 

17.  Lorsque  lesordinands  sont  prosternés 
pendant  les  litanies  des  saints,  doivent-ils 
avoir  leurs  ornements  au  bras?  —  Réponse. 
Oui,  ils  ne  doivent  pas  les  laisser  à  leur  place 
pour  les  reprendre. 

Telles  sont  les  réponses  et  les  déclarations 
de  la  congrégation  données  au  Vatican  en 
assemblée  ordinaire,  après  un  mûr  examen, 
le  7  septembre  1850. 

[Abrégé  de  la  Correspondance  de  Rome, 
24  mars  1851.)  J 

DÉVELOPPEMENTS. 
§1- 

L'or  do  romain,  d'après  la  rubrique,  dit  que 
le  25  avril  18 18,  mardi  de  Pâques,  ceux  qui 
n'assistent  pas  (i  la  procession  de  Saint-Marc 
doivent  réciter  ex  preecepto  les  litanies  des 
saints  et  les  oraisons.  Mais  ceux  qui  habitent 


720 


LIT 


DES  CONGREGATIONS. 


LIT 


730 


un  diocèse  où i  contrairement  à  cette  pratique     été  concédée   à  la  récitation  des  litaniis  du 
de  r  Eglise-mère,  la  procession  de  Saint-Marc     saint  nom  de  Jésus,  par  Sixte  V,  dans  sa  bulle 


a  lieu  le  lundi,  voire  même  le  mardi  a/très  le 
dimanche  in  albis,  peuvent-ils  attendre  à  mi- 
ter les  litanies  des  saints  en  assistant  à  la 
procession  dans  leur  diocèse  le  i"  ou  l>  1  mai, 
et  satisfont-ils  à  la  rubrique  romaine? 

La  question  est  posée  pour  les  prêtres  qui 
récitent  le  Bréviaire  romain  dans  un  diocèse 
dont  le  rite  extérieur  est  parisien  ou  tout 
autre  moderne. 

.     Réponse.  —  Si  les  prêtres  dont  il  s'agit  sont 
attachés  au  service  d'une  église,  il  faut  bien 


lîeddituri,  il  est  constant  que  la  nouvelle 
discipline  introduite  par  Clément  Vlll  a  res- 
treint le  nombre  légal  des  litanies  à  celles 
des  saints  et  à  celles  do  la  sainte  Vierge. 
Voici  son  décret,  qui  est  la  122'  constitution 
de  ce  Pape  (1)  : 

Quoniam  multi  hoc  tempore,  privati  etiam 
homines  prœtextu  alendœ  devotionis,  novas 
quotidie  litanias  evulgant,  ut  jam  prope  innu- 
merabiles  forma  lituniurum  eircumferantur, 
et  in  nonnullis   ineptie    sententiœ ,   in   aliis9 


qu'ils  se  conforment  entièrement  au  rite  par-     quodgravius  est,  pçriculosœ,  et  errorem  sa- 


ticulier  de  celte  église  dans  les  offices  pu- 
blics; ils  peuvent  même  s'y  conformer  dans 
la  récitation  privée  a  certains  jours  (  puis- 
qu'ils le  pourraient  tous  les  jours,  en  vertu 
de  la  tolérance  momentanée  du  Siège  apos- 
tolique], par  conséquent  ne  réciter  les  lita- 
nies que  le  jour  où  elles  se  disent  publique- 
ment; elles  ne  sont  pas  plus  inhérentes  à 
l'office  d'un  jour  qu'à  celui  d'un  nuire  jour. 
Ceux  qui  ne  sont  pas  attachés  au  service  de 


pientes  inveniantur,  sanctissimus  dnminus 
noster  Clemens  papa  Vlll  pro  sollicitudine 
sua  providere  volens,  ut  animarum  devotio, 
Dcique  ac  sanclorum  invoeatio,  sine  ullius 
detrimenti  spiritualis  periculo ,  foveatur, 
prœcipit,  ac  mandat,  ut  retentis  untiq  tssimis, 
et  communibus  litaniis  ,  quœ  in  Hrcviariisr 
Missalibus,  Pontifical ibus,  ac  Ilitualibus  con- 
tinentur,  neenon  litaniis  de  beat  a  Yirqine,  quœ 
in  sacra  JEde.  Lauretana  devant, tri  soient  [2)  : 


l'église  feront  très-bien  d'assister  h   la  pro-      quicunque  alias  litanias  edere,  vel  jam  editis, 


cession,  de  s'unir  au  clergé  paroissial  pour 
les  litanies;  dans  ce  cas,  ils  feront  plus  que 
ne  prescrit  la  rubrique  romaine;  ils  en  rem- 
pliront la  substance;  il  n'est  pas  a  présumer 
Sue  dans  ce  cas  l'Eglise  exige  davantage, 
ela  ne  les  empoche  pas  de  dire  chaque  jour 
l'office  qui  est  assigné  dans  le  Bréviaire  dont 
ils  se  servent. 

§2. 

J'ai  cru  remarquer  qu'en  France,  y  com- 
pris môme  les  défenseurs  de  la  liturgie  ro- 
maine, on  avait  des  idées  si  incomplètes  sur 
le  véritable  esprit  de  l'Eglise  au  sujet  des 
litanies,  qu'il  serait  opportun  de  fixer  un 
point  si  pratique,  aujourd'hui  surtout  que 
l'on  rivalise  d'émulation  pourrevenir  à  l'uni- 
formité romaine,  de  peur  que  les  préjugés  de 
l'usage  ne  maintiennent  une  déviation  assez 
sensible. 

Je  réduis  aux  propositions  suivantes  l'en- 
seignement de  l'Eglise  sur  les  litanies  con- 
sidérées à  mon  point  de  vue  :  1°  L'Eglise 
n'approuve  en  général  que  les  litanies  des 
saints  et  celles  de  la  sainte  Vierge  ;  2"  l'Eglise 
défend  sévèrement  de  publier  ou  de  réciter 
publiquement  aucunes  autres  litanies  sans 
l'approbation  spéciale  de  la  sacrée  congrégation 
des  Rites;  3°  l'Eglise  ordonne  aux  évêques 
'de  s'emparer  de  toutes  les  formules  de  lita- 
nies non  approuvées  et  de  les  interdire;  4° 
par  conséquent,  même  la  récitation  privée 
Je  litanies  particulières,  et  en  dehors  de 
l'Eglise,  s'accorde  difficilement  avec  l'esprit 
de  l'Eglise,  s'agil-il  même  de  celles  du  saint 
nom  de  Jésus;  5"  enfin,  les  litanies  approu- 
vées n'admettent  d'autres  interpolations  et 
modifications  que  celles  désignées  par  la 
rubrique  elle-même,  saut  induit  aposto- 
lique. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'ancienne  discipline 
avant  Clément  VIII,  sur  la  licite  et  l'usage 
de  plusieurs  litanies,  e!  môme  Sur  um;  in- 
dulgence de  300  jours  que  Ferrari  dil  avoir 


in  ecclesiis,  sive  oratoriis,  site  processionibus, 
uti  voluerinl,  eas  ad  conqregationcm  sacro- 
rum  Riluum  recognoscendas,  et,  si  opus  fue— 
rit,  corrigendas  mittere  tcneanlur,  neque  sine 
licentia  prœdiclœ  congrcgalionis,  eas  in  pu- 
blicum  edere,  aut publiée  recitare  pra?sumantt 
sub  pœnis  (ultra  peccatum)  arbitrio  Ordina- 
rii,  et  inquisitoris  severe  infligendis. 

Prœsens  decretum  factum  fuit  in  gênerait 
congregalione  sanctœ  Romanœ,  et  aniversalis 
Inquisitionis,  habita  in  Palatio  Apostolico 
in  Monte  Quirinali  coram  prœdicto  sanctis- 
simo  domino  nostro,  ac  illustrissimis,  et  re~ 
verendissimis  dominis  sanctœ  Romanœ  Eccle- 
siœ  cardinalibus,  adversus  hœreticam  pravi- 
tatem  gencralibus  inquisitoribus,  octavo  idus 
septembris ,  anno  a  nativitate  Domini  Jesu 
Chrisli  MDCI. 

Quintilianus  Adrianus,  notarius. 

Les  litanies  maintenues  par  Clément  VIII 
en  1601  sont  donc,  outre  celles  de  la  sainte 
Vierge,  toutes  celles  contenues  dans  les 
Bréviaires,  Missels,  Pontificaux  et  Rituels. 
Or,  ces  quatre  livres  liturgiques  ne  renfer- 
ment que  les  litanies  des  Saints,  ou  entières, 
comme  au  Bréviaire  et  au  Rituel;  ou  sans 
lés  prières  à  la  fin  au  moins  complètes, 
comme  au  Pontifical  et  au  Rituel  dans  bien 
d'}5  cas;  ou  abrégées,  comme  au  Missel  le 
samedi  saint  et  la  veille  de  la  Pentecôte,  et 
au  Rituel  et  au  Bréviaire,  pour  la  recom- 
mandation de  l'àoie.  Chacune  de  ces  espè- 
ces! variées  de  litanies  des  saints  a  son  em- 
ploi déterminé,  sans   qu'il  soit  loisible  de 

(1)  En  tôle  de  Vliidex,  sous  la  rubrique  Décréta 
de  libris  proltibitis  nec  in  Indice  nominative  expressis, 
est  rappelée  celte  règle  en  ces  termes  :  Quœaam  ad 
Ritus  sacras  spectantia  quœ  pvolubentiir...  5°  Litanies 
omnes,  prêter  antiquissimas  et  communes,  quœ  in 
Breviariis,  Missalibus,  Pentificalibus,  ac  liitualibus 
conlinenlur,  et  praHer  litanias  de  beala  Mrainc,  qmr 
in  sacra  œàe  Luuretana  decantari  soient. 

{•!)  Les  litanies  de  la  sainte  Vierge  ne  font  p.. s 
partie  des  livres  liturgiques. 
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pi  endre  l'une  pour  l'autre,  m  de  les  allou 
«iii    raccourcir.  Quand  même  par  dévotion 
mi  chanterait  publiquement  les  litanies 
saints,  êMes  doirenl  être  entières  dans  leui 
espèi  ,■  [Oéettï  de  la  »aere'e  congrégation  de» 
Rit  en  du  t  mar»  ICTI 

Pont1  que  d'autres  litanies   puissent  être 
publiées,  ou  mises  en  usage  dans  les  églises     probation  et   la  permission  il  lai  pattim  re 
ou  oratoires,  ou  nus  processions,  elles  dni-     citandi.   La  réponse  du  '$1   mars  16i0  fut 
vent  éii ■(•  pféalablemenl  soumises  à  l'appro-     Non   licere  alia»  titanfa»   recitare,    ni$i  jam 


huit  De*  litaniet  du  Saint-Sauveur,  propo- 
sées pai  \  -  islins  des  I)  ui  si  îles , 
forent  aussi  ri  h  févriei  1631. 
Vouent  les  Lazaristes  de  Paris,  qui  r  <  lamè- 
rent  en  faveur  des  litanie»  du  Saint  Nom  de 
1  .  usitées  i  t  Impi  imées  même  î  la  tin 
il  s  Bréviaires,  et  qui  demandèrent  et  l'tp- 


approb  \ta»  a  S  di  Apnstolica,  et  imprettat  m 
Brei'iario  Romano.  L'autre  réponse  à  leur 
nouvel  >•  instance,  do  inée  le  16  a  >ul  1642, 
porte  :  .s'.  C.  antiquis  decreti»  inhœrendo,  et 
prœsertim  décréta  S  M.  C  le  menti»  *  111,  ab- 
attit ,  ntut  Ecclesia  non  consueverit  approbar» 
alia»  litanias  quam  commune»  Sanctorum,  <t 
S.  Mariœ  Lauretanœ.  Nous  avons  vu  que, 
quatre  ans  plus  tard,  la  -  icrée  cong  égatioa 
a|)jirouvail  cependant  cette  coi  cession  pour 
l'Allemagne,  sous  la  condition  Je  la  ratiti- 
de  Jésus  pour  l'Allemagne,  encore  fallUt-il  cation  du  Pape  lui-même.  Le  8  juin  1058, 
un  cas  tout  6  fait  exceptionnel.  Les  princes  une  bonne  sœur  d'Espagne  fut  éconduite 
et  1rs  évoques  d'Allemagne  représentèrent  dans  sa  demande  d'approbation  de  litanie» 
au  Saint-Siège  que,  vu  l\V »ouvaiu,il>l<>  Scan-     de  la  suinte  Vierge,  en  espagnol,  par  le  mol  : 


bation  de  la  Bacrée  congrégation  des  Rites, 
de  sorte  que  quiconque  use  éditer,  ou 
ter  en  publié  nés    lit  m  es  non  ainsi   s  ine- 
tionnéeS,  pèche  et  doit  être  sévèrement  puni 
par  l'évê  pic 

Mais  celte  concession  «le  litanies  particu- 
lières, l»i  m  que  possible,  est  excessivement 
difficile  et  iare,  tint  l'Eglise  I  enl  a  i  an- 
ciennes, et  répugne  à  en  admettre  «le  nou- 
velles. Je  ne  eo  mais  de  concession  de  ce 
genre  qu'en  faveur  des  litanies  du  suint  nom 

-J-         9J I  '    .    I  I  .  <-     Il  I 
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dale  que  causait  h  simple  révocau  m  en 
doule  de  la  légalité  de  ces  litanies,  léUr 
suppression  serait  un  malheur irublic.  Le  IV 
avril  1646,  la  sacrtSè  congrégation  d'eS  Kites 
décida  :  Lilanias  prœtlii  tus  esse  upprobumlus, 
si  sanet issi.no  ptacuerit.  Le  décret  ajoute 
bien  :  Lituniœ  cero  aèsarvantur  in  me/iirio 
congregotioni»  ;  mais  il  se  lait  sur  l'appro- 
bation définitive  du  Pape,  contre  l'usage 
reçu  de  relaiera  la  suite  la  sanction  papale; 
ce  *pii  laisserait  quelq  ie  doute  SUr  l'induit  ; 
néanmoins  (ianlellini  supposerait  la  con- 
cession, lorsqu'il  dit  à  la  table  :  Lituniœ  de 
Nomine  Jcsti  ex  gravissitnis  causis,  et  pecW- 
liuribus  rali  >nibus  approbuntur.  Au  moins 
est-il    sur  que   la   concession,   restreinte   à 


Nihil.  Des  religieuses  de  la  Conception  dans 
les  Indes  échouèrent  aussi  pour  des  litanies 
de  Jésus,  le  23  décembre  10t>2.  Les  litanies" 
de  sainte  Anne  ne  furent  point  non  plus  per- 
mises aux  Cannes  d'Oria.  le  5  février  108V. 
Euti  »,  l'évê  pie  de  ("ut  i  délia  Piève  reçut  de 
la  sacrée  congrégation  des  Rites  l'ordre  de 
prohiber  et  de  confisquer  les  litanies  de 
suint  .\ntoine  de  Padoue,  récitées  par  des 
Franciscains,  pour  que  ies  exemplaires  en 
fusse  il  remis  a  la  sacrée  Congrégation.  C'é- 
tait le  29  janvier  1  ,50. 

Dans  le  xvm*  siècle,  je  ne  retrouve  au- 
cu  ie  irace  de  demande  d'approbation  de 
lita  des  particulières;  c'est  que  sans  doute 
on    avait   profité  des   leçons  données  à  tant 


l'Allemagne,  ne  fut  point  étendue  a  la  chrë-     ,'(->  postulants   malheureux,  à   moins  qu'on 
tieuté,  comme  le  demandaient    les   princes      A*  Suppose  un  abus  en  dépit  du  décret  de 

a   raison  toute  simple      Clément    VIII,    continué    et   renouvelé   par 

«„.,,.,(    VIII       i..  n    ,,.... i j-ï-r 


et  les  évoques,  par  I 

qu'elle  n'était  arrachée  que  par  une  urgence 
locale,  qui,  satisfaite  par  une  mesure  excep- 
tionnelle, devait  laisser  l'Église  rentrer  dans 
son  principe  disciplinaire. 

Les  cas  de  refus  de  concession  de  litanies 
particulières  sont  très-nombreux  da»s  la 
collection  des  décrets  de  la  sacrée;  congréga- 
tion des  Rites  qui  me  guide.  Dès  le  15  mars 
1608,  elle  refusait  à  l'évè.pie  d'Alexandrie 
l'approb  -lion  des  litanies  du  Saint-Sacrement, 
d  >ant  :  Non  consuevit  S.  R.  C.  approbar e 
alins  litanias  prœter  consuetas  impressas  in 
Sreciario,  et  eus,  </uœ  rrcitantur  de  H.  Maria 
in  ecclesia  Lutin tunajuxtu  decretum  fil.  rec. 
Clementis  MU  (1).  Le  12juil  et  1028,  l'abbé 
des  Célestins  de  Florence  fut  encore  plus 
malheureux  dans  sa  demande  pour  les  li- 
tanies du  Saint-Crucifix.  S.  C.  respondit  : 
Dictas  litanias  esse prohibendus,  prou't  prolii- 

(1)  Une  collégiale  du  diocèse  de  Crémone  deman- 


Benoit  Mil,  le  2  septembre  1727. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  xix'  siècle  a  de 
bo me  heure  réveillé  la  question  des  lita- 
nies. Le  secrétaire  de  la  sacrée  congrégation 
des  Kites,  vovant  l'abus  et  de  l'interpolation 
des  litanies  reçues,  et  de  l'emploi  de  lita- 
nies particulières,  exposa  le  cash  la  sacrée 
Congrégation  assemblée  en  ces  termes  : 

8°  An  ticeut  titulo  specinlis  devôtioni»  li- 
tnniis  sanctorum,  vel  Laurctanis  atiquem-ïer- 
siculum  addere,  vel  notas  litanias,  de  qua- 
ritm  approbatione  0. <  dinurio  nullatcnus  con- 
stit,  in  ecclesiis  cunerc  vel  recitare? 

lit  sucra  eudem  Rituum  congregatio ,  re 
mature  diligenterque  discussa...  responden- 
dum  censuit...  Ad  8.  Négative,  et  serventur 
omnino  décréta  sacrée  congreyationis,  curent- 
qne  Ordinarii  colligere,  et  retare  formulas 
quascunque  tam  impressas,  quam  manuscri- 
ptus  fitaniarum,  de  quorum  approbatione  non 
constat. 
dan'd-approuver"  des  Ultimes ~  des' saints  dont  son  ,  Atqueitarespondit  die  31  mnrtti  1821.  Et 
égise  possédait  des  reliques;  mai-,  le  U  avril  !(i20,      l"rt"  lle   prœntissi^omnibus  sanclissimo  de- 


là sacrée  congrégalioH  décida  qu'elle  ne  ferait  au 
CUue  réponse  à  pareille  supplique 


mino  nostro  Pio  VJ1  pontifici  muximo   rela- 
tione,  Sunctitus  sua  Sacrœ  congregationis  re- 
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sponsa  opjji  obniit,   confirmavittjac,  âique  ut  solerons,  en  réfléchissant  qu'après  tout,  los 

eunctis  pateant,  decretum  générale  desuper  litanies    des  saints   et    celles    de  la  sain'.e 

expediri,   typisbué  evulgari   intitulai it .    Die  Vierge  fournissent  un  aliment  très-suftisant 

3apri!is  18-21.  {K.TtraildeGartltlIini.u.W-lS.)  a  la  piété,  même  envers  not  e  divin  Sauveur. 

Ce  nouveau  décret,  qui  n  tonte  la  lon-e  d'une  qui    y  occupe   une  si  large  place  que  les 


constitution  apostolique,  estvenU'currob  irer 
celui  de  Clément  VIII,  et  dflttnfer  une  nou- 
velle vie  &  lia  discipline  sur  los  litanies.  H 
ne  rapp'lle  pas  la  sévérité  du  premier,  mais 
il  va  plus  loin  on  réalité,  on  réglant  que  les 
évéqitfs  auront  à  s'emparer  de  toutes  les  for- 
mules, même  manuscrites  ,  de  litanies  non 
approuvées;  car  c'est  donner  à  enlenlre  as- 
sez clairfehlenl  que  l'esprit  de  l'Eglise  est 
Opposé  même  à  la  récitation  privée  de  ces 
litani  s.  Ainsi,  il  no  parait  pas  qu'on  poissé 
restreindre  la  défense  au  seul  culle  public; 
Car,  outre  que  Clément  Vill  interdit  d'éditer 
des  litanies  hOn  approuvées,  déplus  Pie  VII 
veut  que  los  êVêqUes  fassent  main  liasse  sur 
toutes  le>  formules  do  eo  gt*nre,  ce  qui  sup- 
pose que  l'Eglise  désapprouve  mémo  l'usage 
piivé  de  ces  litanies.  Aulroine'H  ,  si  leur 
récitation  privée  était  permise,  à  quoi  bon 
on  interdire  l'impression  et  on  supprimer 
les  exemplaires,  même  manuscrits?  Il  est 
bien  vrai  que  Clément  VIII,  tout  en  généra- 
lisant la  défense  d'impression,  a  restreint 
la  culpabilité  et  la  pénalité  à  l'emploi  public  ; 
mais,  sans  se  prononcer  contre  la  récitation 
privée,  il  laisse  assez  entendre  qu'il  ne  l'ap- 
prouve pas.  Aussi,  Benoit  XIV,  après  avoir 
rapporté  l'opinion  de  ceux  qui  pensaient 
autrefois  qu'on  pouvait  invoquer  les  servi- 
teurs oo  Dieu  dans  les  litanies  particuliè- 
res récitées  en  particulier,  conclut-il  :  At  om- 
nem  sustulit  coulrocersiam  constilutio  122 
démentis  VIII,  juxta  quant  communes  dun- 
taxat  litanias,  et  qutv  in  œde  Lauretana  ca- 
nunlitr  recitare  licei.  (DeBeatif.  lib.  u,  c.  14, 
n.  7). 

Si  dotte  nous  tenons  aux  règles  de  l'E- 
glise, nous  nous  abstiendrons,  môme  dans 
les  heures,  d'éditer  aucune  formule  de  lita 


litanies  même  dos  saints  ou  celles  de  là 
sainic  Vierge  sont  le  chant  presque  obligé  et 
exclusif  des  expositions  ordinaires  du  saint 
sacrement  à  Borne. 

Reste  à  dire  un  mot  sur  les  modifient  ons 
à  faire  dans  les  litanies  reçues.  Nous  venons 
de  voir  le  décret  général  de  la  sacrée  con- 
grégation dvs  Biles  du  31  mars  1821,  sanc- 
tio  nié  par  le  Pape  lui-mémo,  détendant  de 
rie/i  ajouter  aux  litanies.  C'est  dans  ce 
même  sens  qu'oit  été  rendus  de  nombreux 
décrets  prohibant  lad  litiofl  du  nom  des  pa- 
trons, des  titulaires,  dos  saints  dont  on  pos- 
sède les  reliques,  des  saints  religieux  de 
son  ordre,  et\  (Voy  Cardellini,  n.  759,  150 1, 
Ï635  1852,  203i,  2123).  Le  décret  suivant 
(n.  2876  résume  la  discipline  à  ce  sujet  : 
In  littimis  niltit  aildemlum  nisi  âoceatur  de 
privileqio,seu  licencias.  II.  C.,-2'tjulii,  1083;. 
Qua  it  aux  addiliiTns  de  droit,  elles  sont  ré- 
gies par  les  rubriques  du  Pontifical  et  du 
Rituel.  Kl  les  consistent  ord  nairement  dans 
une  obsécration  :  Ut,  etc.  (Quelquefois,  on 
ajouté  deux  ou  même  trois  obsécrations, 
comme  a  l'Ordination,  etc.),  ou  dans  la  dou- 
ble ou  triple  répétition  d'un  verset  ordinaire, 
spécialement  adapté  à  la  eh  constance.  Ces 
modifications  ont  lieu  à  certaines  bénédic- 
tions et  processions.  Tout  le  monde  peut 
s'en  assurer  en  ouvrant  los  livres  mention- 
nés, sans  que  j'aie  beso  n  d'entrer  dans  plus 
de  détails.  Bemarquons  seulement  que  ja- 
mais l'Kglise  n'ajoute  de  no. us  de  saints 
qu'à  la  dédicace  d'une  église,  où  le  titulaire 
et  les  saints  dont  les  reliques  sont  placées 
dans  l'autel  obtiennent  une  double  mention. 

Il  est'  une  addition  de  droit  (je  ne  remonte 
pas  à  son  or  gine  peu  éloigné  ),  qui  est  sou- 
vent méconnue,  ou  mal  placée  dans  les  édi- 


nies  que  celle  dessaints  et  de  la  sainte  Vierge,      tions   liturgiques,  même  de  RomefComme 
à  moins  de  concession  spéciale  ;  loin   d'en-     il  importe  d'être  enfin  fixé  sur  ce   point,  je 


courager  l'usage  des  litanies  particulières, 
nous  mettrons  un  zèle  prudent  à  ramoner 
les  fidèles  à  la  pratique  de  l'Kglise;  surtout, 
sous  aucun  prétexte,  nous  ne  maintiendrons 
dans  le  Bréviaire  romain  des  formules  étran- 
gères à  la  hturgie  catholique,  introduites 
par  une  piété  mal  éclairée  contre  la  défense 


donne  ici  la  décision  authentique  et  récente 
de  la  sacrée  congrégation  des  Bites.  Il  s'agit 
de  deux  versets  ajomés  par  l'Kglise  aux 
litanies  des  saints.  Déjà  la  sacrée  congréga- 
tion de-;  Bites  avait  conlirmé  cette  addition, 
mais  son  décret  assignait  une  autre  place  à 
S  deux  Versets.  Voici  le  cas:  7°  L'trum  in 


de  saint  Pie  V   de  i  ion  ajouter,    changer  ou      litarriis  Sinclorum  sint  addendi  post  :  Ab  ira 


retrancher.  L'arbitraire  amène  insensible- 
ment la  corruption  et  le  dégoût  de  la  liturgie 
romaine. 

Je  sens  toute  la  difficulté  de  supprimer 
l'usage  des  Manies  du  saint  Moin  de  Jésus; 
mais,  jusqu'à  ce  (pie  le  Sunt-Siége  ait  daigné 


tua,  et  ante  :  A  subilanea  et  improvisa  morte, 
tluo  seqnentes  versus:  A  fi.ac.ki.lo  terrjs 
motls;  et  :  A  peste,  famé,  et  bki.i.o  ?  B.  affir- 
mative esse  addendos.  (21  dteembris  lt>.'.»  . 
Le  décret  pour  Véronne  du  11  septembre 
1847  (n.  V959J  portait  :  Afjirmaliie,  et    prêtes) 


Sanctionner  cet   usage,  je  m'en  tiendrai  à  la     ponendas  posl  versum.  A  fulqure  et  lempes- 


décision  suivante  de  la  sacrée  congrégation  des 
Biles  :  8°  Litaniœ  sanctissimi  Mominis  Jesu 
sunlne  approbatœ,  indulgailiisque  dilata'?  R. 
Ad  octarum,  négative  in  omnibus.  (Die  7  sep- 
tembre 1850  .  Or,  je  crois  (pie,  vu  l'isprit 
de  l'Eglise,  vu  l'inutilité  des  demandes  d'ap- 
probation antérieures,  cette  concession  ris 
que  de  se  faire  attendre.  Nous  nous  eu  con- 


tate.  .Mais  j'ai  acquis,  par  l'usage  des  en- 
tions de  Borne  même,  la  certitude  que  ces 
deux  Versets  se  placent,  hou  après:  A  ful- 
gure,  mais  api  es:  Ab  ira  tua.  On  peut  en 
toute  sûreté  se  régler  là-dessus,  pour  corri- 
ger les  livres  défectueux,  et  établir  l'unifor- 
mité (fans  une  prière  publique  qui  revient 
as^ez  souvent.  J'ajoute,  pour  l'instruction  de 
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plusieurs  .   que  les    litanies   de  1 1 
vierge  < >nt    pour  conclusion    aulhentiq 
le  |    Ora  pro  nobi$,  imi  ta  D 

i  .  Ut  digni,  elc,  el  l'o  Gratiam 

tuam,  quœsumus,  etc.  Enfin, je  <l<>ut.-  fort, 
1  éloignement  de  l'Eglise  pour  la  traductio 
di'  la  liturgie  en  .  I,  que  celle  des  lita- 

nies soit  pratiquée  a  Rome. 

Objections  >t  réponses  ""  $ujet  <bs  litanie*. 

Monsieur, 

Vos  observations  sonl  m  réservées,  el  sur- 
tout si  bien  i  s  dans  les  vraies  formes 
de  fa  polémique  chrétienne  el  sacerdotale, 

3  ne  j'aurais  mauvaise  grâce  de  m'en  plain- 
re.  Vous  nu-  permettrez  néanmoins,  dans 
l'intérêt  de  la  saine  doctrine,  bien  plus  que 
par  amour-propre,  d'en  apprécier  la  portée 
dans  un  petit  commentaire. 


[DECRETS  III 

sainte      drt    réclamation,  toit  </--   Rome ,  soit 


'lail- 


hic 

Oui,  l'Eglise  n'esl  que  trop  témoin   des 
.-iIjii«)  «le  la  chréti  us  pouvoir  toujoi 

r  aulri  n.'         le  par  de  secrets  a 
i. .i-  a  men     I  qu'elle   a    suppo 

m  des  liturg  es  noui  Iles  ju 
moment  où  la  Pro\  :  lui  a  foui  ni  l'o 

ion  de  se  j  [•  noncer.  < ta  conçoit  qu'in- 
dulgente pour  l''  1"  ni  même,  l'Eglise   a  dû 
fermei  :'->  \  eux  sur  des  formes   ai 
Au  reste,  il  est    i  lexact  d'avancer  qu'il   n'y 
ait  pas  eu  de  réclamations  de    i  Outre 

I  s    deux    '.'•  il  e      s  litanies    'lu 

int  Nom  '1  donnés  aux  Lazaristes 

P         eu   ]<;',(.  et  1642,  n'y  a-t-il  pas  la 
iti  station  formelle  el   récente  du   décret 
i  i.ii  du  31    m  irs  1821,  prohibant    lo 
fes  litanies  non  approuvées  du  Saint-S 

i  sens,  nos  Français  voudraient  quelque 


1J  Tout  autre  rédacteur    dirait  probable-  ision  positive  sur  chacune  de  n<  - 

tûmes  locales;  mais,  de  bonne  foi,  cela  est- 
il  possible  même  au  zèle  le  plus  actif  de 
notre  tendre  Mère  la  sainte  Eglisi  !  Le  dé- 
faut de  promulgation  des  décrets  particuliers 
de  la  sacrée-congrégation  des  Rites  ne  nuit 
point  à  leur  autorité ,  selon  Benotl  \l\ 
Qaumlex  aliqua  jam  palam  innotuit,  neceste 
non  est ,  ut  codent  pacto  reliques  sanctiones 
publiée  divulgentur,  quibus  eadem  lex  magis 
declaratur.  La  loi,  cesl  la  122"  constitution 
de  Clément  N III.  On  ne  peut  non  plus  se 
récrier  sur  ce  que  ces  .  ts  s'adressent  à 
des  particuliers,  car, dit  encore  Benoit  XIV: 
Ea  tamen...  ad  universos  referuntur,  licet 
viri  àlicujus  singularis  gratta  emanaverint. 
InstiL  ceci.,  10).  J'ajouterai  avec  la  Corres- 
pondance de  Rome  (n*  79  .  L'Eglise  aurait  à 
gémir  trop  cruellement  de  la  multiplicité  des 
lois,  s'il  fallait  réprimer  les  abus  particuliers 
à  l'aide  de  décrets  Urbis  et  Orbi...  Le  Saint 
Siège  dépositaire  de  la  tradition  des  siècles, 
témoin  de  la  coutume  général' nient  en  vigueur 
dans  l'Eglise  en  conformité  de  cette  tradition, 
a  dû  simplement  reprimer  les  tentatives  dans 
le  sens  contraire,  lorsqu'il  en  a  eu  connais- 
sance, et  qu'il  a  été  consulté  à  leur  sujet.  Or, 
je  l'ai  consulté,  et  sa  répons:,  en  1850,  a  été 
que  les  litanies  du  Saint  Nom  de  Jé?us  ne 
sont  point  approuvées,  c'est-à-dire  qu'elles 
ne  sont  pas  permises,  aux  termes  des  décrets 
généraux  de  1601  et  1821. 

.")  D'où  il  suit  qu'il  est  bien  à  craindre  que 
les  doctrines  de  M.  Marette,  toutes  bien  ap- 
puyées qu'elles  paraissent,  risquent  fort  d'É- 
tonnkr, pour  ne  rien  dire  de  plus,  l'immense 
majorité  du  clergé  français ,  même  la  plus 
romaine  de  cœur  el  d'Ame. 

Etonner,  scandaliser  môme  les  préjugés 
est  très-possible.  Le  tout  est  desavoir  si  ma 
doctrine  n'est  pas  la  mienne,  mais  bien  celle 
de  l'Eglise.  Si  j'ai  raison  avec  l'Eglise,  je  me 
consolerai  de  ma  singularité,  et  pour  être 
comme  tout  le  monde,  je  demanderai  aux 
autres  qu'ils  veuillent  bien  penser,  parler  et 
agir  en  tout  comme  l'Eglise.  Mes  preuves  ne 


ment,  à  l'occasion  de  V article  suivant  :  Les  li- 
tanies du  saint  Nom  de  Jésus  .  etc.,  se  trouvent 
dansions  les  catéchismes  il  tous  les  livres  li- 
turgiques de  France,  sans  exception. 

L'expression  de  tous  les  livres  liturgiques 

de  France  sans  exception  est  impropre  et 
exagérée.  Impropre,  parce  que  vous  parais- 
sez n'avoir  voulu  parler  ipie  des  Hem  :s, 
Paroissiens,  Eucolo;.;es ,  qui  sont  si  loin 
d'être  les  livres  liturgiques,  que  l'Eglise 
n'aime  point  à  faire  passer  les  formules  li- 
turgiques dans  les  mains  des  fidèles.  Si 
vous  appliquez  votre  sens  aux  vrais  livres 
liturgiques  de  France  sans  exception,  il  y  a 
exagération  évidente,  non -seulement  pour 
les  Romains,  qui  n'admettent  point  l'addition 
des  litanies  du  Saint  Nom  de  Jésus,  pas 
même  celles  de  la  Sainte  Vierge,  mais  même 
pour  les  Parisiens  et  autres,  dont  plusieurs 
ne  comportent  pas  ces  litanies,  v.  g.  Mis- 
sels, Pontificaux,  etc. 

•2°  Ces  catéchismes  et  ces  livres  sont  ap- 
prouvés par  tous  les  évêques  de  France,  sans 
exception  encore. 

Je  voudrais  bien,  avec  l'Eglise,  que  tous 
les  livres  de  religion  imprimés  en  France 
eussent  celte  marque  canonique  d'authen- 
ticité; mais  malheureusement  non-seulement 
des  Paroissiens,  mais  même  îles  Bréviaires, 
des  Missels,  et  laBj£L..i  elle-même  manquent 
■m >u vont  d'approbation. 

?é  Ces  approbations  ont  eu  lieu  au  su  et 
i  m  vu  de  tous  les  nonces  apostoliques  qui 
-    sont  succédé  depuis  le  concordat. 

Faillie  raison.  Ces  mêmes  nonces  sont 
condamnés  à  en  voir  bien  d'autres,  sans  que 
cela  tire  à  conséquence.  Ils  ont  vu,  entre 
autres,  nos  liturgies  intronisées  malgré  les 
Bulles  de  saint  Pie  V  ;  ils  les  ont  peut-être 
même  suivies  dans  les  offices  pontificaux, 
et  toujours,  bien  entendu,  sans  leur  donner 
par  là  aucune  sanction.  Leur  poste  ne  serait 
pas  tenable,  s'ils  devaient  s'établir  les  cen- 
seurs officiels  des  usages  des  différents 
pays. 


4°  Pour  mieux  dire,  ces  approbations  se  sont  point  prises  :  ms  mon  ignorante  raison, 
donnent  sous  les  regards  de  TEglist  univer-  mais  reposent  essentiellement  sur  l'autorité 
telle,  sans  que  jamais  il  se  soit  élevé  la  moin-      de    l'Eglise  :  lmprudentissimus    esset ,    qui 
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contcnderct  maioris  pondcris  habendum  rsse 
privation  hominem,  qui  suœ  tantum  mentis 
lamine  ducitur,  quant  sententia  prœclarissimi 

cœtus,  quam  amplissimi  cardinales  ecclesia- 
sttcœ  disciplina-  et  sacrorum  canonum  peritis- 
siaii.  (Benott  XIV,  Insl.  ceci.,  100.)  Me  sc- 
rais-je  trompé  sur  lu  sens  des  décisions  de 
l'Eglise?  J'aime  à  croire  qu'après  un  premier 
moment  de  surprise,  les  cœurs  romains  se 
rangeront  de  mon  coté.  Je  me  permettrai 
de  faire  observer  que  nos  libertés  gallicanes 
nous  ont  si  fort  déviés,  surtout  en  li- 
turgie, qu'il  n'est  pas  étonnant  (pue  le  lan- 
gage purement  romain  nous  paraisse  une 
exagération.  Mais  jamais  le  respect  humain 
ni  la  mode  ne  doivent  retenir  la  vérité  cap- 
tive. Sans  Yétonnant  dom  Guéranger,  comp- 
terions-nous 00  diocèses  en  voie  de  revenir, 
plus  ou  moins  prochainement,  à  la  liturgie 
romaine?  D'ailleurs,  dans  un  siècle  où  nous 
sommes  habitués  à  toutes  les  excentricités 
imaginables ,  quelques  vérités  liturgiques 
qui  froissent  nos  préjugés  et  nos  usages, 
ne  sauraient  nous  révolter.  Et  puisque  je 
m'adresse  avant  tout  aux  confrères  qui  ont 
le  bonheur  de  suivre  la  liturgie  romaine, 
quel  motif  n'ai-je  pas  d'espérer  que  je  serai 
compris,  et  que,  malgré  les  embarras  que 
mon  exposé  pourra  leur  susciter  pour  en- 
trer dans  la  pratique  romaine,  ils  liie  sauront 
gré  de  ma  franchise. 

0"  Mais  je  me  contente  de  faire  les  réfle~ 
xions  suivantes  : 

J'applaudis  au  bon  esprit  de  M.  le  rédac- 
teur, qui  n'a  pas  voulu  prendre  sur  lui  les 
réllexions  précédentes,  qui,  en  effet,  dans 
leur  généralité  n'expriment  guère  que  le  cri 
gallican,  très-peu  concluant  contre  les  règles 
positives  de  l'Eglise. 

7°  Si  nous  osions  ajouter  quelques  réflexions 
à  un  travail  aussi  remarquable,  nous  dirions 
que  la  quatrième  conclusion  de  l'auteur,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  litanies  du  saint 
Nom  de  Jésus,  paraîtra  un  peu  sévère. 

Loin  d'être  formalisé  de  l'opposition,  j'ap- 
pellerai toujours  un  examen  si  judicieux  : 
c'est  le  moyen  d'éclaircir  les  questions,  en 
le  faisant  surtout  avec  autant  de  tact.  J'a- 
voue que  la  partie  vulnérable  de  mon  ex- 
posé, et  c'est,  je  crois,  la  seule,  e'e^t  ma 
quatrième  conclusion,  concernant  Yillicité 
de  la  récitation  privée  de  litanies  particuliè- 
res. Aussi,  monsieur  le  rédacteur  eût-il  pu 
se  dispenser  de  le  signaler,  puisque  moi- 
mômej'ai  été  le  premier  à  me  tenir  sur  la 
réserve  et  à  ne  donner  cette  conclusion  que 
sous  la  forme  dubitative,  bien  que  plus  que 
probable,  a  mon  sens.  Je  pourrais  donc  en 
rigueur  répondre  :  Conccdo  tolum,  néan- 
moins j'accepte  l'examen  des  objections. 

8°  Les  preuves  de  l'auteur,  très-concluantes 
en  ce  qui  concerne  l'insertion  de  ces  litanies 
dans  les  livres  liturgiques,  et  la  récitation  en 
public,  ne  paraissent  plus  aussi  fortes,  appli- 
quées à  la  récitation  privée. 

Ceci  est  de  toute  vérité.  Aussi  prié-je  le 
lecteur  de  bien  se  rappeler  que,  quel  que 
EJit  le  sort  de  ma  quatrième  conclusion  sur 


la  récitation  privée,  le  reste  de  ma  doctrine 
De  saurait  en  souffrir. 

9°  L'Eglise  peut  avoir  eu  de  bonnes  inten- 
tions pour  ne  pas  accorder  une  autorisation 
authentique  et  générale  en  faveur  de  certaines 

litanies,  et  cependant  n'avoir  pas  les  mêmes 
raisons  d'en  interdire  la  récitation  dans  des 
prières  qui  n'appartiennent  pas  à  lu  prière 
publique. 

Bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  que  la 
chose  puisse  être  plus  facilement  permise 
en  particulier ,  cependant  il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  les  raisons  de  la  défense,  lorsque 
la  défense  existe.  Or,  j'ai  déduit  cette  pro- 
hibition, non  de  raisonnements,  mais  du 
décret  de  Clément  VIII,  prohibant  d'impri- 
mer d'autres  litanies  que  les  approuvées ,  et 
du  décret  général  de  la  sacrée  congrégation 
des  Rites,  publié  par  Pie  Vil,  enjoignant  aux 
Ordinaires  :  Colligere  et  vetare  formulas  quas- 
cunque  tam  impressas  quam  manuscriptas  li- 
taniurum,  de  quarum  approbatione  non  con- 
stat. Si  d'un  cùlé,  il  est  sévèrement  interdit 
d'imprimer  d'autres  litanies  que  celles  ap- 
prouvées, et  si  de  l'autre,  les  évoques  doi- 
vent faire  main  basse  sur  toutes  les  autres 
formules  de  litanies  et  les  prohiber,  il  semble 
assez  naturel  de  conclure  que  môme  les  fi- 
dèles en  particulier  ne  doivent  point  réciter 
des  litanies  défendues,  sujettes  à  confiscation 
et  dont  l'impressionest prohibée. Qu'on  veuille 
bien  aussi  se  rappeler  que  Benoit  XIV,  dans 
son  ouvrage  de  Canonisatione,  suppose  la  ré- 
citation privée  de  litanies  particulières  in- 
terdite en  vertu  d'un  décret  de  Clément  VIII. 
11  est  vrai  que  l'Eglise  ne  s'est  pas  occupée 
directement  de  la  récitation  privée,  qui  n'en- 
tre pas,  dans  le  culte  public  proprement  dit; 
mais  son  langage  décèle  assez  son  esprit, 
selon  moi. 

10J  Elle  peut  avoir  des  7'aisons  suffisantes 
pour  retarder  seulement  celte  autorisation, 
sans  être  pour  cela  dans  l'intention  de  la  refu- 
ser toujours. 

Là  n'est  pas  la  question.  Je  désire  comme 
vous  que,  si  l'Eglise  le  juge  à  propos,  les 
litanies  du  saint  Nom  de  Jésus  soient  permi- 
ses, mais  jusque-là  nous  ne  sommes  point 
autorisés  à  aller  contre  ses  décisions. 

11°  Avant  que  les  litanies  dites  de  Loretle 
eussent  été  admises  dans  les  recueils  des  priè- 
res publiques,  elles  furent  longtemps  récitées 
par  une  coutume  louable,  mais  non  approu- 
vée. 

Pour  le  coup,  j'avoue  ma  science  liturgi- 
que en  défaut.  Comme  j'ignore  avec  les  Ji- 
turgistes  l'origine  si  antique  de  ces  litanies, 
je  ne  puis  vous  contredire  sur  le  fait  que 
vous  avancez.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'aujourd'hui  même,  ces  litanies  n'ont  pas 
encore  été  admises  dans  les  livres  liturgi- 
ques. Au  reste,  le  fait  d'une  coutume  loua- 
ble pour  les  litanies  de  Lorette  fût-il  avéré, 
ne  prouverait  rien  pour  les  litanies  du  saint 
Nom  de  Jésus;  car  la  coutume  qu'on  sup- 
pose louable  est  formellement  contredite  par 
les  décrets  de  10*0,  10i2,  1850  et  surtout 
obstant  décréta  generalia  annis  1001  et  1821. 
Je  reconnais  que  si  jamais  ces  litanies  nous 
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m. nt  accordées,  l'Eglise  aura  lurtout  >■  rd 
à  l'osage  ;  m  lis  je  soutiens  toujours  qui  1 1  t 
usage  n'ïiura  pas  été  louable,  à  caisse  de  la 
défense  de  l'Eglise! 

12*  Si  l'on  veut  proscrire  absolument  même 
lu  récitation  particulière  des  litanies  <lu  suint 
Nom  de  Jésus,  il  serait  bon  di  i'assu^rer  ii  en 
effet  on  nu  jamais  accordé  une  permission 
spéciale  pour  l'Allemagne  ;  car  cette  permi 
sion,  toute  locale  et  toute  fondre  quelle  tût 
sur  <trs  convenances  particulières,  supposerait 
évidemment  que  ces  litanies  n'ont  rien  de  con- 
damnnble  en  elles-mêmes. 

De  (<■  qu'en  elles- mêm  s  nés  litanies,  spql 
irréprochables,  chose  dont  je  ne  doute  pas 
après  le  vole  Favorable  de  la  sacrée  congré- 
gation des  Rites,  le  14  avril  1646,  si  loq|  - 
fois  nos  litanies  sont  bien  les  mêmes,  il  lie 
s'ensuit  nt  n.  ÎJpe  chose  n'est  bonne  qu'au- 
lant  qu'elle  n'est  pas  défendue.  Or,  nous 
Connaissons  les  autorités  qui  s'y  oppose  il. 

13°  El  cette  supposition  serait  singulière- 
ment corroborée  par  lu  concession  d'indul- 
gence dont  parle  Férràri. 

Cela  prouverait  tout  ;iu  plus  que  sous 
Sixte  V  rus  litanies  riaient  non-seulement 
excellen.es  en  elles-mêmes,  mais  encore 
approuvées,  et  enrichies  de  grâces  spi  i- 
tuelles;  mais  il  n'eu  est  pas  moins  vrai 
que  depuis  le  décret  de  Clément  VIII,  plies 
sont  improuvées  et  privées  d  indufg  nces. 
N'oublions  |  as  qu'il  s  agit  dû  droit  positif 
et  di-ciplinaire,  qui  dépend  de  l'Eglise. 

li  Or,  ce  prunier  point  accordé,  il  fau- 
drait être  extrêmement  circonspect  dans  ïtn- 
terpretation  des  défenses  qui  ont  été  portées 
depuis. 

Je  crois  l'avoir  été  en  ne  donnant  que 
sous  forme  dubitative  ma  conclusion,  tout 
en  penchant  nécessairement  vers  celte  in- 
duction qui  me  parait  évidemment  la  plus 
conforme  à  l'esprit  et  à  la  pratique  de  l'E- 
glise. 

16'  On  ne  peut  traiter  légèrement  les  ap- 
probations que  les  Ordinaires  ont  données  en 
faveur  de  tant  de  titres  ÏÏe  pieté,  qui  n'appar- 
tiennent pas  précisément  ci  la  liturgie 

1"  La  défense  d'imprimer  toutes  les  autres 
litanies,  laite  par  Clément  VIII  ,  lie  les 
évoques  eux-mêmes  ;  ils  ne  sauraient  trou- 
ver mauvais  qu'on  défère  alors  à  l'autorité 
du  chef  de  l'Eglise.  2U  Pour  improuver  avec 
l'Eglise  celle  publication  abus.ve,  on  ne  pré- 
tend point  s'insurger  contre  les  évoques,  qui 
eu  ceci,  comme  en  tant  d'autres  choses,  ont 
été  maîtrisés  par  nos  usa0es  et  qui  peut- 
être  ne  pourront  même  de  longtemps  intro- 
duire une  réforme  radicale.  Quant  à  moi,  ce 
n'est  qu'après  avoir  consulté  Home  Ci  sou- 
mi- le  cas  à  mon  évoque,  que  je  me  suis  cru 
aulniisé  à  aller  cuniie  le  torrent. 

10°  La  décision  sévère  donnée  en  1821  de- 
manderait donc  à  Àfe  bien  appliquée.  Il  s'a- 
gissait, d  est  vrai,  dans  la  consultation,  de 
prières  à  réciter,  oit  à  chanter,  par  dévotion 
particulière,  mais  dass  les  églises.  Or,  cette 
dernière  circonstance  doit  être  notée,  et  il 
nous  semble  fju'il  ne  faudrait  pas,  sans  de 
bôwieê  raison* ,  appliquer  la  décision  aux  priè- 


qui  ne  doivent   étr^  ab$  lument  récité' s 
qui  n  particulù  r, 

On     rompre  ni    i } ' i <      d    '-     liotf     e'i\  ie     SI 

naturelle  «le  nouvo'n  concilier  notre  prati- 
que, estimée  -i  louable,  avec  un  décrut  pon- 
tifical si  opposé,  nous  cherchions  à  no 
maintenir  dans  notre  prétendu  droit.  Néan- 
moins cette  préoccupation  d'esprij  ne  doit 
jamais  aller  jusqu'à  violenter  les  lois.  Ot. 
je  dema  ide  ce  que  pe  se  ait  du  sens  du 
ret  ioul  le, mine  ésintéressé.  Ou  je  me 
trompe  bien,  ou  il  abonderait  dans  pop 
mus  J'ajoute  un  nouvel  a  gument.  Quand, 
à  différentes  reprises,  on  a  consulté  Home 
sur  les  litanies  du  saint  .\<ni>  de  Jet  us,  ja- 
mais il  n'a  été  question  d'en  faire  un  usage 
liturgique,  el  je  crois  même  qu'aujourd'hui, 
où  i  es  litanies  sont  si  en  vogue,  elles  n'en- 
trent nulle  |  ait  dans  l'offu  t  public,  du  moins 
ordinairement,  l.i  cependant  la  sainte  c»n- 
-Viiion  des  Rites  ne  l<  s  permet  p;|s-  Donc, 
même  leur  récitation  privée  ne  parait  pas 
être  dan-  l'esprit  de  l'Ëgll 

17  Ensuite,  il  semblerait  que  la  ie'térité  de 
cette  décision  devait  atteindre  sut  tout  h  s  priè- 
res qui  se  colportent  comme  clundi slniement 
et  sans  approbation,  ni  inspection  au,  une  de 
l'Ordinaire.  El,  (le  fuit,  beaucoup  de  litanies 
assez  absurdes  el  très-peu  orthodoxes  ont  été, 
à  différentes  époques,  insérées  dans  de  pré- 
tendus livres  de  piété. 

Point  de  doutes  que  le  législateur  n'ait 
voulu  atteindre  avant  tout  ces  abus,  si  bien 
signalés  par  Clément  VIII;  mais  enfin,  puis- 
qu'il esl  allé  plus  loin,  el  qu'il  a  dit  :  For- 
mulas quascunque  tam  impressas  quam  ma- 
nuscriplas,  pourquoi  se  permettre  une  dis- 
tinction qui  ne  ressort  nullement  du  décret? 
D'ailleurs,  il  ne  s'agit  nullement  dai  s  ce  dé- 
cret d'approbation  épiscûpale  i-isufii*ante, 
mais  le  Pape  exige  que  l'é\èque  s'assure  de 
l'approbation  apostolique  réservée  à  la  sacrée 
congrégation  des  Rites. 

18'  Vu  reste,  ou  doit  comprendre  que  ce 
n'est  absolument  que  sous  forme  dubitative, 
que  nous  osruions  proposer  quelques  raisont 
à  l'encontre  des  conclusions  de  M.  Mantie. 
A  Dieu  ne  plaise  qu'on  puisse  nous  soup- 
çonner de  vouloir  le  moins  du  monde  enrager 
la  marche  des  églises  particulières,  quand  elles 
sont  sur  la  voie  qui  conduit  al  centre  de  la 

VÉRITÉ  ET   DE  LUN1TÉ. 

A  l'exemple  de  M.  le  rédacteur,  je  répète 
que  ma  quatrième  conclusion,  quanta  la  ré- 
citation privée  de  litanies  particulières,  n'est 
pas  absolument  certaine,  môme  [jour  moi. 
Comme  lui  aussi,  je  regretterais,  d'entraver 
la  marche  vers  Home,  en  soulevant  des  dif- 
ficultés inopportunes  et  j  eut-être  exagérées. 
J'ai  voulu  exposer  la  doctrine  et  la  pratique 
de  l'Eglise,  laissant  aux  évêques,  à  eu  régler 
l'application  avec  le  Sai:u-Siége. 

Il  résulte  1°  du  décret  Quoniam  multi  de 
Clément  Vill  dans  la  congrégatio  i  de  l'In- 
quisition en  1601;  2°  des  prohibitions  habi- 
tuelles de  V Index  ti Ire  :  Quœdam  ad  Ilitus 
Sacros  spectanlia  quœ  prohibentur  ;  3"  du  dé- 
cret de  Vlndex,  Eadem  sacra  congrégatio ,  du 
2  septembre  1727,  approuve  de  Benoît  XIII; 
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4.°  de  la  doctrine  do  Benoit  XIV,  de  lteatif., 
Mb.  M,  8.  IV,  n.  7;  5°  du  décre    général  (Ir  la 

sacrée  congrégation  des  Rites,  le  81  mars 
IS^l,  confirmé  par  Pie  Vil  (tiardellini,  n. 
'l'riS  ;  6°  des  différents  décrets  particulier* 
de  la  sacrée  congrégation  dos  Rites,  notam- 
inent  en  1640,  1642  et  1850  (voy.  tas  îiiim. 
451  ei  152), 
One  l'Eglise,  1°  n'approuve  en  général  que 

les  litanies  des  suints  et  les  litanies  lie  la 
sainte  \ier<ie:  2"  réserve  n  la  sacrée  congré- 
gation des  Rites  seule  l'approbation  des  li- 
tanies particulières  ;  3°  défend  d'imprimer 
ou  de  réciter  publiquement  des  litanies  non 
approuvées,  sous  la  menace  (ouliv  le  péché] 
de  peines  graves;  4°  ordonne  aux  évoques 
de  prohiber  et  de  ramasser  formulas  quas- 
eunr/ite  tain  i  m  pressas  quant  manuscriplas  li- 


Iflit  protester  d'une  manière  permanent.) 
contre  la  prescription,  laisse  beauroup  ix 
panser;  surtout,  Quand  on  se  rappelle  que 

les  missionnaires  de  Paris  échouèrent  dans 
leur  demande  d'approbalio  i  des  litanies  du 
saint  Nom  de  Jésus,  en  1G'i2,  bien  qu'ils  lis- 
sent valoir  la  raison  ex  antiqua  consurtudine 
(tîanielliui,  n.  12G3;.  J'ajoute  qu'en  1727, 
Benoît  Xlll,  dans  le  décret  eilé,  loin  de  rien 
accordera  l'usage,  aggrava  encore  les  peines, 
décernées  par  Clément  VIII,  contre  l'impres- 
sion de  litanies  non  approuvées  en  ces  ter- 
mes :  prœcipi ndo  ulterius,  ne  tijpis  man- 
dentur  uliqwv litnniœ  uonappfobutœu  S.  U.C., 
subpamis  in  supradiclo  décréta,  et  indice  li- 

BROIU  M   PROIIIHITOItl  M  COVU.NIIS,   etc. 

Corn  liions   donc  b'  nnement  avec    Baruf- 
faldi  {Comment.,  ad  liiluale,  lit.  Tîi,  n.  10.)  : 


tuniarum,  de  quorum  npprobalione  non  con-      Verekic  abusas  indiqet  prœcisa  reformatione 


stat;5"  mei  d'avance  à  I  Index  toutes  les  li- 
tanies non  approuvées ,  sans  en  excepter 
celles  du  saint  Nom  de  Jésus  (Litanies  omnes, 
prœter),  etc.;  G°  que  conséqwmmcnl,  l'esprit 
de  l'Eglise  est  opposé  à  la  récitation  privée 
de  toutes  litanies  non  approuvées  sans  ex- 
ception, selon  l'enseignern  -nt  de  Benoit  XIV. 
La  seule  chose  qu'on  puisse  .soutenir  avec 
quelque  apparence  de  vérité,  sa'is  aller 
contre  la  lettre  des  décrets  cites,  c'est  que  la 
récitation  privée  de  litanies  particulières 
serait  praticable,  à  la  seule  condition  que 
les  formules  se  dissent  de  mémoire,  puisque 
même  manuscrites  elles  sont  prohibées. 

Mais  si  l'on  considère  l'esprit  de  l'Eglise, 
qui  pour  parvenir  à  déraciner  l'abus  de 
l'emploi  public  de  ces  formules  a  cru  devoir 
en  venir  à  les  interdire  absolument  impri- 
mées ou  manuscrites,  on  entreverra,  malgré 
notre.préjugé  de  l'usage  contraire,  qui  in- 
flue si  fort  sur  notre  appréciât!  n,  qu'il  n'est 
pas  étonnant  que  la  simple  récitation  privée 
de  ces  loi  mules  revienne  peu  à  l'Egiise.  Dès 
que,  conformément  aux  ordonnances  de  l'E- 
glise, on  n'aura  plus  entre  les  mains  les  for- 
mules, ni  imprimées,  ni  manuscrites,  la  ré- 
citation i  rivée  tombera  probablement.  Qu'on 
ne  s'arrête  pas  à  la  bonté  intrinsèque  des 
formules,  qui  n'e  t  pas  en  question.  La  B;ble 
est  Lionne  par  excellence,  et  cependant  sa 
lecture  n'est  pas  permise  indistinctement, 
et  son  emploi  liturgique  nécessite  une  ap- 
probation spéciale. 

Je  t  eus  donc  eu  principe  que  cette  con- 
clusion, toute  rigoureuse  qu'elle  paraisse, 
est  à  peu  près  cer  aine.  Le  l'ait  de  son  ap- 
plication motiverait  seul  quelque  doute,  à 
raison  de  la  coutume  contraire  invétérée. 
D'un  coté,  malgré  l'opposition  évidente  de 
l'Eglise  a  l'égard  de  la  multiplication  de  ce 
genre  de  prières,  on  ne  voit  [tas  qu'elle  ait 

jamais  appliqué  i'épithèteaausçs,  corrupteh,     l'application  des  principes  disciplinaires  sur 

les  litanies.En  attendant,  noire  piété  a  tou- 
jours à  sa  disposition  les  antiques  et  lou- 
chantes formules  des  litanies  des  saints  et 
des  litanies  de  la  sainte  Vierge,  dont  se  con- 
tente la  catholicité  presque   entière.   Vous 


Quod  si  store  valint  modérai  < onstitutioni- 
bus  anliquis,  tanquom  ohsolclis  ,  cl  ub  usu 
remotis,  saltem  se  submittanf  iiovissiiuis  :  ha- 
bemus  enim  conslitulionem  et  dccrrluui  udeo 
recens,  ut  adliuc  per  aures  fiomiuum  résoudre 
vidiotur.  Pour  lui,  en  1731,  t:\  la.'t  Je  décret 
de  Benoit  XIII  en  1727  :  pour  ions,  en  lbol , 
c'est  le  décret  de  Pie  Vil  en  1821.  Prenons 
même  garde  que  des  privilèges  aj  osloliques, 
tout  légitimes  qu'ils  soient,  ne  nous  éloi- 
gnent de  cette  uniformité  romaine  si  dési- 
rable. Nous  nous  rappelons  tous  l'exemple 
si  récent  de  J'église  de  Langres,  qui  a  re- 
noncé d'elle-même  au  privilège  apostolique 
de  la  bénédiction  du  saint  sacrement  avec 
chaut.  La  liturgie  romaine,  pour  paraître 
dans  toute  sa  beauté,  et  avoir  des  i  hautes 
d'une  durée  stable,  demande  à  être  acceptée 
franchement  dans  tout  son  ensemble,  et 
conservée  fidèlement  d'après  les  traditions 
de  la  sacrée  congrégation  des  Biles. 

Réponse  à  M.  d'Oisoncille 

Monsieur, 

J'applaudis  à  votre  piété  et  a  votre  délica- 
tesse de  conscience  qui  vous  portent  à  ré- 
clamer la  solution  de  vos  doutes  si  bien  fon- 
dés sur  la  récitation  des  litanies  particuliè- 
res. Je  n'avais  moi-même  soulevé  cette 
question  que  pour  attirer  l'attention  sur  un 
point  de  discipline  méconnu  parmi  nous,  et 
mettre  à  même  de  redresser  une  dévi.  lion 
inaperçue.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous 
lixer  mieux  que  je  n'ai  essaye  de  le  faire. 
Je  remarquerai  seulement  qu'appartenant  à 
un  diocèse  qui  a  sa  liturgie  à  part,  il  serait 
peut-être  possible  que  vous  eussiez  plus  de 
latitude  quedai  s  les  diocèses  du  rite  romain 
dont  je  me  préoccupe  exclusivement.  Espé- 
rons que  l'autorité  ecclésiastique  éclai  cira 
la  question,  et  réglera  avec   le  Saint-Siège 


à  l'usage  sagement  modéré  de  litanies  |  aiti- 
culières  imprimées  pour  la  seule  récitation 
privée,  ce  qui  permettrait  peut -être  de 
supposer  la  possibilité  d'une  prescription 
légale.  D'un  autre  côté  aussi,  il  faut  bien 

avouer  que  l'insistance  de  l'Eglise  depuis  objectez  que  l'Eglise  a  approuvé  et  indul- 
250  ans  à  poursuivre  les  litanies  non  approu-  gencié  les  litanies  de  la  bonne  mort.  Je  ne  nie 
véa*  môme  dans  YIndex,  comme  si  elle  vou-     -^as  que  l'Eglise  ne  fasse  parfois  des  ronces- 


743 


LIT 


Dl  CRI  1^ 


i.il 


".. 


us  de  ce  genre,  bien  que  trèe-dilBcile- 
ment,  mais  même  ici  le  privilège  n'existe 

..  (  n  ce  que  nous  appelons  abusirement 
la  bniinf  mort  n'a  pas  la  forme  or- 
dinaire de  litanies,  et  porte  simplement  pour 
utit  authentique  :  Prières,  comme  on  peut 
-  n  convaincre  dans  la  Raccolta,  recueil 
romain  officiel  des  Indulgences.  Quant  aux 
prétendues  indulgences  attachées  aux  lita- 
nies du  saint  Nom  de  Jésus,  elles  son!  faus- 

ï,  la  sacrée  congrégation  des  Rites  ayant 
déclaré,  à  ma  demande,  leî  septembre  1M50, 

que  CM  litatties  ne  sont  ni  approuvées  ni  tn- 

dulgenciées.  Il  y  a  plus  :  je  douterais  même 
qu'autrefois  elles  aient  jamais  été  indulgen- 
ciées,  puisque  perquisition  faite  de  la  huile 
Reddituri  de  Sixte  IV,  ou  de  Si\te  V,  a  l'un 
desquels  on  l'attribue,  je  n'ai  pu  découvrir 
de  trace  de  semblable  document,  n')  avant 
dans  tout  le  Builaire  que  deux  bulles  Red- 
dituri, l'une  de  Calliste  111,  en  1451,  l'autre 
de  Grégoire XIII,  en  1576,  toutes  deux  étran- 
gères a  la  question  (1).  Quoi  qu'il  en  soit  des 
indulgences  supposées  avant  Clément  VIII, 
le  réformateur  de  la  discipline  sur  les  lita- 
nies, il  est  sûr  que  les  Manuels  de  piété,  qui 
insèrent  aujourd'hui  de  prétendues  indul- 
gences des  litanies  du  saint  Nom  de  Jésus, 
sont  fautifs,  sans  en  excepter  le  Manuale 
Ordinandorum.  C'est  déjà  là  un  indice  qu'il 
faut  être  très-réservé  pour  conclure  de  Ja 
publication  autorisée  d'un  livre  à  la  légalité 
de  son  contenu.  Si,  en  effet,  on  a  pu  se  mé- 
prendre jusqu'ici  sur  l'annonce  d'indul- 
gences supposées,  n'a-t-on  pus  pu  de  môme 
errer  sur  la  licite  de  l'impression  et  de  l'u- 
sage des  litanies  elles-mêmes.?  Note/  tou- 
jours que  le  mérite  intrinsèque  des  formules 
n'est  pas  en  question,  et  que  tout  dépend 
ici  de  la  connaissance  et  de  l'exécution  des 
prescriptions  romaines,  trop  souvent  mé- 
connues en  France. 

J'avais  dit  que  le  seul  argument  ,  tant 
soit  peu  plausible,  qui  militerait  en  fa- 
veur de  l'usage  français ,  contraire  à  la 
doctrine  pratique  de  l'Eglise,  serait  la  pos- 
sibilité de  la  prescription  légitime.  Or,  j'a- 
joute aux  raisons  déjà  déduites  contre  la 
prescription,  le  poids  d'un  décret  récent  de 
la  sacrée  congrégation  des  Rites. 

Le  secrétaire  de  l'évêché  de  Vésone 
avait  demandé  à  la  sacrée  congrégation  des 
Rites  : 

18°  Cnm  ex  gênerait  decreto  sacra  congréga- 
tion is Rituum  diei'Sl  Mardi  1821, confirmât  o  a 
Sanctilate  sua  Pio  VII,  non  liceat  addere  no- 
mina sanctorum,  ni  versiculos  litaniis,  prœ- 
sertim  occasione  quadraginta  horarum  sine 
approbatione  sacra  congregatiunis,  quarilur 
utrum  perhujusmodi  décret um  abolita  fuerint 
anteriores  contraria  consuetudines,  etiam  im- 
mémoriales, et  an  deinde  introductœ  retinen- 
dœ  sint  et  servanda  ! 

Sacra   cadeni    congregatio    ad    Yaticanum 

(1)  Le  même  Raccolta  cité  plus  liant,  sous  le  litre 
Litanies,  lait  cependant  mention  d'une  nulle  Reddi- 
turi du  11  juillei  1587,  qu'il  attribue  à  Sixte  Y  ;  ce 
pane  y  accorde  200  jours  d'indulgences  à  la  récita- 
tion des  litanies  de  la  sainte  Vierge.  (Boisson.net.) 


lubstgnatQ  die  eoudunata  in  ordinartu  comi- 
..  propositit  dubiit  msUvro  examint  /••/- 
pensis,  iisdsm  rescripsii  : 

Ad  l&.  Affirmative  ad  primant  partent,  nr- 
gative  ad  $ecundam,  nom  kujxumodi  additio- 
omnino  inhibentur. 

Dit  7  Septembrit  \<>0. 

Bien  que  la  conséquent  ■  directe   de 
ret  ><ni  qu<  le   décri  t        éral  de  1821, 
qui  règle  la  discipline  actuelle  sur  les   lita- 
nies, abolisse  toute  coutume  contraire,  méo 
immémoriale,  «l'ajouter    quoi   que  ce  soit 
aux    litanies,   et  s'oppose  è  l'introduction 
légitime  lie  tout  usage  contraire,  j'en  infé 
cependant  et  même  à  fortiori,  la  condamna- 
tion de  toute  coutume   quelconque   d'avoir 
d'autres  formules  de  litanies  que  celles  ap- 
prouvées par  l'Eglise,  par  la  raison  que  ce 

rnier  cas  esl  réuni  au  précédent  dans  le 
susdit  décret  de  1H21,  et  loi  me  la  question 
principale.  Si  le  nouveau  décret  se  tait  sur 
l'application  de  la  non-prescription  au  cas 
de  litanies  non  approuvées,  c'est  tout  sim- 
plement parce  que  la  sacrée  congrégation 
a  l'habitude  de  ne  répondre  que  tout  juste 
dans  les  termes  de  la  demande,  et  que  le 
consultant  n'avait  pas  proposé  ce  cas,  qui  ne 
saurait  taire  de  difficulté  en  Italie,  où  l'abus 
des  litanies  particulières  n'existe  pas.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  indubitable  que  si 
une  simple  addition  aux  litanies  approuvées, 
v.  gr.  le  nom  du  Patron,  qu'admettaient  de 
graves  auteurs  fondés  sur  la  coutume,  ne 
jouit  pas  du  privilège  de  la  prescription, 
même  immémoriale,  encore  bien  moins  le 
fonds  môme  de  litanies  particulières  pourra- 
t-il  le  revendiquer,  aucun  lit urgiste,  que  je 
sache,  n'ayant  jamais  émis  pareille  préten- 
tion. 

Je  sais  que  revient  ici  la  distinction  entre 
remploi  liturgique  dans  l'oflice  public,  et 
la  simple  récitation  privée  hors  de  l'Eglise, 
et  que  la  dillicullé  n'est  pas  résolue  par  le 
nouveau  décret.  Néanmoins,  je  trouve  là  un 
argument  corroborant  ma  doctrine,  que  je 
ne  supposais  attaquable  qu'en  vertu  de  no- 
tre usage  immémorial,  qui,  comme  on  le 
voit,  n'olfre  pas  une  garantie  sutlisante , 
même  peut- être  pour  l'impression  et  la 
récitation  privée  de  litanies  non  approu- 
vées. 

Au  sujet  de  cette  distinction,  je  dois  dire 
(pue  je  n'en  méconuais  point  du  tout  la  va- 
leur réelle,  et  qu'il  est  môme  tout  naturel  de 
dire  avecRellarmin,  en  parlant  du  culte  des 
bienheureux  :  Sumnius  pontifex  eo  loco  pro- 
hibet  publicum  cultum,  ergo  e  contrario  pri- 
vatum  censetur  permittere  (7a  Controv.  lib.  i, 
c.  10,)  Aussi,  si  la  prohibition  des  litanies 
particulières  était  conçue  dans  une  formule 
aussi  nette,  je  me  garderais  bien  de  la  dé- 
tourner de  son  seus  limité.  Remarquez  que 
Clément  VIII,  à  qui  il  en  eût  si  peu  coûté, 
en  défendant  l'usage  de  litanies  particuliè- 
res, ou  non  approuvées,  de  mettre  :  In  officio 
publico,  seulement  a  voulu  de  plus  préci- 
ser :  In  ecclesiis ,  sive  oratoriis,  sive  pro- 
cessionibus  ,  et  qu'il  a  généralisé  absolu- 
ment  l'interdit    d'impression.    Rappelons- 
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nous  ensuite  que  le  décret  de  1821  a  encore 
plus  généralisé  la  défense:  Curentque  Or- 
dimirii  e&iligere,  et  vetare  formulas  q\  \sc.i  \- 
que  tam  impressas,  qvam  manuscriptas  li- 
taniarum.  de  quorum  approbatione non  con- 
stat. Si  vous  ajoutez  que  l'Index  n'admet  pas 
non  plus  de  distinction  dans  ses  prohibi- 
tions, et  qu'enfin  Benoit  XIV,  qui  cependant 
connaissait  bien  la  distinction  qu'on  oppose 
(de  Heatif.  I.  h,  c.  7),  étend  la  défense  à  la 
récitation  privée  des  litanies  particulières 
(I.  h,  c.  14  n.  7),  et  cela  en  vertu  poème  de 
la  constitution  de  Clément  VIII,  on  scia 
bien  forcé  de  reconnaître  quelque  fonde- 
ment à  mon  interprétation,  au  lieu  d'une 
exagération  singulière  et  scandaleuse  di- 
gne seulement  des  censures  épiscopales  , 
que  d'au  1res  moins  charitables  que  vous, 
monsieur,  seraient  peut-être  tentés  de 
m'imputer. 

Crier  h  la  nouveauté  et  au  scandale  est 
bien  plus  facile  que  d'apporter  des  autori- 
tés positives,  qui  l'emportent  sur  celles  que 
je  produis  après  une  étude  consciencieuse 


figurer  dans  les  livres  de  la  première  caté- 
gorie, puisque  celles  de  la  sainte  Vierge, 
quoique  approuvées  par  le  Saint-Siège,  en 
sonl  exclues.  C'est  ce  que  fait  observer 
D.  Guérauger  ,  dans  son  troisième  volume 
des  Institutions  liturgiques  ,  publié  depuis 
quelques  mois,  après  une  longue  attente.  Je 
puis  d'autant  mieux  citer  les  observations 
qui  y  sont  consignées,  que  j'en  suis  moi- 
même  nominativement  l'objet,  et  je  saisis 
la  circonstance  pour  déclarer  que  j'y  souscris 
de  bon  cœur.  La  remarque  dont  je  parle  est 
aux  pages  273  et  274  dudit  volume. 

.Mais  en  ce  moment  je  ne  veux  pas  entrer 
dans  ce  débat.  Je  me  propose  seulement  de 
signaler  une  singularité  qui  probablement 
n'est  pas  bien  connue.  Je  possède  un  petit 
livre  in-32  qui  a  pour  titre  :  Yade  mecum 
piorum  sacerdotum.  C'est  un  délicieux  re- 
cueil d'exercices  spirituels  à  l'usage  des 
prêtres.  11  est  sorti,  en  1778,  des  presses  du 
célèbre  monastère  de  Einsiedeln,  en  Suisse  : 
Typis  monasterii  Kinsidlensis.  Cet  exigu  vo- 
lume, auquel  je  donne  volontiers  le  nom  de 


Si  l'on  insiste  sur  la  coutume    française,  je     Aureus  libellas,  renferme,  avec  son  supplé- 


produirai  à  mon  tour  la  pratique  des  églises 
d'Italie  et  d'Espagne,  dont  je  me  suis  pro- 
curé exprès  les  heures,  et  qui  ne  se  permet- 
tent rien  en  dehors  des  prescriptions  ponti- 
iicales.  J'espère  bien  qu'il  en  sera  de  la 
question  des  Litanies,  comme  de  celles  de 
la  collation  authentique  du  titre  de  Docteur 
à  saint  Hilaire.  Quand  le  premier,  excité  par 
la  réflexion  d'un  vénérable  évêque  espagnol, 
martyrisé  au  Tongking,  je  soulevai  cette 
question,  je  surpris  beaucoup.  Cela  n'empê- 
cha pas  Monseigneur  l'évêque  de  La  Rochelle 
de  prendre  l'initiative  près  du  Saint-Siège, 
et  de  poursuivre  cette  affaire  au  concile  de 
Bordeaux.  On  connaît  le  résultat  de  la  dé- 
marche. Rome  n'a  pas  été  retenue,  le  moins 
du  monde  par  certaines  prétentions  galli- 
canes. Puisse  la  saine  discipline  de  l'Eglise 
triompher  toujours,  dût  le  provocateur  de 
réformes  passer  pour  insensé  !  Que  si,  con- 
tre mon  intention,  je  venais  à  outrer  l'en- 
seignement catholique,  il  suffira  toujours, 
ou  que  l'autorité  m'avertisse,  ou  que  la 
science  m'instruise,  pour  me  faire  revenir 
de  mes  erreurs.  Je  n'ai  qu'un  but  dans  mes 
études  liturgiques,  la  pureté  du  culte  d'a- 
près les  formes  romaines. 

Deux  sortes  de  litanies  du  saint  Nom  de  Jésus. 

11  y  a  déjà  longtemps  que  s'agite  une  po- 
lémique sur  les  litanies  du  saint  Nom  de 
Jésus.  Je  ne  viens  point  la  continuer;  je  di- 
rai seulement  que  s'il  fallait  faire  disparaître 
des  livres  liturgiques  tout  ce  qui  ne  porte 
pas  le  sceau  de  l'approbation  du  Saint-Siège, 
les  suppressions  seraient  assurément  très- 
considérables.  Il  faut  aussi  faire  une  distin- 
ction entre  les  livres  liturgiques  proprement 
dits,  tels  que  Missels,  Bréviaires,  Rituels, 
Processionnaux,  à  l'usage  exclusif  du  clergé, 
et  lesEucologes,  Paroissiens,  et  autres  livres 
de  prières  destinés  aux  fidèles.  Le  point 
principal  de  la  question  ,  c'est  que  les  lita- 
nies du  Saint  Nom  de  Jésus  ne  doivent  point 
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ment ,  414  liages.  Je  trouve  ,  à  la  page  302 
des  litanies  du  Saint  Nom  de  Jésus,  considé- 
rablement différentes  de  celles  que  nous 
offrent  en  France  nos  livres  de  prières.  Et 
d'abord  les  invocations  de  nos  litanies,  dans 
ces  derniers  livres  ,  ne  sont  qu'au  nombre 
de  trente-six.  Celles  du  Bréviaire  de  Paris 
en  renferment  trente-huit.  Je  ne  me  charge 
pas  d'expliquer  cette  dissonance.  Los  lita- 
nies d'Einsiedeln  ,  après  Sancta  Trinitas,  et 
avant  les  deux  Propilius  esto  renferment 
quarante-sept  invocations.  Sur  ce  nombre, 
vingt-quatre  sont  identiques  avec  les  nôtres, 
et  vingt-trois  nous  sont  totalement  inconnues. 
Je  me  plais  à  citer  quelques-unes  de  ces  der- 
nières :  Jesu  fortissime;  Jesu  perfectissime  ; 
Jesu  gloriosissime  ;  Jesu  mirifiee;  Jesu  jucun- 
dissime;  Jesu  clarior  sole;  Jesu  pulchrior 
luna;  Jesu  splendidior  stellis;  Jesu  gemma 
pretiosa,  etc.,  etc. 

Les  supplications  qui  suivent  les  deux 
Propilius  esto  ,  sont  en  môme  nombre  que 
les  nôtres;  mais  neuf  seulement  sont  identi- 
ques avec  elles.  Très-évidemment  la  conlex- 
ture  de  l'une  de  ces  deux  litanies  a  subi  un 
remaniement.  Est-ce  en  Suisse ,  est-ce  en 
France  que  cela  s'est  fait?  C'e>t  ce  que  je  .ne 
saurais  dire.  Ce  qui  résulte  de  plus  clair  en 
tout  ceci ,  c'est  qu'il  existe  deux  sortes  de 
litanies  du  Saint  Nom  de  Jésus. 

D.  Guéranger,  dans  la  remarque  précitée, 
déclare  qu'il  a  eu  connaissance  d'une  con- 
cession faite  par  le  Saint-Siège,  en  faveur  de 
l'Allemagne,  pour  ce  qui  concerne  les  lita- 
nies du  Saint  Nom  de  Jésus  ;  mais  il  ajoute 
que  cette  concession  n'a  pas  eu  lieu  pour  la 
France. 

«  Elles  demeurent  donc  prohibées,  quant 
à  l'usage  liturgique  :  c'est  tout  ce  que  nous 
avons  voulu  dire  dans  la  phrase  incidente 
qu'a  relevée  M.  l'abbé  Pascal.  » 

J'accepte  pleinement  celte  observation  du 
digne  et  savant  dom  Guéranger;  mais  je  de- 
mande maintenant  quelles  sont  les  litanies 
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du  saint  Nom  de  Jésua  approuvi  \ 

e  p.«r  le  s  dni-S  les  h1  i 

i  i  h,  ou  bien  i  elles  que 

■  >ns  en  Fi  an  e  '  le  suis  roire 

que  i  e  sont  celles  de  mon  précieux  'in  12.  J 

ne  sei  lis  pas  du  tout  élon  ié  que  ces  lita- 

.  Ulemagi  e ,  en  pénétrant  dans  notre 

,  j   eussent  subi  l'influ  oce   que  l'on 

i  onu  ut  bien... 

Si  îama  s  Rome  approuve  pour  la  France 
de  'litanies  du  saint  Nom  de  Jésus  que  l'on 


-  lia i  eu  lieu  qu'avec  l'approbation 

i  .,i    de  178 
mi  d'uniformité  dans 
l    i  ompagnie,  ^m  un  i  oint  d'une 
importance,  n'a  ;  oint  échappé  a  la  aoliu  ituda 
:    ■      sseui  - ,  occupés  de  n  levei 
i  ■  diûce  «J'-  noti  •  i  o  g  égation,  1 1  de  lui  ren« 
sa  su) codeur  primitive.  Ils  n'ont  point 
sourds  aux  ins  ances  ,  réitérées  souvent 
par  les  missionnaires  les  plus  zélés  pour  le 
rétablissement  entier  de  l'observance  |  armi 


puisse  iusér  i  dans  le  Bréviaire     car  je  ne     nous,  qui  réclamaient  le  retour  à  la  prati 


veux  pasaller  plus  loin  q  le  dom  Guéran 
il  faudra  bien  que  la  formule  en  soit  scrupu- 
leusement Qi<  uis  le  commencement 
[u'à  la  fin,  et  pour  i  ause 
Jusqu'à  l'an  1822,  aucun  Bréviaire  de  Paris 
ne  contenait  l  >s  litanies  du  saint  Nom  de 
joiis  et  de  la  sainte  \  Celles-ci,  < iu< »: - 
que  approuvées  pour  tous  les  pays,  ne  doi 


unifoi  me  de  la  règle  eu  ee  point,  lis  ont  e  i 
ives  raisons  de  ne  pas  précipiter  une 
i  qui    présentait   ses   mi  onvénients 

aussi  bien  que  ses  avantages.  <)n  ne  « i < »i t 
pas  oubli  r  que  les  su|  éi  ieurs  sont  en  i 
lion  d'envisagei   les  questions  sous  toutes 
leurs  laces,  tandis  que  les  inférieurs  ne  r>«*u- 
vi'iit   les  apercevoir  que  du   |>uint  de  vue 


venl  p  s  Qgurer  dans  les  Bréviaires,  et  elles  borné  où  ils  se  trouvent  placés.  Moi-même, 

sent  exclues  des  livres  de  litu  gie  romaine,  Messieurs  et  chers  confrères,  depuis  huit 

selon  i  ■  témoignage  de  dom  Guéranger.  Je  années  que  la  Providence  m'a  confié  le  gou- 

termine  mou  article  en  constatant  ce  fait,  qui  vernement  de  la  compagnie,  j''  ne  crois  pas 

me  semble  important,  quoique  je  l'aie  plus  avoir  mérité  le  reproche' d'avoir  négligé  de 


haut  mentionné. 

L'abbé  J.  D.  E.  Pascal, 

LITIGE. 

(Congr.  du  Concile.)  Lorsque  des  associés 
sont  en  litige  pour  des  objets  autres  que  les 
biens  et  les  droits  de  la  société,  les  Irais 
leur  sont  personnels.  {Extrait  de  Zamboni. 

LITURGIE. 

M.  L'abbé  Etienne ,  supérieur  général  des 
Lazaristes,  vient  d'écrire  la  circulaire  sui- 
\ anle  à  toutes  les  maisons  de  son  ordre. 

«  Paris,  1"  novembre  1831. 

«  Messieurs  et  chers  confrères, 

«  La  grâce  de  Noire-Seigneur  soit  arec  vous 
pour  jamais. 

i  Le  moment  est  enfin  arrivé  où  il  m'est 
donné  de  réaliser  un  vœu  aussi  (lier  à  vos 
cœurs  qu'au  mien  ,  celui  de  rétablir  dans 
toute  la  compagnie  l'observance  d'une  de 
nos  règles  communes,  int  rrompue  depuis 
plus  de  soixante  ans  dans  plusieurs  de  nos 
provinces  de  France.  Je  veux  parler  de  la 
récitation  du  Bréviaire  selon  le  rite  romain, 

ET  QL'IDEM  RIÏL    ROMANO. 

«  Nous  n  >us  garderons  bien,  messieurs  et 
chers  confrères,  de  blâmer  la  dérogation  qui 
a  été  faite  par  nos  pères  à  celte  prescription 
formelle  de  saint  Vincent.  La  gravité  de  la 
matière  suffira  pour  éloigner  de  notre  esprit 
la  pensé  !  de  la  condamner.  Leur  fidélité  à 
nous  transmettre,  ^ws  toute  leur  intégrité, 
les  enseignements  et  les  traditions  de  notre 


rétablir  la  pratique  de  réciter  le  Bréviaire 
romain.   La  dernière  assemblée  générale  a 

été  appelée  à  apprécier  les  motifs  qui  avaient 
fait  retarder  le  retour  à  celle  observance. 
Elle  n'a  pas  cru  devoir  les  condamner,  et 
malgré  tout  son  désir  de  voir  cet  article  de 
nos  règles  communes  remis  en  vigueur,  elle 
a  laissé  a  ma  sollicitude  le  soin  d'apprécier 
les  circonstances  et  de  déterminer  l'époque 
où  son  rétablissement  pourrait  s'opérer  sans 
danger. 

«  Cette  époque,  je  la  crois  heureusement 
arrivée  ,  et  je  ne  puis  ra'empècher  de  voir 
une  disposition  de  la  divine  Providence  dans 
les  circonstances  qui  ont  retardé  jusqu'à 
présent  l'accomplissement,  en  ce  poii.t,  du 
vœu  général  de  tous  les  missionnaires.  Il 
convenait ,  en  ell'et  ,  que  le  retour  au  Bré- 
viaire romain  fût  comme  l'achèvement  de  la 
restauration  de  l'édifice  élevé  par  les  mains 
de  saint  Vincent,  parce  que  cette  règle  seule 
lui  imprime  son  véritable  caractère  et  déter- 
mine les  destinées  qu'elle  est  appelée  à 
remplir. 

«  11  y  a  en  effet,  messieurs  et  chers  con- 
frères ,  une  pensée  profonde  de  notre  saint 
fondateur  dans  l'obligation  formelle  qu'il 
■  ous  impose,  de  réciter  le  Bréviaire  romain, 
précisément  à  l'époque  où  s'introduisaient, 
en  France,  les  divers  Bréviaires  particuliers 
des  diocèses.  Elle  est  à  elle  seule  tout  un 
enseignement  sur  la  tin  de  notre  compagnie, 
sur  la  source  d'où  lui  vient  toute  sa  puis- 
sance en  œuvre  et  en  parole,  sur  la  légitime 
possession  de  la  place  qu'elle  occupe  dans 
l'Eglise  de  Dieu,  et  sur  le  fondement  sur  le- 


saint  fondateur,  est  un  sûr  garant  qu'ils  ne     quel  reposent  et  son  existence  et  la  mission 
]  ont  introduite  que  parce  qu'elle  était  coin-      qui  lui  est  confiée. 


mandée  par  une  impérieuse  nécessité  et  par 
des  circonstances  extraordinaires,  que  nous 
sommes  dans  l'impossibilité  aujourd'hui 
d'apprécier  selon    leur   importance.    D'ail- 


«  C'est  par  elle  que  notre  petite  congré- 
gation se  présente  comme  une  branche  de 
l'arbre  majestueux  de  l'Eglise,  dont  Jésus- 
Christ  est  le  tronc,  et  que  la  main  du  Père 


leurs,  ils  doivent  être  irréprochables  à  nos      céleste  a  planté  dans  la  ville  éternelle.  C'est 
yeux  ,  dès-lors  que  nous  savons  que  cette     dans  le  sol  de  Borne  que  se  trouve  la  sève 
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divine  qui  le  rend  fécond  en  fruit  de  salut. 
La  branche  qui  demeura  unie  à  cet  arbre 
mystérieux  est  assurée  de  porter  beaucoup 
de  fruit.  Or,  ce  n'est  pas  seulement  par  la 
profession  île  la  même  foi  que  l'on  demeure 
uni  au  vicaire  de  lésus-Christ ,  et  que  l'on 
peut  participer  aux  bénédictions  dont  il  pos- 
sède l'inaliénable  héritage.  C'est  la  prière 
qui  pénètre  l<*  mm,  qui  met  en  rapport  le 
ciel  avec  la  terre;  c'est  la  prière  qui  est  le 
canal  par  lequel  descendent  les  dons  du  Père 
des  lumières.  La  prière  de  Ro  De  est  toute- 
puissante  sur  le  cœur  de  Dieu  ;  c'est  à  eile 
qu'il  appartient  d'attirer  les  grâces  et  les 
flaiséricordes  du  Seigneur,  qui  se  répandent 
sur  tout  l'univers  catholique,  et  les  prières 


•<  Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  el  chéri 
confrères;  l 'est-ce  i  sa  sur  le  Saint-Siège  que 
repose  toute  1'  sistence  de  notre  coin  agnie? 
Qui  a  un  rimé  à  l'œuvre  de  saiut  Vincent  le 

caractère  qui  la  présente  à  l'Eglise  comme 
une  œuvre  suscitée  de  Dieu  pour  travail  i  r 
à  sa  gloire?  Qui  lui  a  assuré  la  vie  qui  lui 
esl  propre,  qui  la  distingue  de  toutes  les 
autres,  par  l'approbation  et  la  consécration 
de  ses  règles  et  de  ses  constitutions?  Qui 
lui  a  conféré  les  privilèges  qu'elle  possè  le, 
et  en  vertu  desquels  elle  jouit  de  son  in 
pendance,  quant  à  son  administration  inté- 
rieure, el  ne  relève  que  du  chef  suprême  de 
l'Eglise?  N'est-ce  pas  du  Souverain  Pontife 
qu'elle  lient  tous  ces  avantages?  El  dès-lors 


articulières  n'ont  d'efficacité  que  celle  qui     n'est-il  pas  évident  que  si  elle  a  pu  traverser 


leur  est  communiquée  par  leur  union  à  la 
prière  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  Il  ne  sullit 
donc  pas  de  croire  avec  lui,  d'offrir  avec  lui 
un  môme  sacrifice  eucharistique;  il  faut  en- 
cor-  prier  pour  lui,  offrir  avec  lui  un  même 
sacrifice  de  louanges  et  de  supplications, 
pour  entrer   en    participation   des  ri  I 


heureusement  deux  siècles  d'existence,  s'é- 
tendre el  prospérer,  elle  le  doit  en  particu- 
lier à  la  solidité  de  ce  fondement  sur  lequel 
elle  repose?  N'est-il  pas  ('vident  aussi  que 
tout  son  avenir  dépend  de  sa  fidélité  à  de- 
meurer sur  cette  base  inébranlab  e,  à  se  te- 
nir étroitement  unie  au  Si.  ostolique? 


spirituelles,  dont  le  trésor  est  déposé  dans     Or,  après  l'unité  de  la  foi,  quel  lien  plus 

ses  mains.  Sa   mission   ne  se  borne  pas  à 

nuus  enseigner  les  dogmes  que  nous  devons 

croire,  la  morale  que  nous  devons  pratiquer, 

pour  arriver  à  la   vie   éternelle.   C'est  à  lui 

qu'il  appartient  encore   de  nous  apprendra 

comment  nous  devons  rendre  à  Dieu  le  culte 

qu'il  a  droit  d'attendre  de  nous  ;   comment 

nous  devons  prier  pour  être  agréables  à  ses 

yeux  el  obtenir  qui!  exauce  nos  vœux. 

«  Selon  la  belle  pensée  de  saint  Jean 
Chrysostome  ,  le  Saint-Siège  est  un  soleil 
resplendissant,  placé  par  la  main  de  Dieu  à 
l'horizon  de  ce  inonde,  qui  répand  des  Ilots 
de  lumière  et  de  chaleur  sur  tous  les  points 
de  la  terre,  pour  dissiper  toutes  les  ténèbres 


solide  que  celui  de  la  prière  commune  avec 
lui'.'  quelle  profession  plus  caractéristique, 

plus  solennelle  de  notre  reconnaissance  et 
de  notre  dévouement. 

«  11  serait  superflu,  messieurs  et  chers  con- 
frères, tle  donner  à  ces  considérations  des 
développements  qui  ne  pourraient  rien  ajou- 
ter à  la  sincérité  de  vos  convii  lion-.  Vos 
sentiments  à  cet  égard  me  sont  parfaitement 
connus,  et  ils  font  ma  consolation.  C'est 
avec  amour  que  tous  vous  reviendrez  à  la 
pratique  de  la  récitation  du  Bréviaire  ro- 
main. Le  désir  en  a  été  trop  généralement 
exprimé  dans  la  compagnie  pour  permettre 
le  moindre  doute  sut  ce  point.   Une  |  erisée 


de  l'erreur  et  de  l'infidélité,  pour  réchauffer     vous  préoccupe  tous,  c'est  celle  de  vous  as- 


toutes  les  âmes  glacées  et  gisant  au  milieu 
des  ombres  de  la  mort.  Notre  union  de  prière 
avec  Rome  nous  montre  notre  petite  compa- 
gnie couimej  un  rayon  de  ce  soleil  divin 
participant  à  son  action  bienfaisante,  tenant 
de  lui  toute  sa  vertu  apostolique  aussi  bien 
que  sa  puissance  d'évangéhser,  de  sa  clilier 
et  de  sauver  les  peuples.  C'est  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ  qui  a  assigné  à  noire  congréga- 
tion la  place  qu'elle  occupe  dans  l'Eglise; 
c'est  lui  qui  a  déterminé  la  parlie  du  champ 
du  père  de  famille  qu'elle  doit  cultiver.  C'est 
en  son  nom,  el  en  vertu  de  la  mission  qu'il      le/,  déposer  à  ses  pieds,  et  un  ga  .  otre 


socier  aux  sentiments  que  saint  Vincent 
avait  voués  à  la  chaire  de  saint  Piei  re  Vous 
savez  comme  il  était  attaché  au  chef  de 
l'Eglise  du  fond  de  ses  entrailles;  vous  sa- 
vez aussi  avec  quelle  fidélité  ces  sentiments 
se  sont  transmis  d'âge  en  âge  à  toutes  les 
générations  de  la  compagnie,  et  vous  êtes 
heureux  de  prouver  au  vicaire  de  Jésus- 
Chrisl  qu'ils  existent  dans  vos  cœurs  aussi 
vifs  et  aussi  sincères  qu  ils  l'ont  jamai  -  été. 
C'est  un  hommage  de  reconnaissance,  de 
vénération  et  ne  dévouement  que  vous  vou- 


lu! confère,  qu'elle  doit  répandre,  sur  les 
divers  points  de  la  terre  confiés  à  son  zèle, 
la  semence  de  la  divine  parole.  C'est  sa  bé- 
nédiction qui  féconde  ses  travaux  ,  et  qui 
produit  la  moisson  de  fruits  de  salut  qu'il 
lui  est  donné  de  recueillir;  car  il  est  le  re^ 
présentant  de  celui  qui  a  dit  :  Qui  non  col- 
liyit  meeum  ,  dispergit.  C'est  donc  lui  qui 
prêche  par  notre  ministère  ;  c'est  lui  qui  ré- 
pand ,  par  nous,  la  doclrine  céleste.  Ne  de- 
vons-nous pas  en  conclure  aussi  que  c'est  lui 
qui  prie  a\  ec  nous,  par  uou>'.'  Et  notre  prière, 
prière  publique  et  solennelle,  peut-elle  être 
la  sienne,  peul-elle  être  avoué,;-  par  lui,  si  ce 
n'est  pas  la  prière  de  Rome? 


disposition  à  tout  faire  pour  réaliser  jus- 
qu'au moindre  de  ses  désirs,  e'  |  our  lui  pro- 
curer les  consolations  qu'il  a  droit  d'atten- 
dre de  vous. 

«A  l'époque  où  vivait  no^re  saint  fondateur, 
de  ru  ies  attaques  s'organisaient  contre  le 
Saint-Siège;  de  violentes  tempêtes  se  prépa- 
raient à  éclater  Mir  lui;  la  plus  dangereuse 
el  la  plus  astucieuse  de  toutes  les  hérésies 
travaillait  è  soulever  coure  lui  tous  les  rangs 
de  !a  société.  Ils  obI  élé  grands  et  ils  ont 
duré'  longtemps,  les  maux  qu'elle  a  causés  à 
l'Eglise,  '^aint  Vincent,  en  établissant  par 
une  règle  expresse  la  récit»  lion  du  Bréviaire 
romain  dans  ia  compagnie,  a  eu  en  vue  ds 
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la  préseï  \  or  des  funestes  doctrines  que  i  elle 
hérésie  i  indail  partout,  el  jusque  dans 
les  plus  s  tintes  communautés  I  ni  comme 
ii 1 1 <  sau\  h  le  i  ontre  les  nouvelles  er- 
reurs; comme  un  bouclier  qui  devait  re- 
pousser tous  les  traits  empoisonnés  que 
l'esprit  de  se  ite  aurai)  voulu  d  riger  contre 
■  ;  comme  une  lumière  qui  devait  guider 
3  enfants  à  travers  les  illusions  et  les  té- 
uèbres  qui  couvraienl  alors  l'Eglise  de 
I  ,  mce.  En  s'unissa  il  à  la  prière  "lu  Sié 
apostolique,  ils  di  vaii  nt  demeurer  unis  .1 
ses  doctrin  -,  à  se*  enseignements,  .1  sa 
foi. 

«  N'est-  is  un  môme  dessein  de  Provi- 
dence, messieurs  et  «liées  confrères,  qui 
réveâtle  aujourd'hui  parmi  nous  ci  tte  pieuse 
et  salutaire  pratique?  Notre  siècle  est-il 
moins  agité  par  de  funestes  doctrines  que 
celui  de  saint  Vincent?  Au  milieu  de  cette 
anarchie  des  intelligences  qui  devoir  la  so- 
ciété; au  milieu  de  cette  mer  du  monde  agi- 
tée par  l'audace  des  opinions  les  plus  har- 
dies, par  une  soif  dévorante  de  progri  - 


în- 
sensé,  de  nouveautés  effrayantes,  que  de 
périls  de  tout  genre  menacent  l'Église  de 

Jésus-f.lu  ist!  Que  d'épreuves  aussi  nouvel- 
les que  dangereuses  ne  doit    pas   traverser 
de  nos  jours  le  dépôt  sacré  de    la  foi  et  la 
sainte  immutabilité  des  doctrines  évangéli- 
quesl    Ces   guerres   à    outrance    livrées   à 
toute  autorité  humaine   ne  donneront-elles 
pas  lieu  à  îles  combats  qui  attaqueront  l'au- 
torité divine?  Et  le  clergé,  aussi  bien  que 
les  peuples,  ne  se  laissera-t-il  pas  entraîner 
par  ce  torrent  des  erreurs  et  des  mauvaises 
passions  qui  envahit  toute  l'Europe  et  qui 
menace  de  l'engloutir  dans  un  abîme  de  mal- 
heurs? La  prière  de    Rome   n'est-elle  pas 
destinée  à  servir  à  la  compagnie  d'antidote 
contre  les  funestes  influences  qui  nous  en- 
veloppent  de  toutes  parts?  Ne  sera-t-elle  pas 
un  préservatif  contre  l'air  corrompu  d'une 
liberté  orgueilleuse,  de  l'impatience  de  tout 
joug,  dont  notre  atmosphère  est  empoison- 
née? Par  le  Bréviaire  romain,  notre  esprit 
et  notre  cœur  seront  toujours  unis  à  Rome; 
sur  le  Siège  apostolique,  nous  verrons  tou- 
jours la  boussole  qui  doit   nous  guider   à 
travers    les   orages    et   les    tempêtes    pour 
échapper  au  naufrage;  nous  nous   trouve- 
rons dans  la  barque  de  Pierre,  qui  peut  être 
battue  par  les  flots,  mais  qui  ne   peut  som- 
brer ;  nous  serons  établis  sur  cette  pierre 
inébranlable,   contre    laquelle  les  portes  de 
l'enfer  ne  prévaudront  jamais;  la  prière   de 
Rome,  enfin,  nous    inspirera   ses   pensées, 
nous  alla  'liera  inviolablement  à  ses  ensei- 
gnements et  nous  fera  remplir   heureuse- 
ment  les  destiné*  s  confiées   à  notre    com- 
pagnie. 

«  Je  nom  ris  avec  bonheur  cette  espérance, 
messieurs  et  chers  confrères;  elle  console  et 
soutient  mon  âme  au  milieu  des  sollicitudes 
el  des  appréhensions  qui  l'assiègent.  Aussi 
j'ai  cru  devoir  profiter  de  l'occasion  du  réta- 
blissement de  la  règle  qui  nous  oblige  à  la 
récitation  du  Bréviaire  romain  pour  rendre 
celte  observance  aussi  parfaite  et  aussi  salu- 


taire  qu'il  est  possible  dan-  1 1  1  jnie.  A 

•  net,  j'ai  1  ru  devoir,  de  l'ai  is  de  mou 
1  mseil,  adopter  les  dispositions  suivantes  : 
1  \  l'exemple  des  communautés  les  plus 
respectables,  j'ai  pensé  que  nous  devions 
avoir  un  Bréviaire  uniforme  dans  toute  la 
compagnie  et  sur  tous  les  points  do  monde. 
Jouissant  du  privilège  de  l'exemption  et 
formant  un  corps  qui  appartient  au  Saint- 
Siège,  non  aui  diocèses  dan-  lesquels  nous 
sommes  établis,  nous  ne  sommes  aucune- 
ment tenus  0  réciter  les  offices ,  a  dire  les 
messes  qui  s<>nt  prescrites  dans  ci-s  diocè- 
51  -  ,  et  par  conséquent  il  nous  parait  plus 
convenable  que  dans  toutes  nos  maisons  on 
récite  les  mômes  offices,  on  dise  les  mômes 
messes  uniformément,  sans  aucun  égard  a  ce 
qui  se  pratique  dans  les  pays  que  nous  ha- 
bitons, j  ai  donc  résolu  que,  à  dater  du  1er 
janvier  is.'>2,  pour  les  maisons  où  l'on  pourra 
avoir  le  Bréviaire  el  le  Missel  de  la  congré- 
gation a  cette'  époque  ,  et  pour  les  autres» 
quinze  jours  après  leur  réception,  ce  Bré- 
viaire et  ce  Missel  seuls  seront  adoptés  et 
obligatoires  dans  toute  la  compagnie. 

«  2  En  témoignage  de  notre  reconnaissance 
et  de  noue  amour  pour  le  Saint-Siège,  et 
pour  rendre  notre  union  avec  lui  aussi 
étroite  que  possible,  j'ai  adopté  pour  toute 
la  congrégation  le  Bréviaire  et  le  -Missel  de 
la  ville  de  Rome.  Le  Souverain  Pontife  a 
daigné  approuver  cette  résolution  par  un  dé- 
cret du  20  avril  1850.  Par  suite  de  cette  rae- 
sure  générale,  j'ai  dû  demander  certains  pri- 
vilèges qui  me  semblaient  nécessaires  pour 
que  l'exécution  en  fût  bien  appropriée  aux 
besoins  de  la  compagnie.  Ainsi  : 

«  1°  La  fête  de  la  translation  du  corps  de 
saint  Vincent  devait  être  fixée  d'une  manière 
invariable.  Un  décret  du  22  juin  1850  la  fixe 
au  deuxième  dimanche  après  Pâques;  un 
autre,  du  2i  janvier  1851,  approuve  les  orai- 
sons propres  de  cette  fôte. 

«  2U  A  cause  de  la  fête  de  la  Dédicace  de 
toutes  les  églises  de  la  congrégation,  qui  se 
célèbre  le  dimanche  après  l'octave  de  la 
Toussaint,  j'ai  demandé  que  la  fête  du  Pa- 
tronage de  la  très-sainte  Vierge  pût  se  célé- 
brer le  quatrième  dimanche  d'octobre.  Un 
décret  du  15  novembre  1850a  autorisé  cette 
mutation. 

«  3°  Comme  plusieurs  des  diocèses  où  nous 
dirigeons  des  séminaires  externes  ont  un 
Bréviaire  particulier,  j'ai  reconnu  nécessaire 
que  les  missionnaires  placés  dans  ces  sémi- 
naires eussent  la  faculté  de  se  conformer  au 
Bréviaire  respectif  de  ces  diocèses.  Un  dé- 
cret du  2i  janvier  1851  leur  accorde  cette 
faculté  pour  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  4°  Les  fêtes  de  la  Transfiguration  deNo- 
tre-Seigneur  (6  août)  et  de  la  Dédicace  de 
Saint-Sauveur  (9  novembre)  se  célébreront 
sans  octave.  Décret  du  22  août  1851. 

«  5" Enfin, pour  rendre  la  récitation  des  Ma- 
tines pius  facile  au  milieu  des  travaux  de 
nos  diverses  fonctions  sur  tous  les  points  du 
monde,  j  ai  demandé  au  Souverain  Pontife 
qu'il  voulût  bien  fixer  à  cet  effet  u:;o  heure 
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qui  pût  être  la  même  pour  toute  lu  compa- 
gnie. Il  a  daigné  accorder  que  dans  toutes 
les  contrées  de  la  terre  les  missionnaires 
pourront  réciter  les  Matines  du  lendemain  à 
trois  heures  après  midi,  depuis  Pâques  jus- 
qu'à la  Toussaint,  lrr  novembre;  et  a  deux 
heures  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques. 
Ce  décret  est  du  22  août  1851.  Pour  que  per- 
sonne n'en  ignore,  et  pour  qu'ils  puissent 
être  consultés  au  besoin,  ces  divers  décrets 
seront  insérés  à  la  lin  de  celte  circulaire.  » 

DÉVELOPPEMENTS. 

Voici  une  pièce  qui  a  beaucoup  de  gra- 
vité; nous  croirions  dérober  un  puissant 
argument  à  la  sainte  cause  de  la  liturgie  ro- 
maine, si  nous  en  privions  nos  lecteurs. 

Le  petit  écrit  que  Mgr  l'évèquede  Langres 
a  publié  sur  la  question  liturgique  est  si 
parfait,  et  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  que 
je  me  fais  un  devoir  de  conscience  d'y  donner 
publiquement  ma  pleine  et  entière  adhésion. 
Cette  question,   embarrassée  jusqu'ici  dans 


canonique  et  prise  dans  les  principes  mêmes 
qui  président  au  gouvernement  de  l'Eglise, 

est  autant  au-dessus  de  la  forme  employée 
pour  la  création  et  l'établissement  des  nou- 
veaux Bréviaires,  du  Bréviaire  parisien  ou 
français,  qu'un  concile  provincial,  composé 

de  tous  les  évèques  d'une  province  e<  clésias- 
tique,    ayant   les  garanties  d'assistance   di- 
vine qui  appartiennent  à  toutes  les  institu- 
tions   générales    de   l'Eglise,   est  au-dessus 
d'une  commission   particulière,  formée   par 
l'ordre  d'un  évoque,  et  composée  môme  des 
icrsonnages  les^plus  doctes,  des  théologiens 
es  plus  exacts,  des  latinistes  et  des  poêles 
es  plus  habiles,  fussent-ils  tous  des  Robi- 
net, des  Coftin  ou  des  Sanleuil. 

Enfin,  et  c'est  ici  le  point  culminant  de  la 
question,  eu  égard  surtout  à  la  situation  gé- 
nérale des  esprits  dans  le  temps  présent ,  la 
garantie  canonique  d'une  orthodoxie  pleine, 
entière,  irréfragable,  nécessaire  à  tout  Bré- 
viaire, Missel  et  Rituel,  est-elle  la  même  pour 
a  liturgie  créée,  approuvée,  recommandée, 


des  discussions  secondaires  de  personnes,  de     sinon  ordonnée  parle  Saint-Siège,  adoptée 
style,  d'exactitude  historique,  etc.,  se  trouve      et  suivie  par  toutes  les   Eglises  du  monde 


maintenant  placée  sur  son  véritable  terrain 
elle  n'en  sortira  plus,  et  le  travail  île  Mgr  de 
Langres,  si  sensé,  si  clair,  si  rempli  de  vé- 
rité,  de  modération  et  de  bon  sens  auquel 
nous  devrons  cet  avantage  précieux,  ne  sera 
pas  un  des  résultats  les  moins  utiles  des 
ouvrages  publiés  de  part  et  d'autre  sur  cette 


catholique  ,  moins  quelques  diocèses  de 
France  ,  et  pour  celle  qui  n'a,  dans  chaque 
diocèse,  que  l'approbation  d'un  évêque,  le- 
quel peut  se  tromper,  et  n'est  assuré  d'être 
dan^  la  vérité  que  lorsqu'il  est  dans  l'unité  ? 
Qu'on  veuille  bien  remarquer  qu'en  fait  d'or- 
thodoxie, et  conformément  à  la  règle  de  foi 


matière.  11  ne  s'agit  donc  plus  de  Céphas,  de     catholique,   l'incertitude   existe  et  le  doute 


Paul  ou  d'Apollo,  mais  uniquement  de  Home 
et  de  Paris.  11  ne  s'agit  pas  même  de  savoir 
quel  est  le  Bréviaire  le  mieux  récité  ou  le 
mieux  fait,  celui  où  la  latinité  s'approche  le 
plus  du  latin  deCicéron  ou  de  Tite-Live,  où 
les  hymnes  sont  le  plus  poétiques,  dans  le 


est  permis  partout  où  l'on  ne  trouve  cano- 
niquement  que  des  autorités  particulières, 
dénuées  de  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure ou  incertaines  de  l'avoir.  Dans  l'E- 
glise catholique,  ce  n'est  pas  la  science  et  le 
énie  qui  font  la  règle  de  foi,  qui  garantis- 


sens  classique  de  ce  mot,  où  l'Ecriture  est  le     sent  aux  croyants  la  vérité  de  ce  qu'on  leur 


mieux  distribuée,  où  la  critique  a  été  plus 
éclairée  et  plus  sûre  en  ce  qui  concerne  les 
légendes  des  saints  (quoique,  à  dire  vrai,  il 
soit  impossible  de  prouver  que  le  Bréviaire 
parisien  ait,  sous  aucun  de  ces  rapports,  le 
moindre  avantage  sur  le  romain,  témoin,  en- 
tre autres,  la  plus  extraordinaire  et  la  moins 
authentique  de  toutes  les  légendes,  celle  de 
sainte  Marie  Egyptienne)  ;  mais  il  s'agit  seu- 
lement de  savoir  quel  est  celui,  du  romain 
ou  du  parisien,  qui  est  le  plus  conforme  aux 
principes  généraux  qui  règlent  tout  dans 
l'Eglise  catholique.  Ainsi; 

L'autorité  qui  a  publié  le  romain  est  ma- 
nifestement, à  tous  égards,  supérieure  aux 
autorités  partielles  et  individuelles  qui  ont 
créé  le  parisien. 

Les  hommes  qui  furent  chargés  par  le  Saint- 
Siège  lui-même  de  revoir,  réformer  ou  com- 
poser le  romain,  tel  que  nous  l'avons  de- 
puis trois  cents  ans,  valaient,  sans  aucun 
doute,  et  pour  la  piété,  et  pour  la  science 
ecclésiastique,  et  pour  la  science  même  pro- 
fane, les  hommes  qui  ont  construit  le  pari- 
sien et  ceux  qui,  dans  les  divers  diocèses, 
l'ont  modifié,  corrigé ,  diminué  ou  aug- 
menté. 

La  forme  dans  laquelle  le  romain  fut 
adopté,  après  la  Bulle  de  saint  Pie  V,  forme 


propose,  mais  uniquement  l'union,  l'accord 
et  le  consentement  de  tous  avec  l'approba- 
tion de  l'autorité  qui  occupe  le  premier  rang 
dans  la  hiérarchie.  Si  je  voulais  aujourd'hui 
rejeter  le  Bréviaire  parisien  qui  existe  à 
Montauban  depuis  si  peu  de  temps,  au  rné- 
prisdes  réclamations  et  de  l'opposition  même 
du  chapitre,  et  donner  à  mon  clergé  un  Bré- 
viaire de  ma  façon,  autant  éloigné  et  aussi 
différent  du  parisien  que  le  parisien  l'est  du 
romain  ,  quelque  téméraire  qu'on  pût  me 
supposer,  on  ne  pourrait  s'empêcher  de  me 
reconnaître  les  mêmes  droits  qu'on  accorde 
sans  difficulté  à  nos  prédécesseurs.  Mais  je 
demande  qu'est-ce  qui  garantirait  aux  prê- 
tres de  mon  diocèse  l'orthodoxie  pleine  et 
entière  de  ce  Bréviaire,  dans  toutes  ses  par- 
ties et  dans  toutes  ses  explications? 

Il  y  a  donc  évidemment,  au  point  de  vue 
de  la  règle  générale  de  la  foi  dans  l'Eglise 
catholique,  un  côté  faible  dans  toute  œuvre 
liturgique  qui  n'appartient  qu'à  un  diocèse 
isolé,  et  qui  est  le  l'ait  d'un  évêque  particu- 
lier, fût-il  Bossuet  ou  saint  Augustin. 

Je  termine  ces  réflexions  par  deux  ou  trois 
questions  que  j'adresse  à  tout  le  monûe,»en 
en  appelant  au  bon  sens  et  à  la  bonne  foi  de 
chacun. 

Pourquoi  tout  évêque  français  ne  ferait-il 
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pas  au  oui d'hui   pour  son  de.    -  [u  un 

vè  |ues  ta  e,viu  -  •■«l'- 
ouï fait ,  et  isolément  ,  sans  coût  erl 
uonique,  pour  les  l  urs?  Pourquoi  ue  lui 
donnerait-il  \<  ■  -.  -  il  le  trouve  bon,  un  l; 
ri  aire  au  m  différent  du  parisie  i  que  le  pari- 
sien l'est  du  romain?  Pourquoi  ne  i  Iran- 
cherait-U  pas  toutes  les  légeudi  s  pour  y 
substituer  des  leçons  de  i  '  l .  riture?  Pourquoi 

s  1rs  h.  aines  ei  les  prosi  s,  mr,  i  es  de 
gens  inco  mus,  surtout  sans  autorité  cano- 
i..  i  ie?  On  ;i  retranché  les  répons  <lu  ro- 
i,  i  i,  parce  qu  ils  n'étaient  pas  tirés  de  l'E- 
c  i  re?  Est-ce  que  les  tionJelii  s  des  saints 
Pères  sont  de  l'Ecriture  ?  <>u  IjL  m  les  sainte 
Pères  ont-ils  une  autre  autorité  que  celle  qui 
leur  vient  de  l'a  iprobation  et  (II-  la  confiance 
de  l'Eglise? 
•Quelles  raisons  peut-il  3  avoir  de  substi- 
tu  i-  le  parisien  au  romain,  et  de  ne  pas 
substituer  le  romain  au  parisien  ?Cel  es  qu'il 
y  aurait  aujourd'hui  pour  empêcher  cette 
dernière  substitution  n'exislaient-elles  pas 
quand  il  s'est  agi  de  faire  la  première?  et  si 
les-  évoques  d'alors  1  ni  été  si  louables  de 
n'en  tenir  compte,  pourrais-je  être  aujour- 
d'hui blâmable  d'en  faire  autant  qu'eux? 
Sans  nui  doute,  les  anciens  et  les  nouveaux 
partisans  des  Bréviaires  1  articuliers  trouve- 
raient très-bon  que  le  parisien  fût  adopté 
partout  ;  car  enfin  l'unité  est  toujours  une 
belle  et  bonne  et  désirable  chose.  Mais  alors 
pourquoi  défaire  l'unité  romaine  7  et  com- 
ment V unité  parisienne  ou  française  aurait- 
elle  des  avantages  désirables,  en  présence 
de  i'u  iité générale  et  universelle  de  la  litur- 
gie romaine?  Pourquoi  s'unir  à  Paris  plutôt 
qu'à  Home  '.'  On  a  bien  été  obligé  de  conser- 
ver la  forme  générale  du  Bréviaire,  le  cadre, 
tes  parties  constituantes  :  pourquoi  n'a-t-on 
pas  conservé  le  reste  ?  L'Ecriture  est  plus 
sûre,  dira-t-on.  .Mais  est-ce  que  les  interpré- 
tations et  les  explications  de  l'Ecriture,  don- 
nées au  nom  dé  l'Eglise  et  pour  l'Eglise,  ne 
sont  pas  assez  sûres,  en  matière  de  foi,  pour 
les  partisans  du  parisien?  Et  leurs  hymnes, 
dont  un  grand  nombre  sont  si  médiocres, 
si  vides  de  pensées  et  si  pauvres  de  style; 
leurs  proses, faites  la  plupart  par  des  écoliers, 
sont-elles  donc  si  sûres  elles-mêmes?  Com- 
ment valent-elles  mieux ,  comment  offrent- 
elles  |  lus  de  garanties,  sous  le  1  apport  de  la 
foi  et  même  du  yoùt,  que  tant  de  répons  et 
d'hymnes,  le?  uns  consacrés  par  l'usage  im- 
mémorial de  l'Eglise,  les  autres  recomman- 

3  par  les  noms  de  saint  Ambroise ,  de 
saint  Grégoire,  de  Prudence,  de  saint  Pros- 
per,  etc.  ? 

Le  droit  et  l'autorité  des  nouvelles  litur- 

-,  des  nouveaux  Bréviaires,  sont  manifes- 
tement inférieurs  au  droit  et  à  l'autorité  de 
la  liturgie  ancienne,  de  la  liturgie  universelle,! 
de  la  liturgie  romaine  :  qu'on  nous  donne 
une  raison  canonique,  prise  dans  les  prin- 
cip  squi  règlent  tout  dans  l'Eglise  catholique, 
qui^soit  de  nature  à  empêcher  qu'on  ne  re- 
^  ienne  au  romain  et  qui  n'ait  pas  dû  empê- 
cher, à  plus  forte  raison,  qu'on  abandonnât 
k  romain  oour  créer  ce  qui  existe  aujour- 


d'hui, <-t  alorj  nom  verrons  ;  mais  -1  lei  rai- 
soi  -  qu'on  a;  portera  en  (aveui  du  nouvel 
ordre  de  ■  hosos  sont  touti  1  pi  Lses  d'une 
autre  source,  ou  môme  si  l'on  se  borne  >  in- 
voquer  des  raisons  d'opi  ortunité,  tirées  des 
circonsl  inces  au  milieu  desquelb  s  nous  nous 
trouvons,  on  nous  permettra,  -.m-  doute, 
d'ap|  liquer,  chacun  comme  nous  l'enten- 
drons, l'ex  rcice  de  l'autorité  qu'on  nous 
reconual  ,  et  de  trouve)  qu'il  <  si  toujours 
plus  opportun,  dans  l'Eglise,  de  si  1  ippro- 
er  d  ■  Il ....  is  mère  el  maîtresse  de  toutes 
les  autre  ,  que  de  se  grouper  ou  de  r  -ter 

—  .u,  (■  autour  d'une  Eglise  particulière  quel- 
conque, à  laquelle  nulle  prééminence  n'ê 
été  donnée,  aucune  promesse  n'a  été  faite  eo 
dehors  de  ce  qui  appartient  à  toutes  et  à  cha- 
cune lie-  auti 

f  J.  Chah.,  évoque  de  Montaubau. 

M  i  l  RGIB6      HODBRUBS. 

Décrit  récent  de  lu  Congrégation  des  Itites. 

1.  Dans  un  diocèse  où  les  bulles  de  saint 
Pi  V  oui  été  reçues  par  un  concile  provin- 
cial, on  a  co  iservé  une  liturgie  propre  qui 
avan  ,  lus  de  deux  cents  ans  :  a-t-ll  été  lirile 
d'en  substituer  une  autre  tellement  différente 
qu'on  y  trouve  à  peine  la  vingtième  partie 
de  l'ancienne  liturgie,  et  cela  par  la  seule 
autorité  de  l'évêque  et  du  chapitre,  sans 
qu'on    ait    consulté    le    Siège  apostolique? 

—  Réponse.   Non. 

2.  Du  moins  en  vertu  de  la  prescription, 
ou  d'une  coutume  plus  que  séculaire  (  qui 
date  de  17i8  et  1749)  une  telle  liturgie  est- 
elle  devenue  légitime,  en  sorte  qu'aujour- 
d'hui tout  prêtre  de  ce  diocèse  puisse  la 
conserver  en  sûreté  de  conscience?  —  Ré- 
ponse. Non. 

3.  Tout  prêtre  du  diocèse,  même  chanoine 
ou  curé,  est-il  tenu  en  conscience  et  sans 
délai  de  réciter  les  heures  canoniales  et  de 
célébrer  la  messe  selon  le  rite  romain,  quand 
il  récite  et  célèbre  en  particulier;  et  de  sup- 
plier son  évoque  de  tout  son  pouvoir,  qu'il 
daigne  prendre  ses  mesures  pour  l'office  pu- 
blic? —  Réponse.  11  faut  consulter  les  deux 
c  nslitutions  de  saint  Pie  Y  des  années  I0G8 
et  IjTI.  (  L'une  exige,  sous  peine  de  ne  pas 
satisfaire  à  l'obligation  de  l'office,  qu'on  ait 
le  rite  romain,  sauf  l'exception  de  deux  cents 
ans;  l'autre  prononce  des  peines  contre  les 
bénéficiera  qui  ne  récitent  pas  l'office.) 

i.Lorswèmequecetteégliseauraiteu  toute 
liberté  par  rapport  au  Bréviaire  et  au  Missel, 
cette  faculté,  doit-elle  s'étendre  ouPontiiical, 
au  Cérémoval  des  évoques,  au  Martyrologe 
et  au  Rituel  romain,  de  sorle  que,  moyen- 
nant la  tolérance  ou  la  permission,  ou  même 
un  statut  de  l'évêque,  les  chanoines  et  les 
autres  prêtres  puissent,  sans  blesser  leur 
conscience,  violer  ou  omettre  les  règles  pré- 
ceptives  contenues  dans  les  livres  susdits; 
de  sorte  que,  dansées  cas,  la  volonté  de  l'é- 
vêque soit  pour  eux  une  dispense  suffisante  ? 

—  Réponse.  No:i;  qu'on  ne  fasse  plus  de  tel- 
les questions. 

0.  Les  chanoines  qui  ont  depuis  longtemps 
l'usage  du  rochel  et  de  la  mozetle,  peuvent- 
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ils  se  servir  du  roche!  dans  l'administration 
et  la  confection  des  Bacremenls  et  des  sacra- 
mentàux  ,   vu   que   l'évêque   a   récemment 
approuvé  le  rocnet  pour  le  grand  séminaire     plus 
et  pour  tous  les  prêtres  <lu  diocèse,  quoi-'     tard 


qu'il  n'y  ait  pas  eu  dans  le 'diocèse,  jusqu'à 
cenionùjni,  une  coutume  ancienne  et  générale 
qui  ail  dérogé  à  la  liturgie  sur  ce  point?  — 
Réponse.  Le  rochrt  n'est  pas  l'habit  sacré 
dont  il  faut  se  servir  dans  l'administration 
des  sacrements;  par  conséquent  soil  pour 
les  administrer,  soit  pour  recevoir  la  pre- 
mière tonsure  et  les  ordres  mineurs,  il  faut 
nécessairement  se  servir  du  surplis. 

Ainsi  déclaré  après  un  mûr  examen,  le  10 
janvier  1852. 

LIVRES. 

(  Congrégation  des  Rites.  )  1.  Quoique  de- 
puis 40  ans  les  livres  liturgiques  aient  été 
imprimés  sans  l'attestation  de  l'Ordinaire 
exigée  par  les  Souverains  Pontifes, leurs  cons- 
titutions sont  en  vigueur  à  cet  égard,  et  l'on 
ne  doit  point  tolérer  l'abus  (4541,  4551).  Un 
décret  général  prescrit  aux  Ordinaires  de 
veiller  à  ce  qu'on  n'imprime  plus  ces  livres 
sans  les  attestations  nécessaires;  et  quant  à 
ceux  qui  en  sont  dépourvus,  les  Ordinaires 
doivent  faire  comparer  avec  soin  un  exem- 
plaire de  chaque  édition  avec  une  édition 
correcte  de  Rome,  et  déclarer  qu'il  est  permis 
«le  s'en  servir,  s'ils  ont  été  trouvés  en  tout 
semblables  (4581).  Afin  que  les  Ordinaires 
sachent  à  quel  exemplaire  ils  doivent  se 
conformer,  les  imprimeurs  de  Rome  sont  te- 
nus d'obtenir  la  permission  de  la  congréga- 
tion des  Rites,  de  1  i  faire  réviser  les  livres 
imprimés  et  de  les  munir  d'une  attestation 
d-u  secrétaire  de  cette  congrégation  (26  avril 
1834,  ibid.,  et  4811,  4913). 

2.  Pour  les  fondions  liturgiques  et  les  bé- 
nédictions, ou  ne  doit  se  servir  que  des  livres 
et  des  formules  approuvées  par  leSaint-Siége 
(4523  ad  4). 

3.  On  doit  imprimer  les  livres  de  la  litur- 
gie romaine  conformément  aux  bonnes  édi- 
tions de  Rome,  quoique  certaines  paroles 
de  l'Ecriture  n'y  soient  pas  rapportées  par- 
tout de  la  même  manière.  (  Congrég.  duConcile 
7  sept.  1850.  Corresp.  de  Rome,  4  ianv. 
1852).  J 

Le  concile  de  Trente  recommande  de  gar- 
der les  livres  ou  registres  des  baptêmes,  de 
la  confirmation,  des  mariages,  des  morts,  de 
l'état  des  âmes.  Le  curé  seul  en  a  le  droit. 

Dans  plusieurs  diocèses ,  un  exemplaire 
de  ces  reg'stres,  signé  du  curé,  est  déposé 
aux  archives  de  l'évèché  par  précaution. 

Les  chapitres  doivent  avoir  les  livres  et 
écrits  qui  les  concernent.  (  Extrait  de  Zam- 
boni.  ) 

DÉVELOPPEMENTS. 

Dans  un  diocèse  où  un  rite  différent  du  ro- 
main n'est  que  toléré,  suivant  l'expression 
même  du  premier  Pasteur,  jusqu'à  ce  qu'on 
trouve  opportun  de  le  remplacer  par  le  romain, 
peut-on  faire  imprimer  dis  livrés  lilurt  '  ■  <cs 


de  ce  rite  particulier,  /l<  manière  à  prolo  i 
indéfiniment  son  existence  dans  l<  diocèse? 
est  bien  a  désirer  qu'on  ne  réimprime 
les  livres  d'une  liturgie  qui  doit  tôt  oo 
faire  p  ace  à  .a  liturgie  romaine.  En  les 
réimprimant,  ou  peut  contrarier  les  vues  i 
chef  de  l'Église,  et  l'amener  peut-être  a 
plus  tolérer  ce  qu'il  a  trouvé  bon  de  tolérer 
jusqu'à  ce  jour,  dans  la  crainte  de  causer  un 
dus  grand  mal.  La  disette  de  livres  parti  cu- 
iers  ii  certaines  églises,  qui  se  vendent  ordi- 
nairement plus  cher  que  les  livres  romains, 
pourra  faire  juger  le  moment  opportun  pour 
rétablir  la  liturgie  romaine. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  heureusement  dans 
plusieurs  circonstam  e^.  Quoi  qu'il  eu  soit,  il 
faut  une  autorisation  de  l'Ordinaire  pour  faire 
imprimer  des  livres  liturgiques.  Indépen- 
damment des  règles  qui  le  prescrivent,  le 
besoin  d'exactitude  et  d'uniformité  dans  ces 
sortes  de  livres,  et  l'expérience  du  contraire, 
doivent  faire  bien  sentir  la  nécessité  de  celle 
autorisation. 

La  réimpression  de  la  liturgie  romaine. 

Dans  le  sommaire  des  six  bulles  pontificales 
sur  le.  Bréviaire  et  le  Missel  romains,  nous 
avons  vu  ie  vicaire  de  Jésus-Christ,  répon- 
dant au  vœu  de  l'Église  assemblée,  et  usant 
de  la  plénitude  de  son  autorité  apostolique; 
poser  la  base  du  droit  liturgique  actuel  pour 
toutes  les  églises  du  rite  romain,  c'es!-à-dire 
pour  la  catiiolicité  presque  entière.  Le  lec- 
teur a  remarqué,  dans  ce  travail  de  réforme, 
L'éloignemeot  bien  prononcé  de  l'Église  pour 
la  variété  choquante  des  innovations  dans 
le  culte:  son  zèle  h  établir  une  majestueuse 
uniformité  sur  les  ruines  des  nouveautés 
discordantes  ;  son  attachement  inviolable 
aux  errements  de  l'antique  tradition  ,  à  la- 
quelle elle  ramène  toujours  l'ensemble  de 
ses  oliiees  et  de  ses  rites  (sauf  à  varier  pru- 
demment ses  formes  accessoires  selon  l'exi- 
gence des  temps  et  des  lieux  ;  son  application 
et  ses  efforts  soutenus  pour  perfectionner  ses 
livres  liturgiques,  dont  Fa  sublime  simplicité, 
l'onction  de  piété  et  le  parfum  des  siècles 
de  foi  l'ont  si  bien  oublier  l'harmonie  étudiée 
des  nouvelles  productions.  Mais  surtout,  qui 
n'a  été  frappé  de  l'insistance  des  Papes,  qui 
tous  eons-acrent  une  notable  partie  de  leurs 

et    sévères 
des    livres 


bulles   à   de   longs  ,    minutie  ux 
dispositifs   sur  la  réimpression 


liturgiques,  et  qui  semblent  réserver  pour 

les  éditeurs- infidèles  ou  seulement  irrégu- 
liers  tous  les  genres  d'anathèmes  de  l'Église? 

C'est  qu'en  effet  la  reproduction  fidèle  de 
ces  livres  corrigés  avec  tant  de  soins  est  la 
sauvegarde  indispensable  de  l'unité  litur- 
giqu»,  objet  des  vœux  ardents  et  des  longs  et 
pénibles  travaux  des  Papes,  comme  s'exprime 
Clément  VIII.  Voilà  aussi  j  ourquoi  je  <  i  - 
devoir  attirer  spécialement  ^attention  sur  le 
mode  canonique  de  réimpression.  D'jà,  lé 
rapprochement  que  j'ai  fàil  à  dessein  des 
prescriptions  pontificales  à  ce  sujet  a  mis 
sur  la  voie;  mais  nous  vivons  dans  un  pays 
et  dans  des  temps  si  exceptionnels,  qu'il 
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importe!  pour  êti  ••  ramenés  aux  vrais 
.  i  es,  de  ii  s  étudiei  de  plu  •  pi  i 

S'il  De  s'agissa  t  que  du  droit  en  lui-mê 
je  me  bornerais  a  rappeler  qu'ici  le  droit- 
canon  et  le  droit  civil  sont  parfaitement 
d'accord  avec  le  droit  naturel  pour  réseï 
exclusivement  àl'autorité  épiscopale  la  réim- 
pression des  livret  d'église,  objet  d'une  si 
grave  importance  pour  la  religion,  donl  les 
évoques  sont  établis  parle  Saint-Esprit  les 
gardiens  el  les  chefs.  Mais  la  question  de 
fait,  au  moins  relativement  au  romain,  vient 
parmi  nous  compliquer  singulièrement  celle 
de  principe,  si  simple  en  elle-même.  J'aime 
à  supposer  qu'assez  généralement  la  pratique 
française  ne  s'écarte  pas  des  principes  quant 
à  l'édition  des  Liturgies  diocésaines  delà  les 
livres  parisiens  sont  moins  heureux),  si  j'en 
juge  par  bon  nombre  de  procès  de  l'espèce 
depuis  le  décret  du  1  germinal  an  XIII.  lui 
revanche,  ne  serait-on  pas  tenté  parfois  de 
supposer  que  la  liturgie  de  l'Eglise  mère 

ET    MAÎTRESSE,    RESTAURÉE   EX   UECRETO  SACRO 

sancti  concilii  Tkidkmim  ,  cette  antique 
liturgie  nationale  depuis  Charlemagne  jus- 
qu'au xviii*  siècle,   pratiquée   parmi   nous 

dans  un  grand  nombre  de  diocèses,  et  plus 
en  honneur  aujourd'hui  que  jamais,  n'a  pas 

les  mêmes  droits  à  la  sollicitude  épiscopale, 
et  que,  devenue  presque  étrangère,  elle  peut 
être  exploitée  sans  façon  et  sans  contrôle 
réel  par  le  premier  venu?  Plût  à  Dieu  encore 
que  ce  mal  se  bornât  à  la  France  seule! 
tandis  qu'on  a  la  douleur  de  voir  plusieurs 
pays  catholiques  donner  dans  ce  désordre. 
Je  sais  que  depuis  182S,  époque  où  l'on 
commença  à  apercevoir  l'irrégularité  de  pa- 
reils procédés,  il  s'est  opéré  un  retour  sen- 
sible aux  règles  canoniques;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'avec  certains  semblants 
de  régularité,  la  reproduction  de  la  liturgie 
romaine  en  France  pèche  encore  en  plusieurs 
points  saillants.  Des  éditions  circulent,  faites 
en  dehors  de  toute  autorité  épiscopale  ; 
d'autres  n'ont  qu'un  permis  épiscopal  d'im- 
primer insuffisant  sans  l'approbation  ex- 
presse; trop  souvent  la  collation  de  rigueur 
est  ou  omise  ou  superficielle,  et  jamais  elle 
n'apparaît  faite  deux  fois;  des  formes  de 
rédaction  arbitraires,  parfois  très-diverses  et 
multipliées,  détruisent  l'uniformité  et  dérou- 
tent même  :  d'un  coté,  des  additions  d'offices 
propres  dans  le  corps  des  Bréviaires  et  Mis- 
sels; de  l'autre,  des  omissions  d'offices  uni- 
versels défigurent  l'œuvre  de  saint  Pie  V;  on 
remarque  même  des  erreurs  liturgiques,  sans 
compter  tant  de  suppléments  ajoutés  peut-être 
sans  toutes  les  marques  requises  d'authen- 
ticité. Bref,  jamais  nous  ne  sommes  parvenus 
à  nous  conformer  exactement  aux  prescrip- 
tions des  bulles. 

Les  causes  de  cet  abus  peuvent  provenir 
d'un  certain  laisser-aller  naturel  de  nos  jours 
avec  la  liberté  de  la  presse  ,  de  notre  régé- 
nération lente  et  laborieuse  après  le  grand 
bouleversement  révolutionnaire  ,  de  l'aban- 
don du  romain  nécessairement  déprécié  et 
moins  surveillé  par  des  évoques  étrangers  à 
cette  liturgie,  el  forcés  de  s'en  rapporter  de 


bonne  foi  .1  an  prêtre  éditeur.  J<  soupçon- 
nerais même  que  l'origine  du  mal  remonta 
au  règne  des  maximes  parlementai!*!     Q     m], 

au imencement  du  iyiiï  sièi  le ,  on  eut 

ajouté  ii  la  formalité  usitée  du  privilège  du 
1,1  nécessitéde  ['approbation  du  a  n  \ew  1  oyalt 
on  en  vint  peu  a  peu  à  s'affranchir  de  Yup- 
probation  épiscopale  exigée  pour  les  livi 

religieux.  Ajoutez  qu'avec  les  idées  du  temps 

sut  li  publication  du  concile  de  Trente  et  la 
réception  des  bulles  disciplinaires ,  on  dut 
tenir  assez  peu  de  comptes  des  formes  ca- 
noniques  romaines.  Sans  partager  nom- 
mêmes  ce  gallicanisme,  il  n'en  est  pas  moins 
infiltré  dans  uns  mœurs,  et  nous  ne  le  pra- 
tiquons que  trop,  sans  nous  en  douter.  Ainsi, 
nous  savons  tous  en  théorie  que  le  cinquième 
concile  de  Latran,  en  1515,  celui  de  Trente 
dès  l.'iVii,  Pie  IV  dans  les  règles  de  l'Index 
en  1564,  Clément  \  III  dans  la  confirmation 
de  ces  mêmes  règles,  en  1595,  nos  conciles 
provinciaux  de  Sens  tenu  à  Paris  dès  1528, 
de  Bordeaux  en  1583,  de  Bourges  en  158i, 
exigent,  sous  peine  d'excommunication,  l'ap- 
probation épiscopale  pour  tout  livre  reli- 
gieux; mais  en  pratique  nous  n'en  suivons 
pas  moins  le  Parlementaire  de  Héricourt,  qui 
nous  dit  :  //  n'est  point  reçu  en  France  que 
les  livres  de  théologie  et  sur  la  religion  ne 
puissent  être  imprimés  qu  après  avoir  demandé 
la  permission  aux  évêques.  C'est  ainsi  que  la 
France  en  est  venue  à  n'avoir  plus  de  nos 
jours  un  seul  exemplaire  de  la  Bible  authen- 
tique, sans  même  que  nous  paraissions  nous 

en   affecter  le  moins  du  monde Bgt-il 

étonnant,  avec  ce  sans-façon  qui  tendait  à 
absorber  l'Eglise  dans  l'État ,  quo  sans  la 
fermeté  de  Bossuet,  qui  remua  ciel  et  terre 
el  dit  hardiment  qu'il  y  mettrait  sa  têt</„ 
l'épiscopat  lui-même,  d'ailleurs  astreint  à  au. 
permis  général  des  sceaux  pour  l'impression* 
faillit  être  assujetti,  à  commencer  par  Bossuet, 
à  la  censure  de  la  Sorbonne?  Espérons  que  les 
conciles  provinciaux,  profitant  des  circon- 
stances favorables ,  proclameront  le  droit 
épiscopal  sur  la  presse  religieuse,  et  que  les 
évêques  tiendront  à  ce  devoir.  Au  reste , 
depuis  le  décret  de  1805,  qui  admet  l'auto- 
rité épiscopale  sur  les  livres  d'église  à  impri- 
mer ou  réimprimer,  le  gouvernement  facili- 
tait lui-même  l'exécution  des  lois  ecclésiasti- 
ques sur  la  matière;  mais  le  romain  gisait 
presque  abandonné ,  et  il  fallait  du  temps 
pourvoir  surgir  de  nouveauxEsdras.  L'exem- 
ple de  la  Belgique,  qui  se  signale  par  son 
zèle  pour  la  discipline  liturgique,  sera  un 
motif  d'émulation  pour  la  France  de  rentrer 
dans  la  voie  canonique.  Cette  France,  si  heu- 
reuse de  revenir  au  romain,  ne  voudra  pas 
rester  en  chemin,  et,  sachant  qu'ici  la  forma 
emporte  le  fond,  elle  s'attachera  au  pur  romain 
sans  alliage,  comme  elle  s'est  jetée  entre 
les  bras  de  sa  mère  avec  un  abandon  tout 
filial. 

i.  On  aurait  beau  distinguer  le  droit  canon 
entre  jus  commune  et  jus  proprium  gallieasuB 
Ecclesiœ ,  objecter  et  nos  usages  contraires 
et  nos  libertés  consacrées  par  la  tolérance 
du  Saint  Siège,  chicaner  sur  la  promulgation 
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de  toile  constitution  apostolique,  soutenir  1082,  qui  pourrait  bien  être  le  premier  ro- 
que telle  autre  n'A  pas  été  adoptée  utentiwn  formateur  de  la  liturgie,  voulait  donner  un 
moribus  non  fuit  recepta),  récuser  l'autorité     Rituel  de  sa  façon  à  son  diocèse  dépendant 


de  la  sacrée  congrégation  des  Rites,  de  celle 
de  l'Index,  etc.,  on  pourrait  bien  embrouiller 
quelque  peu  la  question  aux  yeux  de  ceux 
qui  n'examinent  la  théorie  qu'en  dehors  de 
son  application;  mais  si,  en  Bis  aîné  de 
l'Eglise,  on  veut  maintenir  l'unité  liturgique, 
il  faudra  bien  se  soumettre  à'toute  la  rigueur 
des  prescriptions  pontificales,  comme  condi- 
tion sine  qua  non.  Elle  est,  en  effet,  à  ce  prix 
en  France  comme  dans  le  reste  de  la  chré- 
tienté. Impossible  d'enfreindre  les  règles 
sur  la  réimpression  de  la  liturgie  ,  sans  en 
venir  peu  à  peu  d'abord  à  la  défigurer,  puis 
à  la  corrompre,  et  enfin  à  lui  aliéner  les 
esprits  et  les  cœurs,  pour  aller  se  jeter  de 
nouveau  dans  des  innovations  en  apparence 
préférables  ,  mais  toujours  dangereuses  , 
comme  le  disait  Grégoire  XVI.  Cette  asser- 
tion peut  paraître  exagérée  de  prime  abord, 
car  on  se  persuade  difficilement  que  des 
conséquences  si  graves  découlent  nécessai- 
rement du  principe  de  ce  qu'on  appelle  une 
liberté  raisonnable  de  modification;  mais  si 
l'on  révoque  en  doute  notre  pente  naturelle 
à  dénaturer  les  meilleures  choses  abandon- 
nées à  notre  versatilité  humaine,  on  ne 
•récusera  pas  le  témoignage  incontestable  de 
J'expérienee.  Entre  mille  exemples  frappants 


de  la  province  de  Bordeaux,  qui,  en  1583  et 
162V,  avait  solennellement  adopté  le  rite  ro- 
main dans  ses  conciles.  Il  s'autorisa  sur  ce 
que,  bien  qu'on  s'accordât  à  ne  se  servir  que 
du  Rituel  romain,  il  n'existait  de  fait  qu'une 
bigarrure  insupportable,  puisque  ce  Rituel 
romain  variait  non-seulement  selon  les  édi- 
tions et  selon  les  diocèses,  mais  même  dans 
ebaque  paroisse.  Il  en  concluait  bonnement 
l'indispensable  nécessité  d'un  remaniement 
à  neuf,  pour  revenir  a  la  fois  à  \àpure  anti- 
quité gauloise  et  à  une  uniformité  réelle. 

J'ose  le  dire,  la  France,  aussi  ingénieuse 
dans  ses  perfectionnements  que  capricieuse 
dans  ses  modes,  a  plus  à  se  défier  de  sa 
droiture  d'intention,  et  doit  en  quelque  sorte 
se  faire  une  loi  plus  stricte  de  conformité 
rigoureuse  au  type  romain  que  le  reste  de 
la  catholicité.  En  ne  s'inspirant  qu'à  Rome 
même,  bientôt  l'Eglise  de  France  recouvrera 
son  ancienne  gloire  liturgique,  et  servira  de 
modèle  non-seulement  à  ses  missions  sur 
tous  les  points  du  globe  ,  mais  aussi  aux 
Eglises  les  plus  illustres. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  formalités 
prescrites  pour  la  réimpression  de  la  litur- 
gie romaine,  je  dois  prévenir  que  les  usages 
contraires  de  certains  pays  ne  tirent  nulle- 


•qu'on  pourrait rappelerdes  suites  déplorables  ment  à  conséquence.  11  peut  y  avoir  abus, 

de  la  licence  de  la  presse  en  liturgie,  je  n'en  comme  en  France,  et  je  le  suppose  non  sans 

veux  citer  qu'un  bien*  authentique,  consigné  fondement,   de  Venise  en  particulier.  J'en- 

dans  les  bulles  mêmes  de  Clément  VIII  sur  tends  aussi   m'objecter  Rome   elle-même  ; 

le  Bréviaire  et  le  Missel.  Il  n'y  avait  que  3'»  mais  un  mot  d'explication  va  tout  régulari- 

ans  que  Pie  V  venait  de  restaurer  la  liturgie,  ser.  On  sait  qu'au  moins,  depuis   le  décret 

«et  que,  pour  en  assurer  l'intégrité,  il  exigeait,  de  Léon  X  au  cinquième  concile  de  Latran, 


sous  peine  d'excommunication,  un  privilège 
apostolique  d'imprimer;  il  commandait,  en 
vertu  de  la  sainte  obéissance,  de  respecter 
son  texte ,  et  menaçait  de  son  indignation 
quiconque  se  permettrait  le  moindre  rema- 
niement, soit  dans  les  prières,  soit  dans  les 
cérémonies  ,  interdisant  tout  changement , 
addition  ou  retranchement.  Et  cependant 
déjà,  alors,  Clément  VIII  atteste  qu'univer- 
sellement ,  typographorum  negligentia  et 
incuria  ,  et  nimia  aliorum....  audacin  ac  li- 

centia  ,  mulli  errores  in  illud  irrepserint 

■pro  cujusque  arbitrio  pleraque  atklita  et  im- 
mutata  fuerint,  ita  ut  nulla  jam  reperiantur 


confirmé  par  le  concile  de  Trente  et  les 
règles  de  l'Index,  ce  sont  le  vicaire  du  Pape 
et  le  maître  du  sacré  palais  qui  autorisent  à 
Rome  l'impression  des  livres. 

Or,  il  est  reçu  que  leur  approbation  im- 
primée se  borne  simplement  à  cette  formule 
signée  : 

Imprimatur  ou  Reimprimatur.  —  Fr.  N.  N. 
Ord.  prjsd.,  S.  P.  A.  Magister. 

Imprimatur  ou  Reimprimatur.  —  N.  N. 
Patriar.  ou  Arch.  N.  Vicesger. 

Des  fois  ,  le  vice-gérant  signe  le  premier 
avec  cette  formule  -.Imprimatur,  ou  Reim- 
primatur, si  videbitur  reverendissimo  P.  Ma- 


Breviaria,  quœ  a  prima  editione  ejusdem  PU     gistro  S.  P.  A.  Si  c'est  laconique,  du  moins 


■in  multis  non  discrepent  atque  dissentiant. 
;Pour  le  Missel,  ce  fut  encore  pis  :  au  point 
que  Clément  VIII  dut  en  venir  à  interdire 
ftoutes  les  éditions  faites  à  Venise  de  1596  à 
1601  ,  c'est-à-dire  à  peine  26  a-'s  après  la 
réforme  de  saint  Pie  V.  Remarquez  qu'on 
était  cependant  encore  dans  toute  la  ferveur 
du  concile  de  Trente.  Aussi  oserai-je  affirmer 
que  notre  schisme  liturgique  du  xvm*  siècle 
a  eu  sa  cause  première  dans  l'arbitraire  des 


retrouve-t-on  cette  marque  d'authenticité  en 
tète  ou  à  la  lin  de  chaque  volume,  si  l'ou- 
vrage a  plusieurs  tomes.  D'ailleurs  on  peut 
se  rassurer  sur  l'autorisation  des  livres  pu 
bliés  à  Rome.  J'en  ai  bien  vu  sans  le  permis 
ci-dessus,  mais  ils  étaient  édités  par  quelque 
congrégation  romaine,  à  moins  qu'on  n'aime 
mieux  supposer  un  oubli  d'imprimeur.  J'a- 
joute :  1°  qu'un  décret  Urbis  de  la  sacrée 
congrégation  des  Rites,  dès  1620,  avait  voulu 


éditions,  qui  varièrent  comme  nos  modes  et     obvier  aux  fautes  des  éditions  liturgiques, 


amenèrent,  comme  on  sait,  différents  rema- 
niements qui  enhardirent  à  une  refonte 
totale.  Voici  un  fait  à  l'appui,  que  je  lis  à  la 
préface  du  Rituel  de  La  Rochelle,  donné  par 
Mgr  de  Lav  1  en  1699.  Ce  chaud  gallican  de 


en  réglant  qu'à  l'avenir  le  maître  du  sacré 
palais  ne  permettrait  plus  de  rien  imprimer 
sur  les  cérémonies  et  les  offices  que  sur 
l'ordre  de  la  sacrée  congrégation  des  Rites; 
2°  qu'un  nouveau  décret  de   183i,  à  l'occa 
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il  i  |;i  rs 


LIN 


;<k 


,  d'éditions  i  iutiv<  s .  soumet  les  lii 
;  -  .1  Rome  k  la  |  bi  nu-  sion 

,i  .    i   ré\  si  m  de   la   sa  i  on 

i;.;  -    i  Ile  emploie  la  î"1  mul  ■  suivanti 
i  rdai  i  uni  ortginali  I   m- 

gregationem  tacrorum  Rituum.  In  (idem,  elc. 

Cote  [S.       N    n  .  s   R.  C,  tecretarius. 

!  statant  le  partit  u 

à  Rome,  je  veux  seulemenl  rapi  eler  le 
de  la  in  ir  romaine  el  sa  vigilance  toujours 
croissante  sur  la  liturgie,  sans  prétend  a 
attribuer  aux  pressi  s  romaines  une  in  ailli- 
bilité quelconque.  Soit  dil  pour  c  >ux  entre 
nous  qui  s'offenseraient  de  retf  .  usqu'à 
Rome  des  éditions  moins  correctes.  La  con- 
clusion s  e  i  tirer,  c'est  si  même  à  Rome  une 
surveillance  si  rigoureuse  esl  encore  parfois 
in  suffisante  .  comment  la  France  ,  avec  sa 
liberté  de  la  presse,  pourrait-elle  maintenir 
l'unité  liturgique? 

1.  Le  dro  I  can  m,  qui  régit  l'impression 
et  la  réimpression  des  livres  liturgiques 
romains  est  contenu  principalement  dans 
I  >s  dispositifs  des  six  bulles  de  saint  Pie  V, 
de  Clément  Vill  et  d'Urbain  \  111  sur  le 
Bréviaire  et  h'. Missel  romains;  mais  ni. mue 
le  dispositif  de  saint  Pie  V,  qui  exigeait  une 
concession  apostolique  d'imprimer,  a  été 
remplacé  par  un  autre  de  Clément  Vlll .  et 
que  ce  dernier  dispositif  a  été  renouvelé 
par  Urbain  VIII  ,  il  est  vrai  de  dire  que  le 
dispositif  d'Urbain  VIII  constitue  la  véritable 

;islation  sur  cetle  matière.  Bien  que  ces 
pr  sci  i|)tions  ne  regardent  en  rigueur  que  le 
Bréviaire  et  le  Missel  romains,  ainsi  que  les 
livres  émanant  du  Bréviaire  ,  néanmoins 
elles  s'appliquent,  sauf  la  pénalité,  à  tous 
les  livres  liturgiques  quelconques  (plus 
-  écialement  au  Rituel  romain,  au  Pontifical 
romain  et  au  Cérémonial  des  évoques  ,  selo 
une  réponse  de  la  sacrée  feoogrégation  des 
Rites  du 21  déo.  1849,  qui  requiert  pour  I  édi- 
tion de  ces  différents  livres  non-seulement  le 


attenteraient  l«-  moindre  changement;  "-mis 
compter  qui    la  sa<  i  n  de  l'In* 

di  i  mi  d'avancée  l'index  :  t  Benedictioneê 
omnes  ecclt  approbatm  /«-  rint  n 

s  Rituum  f  .;  i  I  torcitmorum  formulai 
diversas  ab  iis  quœ  prœscribuntw  m  regulii 
liituilis  romani,  et  earumdem  ;',><//<,■ 

/'/  >rain  Ordinorio,  .'t-  Litam 

minus  ,  protêt  antiquiêsima»  >t  communes 
elles  des  saints  ,  du  samedi  s  int  .  dea 
agonisants  ,  et  preeter  Litaniasde  II.  \  irg\ 
i  Rituali  rnmuni)  additiontt  omnes  j>  tas 
aut  faeiendas  post  reformatianem  PaîHi  \\ 
tint  approbation*  S.  Rituum  eongregatiM 
.')    Officia  li.  M.  t  Hmetorum  mit 

-  ictarum,  attaque  hujusmodi  obsqms  appra* 
batione  S.  Rituum  C.  édita  feleàtndo,  etc. 
D'ai  leurs,  pour  tous  les  livres  liturgique** 
n'j  eût-il  aucune  législation  spéciale,  ils  n'en 
sont  pas  moins  plans  sous  la  sauvegarde  du 
droit  commun  à  toute  la  presse  religieuse. 
Voici  ce  droit  établi  au  cinquième  de 

Latran,  renouvelé  par  le  concile  de  Trente, 
confirmé  par  Clémebl  VHi  dans  les  régies 
de  l'Index,  et  adopté  formellement  dan  plu- 
sieurs de  nus  provinces  : 

X  ail  us  librum  alignent,  seu  aliam  quam- 
eumqué  scripturam  le  concile  de  Trente 
restreint  à  ouosvis  libres  de  rébus  sacrisj, 
tam  in  Urée  nostra  quam  aliis  quibusvis  civi- 
tatibus  et  diœcesibus,  imprimer  e  seu  imprimi 
facere  pra3sutnat,  nisi  prias  in  Lrbe  per  vica- 
rinm  nostrum  rt  sacri  palatii  magistrum  ,  >n 
aliis  vero  civitatibus  et  diœcesibus  par  episco- 
pum  vel  alium  habentem  peritiam  scientiœ , 
libri  seu  teriplurœ  hujusmodi  imprimendv , 
ub  eodem  episcopo  deputandum,  ac  inquisito- 
rem  hœreticœ  pravitatis,  civitatis  site  diœcesis 
in  quibus  librorum  impressio  hujusmodi  (ieret, 
diligenter  examinentur,  et  pcr  eorum  manu 
propria  subscriptionem ,  su!)  exrommunatio- 
nissententia, gru*W  et  sine  dilationc  imponen- 
dam,  approbentur.  Qui  aut  cm  sccus  prœsump- 
permis  d'imprimer,  mais  l'approbation  épi-     sert/,  ultra  librorum  impressorumamissionem 


scopale constatant  la  conformité.  Benoit  XIV, 
dans  sa  bulle  Quam  ardent i  studio ,  du  25 
mars  1732,  sur  la  collection  et  l'édition  du 
Rituel,  du  Cérémonial  ..es  évoques  et  du 
Pontifical  romain,  relate  bien,  à  la  vérité, 
les  lettres  apostoliques  de  Clément  VIII,  de 
Paul  V,  d'Urbain  Vlll,  d'Innocent  X  et  de 
Benoit  XIII,  relatives  à  ces  trois  livres,  où 
se  retrouve,  sauf  pour  le  Rituel,  la  clause  : 
Mandamus  nullo  unquam  tempore  in  toto  vel 
in  parte  mutari ,  vel  ei  aliquid  addi  aut  om- 
nino  detrahi  posse,  et  où  même  Urbain  Vlll 
soumettait  la  réédition  du  Pontifical  aux 
mêmes  prescriptions  sévères  que  pour  le 
Missel;  mais  lui  se  borne  à  autoriser  l'im- 
pression de  ces  livres  avec  ses  auditions, 
purement  et  simplement,  sans  joindre  au- 
cune condition  rmpérative.  Quoi  qu'il  en 
soiî  des  clauses  antérieures,  l'intention  de 
l'Église  de  maintenir  intègres  ces  livres 
pratiques,  et  détenir  aune  reprodnetion 
e\a*te,  n'est  pas  douteuse.  La  sacrée  con- 
grégation des  Rites,  chargée  de  veiller  au 
dépôt  liturgique,  ne  cesse  de  rappeler  à 
l'ordre  les   éditeurs  osés  et  téméraires  qui 


et  illorum  publicamcombustionem  ,  ac  cent  uni 

dueatorum solutionem.   ac  anni  continui 

exercitii  impressionis  suspensionem,  excom/r 
municationis  sententia innodatus  existât;  ac 

démuni  ingrarescente  contumacia  ,  taliter  per 
episcopum  suum  vel  vicarium  nostrum  re- 
sp< clive  per  omnia  juris  remédia  casligetur  ; 
(jaod  alii  ejus  exemplo  simiiia  minime  atten- 
tai-e  prœsumatU. 

J'observe  que  le  concile  de  Trente  avait 
exigé  le  nom  de  l'auteur  apposé  au  livre; 
mais  que  Clément  Vil,  dans  les  règles  de 
l'Index,  tout  en  exigeant  de  plus  le  prénom 
et  la  patrie  de  l'auteur,  a  cependant  approuvé 
que  dans  certains  cas  l'évèque  pût  dispenser 
de  publier  le  nom  de  l'auteur.  Le  même 
concile  de  Trente  veut  que  l'approbation  soit 
imprimée  en  tête.  Il  étend  les  peines  aux  dé- 
bi  ants,  à  ceux  qui  communiquent,  ou  seule- 
ment gardent  ou  lisent  ces  livres  édités  sans 
la  permission  voulue,  et  enfin  il  restreint 
les  réguliers  à  une  autre  autorisation  donnée 
par  leurs  supérieurs,  toujours  après  examen. 
U  va  sans  dire  que  les  règles  de  l'Index  re- 
quièrent le  nom  de  l'imprimeur,  le  lieu  et  la 
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date  (]i!  l'impression.  Mais  ce  qu'on  ne  sait 
pas  peul-élre ,  c'est  que  le  manuscrit  signé 
doit  rester  dans  les  archives  épiscopales,  et 
que  le  livre  imprimé  ne  peul  être  publié 
avant  la  confrontation  avec  L'original  et  un 
permis  spécial  de  publication.  Il  est  de  règle 
aussi  que  l'approbation  par  le  censeur  6p  - 
scopal  délégué  et  la  permission  épiscopale 
soient  imprimées  en  tête  du  livre.  Bien  pi  -, 
il  est  défendu  de  communiquer  les  écrits 
non  imprimés,  sans  c  mpter  bon  nombre 
d'autres  précautions  bien  minutieuses  pour 
notre  Fiance  libérale.  Au  reste,  pour  les 
livres  défendus  non  hérétiques,  à  partie 
péché  mortel,  la  pénalité  est  laissée  au  ju- 
gement des  évoques,  sans  excommunication 
de  droit.       * 

Or,  cette  vigilance  universelle  si  active 
sur  tontes  les  publications  religieuses,  sans 
distinction  d'impression  ou  de  réimpression, 
ne sauvegarde-t-elle  pas  déjà  seule  la  fidélité 
des  éditions  liturgiques?  Point  de  doute  que 
si  les  gardiens  du  dépôt,  les  sentinelles  de 
la  maison  d'Israël,  eussent  répondu  unani- 
mement à  l'appel  de  l'Eglise  ,  ces  mesures 
générales  eussent  été  plus  que  suffisantes 
pour  le  maintien  de  L'unité  liturgique.  Aussi, 
saint  Pie  V,  présumant  de  la  consciencieuse 
exécution  du  concile  de  Trente ,  n'avait 
voulu  d'autres  garanties  de  la  pureté  invio- 
lable de  son  texte ,  qu'il  commandait  de 
respecter  sous  peine  d'encourir  son  indigna- 
tion, que  d'assujettir  les  imprimeurs  à  un 


vulgato  ,  diligenter  contulerint,  et  nihil  m 
iis  addii  i  detractumque  cognoverint.  In 
ipsa  autem  facultate,  cujus  exemplum  in  / 
aut  i;  itio  cujusque  Br<  vtarii  imprt  sum  tempes 
addatur,  mentionem  manu  propria  faciant 
absolutœ  hujusmodi  collatiohis  ,  repertœqw 
inter  utrumque  Breviarium  conformitatie  , 
sub  pana....  Ordinariis....  locorum  suspen- 
sio  iis  a  divinis  ac  interdic'ti  ab  ingressu 
Ecclesiœ  ;  eorum  vero  vicariis  privationis 
officiorum  et  beir  liciorum  suorum,  et  in  ha- 
bilitais ad  ilia  et  alia  in  posterum  i  btineu-la, 
neenon  excommunicationis,  absque  alia  de- 
claratione  ineurrendœ.  Sub  iisdem  etiam  pro- 
hibitionibus  <t  pœnis  comprehendi  intendimut 
et  volumus  ea  omnia  quœ  a  Breviario  romane 
ortuni  habent ,  sive  es  parte ,  sive  in  totum; 
Cujusmodi  sunt  Missafia  .  Diurne  ,  Officia 
parva  Beatœ  Virginis,  Officia  majoris  llehdo- 
madœ  >i  id  genus  alia,  quœ  deinceps  non  im- 
primanlur,  nisi  prœvia  illorum  et  cujuslibet 
ipsoruin  in  dicta  typographia  (du  Vatican)... 
impression? ,  aut  omnino  cum  Breviario  de 
mandata  nostro  edito  concordent.  Jnjunç/imus 
autemnuntiis  nostris ubigue  locorum  degen- 
tibus  ut  huic  negotio  diligenter  invigilent. 
cunctaque  ad  prœscriptum  hujus  voluntatis 
nostrœ  confici  curent,  etc. 

•2  Pour  le  Missel.  Verumtamcn  purum  pro- 
fesse consuevit  solertia  correctorum,  nisi  ad 
cam  par  typograpliorum  accédât  industria  ; 
proptoea,  etc.,  absolument  comme  pour  le 
Bré\  iaire,  sinon  qu'il  ajoute  :  Et  nihilominù$ 


privilège  apostolique,  sous  peine,  il  est  vrai,      eorumdem  Missahumpèr  cos  de  ceetero  absque 


a  excommunication ,  mais  sans  presser  Jes 
Ordinaires  par  aucune  pénalité.  Nous  avons 
vu  comment  son  attente  fut  déçue.  Voici  le 
remède  que  s'empressa  d'apporter  au  mal 
Clément  VIII,  et  qu'Urbain  VIII  a  étendu 
jusqu'à  nous.  Ces  prescriptions  pontificales, 
contenues  dans  les  deux  bulles  d'Urbain  VIII 
sur  le  Bréviaire  et  le  Missel,  composent,  je 
le  réjtète,  la  législation  permanente  et  uni- 
verselle sur  la  reproduction  de  la  liturgie 
romaine  : 

1°  Pour  le  Bréviaire.  Cum  igitur  tanta  tant- 
que  exacta  doctorum  hominum  industria,  ne 
plane  in   irritum  recidat ,  requirat  typogra- 


hujusmodi  licentia  imprimendorum  aut  ven- 
dendorum  usum  ubique  locorum  et  gentium, 
sub  iisdèm  pœnis  (l'excommunication  réser- 
vée IPSO  facto)  interdicimus  et  prohihemus. 
J'observe  que  Clément  VIII  a  mis  celte 
digue  aux  correcteurs  indiscrets  :  Nec  in 
prœmissis  pra testa  incuriœ  typograpliorum, 
aut  non  factœ  per  correctores...  dtiigentiœ,  se 
aîiquomodo  excusare,  quodque  in  infrascrip- 
tas  pœnas  non  incurrerint,  allegare  valeanti 
comme  il  a  aussi  étendu  la  peine  d'excom- 
munication réservée  ipso  facto  contre  ceux 
qui  se  serviraient  de  Bréviaires  interdits 
faute  d'approbation    légale.    Notez  que  les 


phorum  /idem,  mandavimus typographiœ      éditions  interdites  pour  l'usage  peuvent  ce- 


noslrœ  apostolicœ  prœfecto  procuralionem 
hujus  Breviarii  in  lucem  primo  edendi;  quod 
esemplar,  qui  posthac  romanum  Breviarium 
impresser inl ,  sequi  omnes  teneantur.  Extra 

Urbem  vero  nemini  lierre  volumus  idem  Bre- 
viarium in  posterum  lypis  excudere  aut  evul- 
gare,  nisi  tacull.de  in  scriptis  accepta....  ab 
locorum  Ordinarii-.  Quod  siquis  quacumque 
forma  contra  prœscriptam  Breviarium  roma- 
num aut  typograpltus  impresserit ,  aut  im- 
pressum  bibliopola  vendiderit,  extra  ditionem 
nostram  ecclesiasticam ,  excommunicationis 
latœ  sententias  j.œnœ  subjaccat,  a  qua  nisi  a 

romano   Pontifice absolvi    ncqueat....    et{ 

nihilominus  Breviaria  sine  prœdicla  facultate* 
impressa  aut  evulgata  eo  ipso  prohibita  een- 
seantur....  Locorumque  Ordinarii  facuUatem 
hujusmodi  non  prius  concédant,  quant  Brevia- 
rium, tam  ante  quam  post  impressibnem, 
cum  hoc  ivso  esemplar  i,  auctoritate  nostra 


pendant  être  gardées  chez  soi  sans  prévari- 
cation, selon  Cavalieri. 

3.  Telle  est  la  règle  de  publication  litur- 
gique. Avant  donné  dans  le  sommaire  des 
six  Bulles  la  traduction  de  ce  texte,  j'ai  tenu 
û  le  transcrire  ici  dans  toute  sa  pureté  ori- 
ginelle, afin  que  l'on  s'assurât  soi-même  du 
sens  véritable  de  ce  dispositif.  J'ai  seulement 
eu  l'attention  d'élaguer  les  détails  inutiles  à 
la  France.  (Voy.  Bulle.) 

En  voici  l'application.  Quelqu'un  ,  impri- 
meur ou  ecclésiastique  ,  désire  éditer  ou 
rééditer  un  livre  liturgique  quelconque  , 
ancien  ou  nouveau,  grand  ou  petit,  ne  fut-ce 
qu'une  simple  feuille  volante,  contenant, 
v.  g.  la  nouvelle  messe  de  l'Immaculée  Concep 
tion,  peu  importe,  il  est  tenu ,  sous  peine 
d'excommunication  réservée  ipso  facto  : 
1  d'obt  nir  de  l'Ordinaire  ne  l'imprimeur  un 
permis  d'imprimer  écrit  et  signé;  2°  de  faire 
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collationner  officiellement  son  modèle 
produire  sm  le  t\  pe  romain  authentique  . 
g'il  s'agit  d'une  reproduction  des  livres  i 
mains,  ou  tout  au  moins  sur  un  exemplaire 
forme  et  authentique;  'f  de  rapporter  un 
témoignage  de  conformité  entière;  i  de  s'en 
i  »  - 1 1 1  i  «  i  ^i  1 1  -»  l'impression  au  modèle  approuvé, 
sans  j  rien  changer  nec  i«i  ullo  penttus  dis- 
crtpare  ;  .">  après  l'impression,  de  soumettre 
c  •  tirage  entier  à  une  nouvelle  collation 
officielle  ,  qui  esl  une  espèce  de  confronta- 
tion avec  le  modèle  approuvé;  6°  de  retirer 
de  l'Ordinaire  susdit  une  approbation  écrite 
et  signée  de  la  nouvelle  édition,  constatant 
que,  collation  faite,  elle  est  fidèle  el  que  la 
publication  en  esi  autorisée;  Tj  d'imprimer 
celle  approbation  en  tête  ou  a  la  fin  de  chaque 
volume.  Je  ne  décide  pas  toutefois  si  l'excom- 
munication porterait  également  sur  l'omission 
Ur  telle  ou  telle  formalité  en  détail,  ni  même 
si  cette  pénalité  est  en  vigueur  <lans  tel  OU  tel 
diocèse  de  France.  Mais  à  part  les  peines 
dont  je  ne  me  fais  pas  juge,  ne  puis-je  pas 
me  l'aire  l'écho  de  l'enseignement  de  l'Eglise 
et  m'écrier  avec  Bossuet,  sur  la  même  ma- 
tière de  l'approbation  des  livres  :  Quoi!  il 
ne  nous  sera  /></.■>  permis  d'alléguer  le  concile 
de  Trente!  Cela  est  dur  et  inconcevable.  S'il 
y  a  eu  un  délégué  de  l'évêque  pour  l'examen 
du  manuscrit  ou  du  modèle,  en  bonne  règle, 
son  témoignage  approbatif  est  accolé  à  l'ap- 
probation épiscopale.  Si  l'on  a  un  Propre  à 
ajouter  aux  livres  romains,  avec  l'approba- 
tion de  la  sacrée  congrégation  des  Rites,  on 
ne  l'intercalera  jamais  dans  le  corps  du 
volume,  ce  qui  lui  enlèverait  son  intégrité 
et  son  caractère  d'universalité  ,  et  jetterait 
même  le  désordre  dans  la  liturgie;  mais  on 
rejettera  ce  supplément  ad  calcem,  à  l'instar 
de  Rome  elle-même. 

Do  son  côté ,  l'Ordinaire  de  l'imprimeur 
doit,  sous  peine  de  suspension  a  divinis  et 
d'interdit  de  l'entrée  de  l'église;  1"  faire 
collationner  avec  soin  (même  par  plusieurs 
hommes  entendus,  s'il  est  possible)  le  mo- 
dèle à  reproduire  sur  un  type  authentique  , 
comme  ci-dessus  ,  et,  au  besoin  ,  substituer 
à  un  modèle  vicieux  un  type  fidèle;  2°  sur  le 
témoignage  de  conformité,  autoriser  l'im- 
primeur à  éditer  ou  reproduire,  mais  fidèle- 
ment et  scrupuleusement,  le  modèle  con- 
forme; 3°  après  l'impression,  soumettre  à  la 
confrontation  avec  le  modèle  le  tirage  entier, 
avec  la  même  attention  que  pour  la  première 
collation;  4°  si  l'édition  est  exacte,  donner 
alors  une  approbation  en  l'orme  comme  ci- 
dessus,  pour  être  imprimée  en  tête  ou  à  la 
fin  de  chaque  volume. 

Je  comprends  que  pour  des  Français  éman- 
cipés et  expéditifs  sous  la  presse,  habitués 
à  s'en  reposer  bonnement  sur  un  prêtre  de 
bonne  volonté,  ceci  se  présente  avec  la  com- 
plication de  notre  bureaucratie;  mais  l'a- 
mour pour  notre  sainte  .Mère  l'Eglise,  jaloux 
de  lui  conserver  sa  beauté,  qui  autrement 
serait  défigurée  par  notre  légèreté,  ne  recu- 
lera pas.  D'ailleurs,  toute  la  difficulté  ne  gît 
que  dans  une  double  collation  soignée,  qui 
sans  doute  orendrà  du  temps  à  deux  ou  trois 


lésiastiques  un  seul  ne  peut  collationner 
it,  rerbo  ad  verbum,  chose  cependant  indis- 
pensable), sans  toutefois  que  ce  travail  ait 
i  ien  de  trop  rebutant.  La  tâche  esl  bien  allô- 

avec  de  bons  types,  qu'il  faut  se  procui  er 
à  tout  prix,  et  avec  un  ou  deux  ruoricaii 

qu'on     rencontre     aisément    dans    tou-,   les 

diocèses. 

Je  ne  dis  rien  de  la  pénalité,  si  sa  rigueur 
étonnait  quelqu'un,  je  lui  rappellerais  sim- 
plement que  la  loi  du  V  décembre  1793,  en- 
core en  vigueur,  punit  bien  de  la  peine  de 
mort  tOUl  contrefacteur  du  Bulletin  des  Lois, 

donl  la  nation  s'est  réservé  le  privilège  de 
publication. 

E  :  donnant  avec  l'Eglise  l'autorité  à  YOr- 
dinaire  de  Vimprimeur,  je  suis  loin  de  con- 
tester le  droit  de  ['Ordinaire  de  l'auteur, 
d'abord  sur  les  livres  liturgiques  propres 
qu'il  éditi  rait  lui-même  ailleurs,  sauf  la 
déférence  voulue  pour  ['Ordinaire  des  lieux, 
à  l'exemple  de  Colbert  de  Montpellier  et  de 
Bossuet  lui-même,  qui  s'offraient  à  prendre 
l'approbation  de  l'archevêque  de  Paris;  puis 
sur  les  ouvrages  de  ses  diocésains;  car,  au 
dire  de  (lavantus,  la  sacrée  congrégation  de 
l'Inquisition  aurait  rendu  le  décret  suivant 
en  1623  :  Ne  imprimantur  libri  alicubi  sine 
licentia  Ordinarii  loci  in  (juo  degunt  auctores 
librorum,  et  licentia  ipsa  prœfigatur  operi; 
alius  censeantur  prohibiti. 

Quant  à  l'examen  et  à  l'approbation  gratis 
(Idque  totum,    hoc    est,    probatio    et    examen 

gratis  fiât,  dit  le  concile  de  Trente,  ses.  iv), 
j'aurais  autant  aimé  payer  une  collation 
consciencieuse  à  sa  juste  valeur,  que  de 
courir  les  risques  d'un  aperçu  superficiel  et 
pour  la  forme,  qui  ne  sauvegarde  que  les 
apparences:  Toutefois,  mon  respect  pour  la 
sagesse  de  l'Eglise  me  commande  la  soumis- 
sion sur  ce  point  comme  sur  le  reste,  à 
moins  qu'elle  n'excepte  de  la  gratuité  le 
travail  de  collation  des  rééditions  liturgi- 
ques, qui  pourrait  en  elï'et  n'être  pas  com- 
pris dans  la  règle  générale,  qui  concerne 
essentiellement  les  manuscrits.  Nos  impri- 
meurs, qui  visent  au  moins  autant  à  l'éco- 
nomie qu'à  la  punie  des  éditions,  s'accom- 
moderont plus  facilement  que  moi  de  cette 
disposition  canonique. 

Une  observation  importante  pour  celui 
qui  se  propose  de  donner  une  nouvelle  édi- 
tion liturgique,  c'est ,  comme  je  l'ai  déjà 
remarqué,  d'avoir  de  bons  types.  Mais  quels 
sont-ils?  Ce  sont  celles  des  éditions  authen- 
tiques, surtout  romaines,  qui  s'écartent  le 
moins  de  l'édition  modèle,  et  qui  ne  contien- 
nent d'autres  modifications  postérieures  que 
celles  sanctionnées  par  la  sacrée  congréga- 
tion des  Rites  elle-même.  Avec  notre  variété 
actuelle  de  rédaction,  il  me  serait  impossibe 
de  rien  préciser  de  plus.  J'ajoute  cependant 
qu'd  faut  bien  prendre  garde  quelle  est  la 
dernière  édition  modèle,  ou  qui,  ayant  été 
révisée  en  dernier  lieu,  devient  nécessaire- 
ment le  type  obliyé,  sans  qu'on  puisse  re- 
produire l'ancien  prototype  suranné.  Ainsi, 
pour  le  Bréviaire  et  le  Missel  révisés  en 
dernier  lieu  oar  Urbain  VIII,  ce  serait  se 
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méprendre  grossièrement  que  de  reproduire 
les  originaux  de  S.  Pie  V  el  de  Clément  VIII. 
Celle  bévue  esl  arrivée  entre  autres  à  Tou- 
louse en  18iV,  en  éditant  le  Cérémonial  des 
évéques;  on  l'a  calqué  sur  la  révision  d'In- 
nocent X,  au  lieu  de  reproduire  l'édition 
corrigée  et  augmentée  d'un  livre  entier  par 
Benoît  XIV.  Enfin, le  modèle  doit  être  récent, 
le  plus  récent  même  possible,  pour  le  Bré- 
viaire, le  Missel  et  les  livres  qui  en  émanent, 
par  la  raison  que  les  nouvelles  éditions  sont 
seules  complètes,  les  anciennes  n'ayant  pas 
les  nouveaux  offices  ajoutés  ou  modiliés 
successivement  par  l'Eglise.  11  y  a  plus:  je 
conseillerai  toujours  à  un  éditeur  de  s'as- 
surer à  Rome  même  des  dernières  modifica- 
tions et  de  s'en  procurer  un  exeniplahe 
authentique;  autrement,  on  risque  d'être 
incomplet.  C'est  ainsi  qu'un  Missel  de  1850 
n'a  pas  encore  la  fête  du  Patronage  de  saint 
Joseph,  le  S  dimanche  après  Pâques,  bien 
qu'elle  remonte  au  10  septembre  18V7. 

11  faut  savoir  qu'un  décret  général  de  la 
sacrée  congrégation  des  Rites,  du  2G  avril 
183i,  donné  après  plus  de  deux  ans  d'in- 
stances réitérées  en  vain  de  la  part  des  sup- 
iliants,  a  fourni   un  remède  aux  éditions 
iturgiques  faites  depuis  la  révolution  sans 
es  garanties  voulues  par  les  bulles.  Après 
avoir  déclaré  que  les  constitutions  aposto- 
liques à  cet  égard  restent  dans  toute  leur 
force,  et    abusum   non  esse   tolerandum  ,  et 
avoir  rappelé  aux  Ordinaires   des  lieux,  ut 
pro  suo  munerc  invigilent,  ut  denuo  non  cu- 


mais  qui,  bien  que  purement  ac   ss  nés, 

pourraient   finir  par  défigurer  l'œuvre  do 

saint  Pie  V.  Ces  variétés  de  formes  s'expJi- 

ueraient  déjà  par  l'introduction  successive 

e  100  nouveaux  offices  depuis  saint  Pie  V  et 
'autres  modifications  de  rite,  etc.  Or,  pour 
rétablir  l'unité  îles  formes,  qui  elles-mêmes 
protègent  le  fond,  ne  serait-il  pas  à  propos 
défaire  une  nouvelle  révision?  Je  sais  qu'on 
dira  qu'U  n'y  a  qu'à  s'en  tenir  aux  types 
romains,  et  que  la  sacrée  congrégation  des 
Rites  est  là  eu  sentinelle  ;  mais  ,  outre  que 
ce  même  état  de  choses  n'a  pas  empêché 
les  deux  révisions  si  rapprochées  de  Clé- 
ment VIII  et  d'Urbain  VIII,  de  plus,  tf est- 
il  pas  constant  que  les  éditions  romaines 
elles-mêmes  ne  sont  pas  toujours  parfaites, 
sans  que  la  sacrée  congrégation  des  Rites, 
malgré  toute  l'activité  de  son  zèle  pour  la 
beauté  de  la  maison  du  Seigneur,  puisse, 
au  milieu  d'un  tourbillon  d'affaires  et  de 
détails,  surveiller  et  collationner  minutieu- 
sement toutes  les  éditions  par  elle-même?  Il 
est  même  impossible,  avec  le  mode  adopté, 
que  les  nouvelles  concessions  d'offices  ne 
viennent  pas  prêter  à  des  formes  dilferentes 
de  rédaction.  Ainsi,  S.  S.  Pie  IX.  a  déjà  ac- 
cordé universellement  trois  ollîces  doubles 
de  2°  classe,  qui  nécessitent  un  remanie- 
ment, laissé  à  l'arbitraire  :  1°  au  calendrier, 
2°  dans  les  lubriques,  3°  à  la  table  des  dou- 
bles, 4°  au  Propre  des  Saints  ;  non  compris 
les  additions  à  faire  au  Martyrologe.  11  se- 
rait à  désirer  que  la  sacrée  congrégation  des 


dantur  supradicti  lilurgici  libri  sine  attesta-  Rites,  en  envoyant  à  chaque  évèque  l'annonce 
tioneapontificiis  constitulionihus prœscripta,  des  nouvelles  concessions,  put  y  joindre 
elle  règle  que  l'évêque  fera  collationner,  par  l'ensemble  de  l'office,  mais  surtout  pres- 
un  ecclésiastique  sûr,  un  exemplaire  de  crire  elle-même  les  formes  de  rédaction  pour 
chacune  des  éditions  irrégulières  sur  les  les  modifications  nécessitées.  Au  moins, 
exemplaires  imprimés  à  Rome,  excepté  sur  quand  il  y  a  semblables  modifications  à  opé- 
le  Bréviaire  de  Contedini  en  1828,  et  sur  le  rer  dans"  une  édition  ,  conseillerais-je  à 
Missel  de  De  Romanis  de  1826,  qui  sont  fau-  l'éditeur  de  prendre  par  lettre  l'avis  de  la 
tifs,  et  s'il  conste  que  les  éditions  sans  sacrée  congrégation  des  Rites,  qui  lui  fixe- 
approbation  sont  cependant  parfaitement  mit  elle-même  le  mode  authentique.  J'avoue 
conformes    aux   types,    il  déclarera  à   son  que  je  paraîtrai   minutieux;  c'est   que  je 


clergé  cette  conformité  exacte,  afin  que  tous 
puissent  se  servir  de  ces  éditions  sans  scru- 
pule. Le  21  décembre  18i9,  la  sacrée  con- 
grégation des  Rites  m'a  répondu  dans  le 
même  sens  en  ces  termes  :  Debere  episcopum 
committere  viris  expertis  collationcin  harum 
editionum  cum  approbatis,  ac  pro  securitate 
cleri  declarare  esse  conformes.  Ce  mot  est 
d'autant  plus  opportun  qu'il  sauve  à  peu 
près  toutes  les  éditions  irrégulières,  qui 
généralement   ne  sont  pas  viciées  pour  Je 


crains  toujours  que  le  moindre  défaut,  même 
de  formes,  ne  vienne  à  autoriser  le  parisien 
compassé  dans  ses  préventions  contre  la 
pieuse  liturgie  de  saint  Gélase,  de  saint  Gré- 
goire le  Grand  ,  de  saint  Grégoire  VII  et  de 
saint  Pie  V,  ex  Decreto  SS.  Concilii  Tri- 
dentini. 

Je  conclus  par  un  mot  sur  les  Paroissiens. 
Ces  livres  exigent  nécessairement  l'appro- 
bation épiscopale,  tout  le  monde  en  con- 
viendra; mais  on  ne  parait  pas  se   douter 


fond,  quoiqu'elles  puissent  pécher,  comme     qu'il  soit  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise  d'y 


les  éditions  approuvées,  par  des  irrégulari 
tés  de  formes  ou  de  rédaction. 

4.  Après  avoir  cherché  à  rappeler  la 
France  aux  formes  canoniques  sur  la  pu- 
blication de  la  liturgie,  me  serait-il  permis 
d'émettre  un  vœu,  en  le  soumettant  à  la  sa- 
gesse de  l'Eglise  ?  On  a  vu  que  les  différen- 
tes éditions  du  Bréviaire  ,  du  Missel  et  des 
livres  qui  en  émanent ,  depuis  la  dernière 
révision  d'Urbain  VIII ,  il  y  a  déjà  220  et  215 
ans,    ont  revêtu  des  formes  diverses,  qui 


traduire  presque  tout  le  Missel,  même  l'or- 
dinaire de  la  messe  et  le  canon.  L'habitude 
a  bien  pu  diminuer  le  danger,  et  rendre  cet 
état  de  choses  presque  naturel  :  n'j  aurait-il 
cependant  rien  à  réformer? 

J'oubliais  de  dire  que  les  Livres  de  chant 
romains  sout  aussi  sous  la  sauvegarde  épi- 
scopale pour  les  paroles,  la  note  et  la  forme 
de  rédaction.  Le  texte  doit  être  aussi  sacré 
que  celui  du  Bréviaire  ou  du  Missel,  d'où  il 
émane  ;  les  prescriptions  el  la  pénalité  sont 


sans  doute  ne  touchent  nullement  au  fond,  :-.  les  mômes,  comme  nous  l'avons  vu.  Il  parait 
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plus  difficile  -I"  démontrer  que  le  i  li  inl  I 

'M   a  une  lui-  ne    r\\  il  i.i 

vi  la d  \  i,  bi  m  que  tri  >n- 

I  -   .  les  i  i  mts,  non  -se  il  m  t it    l  un  pays 

ii  lolicité  .1  la  itre,  mais  aussi  d  u  le 

i  .i  ■  pi  ovinoe  <»u  diocès  ■  à  l'autre,  s  • 

•  i  l'on    conn  lisse   aucune  i        i   itlon    ofti- 

l  •  ni  (jt-s  Papes  pi  d  on  des 

■  ,  .i  gi    è  es  '"'  '  ontre  les  abus 

i  i  ,  'i.uit  religieui  di  -         ml  en   musi  |ue 

profan  •  ;  mais  si  l'on  considère  l'esprit   d 

l'Eglise,  qui  a  établi  et  réglé  les  formules  du 

pl  un-chant,   qui    en   particule  r  n  >us  les  a 

transmis  4  sous  Charlemagne,  qui  en  insère 

même  quelque  chose   dans  ses  pri  icipaux 


que  l'O  !  ;  o         tenu        le  per- 

mis !  Ire,  ti  le  premier 

■  istituer  de  son  chef 
le  -  ieut-être  peu  i  lairvoj  anl  des  a>  eu- 

.  L'habitude  contraire,  qu<  Ique  invé- 
se  qu'elle  soit,  ne  poui  ra  jamais  donner 
e  de  pr  isci  iplion  à  p  ireii  abus,  quand 
mô  a  ■  l'auteur  serait  un  maître  en  Israël  de 
la  r  n  :e  de  Ga\  antus.  Cette  attention  à  sau- 
ter les  rites  est  telle,  que  Clément  n  lll 
\    it  qu'o  '  supprime  dans  les  livres  tout  ce 
qui  les  blesse  ou  respire  la  nouveauté  eon- 
e  romain. 
.Mi  conclusion  sera  :   N'ayex  jamais  que 
des  éditions  dûment  approuvées,  récentes 


livr  s  liturgiques,   invariables  pour  lu   fond     et  com  lètes;  ou  si  <-l  I  anciennes  et 


et  la  forme,  surtout  dans  le  Missel,  et  aus  i 
dans  le  Bré\  iair  •,  où  le  ton  des  antiennes 
marqué,  et  qu'elle  y  tient  nécessairement, 
sans  quoi  le  plain-cnant,  abandonné  à  l'ar- 
bitraire, unirait  par  si  dénaturer,  on  com- 
prendra que  si  chaque  diocèse  n'est  pas  forcé 
eu  rigueur  de  réformer  l'usage  invétéré  de 
quelques  variantes  de  notes,  au  moins  il  ne 
P  ut  de  lui-môme  innover,  même  sous  prê- 
tent ■  de  restaurer  le  pain-;  haut.  Aussi  j'es- 
père bien  que  le  remaniement  actuel  d'après 
le  moyen  âge,  qui  s'annonce  favorablement, 
ne  st>  produira  que  muni  du  sceau  de  la  sa- 
crée congrégati  m  des  Rites.  Quant  aui  sim- 
ples formules  de  rédaction  ou  rubriques,  je 
crois  devoir  encore  m'en  tenir  au  type  ro- 
main, tant  parce  que  la  plupart  de  ces  ru- 
bri  [ues  et  formes,  m\  runtées  au  Bréviaire 
m  Missel,  sont  par  là  même  prescrites, 
qu'à  cause  que  l'ensemble  de  ces  livres  de 
chant  me  [tarait  ne  devoir  être  reproduit  que 
surl'édition  pontificale  du  Bréviaire:  nisi 
prœvia  iltorum  et cujuslibet  ipsorum  in  dicta 
typographia...  impressione,  ut  omnino  cum 
Brevumode  mandato  noslro  edito  concordent, 
dit  généralement  Urbain  VIII.  Aussi  lis-je 
dans  une  approbation  de  Graduel  par  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  en  1719:  Et  cum  exem- 
plaribué  Romœ  editis  Adeliter  c  llatam.  C'est 
pourquoi  encore,  malgré  son  utilité  incon- 
testable, je  ne  puis  approuver  l'innovation 
des  rubriques  en  français,  qu'on  rétro  ve 
aussi  dans  de  vieux  Bréviaires,  à  l'usage  sans 
doute  des  religieuses,  et  qu'on  est  venu  à 
introduire  jusque  d  ms  nos  lliluels  frai  çais. 
Pareille  licence  tend  ù  défigurer,  altérer 
même    la    liturgie,   pour  nous  e  i  lter 

ensuite,  comme  d'une  discipline  versatile, 
vrai  Protée  insaisissable.  [Dijon  a  laissé  à  dé- 
sirer dans  plusieurs  éditions.  La  table  di* 
jour  de  i'à  [ues  est  fautive  dans  une  édition. 
de  Lyon;  l'année  l9O0yest  indiquée  comme 
bis>exlile,  elle  ne  doit  pas  l'être.) 

Enfin,  tout  ce  qui  regarde  en  général  les 
prières  et  lés  rites,  le  l'Eglise  est  essentiel- 
lement sous  la  surveillance  de  l'évéque. 
Ainsi,  point  de  publications  de  ce  genre  en 
dehors  de  l'autorité  épiscopale,  ne  fût-ce 
qu'un  petit  Cérémonial,  unOrdo,  un  carton 
même  d'autel,  etc.  (Je  n'ai  pas  été  peu  sur- 
pris de  voir  un  récent  Missel  des  Morts  im- 
prime à  Rome  sans  autre  signe  d'authenticité 
c^ue  ces  mots:  Pr-esidim   facultate,  tandis 


incomplètes,  mais  approuvées,  complétez- 
les  car  l'addition  des  nouveaux  offices  au- 
thentiques,  tenant  bien  plus  aux  éditions 
fidèles  el  correctes  qu'a  celles  de  luxe. 

Tout  ce  que  j'ai  rappelé  des  dispositifs 
il  s  bulles  sur  la  réimpression  des  livr  s 
liturgiques  n'est  que  par  le  même  et  unique 
motif  qui  faisait  dire  a  Urbain   VIII:  Qiod 

GBATl  M  OUMIUS,  DeOQDE  KT  SANCT.E  ECCLE- 
si  ■    B01IOHIFIC1  M  l'ouï:  SPÉRAMUS.    (Bulle    Di- 

rinain  psalmodiant  sur  le  Bréviaire.) 

LOI. 

(Conrjr.  du  Concih.)  Les  termes  d'une  loi 
doivenl  être  pris  dans  le  sens  naturel,  usuel 
et  populaire. 

La  loi  doit  être  honnête,  juste,  possible, 
proportionnée  au  temps,  aux  lieux,  aux  cou- 
tumes, etc. 

Une  loi  humaine  qui  ne  préserve  la  so- 
ciété d'aucun  mal,  qui  ne  lui  procure  aucun 
bien,  mais  plutôt  du  mal,  n'est  pas  obliga- 
toire. 

Lue  loi  qui  n'a  jamais  été  reçue  ni  obser- 
vée n'a  aucune  force,  s'il  s'est  écoulé  beau- 
cou:)  de  temps  depuis  sa  promulgation  (13 
juin  1T*.)3  . 

La  loi  concerne  les  cas  les  plus  fréquents. 
On  ne  doit  pas  déroger  aux  lois  anciennes 
de  l'Eglise,  surtout  lorsqu'un  long  usage  a 
démoutré  qu'elles  n'entraînent  auc  in  incon- 
vénient. 

Les  évê  pies  peuvent  modérer  la  loi  d'a- 
près une  cause  juste,  d'utilité  publique, 
non  prévue  par  le  législateur  v19  septembre 
1789). 

Une  loi  pontificale  préceptîve  n'a  pas  be-* 
soin  d'être  acceptée  par  les  inférieurs  pour 
être  obligatoire  (29 novembre  1788). 

On  doit  observer  comme  des  lois  les  pré- 
ceptes d'un  testateur  et  les  décrets  de  la 
congrégation    du    Concile    (21   auût    1790). 

Les  constitutions  synodales  et  les  statuts 
des  sociétés  ont  force  de  loi,  ainsi  que  les 
déerels  faits  pendant  la  visitedu  diocèse. 

l'ne  ignorance  de  la  loi,  non  crasse  ni 
affectée,  excuse  de  la  faute  et  préserve  de 
la  peine,  mais  ne  rend  pas  valide  ce  qu'elle 
annule. 

Pour  qu'une  coutume  immémoriale  ou  de 

i  ans  abroge  une  loi  établie  pour  le  bien 

universel  ou  te  salut  éternel,  il  faut  la  cou- 
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naissance  et  le    consentement    expn 
Souverain-Pontife  (9  septembre  t786  . 

(Extrait  de  Zamboni.) 

LUC  (Saint.) 

(Congr.  des  Rite».)  Si  la  fête  de  saint  Luc 
se  rencontre  un  dimanche  <»ù  l'on  célèbre 
un  frie  de>  saintes  Reliques  du  même  rite 
de  second»-  classe,  il  faut  transférer  celle-ci 
et  non  l'autre,  au  premier  jour  libre  (381)5 
ad  15). 

LUMINAIRE. 

(Congr.  des  Rites.)  0:i  ne  doit  pas  permet- 
tre l'usage  de  l'huile  à  la  place  des  cierges, 
pendant  que  les-  heures  canoniales  sont  dites 
dans  le  chœur  aux  jours  de  fériés  (3448 
ad  15). 

DOUTES   SLR   LE    LUMINAIRE. 

Est-il  canonique  d'illuminer  tous  les  autels 
d'une  église  durant  un  office  solennel.''  Quand 
peut-on    illuminer  les   chapelles  d'une  église 
toutes  à  la  fois,  en  même  temps  que  le  maître-, 
autel. 

Réponse.  —  Le  Cérémonial  des  évoques, 
1.  i,  c.  12,  décrit  longuement  1rs  ornements 
de  l'église  dans  les  principales  solennités. 
11  dit  qu'on  peut  suspendre  une  lampe  de- 
vant chacun  des  auteis,  qui  seront  illuminés 
aux  principales  fûtes  ,   du   moins    pendant 
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nelle.  Il  veut  aussi  qu'à  chaqu  •  autel  il  v 
ait  deux  chandeliers  avec  des  cierges.  Po  ir- 
quoi  des  cierges,  si  ce  l'esl  pour  les  allumer 
comme  les  lampes  ?  S'il  y  a  un  lieu  où  re- 
posent nés  reliques  de  saints,  il  autori 
au-si  à  suspendre  au-devant  une  lampe  al- 
lumée, si  c'eâl  la  coutume.  On  peul  donc 
illuminer  tous  les  autels  d'une  église,  du- 
rant un  office  solennel.  Il  est  vrai  que 
l'autel  où  repose  le  saint  Sacrement ,  le 
grand  autel,  celui  sur  lequel  on  célèbre  la 
grand'messe,  ou  devant  lequel  on  célèbre 
l'office  du  chœur,  doivent  è;re  plus  ornés 
et  plus  illuminés.  Aussi  peut-il  y  avoir  plu- 
sieurs lampes  sus;  endues  en  nombre  im- 
pair, trois  au  moins  devant  le  grand  autel, 
et  cinq  devant  celui  du  saint  Sacrement.  A 
l'autel  où  l'on  célèbre  solennellement  il  faut 
six  chandeliers  ;  la  rubrique  du  Missel  ro- 
main, en  décrivant  la  manière  d'encenser 
l'autel  au  commencement  delà  messe,  sup- 
pose qu'il  peut  y  en  avoir  plus  de  six.  Il 
en  faut  sept  à  la  messe  pontificale,  si  ce 
n'est  pas  une  messe  pour  les  défunts.  A  une 
telle  messe,  on  peut  distribuer  des  cierges 
aux  assistants,  et  ils  seront  allumés  pendant 
l'Evangile,  depuis  la  consécration  jusqu'à  la 
communion,  et  ensuite  pendant  l'absoute. 
D'après  ces  règles,  une  église  peut  être 
bien  décorée  et   illuminée  sans  qu'il  y  ait 


qu'on  chante  les  Vêpres  et  la  messe   soien-      cependant  une  profusion  de  cierges. 


M 


MAGDELELNE  (Sainte). 

(Congr.  des  Rites.)  Le  jour  de  l'octave  de 
sainte  Marie -Madeleine,  dans  les  lieux  où 
elle  est  honorée  comme  une  patronne  ou 
comme  titulaire,  les  leçons  du  second  et  du 
troisième  nocturne  se  prennent  dans  l'Octa- 
vaire  romain  .  à  la  fête  de  cette  sainte 
(7  septembre  1850.  —  Correspond,  de  Home, 
»  février  1851.) 

MAGISTRAT 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Devoirs  des  magis- 
trats envers  l'évoque,  à  la  cathédrale,  lieu 
qu'ils  doivent  occuper  hors  du  sanctuaire, 
encensement,  paix.  Vog.  ces  différents  ar- 
ticles. 

2.  Les  magistrats  doivent  céder  la  pré- 
séance aux  chanoines  de  la  cathédrale  qui 
assistent  en  habit  canonial  aux  divins  offices 
ou  h  la  prédication,  soit  dans  leur  propre 
église,  soit  dans  toute  autre  (•21).  Mais  ils 
doivent  être  encensés  avant  les  chanoines  et 
les  précéder,  quand  ceux-ci  n'assistent  pas 
en  corps  (594,  850). 

3.  A  Vêpres,  le  magistrat  doit  être  en- 
censé par 'l'un  des  bénéliciers  en  chape  (776 
ad  2). 

4.  Les  magistrats  ne  peuvent  occuper  la 
place  du  chapitre  et  du  clergé,  qui  doitêire 
la  plus  digne  immédiatement  auprès  de  l'é- 
vêquej  à  la  distribution  des  cierges,  des 
cendres,   des  rameaux,  aux  processions,  à 


l'adoration  de  la  croix,  il  faut  observer  le 
Cérémonial  (125V  ad  8).  La  Coutume  con- 
traire qui  se  serait  introduite  est  un  abus 
(1815). 

5.  On  doit  forcer  les  magistrats  par  des 
moyens  convenables  à  assister  aux  fonctions 
ecclésiastiques,  et  à  s'acquitter  de  leurs  de- 
voirs à  celte  occasion  (210,  1254  ad  9,  1477, 
3058,  3069,  ad  2,  3261). 

6.  Si  d'après  une  ancienne  coutume,  le 
magistrat  ne  marche  pas  au  lieu  qui  lui  est 
assigné  par  le  Cérémonial  à  la  procession 
du  saint  Sacrement,  mais  avant  ou  après  le 
baldaquin,  il  faut  suivre  cette  coutume  (356). 

7.  Les  magistrats  et  les  officiers  de  justice 
doivent  céder  en  tout  aux  chanoines  de  la 
câthé  .raie  (364). 

8.  Le  magistrat  ne  peut  exiger  du  célé- 
brant qu'il  le  salue  avant  de  commencer  la 
m  Sse,  et  après  qu'il  l'a  finie  (1309,  3069 
ad  1).  Mais  si  la  coutume  existe,  il  faut  le 
saluer  par  civilité  en  arrivant  et  en  partant 
(2667). 

9.  Le  magistrat  doit  être  encensé  de  deux 
coups  après  les  chanoines,  et  le  gouverneur 
aussi  de  deux  coups  après  le  vicaire-général 
(1149,  1164,  1873,  2285,  2327  .  Dans  les 
petites  localités,  dans  les  paroisses,  etc., 
c'est  après  tout  le  clergé  ,2376.  2383,  2646). 
Il  doit  être  encensé  par  un  acolyte,  non- 
seulement  après  les  chanoines,  mais  encore 
après  le  sous-diacre  qui  a  ses  ornements 
(23i3  ad  1,  3058,  3062  ad  2). 
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lo.  Le  m  igistrat  doil  se  inetti  e  a   ge  ioux 

à  la  bénédiction   solennelle ,  et  quand  il 

i  tçoii  le  cierge,  les  i  endi  i  s,  le  rameau   in.). 

26.TÏ  ad  1,  2644,  2665  ad  1,  2485  ad  6, 

i  / .;  . 

i     11.  Quand  le  magistrat  va  au  palais  6pi- 

I  pour  accompagner  l'évêque,  il  ne  peut 

exiger  qu'on  sonne  la   clochette;   on    doit 

exiger  qu'il  rende  les  borna  itumés 

1679  ,  nonobstant  tout  prétexte   2001  . 

1  2.  Le  magistrat  qui  refuse  d'aller  à  I  église 
pour  ne  pas   céder  la  place   aux  chanoines 

il  être  <  ontraint  à  rendre  les  devoirs  ai  - 
coutumes  1733,  1745  Cependant  on  ne 
peut  pas  l'j  forcer  outre  les  jours  d'usage 
(3054).  On  ne  peut  pas  non  plus  forcer  les 
sj  ndirs  à  présenter  de  l'eau  bénite  à  la  main 
de  l'évoque,  mais  il  faut  les  exhorter  à  rem- 
plir v  ■  devoir  2070). 

lo.  Une  transaction  des  chanoines,  surce 
qui  ne  convient  pas  au  magistrat,  est  nulle 
1764,3033  i/'/  1,  2,  3  .  Il  ne  faut  pas  lui  per- 
mettre de  tenir  la  droite  de  l'évêque,  même 
dans  le  palais  épiscopal    1921  . 

li.  Le  magistrat  ne  peut  avoir  place  clans 
le  presbytère  ou  sanctuaire  1889-,  sauf 
permission  spéciale  3080,3158).  On  ne  peut 
pas  le  forcer  à  donner  à  laver,  etc.  [Ioid  . 
On  peut  cependant  le  forcer  aux  hommages 
accoutumés  (1890,  1961,  -2097,  2628,  2644  . 
11  est  permis  à  deux  magistrats  des  plus  di- 
gnes de  marcher  aux  côtés  de  l'évê  [ue  quand 
ils  l'accompagnent  (11;.  Un  magistrat  est 
louable  d'assister  l'évêque  quand  ii  se  lave 
les  mains  pour  la  messe  solennelle,  mais  on 
ne  peut  l'y  forcer  (1389). 

15.  Le  magistrat  ne  doit  pas  être  encensé 
par  le  diacre,  quand  même  on  alléguerait  la 
coutume  ;  ni  par  un  chanoine,  quand  même 
l'évêque  l'aurait  commandé  :  il  suftit  qu'il 
le  soit  par  le  sacristain  (1953).  Il  ne  faut  pas 
lui  permettre  de  faire  la  confession  avec  le 
sous-diacre  ,  ni  de  recevoir  l'encens  et  la 
paix  d'un  autre  sous-diacre  préparé  pour  cet 
effet  ;  si  l'usage  existe,  il  faut  le  détruire 
(2008).  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  précéder 
les  prêtres  qui  ont  des  ornements  à  la  ré- 
ception des  cendres,  à  la  communion  du 
jeudi  saint,  et  à  l'adoration  de  la  croix 
(2018  ad  4).  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  rien 
innover  quant  aux  sièges,  aux  tapis,  coussins 
(1053,  206V. 

16.  Le  célébrant  et  les  ministres  sacrés 
ne  doivent  pas  se  découvrir  pour  saluer  le 
magistrat  en  passant  (2098).  Les  autres  qui 
n'ont  pas  des  habits  sacrés  doivent  Je  saluer 
découverts  ^2108). 

17.  Le  magistrat  doit  rendre  les  hommages 
accoutumés  à  l'évêque  quand  il  fait  sa  pre- 
mière visite;  aux  autres  visites,  il  est  loua- 
ble s'il  le  fait,  mais  on  ne  peut  l'y  contrain- 
dre (2145).  Il  doit  s'asseoir  sur  un  banc, 
hors  du  sanctuaire,  nonobstant  la  coutume 
contraire  (2207,  2255,  2338,  2426).  Il  doit 
marcher  devant  la  croix  du  clergé,  et  non 
après  l'évêque  quand  celui-ci  fait  la  visite 
(2401,  2935).  Il  doit  aller  à  la  cathédrale  le 
mercredi  des  cendres  et  le  vendredi  saint 
(1436).  Les  gens  à  gages  qui  accompagnent 


le  magistrat  ne  doivent  être  nullement  aar 

«  ensés  j.;'».'i  ml  3  et  '• 

in.  Aux  i  .  >ns .   le   magistral   p  ut 

avoii  devant  lui  u  i  serviteur  qui  |  nrte  -on 

on,  >'il  j  i  coutume  légitime  1X25  u<l  2j. 
19.  Le  magistrat  séculier  doil  marcher 
immédiatement  devant  l'évêque  ,  quand  il 
l'accompagne  a  la  cathédrale,  et  au  retour, 
selon  le  Cérémonial,  nonobstant  toute  cou- 
tume Contran--   3120 

On  ne  peut  pas  empêchei  le  magistrat 
d'aller  aux  églises  pour  assister  aux  saints 
offii  s  2579  ad  2  .  2598  ad  t  et  2  .  On  doit 
lui  assigner  un  lieu  pour  entendre  les  pré- 
dications 2579  ad  3  ,  Quand  il  assiste  aux 
offices  hors  de  la  cathédrale,  il  doit  à  l'évê- 
que ce  qui  est  d'usage,  el  l'on  doit  l'encenser 
comme  a  la  cathédrale  3570  ad  3  et  '*  , 

21.  Quand  le  magistrat  accompagne  l'évê- 
que, il  ne  peut  pas  s'approprier  le  coté 
droit;  si  pour  cela  il  refuse  de  se  rendre,  on 
doit  l'y  contraindre  par  les  moyens  de  droit  : 
(2932;.  Pendant  la  visite  de  l'évêque,  on  doit 
contraindre  le  magistrat  à  observer  le  Céré- 
monial   2950). 

22.  Quand  le  magistrat  et  les  nobles  assi- 
stent aux  ollices,  ils  ne  peuvent  pas  se  cou- 
vrir du  chapeau  pendant  que  les  ecclésias- 
tiques sont  couverts  de  la  barrette  (2958, 
3081  ad  V  • 

23.  A  la  première  entrée  de  l'évêque,  ad  2, 
le  magistrat  est  tenu  d'observer  ce  qui  lui  est 
prescrit  par  le  Cérémonial  (2959). 

±\.  Les  magistrats  ne  peuvent  marcher  la 
tête  couverte  quand  ils  portent  les  bâtons 
du  dais  aux  processions  qui  se  font  avec  de 
saintes  reliques  (3020,  3036). 

25.  11  est  défendu  aux  laïques  comme  à 
tous  les  magistrats  de  se  placer  dans  le  sanc- 
tuaire, soit  à  la  cathédrale,  soit  dans  toute 
autre  église,  même  des  réguliers  (3064). 

26.  Quand  l'évêque  célèbre  pontiticale- 
in,  Qt,  la  sacrée  congrégation  a  permis  au 
magistrat  de  Spolette d'avoir  un  siège  à  côté 
du  grand  autel  (3115). 

27.  Le  magistrat  qui  assiste  à  la  messe 
pontificale  doit  attendre  la  bénédiction  de 
l'évêque,  pour  partir  ensuite  (3187). 

28.  L'évêque  ne  peut  pas  permettre  qu'on 
encense  de  deux  coups  un  magistrat  infé- 
rieur (3252  ad  7). 

29.  Le  magistrat,  les  juges  el  autres  laï- 
ques ne  peuvent  prendre  place  dans  le  sy- 
node (3400  ad  7) 

30.  Aux  fêtes  solennelles,  le  magistrat  est 
tenu  d'aller  à  la  cathédrale,  d'assister  aux 
processions,  d'accompagner  l'évêque,  etc. 
(3457.) 

31.  On  peut  permettre  que  le  magistrat 
soit  encensé  par  le  diacre,  si  c'est  une  an- 
cienne coutume  (3534). 

32.  On  ne  peut  accorder  au  magistrat  un  lieu 
pour  siéger  dans  le  sanctuaire,  quoique  sé- 
paré du  clergé  et  dans  un  lieu  plus  bas  (3546). 

33.  Quand  le  magistrat  présente  l'eau  à 
l'évêque  pour  l'ablution  des  mains  aux  offi- 
ces solennels,  il  doit  faire  la  génuflexion,  en 
passant  non-seulement  devant  l'autel,  mais 
encore  devant  l'évêque  (3560  ad  1,  4156  ad 
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1  et  ï);  Il  doit  s'approcher  de  la  cn':dence 
pour  y  prendre  le  bassin  et  le  vase  d'eau  , 
avoir  une  écharpe  en  soie;  si  cela  est  en 
usage,  on  peut  l'y  contraindre  (ibid.  ad  2-4). 

34.  Le  magistrat  doit  aller  aux  églises  des 
confréries  et  des  religieux,  s'il  est  d'usage 
qu'il  y  assiste  aux  divins  offices  (3712  ad  3). 

35.  Le  magistrat,  même  en  l'absence  du 
gouverneur,  doit  accompagner  l'évoque,  de- 
puis son  palais  jusqu'à  l'église,  quand  il  y 
vient  en  manteau  long,  et  lui  aller  au-de- 
vant jusqu'à  la  porte,  quand  il  n'a  que  le 
costume  épiscopal.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
de  marcher  aux  cotés  de  l'évùque ,  ni  de  se 
mettre  à  genoux  sur  le  même  prie-Dieu.  Le 
célébrant  ne  doit  pas  le  saluer  avant  de  se 
retirer  de  l'autel  (3728  ad  1-6) 


genoux  devant  le  célébrant,  à  la  distribution 

des  cendres,  des  rameaux  (4072) ,  à  In  béné- 
diction solennelle  de  l'évoque  (VI 50  ad 3]  On 
ne  lui  doit  que  des  coussins  en  laine.  On  ne 
doit  pas  lui  permettre  un  banc  dans  le  sanc- 
tuaire de  l'égliso  des  Religieux  'ibid.  ad  \ 
et  5). 

44.  Dans  certains  lieux,  on  doit  annoncer 
au  magistrat  le  jour  et  l'heure  des  offices 
auxquels  il  a  coutume  d'assister;  un  prêtre 
en  surplis  doit  l'asperger  d'eau  bénite  à  la 
norte  de  l'église  ;  le  prédicateur  doit  le  sa- 
luer une  fois  avant  de  commencer  son  dis- 
cours ,  après  avoir  salué  les  chanoines,  s'ils 
y  assistent  en  corps  (4071, 4189  ad  1-4,4254, 
4256). 

45.  Aux  offices  pontificaux  des  jours  so- 


30.  A  la  fête  de  saint  François-Xavier,  le     lennels,  le  magistrat  doit  accompagner  l'é- 


magislrat  de  Vélitre  peut  marcher  avec  ap- 
pareil, comme  aux  fêtes  des  quatre  patrons. 
Nulle  part  il  ne  doit  être  encensé  do  deux 
coups;  il  doit  recevoir  la  paix  avec  un  ins- 
trument; il  ne  peut  exiger  du  prêtre  qu'il  le 
salue  après  la  messe;  quand  il  assiste  en 
costume  à  messe  basse,  on  doit  allumer  qua- 
tre cierges  à  l'autel  ;  il  ne  peut  aller,  immé- 


vêque  à  l'office,  recevoir  de  lui  l'aspersion 
de  l'eau  bénite,  assister  à  Tierce,  et  non  at- 
tendre que  cet  oflice  soit  chanté  (VV61  ad 
5-10). 

Voy.  aussi  le  suppl.  n.  88,  127,  128,  129  et 
137. 

V6.  Le  magistrat  doit  observer  exactement 
le  cérémonial,  quant  à  la  préséance,  dans  la 


diatement  après  les  chanoines,  recevoir  les     réception  des  cierges,  des  cendres,  des  ra 


cendres  et  adorer  la  croix.  Aux  processions, 
chacun  des  magistrats  doit  porter  un  flam- 
beau. 11  est  permis  de  sonner  de  la  trom- 
pette à  l'entrée  dans  l'église  et  à  l'élévation 
du  saint  sacrement,  mais  hors  de  la  porte. 
Le  magistrat  ne  peut  avoir  un  banc  dans  le 


meaux,  lorsque  l'évêque  officie  (V55V). 

V7.  Le  magistrat  doit  être  reçu  à  la  porte 
de  l'église  par  un  des  chanoines  (  V0V5 
ad  1). 

48.  Son  siège  doit  être  en  bois,  orné  d'une 
étoffe,   ayant  des   coussins  en  laine,  sans 


sanctuaire,  si  ce  n'est  dans  quelque  église,     marchepied  (VGV5  ad  2) 


au  côté  de  l'Evangile,  si  l'évêque  le  juge  à 
propos  (3705  ad  1-11).  Ce  même  magistrat 
doit  être  contraint  à  faire  les  offrandes 
d'usage  aux  jours  de  fête,  et  à  suppléer  à 
celles  qui  ont  été  omises  (3785). 
37.  Le  magistrat  ne  peut  rien  innover  au 


49.  Quand  les  membres  du  chapitre  vont 
à  l'autel,  ils  doivent  se  découvrir  et  saluer 
le  magistrat  (4045  ad  3). 

50.  Le  célébrant  et  ses  ministres  doivent 
le  saluer  sans  se  découvrir  (4045  ad  4). 

51.  Aux  processions,  le  magistrat  ne  doit 


sujet  d'un  banc,  d'un  tapis,  de  coussins,  etc.     nullement  marcher  après  le  célébrant  (4645 


(3744.) 

38.  Règles  particulières  au  magistrat  de 
Milève  pour  certaines  distinctions  honorifi- 
fiques,  etc.  (3825). 

39.  On  peut  contraindre  le  magistrat  par 
amendes  et  censures  à  assister  aux  fonctions 
ecclésiastiques  dans  le  lieu  qui  lui  est  assi- 
gné hors  du  sanctuaire  (3838). 

40.  Le  magistrat  ne  peut  conserver  un 


ad  5). 

52.  Le  magistrat  peut  recevoir  la  commu- 
nion aux  degrés  de  l'autel.  Il  doit  être  en- 
censé de  deux  coups  (4045  ad  0  et  7). 

MAIN. 

{Congr.  des  Rites.)  Voy.  hanc  igitur,  Il 
faut  tenir  la  main  étendue  et  non  en  travers 
pour  faire  des  signes  de  croix  sur  des  objets 


banc  aussi  élevé  que  celui  du  chapitre,  au     sans  les  toucher  (2094  ad  4  et  5). 
côté  droit   en    face   du  prédicateur   (  3842  MAITRE 

41.  Quand  le  célébrant  arrive  à  l'autel,  il 
ne  doit  pas  être  découvert  pour  saluer  le 
magistrat  (3909).  Le  gouverneur  et  les  décu- 
rions d'une  certaine  ville  ne  doiveut  pas  être 
salués  par  le  chanoine  célébrant,  avant  et 
après  la  messe,  en  la  présence  ou  en  l'ab- 
sence de  l'évêque  (4108  ad  13). 

42.  Les  jours  auxquels  le  magistrat  est 
dans  l'usage  d'assister  aux  divins  offices  et 
d'y  porter  son  offrande,  on  ne  doit  pas  l'at- 
tendre après  l'heure  convenue  ;  il  ne  peut 
exiger  que  les  chanoines,  avec  leurs  orne- 
ments, le  saluent,  lorsqu'ils  saluent  la  croix 
et  le  chœur  à  droite  et  à  gauche  (3944  ad  1 
et  2). 

43.  Le  magistrat  est  tenu  de  se  mettre  à 

DlCTIONN.    DES  DÉCRETS. 


(Congr.  des  Rites.)  1.  Un  maître  de  cha- 
pelle ne  doit  nullement  marcher  avec  les 
bénéficiers,mais  avec  les  chantres  (287, 288). 

2.  Le  maître  des  cérémonies  n'a  pas  un 
lieu  fixe  dans  les  processions;  il  doit  aller  et 
venir  pour  faire  observer  l'ordre  convena- 
ble (17). 

3.  Le  maître  des  eérémonies  doit  être  au- 
près du  célébrant  ;  quand  son  assistance 
n'est  pas  requise,  il  peut  s'asseoir  en  un 
lieu  qui  lui  convienne  (272,  390,  903,  3432, 
4380). 

4.  Quant  à  l'élection  et  au  salaire  du 
maître  des  cérémonies,  on  doit  observer  le 
Cérémonial  (980. 

5.  Le  maître  des  cérémonies  ne  doit  pas 

25 


r<\ 


M\L 


l-l  •  II!  TS 


MAL 


: 


encenseï   un 
iu  ...    I6tî  -  .  Réponse  «  ontraire 

•1 

r>.  Il  ne  i ■  •  ■  i « • .  |ue  le  maître  des 

cérémonies  soil  cba  3151  , 

7.  Le  maître  de*  cérém  mies  doit  • 
surplis    -!2'tS  ml  7  .  il  p  ut  avoir  un  babil 
\  iolet,  mais  non  i  n  s ,  ni  avec  des  orne- 
ments  rou         1983  .  l>  ins  les  catbédi 
ils  doive  it  i  re  deux  :  l'u  i  assiste  seulemi 

l'autre,  les  dignitaires  et  cha- 
noii    -    î!" 

s.  Cresl  li  mattre  des  cérémonies,  et  non 
un  acolyte,  qui  doit  recevoir  la  barrette  du 
premier  prêtre  assistant,  loi  sque  le  célébrant 
\,i  en<  enser  les  autels  a  Vêpres  3356 

9.  Le  maître  des  cérémi  mes  de  ra  collé- 
giale de  i'I  tisance  n  i  pi  ul  accompagner  le 
chapitre  en  habit,  ni  porter  la  fthruïe  aux 
processions  publiques,  auxquelles  assiste  le 
chapitre  do  la  cathédrale  (3830  ad  1).  Le 
maître  des  cérémonies  de  la  cathédrale  a 
seul  ce   Iroit    MH)5  aâ  7,  Ï077  ad  9  . 

10.  L'élection  du  maître  des  cérémonii  s 
appartient  au  chapitre,  el  sa  conflrmatio  i  à 
l'évêque,  qui  peut  la  refuser,  sans  être  t"  m 
d'exprimer  les  causes  de  son  refus  3873). 
Quoiqu'il  soit  ainsi  élu,  il  n'est  pas  censé 
chargé  seul  d'assist'-r  l'évêque,  soit  dans  la 
cathédrale,  soit  au  dehors  ;  l'évê  [ue  peut  en 
choisir  un  pour  l'assister  dans  ses  I  >us; 
et  tous  ceux  du  chapitre  sont  tenus  de  lui 
obéir  dans  ce  qui  concerne  le  culte  divin 
(387  J  ad  -l^o;.  1!  peut  avoir  un  habit  violet 
seulement  dans  les  fonctions  pontificales,  se 
<  o  dormant  aux  dispositions  du  Cérémonial, 
et  non  à  celles  nu  chapitre  qui  le  permet- 
trait dans  d'autres  circonstances  (3878  u<l 
1-3;.  Quand   il  assiste  à  la  messe  solenne 

et  autres  fonctions,  il  ne  peut  se  servir  de 
la  calotte  (39oi  ad  3),  si  ce  n'est  aux  pro- 
cessions. 

11.  Le  maître  des  cérémonies  est  tenu  de . 
savoir  de  l'évêque  si  et  quand  il  veut  aller 
à    L'église  pour  assister  aux  divins  offices  , 
mai:?  seulement  les  jours  où  l'évêque  a  cou- 
tume ù'y  assister.  (3954  ad  3  . 

12.  Lo  maître  du  sacré  palais  ne  peut  per- 
mettre l'impression  des  livres  liturgiques 
sans  la  permission  expresse  de  la  Congréga- 
tion des  Ki tes  (434). 

13.  A  la  canonisation  i\(is  saints,  le*s  postu- 
lateurs  doivent  aux  maîtres  des  cérémonies 
apostoliqui  s  îles  tableaux  représentant  les 
saints  dont  il  s'agit  (4985). 

[Congr.  du  Concile.)  Il  doit  y  avoir  auprès 
de  chaque  cathédrale  un  maître  pour  ensei- 
gner gratuitement  la  grammaire  aux  jeunes 
clercs. 

Celui  qui  remplit  les  fonctions  de  maître 
des  cérémonies  en  assistant  l'évêque  est 
censé  présent  au  chœur,  et  participe  aux 
distributions  journalières.  On  doit  aux  maî- 
tres des  cérémonies  des  honoraires  conve- 
nables (Extiait  de  Zamboni). 

MALINES. 

DÉVELOPPEMENTS. 

Depuis  un  temps  immémorial, dans  l'église 


métropol  I  M  .  on  n  cél  hr.'-,  le 

te  de  juillet,  une  mesï    so- 
lennelle de  sa  ni  Rumold,  suivie  d'une  ; 

ïsion  solen  la  ville  a  ■  •••■  le;   reli- 

ques de   i  it.  Mais  de  uis  I  induit 

n  ,i\  i  il   isui,  qui  a  suppi  I      i  el 

au  ii  manche 

-  apôtres  sai  't  Pierre  - 1  sain!  Paul,  il  ar- 
i  \  e  sout  ''lit  que  cette  solennité  se  renom 
avec  celle  de  saint  Rumold,  patron  de  l  église 
métropolitaine  ••(   de  la  ville  de   Malii 
i    tte  dernière  si  enniténe  peut  se  transfé- 
rer, parce  que,  d'après  une  i  outume  ti 

.  I  -  reliques  du  patron  sont  expo- 
s  ulement  pendant  les  trois  joui  »  qui 
sirn  -m  le  premi  i  dimanche  de  juillet;  et 
parce  'i1"'-  le  dimanche  suivant,  les  habi- 
tants de  Malines  ont  la  piété  d'honorer  par 
une  fête  sp<  c  île  saint  Libertus,  leur  conci- 
toyen. Ainsi  on  célèbre  le  même  jour  les 
o'eux  solennités,  celle  des  saints  apôtres  ef 
celle  du  saint  patron,  comme  il  suit  : 

1°  A  la  messe  solennelle  de  la  métropole, 
célébrée  ordinairement  par  l'archevêque,  on 
ajoute  la  commémoraison  des  saints  apôi 
avec  une  s  nie  conclusion,  sans  chan 
autre  messe  solennelle  I  -  i  ôti  -  (ce  qui 
serait  très-difticile  <ejour-ià  ;  mais,  en  pa- 
reil cas,  on  célèbre  avec  plus  de  solennité 
la  l'ete  des  saints  apôtres  le  j"ur  même, 
29  juin;  2'  Dans  les  églises  de  Malines, 
comme  on  n'a  pas  a  coutume  de  chanter  une 
messe  votive  solennelle  de  saint  Rumold,  on 
donne  la  préférence  à  la  solennité  des  apô- 
tres; on  en  chante  la  messe  solennelle,  fai- 
sant mémo  re  de  saint  Rumold  ,  avec  une 
seuh'  conclusion;  3U  S'il  arrive  que  ces  deux 
solennités  se  rencontrent  le  premier  jour  de 
juillet,  qui  est  le  jour  propre  de  la  tète  de 
saint  Rumold  et  l'octave  de  saint  Jean-Bap- 
tiste, alors  soit  dans  l'église  métropolitaine, 
soit  dans  les  autres  églises  de  Malines,  on 
chante  l'office  de  saint  Rumold,  ajoutant  à 
la  messe  la  commémoraison  des  saints  apô- 
tres avant  la  première  conclusion;  puis  avec 
une  autre  conclusion,  la  commémoraison  de 
1  octave  de  saint  Jean-Baptiste,  et  celle  du 
dimanche,  dont  on  dit  l'évangile  à  la  tin.  La 
Congrégation  a  répondu  qu'on  peut  suivre 
cette  pratique. 

Par  l'induit  de  1802,  Sa  Sainteté  ordonne 
que  l'anniversaire  de  la  dédicace  des  tem- 
ples érigés  dans  le  territoire  de  la  républi- 
que française  s. ni  célébré  dans  toutes  les 
églises  de  France  le  dimanche  qui  suit  l'oc- 
tave de  la  Toussaint.  De  plus  l'éminentis- 
sime  cardinal-légat  a  déclaré,  le  21  juin  180i, 
.  que  ce  dimanche-là  on  célèbre;  a  l'anniver- 
saire de  la  dédicace  de  toutes  les  églises  con- 
sacrées. De  la  plusieurs  doutes,  et  diverses 
manières  de  célébrer  cet  anniversaire.  Dans 
l'arcbidiocèse  de  Malines,  et  dans  presque 
tous  les  oio.èses  de  Belgique,  tous  ceux  qui 
sont  obligés  aux  heures  canoniales,  même 
ceux  qui  n'é  aient  attachés  à  aucune  église, 
ou  dont  l'église  n'avait  pas  été  consacrée, 
célébraient  tout  à  la  fois,  en  un  seul  et  même 
jour,  savoir,  le  dimanche  qui  suit  l'octave 
de  laToussaint,sousle  ritedepremièreclasse 
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avec  octave,  et  l'anniversaire  de  la  dédicace 
(l  i»  métropole  on  cathédrale,  el  celuî^  de 
imites  les  autres  églises,  jugeant  que  l'in- 
duit précité  avail  dérogé  aux  lécrets  con- 
traires. Ailleurs,  l»*s  prêtres  oui  n'étaient 
pas  attachés  au  Service  d'u  «e  église  consa- 
crée célébraient  seulement  l'anniversaire  de 
la  dédicace  de  la  cathédrale,  dans  la  ville 
avec  octave,  et  hors  de  la  ville  sans  octave. 
Laquelle  de  ces  deui  manières  doit-on  sui- 
vie? —  Pour  établir  l'uniformité,  la  Congré- 
gation a  ordonné  que  tout  le  clergé  de  l'anlii- 
dioccsc  de  Matines  célèbre  cet  anniversaire 
comme   on  le  fait  à   la   cathédrale  et   dans  la 

ville  (i"  sept.  1838,  n.  1693).  Le  décret  ne 
paraissant  applicable  qu'au  diocèse  de  &fa- 
1  nés,  on  a  demandé  que  pour  les  mêmes  rai- 
sons il  fût  étendu  au  diocèse  de  Bruges,  ce 
qui  a  été  accordé  en  ces  termes:  Pro  gratin, 
instar  çoncessionis  factœ  clcro  Mechlinicnsi. 

MALTE 


(Congr.  des  Rites.)  On  ne  doit  pas  faire 
baiser  l'Evangile  au  grand  prieur  des  cheva- 
liers de  Malte,  et  le  célébrant  ne  doit  pas 
faire  la  confession  avec  lui.  On  ne  doit  pas 
le  recevoir  sous  le  dais  à  son  entrée  dans 
l'église,  ni  lui  ériger  un  trône.  Les  piètres 
des  églises  qui  lui  sont  soumises  ne  doive  it 
pas  faire  la  gé  luflexion  devant  lui,  ni  lui 
baiser  la  main  (3401  ad  1,  3-5). 

MANDATUM. 

(Congr.  des  Rites.)  Le  jeudi  saint  l'évo- 
que doit  faire  la  cérémonie  du  lavement  des 
pieds,  appelée  mandatum,  à  une  heure  con- 
venable, tons  les  chanoines  étant  présents 
(4086  ad  7). 

MANIPULE. 

(Congr.  des  Rites.)  Le  célébrant  et  ses 
ministres  doivent  déposer  le  manipule  à  l'a- 
doration de  la  crois,  le  vendredi  saint  (3906 
ad  k). 

MANNE. 

(Congr.  des  Rites.)  La  manne  de  saint 
Nicolas  ne  doit  ivis  être  portée  solennelle- 
ment chez  les  malades,  avec  un  surplis  et 
des  lanternes  (143). 

MANSIONAIRES. 

(Congr.  des  Rites.)  I.  Les  mansionaires 
doivent  servir  selon  les  règles  de  la  fonda- 
tion, el,  par  conséquent,  célébrer  les  messes 
conventuelles,  ce  qui  ne  s'entend  pas  des 
messes  votives  et  de  Requiem  (3180,  3450, 
3471). 

2.  Quand  les  mansionaires  vont  a  un  con- 
voi funèbre  sans  que  le  chapitre  y  soit,  il 
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drale  sont  tenus  de  chante*  la  messe convi 
tuelln  aui  jours  de  fériés.  Us  ne  sonl  | 
tenus  à  l'office  de  diacre  el  sous-diacre  loi  -- 
qu'un  chanoine  célèbre,  beaucoup  moins  i 
Paider  à  se  revêtir  dans  la  sacristie.  Si  l'un 
d'eux  l'ait  la  fo  iction  de  diacre,  en  deman- 
da il  la  bénédiction  au  chanoine  célébrant,  il 
doit  dire  Pater  révérende,  et  non  reverendis- 
sime.  On  doit  les  eucenser  d'un  seul  coup 
(430!)  ad  1-5). 

Voij.  BénÉriciBRS,  Chapelaiiw. 

(Congr.  du  Concile.)  Dn  tiers  du  traite- 
ment des  mansionaires  doit  être  employé  en 
distributions  quotidiennes  qu'on  peut  perdre 
par  négligence. 

Les  mansionaires  sont  des  bénéficiera 
chargés  de  chanter  les  divins  oilices  et  la 
messe. 

Ils  peuvent  avoir  leur  voix  dans  le  chapi- 
tre par  un  indull  apostolique,  ou  par  les 
statuts  de  l'Eglise,  ou  par  une  coutume  lé- 
gitime (Extrait  de  Zamboni). 

MANTEAU  LONG 


(  Congr.  des  Rites.  )  Certains  chanoines 
qui  font  usage  du  manteau  long,  appelé  cappa 
magna,  doivent  le  porter  depuis  la  veille  de 
la  Toussaint  jusqu'au  samedi  saint(2706).  Ils 
ne  peuvent  le  laisser  étendu  et  traînant,  ni 
à  l'adoration  de  la  croix  ie  vendredi  saint, 
ni  dans  tout  autre  temps  (3395  ad  3  C  'pen- 
dant là  où  la  coutume  existe, .ils  peuvent  le 
laisser  traîner  seulement  à  l'adoration  île  la 
ernix  (4029  ad  I)  ;  mais  il  ne  leur  est  pas 
permis  d'en  faire  soutenir  les  extrémités  par 
des  clercs  (3448  ad  4) 

MANUTERGE. 

(Congr.  des  Rites.)  Il  n'est  pas  permis  de 
porter  le  manuterge  sur  le  calice  en  allant  à 
autel  et  en  revenant  (3512). 

MARC  (Saint). 
Voy.  Office,  Fête,  Litames,  Procession. 

DÉVELOPPEMENT 

Il  résulte  delà  rubrique  du  Missel,  au 
Cérémonial  des  évèques  et  de  plusieurs  dé- 
crets dont  le  dernier  est  du  12  novembre 
1831,  que  le  25  avril,  s'il  y  a  procession 
là  où  il  n'y  a  qu'une  messe,  cette  messe 
doit  être  celle  des  Rogations,  à  moins  que 
l'ég  ise  où  la  procession  se  termine  ne  soit 
dédiée  à  saint  Mare.  I!  n'y  a  d'eicept  on  que 
pour  le  jour  même  de  Pâques.  Ainsi  le  lundi 
el  le  mardi  de  Pâques,  jours  de  première 
classe,  où  l'on  ne  pourrait  pas  même  chanter 
la  messe  du  titulaire  de  l'église  ni  d'un  tète 
célébrée  avec  concours  de  peuple,  d'à  rès 
la  rubrique  du  Missel.  Lit.  G  De  translations. 
ne  leur  est  pas  permis  de  porter  les  pelisses  festorum,  on  doit  cependant  dire  la  mi  sse 
sur  le  bras  (358V  ad  3).  lies  Rogations,  si  on  lait  la  procession.  Cette 

3.  Il  appartient  aux.  mansionaires  de  lire  messe  est  donc  plus  privilégiée  que  celle 
les  leçons  dans  le  chœur,  excepté  aux  fêtes  d'une  fêle  quelconque  qui  n'est  pas  celle 
les  plus  solennelles  (3880  ad  7).  même  de  Pâques.  Le  5  mai  1736,  la  congre^ 

4.  Les  mansionaires  ont  le  pas  sur  les  eu-  gation  avait  dés-la:  é  qu'il  est  plus  convenable 
rés,  quand  ils  accompagnent  un  convoi  fu-  de  chanter  la  mes  e  des  Rogations;  mais  le 
uèbre  avec  le  chapitre  (3958).  décret    e  1831,  au  Heu  de  renvoyer  à  eelui- 

5.  Les  mansionaires  d'une  certaine  cathé-     ci,  qui  laisserait  la  liberté  de  choisir,  renvoio 
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à  un  autre  de  1693,  qui  recommande  l'ob- 
servation du  Missel,  du  Cérémonial  el  d  au- 
tres déci  Bts  qui  sont  absolus. 


mm; 


;m 


M  Mil  II  MM  II). 

[Congr.  de»  Ritet.)  Il  faut  devant  1  ' a u t ♦  * l 
un  marchepied  distingué  <iu  sol  2076  ad  »  . 

M  mu  \«. i:. 

(Cont/r.  drs  Rites.)  1  Dans  une  certaine 
ville,  Ci  après  une  constitution  synodale,  les 
mariages  doivent  être  publiés,  et  dans  la 
propre  église,  et  dans  la  cathédrale  \U00 
ad  t» . 

•1.  Si  l'on  bénit  un  mariage  à  la  messe  des 
Rogations,  ou  \  t'ait  mémoire  des  époux 
[>$2ad  V). 

3.  Aux  secondes  noces,  il  ne  faut  pas 
omettre  la  bénédiction  de  l'anneau  (i031 
ad  2 

4.  Si  l'on  bénit  les  no<es  hors  de  la  uiesse, 
on  peut  se  servir  de  la  bénédiction  qui  est 
dans  le  Missel  ;  on  ne  peut  pas  contraindre 
les  époux  à  venir  à  la  messe  pour  cela  (469i 
ad  2  . 

,'i.  Quand  on  célèbre  des  mariages  en  temps 
prohibé,  on  ne  dit  pas  la  messe  des  époux, 
on  n'ajoute  rien  pour  eux  à  la  messe  du  jour, 
et  il  n'est 
tard,  nia  la 

6.  Lorsque  l'archiprétre  chanoine  assiste 
à  un  mariage  célébré  par  un  autre  prêtre 
délégué,  il  peut  être  en  habit  de  chœur  dans 
sa  propre  église,  mais  sans  étole  (4902  ad  9). 

Voy.  Messe. 

7.  11  faut  observer  le  Rituel  romain  quant 
à  la  bénédiction  nuptiale,  et  au  temps  pro- 
hibé (7  sept.  1850.  —  Corresp.  de  Rome, 
24  février  1851). 

8.  L'usage  d'étendre  un  voile  sur  les  époux 


Encyclique  de  Benoît  XIV  uni  évéques  de 
Pologne  . 

Ce  Pape  pense  qu'il  ne  faut  pas  agiter  cette 
question  qui  partage  les  théologiens,  savoir, 
si  le  curé  est  ministre  le  ce  sacrement,  on 
si  ce  ne  sont  pas  plutôt  les  contractants  qui 
sont  tout  à  la  fois  matière,  forme  et  ministn  - 
du  sacrement.  Les  fondements  de  l'une  el 
l'autre  opinion  sont  longuement  exposés  d 

le  Traité  du   synode  diocésain    I.  vu,  o.  28): 
il  \   parait  assez  incliné   vers  l'opinion  qui 

attribue  aux  contractants  tout  ce  qui  consti- 
tue le  contrat  et  le  sacrement. 

On  est  répréhensible  si  l'on  n'exige  pas  de 
ceux  qui  vont  contracte!  mariage,  au  moins 
la  connaissance  de  la  doctrine  chrétienne 
dans  les  points  qu'on  ne  peut  pas  ignorer 
sans  exposer  son  salut,  car  il  a  été  ordonné 
par  Clément  XI  et  par  Benoît  XIV  lui-môme, 
dans  une  encyclique,  d'interroger  les  futurs 
époux  sur  les  choses  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  au  salut,  et  de  ne  pas  les  unir 
en  mariage  s'ils  les  ignorent.  11  avertit  encore 
de  différer  la  célébration  du  mariage  de  ceux 
qui,  connaissant  les  principaux  mystères  de 
la  foi,  neconnaissenl  pas  assez  les  préceptes; 
il  veut  que  le  curé  ait  soin  de  les  instrure,  et 
que  s'il  leur  reconnaît  trop  peu  d'intelligence 


pas  nécessaire  d'y  suppléer  plus     et  d,l  mé™oire  I,0l,r  en  savoir  davantage,  il 
finesse,  ni  hors  de  la  messe  (V722).     l,rocède  a  leur  mariage. 


Le  mariage  doit  être  célébré  devant  le  curé 
ou  un  prêtre  avec  la  permission  du  curé  ou 
de  l'Ordinaire,  en  présence  de  deux  ou  trois 
témoins,  aux  termes  du  concile  de  Trente 
(De  Reform.  jnatrim.,  sess.  2i,  c.  1).  Ce  Pape 
reprend  le  défaut  de  précision  dans  les  sta- 
tuts synodaux  de  quelques  évoques,  où  l'on 
disait  que  le  mariage  doit  être  célébré  devant 
un  ministre  légitime ,  donnant  par  là  aux 
théologiens  un  prétexte  pour  se  confirmer 


ne  doit  pas  être  mis  au  nombre  des  louables     dans  l'opinion  qui  regarde  le  curé  comme 


coutumes  approuvées  par  le  concile  de 
Trente,  mais  plutôt  il  est  censé  prohibé  par 
décret  du  23  février  1606,  sous  le  nom  de 
pallium  (Ibid.  n.  7). 

9.  Le  jour  de  la  commémoration  de  tous 
les  fidèles  défunts,  on  peut  dire  la  messe  des 
époux,  et  non  d'autres  messes  votives  pour 


le  ministre 


légitime 


du  sacrement  de  ma 


nage. 


Si  l'évêque  défendait  à  un  curé  d'assister 
aux  mariages  en  général,  ils  ne  seraient  pas 
nuls  pour  cela  ;  la  sacrée  congrégation  l'a 
déclaré,  et  le  Pontife  le  soutient  dans  sou 
Traité  du  synode  diocésain  (l.vn,c.  68,  n.  11). 


les  vivants  (7  sept.  1850.—  Corresp.  de  Rome,  Mais  si  cela  lui  est  défendu  par  le  Pape  sous 
2V  mars  1851).  peine  de  nullité,  le  mariage  ne  sera  pas  va- 
Voy.  Curé,  n.  115-120.  lide,  parce  que  le  Souverain  Pontife  a  le  droit 
(Congr.  du  Concile.)  On  peut  considérer  le  de  constituer  des  empêchements.  Si  la  dé- 
mariage comme  contrat  naturel,  comme  con-  fense  n'exprime  pas  la  nullité,  le  mariage 
trat  civil,  et  comme  sacrement  de  la  loi  nou-  sera  valide,  parce  qu'alors  l'empêchement 


velle;  il  est  de  sa  nature  indissoluble. 

Le  mariage  a  pour  fin  primitive  la  procréa- 
tion des  enfants;  et,  pour  fin  secondaire,  un 
remède  contre  la  concupiscence. 

Les  conditions  illicites  ou  impossibles  qui 
nevont  pas  contre  l'essence  du  mariage,  ne 


doit  être  censé  seulement  prohibant  (lbid. 
n.  3). 

Le  curé  devant  lequel  le  mariage  peut  être 
célébré  est  celui  du  domicile,  et  non  celui 
du  lieu  de  la  naissance  ;  c'est  l'opinion  una- 
nime des  auteurs,  et  le  sens  des  décrets  de 


le  rendent  pas  invalide,  s'il  y  a  vrai  consen-     la  sacrée  congrégation  (Instit.  33).  Ainsi  celui 


tement  (Extrait  de  Zamboni). 

Précis  de  la  doctrine  de  Renoît  XIV  et  des 
congrégations  romaines. 

Un  curé  est  tenu  d'assister  par  lui-même 
au  mariage,  s'il  n'y  a  pas  d'empêchement 
légitime,  un  grave  motif  pour  s'en  dispenser. 


qui  a  domicile  dans  deux  paroisses  peut  se 
marier  dans  l'une  ou  dans  l'autre.  Mais  pour 
avoir  un  double  domicile,  il  faut  que  l'habi- 
tation soit  moralement  égale  de  part  et  d'au- 
tre. Le  curé  d'une  paroisse  rurale  où  quel- 
qu'un ne  va  que  pour  ses  travaux  ou  pour 
se  récréer  n'est  pas  apte  à  assister  au  ma- 
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riagede  cet  individu.  Tel  a  été  constamment 
l'avis  delà  sacrée  congrégation. 

Le  mariage  est  nul  si,  conservant  le  même 
domicile,  on  va  ailleurs  dans  l'intention  de 
s'y  marier,  sans  y  avoir  acquis  un  nouveau 
domicile  ou  quasi  domicile.  La  sacrée  con- 
grégation en  a  constamment  jugé  ainsi. 

Le  curé  des  vagabonds  par  rapport  au  ma- 
riage est  celui  du  lieu  où  ils  sont  actuelle- 
ment, d'après  plusieurs  théologiens.  Il  faut 
bien  distinguer  les  vagabonds  des  étrangers; 
les  premiers  sont  ceux  qui  ,  avant  quitté 
leur  propre  domicile,  vont  en  chercher  un 
autre  ;  les  étrangers  sont  ceux  qui,  sans  avoir 
quitté  leur  domicile,  sont  en  voyage  quelque 
part. 

Les  étudiants,  les  juges,  les  médecins,  etc., 
qui  habitent  quelque  temps  dans  un  endroit, 
y  contractent  un  quasi  domicile,  d'après  les 
docteurs  et  les  décrets  de  la  sacrée  congré- 
gation. 

Quant  à  ceux  qui  sont  détenus  en  prison, 
s'ils  y  sont  en  vertu  d'une  sentence,  soit  à 
perpétuité,  soit  pour  un  certain  temps,  leur 
curé,  par  rapport  au  mariage,  est  celui  du 
lieu  où  la  prison  est  située.  Mais  s'ils  sont 
détenus  seulement  jusqu'à  ce  que  leur  cause 
soit  jugée,  leur  curé  est  celui  du  lieu  où  ils 
ont  domicile.  Tel  est  l'avis  de  la  sacrée  con- 
grégation et  des  docteurs. 

Ceux  qui  ont  été  exposés,  et  qui  sont  éle- 
vés dans  un  hôpital  ,  ont  pour  curé,  quant 
au  mariage,  non  le  chapelain  de  cet  hôpital, 
mais  le  curé  du  lieu  où  il  est  situé,  d'après 
les  décrets  de  la  sacrée  congrégation. 

Les  personnes  qui  reçoivent  l'éducation 
dans  un  monastère  ont  pour  curé,  quant  au 
mariage,  celui  de  leur  domicile  paternel, 
maternel  ou  fraternel  ,  d'après  un  grand 
nombre  de  théologiens  ;  si  elles  n'ont  pas 
un  domicile,  c'est  le  curé  du  lieu  où  est  le 
monastère. 

Les  domestiques  qui  ont  leur  maison  et 
leur  famille  dans  une  paroisse  différente  de 
celle  de  leur  maître,  mais  dans  la  même  ville, 
ont  pour  curé  ,  quant  au  mariage  ,  celui  de 
leur  famille,  d'après  les  statuts  du  clergé  de 
Rome;  mais  si,  étant  en  service  dans  la  ville, 
le  domicile  de  leur  famille  est  ailleurs,  ils 
contractent  devant  le  curé  de  la  ville  (Ins- 
tit.  88). 

Si  l'évêque  charge  un  curé  d'assister  à  un 
mariage,  le  croyant  vrai  curé  de  l'un  des 


ur  pat  entendre,  d'après  plusieurs  décrets. 
Il  y  a  affectation  de  ne  pas  entendre,  de  la 

part  du  ruré,  s'il  asl  témoin  sans  le  \ouloir, 
et  qu'il  ne  veuille  ni  voir  ni  entendre,  quoi- 
qu'il le  pût  facilement,  et  (pie  les  témoins 
aient  vu  et  entendu.  Un  tel  mariage  a  été 
déclaré  valide  en  1753. 

Si  un  curé  assiste  à  un  mariage  contre  la 
défense  de  l'évoque,  ou  un  vicaire  de  curé 
contre  la  défense  de  l'Ordinaire,  ou  si  on  les 
contraint  d'y  assister  malgré  la  défense,  le 
mariage  n'est  pas  nul  pour  cela. 

Quant  à  l'empêchement  de  disparité  de 
culte,  il  est  vrai  (pie  l'époux  converti  a  la 
foi  doit  avertir  celui  qui  reste  infidèle,  et 
savoir  s'il  veut  cohabiter  sans  outrage  envers 
le  Créateur,  et  que,  sans  cet  avertissement, 
la  partie  fidèle  ne  peut  pas  contracter  un 
autre  mariage.  Mais  les  néophytes  baptisés  à 
Venise  dans  l'établissement  destiné  aux 
catéchumènes,  sont  dispensés  par  le  Souve- 
rain Pontife  de  requérir  le  consentement  de 
la  partie  infidèle,  pourvu  qu'il  soit  constaté 
extrajudiciairement  qu'on  ne  peut  nullement 
l'avertir,  quand  môme  il  serait  constaté  en- 
suite qu'au  temps  du  serond  mariage,  l'in- 
fidèle avait  embrassé  la  loi.  (Conflit.  In  su- 
prema). 

Si  un  époux  infidèle  se  convertit,  et  que 
l'autre  consente  à  cohabiter  sans  injurier  le 
Créateur  (ce  dont  l'évêque  csPjuge),  l'époux 
converti  à  la  foi  ne  peut  contracter  un  autre 
mariage,  d'après  la  sacrée  congrégation.  .Mais, 
par  cela  môme  que  l'autre  veut  persévérer 
dans  l'infidélité,  plusieurs  théologiens  pen- 
sent qu'il  y  a  bien  du  danger  pour  le  néo- 
phyte. Cabassut  avertit  ,  avec  raison,  qu'il 
faut  en  juger  d'après  les  mœurs  du  pays  et 
les  circonstances  (De  Syn.,  1.  xm). 

Il  peut  arriver  qu'un  infidèle  ayant  plu- 
sieurs femmes  se  convertit,  etqu'une  d'entre 
elles  soit  prête  aussi  à  se  convertir,  mais  ce 
n'est  pas  la  première  qu'il  a  épousée,  la- 
quelle n'a  pas  été  requise  judiciairement, 
soit  à  cause  de  la  distance  des  lieux  ,  soit 
arce  qu'on  ignore  où  elle  est.  Il  renouvelle 
e  consentement  avec  celle  qui  s'est  con- 
vertie (ce  qui  doit  se  faire  en  présence  du 
curé  et  des  témoins,  parce  que  l'infidèle  déjà 
marié  n'a  pas  pu  épouser  validement  dans 
son  infidélité  une  seconde  femme).  Ensuite 
la  première  femme  se  présente ,  et  prouve 
qu'elle  n'a  pas  été  avertie,  ou  qu'elle  n'a  pas 
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contractants,  et  qu'on  découvre  ensuite  qu'il  pu  manifester  sa  volonté;  elle  affirme  que, 
n'était  pas  leur  vrai  curé,  la  dépulalion  de  pour  le  moment,  elle  est  prête  à  embrasser 
l'évêque  a  son  effet,  et  le  consentement  des     la  foi,  ou  qu'elle,  l'avait  embrassée  avant  que 


époux  est  valide,  d'après  plusieurs  décisions 
Le  mariage  contracté  devant  le  curé  et  un 
seul  témoin  n'est  pas  valide,  d'après  une  ré- 
ponse de  la  congrégation  du  Concile  ;  mais 
il  est  valide  s'il  est  contracté  devant  deux 
témoins  sans  le  curé,  dans  un  lieu  où  il  n'y 
a  qu'un  curé  hérétique,  ou  s'il  y  en  a  un 
catholique,  et  qu'on  n'ait  pas  la  faculté  de 
se  présenter  à  lui  (De  Sytwd.  diœces.,  1.  xn, 
c.  5). 

Si  le  curé  est  présent  sans  voir  les  con- 
tractants et  sans  entendre  leurs  paroles,  le 
mariage  est  nul,  a  moins  qu'il  eût  affecté  de 


les  deux  néophytes  eussent  célébré  leur  ma- 
riage. Dans  un  pareil  cas,  Pie  V  a  autorisé 
les  missionnaires  à  accorder  dispense  aux 
Juifs  baptisés ,  afin  qu'ils  (tussent  garder 
comme  épouse  légitime  celle  qui  a  aussi  été 
baptisée.  Grégoire  X11I  a  pareillement  au- 
torisé les  évoques,  les  curés  et  les  prêtres 
de  la  Société  de  Jésus,  approuvés  pour  en- 
tendre les  confessions  dans  le  pays,  à  accor- 
der dispense  a  ceux  d'Angleterre,  de  l'E- 
thiopie et  du  Brésil  qui  sont  emmenés  captifs 
dans  des  régions  lointaines,  afin  que,  sans 
attendre  ni  requérir  le  consentement  de  la 
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ins  I  ii  .   ils  puis- 

ci    tracter  mariage     •       une  pei 
le  quelci  nque,  quand  même  les  |>ai  lies 
-,  pourraient  i  rouver  ensuite  q  i  e  les 
•  •nt  él  •   •  la ns    l'impossibi  .1  •  do  manifester 
i    ir  volonté,  ei  1  Iles    rouve- 

raienl  qu'i  Iles  étaient  1  os  à  la  foi  nu 

t. Mips   lu  second  m  '  I    démontre  que 

de  telles  constitutions  1  ni  bi  m  pu  émaner 
du  S  int-Sié  .-•  .  ma  s    I  « 

■  .,  d'autres  1  égions,  quoiq  m  I  s  rai- 
sons soie  il  si  mblabl  s.  C'est  pourquoi,  -1  le 
.11 1  iv  lit,   I  fau<  rail  il  m  Soin  e- 

Pontife  la  faculté  di  .  De  tyn.% 

I.  13  . 

Si  un  infidèle  prend   une  épouse  infi  lèle, 
le  mariag  ■  esl  valide;  el  s'il  e  1  pn  nd  une 
le    a  vivant  de  la  première,  le  si  cond 
ma  -1  nul,    parce   qu'il  .•■   été  institué 

,  unir  seulement  deux  personnes.   Ih\ 
S'il  y  a  m  intre  ù  .  sonnes  qui 

dans  une  erreui  contraire  a  la  substance 
du  mari  ige,  comme  les  Gi ecs  ,  qui  croii  nt 
que  le  lieu  est  dissous  par  l'adultère  de  l'Un 
.1  s  époux,  fausse  opinion  ne  nuit  pas 

à  la  validité  du  mariage.  S, urée  congr.  du 
Conc,  15  janv.  1724.  Mais  si  cette  opinio  1 
enl  -   l'ai  te  du   consentement  connue 

une  1  on  litio  1  que  l'o  1  exprime,  le  mariage 
esl  nul,  c  >mme  dans  tous  les  cas  où  l'on  a 
us.-  une  condition  contraire  à  la  s  bstance 
du  mariage,  d'a|  rès  Gré  oire  IX  et  la  sacrée 
n  on  20  mai  175'»). 
\  oici  omment  les  cal*  inistes  contr  Cent 
mariage,  i."  ministre  demande  à  l'époux  : 
Prenez-vous  une  telle  pour  épouse?  i!  répond 
affirmât  i  vi  me  it.  Pour  l'épouse,  même  inter- 
rogation  et  même  réponse.  Ensuite  le  mi— 
nisti  e  dit  à  l'époux  :  Aimez-vous  la  personne 
que  vu  is  Le  tez  par  la  main,  et  la  prenez- 
vous  pour  épouseà  perpétuité,  sans  pouvoir 
l'abandonner  mal  ;ré  ses  misères,  tant  qu'elle 
persévérera  dans  son  honnêteté  et  sa  pureté? 
Il  e  1  (iit  autant,  à  l'épouse.  Or,  cette  restric- 
tion :  tant  qu'elle  persévérera  dans  son  hon- 
nêteté el  sa  pureté,  signili.',  dans  le  sens  des 
calvinistes,  que  le  mari  la  reconnaîtra  pour 
sa  femme  tant  qu'elle  ne  commettra  point 
d'adultère,  et  que,  si  elle  en  commettait,  le 
lien  du  mariage  serait  dissous.  Ils  se  marient 
donc  sons  une  condition  opposée  à  la  per- 
pétuité du  mariage  ;  perpétuité  qui  lui  est 
essentielle,  d'après  le  concile  de  Florence, 
dans  le  décret  aux  Arméniens,  d'après  l'ins- 
truction de  Clément  Y1I1  pour  les  Grecs  d'I- 
talie, confirmée  par  Benoit  XIV  dans  sa  cons- 
titution Etsipastoralis.  C'est  donc  ave.- bien 
d  raison  que  la  congrégation  du  Saint- 
Olficea  déclaré  nul  un  tel  mariage,  et  permis 
a  \  époux  d'en  contracter  un  aulre.  On  a 
jugé  qu'en  vain  les  époux  n'avaient  mis  la 
condition  qu'à  une  seconde  interrogation, 
parce  que  la  première  et  la  seconde  sont  un 
seul  et  même  acte. 
C'est  d'après  le  même  principe  que  la  sa- 
ie congrégation  a  résolu  un  aulre  cas,  le 
8  juillet  17_i.  L'.i  homme  et  une  femme  con- 
vinrent de  contractée  mariage  devant  l'E- 
glise, à  condition  qu'il  ne  serait  jamais  con- 


nu km-  ftAB  h» 

m«'-  ;  h  femme  d<  1  trer  d  ml  un 

mon  istère  au  I»  iut  de  quinze  ji  I  faire 

profession  api  1  s   un  an  d'ôj  reu\  ■  1  ••- 

1  "in  tit  a  u>[\-  1  oil  que  le  n  aurait  pu 

lui  donner,  dans  cel  intervalle,  sur  la  per- 
-  nne  de  son  n  ai  1  :  elle  ai  ail  consenti 
q  1  •  le  mai  iage  fi  ul,  si  •  Ile  1 1  i 

;i   manquer  a   ses  1  ments.  Ci  la  éia  t 

convei  u  enl  e  1  ix,  1  onsigi  ••  par  éi  ril  et  §i- 

Qé  ■  u  cm é  el   aux  témoi  is    (     mari 
nu  déclaré  nul,  parce  que,  d*»|  rès  le  di  1     . 
I*i  bdicatio  >  ir  c  aque  épou \.  de  tout 

pouvoir  -m  le  corps  de  l'autre,  esl  évidein- 
11. e  1  coi  traire  à  la  substance  du  mai  ia  s. 
Oii  ind  rnê  s  co   1   niions  ne  fussent 

ns  l'acte  même  de  la  célébra- 
tion, les  époux  )  tenaient. 

Le  mai  âge  d'un  infidèle,  contracté  avec 
un  autre  infidèle,  n'est  pas  dissous  aussitôt 
que  l'un  si  ba  lis  ■.  quoique  l'autre  refuse 
il«-  1  h  ib  ter;  il  n'est  dissous  que  par  le  se- 
cond mariage  de  la  personne  baptisé  L  tire 
V  stretno  mense.  --  De  Si/n.,  I.  \i,  c  »  ' 

Le  mariage  d'un  juif  avec  une  hérétique 
n'est   pas   valide,  vu  la  disparité  du  culte 
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Même  dans  les  pays  hérétiques,  les  catho- 
liques qui  coi, Ira.  lent  mariage  avec  des  lié- 
réliques  commettent  une  faute  grave,  s'ils 
le  font  sans  une  très-grave  raison,  pane 
qu'ils  communiquent  avec  des  hérétiques 
dans  les  c  oses  divines,  ce  qui  est  illicite 
sans  raison.  .Mais  après  avoir  contracté  de- 
vant un  cure  catholique,  peuvent-ils  se  pre- 
senter  e  ci  re  devant  le  ministre  protestant, 
pour  éviter  de  graves  dommages?  La  con- 
-alion  a  fait  celte  réponse:  Si  le  minis- 
tre hérétique  assiste  à  ces  mariages  comme 
ministre  politique,  les  catholiques  peuvent 
se  présenter  sans  péché;  mais  non  s'il  y  as- 
siste comme  ministre  sacré  [De  Syn.,  1.  vi, 
c.  5). 

Il  est  beaucoup  mieux  de  ne  pas  bénir  les 
noces  des  catholiques  avec  les  hérétiques,  de 
ne  pas  célébrer  la  messe  en  présence  d'un 
hérétique,  de  ne  pas  faire  la  cérémonie  du 
mariage  dans  l'Eglise,  conformément  à  une 
défense  de  Clément  VIII  (DeSt/n.,  I.  vi,  c.  5). 

Si  des  Grecs  catholiques  contractent  ma- 
riage dans  l'Egl  se  orientale,  après  avoir  reçu 
un  ordre  sacré,  il  est  douteux  si  ces  maria- 
ges sont  valides,  ou  seulement  illicites  ;  c'est 
pourquoi,  si  le  cas  arrive,  il  faut  demander 
dispense  au  Siège  apostolique  ;  mais,  dans 
cette  dispense,  on  ne  met  pas  pour  condition 
que  les  é  oux  renouvellent  leur  consente- 
ment. Quant  aux  Grecs  qui  hab  tent  l'Italie, 
les  mariages  qu'ils  contracteraient  après 
avoir  reçu  un  ordre  sacré  s  raient  nuls 
(Conflit.  Etsi  pastoralis). 

Les  mariages  des  enfants  de  famille  con- 
tractés sans  le  consentement  de  leurs  pa- 
rents, quoique  nuls  en  France  quant  aux  ef- 
fets civils,  sont  cependant  valides  en  tant 
que  sa^v  ments  ;  il  faut  rejeter  l'opinion  con- 
traire [De  Syn.,  1.  ix,  c.  11). 

L'évèque  peut  permettre  le  mariage  d'un 
pubère  avec  un  impubère  dont  la  malice  de- 
vance l'âge.  C'est  au  Siège  apostolique  et  au* 
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juges  ordinaires  à  prononcer   sur  ce 
[Enêycl.  aux  évéqua  de  Pologne).  Quant  aux 
impubères  non  encore  aptes  au  mariage,  le 
Pape  seul  dispense,  [ibid. 

Les  évoques  peuvent  dispenser  des  em- 
pêchements prohibants,  excepté  celui  qui 
résulte  des  fiançailles  contractées  aupara- 
vant avec  une  autre  personne,  le  vœu  de 
chasteté  perpétuelle,  et  le  vœu  d'entr  r  i  d 
religion,  à  moins  que  ces  vœux  ne  soient 
conditionnels.  Personne  autre  que  le  Souve- 
rain Pontife  ne  peut  ôter  les  antres  empê- 
chements qui  annulent  lu  mariage,  excepté 
dans  le  cas  suivant. 

S'il  arrive  que  le  mariage  soit  contracté 
en  face  de  l'Eglisp,  avec  les  solennités  requi- 
ses, les  parties  ignorant  de  bonne  foi  l'em- 
pêchement; si  l'empêchement  est  occulte, 
que  le  mariage  soit  consommé,  et  que  les 
époux  ne  puissent  pas  recourir  au  Souverain 
Pontife,  ou  en  obtenir  dispense  à  cause  de 
leur  pauvreté,  de  la  distance  des  lieux,  etc.  ; 
si  l'on  ne  peut  pas  les  séparer  sans  scandale, 
et  que  toutes  ces  circonstances  soient  réu- 
nies, on  peut  en  sûreté  recevoir  de  l'évèque 
la  dispense  que  le  grand  pénitencier  du  Pape 
acco ruerai I  ;  mais  ce  n'est  que  pour  le  for 
intérieur.  C'est  pourquoi,  si  plus  tard  l'em- 
pêchement est  découvert,  et  qu'il  soit  porté 
au  for  contentieux,  il  fau  ira  obtenir  la  dis- 
pense du  Souverain  Pontife  (De  Syn.,  1.  ix, 
c.  3). 

Peut-être  aussi  que  l'évèque  pourra  dis- 
penser d'un  empêchement  dirimant  occulte, 
pour  un  mariage  qu'on  est  sur  le  point  de 
contracter,  dans  un  cas  où  les  circonstances 
seraient  tellement  pressantes  qu'on  ne  pour- 
rait ni  consulter  le  Souverain  Pontife,  ni  dif- 
férer le  mariage  sans  scandale,  ou  sans  in 
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sujet      réputés  légitimement  unis  (Bulle  Pattor  bo- 


nus i. 

Dans  la  Belgique,  où  le  conc  le  de  Tre 
n'a  pas  été  publié,  les  m  riages  des  héréti- 
ques sont  valides  sans  la  présence  Iw  curé-; 
il  en  est  de  même  du  mariage  entre  I 
ques  et  catholiques,  habitants  d<  ces  le  nx, 
el  pour  les  militaires  qui  en  gardent  les 
IV  intières,  lorsque  ni  l'un  ni  l'autre  contrat- 
i  .1  n'a  domicile  dans  les  pays  catboliqui  J. 
(Const.  matr.) 

Benoît  XIV  avertit  (Constit.  Salis  vobis) 
qu'il  ne  faut  pas  dispenser  des  publical  • 
sans  une  cause  grave.  Dans  le  cas  où  l'on 
n'en  aurait  fait  au  u  le,  il  ordonne  que  !  S 
noms  di  s  e  >nf  raclants,  el  l'attestation  du 
mariage  donnée  par  le  ministre,  députéa  cet 
;  n'  t,  soient  notés  dans  un  livre  secret  et 
scellé,  conservé  au  secrétariat  de  l'évêché. 
S'il  en  naît  des  enfants,  le  nom  de  leurs  pa- 
rents et  l'attestation  du  baptême  doivent  i 
notés  dans  le  même  livre.  Pour  cela  il  faut 
avertir  les  contractants,  au  moment  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  qu'ils  d  îvent  fa  re 
connaître  tout  cela  à  l'évèque  dans  l'esj  ace 
de  trente  jours  après  la  naissance  de  l'en- 
fant, Faute  de  quoi  l'évèque  fera  connaître 
le  mariage  qui  ë ta i I  tenu  secret. 

Un  curé  qui  assisterait  à  un  mariage    cé- 
lébré sans  publications  et  sans  que  l'évèque 
en  ait  dispensé   doit   être   suspens   pendant 
.  trois  ans  [De  Syn..  1.  xu,  c.  6). 

En  temps  prohibé,  il  n'est  pas  absolument 
âéfendu  de  contracter  mariage,  si  ce  n'est 
d'après  la  coutume  ;  c'est  la  solennité  et  la 
pompe  des  noces  qui  est  défen  :ue.  Par  cette 
solennité,  il  faut  entendre  surtout  les  béné- 
dictions qui  sont  dans  lé  Missel  romain. 
Elles  sont  défendues  sous  peine  de  péché 
grave,  d'après  Sanchez  et  autres.  Ainsi, 
l'amie  pour  les  contractants.  Alors  le  Souve-  quand  l'évèque  permet  de  célébrer  le  ma- 
raiu  Pontife  est  censé  déléguer  à  l'évèque  le  liage  en  temps  prohibé,  il  n'est  jamais  per- 
pouvuir  de  dispenser,  (ibid.)  mis  de  faire  ces  béné  lictions.  11  faut  môme 

A  part  ces  circonstances,  et  quand  Tempe-     omettre  toute  la  messe  pour  les  époux,  dont 
ehenient  dirimant  est  public,  aucun  évê  |ue     Ces  bénédictions  font  partie,  et  dire  la  messe 
n'a  le  droit  de  dispenser.  Ce   n'est  pas  un     du  temps  [ïnstit.  70,  80). 
axiome  exact  et  vrai,   comme  disent   quel-         Les   mariages   contraclés    par   procureur 
eues-uns:  que  tout  ce  que  le  Pape  peut  dans     sont  valides;   c'est  l'opinion  commune  des 


l'univers  entier,  excepté  ce  qui  concerne  toute 
ï  Eglise,  comme  définir  un  article  de  foi,  l'é- 
céi/uc  le  prut  dans  son  diocèse,  si  le  Pape  ne 
se  t'est  pas  réservé.  Car  il  n'appartient  pas  à 
un  inférieur  de  relâcher  la  loi  du  supérieur. 
Quelques-uns  allèguent  la  coutume;  mais 
connue  il  s'agit  de  déroger  aux  droits  réser- 
vés au  seul  Souverain  Pontife,  ils  doivent 
considérer  attentivement  si  cette  coutume  a 


théologiens  mômes  qui  ont  écrit  après  le 
concile  de  Trente.  Quand  ils  ont  été  ainsi 
contractée,  il  est  bon  que  les  époux  renou- 
vellent le  consentement  devant  le  curé* 
quoique  ce  ne  soit  pas  n'eessaire  (De  Syn., 
1.   xin,  c.  23). 

Dans  une  occasion,  on  avait  demandé  au 
Pa  *  dispense  de  la  consanguinité  du  troi- 
sième au  quatrième  degré,  et  quand  le  ma- 


persévéré,  au  moins  cent  ans,  sans  interrup-  riage  fut  consommé,  il  fut  reconnu  qu'il  y 
lion.  Us  doivent  en  outre,  et  surtout,  consi-  avait  eu,  non  un  seul,  mais  un  double  em- 
dérer  si  cette  coutume  n'énerve  pas  la  disci-     pêchement  du  troisième  au  quatrième  de 


pline  ecclésiastique;  car  alors  il  n'y  a  pas  de 
prescription  contre  la  loi  (De  Syn.,  l.ix.c  2). 
Quand  il  s'agit  de  revalider  des  mariages 
contractés,  la  sacrée  nénitencerie  ne  dispense 
pas  au  premier  et  au  second  degré  de  con- 
sanguinité et  d'affinité,  provenant  d'un  vrai 
mariage,  excepté  quelquefois  au  second  de- 
gré, lorsque  l'empêchement  a  été  occulte 
pendant  dix  ans,  et  que  les  époux  étaient 


gre.  L'époux  demanda  une  nouvelle  dis- 
pense, assurant  que  son  épouse  ignorait  ce 
nouvel  empêchement,  parce  que,  si  elle  l'a- 
vait connu,  elle  aurait  tenu  à  la  dissolution 
du  mariage,  ce  qui  causerait  un  grand  scan- 
dale. Le  Souverain  Pontife  accorda  un  nou- 
veau  bref  In  radtec,  qui  dispensait  de  faire 
connaître  la  nullité  du  mariage.  Dans  une 
nouvelle  supplique,  l'épouse  affirma  qu'elle 
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connaissait  le  second  empêchement  i\am 
que  la  seconde  dispense  >-M  été  aooordée,  et 
qui*  smi  mari  l'avait  obtenue  sans  qu'elle 
le  sût,  pendant  qu'elle  se  préparait  à  a  oppo- 
ser a  la  ratification  du  mariage.  La  sacrée 
congrégation  s'esl  prononcée  pour  la  nullité 
du  mariage  dans  ce  ras-,  sa  décision  a  été 
confirmée  par  Benoit   \iv,  dans  sa  bulle 

Etsi  malrimonitilis,  n.  50. 
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Jugement  en  nullité  de  mariage  en  général  et 
de  mariage  d'ecclésiastiques  et  de  religieux 

en  particulier. 

Le  compte-rendu  de  Statu  Ecclesiœ  ,  pré- 
senté par  l'évêque  de  S...  dans  l'Amérique 
méridionale,  contenait,  entre  autres  choses, 

l'exposé  suivant  :  Dans  la  bulle  Dei  misera- 
tione  de  Benoit  Xl\'  est  prescrite  la  forme 
qui  doit  être  observée  dans  les  jugements 
en  nullité  de  mariage.  Quoiqu'il  n'y  ait  au- 
cune difficulté  lorsqu'il  s'agit  de  cas  douteux, 
néanmoins,  lorsqu'il  arrive  que  la  nullité 
du  mariage  est  évidente,  notoire ,  la  procé- 
dure prescrite  par  Benoît  XIV  amène  de 
graves  inconvénients.  Voici  quelques  exem- 
ples :  Un  religieux  profès  et  sous-diacre  , 
ayant  quitté  son  habit  et  changé  son  nom  , 
arriva  ici  de  la  province  du  Mexique,  il  y  a 
plusieurs  années,  et  contracta  publiquement 
mariage  :  le  fait  me  fut  dénoncé  à  mon  arri- 
vée dans  le  diocèse  :  tout  fut  éclairci  tant 
par  l'aveu  du  coupable,  par  les  dépositions 
des  témoins,  par  les  attestations  indubitables 
de  profession  solennelle  et  d'ordination,  que 
par  la  reconnaissance  de  l'identité  de  l'indi- 
vidu, après  que  je  l'eus  envoyé  à  son  supé- 
rieur, qui  le  retint  dans  sa  maison.  La  même 
chose  arriva  pour  un  autre  profès  sorti  de 
son  couvent,  et  que  j'envoyai  au  proviseur 
de  Guadalaxara. 

Or,  dans  ces  cas  ou  d'autres  cas  sembla- 
bles, si  l'on  observait  strictement  toutes  les 
prescriptions  de  la  constitution  de  Be- 
noit XIV,  on  n'aboutirait  qu'à  causer  un 
grave  dommage  à  l'utilité  publique  et  au 
salut  des  fidèles  ;  surtout  à  cause  des  délais 
requis  dans  la  première,  seconde  et  même 
troisième  instance,  délais  que  les  parties 
subissent  d'une  manière  si  inique,  que  même 
après  le  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité 
du  mariage,  on  ne  s'inquiète  pas  de  contrac- 
ter un  autre  mariage,  mais  on  vit  dans  le 
désordre  :  il  n'y  a  pas  d'espérance  de  déra- 
ciner un  tel  mal.  Je  demande  donc  à  la  sacrée 
congrégation  de  déclarer  que  la  susdite  cons- 
titution de  Benoît  XIV  ne  s'applique  pas  aux 
cas  tellement  certains  et  notoires,  que  la 
nullité  du  mariage  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière être  révoquée  en  doute  ;  ou  bien,  s'il 
existe  à  cet  égard  quelque  déclaration  de  la 
sacrée  congrégation,  je  demande  qu'une  co- 
pie m'en  soit  expédiée. 

Voici  quejle  est ,  dans  la  constitution  de 
Benoît  XIV,  la  disposition  sur  laquelle  l'é- 
voque de  S.,  demandait  une  déclaration  : 
■«  Si...  la  sentence  portée  conclut  à  la  nullité 
eu  mariage,  le  défenseur  du    mariage   doit 


en  tempj  requis  interjeter  appel,  de  concert 
avec  elle  des  parties  qui  plaidait  pour  la 
validité;  lorsqu'aucune  des  parties  n'insi^o 
pour  la  validité  du  mariage...,  le  défenseur 
doit  ex  offlcio  (aire appel  au  juge  supérieur...; 
nous  ne  voulons  en  aucune  manière  que  dans 
aucun  cas  le  lien  du  mariage  soil  censé  'lis- 
sous,  m  deux  jugements  ou  résolutions  ou 
sentences  n'ont  été  rendues  entièrement 
semblables  et  conformes,  sentences,  des- 
quelles ni  la  partie  ni  le  défenseur  du  ma- 
riage aient  cru  devoir  appeler.  S'il  arrive 
qu'un  fasse  autrement  et  qu'on  contracte-  un 
nouveau  mariage,  les  transgressent  s  de  notre 
volonté  ii  cet  égard  doivent  être  soumis  aux 
peines  par  nous  établies.  »  Si.,,  contra  motri- 
monii  validitatem  sententia  feratur,  defensor 
[matrimonii  intra  légitima  tempora  appelht 
adhœrens  parti  aux  pro  validitate  agebat\ 
cum  autem  in  iuaicio  nemo  tnius  sit  qui  pro 
matrimonii  validitate  netjutium  insistai,  tel  si 
adsit,  lato  contra  eum  sententia,  judicium 
deseruerit,  ipse  ex  officio  ad  supertorem  ju~ 
dicem  appeltet...nolentes  omnino  ut  nullo  in 
casa  matrimonii  vinculum  dissolutum  censea- 
tur,  nisi  duo  judicata,  tel  resoluliones,  aut 
sententia  penitus  similes  et  conformes,  a  qui- 
bus  neque  pars,  neque  defensor  matrimonii 
crediderit  appellandum  ,  emanaverint.  Quod 
si  secus  factum  fuerit,  et  novum  initum  ma- 
trimonium ,  nostrœ  voluntatis  hujusmodi 
transgressores  pœnis  a  nobis  stalutis  sub- 
mittantur. 

Ainsi,  Benoît  XIV  a  ordonné  qu'un  ma- 
riage ne  soit  censé  dissous  qu'après  deux 
sentences  conformes;  l'évêque  de  S...  de- 
mandait qu'on  déclarât  cette  procédure  ne 
s'appliquer  qu'aux  cas  où  il  y  a  doute  sur 
la  nullité  du  mariage,  mais  non  pas  aux  cas 
où  cette  nullité  est  évidente,  notoire,  de  ma- 
nière qu'alors  une  seule  sentence,  reçue 
sans  appel  des  parties,  pût  prononcer  la  dis- 
solution définitive  du  mariage. 

La  congrégation  du  Concile  a  examiné 
mûrement  le  sens  qui  doit  être  assigné  à  la 
constitution  de  Benoît  XIV,  ainsi  que  la  na™ 
ture  des  mesures  à  employer  pour  remédier 
aux  inconvénients  signalés  par  l'évêque  de 
S...  Le  mémoire  rédigé  à  cet  effet  exposait, 
selon  l'usage  constant  de  la  congrégation  du 
Concile,  les  raisons  qui  peuvent  être  de  part 
et  d'autre  alléguées.  Dès  le  commencement 
de  la  constitution  de  Benoit  XIV,  on  trouve 
quelques  mots  qui  semblent  indiquer  qu'elle 
ne  veut  traiter  que  des  cas  où  la  nullité  du 
mariage  est  douteuse  :  Cm  m  igilur  coram  or- 
dinario...  controversia  aligna  proponetiir,  in 
qua  de  matrimonii  validitate  dubilabitur... 
defensor  matrimonii  parles  omnes  officii  sui 
diligenter  adimpleat.  Ce  mot  dubitabitursem- 
ble  montrer  clairement  que  Benoit  XIV  en- 
tendait appliquer  seulement  aux  cas  douteux 
la  procédure  qu'il  traçait,  et  nullement  aux 
cas  où  la  nullité  du  mariage  est  évidente, 
notoire.  En  effet,  un  principe  de  droit  est 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  notoires,  l'ap- 
/  pel  n'est  pas  admissible,  comme  on  le  prouve 
par  le  cap.  Cum  sit,  de  appellation,  cap.  Per- 
venit  et  cap.  Consuluil  ;  il  n'est  pas  à  j.M-ésu-^ 
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mer  que  Benoit  XIV,  dérogeant  ;i  ce  principe 
général  du  droit,  ait  entendu  de  prescrire 
cet  appel  du  défenseur  du  mariage,  et  celte 
deuxième  sentence,  môme  pour  les  cas  où 
la  nullité  du  mariage  est  notoire.  Le  fait  est 
que  ces  causes  de  nullité  notoire  ne  sont 
jamais  transportées  en  seconde  instance  ;  car, 
si  l'on  examine  toutes  les  causes  matrimo- 
niales discutées  devant  la  congrégation,  on 
doit  reconnaître. que  toutes  renferment  un 


Remarque/  (pic,  même  lorsque  la  nullité 

du  mariage  est  notoire,  il  n'y  a  rien  de  fri- 
vole dans  cet  appel  que  Benoit  XIV  exige 
du  défenseur  du  mariage;  ces  causes  en 
dissolution  de  mariage  sont  de  la  plus  haute 
gravité  ,  doivent  n'être  pas  traitées  légère- 
ment; il  pourrait  arriver  que  cette  prétendue 
notoriété  ne  fût  qu'apparente,  illusoire. 

Quant  à  la  pratique,  il  n'est  pas  vrai  que 
la  procédure  de  la  bulle  Dei  miseratione  n  ait 


doute  plus  ou  moins  grave  sur  la  validité  du  pas  été  employée  pour  les  cas  de  nullité  évi- 
mari.ige.   Ainsi,  il   semble   qu'on  serait  en  dente.  Les  archives  de  la  congrégation  du 
droit  de  conclure  que,  lorsque  la  nullité  du  Concile  renferment  plusieurs  exemples  con- 
mariage  est  évidemment  constatée,  les  juge-  cluants.  Le  rapport  cite  deux  de  ces  exem- 
inents  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités  de  pies  :  dans  une  cause  Teatina  des  18  juillet 
la  constitution  Dei  miseratione.  et  19  septembre  1761,  deux  sentences  furent 
Si  l'on    veut  que  cette  bulle  comprenne  successivement  rendues  pour  prononcer  la 
tous  les  cas,  on  ne  peut  du  moins  nier  que  dissolution  d'un  mariage  pour  cause  de  po- 
ta  procédure   indiquée   n'est  pas  applicable  lygainie;  de  même  dans  une  cause Tridentina 
aux  jugements  sommaires  que  le  droit  cano-  du  22  juin  1822,  on  voit  intervenir  deux  sen- 
nique  autorise  aussi  dans  les  causes  matri-  tences  conformes  pour  prononcer  la  dissolu- 
moniales  ;  on  sait  que  la  célèbre  clémentine  tion  d'un  mariage  nul  à  cause  d'un  empêche- 
Dispendioso  permet  en  cause  matrimoniale  ment  de  consanguinité;  la  nullité  de  ces  ma- 
de  procéder  simplement,  sans  les  formalités  riages  était  aussi  évidemment   notoire  que 
ordinaires  :  In   causis    super    matrimoniis  dans  les  cas  exposés  par  l'évêque  de  S.... 
procedi   valent    simpliciter    et  de  piano,   ac  La  procédure  sommaire  ne  semble  pas  pou- 
■sine  strepitu  et  figura  judicii.  Or,  il  est  de  la  voir  être  employée  dans  une  question  aussi 
nature  d'une  procédure  sommaire  d'exclure  grave    qu'une  dissolution  de  mariage.   Bê- 
les délais,  les  appels  et  tout  ce  qui  pourrait  noît  XIV  exprime  de  la  manière  la  plus  si- 
relarder  la  sentence  définitive  ;  on  ne  peut  gniticative  que  la  procédure  prescrite  par  sa 
penser  que  Benoît  XIV  ail  entendu  de  déro-  bulle  doit  être  observée  en  tout  cas  ;  forma- 
tera la  nature  de  ces  jugements,  et  les  sou-  lités  qui  répugnent  évidemment  à  la  nature 
mettre  à   l'appel,   au  jugement  en  seconde  d'un  jugement  sommaire.  Lors  même  qu'on 
instance    qu'il    a    exigés   pour   les    procé-  admettrait  l'hypothèsequ'on  puisse  procéder 


sommairement  dans  les  causes  matrimo- 
niales, rien  ne  prouve  qu'on  dût  facilement 
se  dispenser  de  la  seconde  sentence  con- 
forme, exigée  par  la  bulle  Dei  miseratione; 
cette  révision  de  la  cause  serait  d'autant  plus 
nécessaire,  qu'un  jugement  sommaire,  rendu 
plus  vite,  privé  des  précautions  qui  sont  as- 
signées aux  procédures  régulières,  est  plus 
exposé  au  danger  d'erreur. 

Après  avoir  ainsi  prouvé  que  la  bulle  Dei 
miseratione  s'étend  à  tous  les  cas,  et  qu'une 
déclaration  ne  pourrait  être  rendue  dans  le 
sens  indiqué  par  l'évêque  de  S...,  le  mémoire 
examine  s'il  serait  expédient  de  concéder  ad 


qu 
dures  ordinaires  en  ces  causes  de    nullité 
de  mariage. 

Ces  raisons  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Il  est 
pourtant  plus  vrai  que  la  constitution  Dei 
miseratione  s'applique  à  tous  les  cas,  et  que 
la  procédure  qui  s'y  trouve  tracée  est  obli- 
gatoire pour  toutes  les  déclarations  en  nullité 
-de  mariage. 

La  bulle  parle  généralement  de  toutes  les 
caus*?s  matrimoniales,  n'établit  aucune  dif- 
férence entre  les  jugements  où  la  nullité  du 
mariage  «est  douteuse  et  ceux  où  cette  nul- 
lité est  évidente.  Bien  plus,  Benoit  XIV, 
voulant    ôiter  tout   prétexte,    détruire   tout 

sublerfurge,  indiquait  clairement  son  inten-  tempus  à  ce  même  prélat  de  déroger,  au  nom 
tion  en  disant  ;  «  Nous  ne  voulons  pas  que  du  Saint-Siège,  à  là  formalité  de  l'appel  que 
dans  aucun  cas  le  lien  du  mariage  soit  censé  doit  interjeter  le  défenseur  du  mariage,  ainsi 
dissous,  s'il  n'a  été  rendu  deux  jugements,  qu'à  celle  de  la  seconde  sentence  conforme, 
résolutions  ou  sentences  entièrement  sem-  toutes  les  fois  que  la  nullité  du  mariage  est 
blables  et  conformes.  »  Ainsi,  lorsque  le  évidemment  constatée  dans  le  premier  ju- 
Pontife  se  sert  du  mot  dubitabitur,  on  ne  gement.  Le  mémoire  indique  quelques  rai- 
peut  pas  admettrequ'il  veuille  constituer  une  sons  qui  sembleraient  conseiller  d'accorder 
exception  en  faveur  des  cas  de  nullité  no-  cette  faculté  à  l'évêque  de  S....  Lorsque  la 
teire;  mais  il  a  employé  ce  terme  parce  que  nullité  du  mariage  est  notoire  ,  la  congréga- 
toute  cause  contient  presque  toujours,  du  tion  du  Concile  a  coutume  de  ratifier  les 
moins  au  commencement,  quelque  doute  procès  dans  lesquels  on  n'aurait  pas  observé 
sur  la  validité  ou  la  nullité  du  mariage.  On  intégralement  la  forme  tracée  par  la  bulle  de 
ne  peut  pas  invoquer  les  canons  cités  ci-  Benoit  XIV,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  cause 
•dessus,  et  qui  n'autorisent  pas  l'appel  dans  Teatina  citée  ci-dessus,  du  18  juillet  1761. 
les  choses  notoires  :  ces  canons  s'appliquent  Bien  que  la  bulle  embrasse  tous  les  cas, 
aux  causes  criminelles,  nullement  aux  causes  néanmoins  la  pratique  de  la  congrégation  in- 
raatrimoniales  ;  et  s'ils  avaient  été  applica-  dique  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'exiger 
blés  aux  causes  matrimoniales,  il  faudrait  aussi  strictement  l'observation  intégrale  de 
dire  qu'ils  auraient  été  modifiés  par  la  bulle  toutes  les  formalités  de  la  procédure  pres- 
Dei  miseratione.  crile,  lorsqu'il   s'agit  d'un   mariage  s  iv  la 
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i  ne  loi  civ ile,  encore  aujoui  :  .;-: 
•m  parmi  i  o  is,  interdit  iux  m 

■  m  cull<  i  des  i. 

•  ivil  d 

le  main    de    la   i  "...  ni  e;  et  J'év<      i    au 


ci  :  o  i  sait  qui  ,  selon  q  s,  diocèsedu  nielj'api  arli 

un  évoque  pourrai!  dispenser  des  u-  obligation  a  ï  Iresdansle  Rituel  nou- 

lions  «postoliq  ets  d'un  co  |u'il  a  publié.  Un  semblable  règlement 

généra1,  en  ca       i      nie  néi  d'uli-  ne  laisse  pas,  Monseigneur,  que   de 

filé  évidente,  si  I  ni  délai   était  dangereux,  jusqu'à  un  certain   point  la  conscience 

.•i  qu'on  ne  pût  avoir  Pareil  e  recours     i  Sou-  fidèles,  qui,   tandis  qu  ils  devraient,  à  s'en 

vei  m  Pontiie.  On  sait  aussi  que  !>  u  II  \l  \  tenir  à  la  lettre  du  concile  de  Trente,  m- 


[d«  Si/nuiio,  iii).  i\.  ■       \    r,i  pi ouve 

pas,  ne   condamne   pas  l'ens  i 
i   -  canonisl  *s  sui  ce  pouvoir  extraor  I inaire 
qu'ila  reco  inaisse  n  dans  les  évê  juesetqu  i1^ 


tr  u  ter  mari  ige    qu'en  prés  snce  «  i  1 1  cui 
eu   face  de  l'Eglise,  so  il  contraints  de  le 
faire,  par  des  paroles  de  prés  ni,  dans  une 
maiso  i    .  rofane  el  a  i\   pieds  d'un  nu 


basent  sur  la  volonté  présumée  du  Souverain  trat  séculier.  11  ne  parail  pas  non  plus  con- 
Ponlife.  Or,  l""'i  pourrait  dire  que  1  évoque  forme,  soit  a  la  véi  ité,  soit  au  droit  ecelésias- 
de  S...  se   trouve,  relativement  à  la  p  océ-     ti  [ue,  qu'un  officier  municipal  décl  ire,  au 


dure  de  la  bulle  Ih-i  miseratione,  dans  les 
ndilii  ns  assignées  par  les  canonistes  :  l'é- 
loignemeni  de  ce  dioi  èse  ne  permet  que  dif- 
ficilement le  recours  au  Souverain  Pontife; 
la  raisou  de  né  ;essitô,  ou  du  moins  d'utilité, 
semble  se  rencontrer  dans  les  inconvénients 
que  produit,  à  cause  du  caractère  et  des 
mœurs  de  ce  peuple,  l'observation  stricte  de 
la  constitution  de  Benoit  Xl\  ;  toutes  rai- 
sons qui  semblent  militer  en  laveur  de  l'in- 
duit temporaire  de  dérogation. 

En  terminant  son  travail  ,  le  rapporteur 
observait  que  les  deux  faits  cités  par  l'evê- 
que  de  S...  semblent  indiquer  dans  ce  dio- 
cèse trop  de  facilité  à  célébrer  les  mariages, 
avant  d'avoir  fait  des  recherches  suffisantes 
sur  l'état  de  liberté  requis  pour  le  contrat 
matrimonial  :  le  rapporteur  attirail  l'atten- 


nora  de  la  loi,  di  s  fidèles  unis  .  ar  le  ma 
riage,  sans  qu  i  ceux-ci  lient  toucha  encore 
1"  seuil  de  I  église.  Perme  t  z-moi,  lions 
goeur,  de  représenter  à  votre  Eminence  que 
le  cardinal  Zelada,  d'illustre  mémoire,  ré- 
pondit a  l'évêque  de  Luçon,  par  sa  lettre 
datée  du  28  mai  1793,  «  qu  e  les  fidèles  de- 
«  vaienl  av  >ir  soin  de  contracter  mariage 
«  devant  des  (émoins  catholiques,  autant 
«  que  faire  se  pourrait,  avant  de  se  présenter 
«  à  la  municipalité  pour  l'aire  la  déclaration 
«  prescrite  par  l'Assemblée  nationale.  » 

«  Les  choses  étant  dans  cet  état,  Sa  Sain- 
teté daignerait-elle  répondre  aux  questions 
suivantes  : 

«  lu  E>t-il  permis  à  un  prêtre  qui  a 
charge  d'âmes  d'exigei  qu'on  ne  se  rende 
à    l'église    pour   contracter  mariage,    qu'a- 


lion  de  la  sainte  congrégation  sur  cet  abus,      près  avoir   rempli    les  formalités   de  lacté 
et  proposait  d'exhorter  l'é\èque  de  S...  de     civil? 
donner  à  cet  égard  des  ordres  très-sévères 
aux  curés  qui  so  it  chargés  d'assister  à  la  cé- 


lébration des  mariages. 


«  2U  Si  un  curé  n'a  pas  ce  droit,  que 
doit-il  faire  en  uéQnilive  ?  Est-il  obligé 
d'instruire  ses   paroissiens   de  l'obligation 


C'est  dans  la  séance  du  26  août  1850  que  de  contracter  premièrement  mariage  eu  lace 

cette  affaire  a  été  soumise  à  la  congrégation  de  l'Eglise? 

du  Concile.  Le  doute  proposé  a  été  celui-ci  :  «  2"  N'est-il  pas  plus  à  propos  de  garder 

«  Faut-il  et  comment  doit-on   adhérer  aux  le   silence  sur  une  obligation  de  ce   genre, 

demandes  de  l'évê  pie  de  S...  An  et  quomodo  sans  rien  faire  cependant  qui  puisse  induire 

annuendum  ait  precibus  episeopiS...  in  casa?»  les  [\  ièles  en  erreur  ? 

—  La  réponse  a  été  :  Négative  et  ad  mentem.  «  Daignez,  etc.  » 

La  congrégation  n'a  pas  voulu  autoriser  une  La  sacrée  Pénitencerie,  après   avoir  exa- 

dérogalion  à  la  bulle  Dei  miseratione.  Nous  miné    cet    exposé,   répond    au    consultant, 

croyons  pouvoir  affirmer  que  l'intention  de  qu'il   admette   à  la  célébration  du  mariage 

la  congrégation  a  été  d'obtenir  du  Pape  un  même  après  le  contrat  civil;  que  cependant 


induit  qui  confiât  le  jugement  de  seconde 
instance  à  l'évêque  voisin  du  diocèse  de  S..., 
et  îuème  à  l'évêque  de  S...,  assistés  de  quel- 
ques prêtres  de  lui  choisis  et  qui  ne  seraient 
pas  intervenus  au  premier  jugement.  De  cette 
manière,  les  déclarations  eu  nullité  de  ma- 
riage seront  toujours  garanties  par  deux  sen- 
te nés,  conformément  aux  prescriptions  de 
de  la  bulle  de  Benoit  XIV 

(Correspondance  de  Rome.) 

QUESTIONS    D1VEHSES. 
§    1. 

Le  2G  novembre  1829.  j'écrivis  à  Son  Emi- 
uence  le  cardinal  grand  pénitencier  la  sup 
pi  pie  que  voici  : 


il  instruise  les  époux  de  la  doctrine  catho- 
lique  touchant  le  sacrement  de  mariage. 
Donné  à  Rome,  au  bureau  de  la  sacrée 
Pénitencerie,  le  2i  décembre  1829. 

S. -A.  Rivadeneyxa,  régent. 

D.  Fratellim,  secrétaire. 

Cette  première  réponse  ne  m'ayant  pas 
paru  assez  explicite,  j'en  provoquai  une 
autre  qui  me  fut  donnée  en  ces  termes  (j'en 
passe  les  parties  qui  ne  font  rien  à  la  ques- 
tion présente)  : 

«  Comme,  dans  l'état  où  se  trouve  la 
France,  les  curés  sont  empêchés  par  la  loi 
civile  d'assister  à  un  mariage  avant  de  s'être 
assurés  de  L'accomplissement  de  l'acte  ci-  iJ., 
on  tolère  que  cet  acte  se  fasse  le  premier, 
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mais  on  n'en  doit  pas  moins  enseigner  ai 
-  in  aux  fidèles  que  le  mariage  n'est  vérita- 
blement contracté  qu'au  moi  lent  où  les 
é|i  >ux  déclarent  leur  mutuel  consente»] 
en  présen  e  d  i  curé  el  des  témoins,  sui- 
vant la  forme  prescrite  par  I  i  concile 
de  Trente.  »  On  fera  bien  de  lire  sur  ce 
sujet  ce  qu'en  dit  plus  nu  long  Benoil  XIV 
dan»  sa  bulle  Redditœ  snnl  nabis,  qu'on 
trouvera  dans  sou  Bul  aire,  tom.  III,  suppl. 
ii.  3,  et  dai.s  la  dernière  édition  de  soi  ou- 
vrage du  Synode  diocésain,  liv.  vi,  chap.  7... 
Donné  a  Rome,  au  bureau  de  la  sacrée  Pé- 
Ditencerie,  le  -2\  juillet  18.Î0. 

S. -A.  Rivauenkyxa,  régent. 

D.  Fu  itellini,  secrétaire. 

§   2. 

Au  mariage  d'une  fille  gui  s'est  conduite  no- 
toirement mal,  doit-on,  après  nie  missa  est, 
ri  citer  sur  les  deux  époux  la  bénédiction  qui 
commence  par  ces  paroles  :  Deus  Abraham, 
Deus  Isaac,  etc.,  et  jeter  sur  eux  de  l'eau  bé- 
nite? —  Je  ne  le  pense  pus;  le  Rituel  et  lu  ru- 
brique du  Missel  n'en  (lise)it  rien.  Pour  ce  qui 
est  d'une  femme  reure  gui  s'unit  pour  la  se- 
conde  fois,  on  ne  le  doit  pas  :  la  rubrique  est 
assez  claire  là-dessus. 

Hep.  —  La  prière  Deus  Abraham  et  l'as- 
persion qui  la  suit  sonl  appelées  par  le 
Missel  romain  complément  de  la  bénédiction 
nuptiale.  Or,  ce  n'est  qu'au  mariage  de 
veuves  qu'on  doit  s'abstenir  de  celte  béné- 
diction, supposé  la  coutume  approuvée  par 
le  Rituel  romain  de  héiir  les  noces  tuiles 
les  fois  que  la  femme  n'a  pas  reçu  cette  bé- 
nédictio  i  à  un  autre  mariage.  Ce  ne  sont 
donc  pas  seulement  les  personnes  chastes 
qui  peuvent  la  rerevoir.  Quand  on  fait  cette 
prière  :  l'idelis  et  casti  nubat  in  ChrisPo,  évi- 
demment il  ne  s'agit  pas  du  passé,  mais  de 
l'avenir.  Ce  n'est  pas  une  assertion,  mais  une 
demande  d'autant  plus  nécessaire  que  le 
passé  donne  moins  de  garantie.  Le  2  oc- 
tobre 15i>3,  la  congrégation  du  Concile  a  fait 
la  déclaration  suivante,  qu'il  est  bon  défaire 
connaître  :  Benedicendisunt  sponsus  et  spbnsa, 
licet,  contractis  sponsalibus  per  verba  de  fu- 
turo,  antequam  coram  parocho  et  lestibus  ma- 
trimoniuni  contraxerint,  invicem  se  cognove- 
rint.  Il  n'y  a  donc  pas  obligation  de  refuser 
la  bénédiction  dont  il  s'agit,  ù  moins  que 
cette  obligation  ne  résulte  d'un  usagé  bien 
établi,  et  approuvé  par  l'autorité  ecclésias- 
tique, qui  déroge  à  la  règle  générale,  et  qu'il 
sent  avantageux  de  maintenir,  pour  inspirer 
une  salutaire  confusion. 

Cavalieri  ;  t.  IV,  chap.  15,  décr.  1)  affirme 
qu'aucun  texte  du  droit  canonique  ne  prohibe 
cette  bénédiction  dans  le  cas  précité,  mais 
que  tous  prouvent  l'obligation  de  bénir  les 
premières  noces,  quelle  qu'ait  et  !  la  conduite 
précédente.  Cependant  les  auteurs  convien- 
nent que  ce'te  obligation  n'est  pas  grave, 
parce  que  sans  cela  le  mariage  est  bien  va- 
lide, tt  que  le  concile  de  Trente  exhorte 
seulement  à  recevoir  la  bénédiction  avant 
de  le  consommer.  Celle  obligation  n'étant 
pas  grave,  une  bonne  raison  quelconque,  un 


usage  raisonn  bl  .  suffisent  pour  en  dispen- 
ser, comme  l'usa  -.  suffit  pour  réitérer  la 
bénédiction  sur  in  époui  qui  l'a  déjà  reçue 
e  i  premières  noces,  si  l'épouse  ne  l'a  pas 
reçue. 

rXTBAIT  DO  RlTLi:i.  ROMAIN. 

Du  sacrement  de  mariage. 

1 .  Un  curé  averti  d'un  mariage  qui  doil  è  re 
contracté  da  is  sa  paroisse  doit,  d'abord, 
s'informer  auprès  d<  s  personnes  qui  coo» 
naissent   les  futurs  contractants,  s  il  n'j    a 

point  entre  eux  quelque  empêchement  ca- 
nonique, s'ils  >e  déterminent  avec  une  en- 
tière liberté,  el  s'ils  vi  ulent  le  faire  avec  le 
i  spect  dû  à  ce  sacrement  ;  s'ils  ont  l'âge  re- 
quis, c'est-a-dire,  l'époux  quatorze  ans  ac- 
complis, et  l'épouse  douze;  s'ils  connaissent 
l'un  et  l'autre  les  éléments  de  la  foi,  étant 
obligés  de  les  enseiguer  dans  la  suite. 

2.  Il  doit  connaître,  d'après  des  auteurs 
approuvés,  quels  sont  les  empêchements  ca- 
noni  |ues  qui  annulent  un  maria  je  à  contrac- 
ter ou  déjà  contracté;  les  différents  degrés 
de  consanguinité  ou  d'affinité,  et  la  parenté 
spirituelle  qui  résulte  du  sacrement  de  bap- 
tême, et  de  celui  de  la  confirmation. 

3.  Il  doit  surtout  bien  connaître  les  règles 
prescrites  par  ies  saints  canons  et  par  le  con- 
cile de  Trente  pour  la  célébration  des  ma- 
riages; il  s'appliquera  à  les  observer  et  à  les 
faire  observer  exactement  dans  sa  paroisse. 

i.  Il  se  rappellera  surtout  qu'il  y  a  nullité 
absolue  dans  les  mariages  contractés  entre  le 
ravisseur  et  la  personne  enlevée  pendant 
qu'elle  était  en  son  pouvoir,  et  dans  les  ma- 
riages clandestins  qui  ont  été  contractés  sans 
la  présence  du  curé  ou  d'un  autre  prêtre  dé- 
lé  ué  par  lui  ou  par  l'Ordinaire,  et  de  deux 
ou  trois  témoins,  comme  l'exigent  les  décrets 
du  concile. 

o.  Le  propre  curé,  dont  la  présence  est 
nécessaire,  est  celui  dans  la  paroisse  duquel 
le  mariage  est  célébré,  soit  celle  du  mari, 
soit  celle  de  la  femme. 

6.  Le  curé  doit  prendre  gai  de  à  ne  pas  ad- 
mettre facilement  au  contrat  de  mariage  les 
vagabonds,  les  étrangers  et  ceux  qui  n'ont 
pas  de  domicile  tixe  ;  ceux  qui  ont  déjà  été 
mariés,  comme  les  femmes  des  m  litaires,des 
esclaves,  des  pèlerins  ou  autres  voyageurs; 
il  doit  auparavant  s'informer  avec  soin  de 
leur  état,  en  faire  part  à  l'Ordinaire,  et  eu 
obtenir  l'autorisation  de  célébrer  de  tels 
mariages;  on  l'accorde  gratuitement. 

7.  Avant  le  mariage,  le  propre  curé  des 
futurs  contractants  doit  les  faire  connaître 
au  public,  à  trois  jours  de  fêtes  consécutifs, 
dans  l'église,  pendant  la  messe  solennelle, 
comme  le  concile  l'a  prescrit. 

8.  Si  le  mari  et  la  femme  sont  de  deux  pa- 
roisses uiifereiites,  on  doit  faire  les  publica- 
tions tlaus  l'une  et  dans  l'autre;  quand  cdles 
ont  été  faites,  s'il  ne  paraît  aucun  empêche- 
ment légitime,  on  doit  procéder  à  ia  célébra- 
tion du  mariage.  Mais  s'il  \  a  quelque  oppo- 
sition, le  cure  ne  doit  pas  passer  outre. 

9.  Dans  certains  cas  où.  ion  soupçonnerait 
avec  quelque  fondement,  pie  quelqu'un  s'op- 
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l  oseï  .1  i  ce  m. h  m-'-  nai  malii  e,  si  on  i  kit  au- 
p  i  .:ii  t  ml  de  publications,  quand  il  3  i 
quelque  motii  raisonnable  approuvé  par  l'é- 
vi  |ue,  on  peut,  avec  la  permission  de  l'Or- 
■  I  aire,  ou  ne  faire  qu'une  publication,  ou 
du  moins  célébrer  le  mariage  en  i  résence  du 
curé  ou  de  deux  ou  trois  témoins.  Ensuite, 
avant  qu'il  soit  consommé,  on  fera  loi  j >u- 
blications  dans  l'église,  pour  découvrir  plus 
facilement  les  em|  êchements  s'il  y  en  a,  h 
moins  que  i  Ordinaire  lui-môme  n'ait  jugi 
propos  de -ne  pas  les  faire. 

ut.  Le  curé  ne  doit  pas  commencer  les  pu- 
blications sans  savoir  bien  que  les  deui  con- 
tractants j  consentent  librement.  Si  le  ma- 
riage n'est  cas  contracté  dans  les  deux  mois 
qui  suivent  les  publications*  <>n  doit  les  réi- 
térer,  à  moins  que  l'évêque  n'en  juge  autre- 
ment. 

Il,  C'est  ainsi  qu'on  fait  les  publications. 
Pi  ndant  la  célébration  de  la  messe,  le  curé 
parle  au  peuple  dans  t  e  sens,  en  langue  vul- 
gaire. 

1-2.  «  Toutes  les  personnes  ici  présentes  sau- 
ront que  N.  et  N.  de  telle  ou  telle  famille,  et 
de  telle  paroisse,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  se  pro- 
posent de  contracter  mariage  ensemble.  Nous 
avertissons  donc  chacun  de  rous,  que  si 
quelqu'un  connaît  qu'un  empêchement  de 
consanguinité,  ou  d affinité,  ou  de  parenté 
spirituelle,  ou  tout  autre,  s'oppose  à  un  tel 
mariage,  il  doit  nous  le  découvrir  au  plus  tôt  ; 
c'est  la  première,  ou  la  seconde,  ou  la  troi- 
sième publication.  » 

13.  Le  curé  doit  avertir  les  époux  qu'avant 
de  recevoir  la  bénédiction  sacerdotale  dans 
l'église,  ils  ne  doivent  pas  habiter  dans  la 
môme  maison  ni  consommer  le  mariage,  ni 
même  rester  ensemble,  si  ce  n'est  en  pré- 
sence de  quelques  parents  ou  autres  person- 
nes; cette  bénédiction  ne  doit  être  donnée 
que  par  le  curé  en  personne,  ou  par  un  au- 
tre prêtre  qui  ait  sa  permission,  ou  celle  de 
l'Ordinaire. 

14.  Le  curé  doit  aussi  avoir  soin  de  ne  pas 
bénir  aux  secondes  noces  ceux  qui  l'ont  été 
aux  premières,  quand  la  femme  ou  même  le 
mari  passe  à  de  secondes  noces.  Mais  dans 
les  pays  où  il  est  d'usage  d'accorder  cette 
bénédiction  quand  la  femme  n'a  jamais  été 
mariée,  quand  même  le  mari  aurait  eu  une 
autre  femme,  on  ne  doit  pas  l'omettre.  Il  ne 
peut  pas  bénir  les  noces  d'une  veuve,  quand 
même  son  mari  n'aurait  pas  été  marié. 

15.  C'est  dans  l'église  qu'il  convient  sur- 
tout de  célébrer  le  mariage;  mais  s'il  a  été 
célébré  à  la  maison  en  présence  du  curé  et 
des  témoins,  les  époux  doivent  aller  à  l'église 
pour  y  recevoir  la  bénédiction;  alors  le  prê- 
tre doit  prendre  garde  à  ne  pas  exiger  d'eux 
un  nouveau  consentement  au  contrat  ;  il  doit 
seulement  leur  donner  la  bénédiction  vers 
la  fin  de  la  messe. 

16.  Il  faut  encore  avertir  les  époux  de  faire, 
avant  le  contrat,  une  confession  exacte  de 
leurs  péchés,  de  recevoir  avec  piété  la  sainte 
Eucharistie  et  le  sacrement  de  mariage;  il 
faut  leur  apprendre  avec  soin  à  vivre  raison- 
nablement et  chrétiennement  dans  leur  état, 


•  mi  les  >li\  ines  l  i  iturea, 
I.  -  exemples  de  Tobie  et  de  S  >  et  les  jia- 
roles  île  l'ange  K  iphaël,  qui  leur  apprend 

avec  quelle  saint'  Ml  doivent  \l\le 

i  nsemble. 

17.  Lutin  les  curés  se  souviendront  que 
depuis  le  premiei  dimanche  de  I  Av.  ut  j  , 
qu'au  jour  de  l'Epiphanie,  et  depuis  le  mer- 
credi des  Cendres  jusqu'à  l'octave  de  Pâques 
inclusivement,  les  solennités  des  noies  sont 
prohibées,  comme  serait  de  recevoir  la  bé- 
nédiction  nuptiale,  emmener  l'épouse,  célé- 
brer des  festins  de  noces.  M.iis  le  mariage 
peut  être  contracté  en  tout  temps.  Les  noces, 
au  ies(,.,  doivent  être  faites  avec  la  modestie 
et  l'honnêteté  convenables;  car  le  mariage 
est    une   chose   sainte    qui   doit   être   traitée 

saintement. 

18.  Presque  tout  ceci  est  pris  dans  les  dé- 
crets du  s, ont  coucilt;  de  Trente;  ou  doit 
l'observer  avec  soin,  au^si  bien  que  les  au- 
tres choses  qui  y  sont  prescrites  concernant 
le  mariage. 

Observation.  Voici  un  jugement  remar- 
quable prononcé  par  la  Cour  d'appel  d'Alger 
en  décembre  1851  : 

D'après  le»  articles  6  et  2G  de  la  loi  orga- 
nique du  Concordat,  les  prêtres  catholiques 
sont  soumis  aux  canons  reçus  en  France,  au 
nombre  desquels  se  trouvent  ceux  qui  inter- 
disait le  mariage  à  tout  homme  engagé  dans 
les  ordres  sacrés.  —  Aucune  modification 
n'ayant  été  apportée  à  cette  interdiction,  soit 
par  le  Code  civil,  soit  par  toute  autre  loi, 
toute  personne  engagée  dans  les  ordres  sacrés 
est  à  jamais  incapable  de  contracter  mariage. 

Delà  validité  du  mariage.  Empêchements  ci- 
vils. Domicile. 

On  lira  avec  intérêt  l'affaire  suivante  qui 
a  été  décidée  par  la  congrégation  du  Concile 
il  y  a  quelques  années. 

Un  noble  nommé  Seinpronius,  voulant  se 
marier  à  une  personne  d'une  condition  très- 
inférieure  à  la  sienne,  et  craignant  de  trou- 
ver obstacle  dans  sa  famille,  dont  le  consen- 
tement était  requis  selon  la  loi  civile,  alla  à 
Londres,  et  là,  après  huit  ou  dix  jours  de 
séjour,  il  contracta  mariage  dans  une  cha- 
pelle catholique,  devant  un  missionnaire 
apostolique  qui  donna  la  bénédiction  nup- 
tiale. De  retour  dans  son  pays,  et  se  croyant 
de  bonne  foi  uni  par  un  mariage  secret, 
mais  réel,  il  vécut  avec  Berthe  et  en  eut 
plusieurs  enfants.  Comme  personne  ne  se 
doutait  de  ce  qui  s'était  passé  à  Londres,  il 
fut  regardé  dans  l'opinion  publique  comme 
vivant  en  concubinage.  La  chose  s'est  enfin 
divulguée  depuis  un  mois,  l'acte  de  mariage 
a  été  montré  publiquement.  La  famille  de 
Sempronius  se  montre  très-irritée;  elle  pré- 
tend que  le  mariage  est  nul,  même  sous  le 
rapport  canonique,  selon  les  usages  de 
France,  et  elle  veut  arriver  à  la  séparation 
des  époux.  11  s'agit  de  décider,  et  dans  le 
plus  court  délai,  si  un  pareil  mariage  est  va- 
lide ou  non. 

Pour  décider  plus  sûrement,  on  a  jugé 
devoir  s'informer  à   la   Propagande  si   les 
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missionnaires  apostoliques  de  Londres  ont  Cela  posé,  deux    réflexions  fort  graves  se 

des  pouvoirs  spéciaux  relativement  aux  ma-  présentent  relativement  au  fait  énoncé  au 

riages  des  catholiques,  de  ceux-mômes  qui  commencement  de  cet  article.  L'une  est  (pie 

ne  leur  sont  pas  soumis  à  raison  du  domi-  les  époux  ne  se  plaignent  de  rien,  ils   ont 

cile  ou  du  quasi-domicile.  Sa  réponse  a  été,  rendu  leur  mariage  public;  les  réclamations 

3ue  ces  missionnaires  n'ont  aucun  pouvoir  ne  viennent  que  de  la  famille  qui  veut  à  tout 

e  cette  nature.  prix    faire  casser  le  mariage.  L'autre  consi- 

II  n'y  a  pas  à  s'occuper  des  empêchements  délation  est  que  plusieurs  entants  sont  nés 

Civils;  il  suffit  de  mentionner  ce  que  la  con-  de  celte  union. 

grégation  écrivait  en  180i,  d'après  une  ins-  La  décision  a  été  qu'il  ne  constait   pas  de 

truction  du  Saint-Otïice.  Elle  répondit  que  la  validité  du  mariage.  Il  faudrait  procédera 

les  mariages  des  fidèles ,  contractés  devant  la  déclaration  de   nullité  en  observant,  au 

l'église  sans  aucun  empêchement  canonique,  moins  quanta  l'essentiel,  la  marche  pres- 

out  leur  force  et  leur  valeur,  quant  au  lien;  crite  par  Benoit  XIV.  Si  l'évêque  juge  plus 

ce  lien  est  indissoluble,  nonobstant  tous  les  à  propos  de  valider  le  mariage  en  faisant  re- 

empêchements  que  le   pouvoir  civil  a  pu  nouveler  le  consentement  en  secret,  on  lui 

porter  sans  consulter  l'Eglise,  sans  son  ap-  accorde  avec  les  clauses  usitées  la  faculté  de 

probation.   D'ailleurs  le  consentement  des  dispenser  de  tous  les  empêchements  ecclé- 

parents  n'était  autrefois  nécessaire  en  France  siastiques,  s'il  y  en  a;  on  lui  accorde  même 

que  pour  le  contrat  civil,  ainsi  que  les  corn-  le   pouvoir  de   dispenser   in  radice  dans  la 

missaires  royaux  le  déclarèrent  au  clergé  de  forme  ordinaire,  s'il  le  juge  nécessaire. 

France,  au  nom  de  Louis  XIII.  On  peut  le  De  cette  décision,  et  des  rétlexions   qui 

voir   tome  III  des  actes  du  même  clergé,  et  précèdent,  il  semble  résulter  que  le  mariage 

dans  Benoît  XIV,  1.  9,  chap.  11  de  Synodo,  en  pays  étranger  est  valide  après  un  mois 

où  plusieurs  auteurs  français  sont  cités.  de  séjour  avant  le  contrat. 

Il  n'y  a  plus  que  la  question  du  domicile.  (Abrégé  de  la  correspondance  de  Rome.) 

Sous  le  pontificat  d'Urbain  VIII,  on  lit  ces  ...,..„  /c  •   »    \ 

questions  :  l°Les  habitants,  hommes  et  fera-  makui  garnie.) 

mes,  d'un  pays  où   le  concile  de  Trente  est  (Congr.  des  Rites.)  1.  Lorsque  la  fête  de 

promulgué  et  reçu  sur  le  point  du  mariage,  l'Annonciation  de  Marie  se  rencontre  le  jeudi 

peuvent-ils  contracter  validement  sans  l'in-  saint,  il  y  a  ce  jour-là  précepte  de  s'abstenir 

tervention  du  curé  et  des  témoins,  lorsque,  d'oeuvres  serviles  et  d'entendre  la  messe,  et 

sans  changer  leur  habitation,  ils  se  rendent  pour  cette  raison,  outre  la  messe  solennelle, 

transitoirement  dans  un  endroit  où  le  con-  quelques  autres  sont  permises  dans  toutes 

cile  n'a  pas  été  promulgué?  2"  Que  penser  les  églises.  (1893,  3743.  —  Décret  général.) 

s'ils  agissent  de  la  sorte  dans  le  seul  but  de  Là  où  il  est  accordé  qu'on  la   transfère  avec 

se  marier  sans  les  témoins  et  sans  le  curé?  octave  après  Pâques,  si  elle  arrive  dans  la  se- 

3°  Que  penser    également  s'ils    transfèrent  maine  sainte,  on  la  célèbre  le  second  lundi 

leur  habitation  dans  le  but  d'éviter  la  pré-  après  le  dimanche  de  Pâques  (2002,  2086, 

sence  du  curé  et  des  témoins?  40i8).  Si  on  la   transfère,  c'est  au  jour  où 

La  congrégation   décida  que  le  mariage  elle  est  célébrée  qu'on  fait  la  génuflexion  à 

était  illégitime  dans  les  deux  premiers  cas;  ces  mots  :  Et  incarnatus  est,  etc.  (2081,  3iil 

et  dans  le  troisième,  s'il  n'y  avait  pas  trans-  ad  3,  3605  ad  17).  Si  elle  arrive  à  un  diman- 

lation  réelle  de  domicile.  Benoit  XIV,  qui  a  che  privilégié,  on  la  transfère  au  jour  le  plus 

confirmé  ces  décisions,  dit  que,  selon  Popi-  proche  qui  n'est  point  occupé  par  une  autre 

nion  reçue  et  suivie  communément,  on  doit  fête  d'un  rite    plus  élevé  (i0i8).   S'il  faut 

tenir  pour  nul   tout   mariage  contracté  en  transférer  et  la  fêle  de  saint  Joseph  et  celle 

fraude  devant  le  curé  d'un  lieu  où  les  con-  de  l'Annonciation,  il  faut  placer  cette  der- 

tractanls  n'ont  pas  domicile,  à  moins  qu'a-  nière  avant  l'autre  (2856  ad  6).  Quoiqu'une 

vaut  de  se  marier  l'un  d'eux  au  moins  n'ait  autre  opinion  eût  été  embrassée  (2839  ad  5, 

acquis  le    domicile    ou  le    quasi-domicile  3047  arf  1),  il  a  été  enfin  statué  que  si  la  fêle 

dans  le  lieu  où  le  mariage  est  contracté.  de  l'Annonciation    tombe  dans  la  semaine 

Mais,  que  faut-il  pour  acquérir  le  quasi-  sainte,  on  la  transfère  au  second  lundi  après 

domicile?  Benoit  XI V  dit,  dans  sa  lettre  du  Pâques,  quelque  autre  fête,  même  d'un  rite 

19   mars  1758  à  l'évêque  de  Goa,  qu'avant  égal,  qui  s'y  rencontre.  On  la  transfère  même 

de  se  marier,  il  faut  avoir  habité  un  mois  au  avec  le  précepte,  si  elle  se  rencontre  le  ven- 

moins  dans  le  lieu  où  l'on  se  marie.  11  y  a  dredi  saint  ou  le  samedi  saint  (3053).  Décret 

des  décisions  de  la  congrégation  du  Concile  général  et  explication  (3055  et  3133).  L'in- 

à  ce  sujet.  Ainsi,  un  homme  et  une  femme  dulgence  n'est  pas  pour  cela  transférée;  il 

d'Utrecht,  craignant  l'opposition  des  parents,  faut    s'adresser    à  cet  effet   au    Souverain 

se  rendirent  à  Aix-la-Chapelle,  et   s'y  ma-  Pontife  [3441).   L'octave  n'est  pas  transférée 

rièrent   après  quelque  temps  de  séjour;   la  avec  la  lête,  pour  ceux  qui  ont  le  privilège 

congrégation  consultée  répondit  (pue  le  ma-  de  l'octave  (3iil  ad  1  et  2).  Cette  fête,  étant 

riage  était  valide,  si  le  séjour  avait  été  au  transférée  avec  le  précepte,  exclut  non-seu- 

moins  d'un  mois.  Le  séjour  prolongé  après  le  lement   les   doubles  et  semi-doubles  occu- 

niariage  ne  sert  qu'à  prouver  qu'en   venant  rents,  mais  encore  un  double  de  première 

en  ce  lieu  on  avait  l'intention  d'y  passer  classe  transféré  ^3488  ad  1  et  2).  Si  elle  ar- 

quelque  temps,  et  qu'on  y   avait   domicile  rive  le  mardi  de  Pâques,  elle  n'est  pas  irans- 

avanl  le  mariage.  férée  avec  le  précepte  (350i).  Si  la  fêle  de 
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Joseph  'tu'»  7  mi  -i     <  >  ■   ne  \t   une 

ni  ■    messe    solennell     d  •    i  Au  lO'icial 
aux  religieuses   1  ■  ce  nom  ir 

t  i  ,   qua  i  i    ell      I  -  m.o  ie 

tte   .{;i7  .  D  ms  1 1  m  tison  même  di  Lo- 
n  tte,  "H  une  messe  de  l'An- 

i  :  m,  les  porte  .  I  «  ette 

rive    li    '   ui     e  P    iu  -,  ou   l'un  di  s 
trois  jours  pi  ôcé  lents  ou  des  deux  mih  i 
ici  ad  -i    si  te  est  transférée  avec 

précepte  d'entendre  la  messe»  elle  est  i 
i  toute  autre,  môme  de  première  clas 
qui  arriverait  ce  jour-là    1377,  !>378ad  i   . 

II  n'en  sérail  pas  ainsi  si  le  pi  n'était 
l  as  Iransféi  é,  mais  elle  serait  préférée  à 
toute  autre  fêle  transférée  et  non  occur- 
ren  te  de  première  cl  isse  .  Si,  él  ml  ti  i  sfé 
elle  coiicourl  avec  la  fête  de  saint  Marc  l'un 
rite  égal,  elle  a  s  ss  Vôpn  s  enl  -  ra  son 
de  la  dignité  (3970  ad  l  et  i  .  En  Portuga  o  i 
célèbre  le  second  lundi  après  Pâqi 

des  Joies  de  Marie  sous  le  rite  double  de  se- 
conde classe;  mais  on  doit  l'omettre  si  la 
fête  de  l'Annonciation  est  transférée  à  <e 
jour-là  [Ï108  .  S'il  s'y  rencontre  la  fête  du 
patron  principal,  on  transfère  celle-ci  con- 
formément ;m\  rubriques,  à  m  uns  qu'un 
induit  apostolique  n'autorise  à  la  fixer  au 
mardi  Minant  ou  à  un  autre  jour  déterminé 
4-î78  ad  1  .  Là  où  la  fête  de  l'Annonciation 
est  titulaire,  si  elle  est  transférée  a] 
Pâques,  on  ne  doit  pas  la  célébrer  avec  oc- 
tave, à  moins  que  I  octave  ne  soit  pas  ache- 
vée, car  on  en  célébrerait  les  jours  restants 
'&338  ad  1).  Si  celle  fête,  étant  titulaire  ou 
patronale,  est  transférée  avec  le  précepte 
d'entendre  la  messe,  elle  a  son  octave  en- 
tière. Dans  l'octave,  les  leçons  du  premier 
Nocturne  sont  de  l'écriture  courante;  au  se- 
cond Nocturne,  on  peut  se  servir  de  l'Octa- 
vaire  romain  pour  les  fêtes  quelconques  de 
la  sainte  Vierge;  au  troisième  Nocturne,  et 
même  au  second,  on  peut  répéter  les  leçons 
de  la  fête  W78  ad  8  e*  4). 

2.  A  la  fête  de  Marie  appelée  Exspectatio 
partiu,  tout  Toliice  doit  être  récite  confor- 
mément à  la  concessio  i  (2710  ad  Y  .  On  dit 
Qui  natus  es.  etc.  à  Prime  et  aux  hymnes 
qua  id  c'est  l'office  de  Ja  sainte  Vierge  (1+07 
ad  G,  3146  ad  '*).  Yoy.  Hymne. 

3*  Le  2  août,  l'office  de  sainte  Marie-des- 
Auges,  dais  1"S  églises  dédiées  sous  ce  vo- 
cable, n'est  pas  celui  de  la  Déuicace.  mais 
celui  de  la  sainte  Vierge,  comme  celui  de 
sainLe  Mane-des-Neiges,  excepté  les  leçons 
iu  second  Nocturne  qu'il  faut  prendre  au 
jour  de  la  Nativité,  en  changeant  le  mot  na- 
tal t  en  celui  de  festiviiate   3072  adl). 

ï.  L'octave  des  fêtes  de  la  sainte  Vierge 
Marie  a  ses  Vêpres  entières,  quand  elle  cou- 
court  avec  un  double  mineur  (3095  ad  1  . 

5.  La  fête  de  sainte  Marie-du-Mont-Carmet 
a  une  messe  approuvée  par  le  Saint-Siège; 
il  n'est  plus  permis  d'en  dire  une  autre, 
comme  avant  cette  approbation  {369ï  alia 
dnbia  ad  fc)>  Yoy.  Purification.  Njm,Patko- 
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(    "<ir.  <!     I  On  autorise  oramaire- 
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On  n    peut  pas  atl  cher  des  indulgences  per- 
pétuelles a  leur-  fi  les   '»  '.rai  ad  1  et  3  . 

'  i  n .  iln  Co  ■  i  -  soldats  chrétiens 
qui  affrontent  volontairement  la  mort  en 
combattant  contre  les  inlidèles  sont  appelés 
martyrs,  non  rigour  usement,  mais  impro- 
prement, parce  que.  quoiqu'ils  meurent  pour 
Ja  fui,  c'est  en  résistant  et   en   attaquant 

Extrait  de  Zamboni., 

MARTYROLOGE. 

[Congr.  des  Rites.  1.  Oi  ne  doit  rne'tre 
dans  le  Martyrologe  qui-'  les  noms  des  saints 
canonisés  ;  il  ne  sullit  pas  qu'ils  soient  béati- 
fiés   591.  —  Décret  général,  2778). 

2.  On  ne  peut  nullement  transférer  au  jour 
de  Noël  la  partie  du  Martyrologe  qui  doit 
être  chantée  la  veille;  ni  changer  la  couleur, 
sous  prétexte  d'une  plus  grande  solennité 

3610). 

3.  Le  Pape  Léon  XII  a  fait  insérer  dans  le 
Martyrologe  le  nom  de  saint  Pierre  Damien 
et  son  éloge  (U86). 

h.  Le  Pape  Pic  VIII  a  fait  ajouter  au  Mar- 
tyrologe la  qualification  de  docteur  de  l'E- 
glise universelle  accordée  à  saint  Bernard 
de  Clairvaux  (4510). 

5.  Les  offices  votifs  et  les  offices  tranférés 
a  perpétuité  doivent  être  annoncés  quand  on 
lit  le  Martyrologe  (iGi8  ad  k  et  5j. 

6.  Ii  faut  lire  le  Martyrologe  sans  y  rien 
changer  ;  cependant  la  veille  du  jour  où  l'on 
célèbre  un  otlice  transféré  accidentellement, 
on  peut  l'annoncer  de  nouveau  (iS39  ad  10). 

7.  Si  le  Bréviaire  et  le  Martyrologe  ne  s'ac- 
cordaient pas  en  désignant  le  jour  de  Ja 
mort  d'un  saint,  on  doit  s'en  tenir  au  Mar- 
tyrologe  (7  sept.  1850.  —  Corresp.  de  Rome \ 
2i  mars  1851). 

Observation.  Le  Martyrologe  a  pour  objet 
d'indiquer  le  jour  où  chaque  saint  est  ho- 
noré, ou  le  jour  de  sa  mort.  Dans  le  cas  du 
n°  6  ci-dessus,  il  s'agit  de  saint  Pierre  Chry- 
sologue  ;  le  Bréviaire  dit  qu'il  est  mort  le 
3  décembre,  et  le  Martyrologe  en  fait  men- 
tion le  2,  sans  dire  expressément  qu'il  est 
mort  ce  jour-là  :  il  n'y  a  donc  pas  une  coa- 
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tradiction  expresse.  S'il  y  on  avait,  <n  pré- 
férérait  le  Martj  rologe,  sans  doute  pare  que 
c'est  là  ijim-  I"-.  dates  sont  indiquées  officiel- 
lement. Un  sai  il  a  pu  mourir  dans  le  milieu 
de  la  nuit  ;  dans  ce  cas,  il  est  facile  le  con- 
pevoir  que  les  uns  fixent  le  jour  de  sa  mort 
au  jour  précédent,  les  autres  au  jouf  sui- 
vant,  sans  qu'il  y  ail  une  contradiction  réelle. 
La  différence  peut  aussi  venir  île  ce  que  les 
uns  fonl  commencer  le  jour  dès  le  soir, 
comme  en  Italie,  les  autres  à  minuit.  Il  no 
faut  donc  pas  facilement  supposer  des  con- 
tradictions dans  lès  livres  liturgiques.    . 

MATINES. 

(Congr.  des  Rites,)  1.  Ce  n'est  qu'aux  fêtes 
solennelles  qu'on  se  sert  de  chapes  à  l'ol'lice 
de  Matines  (2;>39  ad  i). 

2.  Il  n'est  pas  permis  aux  chanoines  de  ré- 
citer en  chœur  après  Compiles,  dans  le  Ca- 
rême, les  .Matines  du  jour  suivant  (3913  ad  1). 
Pour  le  faire  à  l'occasion  des  processions  et 
des  fêtes,  d  faut  la  permission  de  l'évoque 
(W97  ad  3;  mppl.  102,  105,  111). 

3.  Il  est  permis  de  dire  Matines  le  matin 
dans  l'église  de  Ségovie,  seulemenl  dans 
l'octav#du  saint- sacrement  (Suppl.  107). 

U.  A  Matines  de  l'ol'lice  des  Ténèbres,  le 
nombre  d  s  cierges  doit  être  conforme  à  la 
prescription  du  G<  remaniai  (452^ 

Doctrine  de  Benoît  XIV. 

On  ne  doit  pas  séparer  Matines  de  Laudes 
sans  raison;  il  y  aune  raison  le  jour  de  Noël 
(ln»tit.  eccles.  2Ï,  n.  9). 

Il  y  a  péché  véniel  de  ne  pas  observer 
l'heure  quand  il  n'y  a  pas  d  excuse  légitime, 
d'après  saint  Thomas.  L'heure  où  l'on  pont 
dire  Matines  et  Laudes  le  jour  précédent, 
(  quand  les  trois  quarts  du  jour  se  .vont 
écoules  (Ibid.,  n.  9  et  10). 

MATRICE  ou  Eglise-mère. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Une  église-mère  a  le 
droit  de  sonner  les  cloches  le  jeudi  saint, 
même  avant  une  collégiale,  quoique  celle-ci 
ait  des  prérogatives  sur  l'autre  (fc!8).  Une 
simple  église  paroissiale  matrice  a  quelque- 
fois ce  privilège  (20G2). 

2.  Cette  qualité  accordée  à  une  certaine 
église  donne  au  curé  la  préséance,  et  cer- 
tains droits  par  rapport  a  la  procession  du 
saint  sacrement  (3807  ad  1,  2,  8-10,  38G3). 

MaUR  (Saint) 

(Congr.  des  Rites.)  Chez  les  religieux  pour 
qui  la  fête  de  Saint- Maur  est  de  seconde 
classe,  on  la  transfère  au  premier  jour  libre, 
quand  elle  se  rencontre  avec  la  fête  du  Saint- 
Nom  de  Jésus  (3895  ad  16). 

MAZZERII. 

(Congr.  des  Rites.)  A  la  procession  du  saint 
sacrement,  ceux  qu'on  appelle  mazzetii  ou 
virgarii  (bâtonnier  du  magistrat),  à  Barce- 
lone, doivent  marcher,  non  devant,  mais  au- 
près du  dais  de  part  et  d'autre  (3990  ad  2). 
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Qitrllrs  sont  1rs  pratique»  à  observer  pour 
gagner  les  indulgences  attachées  à  une  médaille 
pieu 

Rép.  —  Los  recueils  d'indulgences  indi- 
quent un  grand  nombre  de  pratiques,  à  cha- 
cune desquelles  son!  attachées  des  indulgen- 
ces plénières  »>u  partielles  en  faveur  de  ceux 
qui  possèdent  de  tels  objets.  Il  serait  trop 
long  de  les  énumérer  ici.  Ce  sont  bien  sou- 
vent des  pratiques  de  chaque  jour,  comme 
la  récitation  du  rosaire,  de  l'office  divin  ,  de 
celui  de  la  sainte  Vierge  ou  des  morts,  etc.; 
Renseignement  de  la  doctrine  chrétienne, 
la  visite  des  malades  ,  des  prisonniers  ,  le 
soulagement  des  pauvres  ;  assister  à  la 
messe  ou  la  célébrer  au  moins  une  fois  la 
semaine,  etc.,  etc.  Combien  n'est-il  donc  pas 
avantageux  de  posséder  de  tels  objets  bénits] 
Mais  il  est  nécessaire  que  ces  objets  aient 
été  bénits  par  le  Souverain  Pontife  ,  ou  par 
ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  le  pouvoir.  Il  esl 
encore  nécessaire  que  chaque  personne  qui 
veut  obtenir  les  indulgences,  ail  en  sa  pos- 
session un  de  ces  objets,  le  portant  sur  soi  , 
ou  l'ayant  dans  un  lieu  décent  de  son  appar- 
tement ,  sans  le  communiquer  h  d'autres  à 
l'effet  de  leur  faire  gagner  les  indulgences  , 
lesquelles  sont  bornées  aux  personnes  à  qui 
la  concession  a  été  faite  ,  ou  à  qui  ces  objets 
ont  éié  distribués  pour  la  première  fois.  En 
voulant  les  communiquer  on  les  perdrait. 
(Raccolta.) 

MÉDECINE. 

(Congr.  du  Concile,  12  déc.  1761.)  Ancien- 
nement, d'après  l'exemple  de  saint  Luc,  les 
évêqufS,  les  prêtres  ,  les  diacres  exerçaient 
la  médecine  ;  dans  la  suite,  les  saints  canons 
l'ont  défendu  aux  moines,  aux  prêtres  et 
aux  clercs  ;  maintenant  ils  ne  peuvent  pas 
l'exercer  sans  un  induit  apostolique  (18  juill. 
1795).  L'étude  même  de  la  médecine  est  dé- 
fendue aux  moines  sous  peine  d'excommn  u- 
calion  et  d'irrégularité.  Cette  peine  a  été 
étendue  aux  prêtres  séculiers.  (Extrait  de 
Zamboni.) 

MEMEXTO. 

DÉVELOPPEMENT. 

Au  second  Mémento, on  prescrit  communé- 
ment d'étendre  et  d'élever  les  mains  avant  de 
les  joindre.  Je  ne  sais  si  cela  est  bien  fondé; 
mais  il  me  semble  gue  ce  serait  bi^n  de  ne  pas 
faire  cetle  élévation  des  mains  :  1"  parce  qu'elle 
me  paraît  contraire  à  la  lettre  de  la  rubrique; 
2°fî  son  esprit.  Je  ne  vois  aucune  élévation  des 
mains  dans  la  célébration  de  la  sainir  messe  , 
après  la  consécration,  lorsque  Notre  Srigneur 
est  sur  I  autel.  On  en  fait  ane  [que  beaucoup 
omettent)  avant  gui!  y  descende  ,  à  ces  mots  , 
fiât  ,  etc.,  en:  <r  l'y  appeler,    ou    pour 

demander  avec  instance  qu'il  daigne  se  rendre 
présent.  En  général ,  i  élévation  des  mains  est 
regardée  comme  un  signe  qui  exprime  l'éléva- 
tion de  l'âme  vers  le  ciel  ,  o.)  Dieu  réside.  Vu 
surtout  qu'elle  n'est  pus  prescrite  ,  l'élévation 
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dei  munis   un    teCOUd    Mémento  />(<•  ]jtuml  nu 

contre  tens. 

Rép      Voila  de  bonnes  raisons  pour  s'abs* 
tenir  de  celte  élévation  «1  «-^  mains  md 

Mémento',  aussi  le  Cérémonial  franciscain, 
imprimé  à  Rome  en  l~.">u,  prescrit-il  d'é- 
tendre lentement  les  mains  el  de  les  joindre 
aussitôt  devant  la  poitrine,  sans  les  abaisser 
ni  1rs  élever  auparavant  :  Quin  priut  illns 
demittat,  i  el  elevet.  Ce  Céi  émonial,  conforme 


1 1  ne  peut  forcer  les  dignilaii  ister 

quand  il  célèbre   '»•»,  '•  i      \      :  ml  de  l 
que,  c'est  le  plus  digne  qui  le  remplace 
lc>  processions  1 1  autres  fonctions  139, 146). 
\  oy.  Fonctions. 

V.  Lorsqu'on  doit  dire  la  mes!  n 

tuelle  immédiatemi  nt  après  les  beui  es  cano- 
niales, même  sanschanl  el  sans  cérémonies, 
on  n'ajoute  pas  à  l'office  l'antienne  à  la  sainte 
\  ierge   3561  ad  B 

:>.  La  messe  conventuelle  doit  être  célér 


d'ailleurs  aui  rubriques  du  Missel  romain, 

en  est  une  interprétation  authentique,  qu'on     brée  à  l'heure  marquée  par  la  rubrique,  tii. 

peut  bien  préférer  a  l'opinion  privée  des  au-     15,  »•  -  .38S8  ad  I  . 

6.  Lorsque  la  rubrique  prescrit  la  célébra- 
tien  de  plusieurs  messes  dans  la  cathédrale, 
toutes  doiv  nt  être  chantées  ;  aucune  ne  peut 
être  une  messe  liasse  (3913  ad  11). 

7.  Le-,  messes,  soit  conventuelles,  SOÎt 
pour  les  défunts,  doivent  être  chantées  aux 
heures  marquées  par  la  rubrique,  nonobstant 
une  coutume  contraire,  luôiue  immémoriale 
(3937,  il 28,  klkk  . 

8.  A  la  messe  conventuelle,  on  doit  tou- 
jours (hanter  Gloria,  Credo  (quand  la  fête  et 
le  rite  l'exigent),  le  Graduel,  l'Offertoire,  la 
Préface  et  le  Pater  (408V  ad  2). 

9.  Le  jour  de  Saint-Marc,  et  auxRogations, 
quand  il  s'y  rencontre  des  fêtes  de  première 
ou  de  seconde  classe,  les  Réguliers  doivent 
chanter  deux  messes  (4252  ad  1,  4329  ad  4). 

10.  Pendant  le  Carême,  aux  Quatre-Temps 
et  aux  veilles,  lorsqu'il  se  rencontre  un  fête 
double  ou  semi-double,  on  ne  doit  jamais 
omettre  la  inesse  conventuelle  de  la  férié, 
sous  prétexte  de  tenir  chapitre, ou  pour  quel- 


leurs  liturgistes.  Api  es  tout,  il  subit  d'ob- 
server les  lubriques  ;  or  elles  se  taisent  sur 
l'élévation  des  mains  ;  elle  est  donc  prati- 
quée, sinon  contra,  du  moins  prœter  fa- 
bricant. 

MERCI 

(Congr.  des  Rites.)  Depuis  que  la  fête  de 
Notre-Dame-de-Merci  a  été  étendue  à  l'Eglise 

universelle,    elle  doit   être    célébrée  le  jour 

qui  lui  a  été  assigné,  et  même  par  ceux  qui, 
en  vertu  d'un  induit  spécial,  la  célébraient 
un  autre  jour  (32G2  ad  2). 

MESSE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  doit  nécessaire- 
ment célébrer  la  messe  conventuelle  confor- 
mément à  l'otlice  du  jour,  sans  s'excuser  sur 
ce  qu'une  messe  votive  ou  pour  les  défunts 
a  été  fondée,  ou  sur  ce  qu'on  en  dit  une  à 
l'aurore; aul rement  on  ne  satisfait  pas  h  l'obli- 
gation, et  l'on  ne  peut  recevoir  les  distribu- 


tions (29V,  3039  ad  1).  On  doit  n'avoir  aucun      que  autre  cause  (484  ad  3,  522).  Quelquefois 


égard  à  une  coutume  contraire  (301).  Il  s'agit 
des  jours  auxquels  les  rubriques  prescrivent 
de  chanter  deux  messes;  les  autres  jours  il 
sulîit  d'une  messe  basse  conforme  à  la  fête 
célébrée  le  matin,  pourvu  cependant  qu'il  y 
ail    vraiment    une    coutuuie    immémoriale 


il  a  été  permis  de  ne  chanter  qu'une  messe 
conventuelle,  de  jour,  pourvu  que  les  cha- 
noines assistassent  à  l'autre  messe  non  chan- 
tée (772j;  mais  ordinairement  il  faut  chanter 
deux  messes  aux  jours  marqués  par  la  rubri- 
que (704  adletï,  742,  816,  834);  la  limite 


(3G0).  En  règle  générale,  on  ne  doit  jamais     des  prébendes  n'excuse  pas  (1465). 


omettre  la  messe  conventuelle,  quoiqu'il  y 
ail  des  messes  votives  à  célébrer  par  fonda- 
tion (484  ad  2,  522,  523,  524  ad  1,  70V  ad  1 
et  2,  976);  quoiqu'il  faille  célébrer  un  anni- 
versaire, ou  autre  messe  de  Requiem  pour 
quelque  raison  particulière  (4265  ad  1). 

La  coutume  contraire  ne  {>eiit  [>as  préva-  le  Carême,  aux  Quatie-Temps  et  aux  veilles, 
loir  (524  ad  3,  1249).  Ainsi  lorsque  la  rubri-  excepté  la  veille  de  Noël,  la  veille  et  l'octave 
que  prescrit  de  chanter  deux  messes  conven-  de  la  Pentecôte  (Rubr.  Miss.  tit.  17,  n.  5), 
tuelles,  on  ne  peut  pas  en  omettre  une  sous     même  pendant  une  octave,  on  doit  toujours 


11.  On  doit  dire  après  None  la  messe  con- 
ventuelle de  la  férié,  comme  celle  de  la 
bénédiction  des  cendres,  et  la  messe  solen- 
nelle pour  les  défunts,  le  2  novembre  (3426 
ad  1,  2  et  4). 

12.  A  la  messe  de  la  férié  (pendant  l'Avent, 


prétexte  que  le  temps  manque  pour  chanter 
des  messes  votives  fondées;  il  vaudrait  mieux 
dire  celles-ci  sans  chanter  que  l'une  des 
messes  conventuelles  (4088  ad  10  -  11). 

2.  Le  premier  dignitaire  à  qui  il  appartient 
de  célébrer  la  messe  conventuelle  aux  jours 
solennels,  ne  peut  pas  en  charger  qui  il  vou- 
dra ou  l'hebdomadier,  mais,  à  défaut  du  pre- 
mier dignitaire,  cela  appartient  au  suivant 


se  mettre  à  genoux  dans  le  chœur  (3895  ad 
32);  quand  il  se  rencontre  une  fête  double 
ou  semi-double,  la  messe  de  la  férié  ne  peut 
être  célébrée  après  Prime,  mais  il  faut  obser- 
ver la  disposition  de  la  rubrique  (3987  ad  3). 
13.  A  l'ordination  générale  qui  se  fait  aux 
jours  destinés  à  cela,  la  messe  doit  être  de 
la  férié;  en  d'autres  temps,  c'est  celle  de  la. 
fête  qui  se  rencontre  (2597  ad  7,  404  ad  2). 


(1461).  De  même  l'archiprètre  doit  être  rem-     Aux  jours  destinés  à  l'ordination  générale, 


placé  par  le  plus  digne  après  lui,  et  par  le 
suivant  successivement  à  défaut  du  plus 
digne  (37). 

3.  Aux  jours  solennels,  les  messes  conven- 
tuelles appartiennent  aux  dignitaires  et  aux 
chanoines,  et  non  au  vicaire  général:  celui- 


quoiqu'il  s'y  rencontre  une  fête  double,  on 
n'en  doit  faire  aucune  mémoire  à  la  messe 
de  l'ordination,  mais  on  y  dit  la  collecte  pour 
les  ordinants,  outre  les  oraisons  accoulu 
mées  (1715,  3625  ad  1,  3845  ad  1-4,  3942  ad 
3).  Cet  e  m  ;sse  doil  être  solennelle,  avec  des 
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ministres,  on  présence  du  clergé  (3342  ad  3, 
3G25  ad.  2  .  Si  l'évoque  la  célèbre  sens  cfian- 
ter,  il  doit  néanmoins  dire  la  messe  <lo  la 
fërie  ,'ilTl  ad  t).  On  ne  doit  nullement  tolé- 
rer, mais  il  faut  abolir  entièrement  la  cou- 
tume de  dire  la  messe  de  la  fête  oecurrente 
aux  jours  destinés  à  l'ordination,  quoique 
l'évoque  la  fasse  d'une  manière  privée  toid. 
ad  2).  S'il  ne  confère  ie  sous-diaconat  ou  le 
diaconat  qu'à  un  seul,  ces  nom  eaux  minis- 
tres ne  peuvent  pas  chanter  ï'Epttre  et  l'Evan- 
gile comme  aux  ordinations  générales  :3G2.'> 
tul  1  .  Si  le  samedi  saint  l'évêque  fait  une 
ordination  privée  dans  l'oratoire  de  son  pa- 
lais (ce  que  la  sacrée  congrégation  improuve), 
il  doit  commencer  la  messe  parles  prophé- 
ties  (3V72.  4004  ad  1). 


26.  A  la  messe  solennelle,  les  chantres  ne 
doivent  pas  être  assis  dans  le  moment  où 
ils  chantent  seuls  quelque  chose    !'i2»  . 

27.  Dans  les  églises  OÙ  l'on  ne  chante  pas 
la  messe  tous  les  jours,  on  peut  ne  chanter 
•  pie  la  messe  solennelle  du  titulaire,  le 
dimanche  de  la  Passion  el  autres  jours  où 
la  rubrique  le  permet  [tit.  6),  quoiqu'on  en 
transfère  l'office  8555  ad  -i  . 

28.  Au  défaut  de  l'évêque,  il  appartient  au 
premier  dignitaire  de  célébrer  à  la  cathé- 
drale les  messes  solennelles  à  l'occasion  de 
la  naissance  d'un  prince  royal,  d'une  victoire, 
d'un  traité  de  paix,  etc.   3734  ad  1). 

29.  Deux  messes  solennelles  d'une  même 
fête  sont  permises  dans  une  certaine  cathé- 
drale,   pour  satisfaire  à  deux    obligations, 


1».  Aux  inesses  de  la  férié  depuis  le  di-      l'une  de  fondation  après  Prime,  l'autre  cou 


manche  dç  la  Passion  ,  s'il  faut  dire  pour 
seconde  oraison  celle  d'un  simple,  on  omet 
l'autre  marquée  dans  la  rubrique  (1800  ud*2). 

15.  La  célébration  de  la  messe  le  vendre- 
di saint  appartient  à  l'hebdomadier,  et  non 
au  premier  dignitaire  (2441). 

16.  Après  la  procession  le  jour  de  saint 
Marc,  on  doit  chanter  la  messe  de  la  férié, 
à  moins  que  la  procession  ne  si;  terminé  dans 
une  église  dédiée  à  ce  saint  (.Ho2  ml  17). 


ventuelle  après  Tierce  ,4078  ad 3). 

30.  Pendant  la  messe  solennelle,  à  l'élé- 
vation de  l'hostie  et  du  calice,  on  peut 
chanter  Tantum  crrjo  ,  etc.  ,  ou  quelque 
antienne  propre  au  saint  sacrement  (4084 
ad  G). 

31.  Dans  le  royaume  de  Pologne,  pour  la 
commodité  du  peuple,  certaines  l'êtes  sont 
transférées  au  dimanche,  quanti  elles  arrivent 
pendant  la  semaine  ;  les  religieux  qui  n'en 


t  17.  Quoique  la  sacrée  congrégation  eût  célèbrent  pas  i'oftice    ce  jour-là  peuvent  en 

d'abord  répondu   que  la  célébration  de  la  chanter  une  messe  solennelle,  sans  omettre 

messe  des  Rogations,  dans   les  églises  des  celle    qui  correspond   à  leur   ofïice   (4212 

Réguliers,  appartenait  au  chapitre  d'une  col-  ad  11). 

légiale,  elle  a  changé  d'avis,  et  par  deux  fois  32.  Le  jour  de  la  fête  du  saint  sacrement  , 


elle  l'a  attribuée  aux  Réguliers  (3879) 

18.  Il  est  permis  de  célébrer  cette  messe 
avant  la  procession,  pour  la  commodité  du 
peuple  (1895  ad  24). 

19.  Lejour  de  saint  Marc  et  aux  Rogations, 
on  doit  dire  la  messe  marquée  par  la  rubri- 
que, même  dans  les  églises  où  l'on  ne  chante 
pas  la  messe,  dans  celles  où  l'on  n'en  chante 
qu'une,  et  dans  celles  où  l'on  ne  chante  que 
les  messes  des  fêtes  (4212  ad  4-6).  On  doit  y 
dire  les  oraisons  marquées  par  la  rubrique 
locale  (4252  ad  2,  4329  ad  4). 

20.  Aux  messes  des  saints  ou  de  la  férié, 
on  doit  observer  exactement  les  règles  du 
Missel,  quand  il  s'agit  de  s'asseoir,  d'être 
debout  ou  à  genoux  (776  adù). 

21.  A  la  messe  solennelle,  le  célébrant 
avec  ses  ministres  ne  doivent  pas  faire  la 
confession  au  côté  de  l'Epitre,  en  présence 
d'un  roi  ou  d'un  grand  prince  (1298J. 

22.  On  ne  doit  pas  célébrer  en  un  même 
jour  deux  messes  solennelles  d'un  même 
saint,  dans  une  même  église  où  l'on  célèbre 
sa  fête  (1498, 1500). 

23.  Le  dimanche  dans  l'octave  d'un  saint, 


la  messe  solennelle  doit  être  célébrée  avant 
la  procession  (2020). 

33.  Dans  les  églises  où,  par  un  privilège 
obtenu  du  Saint-Siège,  on  transfère  la  solen- 
nité du  saint  sacrement  à  un  dimanche  ou 
à  une  fête  hors  de  l'octave,  si  c'est  un  jour 
où  la  rubrique  (tit.  G  de  Translat.  festorum) 
permet  des  messes  votives  à  raison  de  l'af- 
fluence  du  peuple,  on  peut  chanter  deux 
messes,  dont  l'une  sera  du  saint  sacrement 
sans  commémoraison.  Si  le  jour  est  un  de 
ceux  qui  excluent  des  messes  votives,  ce  sera 
la  messe  du  jour,  avec  mémoire  du  saint  sa- 
crement (2390  oit  5). 

34.  On  doit  s'abstenir  de  chanter  ou  célé- 
brer la  messe  à  un  autel  cù  le  saint  sacre- 
ment est  exposé,  si  ce  n'est  pour  le  renfer- 
mer. Mais  s'il  y  a  nécessité  d'y  célébrer,  on 
doit  bénir  le  peuple  à  l'ordinaire,  et  non  avec 
le  saint  sacrement  (2390  ad  5). 

35.  La  me>se  du  saint  sacrement,  qu'on  dit 
à  l'exposition  pour  les  prières  de  Quarante- 
Heures,;est  celle  qui  est  à  la  fin  du* Missel, 
et  non  celle  de  la  fête,  à  moins  que  ce  ne 
soit  dans  l'octave.  Quand  cette   messe  est 


on  ne  peut  en  célébrer  une  messe  solennelle      solennelle,  elle  a  une  seule  oraison,  Gloria 


(sans  une  concessionspéciale),  quoique  avec 
la  permission  de  l'évêque  on  fasse  la  pro- 
cession à  son  église  (1924). 

24.  Il  n'est  [tas  permis  de  continuer  la 
messe  solennelle  pendant  qu'on  chante  le 
Symbole  (2363  ad  11,3228). 

25.  Dans  un  cas  particulier,  la  congréga 


el  Credo.  Dans  le  temps  pascal  on  ajoute 
Alléluia  comme  aux  autres  messes  votives. 
Si  c'est  une  fête  ou  un  dimanche  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe,  dans  les  collé- 
giales on  peut  chanter  deux  messes,  l'une 
ue  la  fête  ou  du  dimanche  api  es  Tierce,  l'au- 
tre du  saint  sacrement  après  None  ;  ou  bien 


tion  a  permis  de  chanter  solennellement  une  on  ne  chante  que  la  messe  du  jour,  avec  nié 

messe  du  patron  le   premier   dimanche  du  moire  du  saint  sacrement     2098  ad  7  in  9   ; 

Carême,  outre  la  messe  du  dimanche  (2371).  sous  une  seule  conclusion  (4238\ 

Diction,  des  Décrets.  26 
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I.  Le  jour  de  la  fête  du  saisi            lent,  cem  qui  i  assistent  utisfunl   au  oréeepte 

on  peut  célébrer  la  messe  après  None  :  dans  1956,  1960 

l'octave,   on  doit  la  oélébrer  après  Tierce  ■"   I  i  célébration  de  la  messe  est  défendue 

>707    /  6  et  7).  avant  l'aurore  el  après  mi                       !  .'- 

57,  Le  dimanche  des  Rameaux  et  tas  trois  roque  peut  le  permettre  2272  ad  2 

suivants  ,    la  messe  qu'on   dit  pour        M.  Ou*  d  1  '< »i l i < ■  •  •  esl  double,  la  me lu 

aiposeret  pour  renfermer  le  saint  sacreoteot  jour  satisfait  a  l'obligation  imposée  ps 

être  celle  d  :  temps  2997  .  legs  per|>étuel   2  i .,: 

3S.  Quand  on  célèbre  la  messe  du  jour  ï  '■■>-■  Lorsque  plusieurs  curés  le  réu 

l'autel  où  le  saint  sacrement   est  exposée  les  en  conférence,  la  messe  doit  être  celle    \u 

ornements  du   célébrant  doivent  être  de   la  jour,  et  non  telle  du  patron  d»  la  < 

,  nileur  qui  convient  à   l'office   de  ce  jour  (2643). 

'.mt'i  ad  •'*  ■  :i;{-  ()n  '"'  doil  |>as  célébrer  des  mi 

39.  \  la  messe  célébrée  devant   le   saint  privées  aussitôt  après  la  mi —  solenn 

sacrement  exposé  à  la  vénération  publique,  fie  la  nuit  de  No  I  ,1172,  1913,1244,  2654, 

mais  voilé  oa   renfermé  dans  le  ciboire,  <>n  «M380»  3458).  Cette  prohibition  lie          ceui 

doit  faire  toutes  les  génuflexions   prescrites  qui  n'ont    as  un  privi           ontraire    -J' 

par  les  rubriqu  îs,   comme  s'il    «'* tait  exposé  ^«■'•,  «d  •'(  .  Il  en  esl  de  même  le  samedi 

dans  l'ostensoir  (4088  ad  l  :  ,  saint  2300  ad  i  !  .  Ce   our  là  il  gsl  défendu 

ïO.  Le  dimanche    dans  l'octave  do  saint  de  dire  une  messe  à  l'aurore*,  quoique  -ans 

Sacrement,  quoique  l'on  fasse  une  procession  préjudice  de  la  messe  conventuelle  (2215. 

solennelle,  la  mess,,  doit  être  celle  du  di-  '°9-  SàMem  saint. 

manche  ou  de  la  fête  occurrente,  avec    mé-  5'*.  Le  samedi  saint,  il  convient   que  la 

moire  du  saint  sacrement  (4320  ad  6).  messe  soit  précédée  de  la  bénédiction  du 

'■  i .  A  la  messe  du  saint   sacrement  qu'on  fi-'"  et  du  cierge;  mais  jamais  on  ne  doit 

Célèbre  dans  les  paroisses-  de  la   ville  et  du  omettre  les  prophéties  (4103  «d  4  . 

diocèse  de  Composlelle,  après  l'octave  du  _  55.  Aux   serai-doubles,  aux  simples,  aux 

saint  sacrement,  on  ne  l'ait  pas  mémoire  du  fériés  privilégiées  et  pendant    une  octave,  la 

dimanche  ou  de  la  fête  occurrente,  si   cette  messe  privée  n'exclut  pas  une  oraison  pour 

messe  est  votive   (et  qu'on  en  chante  une  un  défunt  en  particuliers  on  la  dit  avant  la 

autre  du  jour  ;  c'est   différent  quand  on    on  dernière,  sans  omettre  aucune  de  celles  qui 

récite  aussi  l'office  [4357  ad  7  .  sont  prescrites  (2924  ad  6). 

'ri.  A  la   solennité  du   saint  sacrement,    il  56.  Dans  le  temps  de  la  Passion,  on  ne  dit 

est  permis  de  célébrer  des  messes  basses  que  deux  oraisons  à  la  messe  solennelle  d'un 

dans  les  églises  des  religieux   avant  que  la  semi-double  (si  l'on  chante  aussi  la  messe 

messe  solennelle  soit  achevée,  et  avant  la  delà  férié);  mais  aux  messes  privées  d'un 

procession  accoutumée  (3037).  semi-double,  il  y  a  trois  oraisons,  conformé- 

43.  La  messe  centra  paganos,  à  L'occasion  des  ment   à    la  rubrique,    lit.  9  de  Orat.  n.  5 

prières  de  Quarante-Heures,  doit  être  célébrée  (3152  ad  15.) 

après  None,  après  la  messe  de  la  férié,  quand  57.  Les  prêtres  qui  célèbrent  par  dévotion 

c'est  un  jour  de  Carême,  Quatre-Temps,  etc.,  dans  les  églises  des  religieuses    ne  peuvent 

où  celle-ci  se  dit  aussi  après  None  (3415).  pas   y  dire   h   messe  des  saints  seulement 

k'+.  Les  messes  qui  se  disent    à  tour  do  béatifiés;  ils  doivent  y  dire  la  messe  du  jour 

rôle  pendant  l'année  doivent  être  distribuées  si  les  ornements  de  cette  église  sont  d'une 

selon  la  coutume  de  l'église,  ou  par  le  pre-  couleur  correspondante;  sinon,  ils  doivent 

mier  dignitaire,  ou  par  celui  que  le  droit  ou  célébrer  ailleurs  (3i3D  ad  2  et  3). 

la  coutume  en  a  chargé  (216).  58.  L'évoque  n'est  pas  tenu  d'inscrire  par 

45.  Pendant  qu'on  chante  dans  le  chœui  lui-même,  ni  par  un  autre,  les  messes  qu'il 
les  heures  canoniales,  on  ne  doit  pas  celé-  a  célébrées  pontificalement,  sur  un  livre  qui 
brer  des  messes  privées  au  grand  autel,  ni  doit  rester  à  la  sacristie,  d'après  un  décret 
même,  s'il  est  possible,  aux  autels  qui  sont  d'Alexandre  VU  (3438). 

en  vue  du  chœur  (4  VI).  59.  La  messe  doit  s'accorder  avec  l'office 

46.  On  ne  peut  pas  empêcher  de  célébrer  autant  qu'il  est  possible;  ainsi  les  prêtres 
les  jours  de  fête  avant  la  messe  paroissiale  ,  qui  récitent  un  office  double,  s'ils  vont  dans 
dans  les  églises  ,  oratoires  ou  chapelles  une  église  où  l'office  est  semi-double,  ne 
séparées  de  l'église  paroissiale;  le  curé  ne  peuvent  pas  y  dire  une  messe  privée  des 
peut  pas  le  défendre  aux  religieux (658,  870,  morts  (4032  ad  13). 

871,  1112,  1161,  1208, 1314,  2163).  60.  Le  sacrifice  de  la  messe  ne  doit  pas 

47.  Les  chanoines,  et  autres  attachés  au  être  interrompu  par  des  prières  pour  quelque 
chœur,  ne  peuvent  pas  célébrer  des  messes  nécessité  publique  (2659  ad  9). 

privées  pendant  les  offices  du  chœur,  si  ce  61.  La  messe  d'un  saint  qui  se  rencontre 

n'est  dans  la  nécessité,    ou   par   ordre    des  dans  le  Carême,  aux  Quatre-Temps,  veilles, 

supérieurs  (776  ad  4).  etc.,  doit  se  dire  après  Tierce,  et  celle  de  la 

48.  On  doit  célébrer  les  messes  à    l'autel  férié  après  None  (3i09). 

désigné  parle  fondateur  ;  il  faut  y  contrain-  62.  Quand  on  transfère  au  temps  pascal 

dre  ceux  qui  ne  le  font  pas  (1464  ad  1).        •  une  messe  de  martyrs  qui  a  l'introït  Gau- 

49.  On  peut  célébrer  la  messe  dans  la  cha-  deamus,  on  y  laisse  cet  introït  s'il  y  a  aussi 
pelle  du  palais  épiseopal  en  l'absence  de  une  Epitre  et  un  Evangile  propres,  et  non 
î'évêque,  et  Dendant  la  vacance  du  siégea  s'il  n'y  avait  de  propre  que  cet  introït.  Quand 
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la  messe  des  martyrs  a  un  Evangile  propre, 

on  le  dil  même  dans  le  temps  pascal   '!'.>31 
ad  I  et  2). 
03.  Malgré  des  réponses  contraires  [2180, 

415U  ad  3),  la  sacrée;  congrégation,  après  un 
imîr  examen,  a  statué  par  un  décret  général, 
qu'à  la  célébration  des  noces,  on  dirait  la 
nés  se  spéciale  pour  les  époux,  quand  ce 
n'est  pas  un  dimanche,  ou  une  fête  de  pré- 
cepte, ou  une  fête  de  première  ou  seconde 
classe,  quand  même  on  ferait  un  oïlice  dou- 
ble majeur  ou  mineur.  Auv  jours  exceptés 
ci-dessus,  on  l'ait  seulement  mémoire  des 
époux  (4266).  On  doit  omettre  celle  messe 
et  les  bénédictions  des  noces  quand  i,t  femme 
est  veuve  ^150  ad  4).  Voir  aussi  4342  ad 
10.  A  cette  messe  on  omet  le  Litorit  et  le 
Credo,  et  l'on  dit  Benrdicamus  Domino  (4394). 

ti'+.  Les  niches  publiées  sous  le  nom  de 
saint  Grégoire,  celles  du  Père  éternel,  des 
Quinze  Auxiliateurs,  sonl  prohibées  (6\)'ô, 
7+o).  11  s'agit  de  messes  non  approuvées,  et 
non  des  30  messes  pour  les  défunts,  dont 
parle  saint  Grégoire  dans  le  livre  de  ses 
Dialogues  (625  in  fine). 

(53.  La   congrégation  et  le  séminaire  des 

{wrêtres  de  Saint-hulpice  à  Paris  ont  expose  à 
a  congrégation  des  Rites,  que  le  3J  août  on 
avait  coutume  ue  célébrer,  avec  grand  con- 
cours de  peuple,  une  fête  en  l'honneur  du 
divin  sacerdoce  de  lésus-Cbrist,  de  tous  les 
Souverains  Pontifes  et  des  prêtresj  ils  ont 
demandé  la  permission  de  célébrer  à  cette 
fin  une  messe  propre  qu'us  venaient  de  pu- 
blier. La  sacrée  congrégation  a  répondu 
négativement  :  Nihil  omnmo  oratoribus  con- 
cedendum  vider  i.    Die  +  Dec.  10u0  (1940). 

Ou.  Quand  la  le  te  de  l'Annonciation  arrive 
e  dimauche  des  Rameaux,  on  ne  doit  pas 
en  célébrer  une  messe  solennelle  ce  jour-là 
(1669). 

(37.  A  la  fête  des  saints  Innocents,  on  ne 
doit  pas  célébrer  la  messe  avec  la  couleur 
rouge,  ni  dire  Gloria  in  excehis,  si  ce  n'est 
pas  un  dimanche  (2058). 

68.  Messe  des  Sept  Douleurs  de  Marie.  Yoy. 
Fête. 

GO.  La  sacrée  congrégation  a  permis  de 
célébrer  une  messe  de  1  invention  du  corps 
d'un  saint  protecteur  de  la  ville,  b  jour  de 
la  fête  des  apôtres  sainl  Jacques  et  saint 
Philippe,  sans  omeltre  une  aulre  messe  de 
ces  saints  apôtres  ^23V3). 

70.  Quand  la  fête  des  a;. ôtres  saint  Jacques 
et  saint  Philippe  est  transférée  hors  du  temps 
pascal,  on  prend  le  Graduel  Constitues  de  la 
messe  dans  l'octave  des  apôtres  sainl  Pierre 
et  saint  Paul,  jusqu'aux  deux  alléluia  inclu- 
sivement, puis  le  \  ei  set  Tanto  tempore  propre 
à  saint  Philippe  ^3005  ad  4). 

71.  Lorsque  deux  communautés  religieuses, 
dont  chacune  a  son  calendrier  propre ,  se 
servent  d'une  même  église,  le  chapelain  de 
chacune  peut  chaque  jour  dire  la  messe  de 
leur  oilice,  excepté  la  dédicace  et  le  titulaire 
de  l'église  (i361). 

72.  Une  messe  de  la  Sainte-Trinité,  pour 
rendre  grâces  à  Dieu  des  bienfaits  accordés 
à  la  vierge  Marie,  a  été  permise  à  une  so- 


ciété ,  à  tous  les  doubles  mineurs,  semi- 
doubles  et  au-dessous,  avw  des  prières  et 
des  indulgenci  s  tô69). 

73.  Aux  messi  -  privées,  quand  même  le 
ministre  serait  prêtre  ou  dans  les  ordres 
BBcrés,  on  ne  doit  paslui  permettre  d'ouvrir 
le  Missel  et  de'  désigner  la  i  .  m  ;jr  pré- 

parer le  calice,  d'y  mettre  de  l'eau  et  de 
l'essu  j  er,  etc.,  comme  à  la  messe  solennelle 
(4376  ad  11  et  12). 

7t.  A  la  messe  solennelle,  il  n'est  pas 
permis  d'avoir  deux  Missels,  l'un  au  côté  de 
iTEpître,  el  l'autre  au  côté  de  l'Evangile.  I 
que  le  prêtre  ue  doit  pas  prononcer  tout  bas 
doit  être  entendu  des  ministres  ('i376  ad  13 
et  14). 

^  75.  Ceux  qui  ont  le  privilège  de  réciter 
l'office  d'un  bienheureux  ne  doivent  pas  en 

dire  la  messe  dans  une  église  qui  n'a  pas  ce 
privilège  (4376  ad  17  . 

70.  Les  décrets  qui  exigent  que  la  messe 
soit  conforme  à  la  couleur  des  ornements 

doivent  s'entendre  dans  ce  sens,*que  je  rouge 
ne  peut  pas  servir  pour  les  saints  non  mar- 
t.\  is,  ni  le  blanc  pour  les  martyrs  .4376  ad  18 
et  19). 

77.  A  la  messe  des  Rogations,  on  doit 
omettre  le  Credo,  même  un  dimanche  (fête 
de  saint  Marc)  ;  mais  il  faut  le  dire  la  veille 
de  Noël  quand  c'est  un  dimanche  (4376 ad 30). 

78.  Les  messes  conventuelles  doivent  être 
célébrées  aux  heures  marquées  par  les  rubri- 
ques ^380  ad  1). 

79.  On  ne  peut  pas  tolérer  la  coutume  im- 
mémoriale de  dire  la  messe  conventuelle 
d'une  férié  ou  d'une  veille  pendant  qu'on 
dit  Prime  dans  le  chœur;  il  faut  observer  les 
rubriques  à  l'égard  de  l'heure  ,i392  ad  3  . 

80.  La  messe  conventuelle  d'un  sainl,  du 
rite  douille  ou  semi-double,  doil  être  chan- 
tée après  Tierce,  même  dans  l'A  vent  et  le 
Carême  (4436  ad  1). 

81.  Dans  les  pays  froids,  où  le  peuple  vient 
tarda  l'église,  il  vaut  mieux  différer  l'office 
de  Tierce  que  d'intervertir  l'ordre,  en  plaçant 
la  inesse  conventuelle  après  Sexte  {Suppl. 
15  ad  7). 

82.  L'archidiacre  de  Tarente  est  chargé  de 
célébrer  certaines  messes  ,  de  diriger  les 
processions,  de  remplacer  l'évêque  pour  la 
bénédiction  et  la  distribution  des  cierges  le 
jour  de  la  Purification  Suppl.  110  ad  3-5). 

83.  La  messe  des  noces  ne  peut  être  célé- 
brée dans  l'octave  de  l'Epiphanie,  qui  exclut 
les  tètes  de  seconde  classe,  ni  la  veille  de  la 
Pentecôte,  ni  dans  l'octave  du  Saint-Sacre- 
ment dans  les  lieux  où  elle  est  privilégiée 
comme  celle  de  l'Epiphanie.  Si  ou  célèbre  la 
messe  du  jour,  on  ajoute  l'oraison  pour  les 
époux  à  celles  qui  sont  de  précepte,  sans  les 
réunir  sous  une  seule  conclusion  (4437  ad 
5-8).  Les  jours  de  Rogations,  on  suit  la  règle 
générale. 

8i.  Dans  les  églisescathédrales.  à  Noël,  on 
doit  célébrer  une  messe  à  l'aurore  ;  la  cou- 
tume n'autorise  pas  à  l'omettre.  Dans  un  cas 
patrieulier,  le  Souverain  Pontife  a  permis  du 
la  différer  jusqu'à  une  heure  ou  deux  après 
le  lever  du  soleil  (4453  ad  1  . 
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B  ).  Lorsque  par  accident  an  prêtre  De  peut 
achever  le  sa  .   l'autre  prêtre  qui   '  •' 

achevé  ne  peut  ensuite  dire  la  messe  c  jour- 
là,  quand  même  il  n'aurait  pas  pris  la  purifi- 
cation, s'il  n'est  pas  autorisé  h  biner  \\>\  . 

8ii.  Le  vendredi  saint,  si  le  célébrant  est 
frappé  d'un  accidenl  au  commenceini  ni  de 
j,i  cérémonie,  et  ne  peut  continuer,  et  que 
le  prêtre  qui  fait  la  fonction  de  diacre  soil  .1 
jeun,  il  pren  Ira  La  chasuble  >-i  achèvera  l'of- 
Bce  ;  un  autre  prêtre ,  même  sans  être 
jeun,  pourra  faire  la  l'onction  de  diacre.  S'il 
n'\  a  aucun  prêtre  a  jeun,  mais  seulement 
nu  diacre,  il  taut  cesser  l'office  el  remettre 
l'hostie  'la'^  lt-  tabernacle;  !<■  lendemain  le 
célébrant  lu  prendra  après  le  précieux  sang 
(M59). 

87.  Lorsque  l'évêque  assiste  à  une  messe 
chantée,  le  prêtre  assistant  doit  être  avec  les 
autres  chanoines  pendant  que  le  célébrant 
est  au  bas  de  l'autel;  les  diacres  assistants 
sont  derrière  l'évéoue  et  le  célébrant  iïo20 
ad  15). 

88.  Aux  fêtes  solennelles  qui  arrivent  pen- 
dant le  Carême,  il  n'est  pas  permis  de  conti- 
nuer l'usage  où  l'on  est  de  chanter  la  inesse 
de  la  féne  après  Tierce,  et  la  messe  de  la 
tète  à  laquelle  l'évêque  assiste  après  None, 
vers  midi  ;  il  faut  observer  les  rubriques 
(io-20  ad  27). 

89.  Dans  les  églises  où  l'on  ne  chante  pas 
tous  les  jours  la  messe,  si  l'on  tailla  proces- 
sion le  jour  de  saint  .Marc,  on  dit  la  messe 
des  Rogations;  sinon  c'est  la  messe  de  saint 
Marc  avec  mémoire  des  Rogations  (io02 
ad  37). 

90.  Le  2  novembre  ,  la  messe  pour  tous 
les  fidèles  défunts  n'est  pas  de  précepte 
(ioo6). 

91.  La  société  des  cordonniers  a  obtenu 
la  faculté  de  faire  célébrer  une  messe  en 
l'honneur  des  saints  Crépin  et  Crépinien  ; 
quand  cette  messe  est  solennelle  ,  on  y  dit 
le  symbole  et  la  préface  de  la  croix,  si  c'est 
pendant  l'octave  du  saint  Rédempteur  (io72 
ad  0). 

92.  Dans  le  Mexique,  l'exposition  du  saint 
sacrement,  pour  les  (Juarante-Heures,  dure 
quatre  jours  ;  c'est  à  l'évêque  à  désigner  la 
messe  votive  qu'on  célébrera  le  second  ou  Je 
troisième  jour  v'io95). 

93.  Lorsqu'on  célèbre  une  messe  basse 
votive,  môme  aux  plus  grandes  solennités 
en  vertu  d'un  induit,  il  faut  omettre  le  sym- 
bole [MIO  ad  1). 

9i.  Si  le  corps  d'un  défunt  a  été  inhumé 
sans  messe,  ou  peut  chanter  celle  du  jour 
de  la  mort  le  lendemain,  pourvu  que  ce  ne 
soil  pas  un  dimanche,  ou  une  fête  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe,  ou  une  Tète  de 
précepte  (i376  ad  i3). 

(Congr.  du  Concile.)  Autrefois  le  sacrifice 
de  la  messe  était  désigné  sous  le  nom  de 
ministère  ou  d'office.  11  n'est  pas  rangé  parmi 
les  heures  canoniales,  mais  il  est  compris 
sous  le  nom  d'office  divin. 

11  est  plus  utile  à  l'àme  d'un  défunt  qu'on 


célébrer  sans  délai  toutes  les  messes 
qu'il  a  prescrites  dans  son  testament,  que 
d  en  augmenter  le  nombre  en  différant, 
de  faire  pour  cela  une  fondation  perpétuelle. 
Personne  n'a  droit  de  f  f\  ir  d'une  1 1- 
lolte  en  célébrant  la  n  tans  une  per- 

mission expresse   du   Saint-Siège     8  août 

1722  . 

Dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales, 
la  messe  conventuelle  doil  être  célébi 
chaque  jour  pour  1rs  bienfaiteurs  en  géné- 
ral ,  nonobstant  toute  coutume  contraire. 
S'il  y  a  un  anniversaire  à  cél<  brer,  on  doit 
chanter  en  outre  la  messe  conforme  a  l'office. 

Si  les  revenus  sont  modiques,  i1  but  re- 
courir à  la  congrégation  du  Concile,  pour 
qu'elle  réduise  aux  seuls  jours  de  fête  et  de 
dimanche  l'application  de  la  messe  conven- 
tuelle aux  bienfaiteurs.  [Extrait  deZamboni.) 

Honoraires  pour  la  me$$Ct  d'apris  Benoît  XIV 
et  les  congrégations  romain 

Un  prêtre,  obligé,  à  raison  d'un  bénéfice , 
à  célébrer  deux  ou  trois  fois  chaque  B 
maine,  peut  anticiper  cette  célébration,  .1 
moins  que  la  volonté  évidente  du  testateur 
n'ait  été  que  le  lieu,  ou  certains  autels,  aient 
la  messe  chaque  semaine  (DeSacrif.,  1.  ni, 
c.  9,  n.  8). 

Si  celui  qui  donne  l'honoraire  d'une  messe 
en  a  déterminé  le  temps,  pour  une  cause  qui 
ne  souffre  pas  de  délai,  le  prôtre  qui  n'ob- 
serve pas  ce  temps  manque  à  son  obligation 
et  doil  restituer  l'honoraire  (Ibid .,  n.  6). 

Le  prêtre  obligé  à  la  messe  de  chaque  jour 
n'est  tenu  à  l'application  que  d'une  seule  le 
jour  de  Noël.  On  ne  voit  pas  que  la  congré- 
gation ait  jamais  décidé  si  le  curé  est  tenu 
d'appliquer  ce  jour-là  les  trois  messes  pour 
le  peuple;  mais,  pour  ne  pas  scandaliser,  il 
doit  célébrer  les  trois  (Ibid.,  n.  9). 

Plusieurs  enseignent  qu'un  chapelain, 
obligé  à  la  messe  de  chaque  jour,  est  dis- 
pensé de  l'application  le  jour  de  la  Commé- 
moration des  défunts  ,  et  qu'il  peut  ce  jour- 
là  appliquer  la  messe  à  tous  les  défunts,  ce 
qui  serait  mieux ,  ou  à  quelque  défunt  en 
particulier  (Ibid.,  n.  9). 

Dans  les  cathédrales  et  les  collégiales,  les 
chanoines,  étant  obligés  par  la  rubrique  à 
chanter  plusieurs  messes  à  certains  jours, 
doivent-ils  les  appliquer  toutes  aux  bienfai- 
teurs? La  sacrée  congrégation  ne  l'a  pas  en- 
core décidé  (Ibid.  ,  n.  9).  Elle  a  permis  de 
suivre  en  cela  la  coutume  (1793,  ap.  Zam- 
boni). 

C'estl'Ordinaire  du  lieu  qui  doit  taxer  l'ho- 
noraire des  messes  que  les  religieux  célè- 
brent dans  leurs  églises,  d'après  un  décret 
de  la  congrégation  (Inst.  eccles.  56,  n.  10). 

Les  prêtres  taut  séculiers  que  réguliers  ne 
peuvent  pas  exiger  au  delà  de  la  taxe  établie 
par  l'évêque,  car  il  doit  y  avoir  une  certaine 
proportion  entre  ce  qu'on  donne  et  ce  qu'on  re- 
çoit, et  c'est  à  l'évêque  qu'il  appartient  d'en 
j  uger  ;  c'est  pourquoi  le  prêtre  qui  exigerait  da- 
vantage blesserait  la  justice  commutative.  Ce- 
pendant on  peut,  de  plein  gré,  donner  plus 
ou  se  contenter  de  moins;  mais  il  peut  ar- 
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§   1. 

Circulaire   de   VEminetUitrime   Cardinal-vi- 
caire. 

Dans  li>  but  de  porter  remède  aux  graves 
inconvénients  qui  naissent  de  la  négligence 
des  ordres  donnés  à  plusieurs  reprises , 
par  nos  prédécesseurs  et  par  nous-même, 
afin  qu'on  n'admette  à  la  célébration  de  la 
messe  aucun  prêtre,  quelque  connu  qu'il 
soit,  qui  ne  soit  muni  de  la  licence  accordée 
par  notre  cour,  nous  nous  voyons  obligé  à. 
publier  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  les  dix  jours  à  dater  de  la  présente, 
les  recteurs,  supérieurs  ou  sacristains  des 
églises  de  Home  et  de  son  district,  présen- 
teront dans  notre  secrétariat  la  note  exacte 
des  prétros  qui  vont  habituellement  célé- 
brer dans  leurs  églises  ou  oratoires. 

Ils  devront  en  faire  autant  dans  la  suite 
lorsqu'un  prèlre  commencera  à  célébrer  habi- 
tuellement dans  leurs  églises.  A  la  fin  de 
chaque  année,  les  piètres  qui  célèbrent  la 
messe  d'une  manière  fixe  dans  mie  église, 
devront  présenter  leurs  papiers  pour  voir 
s'ils  sont  en  règle.  S'ils  ne  le  l'ont  pas ,  les 
sacristains  sont  tenus  de  les  requérir  et  de 
n'admettre  à  la  célébration  que  lorsqu'ils 
rum  vel  (iium  mcnsium,  sed  iritelligi  infra  auront  été  présentés.  Aucun  autre  prêtre, 
7iiensem.  Le  même  auteur  regarde  comme  quelque  connu  qu'il  soit  de^  supérieurs  ou 
grave  le  délai  d'un  mois,  quand  la  messe  est  des  sacristains,  ne  sera  admis  à  célébrer  la 
demandée  pour  les  morts;  cependant,  au  sainte  messe  sans  présenter  la  permission 
même  alinéa  et  ailleurs,  il  regarde  comme  ou  un  autre  papier  visé  légalement  par  no- 
probable  qu'on  peut  accepter  des  honoraires  tre  secrétariat. 
pour  deux  mois  ,  selon  l'opinion  commune.         Dans  une  chose  de  telle  importance,  sur 


river  qu'on  défende  au  prêtre  de-  recevoir  un 
honoraire  au-dessous  de  la  taxe,  pour  em- 
pêcher l'introduction  d'une  coutume  préju- 
diciable a  d'autres  (De  Si/n.,  1.  v,  c.  2.  S.  C. 
Conc,  168!)  . 

Celui  qui  a  reçu  des  honoraires  pour  faire 
célébrer  des  messes  ne  peut  pas  en  garder 
une  partie,  quand  même  il  donnerait  au  cé- 
lébrant ce  qui  est  usité.  Celui  qui  en  recueil- 
lerait dans  un  lieu  où  la  taxe  est  plus  élevée, 
et  les  ferait  célébrer  dans  un  heu  où  elle 
l'est  moins,  gardant  pour  lui  une  partie  do 
chaque  honoraire,  si  c'est  un  laïque,  il  en- 
court l'excommunication  ;  si  c'est  un  piètre 
ou  un  clerc,  il  encourt  la  suspens.'  ipso  facto, 
excommunication  et  suspense  réservées  au 
Souverain  Pontife  par  la  constitution  Quanta 
cura  [Jnstit.  ceci.,  56,  n.  k). 

11  est  défendu  de  recevoir  de  nouveaux 
honoraires  quand  on  en  a  d'anciens  non  ac- 
quittés, à  moins  qu'on  ne  puisse  satisfaire  à 
tous  en  peu  de  temps ,  d'après  un  décret 
d'Urbain  VIII.  La  sacrée  congrégation  a  dé- 
fini que  ce  peu  de  temps  s'entend  d'un  mois 
(DeSacrif.,  I.  ni,  c.  24,  n.  14  . 

Observation.  Voici  les  termes  de  ce  dé- 
cret, du  17  juillet  1635,  d'après  saint  Al- 
phonse de  Liguori  (1.  vi,  c.  3,  n.  317)  :  Mo- 
clicum  tempus  non  nputandum  spatium  duo- 


Comment  accorder  tout  cela?  On  en  trouve 
un  moyen  au  n.  335 ,  quaest.  2  :  il  consiste  à 
due  la  messe  pour  toutes  les  personnes  qui 
l'ont  demandée,  en  continuant  autant  de  jours 
qu'on  a  reçu  d'honoraires,  et  non  pas  en  cé- 
lébrant chaque  jour  pour  une  de  ces  person- 
nes sans  la  déterminer.  Saint  Alphonse  ad- 
met cette  pratique ,  pourvu  qu'on  y  mette 
pour  condition  si  liceat ,  si  cela  n'est  nuisi- 
ble à  personne.  On  peut  bien  croire,  en  effet, 
que  cela  ne  nuit  à  personne  ,  puisque  c'est 
l'opinion  plus  probable  que  la  valeur  du  sa- 
crifice est  infinie  extensivement ,  quant  au 
nombre  de  ceux  pour  qui  il  est  offert,  et  in- 


tensivement ,  quant  aux  effets  que  chacun     pense  a  divinis 


tout  de  nos  jours,  où  l'on  voit  quelquefois 
des  prêtres  oser  se  présenter  pour  célébrer 
le  saint  sacrifice,  quoiqu'ils  soient  suspens 
ou  sans  y  être  dûment  autorisés,  l'obliga- 
tion de  conscience  devrait  suffire  à  elle  seule 
pour  engager  les  supérieurs  et  les  sacris- 
tains à  se  conformer  rigoureusement  aux 
dispositions  ci-dessus,  sans  prétendre  les 
interpréter  à  leur  façon,  en  s'exposant  à  par- 
ticiper aux  péchés  d'autrui.  Toutefois,  nous 
croyons  devoir  remettre  en  vigueur  les  pei- 
nes déjà  établies  par  le  passé  ,  c'est-à-dire 
vingt  écus  d'amende  [tour  chaque  transgres- 
sion, ce  qui  pourrait  aller  jusqu'à  la  sus- 


De  notre  résidence,  le  25  juillet  1851.  — 
C.  card. -vicaire.  [Correspondance  de  Rome.) 

§  2. 

Dans  un  diocèse  où  l'adoration  perpétuelle 


peut  en  obtenir,  selon  sa  capacité. 

Il  est  vrai  qu'il  s'agit  ici  d'un  fruit  spécial 
dû  aux  prières  de  la  messe,  instituées  par 
l'Eglise,  et  que,  d'après  la  condamnation 
d'une  proposition  deWiclef,  ces  prières  ap- 
pliquées à  quelques  personnes  en  particu-  est  établie,  tin  curé  peut-il .  au  jour  de  l'ado- 
lier  leur  sont  plus  utiles  que  les  prières  gé-  ration  de  sa  paroisse,  chanter  indistinctement 
nérales  (Lig.,  ibid. ,  n.  312).  Mais  l'Eglise  la  messe  propre  du  saint  sacrement  ou  bien  la 
n'entend  pas  qu'on  les  applique  à  une  seule  messe  votive?  Je  suppose  que  l'adoration  ar- 
personne  ,  si  ce  n'est  quelques  oraisons,  rive  hors  de  l'octave  du  saint  sacrement,  et 
puisque,  aux  deux  Mémento,  elle  veut  qu'on 
prie  pour  plusieurs.  Pour  acquitter  des  ho- 
noraires ,  on  n'est  pas  tenu  à  d'autres  priè- 
res que  celles  du  Mémento  ,  si  l'on  n'en  a 
pas  promis  d'autres,  et  l'on  prie  chaque  fois 


qu'il  n'y  a  aucun  empêchement  de  rubriques. 
Réponse.  —  Dans  un  concile  de  Rome,  le 
pape  Benoit  XIII  a  donné  pour  règle  géné- 
rale de  ne  chanter  que  ce  qui  est  prescrit  : 
Régula   est   non  cantari,    nisi  quod  legitur 


pour  tous  ceux  qui  l'ont  demandé.  Voy.  Ap-      esse  cantnndum.  Or,  la  messe  indiquée  pour 
PLiciTioN.  l'ox'position  du  saint  sacrement  aux  prières 
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des  Qu  u  inl  t-Heures  est  I  »  messe  votivi  .  et 
ii.iii  ci  le  le  la  fête.  D'ailleurs .  celle  de  la 

■  w  ien  li  ail  p  is  a  tous  les  tera| 
«-11*-  a  des  Alléluia  qu'il  faudrait  supprimer 
dans  certains  temps  ;  elle  n'a  pas  ae  trait. 
Ces  mots  de  la  prose:  Quantum  potes  ,tan- 
tum  (tude,  bien  adaptés  .1  la  solennité  du 
Très-Saint-Sacrement,   ne  le  soot  pas  ê 
lemenl  aux  diverses  expositions.  Ce  n'est 
en  vain  que  le  Missel  a  ces  deux  ines 
distinctes. 

§  S. 

l'n  curé  a  demandé  au  Souverain  Pontife 
la  faculté  de  pouvoir,  h  perpétuité!  célébrer 
la  messe  devant  la  porte  d'une  chapelle  éri- 
gée en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge,  le  jour 
de  la  Visitation  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
concours  de  peuple.  Cette  chapelle,  située 
à  une  lieue  de  l'église  paroissiale,  est  si  pe- 
tite, qu'un  grand  nombre,  ne  pouvant  pas 
voir  le  prêtre  à  l'autel,  profitent  moins  du 
saint  sacrifice;  et,  pour  cette  raison,  on  a  érigé 
un  autel  contre  le  mur  extérieurement;  il  est 
tellement  terme  hors  du  temps  de  la  messe, 
qu'il  n'y  a  aucun  danger  d'irrévérence.  — La 
faculté  a  été  refusée. 
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Décision  de  la  sacrée  congrégation  du  Concile. 

En  18i6,  le  prêtre  Joseph  G.  obtint ,  à 
cause  de  l'affaiblissement  de  sa  vue,  la  fa- 
culté de  célébrer  une  messe  votive  de  la 
sainte  Vierge  ou  des  défunts,  selon  la  di- 
versité du  rite.  Mais,  étant  devenu  entière- 
ment aveugle,  il  dut  se  priver  tant  de  la 
célébration  de  la  messe  que  de  l'audition  des      néfices  ayant  la  charge  d'une  messe  par  se- 


qu'il  est 

[u'ou  en  1 

l'effet  de  permettre  '•■  inl 

1  est  f  op 
imminent.  Il  n'est  pourtai  t  pi  ju  •  la 

dis     M-'-  soit   accordé  ■ .   I 

ditions  éloign  ml  entièrement  1  e  d 
aii  -  .  si  le  prêtre  •  --t  1,  p  ,,..  .,t 

l  accomplissement  de  la  f  1  icti  >  1 , 
•  1  1  il  remplit  toutes  l  s  actions  du  sacrifice 
aussi  bien  que  s'il  n'était  pas  aveugle  ;  -.'il 
b  ut  par  cœur  la  messe  votive  de  la  sai  le 
Vierge,  et  autres  choses  relatives  au  sacri- 
fice. In  exemple  très-remarquable  d'une 
d  spense  de  cette  nature  e  trouve  dans  la 
cause  Florentina  du  27  aoûl  1727  ;  les  cir* 
constant  s  ci -dessus  étant  remplies,  on 
concéda  à  un  curé  entièrement  aveugle  la 
faculté  de  célébrer  ave-  l'assistance  d'un 
piètre.  On  en  a  fait  autant  dais  la  suite,  et 
même  il  n'y  a  pas  longtemps,  quoique  ordi- 
nairement l'induit  ne  soit  concédé  que  pour 
trois  ans. 

Décision  négative.  In  casu  de  quo  <ujitur 
non  expedire. 

§  5.  TRANSLATION   DE    MESSES. 

De  plusieurs  bénéfices  ecclésiastiques  pos- 
sédés par  une  église  de  religieuses  Clarisses, 
un  seul  y  a  été  conservé  ;  les  autres  ont  été 
incorporés  par  le  Saint-Siège  à  des  chapitres, 
à  des  collèges,  ainsi  qu'à  des  paroisses  pau- 
vres. Deux  de  ces  bénétices  ont  été  concédés 
aux  Pères  de  l'Oratoire  de  la  même  ville, 
l'un  en  1820,  l'autre  en  1830.  Un  de  ces  bé- 


confessions  :  il  reçut  même  à  cet  égard  une 
prohibition  de  la  part  de  son  prélat.  Mainte- 
nant  il   s'est  adressé  à  la  sacrée  congré- 
ation  pour  obtenir  la  faculté  de  célébrer 
e  divin  sacrifice  avec  l'assistance  d'un  au- 


maine,  les  Pères  de  l'Oratoire  l'ont  remplie 
fidèlement,  depuis  l'époque  de  la  concession 
jusqu'en  18io,  et  ils  ont  célébré  exactement 
cette  messe  dans  l'église  des  religieuses.  En 
18i3,  ils  profitèrent  de  la  visite  pastorale  de 


tre  prêtre  et  d'entendre  les  confessions  sa-     l'archevêque,  pour  lui  demander  la  transla- 


craraentelles. 

Le  prélat,  qu'on  a  prié  d'examiner  si  la 
concession  de  cette  faculté  pourrait  engen- 
drer le  scandale  et  l'étonnement  ou  l'irrévé- 
rence dans  les  choses  sacrées,  a  répondu 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  vicaire  forain  du  lieu, 
lequel  remplit  les  fonctions  de  maître  des 
cérémonies,  atteste  que,  dans  l'expérience 
faite  en  sa  présence,  le  prêtre  en  question 
a  prononcé  exactement  et  sans  faute  les  pa- 
roles du  sacrifice  ;  il  a  exécuté  les  cérémo- 
nies et  les  actes  aussi  bien  qu'on  pouvait 
l'attendre  d'un  aveugle  :  pourtant  le  danger 
de  voir  renverser  le  calice  subsiste,  et  il  est 
à  craindre,  en  outre,  que  des  choses  incon- 
venantes ne  se  produisent  par  l'elfet  de  la 
cécité.  Les  choses  étant  de  la  sorte,  et  l'ora- 
teur appartenant  à  une  famille  aisée,  qui 
contribue  convenablement  à  sa  subsistance, 
je  serais  d'avis  de  rejeter  sa  demande,  afin  de 
ne  pas  s'exposer  h  l'irrévérence  et  au  scan- 
dale. Quant  à  la  faculté  d'entendre  les  con- 
fessions, j'ai  été  obligé  de  la  lui  retirer,  at- 
tendu que  (  pour  n'en  donner  qu'une  seule 
raison)  il  lui  arrivait  quelquefois  d'exercer 
son  ministère  en  parcourant  les  rues.  » 
L'irrégularité  qui  provient  de  la  cécité 


tion  de  ces  messes  à  leur  propre  église,  at- 
tendu qu'elle  est  plus  fréquentée,  et  que  l'é- 
glise des  religieuses  n'aurait  pas  a  souffrir 
de  la  translation.  Ils  furent  exaucés  ;  l'ar- 
chevêque donna  un  rescrit  le  5  sept.  18-V5. 

Les  religieuses  s'en  plaignirent  aussitôt 
à  la  sacrée  congrégation.  Mais  l'Ordinaire, 
consulté,  affirma  que  les  deux  bénétices 
avaient  été  concédés  aux  oratoires  a  titre  de 
dotation  ;  que  les  testateurs  ne  les  avaient 
pas  laissés  en  vue  des  religieuses,  puisqu'ils 
existaient  avant  que  l'église  leur  fût  concé- 
dée :  d'une  part,  la  célébration  de  ces  mes- 
ses dans  l'église  des  Oratoriens  offrait  plus 
de  commodité  pour  la  population  ;  d'autre 
part,  les  religieuses  n'étaient  lésées  en  au- 
cune manière  par  la  translation ,  puisqu'il 
leur  restait  la  messe  quotidienne  de  leur 
confesseur,  puis  une  seconde  messe  tous 
les  jours  de  fête.  Aces  causes,  la  plainte 
des  religieuses  fut  rejetée  le  28  février  18i6, 

Sur  de  nouvelles  instances,  elles  obtinrent 
un  rescrit  en  leur  faveur.  Les  Pères  de  l'Ora- 
toire ont  demandé  u'îe  nouvelle  audience, 
en  produisant  des  raisons  nouvelles  et  très- 
graves,  qui  semblent  représenter  la  ques- 
tion  sous  un  aspect  qui  leur  est  totalement 
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favorable.  La  supplique  a  été,  selon  lu 
tram-mise  à  l'archevêque  actuel,  qui,  avant 
entendu  les  religieuses  de  nouveau,  il  Ira  y 
mis  se  Qu'elles  peuvent  alléguer,  se  home 
à  ajouter  que  la.  célébration  de  la  messe  en 
question  n'a  plus  eu  lieu  dans  l'église  du 
monastère  depuis  IS'iS.  La  décision  û'a  pas 
été  favorable  aux  religieuses.  [Abrégé  de 4a 
Correspondance  de  Rome.) 

§  6. 

Bien  des  auteur*  cités  pur  Benoît  XIV  pré- 
i  ndent  qu'il  faut  an  moins  un  tiers  d'heure 

pour  bien  célébrer  la  messe;  peut-on  démon- 
trer qu'il  y  a  impossibilité  physique  de  le  faire 
dans  un  moindre  espace  de  temps? 

Réponse.  — On  a  démontré  mathématique* 
ment  qu'il  y  a  impossibilité  physique,  non- 
-  >uIemeot  de  célébrer  selon  les  règles, mais 
même  de  lire  rapidement  une  messe  dans 
l'espace  d*un  quart  d'heure.  Ou  a  reconnu, 
par  le  moyen  d'une  pendule,  que  l'homme 
dont  la  langue  est  de  la  plus  grande  volubi- 
lité ne    peut  prononcer  q  >>■  3,600  syllabes 
dans  un  quart  d'heure,  quoiqu'il  le  fasse 
rapidement  et   sans  interruption  aucune  ; 
ayant    compté    ensuite   les   syllabes   de   la 
messe  quotidienne  pour  les  morts,  qui  est 
une  des  plus  courtes,  on  y  a   trouvé  3,865 
syllabes  ;  au  bout  d'un  quart  d'heure  il  res- 
terait donc  265  syllabes  à     rononcer.  D'ail- 
leurs, la  rubrique  du  Missel ,   lit.   16  ,  veut 
que  le  prêtre  prononce  distinctement  et  po- 
sément et  non  précipitamment  :  il  faut  qu'il 
puisse  faire  attention  à  ce  qu'il   dit.  Quœ 
clara  voce  dicendu  sunt,  distincte  et  opposite 
proférât ,  non  admodum  feslinanter  ,   ut  ad- 
verltre  possit  quœ   leyit...   Quœ  vero  secreto 
dicenda  sunt ,  Ma  pronuntiet,  ut  et  ipssmet  se 
audiat,  et  a   circumstantibus  non  audiatur. 
Il  faut  remarquer  en  outre  qu'à  la  messe  il 
y  a  au  moins  cent  mots  joints  à  des  actions, 
et  plus  de  trente  interruptions.  De  plus  ,  il 
faut  prier,  au  moins  mentalement,  une  fois 
pour  les  vivants,  une  autre  fois  pour  les 
morts,  et  méditer  un  peu  après  avoir  pris 
la  sainte  hostie.  Tout  cela  considéré,  on 
peut  bien   dire  avec  Gobât,   cité  par  Be- 
noit XIV,  qu'il  est  difficile  de  dire  et  de 
faire  tout  convenablement  et  avec  dévotion, 
dans  une  messe  ordinaire,  sans  y  employer 
près  d'une  demi-heure.  Le  Cérémonial  ro- 
main, adopté  dans  le  diocèse  de  Laugres, 
prétend  que ,  d'après   l'opinion   commune 
des  docteurs ,  il  y  aurait  péché  mortel  à  ne 
pas  y  employer  Vingt  minutes.  S.  Alphonse 
de  Liguori,  qui  ne  va  pas  si  loin,  parle  de  la 
messe  la  plus  courte  ;  il  veut  donc  aussi  plus 
d'un  quart  d'heure  pour  les  cas  ordinaires. 
Qu'on   bannisse   la  orécipitation  ,   dit   Be- 
noit XIV  (De  Sacrif.,'l.  m,  c.  »,  n.  5 ;■;  que 
les  paroles  et  les  actions  soient  accompagnées 
d'une  sérieuse  attention, et  Ton  ne  trouvera 
pas  qu'un  tiers  d'heure  ou  même  une  demi- 
heure   soit  un  temps  trop  long.  Cet  auteur 
si  grave  cite  des  exemples  de  mort  subite, 
comme  punition  d'une  céléb.aîion  trop  ac- 
célérée ,  par  complaisance  même  pour  de 
grands  personnages  qui  y  assistaient. 


*  ~i 


Queïh  s  sont  les   obligations  d 
l'égard  des  messes  den  andéi  s  par  l'autorité 
civile  ,  comme  les  messes  pour  les  victin 
des  journées  de  révolutions  politique  -.  el  .'.' 

N».  i-  i  rovons d'abord  fermement  q  te  I 
torité  civile  ne  peut  imposer  aucune  obli- 
gation au  clergé  eo  cette  matière,  même  sous 
prétexte  du  traitement,  par  la  raison  que 
traitement  n'est  ni  un  salaire  ni  une  grati- 
fication ,  mais  une  indemnité.  Le  traitement 
fût-il  même  une  gratification  entièrement 
libre,  il  ne  s'<  nsuivrait  pas  encore  que  l'Etat 
pût  pour  cela  ordonner  dis  prières;  car 
l'Etat  ne  peut  pas  juger  des  cas  où  les  prières 
sont  permises  ou  non, ce  qui  serait  pourtant 
r  quis  pour  avoir  le  droit  d'en  prescrire.  Il 
pourrait  arriver,  par  exemple,  que  le  gou- 
vernement ordonnât  des  prières  pour  ceux 
qui  seraient  morts  dans  un  combat  où  ils 
auraient  encouru  l'excommunication  :  il  y 
aurait  alors  un  droit  opposé  à  un  devoir,  ce 
qui  ne  peut  pas  être.  Enfin  ,  ;  rescrire  des 
!  lièies  est  un  acte  île  juridiction  ecclésias- 
tique, et  l'Eiat  n'a  point  de  juridiction  eccl  - 
siastique. [Ainsi,  au  lieu  dedireque  le  gouver- 
nement s  est  réservé,  par  l'article  organique 
49,  le  droit  d'ordonner  des  prières  publiques, 
nous  dirons  qu'il  a  eu  l'absurde  prétention 
de  s'attribuer  ce  droit,  et  que  des  ordres  de 
cette  espèce  sont  nuls  devant  la  conscience 
comme  aux  yeux  du  sens  commun.  Aussi  les 
évèques  ,  dans  leurs  circulaires  à  ce  sujet , 
ne  parlent  jamais  des  ordres  prétendus  que 
comme  d'une  simple  invitation,  à  laquelle-  ils 
se  rendent,  parce  qu'ils  jugent  que  da"is  le 
cas  présent  ils  peuvent  le  faire. 

Nous  croyons  en  second  lieu,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  que  ni  le  gouvernement 
ni  les  évèques  ne  demandent  autre  chose  en 
pareil  cas  quelasolennisalion,  et  cette  inten- 
tion secondaire  qui  résulte  des  prières  et  de 
l'appareil  de  la  cérémonie  :  intention  au 
reste  qui,  d'après  saint  Thomas,  saint  Li- 
guori et  bien  d'autres  théologiens  ,  n'est  pas 
moins  utile  que  celle  que  l'on  appelle  prin- 
cipale et  à  l'occasion  de  laquelle  on  peut  re- 
cevoir une  rétribution.  Il  nous  semble  donc 
qu'il  en  est  de  ces  messes  comme  de  celles 
quel'évèque  impose  aux  jeunes  prêtres  après 
leur  ordination,  comme  de  celles  que  l'Eglise 
prescrit  le  jour  de  la  Commémoration  des 
défunts.  Il  y  a  obligation  de  les  dire  telles 
qu'elles  sont  demandées ,  mais  on  est  libre 
quant  à  l'intention  principale  ,  et  on  peut 
recevoir  une  rétribution. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  il  répugnerait 
à  la  délicatesse  et  à  la  piété  d'un  prêtre  de 
refuser  l'intention  principale.  S'il  s'agissait, 
1  ar  exemple,  d'une  messe  pour  le  repos  de 
lame  d'un  Souverain  Pontife,  ou  de  l'évèque 
du  diocèse  :  ou  bien  encore  si  une  messe 
était  demandée  pour  de  graves  intérêts  reli- 
gieux.Ilest  néanmoinscertainquelesévèques 
peuvent  dans  ces  divers  eas exiger  l'intention 
principale  de  la  messe ,  comme  l'enseigne 
1  înoîtXlV  De  Sacrifie.  Missœ,  lib.  in,  c.  9 
et  i;  :  si  donc  l'on  avait  des  Joutes  ,  le  plus 
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sûr  moyen  sérail  de  leur  demander  a  quoi  1 1  ^ 
ont  intention  d'obliger,  afin  de  s'y  soumettre, 
lors  môme  qu'ils  imposeraient  une  messe 
pour  eui  ou  pour  le  Pape.  Car  m>ii>  n'ac- 
cordons pas  qu'une  pareille  messe  soit  un 
hon-d'auvre ;  et  la  raison  que  l'on  ne  peut 
dire  aucune  messe  sans  priei  pour  le  Pape 
ei  l'évoque  du  diocèse  n'est  ici  d'aucune  va- 
leur, car  on  ne  peut  dire  aucune  messe  sans 
prier  pour  tous  les  fidèli  s ,  et  pourtant  celle 
que  l'on  célèbre  poui  u  i  fidèle  en  particu- 
lier n'est  pas  un  nors-d'œuvre. 

Enfin  nous  pensons  que  s'il  va  obligation 
de  prier  à  la  messe  pour  le  Pape  et  révêque 
du  diocèse,  on  n'est  pas  tenu  d'y  joindre  le 
chef  de  l'Etat  :  ce  n'est  point  là,  quoiqu'on 
•■u  dise  ,  un  point  de  discipline  générale  sur 
lequel  on  ne  puisse  élei  er  le  moindre  doute. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a,  dans  le  canon  de  tous  les 
Missels  imprimés  en  Fiance,  pro  rege  no$tro 
N.,  mais  ces  mots  y  ont  été  mis  malgré  l'E- 
glise, par  ordre  des  parlements,  qui  défen- 
dirent d'imprimer  aucun  Missel  sansy  ajouter 
cette  formule.  Le  mieux,  pour  bien  des 
raisons,  sérail  donc  aujourd'hui  de  la  sup- 
primer, lai  Espagne  elle  a  été  autorisée  par 
le  Saint-Siège  à  la  demande  tles  rois  catho- 
liques ;  dans  le  royaume  de  Naples  elle  s'est 
introduite  peu  h  peu  et  a  été  tolérée  aussi 
bien  qu'en  France  :  ce  qui  a  fait  dire  à  S. 
Liguori  que  l'on  pouvait  sans  pécher  nommer 
le  roi  au  canon  de  la  messe.  Nous  croyons 
qu'il  en  était  de  même  en  Fiance  sous  le  gou- 
vernement monarchique,  mais  qu'il  ne  serait 
pas  permis  de  substituer  au  uoui  du  roi  celui 
du  Drésident  d'une  république. 

§  8. 

11  existe  dans  le  diocèse  de  Bruges  une 
confrérie  pour  l'adoration  perpétuelle  du 
saint  sacrement  ;  les  jours  de  l'année  sont 
distribués  entre  chaque  paroisse  et  oratoire 
public,  en  sorte  qu'il  y  a  exposition  du  matin 
au  soir  un  jour  de  l'année;  est-ce  là  une 
raison  de  prescrire  la  messe  votive  du  saint 
sacrement  pour  un  objet  grave?  —  Rép.  Non, 
à  moins  quil  ne  soit  exposé  en  forme  deQua- 
rantc-Heurcs.  Dans  les  divers  diocèses  de 
Belgique,  d'après  l'enseignement  des  sémi- 
naires, il  est  d'usage  que  lesjours  mêmes  où 
l'on  peut  célébrer  des  messes  de  morts  ou 
autres  votives  privées ,  les  prêtres  qui  ont 
reçu  un  honoraire  pour  une  messe  de  morts, 
ou  une  messe  votive  en  l'honneur  de  quelque 
mystère  ou  de  quelque  saint,  célèbrent,  pour 
satisfaire  à  cette  obligation,  une  messe  con- 
forme à  leur  ollice,  pourvu  que  les  tidèles 
n'aient  pas  demandé  expressément  des  messes 
de  morts  ou  autres  votives.  Cet  usage  est 
fondé  sur  la  rubrique  du  Missel  (art.  k,  De 
Missis  votivis,  n.  3),  et  sur  1  autorité  de  saint 
Alphonse  de  Liguori ,  qui  dit  dans  sa  Théol. 
morale,  liv.  vi,t.  111,  n.  fâ2,  .pie  c'est  là  une 
opinion  probable  et  la  plus  commune.  On 
demande  donc  si  ces  prêtres  satisfont  à  leur 
obligation,  et,  s'ils  n'ontpas  satisfait,  on  de- 
mande condonation  pour  les  messes  ainsi 
acquittées.  —  Rép.  Cela  suffit  quant  aux 
messes  pour  les  défunts,  selon  un  décret  yé- 


nérul  du  ,'i  août  im;j,  maU  non  quant  aux 

autres;  que  thaeun  te  iiftt'  -lé  dr  cun- 

v  "  net  /mur  Ir  pu 

R  iponses   du    12  septembre  18'*0,  avec 
ordre  «le  s'y  conformi  r,  V750.) 

I  9. 

.  /  /(  curé,  qui ,  en  raison  de  certaines  in- 
firmités ,  a  beaucoup  de  peine  éi  thonier  éi  dix 
heures  ht  granaVmesti  ,  U  dimanche,  pour  ses 
paroissiens,  ne  pourrait-il  pas  dur.  éi  voix 
txis>r,  ce  qui  regarde  le  célébrant,  et  permettre 
également  au  chœur  de  chanter  ce  qui  le  to%\~ 
1 1  lin  f  ou  bien  le  cure  doit-il  se  borner  à  dire 
simplement  une  messe  bassi  ' 

Réponse.-  Le  célébrant  manquerait  à  la  ru- 
brique du  Missel  romain  (tit.  16,  n°  3) ,  s'il 
ne  chantait  pas  à  la  messe  solennelle  ce  que 
cette  règle  lui  prescrit  d'entonner  ou  de 
chanter.  L'Eglise  n'approuve  pas  que  les 
offices  soient  mutilés  à  volonté;  n  faut  les 
faire  en  entier  ou  les  omettre.  Cependant  il 
n'est  pas  nécessaire  de  chanter  bien  haut  ou 
de  faire  pour  cela  de  grands  efforts.  Pour 
peu  qu'on  ail  l'usage  de  la  voix,  il  est  facile 
de  distinguer  par  la  prononciation  ce  qui 
doit  être  chanté  de  ce  qui  doit  être  seule- 
ment récité  d'une  voix  médiocre,  et  dès  lors 
la  rubrique  sera  observée.  Toutefois  il  n'est 
pas  défendu  de  chanter  pendant  une  messe 
basse  quelque  chose  d'analogue  aux  circons- 
tances. Mais  le  Gloria  in  excelsis  et  Je  Credo 
ne  paraissent  pas  pouvoir  être  chantés  dans 
le  chœur  ,  s'ils  ne  sont  pas  entounés  par  le 
célébrant. 

§  10. 

Dans  un  certain  diocèse,  les  messes  chantées, 
demandées  par  les  fidèles,  se  célèbrent  de  la 
manière  suivante  :  Pendant  que  le  célébrant 
récite  {'Introït  et  le  Gloria  in  excelsis  à  voix 
basse,  on  chante  le  Kyrie  ;  aussitôt  que  le  prê- 
tre a  récité  cela,  le  chantre  discontinue,  et  le 
prêtre  chante  l'Oraison,  l'Epître,  iEvangile, 
et  entonne  le  Credo  lorsqu'il  a  lieu;  quand  le 
prêtre  l'a  récité  à  voix  basse,  il  continue  la 
messe  jusqu'à  la  Préface,  pendant  que  le  chan- 
tre continue  le  chant  du  Credo,  jusqu'à  Et  ho- 
mo  factus  est.  Alors  a  lieu  la  Préface  et  le  reste 
comme  de  coutume.  —  N'est-ce  pas  là  un  abus 
criant?  La  cupidité  seule  a  pu  introduire  de 
si  révoltantes  mutilations  de  la  liturgie. 

Rép.  —  Un  cas  semblable  a  été  proposé 
tout  récemment  à  la  congrégation  des  Rites, 
comme  il  suit  :  <*  Peut-on  tolérer  l'usage 
d'omettre,  aux  grand'messes,  le  chant  de 
l'Introït,  de  l'Offertoire,  de  la  Communion, 
et  de  la  Prose  ou  Séquence,  quand  il  s'en 
rencontre  une  après  l'Epître î  Aux  messes 
pour  les  défunts,  peut- on  tolérer  qu'on 
omette  de  chanter  une  partie  de  la  prose 
Dies  irœ,  de  l'Offertoire  et  de  l'Absoute, 
quand  il  n'y  a  aucune  obligation  de  chanter 
ces  messes  ?  La  réponse  a  été  qu'il  faut,  ou 
ne  pas  chanter  les  messes  pour  les  défunts, 
ou  y  chanter  toutes  les  prières  destinées  à 
être  chantées  en  leur  faveur  :  Vel  non  celé- 
brandas  missas  defunctorum,  vel  canenda  esse 
omnia,  quœ precationem  suffragii  respiciunt.  » 
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(11  septembre  18V7,  n°  4957  ad  2.)  Quant  au     On  voit  par  là  combien  l'Eglise  tient  à  ce 


chant  du  Credo,  la  congrégation  avait  décidé 
depuis  longtemps  que  le  prêtre  qui  célèbre 

la  messe  conventuelle  ne  peut  pas  la  conti- 
nuer pondant  qu'on  le  (liante  dans  le  chœur 
(17  décembre  1695,  Q"  3-228).  Elle  a  décide 
aussi,  le  i  août  1708  (n°  30V8i,  qu'après  avoir 
chanté  la  messe  d'un  saint  du  rite  double, 
on  ne  peut  pas  y  joindre   l'absoute  au  cata- 


que  la  messe  soit  célébrée  en  présence  du 
corps  non  inhumé,  sans  y  mettre  pour  con- 
dition que  cette  messe  sera  chantée. 

On  peut  citer  une  déclaration  émanée  de  la 
congrégation  des  Rites,  le  19  juin  1700,  d'après 
laquelle  il  est  permis  de  aire  la  messe  de 
Bequiem  un  jour  de  fête  du  rite  double  mi- 
neur, pourvu  que  ce  soit  le  vrai  jour  anni- 


falque,  en  chantant  dans  le  chœur  Libéra  me,     versaire  du  décès  et  que  le  testateur  l'ait  de- 


Domine,  etc 

Ainsi,  quand  on  a  des  messes  à  chanter 
pour  les  morts,  il  faut  choisir  les  jours  où  la 
rubrique  le  permet,  et  les  chanter  en  entier. 
Les  autres  jours,  on  peut  célébrer  pour  eux 
la  messe  basse  du  jour.  Si  les  fidèles  veulent 
qu'on  chante,  il  faut  chanter  ce  qui  est  des- 
tiné au  soulagement  des  morts,  et  non  la 
messe  d'une  fêle,  à  moins  qu'ils  n'y  consen- 
tent expressément  ;  et,  dans  tous  les  cas, 
il  faut  s'abstenir  de  toute  mutilation  et  trans- 
position. Ainsi,  outre  ce  qui  a  été  décidé 
pour  le  Credo,  comme  on  vient  de  le  dire, 
il  a  été  décidé  qu'à  la  messe  conventuelle 
on  doit  toujours  chanter  le  Gradue!  entier 
comme  les  autres  choses  qui  se  chantent  ; 
que  le  chant  du  Dies  irœ  aux  messes  des 
morts  ne  dispense  pas  de  chanter  ce  qui 
précède  ;  que  les  chantres  ne  peuvent  pas 
commencer  l'Introït  de  la  messe  avant  que 
le  prêtre  qui  doit  la  célébrer  ne  soit  à  l'au- 
tel ;  qu'on  ne  peut  rien  chanter  dans  le 
chœur  avant  qu'il  ait  terminé  le  dernier 
Evangile  (li  avril  1757,  n°  i08i). 

§  11 

Dans  une  église  où  Von  ne  chante  pas  la 
messe  conventuelle,  ni  même  la  messe  pour  les 
défunts  quand  le  corps  est  présent,  peut-on 
dire  une  messe  privée  en  présence  du  corps  un 
dimanche    ordinaire   et   tous    les  jours    qui 

admettent  une  messe  chantée  en  présence  du  messe  de  Requiem,  nisi  corpdre    prœsente, 

corps?  n'est  il  pas  convenable,  si  plusieurs  messes  se 

Rép.  —  Le  Rituel  romain,  au  commence-  disent  en  même  temps  prodefuncto,  de   dire 

ment  et  à  la  fin  du  titre  De  exsequiis,  recoin-  seulement  la  principale,  qui  est  haute,  avec 

mande  de  perpétuer,  autant  qu'il  est  possi-  Vornemcnt  noir,  et  les  autres  avec  V ornement 

ble,  l'ancien  usage  de  célébrer  la  messe  en  du  jour? 

présence  du  corps   d'un  défunt  avant  qu'il  2°  Lorsqu'une  seule  messe  se  célèbre  corpore 

soit  inhumé,  quand  même  ce  serait  un  jour  prœsente,  un  curé  commettrait-il  une  vérita- 

de    fête,  pourvu   que     la    messe    conven-  ble  faute  contre  les  rubriques,  et  par  consé- 

tuelle  et  les  offices  divins  ne  soient  pas  omis  quent  pécherait-il,  s'il  prenait   une  couleur 

et  que  la  grande   solennité  du  jour  n'y  soit  autre  que  la  noire  aux  jours  des  fêtes  semi- 


maudé.  On  suppose  une  église  où  la  plupart 
du  temps  un  seul  prêire  célèbre  sans  chan- 
ter, et  l'on  n'exige  pus  qu'il  chante  dans  ce 
cas-là.  La  même  déclaration  porte  que  le 
jour  île  la  Commémoraison  des  Morts,  au 
mois  de  novembre,  quand  même  l'office  se- 
rait du  rite  double  mineur  (parce  qu'il  s'y 
rencontre  une  fête  transférée  ou  occur- 
rente),  les  messes  seront  de  Requiem.  De 
tout  cela  il  est  permis  de  conclure,  avec  Ca- 
valieri,  t.  III,  chap.  4,  décr.  2,  que  l'Eglise 
tenant  à  ce  que  la  messe  soit  célébrée  avec 
le  rite  spécial  pour  les  défunts,  surtout  en 
présence  du  corps  non  inhumé,  le  défaut  de 
chantres  et  de  ministres,  la  pauvreté  des  fi- 
dèles ou  tout  autre  obstacle,  ne  doit  pas 
priver  les  morts  de  ce  soulag.  ment  et  les 
vivants  de  celte  consolation  ;  et  que  si  la 
fête  n'est  pas  de  première  classe  ou  d'une 
grande  splennilé,  il  est  permis  de  célébrer 
une  messe  basse  en  présence  du  corps  tou- 
tes les  fois  que,  à  défaut  de  cette  permission, 
il  serait  inhumé  sans  messe. 

Mais  il  faut  que  la  coutume  d'agir  ainsi 
existe  dans  le  lieu  dont  il  s'agit,  et  qu'on 
s'en  abstienne  les  jours  de  dimanches  ainsi 
qu'aux  fêles  de  précepte,  d'après  une  dé- 
cision récente  de  la  congrégation  des  Rites. 

§  12. 
1°  Un  jour  de  fête  où  Von  ne  peut  dire  une 


pas  un  obstacle.  Or,  il  n'y  a  pas  [dus  d'obsta- 
cle pour  une  messe  privée  que  pour  une 
messe  solennelle,  puisque  le  Rituel  ne  fait 
pas  cette  distinction.  Il  suppose,  il  est  vrai, 
une  messe  solennelle  après  l'office  ;  mais  il 
suppose  aussi  qu'on  chante- les  prières  qui 
suivent  la  messe  ;  s'ensuit-il  que,  si  on  ne 
chante  pas  tout  ceia,  il  faille  l'omettre  entiè- 
rement? Ail  contraire,  il  observe  en  finissant 


doubles  et  simples  ? 

Rép.  —  1°  C'est  une  règle  stricte  qu'une 
seule  messe  de  Requiem  est  permise  en' pré- 
sence du  corps  d'un  défunt,  quand  c'est  un 
jour  qui  exclut  les  messes  votives  ;  il  faut 
même  que  cette  messe  unique  soit  chantée, 
s'il  n'y  a  pas  impossibilité  morale  de  la  chan- 
ter. Missœ  privatœ  de  Requinn ,  eliam  cor- 
pore  prœsente  et  insepulto,  dici  non  possunt 


que,  si  l'on  n'a  pas  même  le  temps  de  dire  diebus  quibus  fit  de  officio  duplici,  vel  a/tu 

un   nocturne  avec  Laudes  pour  les    morts,  a  rubrica  exceptis,  et  quœcunque  consuetudo 

on  n'omette  jamais  les  autres  prières  desti-  in  contrarium  abusus  esse  devlaraïur;  missa 

nées  aux  obsèques,  et  que,  si  l'heure  est  tatnen  unica  solemnis ,  insepulto  corpore,  ce- 

convenable,  on  n'omette  pas  la  messe  spé-  lebrari  poierit  etiam    in  dominicis   et  feslis 

ciale  pour  les  défunts,  ritu    pro  defunctis,  diebus,  non  tamen  solemnioribus  primœ  clas- 

à  moins  que  la  grande  solennité  du  jour  ou  sis  (sacrée  congrégation,  29  janvier  1752). 

quelque  autre  nécessité  n'y  mette  obstacle.  Le  17  août  1833,  la  congrégation  des  Rites  a 
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K  fusé  de  déi  ogei        tte  rè  I  les 

j .- 1 .  i  s,  i  es  qui  nt  pas  i  er 

une  i  cas  pi 

il  ne  fanl  r  qu'un 

i  noir.  Voy.  le  ident 

Il  \    ,  'ii  ftlr  '  bien  qu 

vatioi  s  .-i  t.i  i :  a  sur  la  ce  ébr.  tîou  ■  i m ul la- 
née  de  trois  messes.  <  m  lie  il  a  i  e 

i  i\   trois  autels  forl   rappro 
l'élévatio  i   des    trois   messes   se   fasse   en 
même  tera  s.  Ci  li  M"  présenti  -t-il    as  des 
inconvénients  ?  N  i   vaudrait-il  pas  mieux  , 
selon  l'in-  titution  de  l'Eglise,  célébrer  pi 
le  défunt   le  troisième  el  le  septièm     i 
après  son  décès,  surtdul  si  on  lui  appliquait 
trois  indulgences  |  lénières  ;in   lieu   du  ifl 
seule  ?  Car  on  peul  avoir  un  au  (cl  privi  égié, 
et  non  trois,  dans  ui  ■■  même  i  glise.  Il   i  est 
I  as  cjueslion  de  trois   messes  simultanées 


funéi 


aux   funérailles   les   i  lus   solennelles,   fors 
même  qu'on  fait  cinq  absoutes  «  onséi  mi 
conformément  au  Cérémonial  et  au  Poutiii- 
cal  romains. 

S* Célébrer,  dans  ce  cas,  avec  une  autre 
couleur  que  la  noire,  ou  du  moins  la  vio- 
lette, ee  serait  manquera  la  rubrique  du 
Rituel  romain,  qui  porte  :  Ritu  pro  defan- 
ctis...  (missa,  non  omittatur,  nui  ubstit  ma- 
gna diei  soiemnitas,  uut  aliqua  nécessitas  ali- 
ter suaâeat...  (ut  in  die  obitus...  ut  in  die  de- 
positionis  in  Missali  romano).  D'ailleurs, 
Quarti  et  Durand  ont  jugé  si  inconvenant  de 
célébrer  avec  des  ornements  de  fête  en  pré- 
sence d'un  lugubre  cercueil,  qu'il  faudrait 
plutôt,  selon  eux,  ou  ne  pas  célébrer,  ou 
laisser  le  corps  hors  de  l'église  ou  dans 
quelque  chapelle.  Outre  cela,  pour  préférer 
sans  raison  la  messe  du  jour  présent  à  celle 
qui  est  spéciale  pour  les  défunts,  il  faudrait 
supposer  que  l'une  est  aussi  utile  que  l'au- 
tre. Or,  cela  n'est  pas  certain.  L'Eglise  sup- 
pose le  contraire  en  exigeant  qu'on  dise  la 
messe  qui  est  spéciale  pour  les  défunts,  si 
la  rubrique  le  permet ,  quand  on  veut  leur 
appliquer  l'indulgence  d'un  autel  privilégié. 
Ce  n'est  pas  en  vain  que  l'Eglise  a  des  priè- 
res et  des  cérémonies  spéciales  pour  l'es  dé- 
funts. Voy.  Cavalieri,  t.  III,  c.  3,  décr.  7. 

§  13. 

1°  Peut-on  toujours  dire  messe  de  Requiem 
pour  un  enterrement  corporc  pr&sehte?  Le 
peut-on  lorsque  la  messe  n'est  pas  chantée  ? 


I  |  riq  t'H  i/   n    -    • 

■ 
inmt  doit  il      i  nir? 

.     /.       [•  Sel  !'  ituel  i        i    . 

i  nus  i  ver,  aulant  qu'il  e  t  \  o  sible,  i  a        q 

brer  la  rai  mr  un  défunt 

en  pi  es  ■  ice  de  son  co  .it  qu'il   soit 

h .    nom  vu    >.  m-  soil    p  s  un 

i  Ii-  ta  I    .   la  ■■  <  -  e  i  onventuelle ,  à  I 

ti  in  di  -  offii  <  ■*.  ou  à  la  so  d'une 

m  les  décri  ré- 

,  il  faut  excepter  le?  fêl  - 
pins  solennelles  de  la  première  classe  qui 
sont  d'obligation  pour  les  fidèli  -  dans 

>  où  elli  -  sonl  célébrées  av  c  ompq 
i  i  apnan  il  extérieur,  el  la  fête  du  tit  ilaire 
de  I  église.  Aux.  autres  fêtes  doubles,  on 
peut  .lue  li  messe  propre  des  morts,  pourvu 
qu'elle  suit  chantée;  autrement  on  dit  la 
messe  du  jour,  suit  fête,  soil  imanche,  avec 
application  du  sacrifice.  11  ne  s'agil  que  d'une 
seule  messe  chantée,  el  l'on  ne  <ioit  pas 
omettre  la  messe  de  paroisse,  quand  c'est  un 
jour  auquel  elle  doit  être  célébrée  pour  les 
paroissiens.  Voy-  ^§  11  et  12  qui  précèdent. 

2°  Le  cas  posé  ci-dessus  dans  la  seconde 
question  a  été  résolu  négativement  par  la 
congrégation  des  Rites,  le  'ti  lévrier  18V7  : 
Sine  speciali  indulto  non  passe.  I!  faut  donc 
un  induit  spécial  pour  le  taire  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s'en  présentera  ;  ce  qui 
n'exclut  pas  les  permissions  qui  seraient 
accordées  par  l'Ordinaire  du  lieu  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  comme  pour  les  autres 
lois  générales  de  l'Eglise.  11  peul  même  y 
avoir  des  cas  tels  que  la  loi  soit  censée  ne 
pas  obliger. 

3'  La  troisième  question  doit  être  résolue 
négativement,  excepté  le  second  jour  de 
novembre,  ou  le  troisième  quand  le  second 
est  un  dimanche  :  c'est  une  espèce  d'anni- 
versaire. Dans  le  reste  de  l'année,  c'est  une 
messe  quotidienne  qui  n'a  pas  plus  de  privi- 
lège que  les  autres  messes  votives  en  gé- 
néral. 

4°  Cependant,  lorsque  toute  messe  votive 
est  permise,  rien  ne  parait  s'opposer  à  un 
service  solennel  pour  les  âmes  du  purga- 
toire, même  dans  le  temps  pascal.  La  rubri- 
que du  Missel  romain  (tit.  3  De  Missis  de- 


2°  Peut-on  dire  messe  de  Requiem  les  jours  functorum)  excepte,   il  est  vrai,  le  temps 

de  fêtes  doubles,  pour  un  service  deneuvaine  ou  pascal  et  celui  du  Carême  ;  mais  il  s'agit  de 

autre  que  celuide  l'enterraient,  du  troisième,  la  messe  conventuelle  :  elle  ne  fait  pas  cette 

du  septième,  du  trentième  jour,  ou  du  jour  exception  pour  la  messe  privée  des  morts,  à 

anniversaire,  lorsqu'il  y  a  convoi,  c'est-à-dire  plus  iorte  raison  pour  une  messe  solennelle 

i >.-i     ..    _   -j ï ,/_   *„   „..    .•.. .•         :       _'„„»      „„ „» ll~        /V,^..*~.,~      l„ 


lorsqu'il  y  a  réunion  de  parents  ou  amis  qui 
assistent  à  la  messe  en  habit  de  deuil,  et  vien- 
nent à  l'Offertoire  baiser  la  croix?  Si  cela  ne 
se  peut  faire,  à  qui  appartient-il  de  le  per- 
mettre en  cas  de  besoin? 

3°  Peut-on  dire  messe  de  Requiem  pour  les 
âmes  du  purgatoire  en  général,  les  fêles  dou- 
bles, lorsqu'il  n'y  a  pas  convoi? 

k°  Peut  -  on  faire    des  services   solennels, 


qui  n'est  pas  conventuelle.  Quoique  la 
messe  quotidienne  soit  moins  solennelle 
que  celle  du  2  novembre,  en  ce  qu'elle  a 
trois  oraisons,  on  peut  cependant  y  joindre 
la  prose  Dies  irœ  à  la  volonté  du  prêtre, 
selon  la  susdite  rubrique.  On  peut  encore  y 
joindre  l'absoute,  puisque  la  rubrique  du 
Missel  romain  (h  p.,  tit.  13,  n.  i)  suppose 
que  l'absoute   peut  avoir  lieu,  sans  distinc- 


comme  celui  du  2  novembre  pour  les  âmes  du     tion  de  messes,  pourvu  qu'elles  soient  solen- 
punjatoire,  dans  le  temps  pascal?  nelles,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  diacre  et  sous- 
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l  i  cas  suivants,  quoique  le  corps  ne  soif 
pas  présenl  :  L"  lorsque  c'est  pré  isément  le 
.T.  oa  le  7',  oo  le  3o*  jour,  ou  le  jour  an- 
niversaire depuis  la  morl  ou  la  sépulture; 
si  l'on  demande  d<  s  anniversaires  pour  plu- 
sii  nrs  'I  ffunts,  ;l  fan!  choisir  le  \  rai  jour  an- 
niversaire tic  que  qu'un  une  fois,  el  le  quel- 
que autre  une  autre  lois.  2"  Lorsque  la  sé- 
pulture aura  été  faite  -."..s  messe  le  jour  1 1  é- 
cédent  (7septembre  18i6).30Lorsquon  vient 
d'apprendre  la  morl  de  quelqu'un  décédé 
dans  une  autre  paroisse;  si  on  l'apprend 
le  samedi  après  midi,  on  peut  chanter  cette 
messe  le  lundi  suivant,  quand  même  ce  se- 
rait un  doulilc  majeur  ou  mineur  non  de 
précepte,  k"  On  le  peut  encore,  lors  même 
•  lu  i  ce  ne  serait  pas  le  vrai  jour  anniver- 
saire, si  on  ne  le  peut  ce  jour-la  et  que 
les  mourants  raient  demandé  par  testament. 
5°  On  peut  obtenir  de  Home  une  concession 
spéciale  pour  célébrer  un  jour  ou  deux  par 
semaine  des  anniversaires  Ira  isférés  ou  anti- 
cipés, nonobstant  l'office  double  majeur  ou 
mineur. 

§15. 

Aucune  addition  ne  doit  être  faite  à  la 
messe  d'autorité  privée  ;  il  faut  s'en  tenir  à 
la  rubrique.  Or,  la  rubrique  dit  clairement 
les  choses  qu'il  faut  omettre  à  la  messe  pour 
les  défunts,  et  dans  quels  cas  ce  qu'on  omet 
est  remplacé  par  autre  chose.  Ainsi  h  YAgnus 
Dei,  ces  mots  miserere  nobis  et  dona  nobis  pa- 
cem  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  dona  eis  re- 
quiem, etc..  Ile  missa  est,  ou  Benedicamus 
Domino  ,  est  remplacé  par  Requiescant  in 
pace.  Mais  au  Lavabo,  elle  ne  dit  pas  que  le 
verset  Gloria  Patri  sera  remplacé  par  Re- 
quiem œternam  ;  il  ne  faut  donc  pas  le  dire, 
il  faut  tout  simplement  l'omettre.  A  l'Introït 
même,  il  n'est  pas  remplacé  par  Requiem 
œternam,  puisque  ceci  est  précisément  l'in- 
troït qui  se  répète  comme  aux  autres  messes. 
défunts,  et  demandent  souvent  qu'on  chante  la  (11  est  donc  bien  faux  que  dans  le  Missel  ro- 
messe  pour  leurs  parents  décédés,  de  sorte  que  main  on  ait  supprime  cet  introït,  comme 
certains  curés  en  ont  à  chanter  tous  les  jours  ;  l'a  dit  l'auteur  des  Observations  sur  la  li- 
cela  est  facile  dans  vn  rite  où  il  n'y  a  pas  lurgie  parisienne)  ;  il  se  plaint  aussi  de  ce 
souvent  des  jours  empêchés  par  un  office  dou-  qu'à  Home  il  n'y  a  point  de  messe  pour  l'en- 
ble  ;  mais  le  rite  romain  en  ayant  beaucoup,      terrement   des  jeunes  enfants,  tandis  que 


diacre   :  In  mtssa  sotemni 
absolutio,  <  le. 

o"  L'es  sit  de  l'Eglise  esl  que  les  saintes 
cérémonies  ne  soient  pas  mutilées  ni  tron- 
quées, mais  plutôt  omises,  quand  elles  ne 
sonf  pas  oécess  li  es  ou  [ire-  I  e  Rituel 

romain  ne  suppose  l'absoute  qu'aux 
funèbres  de  l'enterrement,  et  à  ceux  du  troi- 
sième, septième,  trentième  jour  et  du  jour 
anniversaire.  ';il  n'y  a  pas  de  catafalque  ou 
représentation  ,  il  faut  un  drap  mortuaire 
étendu  devant  les  degrés  de  l'autel,  selon  le 
Cérémonial  dis  évêques  (I.  il,  c  37;  et  le 
Cérémonial  franciscai  i  (  i.  il,  c.27).  Le  célé- 
brai;), avant  pris  la  chape,  se  lie, il  i  ntre  les 
ministres  sacrés  au  côté  de  l'Epitre,  tourné 
vers  l'autel  jusqu'à  la  tin  du  répons  Libéra. 
Avant  qu'il  soil  fini,  il  bénit  l'encens,  puis 
entonne  Pater  nosler  après  le  dernier  Kyrie 
eleison,  toujours  au  coin  de  l'Epitre,  la  face 
tournée  vers  l'autel  ;  pendant  qu'il  achève 
le  Pater  tout  bas,  il  va  au  milieu  de  l'autel 
avec  ses  ministres  sacrés,  ils  le  saluent  et  se 
tournent  vers  le  drap  mortuaire  étendu  ;  le 
célébrant  reçoit  l'aspersoir  du  diacre  qui  est 
à  sa  droite,  asperge  au  milieu,  à  sa  gauche 
et  à  sa  droite;  il  fait  l'encensement  de  la 
môme  manière.  Puis  on  salue  l'autel  et  on 
retourne  au  coin  de  l'Epitre,  où  le  ce  ébrant 
chante  ce  qui  suit,  le  livre  étant  posé  sur  l'au- 
tel. Il  fait  le  signe  de  la  croix  sur  le  drap 
mortuaire  en  disant  :  Requiem  œternam,  etc. 
Cette  manière  de  faire  l'absoute  peut  s'ob- 
server lorsque  le  catafalque  est  tout  près  de 
l'autel.  C'est  ce  qu'on  fait  dans  la  chapelle 
du  Pape.  Il  ne  faut  point  pour  cela  de  croix 
processionnelle 

§11. 

Dans  un  grand  nombre  de  paroisses  rurales 
et  autres,  le  commun  des  fidèles,  sans  montrer 
d'ailleurs  beaucoup  de  foi  et  de  religion,  ont 
cependant  la  dévotion  de  faire  prier  pour  les 


ce  serait  un  obstacle  à  son  rétablissement  dans 
ces  paroisses;  comment  pourrait  -  on  s'y 
prendre? 

Rép. — Outre  l'avantage  précieux  de  sou- 
lager les  âmes  du  purgatoire,  il  importe  que 
les  tidèles  soient  prémunis  contre  l'incrédu- 
lité en  conservant  l'usage  de  professer  la 
croyance  à  l'immortalité  de  l  aine  en  priant 
pour  les  morts.  Aussi  l'Eglise  romaine  a- 
t-elle  étendu  de  plus  en  plus  les  concessions 
de  ce  genre,  en  permettant  de  chanter  les 
anniversaires  tous  les  doubles  mineurs  (19 


«  la  noble  et  touchante  liturgie  parisienne 
n'a  rien  oublié  ;  elle  sait  honorer  dignement 
tous  les  saints  comme  tous  les  mystères.  » 
(Comme  si  l'Eglise  romaine  ne  le  savait 
pas  1!!) 

§16. 

Puisqu'il  faut  dire  la  messe  de  Requiem 
lorsque  la  rubrique  le  permet,  si  l'on  veut  ob- 
tenir l'indulgence  d'un  autel  privilégié,  peut- 
on  l'obtenir  en  disant  une  messe  qui  ne  com- 
mence pas  par  le  mot  Requiem,  en  se  servant 


juin  1700;;  elle  a  même  étendu  cette  conces-      d'un  Missel  différent  du  romain  ? 


sion  aux  doubles  majeurs  qui  ne  sont  pas 
d'obligation  pour  le  peuple,  le  2  août  1783, 
précisément  à  l'époque  où  certains  Missels 
de  France  avaient  restreint  cette  faculté. 
Ainsi  les  oiiices  du  rite  double  majeur  et 
mineur  n'empêcheront  pas  la  célébration 
d'une  messe  chantée  pour  les  défunts  dans 


Rep.~-l\  est  vrai  que  le  pape  Alexan- 
dre \  II ,  et  un  grand  nombre  de  décrets  de 
la  congrégation  des  Riles  désignent  les  mes- 
ses de  morts  nécessaires  pour  appliquer 
l'indulgence,  parces  mots  :  missœ  de  requiem, 
ce  qui  peut  faire  douter  sur  la  question  pré- 
sente. Mais  les  papes  Clément  IX  et  luno- 
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cent  \i,  'i111 1,,it  encore  mioui  précisé  ce  qui 
concerne  les  autels  privilégiés,  n'onl  pas  dit 
missii  tir  requiem,  mais  missœ  di  funt  torum.  Il 
paraît  donc  que  cela  signifie  ce  que  le  Ri- 
[uel  romain  appelle  Missa  propria  pro  defun- 
ctis,  mina...  ritu  i>r<>  defunctis,  quand  môme 
V introït  ne  commencerait  pas  par  Requiem. 
Dans  le  Missel  des  Charlreui  il  j  a  une 
lurss,"  pour  les  défunts  qui  commence  par 
Ai  tpice, 

voici  sur  quoi  le  doute  parait  mieux  fon  lé. 
La  condition  de  dire  la  messe  spéciale  pour 
les  il  fonts  ayant  été  déclarée  nécessaire 
quan  i  la  rubrique  le  permet,  c'est-à-dire  en 
général  quand  ce  n'esl  pas  un  jour  de  fête, 
ou  un  jour  dont  l'office  est  double ,  ou 
un  jour  qui  exclut  des  doubles ,  et  cela 
avant  été  déclaré  avant  que  de  nouvelles  ru- 
briques non  approuvées  par  le  Saint-Siège 
eussent  multiplié  ces  jours  qui  excluent  des 
offices  doubles  et  des  messes  do  morts , 
comme  les  fériesdu  Carême,  celles  des  Roga- 
tions et  autres,  il  De  semble  pas  que  la  con- 
dition cesse  d'être  nécessaire  ces  jours-là.  11 
serait  plus  sûr  de  suivie  les  rubriques  du 
Missel  romain  en  cela,  ou  du  moins  de  se 
conformer  au  calendrier  romain.  11  ne  s'en- 
suivra pas  qu'il  faille  se  servir  presque  ton 


posj  adeptam  potn  tsionem,  un  ttatim  m  .  U  <  ti 
tunt  in  consistorio?  Post  adeptam  possessio- 
!      Cérémonial  enjoint   a  ;  ie  de 

i  ûre  mémoire  de  son  |  u   immé- 

diat .-  on  demande  ce  qu'il  faut  faii e  s i  ie 
prédécesseur  immédiat,  encore  en  rie,  a  été 
transféré  a  un  autre  siège.  On  doit,  en  i 
reil  cas,  faire  mémoire  du  dernier  évoque 
décédé  en  tenant  le  siège  épiscopal  Ibid., 
qu.  ih  .  [Correspondance  de  nonu 

I  vicaires  capitulaires  doivent-ils  appliquer 
la. messe  pour  les  diocésains  ù  l'égal  des 
ii  équi  i  ' 

La  réponse  est  qu'ils  n'y  sont  pas  tonus. 
La  sacrée  i  ongrée  ition  l'a  décidé  ainsi,  loc. 
citât.,  question  23. 

(Correspondance  de  Rome.) 

IU  BaïQl  1.    D1     HISSEL. 

Heure  de  In  célébration  de  la  messe. 

1.  Après  avoir  récité  au  moins  .Matines  ot 
Landes,  on  peut  dire  une  messe  privée  à 
toute  heure,  depuis  l'aurore  jusqu'à  midi. 

■2.  Mais  la  messe  conventuelle  et  solennelle 
doit  se  dire  dans  l'ordre  suivant.  Aux  fêles 
dmihles  et  semi-doubles,  les  dimanches  et 
pendant  les  octaves,  c'est  quand  on  a  dit  en 
(h  eu  r  l'heure  de  Tierce.  Aux  fêtes  simples  et 


jours  de  la  couleur  noire,  ce  ou  on  voudrait  aux  f  rios  pendant  |'année,  c'est  quand  on  a 
éviter,  puisque  dans  le  calendrier  romain  .1  (lit  Sexte<  Dans  [»Avent)  le  Carême,  auxOua- 
y  a   un   grand    nombre    d  offices   doubles.     tre-Temps,   même   pendant   l'octave   de   la 


Pour    avoir    plus    de    certitude    sur    celte 
question,  il  faut  consulter  le  Saint-Siège. 

Il  y  a  eu  une  réponse  pour  un  diocèse  de 
France,  d'après  laquelle  on    n'obtient  pas 
l'indulgence  d'un  autel  privilégié  en  disant 
la  messe   d'une  férié  de   l'Avent,   ou  d'un 
semi- double  ordinaire,  quoiqu'une  rubri- 
que récente  s'opposât  aux  messes  de  morts 
pour  ces  jours-là.    Voy.  Adtel  privilégié. 
k'évêque  célébrant  pontificalement,  les  chanoi- 
nes sont-ils  tenus  de  damier  la   messe  con- 
ventuelle pour  les  bienfaiteurs? 
11  faut  répondre   que   le  chanoine  de  se- 
maine chargé  de  la  messe  conventuelle  doit 
dire  une  messe  basse  à  cet  effet,  soit  avant, 
soit  après  la  messe  pontificale,  on  l'appliquant     sième,  le  septième,  le  trentième  jours,  l'an- 


ps, 
Pentecôte  et  aux  veilles  qui  portent  jeûne, 
quoique  ce  soient  des  jours  solennels,  la 
messe  du  temps  doit  être  chantée  après 
Noue. 

3.  La  messe  pour  les  défunts  doit  se  dire 
après  Prime  du  jour  ;  dans  les  lieux  où  l'on 
en  dit  l'office  le  matin  après  Matines  du  jour, 
on  peut  dire  la  messe  pour  les  défunts  im- 
médiatement après  qu'on  a  dit  pour  eux  Ma- 
tines et  Laudes.  Mais  le  jour  de  la  Commé- 
moration de  tous  les  fidèles  défunts,  on  en 
dit  la  messe  après  Noue,  parce  que  ce  jour- 
là  c'est  la  messe  conventuelle  ou  principale. 
Le  jour  de  la  sépulture  d'un  défunt  (ou  le 
jour  où  il  est  déposé  dans  V église),  et  le  troi- 


i; 


our  les  bienfaiteurs  on  général.  C'est  ce  que 
a  sacrée  congrégation  dos  Rites  a  décidé 
dans  la  consultation  Marsorum,  nûm. 4.520, de 
Gardellini,  question  20.  «  Cum  episcopus 
diebus  fostivis  applicare  debeat  pro  ovibus 
suis,  quœrilur  an  episcopo  hisee  diebus 
pontificaliter  célébrante,  canonici  debeant 
missam  conventualem  pro  benefactoribus 
eantare,  ot  quando?  —  Respond  :  Hebdoma- 
darius,  vel  is,  cui  omis  inest  missœ  conventua- 


lis,  illam  celebret  lectam,  ante  vel  post  missam     du  Siège  apostolique. 
pontificalem. 

(Correspondance   de   Rome.) 
Les  évéques  sont-ils  tenus  d'appliquer  la  messe 

pour  leur  troupeau  à  dater  de   leur  préco- 

nisation  en  consistoire?  » 

Us  n'y  sont  tenus  qu'à  dater  de  leur  prise 
de  possession;  c'est  ce  qui  se  trouve  décidé 
expressément    dans   la    même  consultation 


niversaire  .solennel,  où  il  y  a  concours  du 
peuple,  on  peut  aussi  placer  celte  messe  au 
dernier  lieu  après  Noue. 

k.  Il  faut  excepter  de  cet  ordre,  prescrit 
pour  la  messe  conventuelle,  les  messes  de 
Noël,  dont  la  première  se  dit  après  minuit, 
quand  on  a  fini  Te  Deum  à  Matines;  la 
seconde  à  l'aurore,  quand  on  a  dit  Laudes  et 
Prime;  la  troisième  dans  le  jouraprès  Tierce; 
on    peut    faire    autrement    avec   dispense 


5.  Les  messes  votives  ne  correspondant 
pas  à  l'office,  si  on  les  célèbre  solennelle- 
ment pour  un  objet  grave,  ou  utile  au  bien 
public  de  l'Eglise,  avec  affluence  du  peuple, 
elles  sont  dites  après  None. 

Messes  des   morts. 

(Congr.  des  Rites).  1.  Les  messes  pour  les 
défunts  qui  les  ont  demandées  par  leur  testa- 


Marsorum,  n.  4528,  question   22.   Episcopi     ment  peuvent  être  tolérées  les  "jours  de  fêtes 
tenentur  ne  ad  applicationemmissœ  pro  ovibus      doubles  qui  ne  sont  pas  di 


de  précepte  (212, 492). 
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2.  La  sacrée  congrégation  a  quelquefois 
permis  une  messe  des  morts,  chaque  ven- 
dredi, à  un  autel  privilégié,  même  au*  fêtes 
doubles  qui  ne  sont  pas  de  précepte,  pourvu 
qu'on  n'omit  pas  la  messe  conventuelle  du 
jour  (688);  mais  ,  par  un  décret  général,  les 
messes  privées  de  morts  sont  prohibées 
quand  l'office  est  double  (2030,  2031). 

3.  La  messe  solennelle  de  morts  doit  être 
chantée  comme  elle  est  dans  le  Missel;  il 
n'est  pas  permis  de  rien  omettre  du  (ira- 
duel  (776  ad  5) . 

4.  11  ne  faut  point  se  permettre  de  sub- 
stituer la  messe  des  Anges  à  celle  des  Morts 
eu  présence  du  corps  (813;. 

5.  Le  lundi  après  le  dimanche  de  la  Pas- 
sion, on  ne  doit  pas  dire  la  messe  pour  les 
défunts,  ni  l'oraison  Fidelium,  à  la  messe  de 
la  férié,  mais  une  autre  pour  les  vivants  et 
les  morts,  prescrite  par  la  rubrique  pour  le 
temps  du  Carême  (1313  ad  +). 

6.  Dans  l'octave  de  l'Ascension,  on  doit 
dire  \ecommiuiicantes  ordinaire  aux  messes 
de  morts  (1361). 

7.  Le  jour  de  la  Commémoration  de  tous 
les  fidèles  défunts,  s'il  faut  faire  une  sépul- 
ture, on  doit  dire,  en  présence  du  corps,  la 
messe  des  obsèques  ,  sans  omettre  celle  du 
jour  (1U)6  ad  k). 

8.  Il  n'est  pas  permis  de  célébrer  des  mes- 
ses de  morts  à  un  autel  privilégié,  aux  jours 
doubles  et  autres  qui  les  excluent,  nonob- 
stant coutume  contraire  (li6i  ad  i,  1562). 

9.  Le  jour  de  la  sépulture  on  peut  chan- 
ter la  messe  pour  un  défunt ,  même  en  l'ab- 
sence du  corps,  aux  jours  doubles  qui  ne 
sont  pas  de  précepte  (1585). 

10.  Les  messes  privées  de  morts  peuvent 
être  dites  tous  les  jours,  excepté  les  doubles 
et  les  dimanches ,  conformément  aux  ru- 
briques (1812).  S'il  arrive  une  fête  double , 
on  en  célèbre  la  messe  qui  peut  être  appli- 
quée aux  morts  (202i).  Décret  général  ap- 
prouvé par  le  Souverain  Pontife  (2031).  On 
doit  observer  ce  décret  nonobstant  la  cou- 
tume ancienne  de  chanter  une  messe  de 
morts  to«ts  les  mardis  ,219i).  L'induit  d'A- 
lexandre VII,  continué  par  Clément  IX,  qui 
déclare  la  messe  des  jours  doubles,  célébrée 
à  un  autel  privilégié,  applicable  aux  défunts, 
comme  si  c'était  une  messe  de  Requiem,  s'é- 
tend à  tous  les  jours  qui  excluent  de  telles 
messes  d'après  la  rubrique  (3009).  Ainsi  la 
sacrée  congrégation  a  répondu  que,  nonob- 
stant une  ancienne  coutume,  il  laut  observer 
le  décret  qui  prohibe  les  messes  de  Requiem 
aux  fêtes  doubles  (3134).  Ces  décrets,  étant 
généraux  et  plus  récents  ,  paraissent  déro- 
ger aux  induits  particuliers  à  certaines  égli- 
ses d'une  date  plus  ancienne  (li96). 

11.  Une  fondation  qui  oblige  à  chanter  une 
messe  de  Requiem  chaque  semaine  n'auto- 
rise pas  à  le  faire  dans  l'octave  du  Saint-Sa- 
crement (2135). 

12.  Un  prêtre  séculier  qui  a  récité  un  of- 
fice semi-double  ,  simple  ou  de  la  férié,  ne 
peut  dire  une  messe  de  morts  dans  une 
église  de  religieux  où  l'on  célèbre  une  fête 
double  qui  n'est  pas  de  précepte  v2287).Les 


décrets  généraux   qui  défendent  ces  messes 
aux  fêtes  doubles  s  appliquent,  et  aux  fêtes 
de  l'Eglise  universelle,  et  aux  fôles  propres 
aux     ordres     religieux    dans    leurs    i 
^0^7  . 

13.  Aux  doubles  de  première  classe  |  les 
plus  solennels),  quoique  le  corps  soit  pré- 
sent, on  ne  peut  célébrer  une  messe  solen- 
nelle de  morts,  ni  uni'  messe  basse  à  défaut 
de  chantres.  La  messe  de  la  sépulture  ou  de 
l'anniversaire  ne  peut  pas  remplacer  la  messe 
conventuelle  3328  ad  8  et  lu  . 

li.  La  volonté  des  parents  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  des  messes  de  morts  aux  jours 
doubles  v2350). 

15.  Les  messes  de  morts  et  autres  votives 
sont  détendues  dans  l'octave  du  Saint-Sa- 
crement (2353);  quand  môme  il  se  rencontre 
un  anniversaire,  on  ne  doit  pas  le  célébrer; 
il  est  seulement  permis  de  chanter  une 
messe  en  présence  du  corps  (2V09  ad  2  .  La 
défense  s'étend  à  la  veille  de  Noël,  à  l'oc- 
tave de  l'Epiphanie,  au  mercredi  des  Cen- 
dres, à  la  Semaine  sainte  et  à  celle  de  Pâ- 
ques, à  la  veille  et  à  l'octave  de  la  Pente- 
côte ^2U3  ad  3,  2601). 

16.  La  coutume  n'autorise  pas  à  célébrer 
trois  messes  le  jour  de  la  Commémoration  de 
tous  les  fidèles  défunts  sans  un  induit  apo- 
stolique. On  doit  l'empêcher  par  les  moyens 
de  droit,  et  môme  par  l'interdit  (2610,  2717). 

17.  Les  Ordinaires  doivent  empêcher  de 
célébrer  les  messes  de  morts,  contrairement 
aux  rubriques  et  aux  décrets,  et  punir  d'une 
peine  proportionnée  à  la  faute  les  contreve- 
nants ,  soit  séculiers,  soit  réguliers  (  2880 
ad  2  ). 

18.  Il  est  mieux  de  ne  pas  célébrer  des 
messes  de  morts  dans  une  église  où  le  saint 
sacrement  est  exposé  à  l'occasion  des  Qua- 
rante-Heures  (3273;.  Régulièrement  on  ne 
le  peut,  quand  même  il  s'agirait  de  chanter 
une  messe  fondée  par  testament,  ou  d'un 
anniversaire  (292i-  ad  5). 

19.  La  congrégation  a  défendu  de  célé- 
brer des  messes  de  morts  dans  l'octave  de 
l'Epiphanie,  pour  ceux  qui  ont  péri  le  11 
janvier,  à  Capoue,  à  l'occasion  d'un  tremble- 
ment de  terre  (3300). 

20.  A  la  sépulture  et  à  l'anniversaire  d'un 
simple  prêtre,  on  dit  les  oraisons  marquées 
après  la  quatrième  messe  pour  les  défunts 
(338).  Voy.  n.  37  ci-après. 

21.  Les  messes  de  morts,  qui  ne  sont  pas 
proprement  des  anniversaires,  se  chantent 
aux  fêtes  simples  et  semi-doubles  ;  mais  on 
ne  peut  jamais  y  satisfaire  par  l'application 
des  messes  conventuelles  (3633). 

22.  La  seule  dévotion  ne  suffit  pas  pour 
chanter  des  messes  de  morts  aux  jours 
d'office  double  (3i53,  3i55). 

23.  Quand  les  prêtres  de  l'ordre  des  Ca 
maldules  célèbrent  hors  de  leurs  églises,  à 
raison  de  voyage  ou  pour  quelque  autre 
cause,  ils  peuvent  se  conformer  à  cette 
église,  en  y  célébrant  des  messes  de  morts, 
quoiqu'ils  aient  récité  un  office  double 
^355i  ad  7). 

2i.  Quand  il  y  a  obligation  de  chanter  la 


in'  :.-  le  ■  moi  ts,  et  nue  l<  -  i 

opposent,  H  faut  la  m  sse   ! 

a\.       i      icati lu 

heure  que  la  mes  ■  ■  coin  1595      i 

<  m  i  e  peul  ch  i  iter  la  mi  sse  des  m 
,m\  jours  doubles  majeurs  ou  mineurs 
fêtés,  qua  il  ce  n'est  p  is  le  jour  de  la  m 
(ou  de  1 1  sépulture),  ou  le,  le  sep- 

tième, i'1  trentième  jour  ;  ou  l'anniversaire, 
quand   même  on  doi  t  e  i  hanter  des  oflt 
di-  morts  en  vertu  d'u  i   testament,  ou  i 
statuts  d'une  confrérie   3664-). 

2i>.  Le  jour  de  la  Comm  morali  m  de  tous 
les  fidèles  défunts,  les  messes  p<  uvent  être 
appliquées  selon   la    volonté   du  célébi 
(3670  ad.  3,  3970  ad  '.  . 

27.  À  la  commémoration  de  tous  les  dé- 
funts d'un  ordre  reli  jieux,  on  dit  la  me 
des  anniversaires  ;  à  la  sépulture  el  a  l'anni- 
versaire des  prêtres  de  cet  ordre,  on  dit  l'o- 
raison  de  li  sépulture   3786).  Voy.  le  n 
ci-ilessus. 

28.  On  peut  célébrer  des  messes  de  morts 
dans  une  église   dont   le  recteur  ou   curé  a 


iip  i     i 
.  Voy. 


Mi 

do  s  d    I'     H  où  re- 

: 

0  i  ad 
i  us. 

Les  n —   i  privées  de  morts,  m 
en  es 

aux  jours  ■  ar  la 

rubi         .  <  tut  •  i  outui     i  on  traire  est  décla- 
abu  h e.  C  pe  i  lant  on  j  i  ut  chanter  une 
nnelle  même  les  dima 

h  s  plus  soli  nnelles 
74  ad  12,   4004  ml 
3,  'd)2ti  ad  1).  On  le  issi      injoura  en 

présence  du  corps    da  is  la  S  imaine  sainte, 
c\      ité  les  tr  n  .  dans  le   oc- 

et  de  la   i-  ite,  et  aux 

<l  i  ibles  ,:  lasse    non  célébi 

par  126  ad  13  . 

.'57  a  la  sépulture  • f  a  ^anniversaire  d'un 
prêti  i,  on  peut  dire  l'une  des  messes  placi 

i  i  mier  ou  au   second 


célébré  un  office  double  votif  .3102). 

29.  Les  messes  de  morts  sont  prohibé  s 
non-seulement  aux  jours  doubl  ■>.  mais  en- 
core à  ceux  qui  excluent  des  offices  doubles 
(315-2  ad  14). 

30.  Lue  confrérie   laïque  avait   coutume 


dans   le  Missel  au   pr  raier   ou   au 

-,    pourvu  que  1  '       son   soit  :  Deus  qui 
inter  [postolicos  sacerdotei,etc.   4074ad  IV- 
Observation.    Les   n  de    morts    ne 

diiïér  nt  entre  elles  que  par  les  oraisons 
(puisque  l'épître  et  l'évangile  de  l'une  peu- 
venl  être  nus  à  une  autre  d'après  la  rubri- 
que, n  que  tout  le  reste  est  semblable),  il 
suffit  de  choisir  une  oraison  appropriée 
aux  personnes  pour  qui  on  célèbre,  parmi 


défaire  célébrer  une  messe  de  morts  chaque     les  oraisons  diverses  pour  li  s  morts. 
lundi  pendant  quel  pie   temps  après  la  mort 


de  chaque  confrère  ;  la  sacrée  congrégation 
l'a  permis  aux  jours  doubles  qui  ne  sont 
pas  de  première  ou  de  secoi  de  classe,  ou 
des  t'êtes  de  précepte  3697,  4050). 

31.  On  peul  chanter  une  seule  messe  de 
morts  en  présence  du  corps  le  lundi  de  Pâ- 
ques  et  de  la  Pentecôte.  On  ne  le  peut  pas 
aux  doubles  d  i  première  classe  même  oon 
fêtés,  si  le  corps  n'est  pas  présent  ou  n'a 
pas  été  enseveli   la  veille  (3970  ad  4). 

32.  Aux  messes  quotidiennes  pour  les 
morts,  n  •  peut  dire  plus  de  trois  oraisons, 
mais  il  est  bon  que  le  nombre  soit  impair; 
au  lieu  de  la  seconde  :  Deus  veniœ  fargi- 
tas,  etc.,  on  peut  quelquefois  sans  faute  en 
substituer  une  autre,  comme  celle  pro  pâ- 
tre, pro  matre,  eue-.,  pourvu  que  la  dernière 
soit  jidelium,  etc.  (3970  ad.  4). 

33.  Aux  messes  célébrées  avec  des  orne- 
ments noirs,  on  ne  donne  pas  la  communion 
au  peuple  par  manière  de  sacrement  en  ti- 
rant le  ciboire  du  tabernacle,  mais  on  peut 
la  donner  au  peuple  par  manière  de  partici- 
pation au  sacrifice,  avec  des  hosties  consa- 
crées à  cette  même  messe  (3970  ad  4). 

Observation.  La  même  question  ayant  été 
proposée  plus  tard,  la  sacrée  congrégation  a 
différé  la  réponse'  ;  mais  le  11  septembre 
1847,  elle  a  répondu  qu'il  faut  observer  les 
Décrets  (4950  ad  11). 

34.  A  Milan  on  ne  doit  pas  célébrer  des 
messes  de  morts  aux  jours  qui  excluent 
tout  ofiice  double  ou   solennel  selon  le  rite 


38.  Aux  dimi!  h  s  i  t  fêtes  ne  précepte, 
dans  les  lieux  où  l'on  ne  célèbre  qu'une 
messe,  il  ne  faut  pas  dire  celle  des  morts. 

m  présence  d'un  cor]  s,  mais  la  trans- 
■r  à  un  autre  jour  (4099  ad  7). 

39.  Q  toi  [ue  des  religieux  ruent  la  cou- 
tume  de  chanter  un  -    de  morts  tous 

lundis  pour  leurs  parents  ils  ne  le  peu- 
vent pas  aux  jours  doubles  même  non  fêlés. 
Ils  le  peuvent  pour  les  bienfaiteurs  le  jour 
de  leur  mort,  quoiqu'on  les  enterre  ailleurs. 
Ils  ne  le  peu\  ml  pas  hors  du  jour  de  la  mort 
onde  l'anniversaire. Ils  entlo;squ'iïs 

renne  it  la  mort  de  quelqu'un  arrivée 
uans  un  pays  éloigné,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  un  double  de  première  ou  seconde 
classe,  ou  autre  jour  fêté,  c'est-à-dire  un 
jour  auquel  est  annexée  l'obligation  d'enten- 
dre la  messe  et  de  s'abstenir  d'œuvres  ser- 
vi les  (4095). 

40.  On  doit  chanter  aux  jours  permis  par 
1  -  rubriques  les  messes  de  morts  deman- 
dées par  les  défunts  sans  iixalion  de  jour. 
Aux  doubles  majeurs  ou  mineurs  non  fêtés 
qui  se  rencontrent  avec  le  3%  le  T  ou  le  30e 
jour  après  la  mort  ou  après  la  sépulture,  se- 
lon la  manière  de  compter  en  usage  dans  les 
diverses  églises,  un  peut  chanter  une  seule 
messe  de  morts  (+187  ad  1  et  2,  51  ad  5, 
4201,.  Après  la  messe  de  la  sépulture,  on  ne 
peut  en  chanter  une  autre  semblable  avec 
une  seule  oraison  aux  jours  doubles  majeurs 
ou  mineurs,  si  ce  n'est  le  3%  le  T  ou  le  30% 
quand  môme  les  parents  se  réunissent  pour 
3  assister,  à  moins  qu'on  ait  pour  cela  un 


ambrosien.  Ces  jours-là  la  messe  du  jour 

célébrée  à  un  autel  privilégié  équivaut  à  celle  induit  spécial  (27  févr.  1847). 

des  morts  (3999  ad  i  et  2  .  41.  La  messe  qu'on  chante  dès  qu'on  a 

3j.  On  peut  célébrer  des  messes  privées  appris  la  mort   de  quelqu'un  dans  un  lieu 
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éloigné  peut  être  différée  jusqu  au  premier 
jour  libre.  On  peirt  la  «célébrer  la  veille  de 
l'Epiphanie,  mais  non  dans  les  octaves  pri- 
vilégiées. Les  Franciscains  peuvent  chanter 
une  seule  messe, «en  présence  du  corps,  le 
jour  de  sainte  Claire  qui  est  pour  eus  de 
première  classe,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
la  fête  titulaire  de  l'église  (4244). 

42.  La  messe  pour  les  défunts,  Suis  qu'on 
sache  si  ce  sont  îles  prêtres,  îles  laïques, 
des  hommes,  des  femmes,  esl  la  messe  quo- 
tidienne ;    mais    la   première   oraison   doit 


niais  seulement  le  samedi  ;   on   le  dit   lors 

mêi [u'on  n'en  récite  pas  l'office  (204  ad 

11,263,  3042  .On  n'y  dit  pas  le  Credo,  non- 
obstant la  coutume  contraire   525,  3131). 

•2.  Quand  on  célèbre  solennellement  une 
messe  votive,  aveu  le  concours  de  tout  le 
elergé,des  magistrats  et  du  peuple,  pour  de- 
mander la  pluie  ou  le  beau  temps,  pour  une 
nécessité  quelconque  qui  concerne  le  bien 
public  de  l'Eglise,  on  peut  dire  Gloria  et 
Credo,  mais  non  quand  on  célèbre  avec  des 
ornements  violets,  comme  pour  les  infirmes, 


être  r  Deus  qui   inter  Apostolicos,  etc,  (425a     ou  avec  quelque  marque  de  tristesse  ou  de 


ad  5  et  6). 

43.  11  a  été  permis. en  Ktrurie  de  célébrer 
une  messe  solennelle  de  morts  môme  aux 
jours  fêtés,  lorsque  le  corps  non  inhumé 
est  placé  dans  un  lieu  décent  proche  de  l'é- 
glise, pourvu  qu'il  y  ait  dans  l'église  un  si- 
gne qui  avertisse  les  tideles  que  le  corps 
n'est  pas  inhumé  (4-253). 

44.  Les  prêtres  qui  ont  la  permission  de 
célébrer  trois  messes  le  jour  de  la  Commé- 
moration des  morts,  s'ils  veulent  célébrer 


pénitence.  La  couleur  doit  être  conforme  à  la 
qualité  de  la  messe.  Si  l'on  y  dit  Gloria  et 
Credo,  on  nese  met  pas  à  genoux  aux  orai- 
sons. Dans  ce  cas,  si  la  messe  est  célébrée 
solennellement,  on  peut  jouer  des  orgues  ; 
léchant  de  la  préface  et  tout  le  reste  doit 
être  solennel  (204  ad  14). 

3.  Si  l'on  est  tenu  par  fondation  à  célé- 
brer une  messe  solennelle  tous  les  samedis 
en  l'honneur  de  la  bienheureuse  Vierge  Ma- 
rie, et  une  pourles  défunts,  les  autres  jours 


pour  quelque  défunt  en  particulier,  peinent  non  fêtés  par  précepte,  ondoil  s'en  acquitter 
lui  appliquer  celle  qu'ils  rouiront,  celle  du  pour  pouvoir  s'en  approprier  l'honoraire, 
jour  ou  une  autre  (4265  ad  2).  mais  sans  omettre  la  messe  conventuelle  du 

45.  On  peut  chanter  une  messe  de  morts     jour  (-215). 

en  présence  du  corps  aux  doubles  de  pre-  V.  On  ne  doit  accepter  des  messes  votives 
mière  classe  non  fêtés  par  précepte,  quoique  que  pour  les  jours  auxquels  il  est  permis  de 
célébrés  avec  appareil  et  une  pompe  exté-  les  célébrer;  si  elles  sont  acceptées  pour 
Heure,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  la  fêle  li-  d'autres  jours,  on  les  transfère.  Si  les  jours 
tulaire  ;  on  le  peut  môme  aux  fôtes  de  pré-  libres  ne  suffisent  pas,  l'évêqne  peut,  dans 
cepte,  dans  les  églises  où  elles  n'ont  pas  une 
solennité  extrinsèque,  quoiqu'elles  soient 
de  première  classe  ;  on  le  peut  à  plus  forte 
raison  aux  fôtes  de  seconde  classe,  quoi  jue 
célébrées  avec  solennité  (4357  ad  1  et  8). 

46.  On  doit  s'en  tenir  au  décret  qui  dé- 
fend aux  prêtres  qui  ont  un  oftice  double, 
d'aller  célébrer  des  messes  de  morts  dans  des 
églises  de  religieux  ou  autres  (4496). 

47.  Ce  décret  doit  être  observé  par  les 
prêtres  du  rite  latin  dans  les  églises  du  rite 
ambrosien  :  si  on  y  célèbre  une  messe  vo- 
tive, ils  ne  le  peuvent  pas  eux-mêmes  quand 
ils  ont  récité  un  office  double  ;  les  prêtres 
du  rite  ambrosien  doivent  observer  leurs  ri- 
tes propres  (4497). 

18.  On  ne  peut  pas  chanter  une  messe  de 
morts  quand  le  saint  sacrement  est  exposé 
à  un  autel  latéral  (4501). 

49.  On  ne  le  peut  pas,  même  en  présence     tecôtê  (1480  ad  1). 
du  corps,  le  premier  dimanche  de  l'Avent  et 
du  Carême,  le  premier  dimanche  après  Pâ- 
ques et  après  la  Pentecôte  4501). 

50.  Lorsqu'un   anniversaire  non  fondé  par 
testament  se  trouve  un  jour  empêché,  on 
peut  le  transférer  à  un  autre,  même  double 
mineur,  moyennant  un  induit  spécial  (4545 
adi). 

51.  Le  2  novembre,  jour  de  la  Commémo- 
ration de  tous  les  fidèles  défunts,  il  n'y  a 
pas  obligation  d'entendre  la  messe  (4556). 


des  cas  particuliers,  autoriser  à  y  satisfaire 
par  l'application  de  la  mess»1  du  jour,  soit 
pour  les  vivants,  soit  pour  les  morts  (341, 
2880  ad  6). 

5.  On  ne  peut  pas  dire  des  messes  votives 
aux  jours  qui  excluent  tes  fêtes  doubles  (560 
ad  3).  O  i  ne  doit  les  célébrer  que  conformé- 
ment aux  rubriques  (708). 

6.  Il  est  permis  de  célébrer  tous  les  jeudis 
un>!  m<  seefondéedu  saint  sacrement,  pourvu 
•  pion  n'omette  pas  la  messe  conventuelle 
(815  . 

7.  Quand  l'obligation  de  dire  des  messes 
votives  se  rencontre  avec  des  fêtes  de  pré- 
cepte, on  doit  s'en  acquitter  un  autre  jour 
libre  (862). 

8.  On  ne  peut  dire  aucune  messe  votive 
le  dimanche  des  Rameaux  (1405)  ;  ni  une 
messe  de  la  sainte  Vierge  la  veille  de  la  Pen- 


MESSES    VOTIVES. 


(Congr.  des  Rites.)  1.  A  la  messe  votive  de 
la  sainte  Vierge,  on  dit  Gloria  in  excelsis 
dans  l'Avent  comme  dans  les  autres  temps, 


9.  La  messe  qui  précède  une  procession 
du  saint  sacrement,  usitée  le  troisième  di- 
man  he  de  chaque  mois,  doit  être  celle  du 
dimanche  ou  de  la  fête  occurrente,  avec  mé- 
moire du  saint  sacrement  (1545). 

10.  Aux  messes  votives,  même  des  saints 
patrons,  on  doit  omettre  Gloria  et  Credo. 
L'usage  contraire  est  un  abus  à  détruire 
(1692). 

11.  Le  samedi,  la  messe  de  la  sainte  Vierge 
doit  être  celle  du  temps,  et  non  celle  de  la 
Conception,  lors  même  qu'elle  est  patronne 
sous  ce  vocable,  nonobstant  la  coutume 
(2333). 

12.  Les  messes  votives  doivent  être  celé- 
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brées  bui  heures  prescrites  par  la  rubrique 

-22 1 s  ad  ;>  . 

13.  Lorsqu'on  est  obligé  de  célébrer  une 
messe  votive  de  Is  sainte  \  ierge  la  veille  de 
I  Assomption,  il  convient  de  dire  celle  de  la 
veille  (1986). 

i  ».  La  messe  conventuelle  peul  être  quel- 
quefois une  messe  votive,  d'après  la  rubri- 
que, mais  nui»  un  anniversaire  d'obligation 
2198  ad  5). 

15.  On  ne  peut  accorder  ni  tolérer  qu'Hne 
seconde  messe  de  la  Passion,  avec  Gloria  et 
Credo,  toit  dite  à  l'autel  du  CruciAi  tous  les 
dimanches,  excepté  Pâques  ci  la  Pentecôte 
(1974 

l(i.  11  n'est  pas  permis  de  célébrer  une 
messe  de  la  croix  le  vendre  ii  dans  l'octave 
de  Noël,  nonobstant  obligation  et  coutume 
quelconque  [2308). 

17.  La  messe  votive  d'un  saint  pour  une 
cause  grave  admet  l'hymne  des  Anges  et  le 
symbole  (2266  ad  3). 

18.  Les  messes  vutives  de  la  sainte  Vierge 
(même  célébrées  par  privilège  aux  fôtes 
doubles  des  apôtres,  et  pendant  les  octaves, 
dans  la  maison  de  Lorettej    n'admettent    le 


26. 


i  itivea  de  la  sainte  Vi< 

doivenl  Être  célébrées  |        .,   confoi 

mément  bui  rubriques    299  . 

27.  A  la  messe  votive  du  saint  sacrement, 
'"i  ii"  dit  |  as  la  prose  ni  le  symbole,  mais 
les  oraisons  qui  sonl  assignées  pour  le  temps 
où  l'on  esl   3034  ad  3,  1315  ad  1-2  . 

28.  lue  messe  votive  de  la  sainte  \  ierge, 
qui  est  fondée  par  un  legs  pour  tous  les 
mardis,  ne  doit  avoir  ni  Gloria  m  Credo 
3046  . 

29.  Dne  messe  votive,  célébrée  solennel- 
lement avec  .1rs  concerts  «le  musique,  m; 
peut  avoir  Gloria  et  Credo,  si  elle  n'a  pour 
motif  une  cause  grave  et  d'utilité  publique; 

il  Tant  la  même  raison  pour  ajouter  Credo  I 
une  messe  de  fête  oui  a  seulement  Gloria 
(308  3  ad  1-2  . 

30.  Les  messes  célébrées  pendant  neuf 
jours  doivent  être  conformes  aux  règles  des 
messes  votives   3083  ad  3  et  6). 

31.  On  ne  peut  pas  due  la  messe  votive 
du  Saint-Esprit  à  la  prise  d'habit  et  à  la  pro- 
fession des  religieuses,  quand  d  se  rencontre 
une  fête  double  ou  un  dimanche  (3482);  il 
en  est  de  même  quand  l'évoque  célèbre  pour 


Credo  que  lorsqu'elles  sont  solennelles  pour     l'élection  d'une  abbesse  (3637  ad  6) 


un  objet  grave.  A  la  tin,  on  doit  toujours 
dire  I  évangile  de  saint  Jean.  On  ne  doit  pas 
les  célébrer  clans  l'octave  de  ses  propres  l'ê- 
tes (2522  ad  1-3). 

19.  Les  messes  volives  de  la  sainte  Vierge, 
usitées  à  Séville  pendant  neuf  jours  avant 
Noél,  sont  interdites  comme  peu  conformes 
aux  rubriques  (2059  ad  7). 

20.  Les  messes  votives  de  la  sainte  Vierge, 
même  pour  une  cause  grave,  doivent  être 
prises  parmi  les  votives  à  la  tin  du  Missel, 
préféfablement  à  celles  des  solennités  (2710 
ad  8,  2754  ad  1). 

21.  La  messe  votive  de  la  Passion  de  Jé- 
sus-Christ  doit  être  célébrée  avec  des  orne- 


32.  Les  messes  de  morts  et  autres  votives 
sont  prohibées  pendant  l'octave  de  Noël; 
s'd  faut  célébrer  une  messe  votive  solen- 
nelle pour  une  cause  grave,  on  dit  la  pré- 
l'ace  qui  lui  est  propre  ,  si  elle  en  a  une 
(3605  ad  2). 

S6.  A  la  messe  votive  du  saint  sacrement, 
on  dit  pour  troisième  oraison  celle  qui  serait 
la  seconde  à  raison  du  temps  où  L'on  est,  et 
non  la  seconde  marquée  pour  l'octave  de  la 
fête  du  saint  sacrement  (3574). 

34.  Le  jour  où  l'on  fait  un  office  votif  en 
vertu  d'un  privilège, si  on  célèbre  une  messe 
votive  différente  qui  n'a  pas  une  préface 
propre,  on  dit  la  préface  commune,  et  non 


ment  s  violets  ;  on  doit  s'abstenir  d'y  jouer     celle  qui  correspond  à  l'office  votif  (3639ad  1). 


des  orgues  (2710  ad  9) 

22.  Les  messes  votives  en  l'honneur  de 
Marie,  qu'il  est  permis  en  Espagne  de  chan- 
ter avant  Noél,  doivent  avoir  trois  oraisons, 
et  non  Gloria  ni  Credo  (2823  ad  2  et  3). 

23.  La  messe  votive  du  saint  sacrement 
et  celle  d'une  fête  double,  quoique  célébrées 
dans  une  église  où  le  saint  sacrement  est 


33.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  pas  obli- 
gation de  chanter  la  messe  tous  les  jours,  il 
sullit  de  chanter  celle  du  titulaire  dont  l'of- 
fice  doit  être  transféré  conformément  aux  ru- 
briques (3065  ad  1). 

30.  Quand  on  chante  une  messe  votive 
d'une  fête,  le  dimanche  dans  l'octave  de 
celte  fête,  il  n'y  a  obligation  de  chanter  en 


exposé,  n'ont  pas   pour  cela  le  symbole  ;  il      outre  celle  du  jour  que  dans  les  églises  ca 
faut  une  autre  raison  pour  le  dire:  pendant     thedrales  et  collégiales;  d'après   l'induit  du 
l'exposition  des  Quarante-Heures,  on  peut     cardinal  Caprara  pour  la  France,  cette  messe 


faire  à  la  messe  mémoire  du  saint  sacrement, 
excepté  les  doubles  de  première  et  de  se- 
conde classe  (2924  ad  3  et  4). 

24.  Les  messes  votives,  qu'on  a  coutume 
de  chanter  tous  les  samedis  dans  certaines 
églises,  sont  permises  même  aux  fêles  dou- 
bles, pourvu  que  ce  soit  une  coutume  im- 
mémoriale, et  qu'on  n'omette  pas  la  messe 
conventuelle  (2924  ad  13). 

23.  S'il  y  a  seulement  coutume,  et  non 
obligation,  de  chanter  une  messe  votive  de 
la  sainte  Vierge  tous  les  samedis,  il  suf- 
fit de  chanter  la  messe  delà  veille  de  l'As- 
somption, quand  cette  veille  se  célèbre  un 
samedi  (22  juillet  1848), 


votive  doit  être  chantée  dans  les  églises  et 
oratoires  publics  où  l'on  chante  la  messe  les 
jours  de  fêtes  ;  dans  les  églises  des  religieux 
et  des  religieuses,  on  suit  l'usage  (22  juillet 
1848), 

37.  La  congrégation  a  permis  de  célébrer 
dans  une  église  particulière  la  messe  solen- 
nelle de  la  sainte  Vierge,  comme  pour  une 
cause  grave,  pendant  les  neuf  jours  qui  pré- 
cèdent Noël  (3713,  3740,  3769,  3771). 

38.  Les  messes  de  morts  et  autres  votives 
sont  interdites  la  veille  de  l'Epiphanie 
(3768). 

39.  A  la  messe  votive  qu'on  chante  par 
fondation  sans  omettre  la  messe  conven- 
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tuelle,  on  no  doit  pas  faire  mémoire  de  la 
fête  occureote  (2900,  3907  ad  10). 

40.  La  messe  votive  de  la  Passion  de  Jé- 
sus-Christ, fondée  par  un  legs  pour  tous  les 
vendredis,  doit  être  omise  quand  il  se  ren- 
contre une  fête  double  ;  on  la  remplace  par 
la  messe  du  jour,  en  l'appliquant  selon  l'in- 
tention du  fondateur  (3819). 

41.  Quand  on  célèbre  une  messe  votive 
pendant  une  octave,  la  seconde  oraison  est 
celle  de  l'octave,  et  la  troisième  celle  delà 
férié  (si  l'on  doit  en  faire  mémoire]  ;  à  la  fin 
on  ne  récite  pas  l'évangile  de  la  férié,  mais 
celui  de  saint  Jean  (3895  ad  33). 

42.  La  messe  votive  de  la  sainte  Vierge 
Rorate,  qu'un  certain  synode  a  ordonné  de 
célébrer  tous  les'jours  de  l'A  vent,  doit  être 
omise  les  jours  de  dimanche  et  d'ofticc  dou- 
ble (3985  ad  4).  Ensuite  plus  tard  la  sacrée 
congrégation  n'a  excepté  que  les  pins  grandes 
fêtes,  pourvu  qu'on  lâchante  sans  Credo,  avec 
Gloria  seulement,  les  samedis  et  dans  l'oc- 
tave de  la  Conception,  sunsouiettre  la  uusse 
conventuelle.  Dans  les  petites  églises,  où 
l'on  ne  célèbre  qu'une  messe,  on  ne  peut  pas 
omettre  celle  du  jour  quand  elle  est  de  pré- 
cepte, pour  célébrer  la  messe  votive  (4011 
ad  8  et  9).  Cette  messe,  quoique  célébrée  so- 
lennellement, et  avec  concours  de  peuple, 
ne  doit  pas  être  assimilée  aux  messes  vo- 
tives pour  une  cause  grave  (4074  ad  6). 

43.  Les  messes  votives  en  général  ne  peu- 
vent pas  être  célébrées  aux  doubles  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe,  pas  même  quand 
il  est  permis  de  chanter  une  messe  de  mort 
en  présence  du  corps  ;  cependant  l'Ordinaire 
>eut  autoriser  une   seule  messe  solennelle 
:>our   un  objet   grave,  sans  qu'on   omette 
a    messe    conventuelle   de   la    fête   (4020 

ad  2). 

44.  D'après  une  coutume  immémoriale, 
les  Bénédictins  de  Moravie  célèbrent  tous 
les  jours  dans  leurs  églises  une  messe  vo- 
tive de  la  sainte  Vierge,  excepté  seulement 
Noël,  Pâques  et  la  Pentecôte;  la  sacrée  con- 
grégation a  permis  de  continuer,  en  mettant 
quelques  exceptions  et  restrictions  à  cette 
coutume  (4052). 

45.  Si  1  on  demande  une  messe  votive  de 
la  Conception  ne  Marie,  de  son  Assomption, 
etc.,  il  ne  faut  pas  satisfaire  à  cette  demande 
inintelligente  eu  violant  les  rubriques  ;  il 
suffit  de  célébrer  l'une  des  messes  votives, 
selon  le  temps  (4074  ad  7).  lien  estdemèine 
lorsque  de  telles  messes  sont  prescrites  par 
fondation  ou  autrement  (4088  ado). 

46.  Aux  messes  votives  solennelles  pour 
un  objet  grave,  ou  célébrées  à  cause  de  la 
rencontre  d'une  fête  solennelle  qu'il  faut 
transférer  à  un  autre  jour,  on  ne  doit  dire 
qu'une  oraison,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  une 
autre  messe  chantée  (4074  ad  9).  On  doit 
faire  les  mémoires  de  l'office  du  jour  et 
les  autres  qui  se  rencontrent  selon  les  ru- 
briques, s'il  n'y  a  pas,  outre  la  messe  votive 
chantée,  une  messe  conventuelle  du  jour 
(4362). 

47.  Les  messes  votives  qu'on  est  autorisé 
à  célébrer  une  fois  chaque  mois  ou  chaque 
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semaine  avec  Gloria  in  exeel$ist  ne  peuvent 
pas  avoir  le  symbole  (4078  ad  1). 

48.  La  prohibition  des  messes  votives  à 
certainsjours  comprend  munie  celles  qu'on 
a  coutume  de  chanter  d'après  une  fondation; 
on  peut  y  substituer  la  messe  de  la  fête,  et 
satisfaire  à  la  fondation  par  une  messe  non 
chantée,  quand  ily  a  une  cause  raisonnable, 
connue  et  approuvée  de  l'Ordinaire.  11  n'est 
pas  permis  de  chanter  ces  messes  votives 
dans  les  octaves  privilégiées  (4088  ad  6  9). 

49.  Les  messes  votives  des  saints  sous  le 
vocable  desquels  sont  érigées  des  confréries 
ne  peuvent  être  chantées  aux  jours  d'office 
double,  même  non  fêtés,  nonobstant  une 
coutume  ancienne  et  le  concours  du  peuple 
qui  le  désire  (4095  ad  1). 

50.  Une  messe  votive  de  la  sainte  Vierge, 
même  pour  une  cause  grave,  à  laquelle  as- 
sistent l'évoque,  le  clergé,  les  magistrats  et 
le  peuple,  no  peut  être  célébrée  aux  fêtes  et 
aux  dimanches  de  première  classe  ;  on  peut 
seulement  en  tolérer  la  commémoraison  à  la 
messe  conventuelle  (4193). 

51-.  Si  en  vertu  d'un  induit  on  fait  une  fois 
par  mois  l'office  du  Saint-Nom  de  Marie,  et 
tous  les  samedis  celui  de  sa  Conception,  il 
faut  dire  la  messe  de  ces  offices,  en  chan- 
geant le  graduel  pendant  l'Avent,  et  en  ajou- 
tant le  trait  après  la  Septuagésime  (recou- 
rant pour  cela  aux  messes  du  samedi  selon 
le  temps)  ;  cependant  on  ne  peut  pas  célé- 
brer les  samedis  une  messe  votive  quel- 
conque de  la  sainte  Vierge,  quand  il  s'y  ren- 
contre des  doubles  de  première  ou  de  se- 
conde classe,  nonobstant  une  coutume  im- 
mémoriale (4212  ad  3  et  13).  La  messe  votive 
de  la  Conception,  qui  est  permise  aux  Fran- 
ciscains tous  les  samedis,  doit  être  célébrée 
sans  Credo,  et  avec  les  oraisons  prescrites 
par  les  rubriques  pour  les  messes  votives 
(4229  ad  15)  ;  c'est-à-dire,  trois  oraisons  aux 
fériés,  aux  simples  et  aux  semi-doubles  , 
deux  aux  doubles,  et  toujours  l'hymne  des 
Anges  à  raison  du  samedi  (4298  ad  1).  On 
doit  toujours  s'y  servir  de  la  couleur  blan- 
che, quand  même  on  ait  récité  l'office  d'un 
martyr  (4246  ad  4).  S'il  se  rencontre  le  sa- 
medi quelque  fêle  de  la  sainte  Virrge,  ou 
que  ce  soit  dans  quelqu'une  de  ses  octaves, 
il  faut  célébrer  la  messe  de  la  fête  ou  de 
l'octave,  non  comme  une  messe  votive,  si 
l'on  fait  l'office  de  l'octave,  mais  d'une  ma- 
nière votive,  s'il  se  rencontre  une  fête  dont 
il  faille  faire  l'office  pendant  l'octave  (i298 
ad  2). 

52.  Les  messes  votives  solennelles  pour 
une  cause  grave  ne  peuvent  pas  être  célé- 
brées aux  doubles  de  première  classe,  les  di- 
manches privilégiés,  le  Mercredi  des  Cen- 
dres, pendant  la  semaine  sainte,  aux  veilles 
de  la  Pentecôte  et  de  Noël  ;  on  le  peut  tous 
les  autres  jours  (4244  ru/ 20). 

53.  Aux  messes  votives  célébrées  solen- 
nellement sans  cause  grave,  dans  les  églises 
où  l'on  n'est  pas  tenu  à  la  messe  conven- 
tuelle, il  faut  faire  mémoire  de  la  fête  occur- 
rente  (4325  ad  17). 

.  :    54.  Ceux  qui  ont  un  induit  pour  célébrer 

27 


BIS  Ml  S 

la  messe  votive  du  Saini  S  i<  remeol  tous  les 
jeudis  doivent  la  dire  sans  prose  et  sans 
Credo    .  115  ad  l  el  -.' 

Quant  a  la  messe  votive  de  la  S 
\  ii  |  ai   m.  prêtri   aveugle 

rertu  d'un  induit  apostoliq  ,-   le   ">"i 

IV:  rai  .  0*  t. 

56. Une  messe  voti\<-  j i •  ■  i *  chantée)  quoi- 
que, d'après  un  induit,  on  la  célèbre  aux 
jours  solennels]   doit  être  dite  sans  Credo 

,  +  ll)r/./  I    . 

>7.Commedaosles  églises  du  Mexiqui  ,1'ex- 

in  -  uni  sacrementpourlesQuaranle- 

Heures  dure  quatre  jours,  c'est  a  te  à 

désigner  la  messe  votive  intermédiaire  1 1 
le  jour  auquel  on  la  célébrera  4595 


DECRETS  Mi  8tl 

la  môme  on  celle  de  l'église,  il  faut  din 
dei  nièi  e  el  l'autre  aussi.    Ibul. 

9.  L'oraison  prescrite  paru  supérieur  doit 
.■h  e  omise  aux  fêtes  de  prem  ère  cl  isî 
la  messe  conventuelle  ou  solennelle  des  fêti  s 
de  seconde  classe;  elle  ,,st  a  la  volonté  du 

ii e  aux  messes  pi  ivées  des  fêti  -  de  - 
i  onde  i  lasse.   Ibià 

10.  A 1 1  \  jours  où  la  rubrique  prescrit  l'o- 
raison Fideliwn,  elle  doit  être  la  pénultième 
de  celles  qui  sonl  prescrites  par  la  rubrique. 
Aux  autres  jours  du  rite  semi-double  ou 

mit  le  prêtre  dit  à  volonté  pour 
quelqui    défunt  doit  être  la  pénultième  de 
tout        I  id. 
il.  A  l'oraison  de  saint  Jean  Guelbert,  le 


58  II  faut  qu'une  messe  votive  soit  chantée     mot  Gualbert  doil  être  retranché   tô97ad3  . 
me  être  permise   aux  jours   doubles,  lors         !*•  Lors  même  qu'il  n'y  a  qu'une  conclu- 


pour  être  pei 

même  qu'il  s'agit  de  la  séoulture  des  pauvres 
i  >70) 

MESSE  (Nouveaux  décrets  concernant  la). 

Accord  de  la  messe  arec  l' office. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  La  messe  privée-d'un 


sion  pour  plusieurs  oraisons,  ou  ne  dil  le 
mot  êjusdem  nue  quand  le  Saint-Esprit  est 
nommé  dans  la  dernière  oraison  (4598  . 

13.  A  la  messe  solennelle  des  doubles  de 
seconde  classe,  on  omet  la  commémoraison 
d'un  simple  (W62  . 

14.  Quand  il   faut  changer   une    oraison 


prêtre  nors  de  sa  propre  église  doit  être  con-  parce  qu'elle  est  la  même  que  celle  qu'on 

forme  a  l'office  qu'il  a  récité,  si  la  couleur  de  vient  de  dire,  on  en  prend  une  autre  au  com- 

l'église  où  il  célèbre  n'est  pas  incompatible;  mun,  en  supprimant  ou  en  ajoutant  le  mot 

elle  doit  toujours  \  être  conforme,  s'il  celé-  martyr,  selon  les  cas  A702  ad  \). 

bre  dans  un  oratoire  privé.  Quand  il  faut  se  15.  A   l'oraison  A   cunctis,   les    rebgieux 

conformer  a  l'office  de  l'église  où  l'on  célè-  peuvent  ajouter  le  nom  de  leur  saint  fonda- 

bre,  c'est  cependant  avec  Je  Missel  romain,  leur  ou  un  autre,  pourvu  qu'il  y  ait  une con- 

si    l'on  t^t  pi             eulier  |  4496  ad  I  et  2,  cession  constatée  (4818  au  3). 

4497,  4520  ud  31,  VODti  adl,  V0->2  ad  1,  V015).  16.  Dans  les  lieux  où  l'on  fait  la  commé- 

On  peut  dire  une  messe  votive  lorsqu'elle  moraison  de  tous  les  saints  apôtres  et  de  tous 

est  permise  dans  l'église  où  l'on  célèbre,  pour  les  saints  martyrs,  il  faut  une  seconde  con- 

se  servir  de  la  couleur  de  cette  église  (4955  clusion  (4903  ad  lj. 
ad  3j. 


2.  Les  messes  du  commun  désignées  au 
Propre  des  Saints  ne  doivent  pas  varier  à  la 
voionté  du  célébrant  (V78Î-  ad  1  et  2). 

3.  A  la  messe  Vultum  taum  du  Commun 
des  Vierges,  le  trait  doit  commencer  à  Quia 
concupivit  (4790). 

Oraisons  de  la  messe. 

4.  Dans  l'oraison  A  cunctis,  il  faut  nommer 

le  titulaire  de  l'église  où  l'on  célèbre,  s'il  n'a 

pas  déjà  été  nommé  (  4520  ad  31,  4660  ad  10). 

Quand  on  célèbre  dans  un  oratoire  qui  n'a  pas      loi'lé  (4784  ad  2). 

un  titulaire,  il  faut  nommer  le  patron  de  la 

ville  ou  du  lieu  (4750  ad  2). 

5.  11  ne  faut  pas  joindre  ejusdem  au  mot 
Spiritus,  à.  la  conclusion  des  oraisons  de 
saint  Julien,  saint  Fidèle,  saint  Bernardin, 
saint  Jérome-Einilien,  sainte  Jeanne-Fran- 
çoise, saint  Jean  Népomucène,  saint  Janvier, 
saint  Camille,  et  à  celle  de  Vêpres  du  mer- 
credi après  le  second  dimanche  de  Carême 
(i520  ad  49,  4839  ad  9). 

6.  La  rubrique  ne  prescrit  aucune  incli- 
nation au  prêtre  qui  dit  Humilitate  capita 
vestra  Deo,  mais  à  Oremus  (4558  ad  7). 

7.  Quand  l'oraison  prescrite  par  le  supé- 
rieur se  trouve  la  même  que  celle  de  l'office 
du  jour,  il  faut  dire  l'oraison  Ne  despicias, 
tt°  13  ^4597  ad  1). 

8.  Si  l'oraison  prescrite  par  le  supérieur 


L'Epitre,  l'Evangile,  la  Passion. 

17.  Si  le  célébrant  lit  laPassion  à  une  messe 
chantée,  c'est  au  côté  de  l'Epitre;  s'il  la 
chante,  c'est  au  côté  de  l'Evangile  (4628  ad  2 
et  3). 

18.  La  permission  défaire  chanter  l'Epitre 
et  l'Evangile  en  grec  à  la  messe  pontificale 
a  été  refusée  à  l'archevêque  de  Bari  (4709). 

19.  Lorsqu'au  Propre  c\es  Saints  on  indi- 
que un  Evangiie  d'une  autre  messe,  le  célé- 
brant ne  peut  pas  en  prendre  un  autre  à.  vo- 


20.  L'Epitre  Viduas  honora  doit  se  dire 
quand  elle  est  marquée  dans  le  Missel  (4784 
ad  5). 

21.  Lorsque  des  fêtes  de  saints  sont  trans- 
férées hors  du  temps  pascal,  l'oraison  et  l'E- 
vangile déterminent  quelle  messe  il  faut  dire 
(4784  adl). 

Le  Symbole. 

22.  A  la  fête  du  titulaire  d'une  chapelle, 
on  ne  peut  pas  dire  le  symbole  à  la  messe 
(4520  ad  56). 

23.  Parmi  les  saints  d'un  ordre  religieux, 
les  seuls  fondateurs,  les  titulaires  et  les  pa- 
trons ont  le  symbole  à  la  messe.  Parmi  les 
saints  patrons,  le  principal  seulement  a  le 
symbole   4023  ad  3  et  4,  4964  ad  3). 

24.  Si  l'on  chanie  la  messe  des  noces,  il  ne 


est  telle  du  Pape,  et  que  la  rubrique  indique      faul  pas  y  ajouter  le  symbole  (4723). 
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25. 


Aux  fêtes  secondaires  de  saints  qui  samedi   W01  ad  2  .  Il  y  faut  toujours  Ja  cou- 

n'admettent  pas  le  symbole,  on  ne  peut  pas  leur  blanche  (4721  . 

l'ajouter  si  l'on  n'en  a  pas  une  relique  insi-  39   Quand  on  dit  une  messe  votive  du 

gne  (4731  ad  1  .  Sacré-Cœur  do  Jésus  après  la  Septuagésimo 

26.  Lotsqu'un    prêtre    célèbre  dans  une  ou  dans  le  temps  pascal,  le  trait  ou  YJUleluia 

église  dont  il  ne  suit  pas  le  calendrier,  s'il  se  peuvent  se  prendre  à  une  autre  messe  ap- 

conforme  a  son  propre  office,  il  ;  eut  dire  le  prouvée  [1693  ad  3). 

Symbole,  à  moins  qu'il  ne  fût  prescrit  qu'à  >  40.  La  messe  d'un  semi-double  ou  d'une 

raison  îles  reliques  qui  sont  dans  sa  propre  férié  ne  peut  pas  tenir  lieu  d'uni'  messe  vo- 


éiîlise.  S'il  se  contbrme  à  l'éxlist 


ou 


il  célè-      tive  autre  que   celle  des  Morts 


iT.ji)  adl). 


bre,  il  doit  s'y  couronner  pour  le  symbole      Aux  jours  qui  excluent  les  messes  votives, 


(4731  ad  6) 

27.  La  messe  de  saint  Joseph  (et  de  saint 
Jean-Baptiste)  a  le  symbole  dans)  s  lieux  où 
on  l'a  choisi  pour  pat,  on  (484-2  ad  1,  4886). 

28.  On  tlil  le  Credo  à  la  messe  îles  saints 
dans  le  lieu  où  l'on  a  d'eux  des  reliques  in- 
signes (4854  ad  2). 

29.  Dans  les  lieux  où  saint  Joseph  et  saint 
Jean-Baptiste  sont  seulement  titulaires,  on 
ne  dit  le  symbole  que  dans  leur  propre  église 
(4886). 

Les  messes  solennelles. 

30.  On  ne  peut  pas  chanter  deux  messes 
ie  la  même  fête  dans  une  même  é;lise,  ex- 
cepté h  Noël  (+62S  ad  8,  4941  ad  18). 

31.  Dans  certaines  collégiales,  il  est  per- 
mis de  célébrer  sans  chanter  la  messe  d'une 
férié  ou  d'une  veille  (4733). 

32.  Dans  les  cathédrales,  il  faut  chanter 
plusieurs  messes  aux  heures  désignées  , 
,juand  les  rubriques  le  prescrivent  (4960 
ad  4). 

Heure  de  la  messe  solennelle. 

33.  La  messe  solennelle  doit  être  chantée 
dans  le  chœur  après  les  heures  de  l'ol'tice  dé- 
signées par  les  rubriques  (4520  ad  27).  Il  en 
est  de  même  des  messes  conventuelles  ^4711 
ad  1). 

La  messe  dans  les  églises  des  religieuses. 

84.  Le  prêtre  chargé  de  célébrer  la  messe 
conventuelle  doit  se  conformer  à  l'office  des 
religieuses;  les  autres  prêtres  doivent  s'y 
conformer,  quant  à  la  couleur,  lorsque  l'of- 
fice des  religieuses  est  du  rite  double  (4736, 
4859). 

Les  messes  votives. 
35.  Lorsqu'il  se  rencontre  une  fête  de  la 


on  ne  peut  pas  ajouter  des  oraisons  votives 
pour  s'acquitter  d'un  honoraire  (7 sept.  1850). 

41.  Si  la  dévotion  a  introduit  l'usage  de 
chanter  une  messe  votive  de  la  sainte  Vierge 
tous  les  samedis,  lorsque  la  veille  de  l'As- 
somption est  un  samedi,  on  ne  chante  que 
la  messe  de  la  veille  (4961).  On  ne  peut  pas 
dire  comme  messes  votives,  hors  du  jour  qui 
leur  est  assigné  ou  hors  de  leur  octave,  celles 
de  Noël,  la  Circoncision,  l'Epiphanie,  Pà- 
qne«,  l'Ascension,  la  Nativité,  la  Pui  itic  'lion, 
l'Assomption  de  la  sainte  Vierge,  la  Nativité 
de  saint  Jean-Baptiste,  et  autres  qui  ont  des 
choses  propres  à  la  solennité.  (Paul  V,  19 
mai  1614. — Manuale  ecclesiast.;  Roma,  1845, 
n°  145.) 

Anniversaire  de  la  création  et  du  couronne- 
ment du  Souverain  Pontife,  et  de  la  consé- 
cration d'un  évéque. 

42.  A  l'anniversaire  de  la  consécration 
d'un  évêque,  on  dit  l'oraison  à  la  messe  dans 
tout  le  diocèse,  et  après  None  on  chante  la 
messe  solennelle  dans  la  cathédrale  et  les 
églises  collégiales  (4597  ad  7). 

43.  11  y  a  précepte  d'ajouter  à  la  messe  l'o- 
raison pour  le  Souverain  Pontife  le  jour  de 
son  élection  et  de  son  couronnement  (i628 
ad  11).  Ce  doit  être  dans  toutes  les  églises, 
excepté  les  fêtes  de  première  classe.  Aux 
fêtes  de  seconde  classe,  on  la  joint  avec  une 
seule  conclusion  (4782  ad  8). 

44.  La  messe  anniversaire  de  la  consécra- 
tion du  propre  évêque  doit  être  célébrée  le 
jour  du  mois  où  elle  a  eu  heu.  Si  c'est  un 
dimanche  de  première  ou  de  seconde  classe, 
on  joint  l'oraison  de  la  consécration  à  celle 
du  jour  où  on  dit  la  messe;  si  c'est  une  fête 
de  seconde  classe,  on  la  joint  avec  une  seule 
conclusion;  si  c'est  un  double  de  première 

sainte  Vierge  un  jour  où  l'on  est  autorisé  à  classe,  on  l'omet  (4751,  476V  ad  3). 

célébrer  une  messe  votive  solennelle,  on  45.  A  l'anniversaire    de   la   consécration 

chante  solennellement  celle  de  la  fête,  non  d'un  évêque,  on  ne  dit  le  Credo  qu'à  la  messe 

comme  messe  votive  (4521  ad  1  et  2.).  solennelle.  Cette  messe  n'étant  pas  au  nom- 

36.  La  veille  de  la  Pentecôte  on  ne  peut  bre  des  messes  votives,  chaque  prêtre  ne 

pas  chanter  la  messe  sans  les  prophéties  à  la  peut  pas  la  dire  à  volonté  (476V  ad  1  et  2). 

place  d'une  messe  votive  prescrite  pour  ce  Observations.  Aux  jours  d'ofUce  double  où 

jour-là;  il   faut    anticiper  ou   transférer  la  les  messes  votives  ne  sont  pas  permises,  on 


messe  votive  (4611,  4702  ad  11) 

37.  Une  messe  votive  solennelle  pour  une 
cause  grave  peut  être  célébrée  les  diman- 
ches et  les  jours  doubles  de  seconde  classe 
(4657  adi).  Dans  les  églises  où  l'on  ne  chante 
quàune  messe  votive,  il  faut  faire  mémoire 
du  dimanche  ou  de  la  fête  occurrente  (4976 
adi). 

;i8.  Aux  messes  votives  de  la  sainte  Vierge, 
on  ne  doit  dire  le  Gloria  in  txcclsis  que  le 


un  nocturne  pour  les  défunts 
ensuite  la  messe  du  jour  (7 
Corr.  de  Rome,  24  i'évr.  18511. 


peut  chanter 
en  célébrant 
sept.  1850.  - 

Lieu  de  la  célébration. 

46.  Quoique  une  chapelle  soit  trop  petite 
pour  contenir  le  peuple  qui  y  accourt  à  cer- 
tains jours,  on  ne  peut  pas  célébrer  la  messe 
à  un  autel  adossé  au  mur  extérieurement 
(4639). 
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V7.  i  h  évêque  a  et  •    utorisé  a  permettre 
la  célébration  de  la  messe  dans  Une  eh 
a  l'usage  dea  militaires,  >ur  laquelle  d-*  » 1 1 1 
un  dortoir,   moyennant  certaines   précau- 
tions (WW 

48.  On  peut  défendre  la  célébration  dans 
un  oratoire  public  les  jours  de  dimanche  et 
de  fête, quand  cela  d<  i  urne  les  fidèles  de  la 
prédication  et  des  exercices  de  la  paroisse 
(W70  . 

Qualité  ilrs  ornements. 

49.  L'usage # des  tunicelles  est  prohibé  aux 
Frères-Mineurs  de  Saint-Pierre  d'Alcantara 

50.  Si  l'on  n'a  pas  de  chasubles  pliées  de- 
vant la  poitrine  pour  les  ministres  saci 
quand  la  rubrique  les  prescrit,  il  vaut  mieux 
chanter    la    messe    sans    ministres    sacrés 

W58). 

Couleur  des  ornementé. 

51.  La  couleur  des  ornements  doit  cor- 
respondre  à  La  messe  qu'on  célèbre  i»570 
ail  2). 

52.  Au  lieu  de  célébrer  la  messe  de  morts 
avec  des  ornements  violets,  pour  pouvoir  y 
donner  la  communion  avec  des  hosties  pré- 

sacrées  ,  il  faut  observer  les  décrets 
(4666  ad  3).  Pour  célébrer  les  messes  de 
morts,  il  faut  la  couleur  noire,  ou  du  moins 
Ja  couleur  violette  (21  juin  1670.  — Merati). 
Yoy.  Messes  votives. 

Autel,  vases  sacrés. 

53.  On  peut  se  servir  d'une  pierre  qui  a 
été  consacrée,  pourvu  qu'elle  soit  entière, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  sceau  (4656). 

5  V.  Un  calice  et  une  patène  qui  ont  été 
redorés  ont  besoin  d'une  nouvelle  consécra- 
tion (4866). 

55.  ii  faut  un  baldaquin  sur  les  autels 
où  le  saint  sacrement  est  conservé  (4878). 

Voy.  Baldaquin,  Autel. 

Matière  du  sacrifice. 

56.  Nonobstant  la  coutume,  il  faut  obser- 
ver la  rubrique,  et  ne  pas  se  contenter  de 
renouveler  les  saintes  hosties  tous  les  trois 
mois  en  hiver,  et  tous  les  six  mois  en  été 
[Wlk  ad  1). 

57.  11  faut  conserver  la  coutume  d'avoir  sur 
l'hostie  une  image  de  Jésus  eruciué  (4571). 

De  V orgue. 

58.  L'usage  de  l'orgue  est  interdit  aux  Frères- 
Mineurs  de  Saint-Pierre  d'Alcantara  (4707). 

59.  Aux  messes  des  Rogations,  on  peut 
conserver  l'usage  de  jouer  de 
ad  9). 

60'.  Il  en  est  de  même  pour  répondre  à 
Ite,  missa  est  (4941  ad  6). 

61.  Pendant  l'A  vent  et  le  Carême,  on  doit 
observer  strictement  le  Cérémonial  par  rap- 
port à  l'orgue  (4957  ad  1).  C'est  un  abus  d'en 
jouer  dans  ces  temps-là  (4965  ad  2). 

62.  Les  parties  de  l'office  ou  de  la  messe 
jouées  par  l'orgue  doivent  être  récitées  à 
voix  basse;  quand  l'orgue  ne  joue  pas,  elles 
doivent  être  chantées  en  entier  (4974  ad  4). 

Des  motets. 

63.  Pendant  l'octave  du  Sain  «  Sacrement. 


\\\  - 


M* 


orgue  (4.i3 


Ii  la  h.  olennelle,  on  peut  permettre 

de  «huiler,  pendant  le  canon,  le  rhythrae 
divinum  mysterium,  pourvu  qu'un  n'omette 
pas  de  chanter  le  Sanetu»   M>90  ad  2j. 

Premi  r<  messi  oVun  nouveau  prêtre. 

64.  Lorsqu'un  nouveau  prêtre  i  élèbi 
1 1  ornière  messe,  !<•  prêtre  qui  l'assiste  ne 
peut  pas  faire  auparavant  I  aspersion,  ac- 
compagner l>-  nouveau  prêtre  à  L'autel  avec 
les  ministres,  avoir  l'étole  sous  la  chape, 
encenser  Le  célébrant;  c'est  au  diacre  ^te- 
nir la  patène  à  la  communion  des  fidèles 
4658). 

Ministre»  </»•  lu  messi  solennelle  et  privée. 

65.  En  cas  de  nécessité,  lorsqu'un  piètre 
atout  ce  qu'il  lui  faut  à  l'autel,  nue  femme 
peut  seulement  répondre  b633  '/'/  J  0; . 

06.  C'est  un  abus  que  des  laïques  mariés 

-rivent  à  l'autel  en  habits  sacrés,  quoique 
-.m s  étole  et  sans  manipule,  à  défaut  de  dia- 
cre et  de  sous-diacre  [k9k%  . 

67.  En  cas  de  nécessité,  à  défaut  de  sous- 
diacre,  et   de   tout   autre  d'un  ordre  sup 
rieur  qui  puisse  servir  de  sous-diacre,  cet 
office  peut  être  rempli    seulement  par  un 
clerc  tonsuré  (4965  ad  5). 

Cérémonies  de  la  messe  solennelle. 

68.  Le  sous-diacre  doit  observer  la  cou- 
tume du  lieu,  pour  réciter  ou  ne  pas  réciter 
\eSanetus  avec  le  célébrant   4520  ad  32). 

69.  C'est  après  l'élévation  qu'on  doit 
chanter  le  vers.  Benedictus  qui  venit  (4520 
ad  33). 

70.  Le  célébrant  doit  être  découvert  pour 
aller  du  siégea  l'autel  pendant  la  messe  so- 
lennelle;  il  doit  se  découvrir  quand  la  ru- 
brique prescrit  d'iDcliner  la  tète  (4523  ad  13). 

71.  Aux  messes  mêmes  de  la  férié,  il  faut 
des  céroféraires  et  de  l'encens  (4523  ad  13). 

72.  Le  diacre  et  tous  ceux  qui  reçoivent 
la  paix  doivent  mettre  leurs  mains  sous  les 
bras  de  celui  qui  la  donne  (4904  ad  9). 

73.  La  messe  qui  doit  être  chantée  immé- 
diatement après  None,  selon  les  rubriques, 
doit  commencer  après  le  vers.  Fidelium 
animœ,  et  l'on  omet  l'antienne  finale  de  la 
sainte  Vierge  (4932  ad  4). 

"4.  Pendant  que  le  célébrant  lit  le  vers,  ap- 
pelé Communion,  le  chœur  doit  être  assis 
(4950  ad  5). 

75.  A  la  seconde  et  à  la  troisième  messe 
solennelle  de  Noël,  la  patène  doit  être  tenue 
par  le  sous-d'acre  à  l'ordinaire  ^4950  ad  6). 

76.  La  prose  ou  séquence  qui  est  chantée 
dans  le  chœur  doit  être  lue  à  voix  basse  par 


le  célébrant  seul  (4950  ad 

77.  Tous  ceux  qui  sont  assis  dans  le  chœur 
quand  on  chante  le  vers.  Et  incarnatus  est, 
ne  doivent  se  mettre  à  genoux  qu'aux 
messes  de  Noël  et  de  l'Annonciation  (4960 
ad  2). 

Observation.  Quand  le  Cérémonial  des 
évoques,  1.  u,  c.  8,  après  avoir  dit  que  les 
chanoines  sont  assis,  ajoute  que  les  autres 
sont  à  genoux  jusqu'à  ce  que  le  verset  soit 
chanté,  cette  expression   les  autres  ne  s'en- 
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loiul  donc  pus  de  ceux  qui  sont  dans  le 
chœur?  Voici  la  réponse  do  la  congrégation  : 
elle  établit  l'uniformité  dans  le  chœur.  Ad  2. 
Ah  omnibus  qui  sunt  in  choro  sedendum, 
prœterquam  in  diebus  Nativilatis  Domini  et 
Annuntiationis  beatœ  Mariée  virginis,  in 
quihus  ah  omnibus  est  genufleclendum.  Si 
l'on  trouvait  bon  de  se  mettre  à  genoux,  h 
cause  de  l'usage,  il  faudrait  que  le  célébrant 
ne  s'assit  pas  avant  ce  verset  ;  dans  ce  cas, 
il  doit  se  mettre  à  genoux  d'après  la  rubri- 
que du  Missel;  alors  tout  le  chœur  se  con- 
forme h  lui  et  ne  fait  que  suivre  son  exem- 
ple. 

Cérémonies  de  la  messe  privée. 

78.  Il  faut  incliner  la  tête  quand  la  rubri- 
que le  prescrit.  C'est  aussi  par  les  rubriques 
qu'il  faut  juger  si  l'inclination  doit  être 
profonde,  médiocre  ou  simple;  s'il  faut 
joindre  les  mains  après  le  signe  de  la  croix 
(4520  ad  28  et  30). 

79.  Quand  le  prêtre  fait  sur  lui  le  signe 
de  la  croix  avec  l'hostie  ou  le  calice,  il  doit 
incliner  la  tête  au  mot  Jésus-Christ  (4804 
ad  1). 

80. 11  faut  observer  les  rubriques  ;  elles 
ne  prescrivent  pas  de  méditer  sur  le  saint 
sacrement  quand  on  a  pris  le  précieux  sang 
(4804  ad  2). 

81.  Il  a  été  permis  à  un  évoque  paraly- 
tique de  diviser  l'hostie  sur  la  patène. 

82.  11  faut  incliner  la  tête  au  nom  du  Pape 
quand  on  le  prononce,  dans  le  canon  comme 
ailleurs  (4906  ad  6). 

83.  A  ces  mots  du  symbole  :  Et  incarnatus 
est,  on  fait  la  génuflexion  sans  incliner  la 
tête  (4904  ad  8). 

84.  Le  prêtre  ne  peut  pas  préparer  le  ca- 
lice garni  de  vin  sur  l'autel,  avant  la  messe, 
contre  l'usage  commun  (4941  ad  14). 

85.  Quand  le  prêtre  doit  élever  les  yeux 
pendant  la  messe,  il  doit  regarder  la  croix 
(4960  ad  3). 

.  86.  11  faut  observer  les  rubriques  quant 
a  l'ablution  des  doigts  au  coin  de  l'autel 
(4977). 

Accomplissement  du  précepte. 

87.  Tous  ceux  qui  assistent  à  la  messe 
dans  les  oratoires  érigés  dans  l'enclos  des 
maisons  religieuses  y  satisfont  au  précepte 
les  jours  de  fête  et  de  dimanche  (4775). 

88.  L'obligation  d'assister  a  la  messe  le 
27  octobre,  imposée  à  la  province  de  Latium 
par  le  Pape  Léon  XII,  est  transférée  au 
dimanche  suivant  (4783  . 

Décrets  particuliers  relatifs  à  la  messe. 

89.  En  Espagne,  par  privilège,  on  ajoute 
le  symbole  à  la  messe  de  saint  Vincent, 
martyr;  la  messe  de  saint  Anastase,  martyr, 
est  celle  du  commun  In  rirlute,  avec  l'Evan- 
gile Si  quis  venil.  11  faut  consulter  pour  les 
autres  cas  semblables  où  l'on  sépare  des 
saints  unis  (4638  ad  1-4). 

90.  Par  un  induit  spécial,  dans  l'église  de 
Sainte-Suzanne,  à  Rome,  on  ajoute  à  la 
messe  l'oraison  du  Saint-Esprit,  à  l'occasion 
de  la  vèture  ou  profession  religieuse  (4663). 


DES  CONGREGATIONS.  MES  &S0 

91.  Il  a  été  permis  à  une  certaine  confré- 


rie d  ajouter,  dans  sa  propre  église,  une 
oraison  pour  les  confrères  qui  sont  dans 
une  infirmité  grave  (4670,  47.T» 

92.  M.  l'évêque  Flagel  a  obtenu  la  faculié 
d'ajouter  à  sa  propre  messe  une  oraison 
quelconque  de  celles  qui  sont  dans  le  Missel 

4706  ad  2). 

93.  A  la  messe  de  saint  Pierre  Chrysolo- 
gue,  on  dit,  pour  communion,  levers.  Do- 
mine, quinque  talcnta  (4757  ad  1). 

94.  A  l'oraison  de  saint  Pierre-Célestin, 
il  faut  ajouter  le  mot  Célestin  (4839).  Il  en 
est  de  même  au  numéro  ci-dessus. 

95.  A  la  communion  de  la  messe  de  l'As- 
somption, il  ne  faut  pas  incliner  la  tète  au 
mot  Maria  joint  à  ceux-ci  :  oplimam  partem 
el  en  il  (W39  ad  11). 

96.  A  la  fête  du  Saint-Rédempteur,  il  faut 
la  couleur  blanche  (4970  ad  1). 

Décrets  pour  les  Réguliers. 

97.  Ceux  qui  demeurent  dans  une  maison 
religieuse  sans  en  avoir  l'habit  ne  peuvent 
pas  se  servir  du  Missel  de  cet  ordre;  on  ne 
peut  pas  y  obliger  'es  prêtres  séculiers  qui 
y  viennent  célébrer  (4675). 

98.  Les  Réguliers  qui  vont  célébrer  la 
messe  doivent  aller  à  l'autel  la  tète  couverte 
de  l'amiet  (487  •). 

99.  Lorsque,  dans  les  perturbations  pu- 
bliques, des  Réguliers  résident  hors  de  leur 
monastère,  s'ils  sont  au  service  de  quelque 
église  pour  l'administration  des  sacrements, 
ils  sont  tenus  à  l'oflice  selon  le  calendrier 
de  leur  ordre;  mais  ils  doivent  suivre  le 
calendrier  du  diocèse,  quand  ils  célèbrent 
pour  le  peuple  les  jours  de  fête  (4904  ad  5). 

Célébration  de  plusieurs  messes. 

100.  Un  curé  ne  peut  pas  cé+ébrer  deux 
ou  plusieurs  messes  le  même  jour,  sons 
prétexte  de  la  commodité  des  paroissiens 
(4768).  Il  faudrait  un  induit  apostolique  pour 
continuer  l'usage,  lors  même  qu'il  ne  célé- 
brerait pas  deux  fois  au  même  autel  ni 
dans  la  même  église  (Ibid.). 

101.  Les  jours  de  fêtes  abrogées,  les  curés 
ne  peuvent  pas  célébrer  deux  messes,  sous 
prétexte  de  favoriser  la  piété  des  fidèles 
(4786). 

Application  de  la  messe. 

102.  Quand  l'évêque  célèbre  pontificale- 
ment,  celui  qui  est  chargé  de  dire  la  messe 
conventuelle  peur  les  bienfaiteurs  doit  la 
dire  sans  chanter,  avant  ou  après  celle  de 
l'évêque  (4520  ad  20). 

103.  Les  messes  qu'un  curé  célèbre  pour 
la  commodité  de  ses  paroissiens,  en  vertu 
d'un  contrat  où  l'on  n'a  rien  statué  sur  l'ap- 
plication, peuvent  être  appliquées  à  eux  ou 
à  d'autres  (4869  ad  2). 

104.  Un  évéque  est  tenu  d'appliquer  la 
messe  pour  le  peuple  dès  qu'il  a  pris  pos- 
session; les  vicaires  capitulantes  ne  sont  pas 
tenus  à  cette  application,  ni  les  chapelains 
des  religieuses  (4520  ad  22  et  23,  4842  ad  4). 

105.  Un  curé  qui,  par  nécessité,  célèbre 
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I,  ,x  ni  *ses  aux   jours  il<    fêles,  est  tenu 
d'en  aj  ,  liquei  «eulerai  ul  une  pour  le  peu- 

.  ne  obligati  uli  menl  ; 

ui  qui  .»  le  principal  soin  de  ille 

me  pour  les  joui  -    i  fôl<  i  qui  oui 
•    l'autorité  du  Saint-Sii 
g   un,,  autre  ssiale  a 

annexée  a  la  sienne,  les  leux  messes 
i  élèbre  doivent  être  appliquées  pour  I» 
des  deux  pa  1  septera 

(  |    Ra     ,  2fc  février  1851). 

nu..  Le  i  uré  doil  lui-même  célébrei  pour 
le  peuple;   -  il   en  est  légitimement  ei 

il  doil  i  n  ch  irger  un  autre  prêtre;  il 
n'est  pas  oéi  ess  lire  qui  -  il  une  messe 
cbanlée   W26,  V.KiS  . 

Voy.  Saint  sacrement,  Oratoire  prive, 
Magistrat,  Prbtri  assistant,  Eai  bénite, 
R  vmi\'\.  Bveqob,  Cendres,  Jeudi  saint, 
Ii  m  ».  Litanies,  Mariage,  Saints  Martyrs, 


lU'AIpuonse  de  Liguori  /.  i-ui,-  „  trdinand. 
i,   U3  .  qu'on  obseï ve  suffii  ni  la  i 

inique  -i  l'on  termine  la  messe  au  com- 
mencement de  l'an  ii- 
i.mi  soit  peu  .iv.ini  midi.  Bien  pli  i, 
ajnute-t-il,  Be  oil  Mil  et  Clément  Ml  ont 
déclaré  qu'on  peut  tolérer  eu  aela  l'inter- 
valle d'un  liera  d'heure,  soit  avaol  l'aura 
soit  après  midi,  Ainsi,  dans  une  le  i-u-- 
tiL-  de  la  I  pendanl  les  j'>ur^  les  plus 
courts  où  l'aurore  ne  <  ommence  qu'à  i  i 
heures  et  trois  quarts,  on  peut  commencer 
Ii  es.  Le  (  oncile 
de  i  veut,  il  est  vrai,  que  les  évêqi 
empêchent  qu'on  ne  célèbre  la  messe  a  des 
heures  in  lues ,  mais  i  e  n  est  :  as  une  heure 
indue  i  îelle  a  laquelle  le  peuple  a  coutuane 
d'entendre  la  messe  ou  de  vaquei  Si  -  ; 
,\.  lui  outi  ire  saint  LUuori, 
st  l'opinion  la  plu*  commune  •  i  la  plus 


Reliques,  Prêtre  aveugle,  Sépdltdri    5 
midi  MiM.  Défunts,  Appui  ltion,  Semaine 

S  AI  NTl 

Traduction  de  la  messe. 

en  lans 


Noël,  Bougeoir*  Calotte, Curé,  Ornements,     probable  que,  |  our  un  péi  hé  morfc  I  en  relte 

matière,  il  faudrait  commencer  u  te  heure 
entière  avant  l'aurore  ou  après  midi,  et 
même  qu'on  serait  entièrement  excusable 

si   on    le    taisait   pour  une   cause    grave, 
comme  l'administration  du  saint  viatique,  la 
circonstance  d'une  solennité,  d'un  voyage» 
l'évêque     d'une  sépulture,  etc. 

MÉTROPOLITAIN . 
(Congr.  des  Rites.)  Lorsqu'un  métropo- 
litain va  dans  les  églises  de  sa  province,  il 
peul  faire  i  orter  la  croix,  avoir  la  n  osette, 
et  même   en  défendre  l'usage  à  ses  snflra- 
gants  en  sa  présence.  Il  peut  avoir  pour  un 
'ain  temps   un  autel  dans  son  habitation 
206.Î  . 

MILITAIRES. 


107.  On  ne  doil  |  as  traduire 
vulgaire  l'ordinaire  de  la  messe  : 
doit  empêcher  l'impression  et  la  publication 

ces  traductions  (6 juiu  1851.  — -  Uniw 
13  juillet  L851). 

Divers  décrets. 

108.  Le  Concile  de  Trente  autorise  l'évê- 
que à  punir  même  par  des  censures  les 
prêtres  séculiers  et  réguliers  qui  ne  célébre- 
ront pas  décemment  le  sacrifice  de  la  m  sse 

s.  C.  C,  I6jan.  1649.  — Zamb.Bened.  XIV, 
16  jul.  17Ï6  . 

109.  L'évêque  ne  peut  pas  défendre  aux 
laïques  de  donner  au  delà   de  la  taxe 
prêtres  qui  célèLrenl  la  messe,  ni  à  ceux-ci 
de  le  recevoir  quand  on  le  donne  spontané- 
ment [S.  C.  t.,  16jan.  17V9). 

110.  Mais  il  peut  déterminer  une  taxe  et 
imposer  une  pi  ine  à  «eux  qui  la  diminue- 
raient (16  jul.  1689  .  Cette  t  ne  doit  êlr 
établie  d'après  la  coutume  du  lieu,  ou  une 
loi  synodale,  ou  la  volonté  de  l'évêque 
(13  nov.  1698.  -  Zamb.) 

111.  Celui  qui  récite  mal  l'évangile  de  saint 
Jean  doit  être  suspens  de  la  célébration  de 
la  messe   S.  R.  C,  3  jul.  1631. 

112.  On  ne  peut  pas  célébrer  la  messe 
avec  une  perruque  S.  R.  C.,3aug.  1632. 
—  Merati). 

Heure  de  la  messe  privée. 

113.  Le  pape  Pie  IX  a  permis  a  un  prêtre 

de  la  Société  de   Jésus   de  commencer    la 
messe  deux  heures  avant  l'aurore,  et  ;., 
midi,  seulement  dans   l'i  ■  des  mis 


(Congr.  des  Rites.)  Les  militaires  qui 
assistent  en  armes  à  une  procession  ne  peu- 
vent pas  marcher  entre  le  clergé  et  la  châ-se 
des  reliques;  ils  doivent  être  aux  deux  côtés 
de  la  châsse  (2748). 

MINISTRE. 

(Congr.  des  Rites.  1.  Aucun  lieu  n'est 
assigné  au  ministre  laïque  chargé  de  diriger 
les  processions;  il  peut  aller  et  venir  entre 
les  rangs  du  eler.-é,  avant,  après,  scion  que 
la  nécessité  ou  l'utilité  l'exige  2i8  . 

•2.  Les  ministres  des    églises    patriarcales 
qui  accompagnent  un  convoi  funèbre   vers 
une  autre  église   patriarcale  ont   le  pas  sur 
le  curé  du  défunt  (361,  2223  . 
MISSEL. 

DÉVELOPPEMENTS. 

Si  l'on  accorde  à  un  prêtre  étranger  la  per- 
mission de  célébrer,  il  a  pour  règle  ses  pro- 
pres rubriques,  et  surtout  cette  règle  de  toutes 
les  liturgies,  savoir,  que  la  messe  privée  d'un 
prêtre  doit  être  conforme  à  l'office  qu'il  a 


sions'(13août  1SV7,3003  .  Benoît  XIII  et  Clé-     récité,  s'il  se  peut  commodément.  Un  \  rêtre 
ment  XII  l'ont    permis    un  tiers    d'heure     du  rite  grec  ou  arménien,  etc.,  un  religieux 
,v.  .nt   l'aurore.    Dans   certains    lieux,    les 
évèques  accordent  une heure.(Jf iscell.  theol., 


leodii). 

Voy.  Hei  nt. 

Observation.  C'e^t  l'opinion  commune,  dit 


chartreux,  dominicain,  franciscain,  etc.,  qui 
porteraient  avec  eux,  ou  qui  trouveraient 
sur  les  lieux  leur  propre  Missel,  le  préfére- 
raient à  tout  autre  ;  à  défaut  de  Missel  pro- 
pre, ils  se   serviraient,  s'il  est  possible,  du 
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Missel  romain,  qui  est  à  l'usage  de  toutes 
les  églises,  et  qui  doit  se  trouver  même 
chez  les  religieux  qui  eu  ont  un  différent, 
dont  les  prêtres  étrangers  à  leur  ordre  ne 
pourraient  pas  se  servir.  Le  Missel  romain 
est  de  même  la  ressource  des  prêtres  sécu- 
liers; on  ne  les  obligera  pas  a  apprendre 
et  à  observer  les  rubriques  de  ions  les  dio- 
cèses où  ils  peuvent  séjourner  plus  on  moins 
longtemps.  Ainsi  ,  écartant  tout  scandale 
ci  toute  discussion,  un  prêtre  non  assujetti 
aux  règles  locales  usera  du  privilège  ac- 
cordé par  le  saint  PapePieV.de  pouvoir 
s  •  servir  du  Missel  romain  dans  toutes  les 
églises  du  inonde,  sans  aucun  scrupule  de 
<■<>  >s  ience,  sans  crainte  d'aucune  censure, 
comme,  l'a  dit  le  même  Pape  :IIoc  ipsum 
missale\  in  missa  decantanda  aut  recilanda  in 
quibusvis  ecclesiis,  absque  ullo  conscientiœ 
scrupule,  aut  aliquarum  peenarum,  sententia- 
rum  et  censurarum  incursu,  posthac  omnino 
seguantur,  coque,  libère  et  licite  itti  possint 
et  vuleant,  a  ne  lo  ri taie  apostolica...  concedi- 
mus  et  indulgemus, 

MITRE 

(Congr.des  Rites.)  1.  Les  chanoines  qui 
onl  l'usage  «le  la  mitre  ne  peuvent  l'avoir 
en  tèle  quand  ils  assistent,  même  avec  des 
babils  sacrés,  a  la  procession  solennelle  du 
Saint-Sacrement,  nonobstant  la  coutume 
contraire,  qui  est  déclarée  abusive  (2835, 
4075  ad  13).  Ils  peuvent  en  faire  usage  en 
célébrant  la  messe  solennelle,  môme  en  la 
présence  de  l'évèque,  ou  en  son  absence, 


mode  piescni  par  un  testateur,  quand  un  u 
rempli  le  but  qu'il  s'est  propose,  à  moi 
qu'il  n'eût  prescrit  le  mode  pour  une  raison 
spéciale,  en  termes  exprès,  ou  sous  peine 
de  nullité,  ou  co le  une  condition  néces- 
saire. \E.rtrait  de  Z(nnl)oni) 

MOINE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Certains  moines 
ne  sont  pas  tenus  d'assister  ans  processions, 
si  ce  n'esta  celle  du  saint  sacrement  (5). 

2.  Les  moines  et  les  chanoines  réguliers 
peuvent  être  contraints  par  l'évèque  à  as- 
sister aux  processions  ordonnées  pour  des 
nécessités  publiques  ou  pour  des  honneurs 
publics  [262,  2864);  cela  s'applique  à  tous 
les  religieux  279,  337). 

3.  Les  moines  ont  toujours  et  partout  la 
préséance  sur  les  ordres  mendiants,  nonob- 
stant les  protestations  de  ceux-ci  pour  la 
réserve  de  leurs  droits  (424). 

4.  Les  riio  nés  qui  se  servent  du  Bréviaire 
bénédictin  réformé  sont  tenus  de  réciter 
les  offices  des  saints  ajoutés  au  calendrier 
romain,  après  qu'ils  ont  eu  accepté  ce  Bré- 
viaire bénédictin  (1019). 

5.  L'usage  de  la  barrette  des  prêtres  n'est 
pas  permis  aux  moines  même  docteurs  (1482). 

(i.  Les  moines  ne  sont  pas  tenus  d'assister 
aux  processions  dont  leurs  privilèges  les 
exemptent,  s'ils  ne,  sont  pas  soumis  à  la 
correction  et  à  la  visite  de  l'évèque    (1758). 

7.  Les  moines  ne  peuvent  refuser  de  rece- 
voir avec  honneur  l'évèque  qui  vient  pour 


exercer  dans  leurs  églises  des  fonctions  pon 
et  pendant  la  vacance  du  siège.  Les  chanoines  tilicales  d'ordre  et  non  de  juridiction  (1915). 
invités  hors  de  leur  église  ne  peuvent  taire  8.  Les  moines  du  Mont-Cassin,  quoiqu'on 
usage  de  la  mitre,  si  ce  n'est  quand  tout  le  petit  nombre,  sont  tenus  d'assister  à  la  pro- 
ehapitre  est  présent.  Le  chanoine  célébrant      cession  du  saint  sacrement  (288*). 


ne  peut  pas  avoir  la  mitre  pendant  que 
l'évèque  s'habille  ou  qu'il  monte  h  son 
trône. 

Le  chanoine  diacre  qui  doit  chanter  l'E- 
vangile ne  peut  faire  usage  de  fa  mitre. 
L'acolyte  qui  tient  la  mitre  doit  avoir  un 
voilu  de  soie  pendu  au  cou.  La  mitre  des 
chanoines  ne  doit  pas  être  en  soie.  Ils  ne 
doivent  pas  être  portés  en  terre  avec  la  mitre. 
On  ne  doit  pas  l'employer  à  leurs  funérailles, 
ni  à  l'anniversaire,  ni  la  suspendre  sur  leur 
tombeau  (2903). 

2.  Quand  l'évèque  assiste  à  la  messe  en 
babils  pontificaux,  il  doit  déposer  la  mitre 
avant  de  se  lever  pour  la  préface  (3202). 

3.  Quand  le  Cérémonial  dit  que  l'évèque 
en  mitre  {mitralus)  doit  être  encensé  trois 
fois  à  la  messe,  il  s'agit  d'un  évêque  qui  \      l'hospice  de  Saint-Calixie   (dont  quelques 


(288  V). 

9.  Les  mêmes  moin,  s  n'ont  pas  l'usage 
du  baldaquin,  excepté  à  trois  solennités  ■> 
il  ne  leur  est  pas  permis  à  la  vèture  dei 
religieuses  (1802). 

10.  Les  moines  célestins  ne  sont  pas  tenus 
aux  processions  des  Bogations  et  autres  sem- 
blables, mais  à  celles  du  saint  sacrement  et 
autres  exprimées  dans  le  décret  général;  ils 
ne  sont  pas  tenus  d'accompagner  les  corps 
qu'on  porte  à  leur  église;  s'ils  assistent  au 
convoi,  ils  doivent  aller  à  la  cathédrale  et 
en  suivre  la  croix   255G  ad  1). 

11.  Les  moines  et  autres  réguliers  ne 
peuvent  pas  faire  porter  leur  propre  croix, 
lorsque  le  chapitre  de  la  cathédrale  est  pré- 
sent (2116). 

12.  Les  moines    bénédictins    résidant   à 


assiste  avec  la  chape  et  la  mitre  (3269).  Voy. 
AiiBÉs,  Chanoines,  Prélats  non évéques. 

Le  préposé  d'un  chapitre  exempt,  quia 
l'usage  de  la  crosse  et  de  la  mitre,  peut  se 
servir  d'une  mitre  ornée  d'or,  quand  il 
assiste  au  synode  épiscOpal. 

Les  abbés  non  exempts  ne  peuvent  se 
servir  que  d'une  mitre  blanche,  sans  orne- 
ments. 

MODE. 

Or*  ne  doit  pas  se  mettre  en  peine  du 


uns  vont  pendant  l'été  à  la  basilique  de 
Saint-Paul,  pour  y  célébrer  l'office  de  Matines 
et  la  messe  conventuelle)  sont  tenus  de 
célébrer  la  fèfe  de  saint  Calixte  sous  le  rite 
double  de  première  classe  avec  octave, 
dans  cet  hospice,  et  non  dans  la  basilique; 
ceux  qui  ont  célébré  Matines  dans  U\  basi- 
lique doivent  continuer  le  même  oflice  à 
Vêpres,  quoiqu'ils  les  récitent  di.ns  l'hospice 
rie  Saint-Calixie  (3303). 

13.  Les  moines  de  Saint-Basile,  dans  un 
certain  diocèse,  sont  tenus  d'assister  aux 
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i  ocessio  i>,  soil  ordinaires,  soit  extraordi- 
n aires;  si  l'un  d'entre  eux  porte  des  reliques, 
il  doit  être  a  la  place  la  plus  digne  (3506, 
3631). 

IV.  Les  moines  du  ftfont-Cassin,  dans  la 
ville  de  Plaisance,  monastère  de  Baint-Xiste, 
ne  sont  pas  tenus  d'aller  a  la  procession  du 
sainl  sacrement  qu'on  fait  à  la  cathédrale, 
à  l'octave  île  la  fête  3958  . 

MOIS. 

Dl  VELOPPIMFNT. 

\ux  mots  d'aoûtt  septembre,  octobre  et 
mère,  le  Bréviaire  romain  appelle  premier 

tanche  d'un  mois  celui  qui  est  le  plus  prit 
du  premier  jour  de  ce  mois,  soit  avant,  toit 
après.  Pourquoi  donc  la  solennité  du  Rosaire, 

fixée  au  premier  dimanche  d'octobre,  ne  suit- 
elle  pas  la  même  règle?  Cette  différence  est-elle 
fondée  en  raison  ? 

Ces  deux  règles  différentes  sont  fondées 
sur  de  bonnes  raisons.  Quand  il  s'agit ,  non 
pas  d'un  dimanche  seulement,  mais  d'une 
semaine  entière,  pour  lui  assigner  des  le- 
çons de  l'Ecriture  sainte  et  autres  choses  , 
la  saine  raison  exige  que  cette  semaine  ap- 
partienne au  mois  dans  lequel  elle  se  trouve 
en  plus  grande  partie,  quand  même  les  deux 
ou  trois  premiers  jours  se  trouvent  dans  le 
mois  précédent.  Mais  quand  il  s'agit  seule- 
ment d'une  fête  ti\ée  à  tel  dimanche  de  tel 
mois,  il  faut  nécessairement  que  ce  diman- 
che se  trouve  dans  le  mois  dont  il  s'agit. 
Ainsi  la  solennité  du  Rosaire  ne  peut  pas 
être  avant  le  mois  d'octobre.  11  en  est  de 
même  des  offices  qui  seraient  fixés  au  se- 
cond dimanche,  au  troisième,  etc.,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  semaine  entière , 
mais  d'un  seul  jour.  Ainsi  le  même  diman- 
che est  souvent  appelé  premier  du  mois  par 
rapport  à  la  solennité  du  Rosaire,  et  second 
du  mois  par  rapport  à  l'office  de  la  semaine. 

MONASTERE. 

(Congr.  du  Concile.)  Pour  ériger  un  mo- 
nastère de  religieuses,' il  faut  Je  consente- 
ment de  l'évèque  ,  l'approbation  du  Siège 
apostolique,  et  des  revenus  qui  suffisent  à 
l'entretien  de  douze  religieuses  au  moins. 

L'évèque  est  chargé  de  faire  observer  la 
clôture  ou  de  la  rétablir.  La  direction  domes- 
tique et  économique  appartient,  non  à  lui, 
mais  à  la  communauté ,  qui  doit  élire  les 
fonctionnaires.  Les  religieuses  ne  peuvent 
pas  élire  un  protecteur  ;  c'est  le  Pape  qui  le 
leur  donne. 

Le  confesseur  ordinaire  ou  extraordinaire 
des  religieuses  ne  peut  entrer  dans  les  lieux 
cloîtres  que  pour  conférer  les  sacrements  de 
la  pénitence,  de  l'eucharistie  et  de  l'extrème- 
onction  aux  inûrmes  qui  s'y  trouvent,  et 
pour  faire  la  recommandation  de  l'âme  au 
moment  de  l'agonie.  Il  doit  être  toujours 
accompagné  de  personnes  graves.  11  peut 
entrer  ainsi  toutes  les  fois  qu'une  intirme 
veut  se  confesser  d'après  la  règle,  ou  la 
poutume  qu'elle  en  avait,  ou  le  besoin  pré- 
sent, si  elle  ne  peut  pas  se  rendre  au  con- 


fessional,  même  en  se  faisant  aider.    /  rfratf 

ilr  /ambitni.) 

MONTS-DE-PTÊTÉ. 

[Congr.  du  Concile.)  Par  une  constitution 
il-  Léon  X ,  les  monts-de-piété  -ont  autoris 
à  percevoir  un   intérêt  pour  la  solde  des 
ministres  et  autres  dépenses 

Clément  X  a  permis  à  celui  de  Ferrare 
d'exiger  six  pour  cent,  dont  quatre  pour 
l'intérêt  de  l'argent  emprunté,  et  deux  pour 
le  salaire  des  employés. 

Un  mont-de-piété  est  exposé  à  ce  que 
l  s  débiteurs  ne  payent  pas,  a  la  perte 

-  s,  à  l'infidélité  des  ministres;  tout  cela 
doit  être  compensé.  Pour  déterminer  la  va- 
leur du  gain  permis,  si  le  droit  se  tait,  on 
s'en  tient  à  la  coutume  20  avril  1771  .  C'est 
cinq  pour  cent  quand  il  y  a  de  graves  rai- 
sons. (Ibid.,  §  10.)  —  [Extrait  de  Zambot 

MONUMENT. 

(Congr.  des  Rite.;.,  Un  monument  en  mar- 
bre, qui  renfermait  le  corps  d'un  certain 
évêque,  ayant  été  déplacé,  il  a  été  permis 
de  h-  remettre  du  même  coté,  et  à  la  même 
hauteur,  à  condition  cependant  que  les  cen- 
dres seraient  mises  sous  terre  (V79). 

(Congr.  du  Concile.)  LGsmonunwnls  publics 
sont  plus  dignes  de  foi  que  les  témoins 
(29  no  v.  1788). 

Les  chanoines  ne  peuvent  pas  se  partager 
la  valeur  des  monuments  précieux  découverts 
dans  un  fonds  de  prébende  dont  ils  ne  sont 
qu'usufruitiers  ;  c'est  comme  un  trésor  qui 
doit  appartenir  à  la  prébende  elle-même. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

MORTS. 

DÉVELOPPEMENT. 

Est-on  encore  obligé  maintenant  à  réciter 
l'office  des  Morts  au  commencement  de  chaque 
mois,  comme  l'indiaue  la  rubrique  du  Bré- 
viaire romain  ? 

Rép.  —  Voici  ce  qu'en  a  dit  le  saint  Pape 
Pie  V,  en  1568  :  «  Quant  à  ce  qui  est  pres- 
crit dans  les  rubriques,  qu'à  certains  jours  il 
faut  réciter  l'office  de  la  bienheureuse  Ma- 
rie toujours  vierge,  celui  des  Morts ,  les 
sept  psaumes  pénitentiaux  et  les  psaumes 
graduels,  eu  égard  aux  diverses  et  nom- 
breuses occupations  de  cette  vie  ,  nous 
avons  cru  devoir  éloigner  de  cette  prescrip- 
tion le  danger  de  pécher  ;  mais,  pressé  par 
le  devoir  de  la  vigilance  pastorale,  nous  fai- 
sons de  vives  exhortations  de  la  part  du 
Seigneur,  afin  que  notre  indulgence  soit 
compensée  par  la  dévotion  de  tous  ,  et  qu'ils 
s'empressent  de  pourvoir  à  leur  salut  et  à 
celui  des  autres  par  ces  mêmes  formules  de 
prières  et  de  louanges.  Et  pour  exciter  da- 
vantage le  zèle  et  la  volonté  des  fidèles  à  la 
conservation  de  cette  salutaire  coutume..., 
nous  accordons  à  tous  ceux  qui  auront  récité 
l'office  de  la  Vierge  ou  des  Morts,  aux  jours 
prescrits  par  les  rubriques,  une  remise  pour 
chaque  fois  de  cent  jours  de  la  pénitence  qui 
leur  serait  imposée,  etc.  »  I!  ne  s'agit  pa«  ici 
du  second  jour  de  novembre,  qui  a  ses  ru- 
briques particulières;  un  office  mêmedouble, 
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si  ce  n'est  pas  lu  dimanche  ou  une  fête  d'obli-' 
gation,   ne  fait  pas  même   transférer  celui 
des  Morts,  tandis  que  pour  les  autres  mois 
un  semi-double  l'empêche. 

MOSETTE. 

(Conqr.  du  Concile.)  Pour  avoir  droit  de 

riorter  la  moseltc,  il  faut  un  induit  anosto- 
ique    ou   une  coutume    immémoriale  ;   le 
consentement  de  l'évoque  ne  suftit  pas. 

MUSIQUE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  doit  réformer  la 
musique  des  églises  et  chercher  des  moyens 
propres  à  détruire  les  abus  (1285). 

2.  Aux  processions,  les  musiciens  doivent 
occuper  le  lieu  désigné  par  l'évèque,  et  mar- 
cher avant  le  clergé  séculier  et  régulier,  et 
non  entre  l'un   et  l'autre  (4667,  4835). 

(Congr.  du  Concile).  On  entend  par  musi- 
que, non  le  chant  grégorien,  mais  un  chant 
figuré  ou  harmonieux. 

Le  Concile  de  Trente  défend  seulement 
d'employer  dans  les  églises  des  chants  où  il 
se  mêle  quelque  chose  de  lascif  et  d'impur, 
et  non  ceux  qui,  en  flattant  les  oreilles,  por- 
tent à  la  dévotion,  et  empêchent  de  languir 
en  chantant  les  louanges  de  Dieu.  (Extrait 
de  Zamboni). 

MYSTÈRE. 

DÉVELOPPEMENT. 

Quel  jour  est  la  fête  pour  le  cinquième 
mystère  joyeux  du  Suint-Rosaire ,  le  Recou- 


vrement de  Jésus  dans  le  temple,  pour  pouvoir 

l'annoncer  aux  confrères,  comme  nous  Imr 
disons  que  le  premier  est  le  25  man.  le  troi- 
sième le  25  décembre,  etc. 

Rép.  —  Nous  lisons,  dans  l'Evangile  selon 
saint  Luc(c.  u,  vers,  41  et  suiv.),  une  Jésus 
étant  allé  avec  ses  parents  à  Jérusalem  pour 
y  célébrer  la  Pâque,  ses  parents  repartirent 
quand  les  jours  de  la  solennité  fuient  pas- 
sés,  Consummatisque  diebus  ,  cum  redirent, 
remansit  puer  Jésus  in  Jérusalem.  Or  ,  la 
solennité  durait  sept  jours  ;  ce  ne  fut  que  le 
troisième  jour  après  que  Jésus  fut  retrouvé, 
en  tout  dix  jours  au  moins  après  le  14  de  la 
lune  ,  jour  auquel  on  avait  dû  immoler 
l'agneau  pascal  sur  le  soir.  Dans  l'Eglise 
chrétienne,  le  vendredi  saint  étant  consacré 
à  la  mémoire  de  la  mort  de  Jésus-Christ, 
qu'on  suppose  arrivée  le  premier  des  sept 
jours  de  la  PAque  des  juifs  ,  le  jeudi  suivant 
correspond  au  dernier  de  ces  sept  jours  ,  et 
le  dimanche  de  Quasimodo  qui  suit  corres- 
pond parfaitement  au  troisième  des  jours 
suivants,  jour  auquel,  selon  toute  apparence, 
Jésus  fut  retrouvé  dans  le  temple.  Si  l'on 
suppose  que  les  parents  de  Jésus  ne  partirent 
pas  immédiatement  après  les  sept  jours  de 
la  solennité,  il  y  a  incertitude  sur  le  jour 
où  Jésus  fut  retrouvé;  mais  dans  celte  in- 
certitude, il  n'y  a  pas  de  raison  pour  fixer 
la  mémoire  de  ce  recouvrement  à  un  autre 
jour  que  le  dimanche  ci-dessus  mentionné  , 
ou  bien  au  dimanche  qui  suit  immédiatement 
l'Epiphanie,  dont  l'Evangile  a  pour  objet  le 
recouvrement  de  Jésus. 
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NAPPES. 

(Congr.  des  Rites.)  Depuis  1819 ,  on  n'a 
pu  faire  des  nappes  d'autel  qu'avec  !a  toile 
de  lin  ou  de  chanvre.  Il  a  été  seulement 
permis  d'user  les  linges  de  colon  qui  exis- 
taient à  cette  époque  (4413). 

NARCISSE  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.)  Dans  la  ville  et  le  dio- 
cèse de  Géronne,  l'office  et  la  messe  de  saint 
Narcisse  doivent  être  célébrés  le  29  octobre 
sous  le  rite  double  de  première  classe  avec 
octave  ;  le  18  mars  on  doit  seulement  en  faire 
mémoire  comme  d'un  simple.  Dans  le  reste 
de  l'Espagne,  il  a  seulement  le  rite  double 
mineur  le  29  octobre  (3290). 

NATAL  ou  Natalice. 
(Congr.  des  Rites.)  On  doit  regarder  comme 
jour  natal  des  saints  celui  qui  est  assigné  à 
leurs  fêtes  dans  le  calendrier  ,  quoique  ce 
ne  soit  pas  le  vrai  jour  de  leur  mort  (2858 
adi). 

NATIVITÉ  DE  S.  JEAN-BAPTISTE.. 
Voy.  Jean  (Saint). 

NÉOPHYTE. 
Congr.    du  Concile,  31  mai  1783.)    Les 


néophytes  récemment  convertis  à  la  foi  no 
sont  pas  irréguliers  par  rapport  à  l'ordination; 
ais  il  faut  un  certain  délai,  d'après  l'Apôtre. 
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Les  uns  pensent  qu'il  faut  un  an  ,  les  autres 
deux  ans;  d'autres  en  exigent  dix.  Le  droit 
n'ayant  rien  statué  là-dessus,  c'est  à  l'évèque 
à  juger  s'il  y  a  dans  les  néophytes  assez  de 
vertu,  de  fermeté,  de  constance  pour  les 
charger  des  fonctions  ecclésiastiques.  (Ex- 
trait de  Zamboni.) 

NÉPOMUCÈNE  (Saint  Jean). 
(Congr.  des  Rites.)  Soit  qu'on  célèbre  la 
fêle  de  S.  Jean  Népomucène  dans  le  temps 
pascal,  ou  plus  tard,  elle  a  toujours  l'Evan- 
gile Nihil  est  opertum,elc.,a\ec  son  homélie 
(3894,  de  lect.  3  noct.  dub.  1). 

NÉRÉE  et  ACHILLÉE  (SS.). 

(Congr.  des  Rites.)  Quand  on  transfère  la 
fête  des  saints  martyrs  Nérée  et  Achillée  hors 
du  temps  pascal,  la  messe  doit  être  comme 
à  la  fête  des  saints  Marc  et  Marcellien,  avec 
l'Epitre  et  le  graduel  comme  à  la  fête  des 
saints  Gervais  et  Protais;  on  dit  le  y  Hœc 
est  ver  a  fraternitas  (3005  ad  7). 

NEU  VAINE. 

(Congr.   des  Rites,)   A  raison  de  la  cou- 
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lumc  etdu  concours,  la  !  n  rée  •  ongrégationa 
i  ei  inisdet  élébrer  pendant  neuf  jo  •  ni 
N  fi  une  seule  messe  solennelle  votive  de  la 
-.unie  \  1er  '•.  même  le  joui  de  S.-Thon 
apôtre,  et  les  9  1 1  »  dimai  ches  de  l'Avent, 
sans  omettre  la  messe  conventuelle  (1784  . 

Di  \  i  , hit:    M  \ i>. 

/'  xr  mil  ur  tenu  iji<  r  tes  principales  fêtes 

Vannée,   bien  d<  *  ehrétù  ns 
précéder  d'une  newsaine  d'exercices  spirituels. 
I   .  Souverains   Pontife»,  pour  favoris 
pratique  ri  salutaire,  ont  accordé  des  indul- 
1/  nces  i  chacun   des  neuf  jours  qui  précèdent 
làint  Joseph,  dr  VAnnonciatia 
■  Sacrement, 
ii  /'■<  (/,  de  l'Assomption  <t>  Marie,  e1  •.  [Voy. 
V  i ■'.     Sei  \  u\ts  dans  le  Diction  des 

Rites  sacrés  )Ëais  il  restée  savoir  à  o 
moment  commence  et  finit,  />  mr  chaqu  jour 
de  li  inKi  mur,  le  temps  de  pratiquer  ces  exer- 
tices,  de  faire  ers  prières,  p>ur  obtenir  les 
indulgences  qui  i\  sont  ait  .clins.  Est-ce  dans 
toute  l'étendue  du  jour  civil,  c'est-à-dire  de 
juin 'lit  à  minuit.' 

Rép. — Le  Manuale  uclesiasticorum,  n  4-28, 
appuj  é  surGavantus,  '«ect.5,c.22,Dc  18, donne 
pour  règle  que  les  indul  jences  attachées  à  un 
jour  quelcon  pie  i  ommeni  enl  au  temps  ordi- 
naire des  premières  Vêpres,  c'est-à-dire 
environ  deux  heures  après  midi  le  jour 
précédent,  et  finissent  avec  le  crépuscule  du 
soi!-.  On  décret  de  la  congrégation  des  Kitcs 
du  I2oovembre  1H31  [Collent  décr.  n°  &520 
ail  ViS29)  suppose  que  tel  est  l'usage  par  rap- 
port aux  indulgences.  Ferraris,  il  «M  vrai, 
dit,  après  plusieurs  auteurs,  que,  lorsqu'il 
s'agil  des  fériés,  le  jo  irse  compte  de  minuit 
à  minuit,  parce  que  les  fériés  n'uni  pas  de 
premières  Vêpres  ;  Collet  dit  seulement  que 
cela  est  plus  probable.  Mais  si  cette1  raison 
était  concluante,  il  s'ensuivrait  seulement 
qu'il  faut  exclure  le  temps  des  premières 
Vêpres,  et  non  celui  de  l'office  nocturne  qui 
précède  minuit.  Si  cette  raison  était  admis- 
sible pour  les  premières  Vêpres  dont  les  to- 
ries sont  privées,  ne  serait-HIe  pas  admissi- 
ble dans  tons  les  cas  où  une  fête  manque 
des  prem  ères  ou  des  secondes  Vêpres  dans 
la  concurrence  d'une  autre  fête  qui  prévaut? 
1)  us  une  neuvaine,  il  ne  s'agil  pasde  l'êtes, 
non  plus  que  dans  le  temps  du  jubilé  ;  on 
i  oit  faire  les  pratiques  assignées  a  chaque 
jour,  qu'il  soit  fête  ou  férié,  n'importe;  or, 
précisément  pour  le  temps  du  jubilé,  Rigan- 
tiusa  prétendu  que  chaque  jour  commence 
avec  les  premières  Vêpres  et  finit  avec  les 
secondes;  il  était  appuyé  sur  des  raisons  que 
Benoit  XIV  appelle  très-fortes,  validissimas,      prières  et  oraisons  indiquées  dans  le  Missi  j 


■  »n  pou  le  i  une  ou  de  i  autre 

manière,   il  semble  bien  qu'il  doit  •  u  être 
de  même  toutes  :  Eglise  n 

expli  - 

irs  suivant  l*us        e<    lés    stiq   i   ou  ci 
du  m  »ins  Vus  -•■    e<  clésiastiqi 

-  tuf  décis    i  Le    Pape    A    i 

dre   VU   svail   sùssi   dé  qui  les  jours 

commencent  et  fii     sent    selon   lus  -  ■  des 
diverses    :é_:i..ii*.  1 1    qu'ils   peuvent    com- 
!  plus  tôt  el  finir  plus  tard,  à  raison  de 
leur  solennité    i  tor,  ibid.  q.  9 

D'après  tout   cela,  el  d'api 
(pi  ■  1rs  faveurs   ont   t  ute   l'extension  q 
peuvi  m  admettre  les  expressions  i  m  loyées 
da  's  !  i  m,  il  par  dt  que,  - 

des  îndulg    i  is  jusqu'à 

minuit,  et  qu'au  r  •  .1  se  i>   min     \  o 

le  crépusc  le  du  soir,  il  faut  du    moins  en- 
tendre  ceci   avec  une  entame   lai    i, 
Ion  l'intention  présumée   de   I  Eglise.  Ainsi 
comme    le    temps  de    la  célébration  de   la 
messe,  qui  est  de  l'aurore  a   rai  li,  s'ei  len  l 
d'une  manière  morale,  et  qu'il  suffit  de 
pis  finir  avant  ['aurore  et  de  ne   pas    com- 
mencer après  midi  dans  les  ras  ordinain  -  ; 
de  môme  a  issi,  si  l'on    commence  un  exer- 
cice public  ou  particulier,  à  peu  près  à  la  fin 
du  crépuscule  du   soir,  on  ne  doit  pas  être 
privé  des  indulgences  qui  y  sont  attaché* 
de  même  encore,  si  l'on  son  le  V  Angélus  un 
peu  plus   tard,   en   hiver,   d'après  un  usage 
établi,  il  n'est  pas  à  présumer  que   l'Eglise 
veuille  pour  cela   priver   des  indulgent 
Gavanlus  et  le  Manuale eeclesiasticorum,  d'a- 
près  l'usage  de   Rome,   donnent   le  so  i  de 
Y  Angélus,    quoique    ce  soit  un   peu  dans  la 
nuit,  comme  le  signal  de  la  fin  du  jour. 

NOCES. 

Voy.  Mariage,  époix. 

DÉVELOPPEMENTS. 

1.  Les  rubriques  du  Missel  et  plusieurs 
décrets  de  la  congrégation  des  Rites,  entre 
autres  deux  décrets  gé  "Maux  en  date  l'un 
du  20  décembre  1783.  l'autre  d  28  février 
J S 18,  tracent  des  règl  s  précises  qu'on  doit 
strictement  observer  quant  à  la  célébration 
de  la  messe  pour  les  époux.  Cependant  un 
vicaire  rénéral  du  diocèse  de  Montpellier, 
désirant  e  icore  quelques  déclarations  de  la 
part  du  Saint-Siège,  a  proposé  les  questions 
suivantes  :  1°  Quand  on  célèbre  des  noces 
dans  le  temps  de  l'Avent  et  du  Carême, 
moyennant  une  permission,  doit-on  à  la 
messe  faire  mémoire  des  époux  par  la  col- 
lecte, la  secrète  et  la  postcommunion? 
2°  Iist-il  permis  de  réciter  sur  les  époux  les 


et  surtout  sur  ce  (pie  la  porte  sainte  est  ou- 
verte la  veille  de  Noèl  avant  Vêpres,  et  qu'elle 
est  fermée  l'année  suivante,  le  même  jour 
après  Vêpres,  à  peu  près  au  coucher  du  so- 
leil. Celle  opinion,  discutée  en  pleine  con- 
grégation, fut  admise  par  un  grand  nombre; 
d'autres  cependant  opinèrent  que  cha 
jour  s'étend  de  minuit  à  minuit.  Pour  mettre 
fin  aux  contestations,  Be  oit  XIV  déclara,  le 
28  novembre  17+9  [De  quœstionibus,  n"  13  ), 


après  l'Oraison  dominicale  et  \  Ite,missâ  est  ? 
3"  Q  and  ces  prières  n'ont  pas  été  récitées 
à  la  messe,  doit-on  les  réciter  hors  te  la 
messe  quand  le  temps  prohibé  s'est  écoulé  ? 
—  Rép.  «  il  faut  observer  les  rubriques  du 
Missel  et  les  décrets  généraux  précités  ; 
comme  la  bénédiction  solennel]  des  noc  3 
ne  sut  pas  avoir  lieu  dans  les  temps  où 
l'Eglise  l'a  prohibée,  il  est  pareillement  dé- 
fendu de  faire  mémoire  des  époux  à  la  messe 
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du  jour,  et  les  prières  omises  ne  doivent 
pas  être  reprises  hors  (je  la  messe  quand  le 
temps  prohibé  s'est  écoulé  »  (V722). 

2.  Le  décret  du  28  lévrier  ISIS  prescrit  de 
dire  la  messe  privée  pour  les  époux  sans 
Gloria  et  sans  Crtdo,  avec  trois  oraisons, 

Rennlivunuts  Domino,  el  l'Evangile  de  saint 
Jean  à  la  lin.  Mais  en  Bavière,  surtout  «lais 
les  campagnes,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un 
prêtre,  on  chante  ordinairement  cette  messe, 
ei  il  serait  maintenant  difficile  de  l'empêcher. 
Quand  on  la  chante,  peut-on  y  ajouter 
l'hymne  îles  anges  et  le  symbole  de  Nicée? 
—  «  A  très  un  mûr  examen,  la  réponse  a  (dé 
négative  ;  mais  dans  les  paroisses  où  il  n'y 
a  qu'un  prêtre,  les  dimanches  et  jours  t'êtes, 
il  faut  dire  la  messe  du  jour  avec  mémoire 
des  époux  »  (4723). 

Cette  réponse  et  la  précédente  sont  du 
31  août  1839,  avec  ordre  exprès  de  s'y  con- 
former. 

3.  Il  faut  observer  les  décrets,  surtout  ce- 
lui du  31  août  1839.  (Le  voici  :  «  Eu  temps 
prohibé  on  ne  doit  pas  ajouter  à  la  messe  du 
jour  la  commémoraison des  époux,  et  quand 
ce  temps  est  passé,  on  ne  doit  pas,  après 
coup,  dire  ces  oraisons  hors  de  la  messe).  » 

k.  Le  jour  de  la  Commémoration  de  tous 
les  fidèles  défunts,  peut-on  dire  une  messe 
votive  pour  les  vivants  ?  —  Rép.  On  peut 
dire  celle  des  époux  et  non  d'autres. 

QUESTIONS  DIVERSES. 
§1. 

—  Le  précepte  qui  défend  la  célébration  so- 
lennelle des  noces  pendant  l'Avcnt  et  le  Ca- 
rême oblige-l-il  sub  gravi  ? 

JWjp.  —  Saint  Antonin,  Sanchez,  Aversa 
etla  plupart  des  théologiens,  répon  lent  affir- 
mativement. Pignatelli  rapporte  une  décision 
de  la  sacrée  congrégation  du  Concile,  por- 
tant que  l'évèque  peut  infliger  une  punition 
arbitraire  au  curé  qui  fait  un  mariage  solen- 
nel en  temps  prohibé.  Ponlius  et  Aversa 
croient,  contre  Sanchez,  que  l'obligation  de 
s'abstenir  des  festins  et  des  autres  signes  de 
joie  est  également  grave,  à  moins  que  la 
légèreté  de  matière  ne  serve  d'excuse. 
Observons  que  le  droit  commun  ne  prohibe 
que  la  solennité  des  noces  sou  dans  1  Avent, 
soit  dans  le  Carême.  Dans  les  pays  où  la  cou- 
tume n'a  pas  prohibé  le  mariage,  même  cé- 
lébré d'une  manière  privée,  on  est  libre  de 
contracter  en  présence  du  curé  et  des  té- 
moins, en  renvoyant  à  un  autre  temps  la 
bénédiction  qui  se  donne  pendant  la  messe , 
avant  laquelle  cependant  le  Concile  de  Trente 
exhorte'les  époux  à  s'abstenir  de  la  cohabi- 
tation ;  il  y  aurait  péché  véniel  à  cohabiter 
auparavant,  selon  le  commun  des  auteurs 
Analyse  de  la  Correspondance  de  Rome, 
'*  déc.  1850) 

§2. 

—  1°  Qu'est-ce  quon  peut  appeler  propre- 
ment bénédiction  nuptiale  ?  2  lin  prêtre  quel- 
conque peut-il,  sans  délégation,  bénir  des 
époux  pendant  la  messe  qui  suit  le  contrat  de 
mariage? 


Rép.  — -  V  11  parait  qu'en  France,  d'après 
divers  Rituels,  il  est  d'usage  d'appeler  béné- 
diction nuptiale  la  cérémonie  qui  consiste  à 
dire  :  Ego  conjungo  vos,  etc.,  et  à  bénir  l'an- 
neau de  l'épouse.  Mais  tel  n'est  pas  |e  ian- 
gagedu  Concile  de  Trente  et  du  Rituel  ro- 
ui tin;  le  Contrat  de  mariage  et  la  bénédic- 
tion <\ik<>  nocesy  sont  parfaitement  distingu  - 
D'après  le  Rituel  romain,  il  est  très-conve- 
nable que  le  mariage  soit  célébré  dans  l'é- 
glise ;  mais  s'il  a  été  célébré  à  la  maison,  en 
présence  du  curé  et  des  témoins,  c'est  à  l'é- 
glise que  les  époux  doivent  rer-evoir  la  bé- 
nédiction ;  là,  le  prêtre  doit  prendre  gu-de 
à  ne  pas  exiger  de  nouveau  le  consentement 
i\es  contractants,  mais  seulement  leur  con- 
férer la  bénédiction  qui  est  jointe  à  la  messe; 
il  doit  prendre  garde  aussi  à  ne  pas  donner 
la  bénédiction  nuptiale  aux  veuves.  C'est 
cette  bénédiction  qui  est  prohibée  pendant 
le  Carême  et  1  Avnnt  ;  elle  est  donc  bien  dis- 
tinguée du  contrat  de  mariage,  <jui  peut  se 
faire  en  tout  temps.  On  exhorte  cependant 
les  époux  à  ne  pas  cohabiter  avant  d'avoir 
reçu  dans  l'église  la  bénédiction  sacerdotale, 
qui  ne  peut  être  donnée  que  par  le  propre 
curé,  ou  par  un  autre  prêtre,  avec  la  permis- 
sion du  curé  ou  de  l'Ordinaire 

2°  Un  prêtre  quelconque,  s'il  n'est  pas  curé 
des  époux  ou  délégué,  ne  peut  donc  pas  les 
bénir  pendant  la  messe.  Outre  que  le  Con- 
cile de  Trente  et  le  Rituel  romain  s'expli- 
quent assez  là-dessus,  ia  congrégation  char- 
gée d'interpréter  les  décrets  de  ce  Concile  l'a 
expressément  déclaré,  le  3  décembre  1718  : 
Jus  benedicendi  sponsos  spectat  privative  ad 
parochos.  Elle  avait  déclaré  que  cette  béné- 
diction ne  doit  être  conférée  «pie  dans  l'église 
(17  april.  1649)  et  pendant  la  messe  :  Nuptia- 
rum  benediclio  non  potesl  fieri,  nisi  iuter 
missarum  solemnia  (18  jul.  1030).  Bohacina 
prétend  que  ce  n'est  pas  une  faute  grave  de 
l'omettre  entièrement  ;  Cavalieri  et  d'autres 
auteurs  affirment  que  les  évêqUes  peuvent 
dispenser  de  cette  règle  et  permettre  de  bé- 
nir des  époux  hors  du  temps  de  la  messe, 
dans  certains  cas.  La  congrégation  des  Rites 
a  déclaré  tout  récemment  qu'il  n'y  a  pas 
obstacle  à  cela.  Ce  qu'il  y  a  d'important  ici, 
ce  à  quoi  on  ne  fait  peut-être  pas  toujours 
attention,  c'est  de  ne  pas  bénir  de  noces  sans 
être  curé  ou  délégué. 

Celui  qui  le  ferait  serait  frappé  de  suspense 
ipso  facto, d'après  le  Concile  de  Trente  (à 
moins  qu'il  n'eût  agi  ainsi  par  une  ignorance 
comme  s'il  avait  reçu  le  consentement  excu- 
sable1,des  épouxsunsètre  leur  curé  ou  undé- 
légué.  Ces  deux  cas  sont  bien  distingués  et 
bien  assimilés  parleConciles  Matrimoniocon- 
junqcre,  aut  benedicere...  qui  matrimonio  /«- 
[eressedebebat,seuaquobenedictiosuscipicHd(i 
erat...  Les  commentateurs  du  Rituel  romain 
l'entendent  de  la  même  manière.  Lesdoctturs 
cités  par  Cavalieri  ne  s'accordent  pas  sur  la 
nature  de  cette  suspense,  parce  que  les  con- 
ciles ne  s'expliquent  pas  là-dessus  ;  la  plu- 
part l'entendent  seulement  d'une  suspense 
ab  officio.  11  faut  en  être  absous  par  l'Ord  ■* 
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naire  du  curé  qui  détail  Assister  bu   ma- 


M)\ 


un  autre  office  du  rite  double;  de  célébrer» 

le  jeudi  .saint  avanl  la  messe  lolenm 
une  messe  I»  — .  I  >s  poi  tes  étant  fei  méesi 
1 1  il'\  administrer  la  sainte  eucharistie  aux. 
confrères  atl  ici  es  au  service  de  la  maison. 
—  Ces  grâces  ont  été  accordées,  à  condition, 
pas  célébrer  des  messes  privées  (1172, 1213,  quant  aux  Vêpres,  que  nui  (/m.  sont  t., 
i2'i'i.  Ki.")i,  -2H-H)  .  Cette  prohibition  atteint     aux  heures  canonial  lent  en  particulier 

tous  ceux  qui  n'ont  pas  un  privilège  pour     les  Vêpres  du  jour,  si  l'un  en  chante  éTauti 


liage  ou  conférer  la  bénédiction. 
NOËL. 

I  mgr.   des   Rites.)    1.   Dans  la  nuit  de 
Noël,  après  la  messe  solennelle,  on  oe  doit 


cela  (2956,  3*99  ad3).  Il  o'esl  pas  permis  de 
distribuer  la  sainte  Eucharistie  à  la  messe 
de  la  nuit  ibidem),  pas  même  aux  religieuses 
U46,  '.ns.  U55,  U57,  VI 97). 

■2.  V  tant  observer  les  rubriques  par  rap- 
ort  àl'heure  «le   Matines,   de   la  messe    et 

IS  Laudes  le  jour  de  Noël  (4507). 

3.  l.'ne  coutume  immémoriale  ne  dispense 
pas  un  chapitre  de  (hanter  Laudes  dans  la 
nuit  de  Noël    '.523  adi). 

't.  Il  suflit  que  le  Martyrologe  soit  chanté 
par  un  chapelain  on  habit  de  chœur,  sans 
lumière  et  sans  encens,  si  l'Ordinaire  n'a 
pas  voulu  introduire  un  rite  plus  solennel  ; 
niais  il  faut  observer  la  rubrique  spéciale 
de  la  veille  de  Noël  (4523  ad  21). 

5.  Eu  égard  à  la  rigueur  du  climat,  il  a 
été  permis,  dans  une  cathédrale,  de  lire  seu- 
lement Laudes  dans  la  nuit  de  Noël,  et  de 
célébrer  la  seconde  messe  après  le  lever  du 
soleil  (V661). 

6.  Il  a  été  permis  de  ebanter  la  messe 
dans  la  nuit  de  Noël  après  avoir  seulement 
récité  Matines  dans  une  chapelle  destinée 
uniquement  aux  novices  d'une  maison  reli- 
gieuse (i978). 

Voy.  Messe,  vers  la  fin  de  l'article. 

7.  Dans  la  nuit  de  Noél,  l'évoque  peut 
laisser  suivre  l'usage  de  célébrer  une  messe 
non  chantée  dans  les  oratoires  publics.  Il 
faut  recourir  au  Souverain  Pontife,  pour 
continuer  l'usage  où  l'on  est  en  France  de 
donner  la  communion  aux  fidèles  qui  se 
présentent  avec  piété  à  la  messe  de  minuit 
(7  sept.  1850  ad  15  et  16.  —  Corrcsp.  de  Rome, 
2V  fév.  1851). 

8.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
dans  la  rubrique  du  Missel  romain  et  dans 
divers  décrets  de  la  sacrée  congrégation  des 
Rites,  nous  ordonnons  que  dans  les  églises 
de  cette  ville  de  Rome,  sans  aucune  excep- 
tion, on  ne  célèbre,  la  nuit  de  Noël,  sauf  la 
première  messe,  les  deux  autres  qu'à 
l'heure  autorisée  par  les  prescriptions  sus- 
dites; et  que  dans  la  même  nuit  on  n'admi- 
nistre pas  le  sacrement  de  l'eucharistie, 
puisque  les  fidèles  peuvent  satisfaire  plei- 
nement leur  dévotion  dans  la  matinée  sui- 
vante. Les  supérieurs  et  les  recteurs  des 
églises  sont  chargés  de  l'exécution  exacte 
de  notre  présent  ordre.  —  20  décembr. 
1850  (Edil  du  cardinal-vicaire). 

9.  On  a  demandé  pour  une  congrégation 
en  particulier  la  faculté  d'administrer  la. 
sainte  eucharistie,  a  la  messe  solennelle  dans 
la  nuit  de  Noël,  aux  membres  de  la  con- 
grégation et  aux  clercs  même  d'une  autre 


NOM    Sauil  . 

Congr.  des  Rites.)  1.  La   sacré i  j 

gation  a  répon  lu  une  fois  que  les  Pères  de 
la  Soi  iété  de  Jésus  peuvent  célébrer  la  fête 
•  lu  Saint-Nom  de  JiSus  le  premier  iour 
de  janvier  3808  . 

2.  Depuis  qu'il  a  été  ordonné  de  célébrer  la 
fête  du  Saint-Nom  de  .M  irie  le  dimanche  dans 
l'octave  de  sa  Nativité,  les  concessii  us  fi 
précédemment  pour  le  17  septembre  ont 
cessé  ;  on  doit  réciter  l'office  récemment 
approuvé,  et  non  celui  qui  était  usité  dans 
certains  lieux.  On  ne  doit  pas  v  faite  mé- 
moire do  la  Nativité (2905ad  1,  2920  r/d  1,  29*9 
ad  1  et  2).  Si  la  fête  de  la  Nativité  arrive  Je  sa- 
medi, aux  secondes  Vêpres  on  ne  doit  pas 
faire  mémoire  du  saint  Nom  (2920  ad  2).  Si 
la  fête  du  Saint-Nom  de  Marie  tombe  le  jour 
même  de  l'octave,  on  ne  doit  pas  faire  mé- 
moire de  l'octave  (3250,-11  faut  transférer 
cette  fête  quand  elle  se  rencontre  avec  celle 
de  l'Exaltation  de  la  Sainte-Croix  (29C(i  . 
Les  indulgences  qui  étaient  attachées  au  17 
septembre  pour  certains  lieux  ont  cessé 
pour  ce  jour-là  depuis  que  le  dimanche 
dans  l'octave  de  la  Nativité  a  été  assigné  pour 
la  fête  du  Saint-Nom  de  Marie  (2905  ad  2  . 

3.  Lorsqu'il  faut  transférer  la  fête  du 
Saint-Nom  de  Jésus,  et  que  le  28  janvier 
est  un  dimanche  privilégie,  on  la  transfère 
au  29  quoique  occupé  par  un  double  mi- 
neur (4887  ad  2). 

NOM. 

(Congr.  du  Concile.)  Le  nom  de  prêtres 
employé  par  un  testateur,  sans  en  distin- 
guer les  clercs,  s'entend  des  uns  et  des 
autres,  surtout  s'il  ne  leur  a  pas  imposé 
l'obligation  de  célébrer  par  eux-mêmes 
(Extrait  de  Zamboni). 

NOMINATION. 

(Congr.  du  Concile.)  Une  nomination  est 
nulle,  si  elle  est  faite  par  les  patrons  après 
dix  ans,  et  après  le  temps  fixé  par  les  testa- 
teurs ;  de  même  si  elle  est  faite  contre  la  loi 
de  la  fondation,  et  à  son  détriment,  elle 
doit  être  annulée  (Extrait  de  Zamboni). 

NONCE. 

(Congr.  des  Rites.)  Un  nonce  apostolique 
peut  célébrer  pontiticalement  et  bénir  le 
peuple  sans  la  permission  des  Ordinai- 
res (892). 

(Congr.  du  Concile.)  Il   n'est  pas  permis 


église;  de  ebanter  en  chœur  les  Vêpres  du  aux  nonces  apostoliques  de  faire  des  fonc 
Saint-Sacrement  le  dimanche  dans  l'octave  tions  pontificales  sans  la  permission  de  l'é 
de  cette  fête,  lors  même  qu'il  se  rencontre      vèque  du  lieu  Extrait  de  Zamboni). 
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[Congr.  des  Rites.)  A  l'office  de  la  sépul- 
ture, ces  paroles  :  Non  intres  in  judhium 
non  servo  tuo,  etc.,  ne  doivent  pas  varier, 
quels  que  soient  le  nombre  et  le  sexe  des 
personnes  défuntes  ^3292,  3956V 

NOUVEAU-NÉS. 

(Congr.  du  Concile.)  Anciennement  les 
nouveau -nés  étaient  apportés  à  la  ville 
épiscopale  pour  y  être  baptisés;   ensuite, 


pour  la  commodité  des  fidèles,  ils  étaient 
portés  à  l'église-inère  de  charpie  lieu,  qui 
avait  seule  des  fonts  baptismaux.  Voilà  lo- 
rigine  de  la  distinction  entre  les  églises 
baptismales  et  les  églises  simplement  pa- 
roissiales; le  Concile  de  Trente  a  conservé 
cette  distinction  (Extrait  de  Zamboni). 

NOVICES. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  novices  de  l'ordre 
des  Minimes  ont  la  préséance  sur  les  frères 
convers  et  les  frères  lais-profès  (1790*. 


0 


OBÉISSANCE. 


DEVELOPPEMENTS. 


De  l'obéissance  dans  les  instituts  religieux. 

il  y  a  une  obéissance  nécessaire  au  salut, 
c'est  celle  qu'on  doit  à  Dieu  et  aux  hommes 
qui  ont  autorité  pour  nous  commander.  L'o- 
béissance de  subrogation  est  celle  par  la- 
quelle on  se  soumet  à  la  volonté  d'autrui 
dans  les  choses  licites,  maisuon  obligatoires 
par  elles-mêmes.  Le  vœu  d'obéissance  pro- 
cède de  la  vertu  de  religion.  C'est  le  culte 
de  Dieu  qu'on  a  en  vue  lorsqu'on  promet 
d'obéir  à  un  homme.  On  voue  l'obéissance 
parce  qu'on  la  juge  utile  pour  acquérir  la 
perfection,  qui  se  rapporte  elle-même  au 
culte  de  Dieu.  Quoique  la  promesse  par  la- 
quelle on  se  constitue  un  supérieur  n'appar- 
tienne pas  à  l'obéissance  proprement  dite  , 
qui  ne  s'exerce  qu*à  l'égard  de  quelqu'un 
qui  a  déjà  le  droit  de  commander,  celte  sou- 
mission volontaire  par  laquelle  on  s'oblige 
à  obéir  est  évidemment  dictée  par  l'amour 
de  l'obéissance.  On  se  constitue  un  supé- 
rieur afin  de  pouvoir  exercer  l'obéissance 
dans  tous  ses  actes.  Ainsi  le  vœu  d'obéis- 
sance contient  virtuellement  le  mérite  et 
l'excellence  de  la  pratique  de  cette  vertu. 

Le  vœu  d'obéissance  existe  dans  tous  les 
instituts  religieux;  il  leur  est  essentiel.  Il 
est  tout  à  la  fois  et  une  promesse  faite  à  Dieu, 
et  un  engagement  pris  avec  l'institut  que 
l'on  embrasse,  avec  les  chefs  qui  le  régissent. 
Sans  la  promesse  faite  à  Dieu,  ce  ne  serait 
pas  un  vœu.  Ainsi  la  promesse  que  les  prê- 
tres font  à  leur  ordination  n'est  pas  un  vœu, 
parce  que  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
exprimée  indiquent  une  promesse  faite  à  un 
homme  et  non  à  Dieu.  Elle  concerne  ,  non 
les  choses  de  surérog:i!ion ,  mais  celles  de 
nécessité  et  celles  que  le  prélat  aura  com- 
mandées, et  qu'il  peut  commander  à  ceux 
même  qui  n'ont  pas  fait  cette  promesse 
d'obéissance.  L'Eglise  exige  cette  promesse 
des  ordinaeds  comme  une  confession  publi- 
que des  obligations  spéciales  qu'ils  s'impo- 
sent. Ils  se  reconnaissent  soumis  à  la  juri- 
diction de  l'Eglise  d'une  façon  plus  étroite 
que  les  simples  fidèles. 

Tout  vœu  d'obéissance  religieuse  est  né- 
cessairement limité  aux  actes  possibles  et 


honnêtes.  Il  comprend  les  actes  prescrits 
par  la  règle  dans  sa  totalité.  L'obligation  est 
censée  grave  lorsqu'une  chose  est  comman- 
dée en  vertu  de  l'obéissance  ;  elle  l'est  aussi 
lorsque  la  matière  est  grave;  alors,  outre 
l'obligation  immédiate  qui  résulte  de  la  rè- 
gle ou  de  la  loi,  il  y  a  une  obligation  spéciale 
en  vertu  du  vœu.  Lorsque  la  règle  n'impose 
aucune  obligation,  ni  grave,  ni  légère,  Je 
vœu  d'obéissance  n'en  ajoute  aucune;  alors 
la  transgression  de  la  règle  est  seulement 
une  imperfection  (Voy.  Suarez  et  autres).  Mais 
il  suffit  qu'un  acte  licite  ne  soit  [.as  contraire 
aux  prescriptions  formelles  de  la  loi  écrite  , 
ni  préjudiciable  aux  intérêts  spirituels  de  la 
personne,  pour  qu'il  devienne  obligatoire, 
lorsqu'il  est  commandé  par  le  supérieur  ; 
c'est  une  obligation  grave,  si  la  matière  est 
grave,  ou  si  le  supérieur  commande  en  vertu 
de  l'obéhssaTice. 

Le  vœu  d'obéissance  oblige  à  obéir  à  tous 
les  supérieurs  de  l'institut,  selon  l'ordre  de 
leur  autorité.  Il  se  termine  au  supérieur  lo- 
cal, qui,  selon  l'usage  do  tous  les  instituts  , 
a  le  pouvoir  de  commander  en  vertu  de 
l'obéissance.  Ce  pouvoir  est  nécessaire  au 
bon  gouvernement  de  toute  maison  reli- 
gieuse. Le  vœu  oblige  aussi  à  obéir  aux  pré- 
lats supérieurs;  il  s'élève  jusqu'au  Souve- 
rain Pontife,  prélat  suprême  de  tous  les  ins- 
tituts religieux.  C'est  lui  principalement  qui 
accepte  la  soumission  volontaire  et  le  vœu 
des  profès;  l'obligation  qu'ils  contractent  à 
l'égard  des  prélats  de  l'ordre  s'élève  jusqu'à 
celui  qui  leur  confère  la  capacité  de  recevoir 
le  vœu.  C'est  en  vertu  du  pouvoir  domestique 
suprême  que  le  Souverain  Pontife  irrite  les 
vœux  des  religieux.  Il  peut  commander,  en 
vertu  du  vœu  d'obéissance,  dans  toute  ma- 
tière, même  appartenant  spécialement  à  la 
discipline  régulière.  Il  peut  commander,  en 
général  ou  en  particulier,  tout  ce  qui  est 
bon  et  utile  au  bien  de  tous  ou  de  chacun  , 
dans  les  limites  de  la  règle  qu'il  a  approuvée  ; 
il  peut  aussi  en  dispenser,  la  changer  ou 
l'abroger. 

(Abrégé  de  la  Correspondance  de  Rome.) 

OBLATIONS  ou  Offrandes. 

1.  Le  curé  a  droit  aux  oblations  qui  sont 
laites  dans  les  chapelles  ou  simples  églises 
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situées  dans  m  paroisse    s    (    <  .  <■.  aTril 
lit»T  ,  .1  moins  qu  il   j  ail  d  ms  ces  01  doi 
un  \  icaire  chargé  de  l<  -  idmiuistrer   19 
1989    Les  oblations  faites  a  une  ini  le 

sur  la  muraille  appartiennent  m  cure*,  du 
moins  il  doit  les  employei  selon  l'intention 
tir  .  eui  qui  ont  offert  au  mai  t.  1  si  I,  il  jul. 
165  '.      Pi  h. ».  t.  Il 

1.  Les  jours  •  .  après  l'offei  toire, 

ourés  peuvent  se  tourner  fers  le  peuple 
milieu  de  l'autel,  l'inviter  à  l'ouraïkle,  et 
faire  baiser  le  manipule  ou  autre  chose  a 
ceux  qui  se  présentent.  Cela  n'esl  pas  pi 
mis  a   tous  les  prêtres    t  ongr.  <  une.  apud 
Fagnan,  cap.  Ptutoralis,  a    '«n  . 

3.  On  nouveau  prêtre  qui  célèbre  peut  re- 
cevoii  des  oblations,  pourvu  qu'il  ne  s'éloi- 
gne pas  de  l'autel  (Congr.  episc   11  oct.  1601  . 

V.  Les  religieui  peuvenl  aussi,  pendant  fa 

messe  solennelle,  sa  tourner  vers  le  peuple, 

faire  pour  lui  la  confession  générale  el  rêi    - 

voir  les   oblations   sans    parcourir   l'église 

S.  G.  C,  1629  . 

5.  Dans  les  lieux  où  c'est  la  coutume,  le 
curé  peut  les  recevoir  ainsi  les  jours  de  di- 
manches et  de  grandes  fêtes, donnant  la  paix 
à  chacun  «le  ceuiqui  se  présentent  Sacrée 
congr.,  cap,  Pittoni,  n"  335). 

Yoy.  On  h  v\i>i  . 

[Congr.  du  ConciU.]  Les  offrffûdes-fcrttes  à 
Dieu  par  le  peu,  le  appartii  n  lenl  au  prêtn  . 
soit  pour  son  usage,  soit  pour  «iu*il  en  soit 
dispensateur. 

Les  oblations  qu'on  fait  en  qualité  de  pa- 
roissien, en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sont 
acquises  à  l'église  paroissiale  ;  de  même  cel- 
les qui  sont  laites  a  raison  de  la  s  ipultqre. 

Les  offrandes  laites,  non  pour  le  curé, 
mais  en  l'honneur  d'une  image  ,  sont  pour 
cette  image  ou  pour  le  recteur  qui  en  a  le 
soin.  S'il  n'y  a  pas  de  recteur,  le  curé  en  a 
l'administration.  11  en  est  de  même  d 
offrandes  faites  journellement  dans  un  ora- 
toire en  l'honneur  d'un  saint. 

Des  laïques  peuvent  acquérir  le  droit  de 
recueillir  des  offrandes  et  de  les  administrer, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  de  concert  avec  le 
curé  du  lieu.  (Extrait  de  Zamboni.) 

OBLIGATION 

[Congr.  des  Rites.)  L'obligation  d'entendre 
la  mesae  ne  rend  pas  une  fête  plus  solen- 
nelle et  n'en  change  pas  le  rite  ;  s'il  faut 
transférer  plusieurs  offices,  on  place  d'abord 
celui  d'un  rite  plus  élevé,  quand  même  à  un 
autre  soi  joint  le  précepte  d'entendre  la 
messe.  C'est  une  prérogative  propreà  la  fête 
de  l'Annonciation  d'être  préférée,  quand  le 
précepte  es!  transféré  avec  l'office  [3970od  1). 

[Congr.  du  Concile.  S'il  y  a  du  doute  par 
rapport  à  des  obligations,  si  les  usages  du 
h.  n  sont  divers  à  cet  égard,  on  s'en  tient  à 
ce  qui  est  moins  onéreux. 

Lue  obligation  conditionnelle  n'existe  que 
Jorsque  la  condition  est  remplie.  Dans  ce  qui 
est  de  droit  humain,  l'obligation  d'observer 
une  loi  n  existe  pas  quand  l'observation  oi 


physiquement  ou  moralement   impos- 
sil 

L'obligation  de  t  tire  une  bonne  œui  re  est  ' 
seulement  suspendue  jusqu'à  ce  que  l«*  dé- 
biteur ait  ami  sa  fortune,  «lans  le  i 
d'impuissance    i  lu  elle. 

Il  convient  qu  une  obligation  soit  dissoute, 
loi  «qu'il    mji  \  mut   des   c  langements    teû  , 
qu  ils  eussent  empêi  hé  de  fair    la  promet 
m  les  i  eussent  été  dans  ce!  état  loi 

qu'on  l'a  faite. 

L'écrit  -l'un  simple  religieui  ne  suffît 
pour  obliger  une  communauté,  s'il  n'a  | 

fait  a   l'article  de  la  mort.    Extrait   de 
Mamboni.) 

OBSERVANCE. 

Congr.  tl<i  Concile.  Loi -qu'une  chose  a 
été  observée  longtemps,  on  présume  «ju'il  y 
a  eu  un  titre,  ou  une  ooncessie  i,  ou  le  con- 
se  itemeot  tacite  de  la  communauté.  Dans  le 
cas  de  deux  observances  opposé  s,  «m  doit 
préféri  r  celle  qui  est  conforme  au  droit  ; 
celle  qui  j  est  contraire  est  un  abus. 

Une  observance  de  quarante  ans  donne 
un  titre  coloré,  si  elle  est  raisonnable;  celhî 
de  cent  ans  continue  un  droit,  explique  la 
qualité  d'un  le^s  .  si  elle  remonte  au  temps 
du  testament  ou  de  la  donation. 

Une  observance  de  cent  ans  bornée  à  un 
petit  nombre  d'actes  ne  peut  pas  anéantir 
une  loi  précise  du  Concile  de  Trente,  ni  les 
constitutions  apostoliques  qui  la  contir- 
ment. 

Lorsque  la  nullité  du  titre  est  démontrée, 
une  observa  ice  de  ceni  ans  est  inutile. 

lia  .seul  acte  contraire  suffit  pour  interrom- 
pre une  observance  immémoriale.  Celle 
qui  provient  d'actes  facultatifs  n'établit  au- 
cun droit,  ne  prive  d'aucun. 

Une  observa  n  e  immémoriale  et  constante 
est  la  meilleure  interprétation  des  lois,  delà 
volonté  douieuse  des  testateurs,  du  temps 
fixé  par  eux,  de  l'intention  de  ceux  qui  ont 
transigé. 

Un  seul  acte  suffît  pour  établir  une  obser- 
vance interprétative;  la  continuité  et  l'u- 
niformité des  actes  ne  sont  oas  néces- 
saires. 

Une  longue  observance  interprétative 
jointe  à  un  avis  de  l'évêque  a  beaucoup  do 
poi  Is  pour  faire  obtenir  commutation  de  la 
dernière  volonté. 

Si  l'observance  tient  à  une  cause  tempo- 
raire, des  que  la  cause  cesse ,  on  ne  voit 
pas.  de  L'injustice  à  revenir  à  l'ancien  état  de 
choses.  [Extrait  de  Zamboni.) 

OCCURRENCE. 

Congr.  des  Rites.)  1.  Dans  l'occurrence  de 
plusieurs  fêles  en  un  même  jour,  on  célèbre 
celle  dont  le  rite  est  plus  digne  ou  plus  so- 
lennel, et  Ton  transfère  les  autres  ,2779  ad 
10,.  S'il  y  a  pour  le  môme  jour  plusieurs 
oftices  du  même  rite,  on  les  place  dans  cet 
ordre  :  1°  celui  de  l'église  particulière  ,  celui 
de  la  dédicace  propre  avant  celui  de  la  dé- 
dicace de  la  cathédrale  (Rota  rom.  op.  Ga- 
vant.) ;  2°  celui  de  l'ordre  ou  de  la  religion  ; 
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3*  celui  du  diocès»   :   V  eelui  « !«•■  In  11  * 1 1  ■  «11  ; 
li  .  -    -  '  'i  ad  1, 

3061  ad  •  ad  4.  43*8  ad  3  . 

2.    Lorsqu'il   s  >€  jour 

v   offle  s  de  la  saint*     \      ge  sous  on 
même  rite,  l'un  tixé  à  an  jour  «lu  mois,  l'au- 

1  uu  dimanche,  on  doil  tr  t  ce 

dernier;  et  quand  l'un  suit  immédi  t- 
l'autre,  le  dernier  n'a  pas  même  une  com- 
mémoraison  aux   pre  ï  Vé      5.  Quand 

raierjour  d'une  octave  de  la  sainte  V 
se  rencontre  arec  un  double  majeur,  comme 
la  fête  de  son  sainl  Nom,  on  ne  fait  plus  rien 


13.  Lorsque  la  fête  d'un  patron  secondai  ra 

ocon  re  avi  c  une  au  tri  un  rite  1  -    . 

d'une  dignité  plu.1  •  .  il  foui  ti 

férer  celle  do  patron  |  . 

Lorsque  la  !  incipal  sainl  Jo- 

seph et  celle  du  Précieux-sang  ton. lient  le 
même  jour,  étaul  l'une  el  l'autre  de  pren 

u  transfi  ie  du  Précieux-Sang  à 

on  a  .  m  du  Carême  selon  les  rubriques 

(4931  odi). 

la-.  Lorsque  le  jour  de  l'Ascension  i  ou 
tout  antre  jour ,  il  se  rem  -outre  un  double 
ou  un   semi-dooble  qui  ne  peut  pas  avoir 


de  l'octave.  Q        .  la  fête  :  -  Sept-Douleurs      pis  ot  la  un  île  l'année,  on  doit  eu  faire 


de  Marie   -  lire  avec  celle   de  saint 

Matthieu,  on  Irai  celle  de  Marie  quoi- 

qu'elle ait  que!';  I  le  rite  de  seconde 

classe]  à  un  autre  dimanche  non  occupé  par 
ni  t  I        le  première  0  tde  classe  23 

juillet  J8V8  .  Vo'/.  nn.  19  el  suiv. 

3.  Si  le  jour  de  la  Visitation  il  se  rencon- 
tre une  autre  fêle  de  la  sai,  te  Vil  rge,  on 
fait  l'office  de  la  Visitation    4642  . 

4.  Dans  la  métropole  M  ines,  où  l'on 
célèbre  ti  1  îelleinent  la  lète  de  saint 
Ruuiold,  patron,  avec  exposition  -  -  re- 
I  ques,  le  premier  dimanche  de  juillet,  lors- 
que la  solennité  de  sainl  Pierre  <  t  de  saint 
Paul  tombée  ce  dimanche-là,  on  solennise 
les  saints  apôtres  le  jour  qui  leur  est  propre. 
et  on  en  fait  seulement  mémoire  à  la  messe 
de  saint  Rumo  d.  Dans  les  autres  églises  de 
la  vilie.   on  célèbre  le  dimanche  la  mess 

-  saints  a  ôlres  avec  mémoire  de  saint 
Rumold    t  1  . 

o.    Lorsque    la    fêle  du   patron    se    reu- 
ilre  avec  celle  du  Saint-Rédempteur,  on 


mémoire  par  la  neuvième  leçon,  ainsi  qu'aux 
premières  Vêpres,  à  Laudes   et  aux  secon- 
des Vêpres  [4931  ad  2  ri  -,  . 
15.  Lorsqu'une  fête  du  rite  double  majeur 
ie  le  vendredi  après   l'octave  du 
Saint-Sacrement,  on  transfère  la  fête  du  Sa- 
cre-Cœur de  lésus,  si  elle  est  concédée  *ous 
ie  même  rite    t953  ad  o). 
lu.  Quand  la  fête  de  la  Commémoration  de 
al   Paul  se   rencontre  avec  celle  du  S.i- 
cré-CcBor  de  Jésus,  on  transfère  celle  de  l'a- 
pôtre  +953  ad  7  . 

17.  C  ie  fête  peut  être  fixée  au  28  janvier, 
pourvu  qu'on  la  transfère  lorsqu'il  faut  y  pla- 
cer la  fêle  du  Saint-Nom  de  Jésus  transférée 
à  cause  de  la  Septuagésime  [4955  ad  1). 

18.  Lorsqu'il  se  rencontre  deux  offices 
de  la  saune  Vierge  du  même  rite,  l'un  tixe  à 
le!  j  >ur  du  mois,  l'autre  à  tel  dimanche  ou 
telle  férié,  le  premier  esl  préféré  +97+  ad  1  . 

19.  Lorsque  l'octave  d'une  fête  de  la 
sainte  Vierge  se  rencontre  avec  une  au  re 
fête  de  la  sainte  Vierge  .  on  omet  l'office  de 


transie              I    oière ,  parce  qu'elle  est  se-  l'ot    ■•      W74  ad  2  . 

cond    re    »696  ad  4).  30.  Lorsque  la  fêle  des  Douleurs  de  Marie, 

6.  Lorsqu'un     !        s    ondaire  de  Notre-  ayant  le  rite  de  seconde  classe,  se  rencontre 

-neur  se  rencontre  avec  ia  fête  d'un  pa-  avec  la  fête  de  l'apôtre  saint  M.  tthieu,  celle 

tron  secondaire,  on  transfère  la  moins  di-  de  l'apôtre  est  préférée  [4974  ad  3  . 


gne    4713  ad  (3 

7.  Si  l'anniversaire  delà  Dédicace  est  le  jour 
Saints-Innocents  ,  il  faut  demander  la 

translation  de  cet  anniversaire   T.  13  ad  8). 

8.  Si  la  fête  du  Saint-Rédempteur,  ou  celle 
du  patronage  de  saint  Joseph,  se  rencon- 
tre avec  celle  de  saint  Marc  .  ou  celle  de 
saint  Philippe  et  saint  Jac  pies  ,  ou  celle  de 
l'Invention  de  la  Sainte  Croix,  on  fait  l'office 
de  ces  dernières,  el  on  transfère  les  premiè- 

quand  l'induit  autorise  à  les  transférer 
4713  ad  13.  +932  ad  I,  4956). 

9.  Si  l'on  est  autorisé  à  célébrer  un  auuan- 
che  la  fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  sous  le 
rue  de  première  classe,  elle  prévaut  sur  la 
solennité  s  inl  Pierre  et  saint  Paul,  trans- 
férée au  dimanche  suivant    +751  ad  3  . 

10.  Quanti  la  fête  du  principal  palroi 
rencontre  avec  la  iète  d'un  autre  saïut  célé- 
brée sous    le   même   rite   avec  beaucoup  de 
pompe  et  d'appareil,  celle  du  patron  est  pré- 
férée  +791  . 

U.  Quand  Vital  et  celle  du 

patronage  de  saint  Joseph,  avant  le  même 
rite,  se  rencontrent,  saint  Vital  est  préféré 
V++S6  ad  1  .  avant  une  octave  par  induit  spé- 
cial 


OCTAVE. 

Congr.  des  Rites.*  1.  Les  octaves  doivent 
cesser  avant  Noël  nés  qu'on  dit  les  antien- 
nes majeures   1031,  133+  . 

2.  Une  octave  pour  les  défunts,  surtout 
pendant  l'octave  de  la  Toussaint,  ne  ['eut 
pas  être  célébrée  sans  une  permission  du 
•     5e  apostolique  2270,  3223  . 

3.  Quand  l'oeti  ve  du  patron  se  rencontre 
avec  celle  de  saint  Jean- Baptiste  ou  une 
autre,  ou  fait  l'office  de  la  plus  digne  et 
mémoire  de  l'autre  ,25+o  . 

+.  La  fête  d'un  patron  n'a  pas  ci  oc'ave,  si 
'     -t  pas  le  patron  1  rincipal  ;  il  faut  abo- 
lir la  coutume  contraire   3570  . 

5.  Quand  l'octave  de  la  Dédicace  concourt 
aux  premières  ou  aux  secondes  Vêpres  aver 
un  double  mineur,  on  partage  les  Vêpres 

2703  . 

6.  L'octave  de  la  Visitation  de  la  sainte 

.  qu'on  célèbre  seulement  par  coutume 
dans  un  certain  lieu,  cède  à  l'octave  des 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul  (27M). 

7.  Lqs  octaves  de  l'Epiphanie,  de  Pâques, 
del'Àscension,  de  la  fête  du  Saint-Sacremenl, 


m 


OCT 


DECRETS 


!..      | 


874 


ut  partagent  pai  les  Vêj  res  avec  un  aouble    lourde  l'octave  concourt  avec  les  premières 
mineur  2779  ad  19  . 

8.  L'octave  est  préférée  à  un  double  ma- 
jeur (8949  ad  6,  3611,  3831  .  Elle  De  se  trans- 
fère pas. 

9.  L'octave  de  saint  Nicolas,  patron  du  lieu, 
.toit  céder  a  celle  tic  la  Conception,  fête 
titulaire  d'une    égli>e,  mais  seulement  dans 


cette  église  2984 

10.  Dans  une  église  on  célèbre  consécuti- 
vement trois  fêtes  de  première  classe,  savoir, 
celle  dr  saint  lean-Baptiste  le  24  juin,  la 
Dédicace  de  cette  même  église  le  25  juin,  et 
le  26  juin  la  tète  de  saint  Jean  et  de  saint 
Paul,  patrons  et  titulaires;  dans  ce  tas  les 
secondes  Vêpres  de  saint  Jean-Baptiste  doi- 
vent  être  entières,  avec  mémoire  de  la  Dé- 
dicace; les  secondes  Vêpres  de  celle-ci  ces- 
seront au  capitule,  et  l'on  en  fera  mémoire. 
Dans  l'octave  on  fera  l'office  de  saint  Jean- 
Baptiste  et  mémoire  des  autres.  La  fête  de 
la  Visitation  cédera  à  l'octave  de  la  Dédicace 
(3014  ad  2  el  3). On  suit  en  cela  les  rubriques 
et  la  table  de  concurrence 

11.  Si  le  dernier  jour  d'une  octave  se 
rencontre  le    Mercredi  des  Cendres,    cette 


Vêpres  «l'un  double  majeur,  on  lait   seule- 
ment mémoire  de  celui-ci    ;  i  >~, 

•24.  Le  dernier  jour  de  I  octave  de  la  D  - 
dicace,au  premier  Nocturne,  on  répète  les 
leçons  qui  ont  été  dites  le  jour  de  la  fête 

3894  alta  dubia  ad  0  . 

25.  Quand  on  ne  peut  taire  l'oûlce  du 
dernierjour  d'une  octave,  on  en  place  h 
mémoire  avant  celle  du  dimanche  ou  il  n  i 
semi-double  quelconque  (389V  alia  dubia 
ad9). 

26.  Chez  les  Bénédictins,  l'octave  de  saint  i 
Scholaslique  empêche  «  le  dire  les  prières 
quand  on  en  fait  l'office.  Si  le  dernier  jour 
tombe  le  Mercredi  des  Cendres,  on  dit  les 
prières,  mais  on  ne  fait  rien  de  l'octave; 
elle  s'est  terminée  le    mardi  avant  Vôj 

Il  en  est  de  tuèine  quand  l'octave   de    saint 
Benoit  tombe  au   dimanche  de  la   Passion 

3895  ad  4  et  5). 

27.  L'octave  entière  du  Saint-Sacrement 
exclut  les  messes  des  morts  (sans  corps 
présent), même  celles  du  3',  du  7',  du  30*  jour 
et  l'anniversaire  (3293  ad  4). 

28.  Si  l'octave  (lu  Saint-Sacrement  est  pri- 


octave  cesse  te  mardi  précèdent  après  Noue,     vilégiée  comme  celle  de  l'Epiphanie,  elle  fait 

cesser  une  autre  octave  déjà  commencée. 
Pendant  l'octave,  les  fêtes  de  première  classe 
sont  seules  admises,  avec  mémoire  de  l'oc- 
tave. Celles  de  seconde  classe  qui  ont  octave 
sont  transférées  après  l'octave  du  Saint-Sa- 
crement ;  elles  perdent  leur  octave  si  elles 
sont  transférées  au  delà  (3961  ad  8). 

29.  Dans  les  églises  qui  ont  pour  fêtes  ti- 
tulaires celle  de  saint  Pierre-aux-Liens  ,  ou 
la  Conversion  de  saint  Paul,  pendant  l'octave 
de  l'un  de  ces  apôtres  ,   on  fait  mémoire   de 


et  les  Vêpres  sont  de  la  férié  (3228). 

12  Si  l'octave  d'un  saint  se  rencontre 
le  jour  de  1 1  Présentation  de  Marie,  celle-ci 
est  transférée  selon  la  rubrique  (3152  ad  8). 

13.  Lors  [u'une  fête  est  tranférée  au  delà 
de  son  octave,  elle  n'en  a  point  cette  année- 
là   (319o.  ad  i). 

1».  L'octave  de  la  Toussaint  est  plus 
digne  que  celle  de  la  dédicace  d'une  église 
(3205). 

15.  L'octave   du    Saint-Sacrement   exclut 


les  doubles  de  seconde  classe;  dans  l'octave,     l'autre  comme  le  jour  de  la  fête  (3970  ad  10  . 


les  doubles  de  première  et  de  seconde 
classe  même  transférés  sont  admis  (  3372 
ad  2  et  3). 

16.  L'octave  et  les  jours  dans  l'octave 
excluent  les  fêtes  ad  libitum  (3372  ad  4). 

17.  L'octave  du  patron  principal  l'em- 
porte sur  l'octave  d'une  fête  de  seconde 
classe  de  la  sainte  Vierge  ;  dans  l'octave  on 
fait  l'office  du  patron  et  mémoire  de  la 
sainte  Vierge  (4410  ad  2). 

18.  La  fête  du  saint  Nom  de  Marie  cède  à 
une  octave  autre  que  celle  de  la  Nativité 
(3416  ad  3). 

19.  Si  l'octave  du  patron  du  lieu  concourt  Vierge,  lors  même  qu'on  n'en  fait  pas  mé- 
avec  celle  de  la  Conception  de  Marie,  on  moire,  parce  qu'il  se  rencontre  une  fête  de 
fait  seulement  mémoire  de  celle-ci  (3681).         première  classe,  on  dit  à  la  messe  la  préface 

20.  Aux  premières  Vêpres  de  l'Ascension,  de  foctave  (si  la  fête  n'en  a  pas  une  propre), 
on  ne  fait  point  mémoire  des  secondes  Vê-  et  la  strophe  Jesu  tibisit  yloria  aux  hymnes 
près  d'une  octave  (3689).  de  cette  mesure  (4110  ad  2). 

21.  Dans    une    église   de   Franciscains,         33.  Si   l'octave    d'une  fête    de  première 


30.  Le  dernier  jour  d'une  octave  ne  cède 
pas  à  la  fête  de  sainte  Anne  ;  il  faut  plutôt 
transférer  celle-ci  (4022  ad  3).  Dans  un  cas 
particulier,  à  cause  de  la  dévotion  du  peuple, 
il  a  été  permis  de  célébrer  sainte  Anne  avec 
mémoire  de  l'octave  (4011  ad  7). 

31.  L'octave  d'une  fête  n'en  élève  pas  le 
rite  ;  quand  le  rite  est  égal  pour  deux  fêtes 
occurrentes,  on  doit  avoir  égard  à  celle  qui 
est  plus  digne,  ou  qui  est  célébrée  avec  plus 
de  solennité  ,  ou  avec  concours  du  peuple 
(4049  ad  4). 

32.  Dans  les  octaves  des  fêtes  de  la  sainte 


l'octave  de  la  Dédicace  arrivant  le  jour 
de  la  fête  de  sainte  Anne,  on  fait  l'of- 
fice de  celle-ci  et  mémoire  de  la  Dédicace 
(3781). 

22.  Si  par  privilège  on  célèbre  une 
octave  dans  le  Carême ,  il  n'y  a  pas  une 
troisième  oraison  à  la  messe,  pendant  la 
semaine  de  la  Passion  (3554  ad  6). 
'  23.  Dans  les  églises  où  la  fête  de  la  Sainte- 
Trinité  est  de  première  classe,  si  le  dernier 


classe  a  lieu  en  même  temps  que  celle  d'une 
fête  de  seconde  classe,  on  fait  seulement 
mémoire  de  celle-ci,  quand  même  elle  serait 
d'une  dignité  supérieure  (410  ad  3).  Si  le 
rite  est  égal,  on  fait  l'octave  la  plus  digne  et 
mémoire  de  l'autre  (4137). 

34.  Si  le  dernier  jour  des  octaves  de  la 
sainte  Vierge  concourt  avec  un  double  ma- 
jeur, les  Vêpres  sont  en  entier  de  celui-ci  ; 
s'il  concourt  avec  un  double  mineur,  elles 
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sont  en  entier  de   l'octave  (279V  ad  3,  3095 
ad  1,  4026  ad  3). 

35.  Dans  les  lieux  où  l'octave  du  Saint-Sa- 
crement  a  le  privilège  d'exclure  les  doubles, 
soit  occurrents,  soit  transférés,  elle  n'exclut 
pas  la  neuvième  leçon  ni  la  mémoire, *soit  à 
i'oftice,  soit  à  la  messe,  d'une  veille  qui  s'y 
rencontre;  dans  les  églises  cathédrales  et 
collégiales  ,  on  doit  dire  une  messe  de  la 
veille  avec  des  ornements  violets,  outre  la 
messe  conventuelle  de  l'octave.  A  culte  messe 
de  l'octave,  chantée  ou  non.  on  doit  dire  les 
trois  oraisons  prescrites  par  les  rubriques 
pour  les  octaves.  Quand  cette  octave  arrive, 
si  d'autres  octaves  sont  commencées,  elles 
ne  cessent  pas  (4299  ad  3-6).  C'est  par  erreur 
qu'on  avait  cru  qu'en  Espagne  celte  octave 
exclut  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste,  et  celle 
de  saint  Pierre  et  saint  Paul  (42  9  ad  1  et  2, 
4337,  4338.  — Lettre  du  Nonce  à  ce  sujet, 
4323). 

36.  Si  l'octave  du  Saint-Sacrement  a  le  pri- 
vilège d'exclure  les  doubles,  excepté  ceux 
de  première  et  de  seconde  classe,  l'exception 
s'étend  même  aux  fêles  transférées  (4321). 
Quelque  privilégié  que  soit  le  dernier  jour, 

il  n'a  à  Vêpres  qu'une  simple  commémorai-     nier  jour  n'exclut  pas  la  fête  de  sainl  Pierre 
son,  s'il  concourt  avec  une  fêle  de  première      et  saint  Paul  (4970  ad  2). 

ou  de  seconde  classe  (V329  ad  6). 

37.  Toute  octave,  même  du  principal  pa- 
tron, est  exclue  du  Carême  (4350  ad  8). 

38.  L'octave  de  la  dédicace  de  la  cathé- 
drale ne  s'étend  pas  à  tout  le  diocèse  (4358 
ad  4). 

39.  En  Portugal, l'octave  du  Saint-Sacrement 
est  privilégiée  comme  celle  de  l'Epiphanie, 
avec  quelques  ditférences  dans  certains  lieux 
(4380  ad  J,  4388  ad  1). 

40.  Dans  l'occurrence  de  plusieurs  octa- 
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fait  pas  l'octave  de  la  Nativité  le  15  septem- 
bre, el  l'on  peut  y  placer  une  fêle  transférée 
(486  V  ad  3). 

49.  Dans  le  diocèse  de  Malte,  on  célèbre 
l'octave  de  la  Conversion  de  saint  Paul  avec 
privilège  exclusif,  mais  ni  ce  privilège,  ni 
une  autre  octave  qui  se  terminerait  h;  28 
janvier,  ne  doit  exclure  la  fête  du  sainl  Nom 
de  Jésus  transférée  au  2S  (4885  ad  4). 

50.  Lorsqu'une  fête  solennelle  empêche 
de  réciter  I'oftice  du  dernier  jour  d'une  oc- 
tave, il  faut  toujours  en  faire  mémoire  aux 
premières  et  secondes  Vêpres,  à  Laudes,  et  à 
la  Messe  (4934). 

51.  Dans  les  lieux  où  l'octave  du  Saint-Sa- 
crement est  privilégiée  comme  celle  de  l'E- 
piphanie, les  autres  octaves  qui  seraient 
commencées  cessenl  dès  que  la  fête  du  Saint- 
Sacremenl  arrive  (4945). 

52.  Les  semi-doubles  transférés  ne  peu- 
vent pas  être  placés  dans  une  octave  ,  si  ce 
n'est  le  lendemain  du  jour  qui  leur  esl  assi- 
gné (4952  ad  2). 

53.  Si  l'octave  du  Saint-Sacrement  e^l  pri- 
vilégiée comme  celle  de  l'Epiphanie,  le  der- 


DEVELOPPEMEXT. 

Un  curé  du  diocèse  d'Astorga,  en  Espa- 
gne, a  proposé  à  la  sacrée  congrégation  des 
Rites  les  questions  suivantes  :  1°  Quelles 
sont  les  leçons  du  second  et  du  troisième 
Nocturne  le  jour  de  l'octave  de  sainte  Ma- 
rie-Madeleine dans  les  lieux  où  elle  est 
honorée  comme  patronne  ou  comme  titu- 


ves,  si  la  fête  est  du  même  rite,  on  préfère  Jaire?  2"  Dans  une  église  paroissiale  où, 
la  plus  digne;  si  la  fête  plus  digne  est  d'un  par  permission  de  l'Ordinaire,  la  fête  du 
rite  inférieur,  son  octave  cède  à  l'autre  (4416     SS.  Corps  du  Christ  se  fait  l'un  des  uïman- 


ad  5). 

41.  Quand  le  dernier  jour  de  l'octave  du 
Saint-Sacrement  est  simplifié  par  accident, 
à  cause  de  la  rencontre  de  la  fêle  de  saint 
Jean-Baptiste,  on  fait  mémoire  de  cette  oc- 
tave aux  secondes  Vêpres,  et  non  de  la  fête 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus  qui  suit  (4454  ad  2). 

42.  L'octave  de  la  sainte  Trinité  est  privi- 
légiée pour  l'ordre  des  Trinilaires  (4531). 

43.  Les  octaves  privilégiées  n'excluent 
pas  I'oftice  du  dernier  jour  d'une  autre  oc- 
tave qui  s'y  rencontre  (4623  ad  2). 

44.  Lorsqu'une  fêle  qui  porte  octave  est 
transférée  d'un  dimanche  à.  un  autre,  elle 
perd  son  octave  (4696  ad  5). 

45.  On  omel  l'octave  qui  arrive  le  mercredi 
des  Cendres  (4753  ad  1). 

46.  Dans  les  églises  dédiées  au  saint  Nom 
de  Marie,  l'octave  de  cette  fête  cède  à  celle 
des  Douleurs  de  Marie,  et  l'on  omet  l'octave 
(4752  ad  2). 

47.  Dans  le  Carême,  on  ne  doit  pas  célé- 
brer l'octave  de  l'Annonciation,  quoique  ce 
soit  le  titre  de  l'église  (4756). 

48.  Si,  par  concession  spéciale  ,  l'octave 
du  saint  Nom  de  Marie  fait  cesser  l'octave  de 
sa  Nativité  depuis  None  du  samedi,  ou  ne 

Diction,    des  Décrets 


ches  suivants,  peut-on  célébrer  les  messes 
propres  du  saint  sacrement,  peut-on  célé- 
brer au  moins  une  messe  solennelle  seule, 
attendu  surtout  qu'on  manque  d.;  dalmati- 
ques  et  de  tuniques  d'une  autre  couleur 
qui  corresponde  à  l'office  récité? Et,  en  cas 
que  la  chose  ne  soit  pas  licite,  le  curé  de- 
mande instamment  pour  sa  paroisse  un  in- 
duit apostolique  à  cet  effet.  3"  Le  prêtre  qui 
a  reçu  une  aumône  des  fidèles  pour  célébrer 
une  messe  en  l'honneur  d'un  saint,  ou  bien 
la  messe  d'un  mystère,  peut-il,  lorsque  le 
rite  s'oppose  à  la  célébration  d'une  mess* 
votive,  ajouter  à  la  messe  du  jour  la  com- 
mémoration du  saint  ou  du  mystère? 
4°  Comme  le  curé  orateur  a  obtenu,  outre 
son  église  paroissiale,  un  autre  bénélice  cu- 
rial  auquel  une  seconde  église  paroissiale 
est  annexée,  il  demande  s'il  est  tenu  dans 
les  jours  de  fêles  d'appliquer  pour  le  peuple 
les  deux  messes  qu'il  célèbre,  ou  bien  s'il 
doit  se  borner  à  appliquer  une  seule  messe 
pour  les  brebis  qui  lui  sont  commises? 
5°  Lorsqu'un  office  solennel,  ou  anniversaire 
pour  les  âmes  de  tous  les  frères  défunts 
d'une  congrégation,  a  lieu  dans  une  fête  du 
rite  double  majeur,  peut-on  chanter  la  messe 
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de  rafuicm,  surtout  si  l'u  si  tel   depuis 

longtemps  '  6  Dans  les  jours  doublet  ou 
messes  Basses  de  requiem  ne  sont   pas  per- 
mises, est-il  licite  ae  chanter  le  Nocturne 
pour  les    défunts,  en  célébrant  ensuite   la 
messe  du  jour? 

l..i  sacrée  co  igrégation,  dans  la  réunion 
ordinaire  tenue  au  Vatican  le  7  septembre 
1850,  a  répondu  aux  questions  ci-dessus  de 
li  manière  qui  suit  :  1"  lui  i  e  cas,  les  leçons 
prennent  dans  l'Octavaire  romain,  a  la 
fBte  de  cette  sainte.  2°  La  sacrée^  congré- 
gation accorde  l'induit  d'une  messe  solen- 
nelle du  Saint-Sacrement,  mais  seulement 
pour  la  paroisse  eu  question.  —  3°  Cela 
n'est  |>as  permis. —»' L'une  et  l'autre 
messe  se  doivent  appliquei  puni'  le  p  unie 
des  deui  paroisses,  —  5°  Les  fôtes  doubles 
excluent  les  messes  de  requiem,  même  célé- 
brées avec»  haut,  m  l'on  n'a  un  induli  du  Saint- 
Siège.  —  6  On  le  peut  en  ce  ras. 

(Correspondance  de  Rome.) 


§  2. 


cathé- 


Patron  du  diocèse.  —  Titulaire  de    la 
drale.  —  Dédicace  des  éylises. 

1°  Doit-on  célébrer  avec  octave,  dans  tout 
le  diocèse,  la  fête  du  saint  qui  en  est  qualifié 
le  patron?  Réponse.  Chaque  royaume,  chaque 
province,  chaque  diocèse,  chaque  ville  peut 
avoir  un  saint  protecteur  qu'on  appelle 
patron.  Un  décret  de  1030  a  prescrit  des  rè- 
gles pour  l'élection  des  patrons,  qui  doivent 
être  ohservées  sous  peine  de  nullité  de  l'é- 
lection. Si  le  patron  du  diocèse  a  été  élu 
depuis  l'an  1630  selon  les  règles  dont  il  s'a- 
git dans  le  décret  précité,  ou  s'il  a  été  re- 
connu comme  patron  avant  cette  époque,  la 
réponse  doit  être  affirmative,  d*après  plu- 
sieurs décrets:  mais  les  religieux  ne  s. ml 
pas  tenus  à  l'octave,  (décr.  1628,  1658,  etc.) 
Oïdinairement  en  France  le  patron  du  dio- 
cèse est  en  même  temps  le  titulaire  de  la 
cathédrale.  En  cette  qualité,  quand  môme 
il  ne  serait  pas  patron  du  lieu  selon  toutes 
les  règles,  le  clergé  séculier  doit  en  célébrer 
l'uftice  avec  octave  dans  tous  les  lieux  du 
diocèse  qui  n'ont  pas  un  autre  patron  légi- 
timement élu,  c'est-à-dire,  partout  où  ce 
qu'on  appelle  tête  patronale  n'est  en  effet 
que  la  fête  du  titulaire  de  l'église  paroissiale 
ou  principale.  (Décr.  du  28  sept.  1658.) 

2°  En  vertu  d'un  induit  du  cardinal  Ca- 
prara,  l'anniversaire  de  la  dédicace  de  l'E- 
glise cathédrale  et  de  toutes  les  églises  du 
diocèse  qui  ont  été  consacrées  a  été  lixé  au 
dimanche   qui  suit    l'octave    de   la   fête  de 
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consa>  /-  -    -  ca  quœ  nubiefuiiut    diem 

octavam omnium  Sanctorum  celebrabitui  anni' 
verearium  dedieationie  omnium    •  irum 

■  .p\si ,  haï  w.i  m . Ceux  dont  l'église  n'a  pus 

>nsacrée  ne  sont  donc  pas  tenua 
lébr  i  l'octave.  Cela  paraît  clair.  Cepea       l 
l'éditeur  de  Romsée  'fiollect.  décret,  n.  G 
s'appuyant,  dit-il,    sur   l'opinion  commune 
plerique  consent,  etc.,  prétend  que  tous  lei 
ecclésiastiques,  même  ceux  qui  ne  soûl  at- 
tachés à  aucune  église,  et  ceux  dont  l'<  . 
n'a  pas  été'  consacrée,  doivent  célébra  uni- 
formément l'anniversaire  de  la  Dédicace  ée 
tonte-  les  églises.  Cette  opinion  suppose  foi 
l'induit  du  cardinal  Caprara  a  dérogé  aux 
décrets  portés  précédemment  sur  cette  ma- 
tière. Elle  pourrait  peut-être  s'appuyer  sur 
une  coutume  consignée  dans   les   Bréviaires 
modernes  d'assigner  le   même  iouc  pour  la 
dédicace  de  la   cathédrale  et   de  toutes  les 


églises  qui  n'ont  pu->  de  dédicace  particu- 
lière. Un  évèque  pourrait  le  faire  par  rap- 
port aux  églises  dont  la  consécration  était 
certaine  ou  probable,  mais  dont  le  jour  était 
incertain.  C'est  à  ces  églises-là  du  moins 
que  l'opinion  de  l'éditeur  de  Komsée  est  ap- 
plicable. 

OEUVRE. 

DÉVELOPPExUKNTS. 

§  i.^OE livre  de  saint  Renoît. 

L'œuvre  dé  saint  Benoît,  fondée  à  Paris  en 
1833,  et  répandue  dans  plusieurs  diorèses 
avec  l'approbation  des  évoques,  a  pour 
but  d'aider  au  rétablissement  des  Bénédic- 
tins en  France.  L'utilité,  la  nécessité  môme 
des  ordres  religieux  n'est  plus  une  ques- 
tion aujourd'hui.  Tous  les  enfants  de  l'E- 
glise désirent  ardemment  le  retour  de  ces 
milices  dévouées,  qui,  par  la  pratique  des 
conseils  évangéliques,  prêtent  un  si  puis- 
sant renfort  aux  mœurs  chrétiennes;  qui, 
par  la  prière  et  les  œuvres  de  la  pénitence, 
ont  désarmé  tant  de  fois  la  colère  de  Dieu, 
et,  par  les  travaux  de  l'apostolat  et  de  la 
science,  opéré  ces  grands  résultats  dont  les 
annales  de  l'Euroue  conservent  la  mé- 
moire. 

Entre  les  divers  instituts  religieux  que 
la  Providence  relève,  l'ordre  de  Saint-Benoît 
se  recommande  par  le  souvenir  des  ser- 
vices, qu'à  toutes  les  époques  de  sa  longue 
durée,  il  a  rendus  à  l'Eglise  et  à  l'humanité. 
Ouvert  comme  un  port  de  salut  à  tant  de 
millions  d'unies,  depuis  treize  siècles,  il 
compte  par  milliers  les  saints  qu'il  a  en- 
fantés. Lui  seul  a  converti  au  christianisme 
les    races    anglo  -  saxonne  ,    germanique  , 


tous  les  Saints. 
doit  célébrer 


Dans  la  ville  épiscopale,  on     Scandinave,  slavonne,  et  procuré  à  tant  de 


anniversaire  de  la  dédicace 


de  la  cathédrale  avec  octave;  dans  le  reste 
du  diocèse  sans  octave,  même  dans  les  égli- 
ses qui  n'ont  pas  une  dédicace  particulière. 
(Décr.  du  10  janv.  1693.)  Le  cardinal  Ca- 
prara ne  [tarait  pas  avoir  rien  voulu  innover 
dans  cette  matière.  Dans  une  explication 
qu'il  a  donnée  le  21  juin  1804,  il  fait  bien 
voir   qu'il  n'avait  en  vue   que  les   églises 


peuples,  avec  la  foi  de  Jésus-Christ,  les 
biens  de  la  vie  présente,  parla  civilisation. 
Il  a  défriché  nos  vieilles  forêts,  conservé  les 
dépôts  des  lettres  et  des  sciences,  donné  à 
l'Eglise  des  papes  comme  saint  Grégoire  le 
Grand,  saint  Léon  III,  saint  Léon  IX,  saint 
Grégoire  VU,  Urbain  II,  Pie  VU, 
XVI,  et  vingt  autres 


Bède,  Alcuin.   Raban 


Grégoire 

des  docteurs  comun 

Maur,  >aii-t  Bernard; 
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à  la  Franco,  des  ministres  coinm  jer  el 
Matthieu  de  Vendôme.  Dans  les  jours  de  la 
décadence  de  nés  sociétés,  qu'il  avait  con- 
stituées presque  à  lui  seul,  on  l'a  vu  reve- 
nant à  sa  mission  première,  d'une  pari,  re 
prendre  en  Suisse,  i  o  Angleterre,  son  an- 
tique apostolat;  de  l'autre,  consacrer  ses 
labeurs,  surtout  eu  France,  à  réd.iger  les  an- 
nales de  l'Europe,  à  fixer  les  traditions  de  la 
science,  ébranlée  par  les  innovations  ;  à  pu- 
blier el  à  sauver,  dans  une  sorte  de  pro- 
phétique instinct,  les  monuments  du  passé, 
que  devaient  disperser  les  tempêtes. 

Tombé,  avec  tant  d'autres  institutions, 
sous  les  coups  d'une  réaction  aveugle,  l'or- 
dre de  Saint-Benoit  disparut  delà  Fiance  au 
moment  où  il  venait  d'y  conquérir  ses  plus 
beaux  titres  de  gloire  littéraire.  Pendant 
qu'il  demeurait  debout,  ou  se  relevait  suc- 
cessivement dans  la  plupart  des  autres  Etats, 
la  France  ne  pouvait  être  privée,  sans  re- 
tour, d'un  ordre  qui  n'a  traversé  les  âges 
que  pour  y  faire  du  bien,  sans  rencontrer 
d'ennemis  nulle  part,  sans  jamais  susciter 
de  haine  passionnée.  Ce  fut  donc  une  joie 
aux  catholiques  de  France,  quand  l'ordre  de 
Saint-Benoit,  en  1833,  reparut  dans  l'ancien 
prieuré  de  Solesmes.  Après  quatre  années 
d'essais,  sa  sainteté  Grégoire  XVI  jugea, 
dans  sa  sagesse,  que  le  moment  était  venu 
de  continuer  l'œuvre  naissante;  et,  le  1er 
septembre  1837,  elle  érigea  par  un  bref  so- 
lennel la  congrégation  française  de  Tordre 
de  Saint-Benoît,  la  déclarant  héritière  de 
des  trois  anciennes  congrégations  de  Cluny, 
de  Saint-Vanne  et  de  Saint-Maur.  Cet  acte  de 
l'autorité  pontificale,  en  rétablissant  canoni- 
quement  l'ordre  de  Saint-Benoit,  imposait  à 
la  congrégation  de  France  un  nouveau  de- 
voir de  se  dévouer  à  l'accomplissement  des 
constitutions  qui  lui  étaient  données,  de  se 
renfermer  strictement  dans  la  vie  cloîtrée, 
et  de  s'interdire,  surtout  à  son  début,  des 
fonctions  extérieures  qui  auraient  pu 
susciter  des  difficultés  matérielles  à  son  ré- 
tablissement. 

Ces  difficultés  se  sont  accrues  par  les  an- 
nées et  par  les  épreuves  que  Dieu  ménage 
toujours  à  ses  œuvres  les  plus  aimées;  et 
enfin  les  événements  qui  ont  eu  lieu  récem- 
ment en  France,  ayant  ajouté  aux  embarras 
de  la  congrégation  renaissante ,  il  est  de- 
venu nécessaire  de  faire  un  appel  à  tous  les 
amis  de  l'ordre  de  Saint-Benoit.  La  congré- 
gation des  Bénédictins  français  a  la  confiance 
t  appel  sera  entendu  de  tous  les  amis 
de  la  religion,  des  lettres  et  des  antiques 
institutions,  pour  être  aidée  dans  l'accom- 
plissement de  sa  mission.  En  continuant  la 
tAclie  des  anciens  Bénédictins  de  France, 
elle  n'exclut  rien  de  leur  dévouement  à  l'E- 
glise; partout  où  on  les  rencontra  dans  leurs 
laborieuses  cellules,  comme  dans  les  mis- 
sions lointaines,  elle  désire  y  reprendre  une 
place,  celle  d'un  auxiliaire  empressé  et  per- 
sévérant. Il  est  des  œuvres  qui  passent  avec 
les  besoins  des  temps  et  des  lieux;  mais  les 
institutions  catholiques  demeurent,  et  le 
n  qu'on  leur  t'ait  se  perpétue  longtem  s 


el  au  loin, devant  Dieu  et  devant  les  nommés. 
Avantage  de  l'Œuf»  l    Ton  ours 

de  l'année,  h  l'abbaye  de  Sole  mes,  la  messe 
conventuelle  est  célébrée  a  neuf  heures  a 
l'intention  de  lous  ceux  qui  prêtent  ,l|!  se- 
cours quelconque  au  soutien  de  l'ordre  de 
Saint-Benoit  en  France.  La  même  chose  aura 
lieu  pareillement,  à  perpétuité,  dans  les  di- 
vers monastères  qui  sont  fondés.  1  La  tel 
patronale  de  l'association  est  la  fête  de  saint 
Benoit,  patriarche  de  l'Ordre,  au  21  mars. 
3°  Les  associés  à  l'œuvre  de  saint  Benoît  sonl 
admis  en  participation  de  tous  les  actes  de 
religion,  et  généralement  de  toutes  les  bon- 
nes œuvres  accomplies  par  les  membres  de 
la  congrégation  de  France,  eanoniquemenl 
unie  à  tout  l'Ordre,  k*  11  sera  fait,  à  l'abbaye 
de  Solesmes,  des  prières  spéciales  pour  le 
repos  de  l'âme  des  associés,  si  l'on  veut 
prendre  la  peine  de  faire  savoir  la  nouvelle 
de  leur  décès.  ^Correspondance  de  Rome). 

§  -2.  OEuvre  de  Noire-Dame  de  Sion. 

L'œuvre  de  Notre-Dame  de  Sion  se  rat- 
tache à  la  conversion  qui  eut  lieu  à  Rome, 
le  20  janvier  1848.  Celui  qui  fut  l'objet  de 
cette  grAce  se  sentit  [tressé,  dès  les  premiers 
instants  où  il  ouvrit  les  yeux  à  la  lumière, 
de  faire  participer  ses  anciens  coreligion- 
naires à  celle  grande  miséricorde.  Sous  l'in- 
fluence incessante  de  cette  pensée,  il  se 
préoccupait  déjà  des  moyens  de  la  réaliser 
pendant  sa  retraite  préparatoire  au  saint 
baptême.  Il  en  écrivit  à  son  frère,  qui  rem- 
plissait alors  les  fonctions  de  sous-uirei  leur 
del'arclncunfrérie  de  Notre-Dame  des  Victoi- 
res, à  Paris.  Il  le  conjura,  avec  l'ardeur  d'un 
néophyte,  de  faire  l'acquisition  d'une  maison 
pour  y  élever  des  enfants  israélites,  et  leur 
proenter,  avec  le  consentement  de  leurs  pa 
renls,  le  bienfait  de  la  régénération  chré- 
tienne. 

Cette  proposition  parut  extraordinaire  à 
tous  égards.  Néanmoins,  on  ne  voulut  point 
la  rejeter  sans  avoir  consulté  Dieu;  et  le 
prêtre  de  Notre-Dame  des  Victoires,  se  tour- 
nant vers  ta  glorieuse  fille  de  David,  lui  dit 
avec  simplicité  :  Si  c'est  vous,  ù  Marie,  qui 
voulez  celte  œuvre,  et  qui  avez  inspiré  cette 
pensée,  faites-le-moi  connaître  par  un  signe. 
Envoyez-moi  sans  retard  un  enfant,  un  seul 
enfant  d'Israël,  el  ce  sera,  à  mes  yeux, 
comme  une  marque  de  votre  approbatio 

Le  signe  ne  se  fit  pas  attendre. 

Ce  même  jour,  il  reçut  une  lettre  fie 
M.  l'abbé  AlaJcl,  supérieur  des  Lazaristes 
de  Paris,  qui  l'informait  qu'une  dame  Israé- 
lite, dangereusement  malade,  désirait,  ava  t 
de  mourir,  confier  ses  deux  jeunes  ûiles  à 
des  mains  chrétiennes.  Le  prêtre  de  NOire- 
Dame  des  Victoires  se  rendit  avec  une  émo- 
tion profonde  auprès  de  cette  femme  res- 
pectable: il  lui  montra  en  Jésus-Christ  le 
Messie  annoncé  par  les  prophètes,  et  le  Ré- 
dempteur que  les  Juifs  attendent  encore.  Peu 
dé  jours  après,  elle  demanda  le  baptême,  et 
mourut  en  bénissant  les  saints  noms  de 
Jésus  et  de  Marie. 

La   semaine    n'était  pas  encore  é^ou 
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qu'une  autre  dame  Israélite,  demeurant 
environs  de  Paris,  frappée  du  récit  de  la 
conversion  qui  s'était  accomplie  à  Borne, 
vrit  trouver  le  môme  prêtre,  et,  à  la  suite 
de  quelguea  entretiens,  elle  lui  remit 
trois  enfanta  pour  en  faire  des  cbrétienn 
bientôt  après,  elle  fut  elle-même  baptisée;  et 
elle  amena  successivement  aux  fonts  sai 

s  (Jeux  fils  et  la  Camille  tout  entière  de  sa 
ur. 

Plusieurs  autres  catéchumènes  se  présen- 
tèrent dans  le  môme  temps,  et  reçurent  le 
ilêrae.  Quant  aux  jeunes  néophytes,  elles 
lurent  provisoirement  placées  dans  la  maison 
de  la  Providence  dirigée  par  les  Sœurs  de 
Saint- Vincent  de  Paul ,  et  composèrent  le 
premier  noyau  du  catéchuménat. 

Ces  premiers  se  développaient .  à  vue 
d'œil,  SOUS  la  protection  de  la  miséricor- 
dieuse Mère  du  Sauveur:  le  moment  était 
venu  d'organiser  l'œuvre,  et  de  lui  donner 
une  vie  propre. 

Mais  une  sérieuse  difficulté  attendait  une 
solution.  On  se  demandait  quelles  seraient 
les  servantes  de  Dieu,  les  mères  spirituelles 
t[ui  s'intéresseraient  spécialement  au  salut 
des  Juifs,  qui  prieraient  avec  persévérance 
pour  ces  restes  de  l'ancien  peuple  de  Dieu, 
qui  se  dévoueraient  à  l'instruction  des  ca- 
téchumènes, à  l'éducation  des  néophytes,  à 
la  visite  des  familles,  aui  soins  de  tant  d'en- 
fants nouvellement  nées  à  l'Eglise?  Les  con- 
grégations religieuses  existantes,  ayant  cha- 
cune leur  but  marqué,  leur  sphère  d'activité 
propre,  et  ne  pouvant  d'ailleurs  s'écarter 
des  limites  de  leurs  instituts,  ne  semblaient 
pas  s'adapter  aux  conditions  de  l'œuvre  nais- 
sante, dont  les  éléments  réclamaient  une 
culture  particulière. 

Sur  ce  point,  l'avenir  ne  s'était  pas  encore 
dévoilé;  et  jusqu'au  mois  de  juillet  18+2, 
aucun  rayon  de  lumière  n'en  avait  percé 
l'obscurité. 

A  cette  époque,  le  sous-directeur  de  l'ar- 
chiconfrérie  se  rendit  à  Rome  avec  le  vé- 
nérable curé  de  Notre-Dame  des  Victoires; 
c'était  à  Rome  que  la  première  pensée  de 
l'œuvre  avait  jailli;  c'était  à  Rome  encore 
qu'on  devait  obtenir  grâce  et  lumière. 

Arrivé  dans  la  cité  sainte,  il  alla  se  mettre 
aux  piedsdu  Souverain  Pontife  Grégoire XVI, 
et,  après  lui  avoir  exposé  ce  que  la  divine 
Providence  avait  déjà  fait,  il  se  sentit  en- 
couragé à  demander  au  Saint-Père  la  mission 
spéciale  de  travailler  à  ramener  au  bercail 
de  Jésus-Christ  les  brebis  dispersées  du  trou- 
peau d'Israél.  Le  digne  successeur  de  l'a- 
pôtre des  Juifs  daigna  accueillir  ce  vœu;  et 
levant  ses  deux  mains  sur  la  tète  du  mission- 
naire, il  lui  donna,  avec  l'effusion  de  la  cha- 
rité apostolique,  la  bénédiction  qui  dut  fé- 
conder une  si  sainte  entreprise. 

Cette  grâce,  émanée  du  siège  de  Pierre, 
produisit  immédiatement  des  effets  précieux. 
Ce  fut  alors  que  le  cœur  de  Marie,  source  de 
toute  tendresse  maternelle,  mit  au  cœur  de 
quelques  dames  chrétiennes  la  pensée  de  se 
consacrer  spécialement  à  la  petite  œuvre  des 
catéchumènes. 


Animées  d'une  vive  confiance,  elles  . 

oblent  autour  d'elles  les  Imea  déjà  con- 
quis* s;  elles  en  appellent  d'aul  p  >sent 
les  fondements  d'un  premier  établissement. 

<     (ait  au  mois  de  Marie  1813. 

a  mesure  que  les  brebis  de  i  elle  bergerie 
croissaient  en  nombre ,  Dieu  augmentait 
aus-u  la  petite  communauté.  D'autres  clué- 
tieunes  pieuses  et  distinguées  vinrent  suc- 
cessivement joindre  leur  concours  au  dé- 
vouement des  premières  fondatrice  -  : 
toutes  ensemble,  unies  dans  uu  môme  esprit 
et  dans  uu  même  cœur,  travai  lèrent,  sous 
les  auspices  de  Marie,  à  raffermissement  et 
au  développement  de  celte  œuvra  de  salut. 

Au  commencement  «le  l'année  I8i5,  la 
maison  du  catéchu menât  ne  suffisait  déjà 
plus  pour  abriter  les'jeunes  néophytes.  On 
lit  l'acquisition  d'une  maison  plus  vaste, 
dont  le  régime  intérieur  prit  graduellement 
la  forme,  les  règlements  1 1  les  usages  d'une 
communauté  religieuse.  Et  celte  commu- 
nauté nouvelle  se  plaça  tout  d'abord  sous  le 
patronage  de  Notre-Dame  de  Sion. 

De  puissants  encouragements  vinrent  en- 
suite la  fortifier  et  multiplier  ses  fruits. 
Monseigneur  Affre,  le  saint  archevêque  de 
Paris,  touché  du  bien  qui  s'accomplissait 
dans  la  maison  de  Sion,  lui  accorda  la  faveur 
d'une  chapelle,  où  lui-même  vint  adminis- 
trer plusieurs  baptêmes  et  célébrer  maintes 
fois  les  divins  mystères.  Monseigneur  Si- 
bour,  son  digne  et  vénéré  successeur,  plein 
de  compassion  pour  les  brebis  égarées  de 
la  maison  d'Israël,  ajouta  de  nouveaux  té- 
moignages de  bienveillance  à  ceux  du  prélat 
martyr,  et  daigna  même  exprimer  hautement, 
de  vive  voix  et  par  écrit,  les  sympathies 
qu'il  ressent  pour  cette  œuvre.  D'autres 
princes  de  l'Eglise,  le  nonce  de  Sa  Sainteté, 
S.  E.  le  cardinal  Fornari,  le  cardinal  Giraud, 
de  Cambrai;  plus  tard  le  patriarche  de  Jé- 
rusalem, et  un  grand  nombre  de  NN.  SS.  les 
archevêques  et  évèques  voulurent  bien 
visiter,  consoler  et  bénir  le  bercail  de  N.-D. 
de  Sion. 

A  ces  hautes  approbations  est  venue  s'a- 
jouter encore  une  faveur.  Le  Saint  Père  lui- 
même,  le  bien-aimé  Pie  IX,  informé  des  résul- 
tats obtenus  par  la  communauté  de  N.-D.  de 
Sion,  lui  adressa  un  bref  en  date  du  15  jan- 
vier 18+7,  qui  concède  de  nombreuses  et 
précieuses  indulgences  à  la  chapelle,  ainsi 
qu'à  tous  les  membres  de  la  communauté. 

Cette  dernière  bénédiction  du  Père  des 
tidèles  tomba  d'en  haut,  comme  la  rosée  sur 
la  montagne  de  Sion,  et  fit  mûrir  des  mois- 
sons de  plus  en  plus  abondantes.  On  vit  des 
familles  entières,  édifiées  à  la  transformation 
que  le  christianisme  avait  opérée  dans  quel- 
ques-uns de  leurs  membres,  demander  l'ins- 
truction et  le  baptême;  et  il  n'est  pas  rare 
que  la  grâce  divine,  circulant  à  travers  les 
branches  d'une  même  famille,  remonte  des 
petits  enfants  jusqu'à  leurs  parents  octogé- 
naires. Parmi  Jes  néophytes,  on  remarque 
des  personnes  de  toutes  conditions  :  des 
médecins,  des  avocats,  des  militaires,  des 
artistes,  des    littérateurs,  des  ouvriers;  on 
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peut  citei-  aussi  un  docte  Rabbin  Agé  de  plus 
de  quatre-vingts  ans.  Plusieurs  d'entre  eux 
ont  embrassé  la  foi,  au  prix  des  plus  grands 
sacrifices  et  en  face  des  plus  grands  dangers; 
quelques-uns  ont  embrassé  la  vie  religieuse; 
et  un  bon  nombre  de  néophytes  éprouvées 
se  sont  consacrées  au  Seigneur  dans  la  com- 
munauté de  Notre-Dame  de  Sion. 

Toutefois,  te  nombre  toujours  croissant  de 
ces  conversions  et  de  ces  vocations  n'est 
pas  le  seul  objet  qui  doive  éveiller  la  solli- 
citude chrétienne.  LTn  l'ait  plus  remarquable, 
mais  très-peu  aperçu,  de  notre  époque,  c'est 
le  mouvement  général  qui  se  manifeste  parmi 
les  Juifs  répandus  dans  les  diverses  con- 
trées de  l'Europe.  Leur  contact  avec  les 
chrétiens,  depuis  que  la  Providence  a  permis 
que  les  barrières  sociales  et  les  murs  de 
séparation  fussent  renversées ,  a  eu  pour 
effet  de  dissoudre  les  derniers  vestiges  de 
leur  nationalité,  et  de  les  mêler  à  la  vie  de 
la  société  chrétienne;  en  sorte  qu'ils  se  trou- 
vent enveloppés  et  comme  envahis  de  tous 
côtés  par  l'atmosphère  vivifiante  du  christia- 
nisme. 

Quand  on  compare  cet  étrange  mouvement 
du  judaïsme  moderne  avec  l'immobilité  où 
il  est  demeuré  depuis  plus  de  dix-huit  siè- 
cles, ne  peut-on  pas  espérer  quelque  dessein 
de  la  miséricorde  divine  sur  les  restes  de 
Jacob?...  Ne  serait-il  pas  permis  de  se  rap- 
peler les  paroles  si  expresses  de  l'apôtre 
saint  Paul  :  «  Est-ce  que  Dieu  a  rejeté  son 
peuple  ?  Non,  certes,  car  je  suis  moi-même 
israélite,  de  la  race  d'Abraham  et  de  la  tribu 
de  Benjamin.  Que  dirai-je  donc  ?  Les  Juifs 
sont-ils  tombés  de  telle  sorte  que  leur  chute 
soit  sans  remède?  A  Dieu  ne  plaise  !  Mais 
leur  chute  est  devenue  une  occasion  de  salut 
pour  les  Gentils...  Que  si  leur  chule  a  été  la 
richesse  du  monde,  combien  leur  plénitude 
enrichira-t-elle  le  monde  encore  davantage? 
Et  si  leur  perte  a  été  la  réconciliation  du 
monde,  que  sera  leur  salut,  sinon  un  retour 
de  la  mort  à  la  vie.  »  L'Apôtre  ajoute  :  «  Je 
veux  bien,  mes  frères,  vous  découvrir  ce 
mystère  et  ce  secret,  alin  que  vous  ne  soyez 
pas  sages  à  vos  propres  yeux;  c'est  qu'une 
partie  des  juifs  est  tombée  dans  l'aveugle- 
ment jusqu'à  ce  que  la  multitude  des  nalions 
entrai  dans  1  Eglise;  et  qu'ainsi  tout  Israël 
so.t  sauvé,  selon  qu'il  est  écrit  :  «  Il  sor- 
tira de  Sion  un  libérateur  qui  bannira  l'im- 
piété de  Jacob.  Et  c'est  là  l'alliance  que  je 
ferai  avec  eux,  lorsque  j'aurai  effacé  leurs 
péchés.  Ainsi,  quant  à  l'Evangile,  ils  sont 
maintenant  ennemis  à  cause  de  vous;  mais 
quant  à  l'élection,  ils  sont  aimés,  à  cause  de 
leurs  pères  :  car  les  dous  et  la  vocation  de 
Dieu  sont  immuables ,  et  il  ne  s'en  repent 
point.  » 

La  charité  qui  pressa  si  ardemment  saint 
Pierre  et  saint  Paul  est  toujours  vivantedans 
i'Eglise;  elle  a,  de  nos  jours,  préparé  de 
nouveaux  dévouements  pour  répondre  à  de 
nouveaux  besoins.  Est-ce  que  Dieu  voudrait 
se  servir  de  la  petite  œuvre  de  Sion  pour 
concourir  à  un  but  si  grand,  si  élevé  et  si 
difficile?...  Cette  œuvre  serait-elle  comme  ce 


pain  d'orge  cuit  mjiin  la  cendre  dont  parle 
Gédéon,  et  qui,  roulant  dans  la  vallée,  fi- 
nit par  renverser  tout  le  camp  des  Madia- 
nites? 

Une  congrégation  composée  de  ce  qu'il  y 
a  de  plus  faible  selon  le  monde,  serait-elle 
appelée  à  triompher  des  obstacles  qui  sem- 
blent avoir  lassé  les  forts  d'Israël  eux- 
mêmes?  Les  temps  de  la  miséricorde  pro- 
mise en  termes  si  positifs  et  si  solennels, 
seraient-ils  enfln  arrivés?  Tu  ea&urgens  mi- 
sereberis  Sion;  quia  venit  tempus.  Rien  n'est 
impossible  à  Dieu;  et  l'on  peut  tout  espérer 
quand  on  répèle  sans  cesse  avec  Jésus  cru- 
cilié  :  Pater,  dimitte  illiai  On  peut  tout  es- 
pérer quand  on  met  une  confiance  entière 
en  la  puissante  intercession  de  Marie  ,  la 
reine  de  Sion. 

Aussi,  malgré  les  crises  sociales,  et  au 
milieu  des  épreuves  et  des  contradictions  do 
tous  genres,  l'œuvre  a  pris  racine  ;  elle  a 
déjà  poussé  plusieurs  branches  qui  portent 
dos  fruits  de  salut. 

Ces  commencements,  si  manifestement 
bénis,  autorisent  une  confiance  sans  bornes 
dans  l'avenir  et  rendent  gloire  au  Dieu  des 
miséricordes.  (Corresp.  de  Rome.) 

OFFICE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  peut  réciter  les 
offices  des  saints  non  canonisés,  pourvu  qu'il 
y  ait  une  coutume  immémoriale  (117  aa  \). 

2.  La  coutume  immémoriale  de  réciter  un 
office  à  la  cathédrale,  ne  peut  pas  être  éten- 
due par  l'évêque  à  tout  son  diocèse  (191). 

3.  On  doit  réciter  un  office  à  raison  d'une 
relique  insigne,  seulement  dans  l'église  où 
elle  est  gardée  (iOfi  ad  2). 

k.  L'évoque  peut  permettre  des  offices  de 
saints  qui  sont  titulaires  d'une  église  où 
dont  on  possède  le  corps  ou  une  relique  in- 
signe; mais  seulement  dans  les  églises  dont 
ils  sont  titulaires,  ou  qui  possèdent  de  telles 
reliques  (522,  593,  Insuper,  7i5,  2019).  Cela 
s'entend  et  des  églises  paroissiales,  et  de 
celles  des  Réguliers,  et  des  églises  abbatiales 


5.  Il  n'y  a  pas  d'office  à  réciter  pour  les 
titres  des  autels,  mais  pour  ceux  des  églises 


6.  On  doit  continuer  les  offices  des  saints 
évoques  du  lieu,  pourvu  que  leur  canonisa- 
tion soit  constatée,  ou  que  l'office  et  la  messe 
en  aient  été  célébrés  de  temps  immémorial. 
L'office  peut  être  double  dans  la  ville  et  dans 
le  diocèse;  celui  des  archevêques  ne  doit 
pas  être  étendu  à  toute  la  province  (625  ad  1). 
S'il  n'y  a  ni  canonisation  constatée,  ni  cou- 
tume immémoriale  de  célébrer  l'office  et  la 
messe,  il  faut  nécessairement  consulter  la 
congrégation  des  Rites  pour  cette  célébra- 
tion (7*5). 

7.  On  peut  réciter  l'office  des  titulaires 
des  cathédrales  sous  le  rite  double  dans 
toute  la  ville,  avec  octave  seulement  dans 
la  cathédrale  (625  ad  2). 

8.  L'office  du  titre  d'une  église  unie  à  une 
autre,  et  non  démolie,  doit  se  faire  comme 
avant  l'union  ;  si  elle  est  démolie,  et  le  titre 
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i.t.  On  ne  doit  célébrer  au  une  fête  dans 

une  \  ille  h  raison  d'une  reli  i  te  insigne  ;  li 
le  sainl  est  patron    i  .  l'ofûi  e  est  dou- 

ble ;  si  c'est  lieu,  il        -  uni- 

double,  sans  o  »25   à 

tu.  Quand  les  bulles  de  ;anonisal  ion 
mettent  de  réciter  un  office,  on  ne  doit  I  • 
faire  que  selon  ce  qui  est  perm  s  expi 
ment.  L'évôqùe  ne  peut  pas  permettre  l'of- 
fice des  saints  canonisés,  s'ils  ne  sont  pas 
dans  le  calendrier,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
patrons  des  églises,  ou  qu'on  on  conserve 

s  reliques  insignes   c>0  ad  1  et  2  . 

11.  On  peul  reciter  les  offices  particuliers 
des  lieux,  quoiq  l'ils  ne  soient  pas  dans  le 
Bréviaire  romain,  s'il  mstanl  qu'on 
avait  la  coutume  de  les  réciter  deux  cents 
ans  avant    la   constitution   de  sain    Pie    V 

1242). 

12.  Un  évoque  qui  visite  son  diocèse,  ou 
qui  pour  un  autre  motif  se  trouve  dans  un 
lieu  de  ce  même  diocèse,  peut  licitemé  it  et 
validement  réciter  l'office  des  saints  qu'on 
récite  dans  ce  lieu  conformément  àui  ru- 
briques, parce  que  ce  sont  des  patrons  ou 
titulaires,  ou  en  vertu  d'une  concession  de 
la  sacrée  congrégation  (1290). 

13.  Les  occupations  d'un  évoque  ne  l'au- 
torisent pas  a  remplacer  un  office  simple  ou 
de  la  férié  par  un  antre  plus  court  (1305). 

14.  Lorsqu'un  office  est  accorde  pour  le 
premier  jour  non  empêché  par  un  office  de 
neuf  leçons,  le  joui'  est  censé  empêché  quand 
il  faut  y  placer  un  office  même  li\in>féré 
(1-288).  Dans  un  cas  la  sacrée  congrégation 
a  admis  la  coutume  contraire  (2158). 

15.  Un  office  accordé  pour  un  certain  jour 
mobile  doit  être  omis  s'il  s'y  rencontre  u  Le 
fête  d'un  rite  plus  élevé  (1407  ad2) ,  à  moins 
que  la  faculté  de  !e  transférer  n'ait  été  ac- 
cordée. 

16.  Quand  l'office  du  dimanche  doit  être 
placé  au  samedi,  il  faut  observer  la  rubrique 
4  du   Bréviaire,   n.  4,   qui  est  assez  claire 

1407  ad  1). 

17.  On  ne  peut  pas  réciter  des  offices  qui 
n'ont  pas  été  approuvés  par  le  Siège  aposto- 
lique (1604  ad  2  et  5,  2198  ad  16)  ;  l'évèque 
ne  peut  pas  les  permettre,  non  plus  que  les 
commémoraisons  non  approuvées  (  1587 
ad  3). 

18.  Les  offices  de  saints  notés  dans  le  ca- 
lendrier romain  doivent  être  transférés  con- 
formément aux  rubriques,  lorsqu'ils  sont 
empêchés  par  quelque  office  particulier  du 
lieu  (2026).  Ceux  qui  sont  empêchés  pour 
toujours  sont  censés  fixés  au  ureuiier  jour 
libre. 

19.  Les  offices  des  saints  dont  on  possède 
les  corps  ne  doivent  être  récités  que  confor- 
mément aux  décrets  généraux  (2262  ad  1). 

20.  Un  office  accordé  à  la  cathédrale  en 
l'honneur  de  quelque  saint  ne  s'étend  pas 
au  clergé  de  la  ville  (2262  ad  2;. 

21.  Un  office  lixé  à  uu  certain  dimanche 
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i  doivent  le  réciter  ;  quand  il 
i  ■  il  transfère)  d  i  ces  de  l'ordre  et  du 
diocèse  d'u  »  rite  égal,  on  «luit  observer  la 
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2V.  Les  offices  d'une  métropole  ne  doivent 
pas  '-in;  réi  ités  d  ins  les  dioi  i  .       ints 

25'.  0  . 

25.  Lorsque  certains  offices  ne  peuvent 
pas  être  placés  avant  !  i  fin  de  L'année,  la 
saci  >  «  mgrégation  avait  d'abord  répondu 
qu'il  faut   les   transférera   l'année  suivante 

2  .60 ad  4,  2779  ad  I,  3348  ad  1  ;  mais,  après 
un  mûr  examen,  elle  a  donné  pour  rè 
qu'il  faut  les  réduire  au  rite  simple,  et  ce- 
pendant en  faire  mémoire  aux  premières  et 
aux  secondes  Vêpres,  et  dire  pour  neuvième 
leçon  à  Matines  les  trois  du  second  Nocturne 
réunies  en  une  seule  3889  ad  5,  3906  ad  7, 
3921,3922).  Gela  s'entend  des  semi-doub 
et  même'  des  doubles  dont  la  célébration 
empêchée  soit  par  accident,  suit  à  perpé- 
tuité (3973).  11  s'agit  de  l'année  commune  et 
vulgaire  qui  commence  le  premier  jour  de 
janvier,  et  non  d'une  année  entière  a  partir 
de  la  fêle  qu'il  faut  transférer  (4107). 

26.  Si  deux  offices  (d'un  rite  égal)  se  ren- 
contrent le  même  jour,  on  célèbre  le  plus 
digue,  et  l'on  transfère  l'autre  (2710  ad  6). 

27.  Un  office  qui  a  élé  omis  par  oubli  ou 
par  inadvertance  ne  doit  pa>  être  placé  a  un 
a  tre  jour  que  celui  qui  lui  est  assigné 
(2482). 

28.  On  ne  doit  réciter  un  office  à  raison 
d'une  relique  que  dans  l'église  où  elle  est 
conservée  (2597  ad  4,  2692  ad  1,  4206  ad 
3-5).  La  couleur  doit  être  rouge  (4208  ad  4j. 

29.  Si  l'on  possède  une  relique  insigne 
d'u  ï  saint  qui  a  un  office  simple  conjointe- 
ment avec  un  autre  saint,  comme  saint  Ger- 
vais  et  saint  Protais,  voici  la  règle:  Quand 
on  peut  facilement  diviser  la  légende  en  deux 
leçons,  l'une  pour  un  saint,  l'autre  pour  un 
autre,  celle  du  saint  dont  on  a  une  relique, 
à  raison  de  laquelle  l'office  est  double,  sera 
la  première  leçon  du  second  Nocturne  ;  la 
seconde  et  la  troisième  seront  [irises  au  Com- 
mun ;  la  leçon  de  l'autre  saint  sera  la  der- 
nière au  troisième  Noctuf  ie,  et  l'on  en  fera 
mémoire  à  Laudes  comme  d'un  simple.  Si 
l'on  ne  peut  pas  facilement  avoir  une  leçon 
pour  chaque  saint,  toute  la  légende  sera  au 
second  Nocturne  ;  on  ne  répétera  rien  pour 
la  dernière  leçon,  mais  on  fera  mémoire  du 
simple  à  Laudes  (2660  ad  2). 

30.  Les  offices  accordés  pour  un  dimanche 
ne  sont  pas  transférés,  mais  omis,  quand  il  y 
a  obstacle,  à  moins  d'une  concession  avec 
faculté  de  transférer  (3023  ad  3,  4074  ad  1). 
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DES  CONGREGATIONS. 


31.  Les  évoques,  et  les  chanoines  doivent 
réciter  l'office  selon  le  rite  de  leurs  églises, 
lors  même  qu'ils  en  sont  absents  (2676 
a(l3). 

32.  A  l'heure  fixée,  et  fi1  signal  étant 
donné,  on  doit  commencer  l'office  dans  le 


a  un  office  double  de 
ad  4). 

45.  Les  offices  des 
calendrier  romain  ne 


OFF  8stJ 

première  eias.se  2940 


saints  insérés  dans  le 
peuvent  pas  être  fixés 
à  un  autre  jour  à  perpétuité,  sans  l'autorisa- 
tion du  Siège  apostolique  (2949  <uf  4).  Ceux 


chœur,  sans  attendre  le  vicaire  ou  d'autres     qui  sonl  perpétuellement  empêchés  par  un 


(147) 

33.  Après  avoir  achevé  Tierce  dans  le 
chœur,  on  ne  doit  pas  ajouter  l'antienne  el 
l'oraison  de  la  sainte  Vierge,  lors  même 
qu'on  attend  pendant  une  heure  la  venue  de 
l'évèque  pour  la  messe  conventuelle  (1639). 

34.  L'office  du  chœur  doit  être  achevé  par 
celui  qui  l'a  commencé,  lors  même  que 
l'hebdomadier  survient  (1711). 

35.  A  l'office  simple  d'une  vierge,  on  ne 
doit  dire  le  répons  :  Verni,  electa  mea,  etc.,  que 
conformément  aux  rubriques,  selon  la  férié 
où  l'on  se  trouve  (1406  ad  5). 

36.  A  l'office  de  l'Ange  gardien  d'un 
royaume,  la  huitième  bénédiction  doit  être  : 
Quorum  fcstwn ,  et  non  Cujus  festum,  etc. 
(1407  ad  4), 

37.  Lorsqu'un  office  de  neuf  leçons  se 
rencontre  dans  une  octave  non  privilégiée, 
a;  qu'il  est  empoché  par  le  dimanche  ou  par 
une  fêle,  il  avait  été  décidé  qu'on  le  place- 
rait au  jour  suivant  s'il  est  libre,  quand 
même  d'autres  offices  transférés  se  fussent 
rencontrés  plus  tôt  (2754  ad  6,  2779  ad  5, 
<*794  ad  4  ;  mais  un  décret  général  a  restreint 
cela  aux  seuls  semi-doubles  (3260). 

38.  Un  office  particulier  qui  est  fixé  au 
25  février  doit  être  transféré  quand  l'année 
«Lst  bissextile,  parce  (pie  ce  jour  est  réservé 
à  saint  Matthias,  à  moins  qu'il  ne  se  remon- 
tre la  fête  titulaire  ou  patronale  (2779  ad  9). 
On  doit  de  même  transférer  au  jour  suivant, 
dans  ce  cas-là,  les  fêtes  fixées  au  26,  au  27, 
ou  au  28  février  (2794  ad  G). 

39.  Lorsqu'une  fête  de  l'Eglise  univer- 
selle se  rencontre  avec  un  office  particulier 
du  même  rite,  on  doit  préférer  ce  dernier 
(2794  ad  1) 


office  particulier  légitimement  autorisé  mini 
censés  Wxds  au  premier  jour  libre  L :36i)7 , 
3753,  3961  ad  7). 

'■6.  Les  offices  récités  d'après  une  cou- 
tume ancienne  ne  peuvent  l'être  que  confor- 
mément aux  constitutions  de  saint  Pie  V  et 
de  Clément  VIII  (3079  ad  2). 

47.  Lorsqu'un  office  particulier  portant 
octave  se  rencontre  avec  un  double  du  calen- 
drier romain,  on  transfère  celui-ci  au  pre- 
mier jour  libre;  si  c'est  un  semi-double,  on 
le  célèbre  le  lendemain  quand  il  n  y  a  pas 
obstacle;  s'il  y  en  a,  c'est  après  l'octave 
(3152  ad  1).  Si  l'office  du  calendrier  romain 
est  ad  libitum,  on  l'omet;  si  les  deux  fêtes 
sont  du  même  rite,  la  translation  de  l'une 
doit  se  faire  c  informément  aux  rubriques, 
tit.  10.  n.6  [Ibid.). 

48.  L'extension  d'un  office  à  l'Eglise  uni- 
verselle n'ôte  pas  la  permission  de  le  réciter 
sous  un  rite  plus  élevé,  accordée  pour  cer- 
tains lieux  (32C^  ad  3). 

49  Les  chapelains  qui  disent  la  messe  de 
la  Dédicace  d'une  église  particulière  où  ils 
ont  coutume  de  célébrer  ne  peuvent  pas 
réciter  l'office  conformément  à  la  messe,  s'ils 
ne  sont  pas  tenus  à  l'office  du  chœur  dans 
cette  église  (3298). 

50.  Nonobstant  des  réponses  antérieures 
(3314  ad  1 ,  33V8  ad  3,  3314  ad  2,  3348  ad  3),  il 
aétéstatué  que  les  offices  particuliersdoivent 
être  célébrés  préférablement  à  ceux  de  l'E- 
glise universelle  qui  ont  le  même  rite,  selon 
l'ordre  suivant  :  1°  les  fêtes  particulières  de 
l'église  ;  2°  celles  de  l'ordre  ;  3°  celles  du 
diocèse  ;  4°  celles  de  la  nation  ;  5"  celles  de 
l'Eglise  universelle  (3895  ad  1).  Quand  cel- 
les-ci sont  de   précepte,    il    faut   transférer 


40.  Pour  pouvoir  réciter  un  office  à  raison  l'office  particulier  (4026  ad  1) 

des  reliques,  il  faut  qu'elles  appartiennent  à  51.  Quand  l'office  de  tous  les    saints    d'un 

des  saints  connus  par  leur  nom,  et  non  des  ordre  concourt  aux  premières  ou  aux  secon- 

saints  baptisés,  comme    on  dit    (2803,3043  des  Vêpres  avec  l'office  particulier  d'un  saint 

ad  2).  D'après  un  Décret  général,  il  faut  que  du  même  ordre,  on  ne   doit  pas  omettre    la 


ces  saints  soient  inscrits  dans  le  Martyro- 
loge romain,  et  que  l'identité  soit  constante. 
L'absence  de  quelqu'une  de  ces  conditions 
n'empêche  pas  toute  espèce  de  culte,  mais  la 
célébration  d'une  fête  avec  l'office  et  la  messe 
(3097). 

41.  L'office  d'une  veille  prescrit  dans  le 
Bréviaire  romain  ne  doit  pas  être  omis, 
quoique,  par  privilège  ou  par  coutume,  on  ne 
jeûne  pas  (2825). 

42.  Les  offices  accordés  sous  le  rite  dou- 
ble sans  distinction  sont  censés  du  rite  dou- 
ble mineur  (2891  ad  3). 

43.  11  n'est  pas  permis  de  réciter  l'office 
des  saints  non  canonisés  (si  ce  n'est  d'après 
une  coutume  immémoriale)  ou  non  inscrits 
dans  le  Martyrologe  (2892;. 

44.  Là  où  il  y  a  plusieurs  patrons,  un  seul 


mémoire  de  ce  dernier  (3412). 

52.  L'office  de  la  Dédicace  d'une  cathédrale 
ne  doit  pas  être  récité  par  le  clergé  d'une 
autre  cathédrale,  quoique  unies  en  un  seul 
diocèse  (3529). 

53.  Lorsqu'il  faut  anticiper  l'office  du 
dimanche,  il  exclut  un  office  ad  libitum 
(3569  ad  5).  Il  doit  avoir  les  leçons  propres 
à  ce  dimanche,  et  plusieurs  commencements 
de  livres,  s'il  le  faut,  conformément  aux  ru- 
briques (4026  ad  6).  Voy.  n.  65. 

54.  La  translation  d'un  office  n'entraîne 
pas  par  le  fait  la  translation  du  précepte 
d'entendre  la  messe.  Si  la  fête  arrive  le 
vendredi  saint,  le  peuple  n'est  pas  tenu  d'as- 
sister a  la  messe  de  ce  jour-là   (3590,  3870;. 

55.  Si  le  dernier  jour  d'une  octave  se 
rencontre   avec    un  double    majeur   de    la 
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rite  \  ierge,  on  transfère  celni-i  i,  confor- 
mément aux  rubriques   361 1 ,  3831). 

i    s  offices   i  arliculiers  ai  cordés  à  un 
aurae,  a  une  pro\  ince,  ptc,  i  n  <  et  U 
mes:  recitari  potsint  et  valeant,  ou   miinir 
passe  c ensuit,  ne  sont  plus  ad  libitum  après 
qu'ils  oïl  été  acceptés  (3841  «</  6,  3999). 

Lorsque  la  concession  d'un  nouvel 
office  n'est  connue  qu'après  le  jour  qui  lui 
esl  assigné,  mais  avant  qu'il  se  soil  rencon- 
tré un  autre  office  d'un  rite  inférieur,  on 
peut  le  réciter,  sinon  on  l'omet  cette  an- 
la.  Si  i  el  office  nouveau  ;i  sa  place  oc- 
i  .i  un  ;  utrè  d'un  i  ite  égal  ou  supé- 

i  teur  transféré  et  fiié  là  à  perpétuité,  il 
tain  transférer  l'office  nouveau  (3940  ad  1, 
:  ad  l  . 
.)S.  si  I  office  d'un  saint  fixé  a  un  diman- 
che y  psi  toujours  empêché  par  une  octave, 
il  faut  le  fixer  à  un  autre  jour  (3961 1. 

59.  Les  ofiices  particuliers  accordés  à  cer- 
tains lieux  ne  peuvent  être    récités  ailleurs 

is  un  induit  d'extension,  ou  sans  qu'on 
ail  consulté  le  Siège  apostolique,  lors  même 
qu'il  s'agit  de  saints  inscrits  dans  le  Martv- 
rologe  romain  (3961  ad  5,  3985  ad  1,  4032 
ad  4). 

00.  On  doit  réciter  dans  tout  le  diocèse 
avec  octave  l'office  du  titulaire  ou  patron  de 
la  cathédrale  (3970  ad  8). 

(Si.  Les  offices  déjà  transférés  et  fixés  a. 
certains  jours  ne  doivent  plus  être  dépla- 
cés par  la  concession  d'un  nouvel  office  du 
même  rite  (3993]  ;  à  pins  forte  raison  si  les 
nouveaux  oftices  sont  d'un  rite  inférieur 
(4074  ad  4),  (quoique  étendus  h  l'Eglise  uni- 
verselle. 

02.  On  ne  peut  pas  célébrer  l'office  des 
saints  dont  les  corps  sont  extraits  des  cata- 
combes, si  leurs  noms  ne  sont  pas  dans  le 
Martyrologe  romain  (4080). 

03.  L'office  secondaire  du  principal  patron, 
tel  que  celui  de  l'Invention  de  son  corps, 
ne  peut  être  que  double  mineur,  quoique 
dans  le  passé  il  ait  été  double  de  seconde 
classe  (4211  ad  k). 

04.  Les  oftices  transférés  à  perpétuité 
pour  les  religieux  qui  ont  un  calendrier 
propre,  doivent  être  lixés  à  des  jours  libres 
selon  ce  calendrier,  sans  qu'on  déplace  les 
ofiices  de  l'ordre  qui  ont  des  jours  fixes 
(4212  ad  1). 

0.').  S'il  y  a  un  oftice  de  neuf  leçons  le  sa- 
medi auquel  il  faudrait  anticiper  l'office  du 
5'  dimanche  après  l'Epiphanie,  les  leçons 
du  premierNocturne  doivent  être  celles  de 
ce  samedi,  et  non  celles  du  dimanche  (4217 
ad  4).  S'il  faut  anticiper  l'office  d'un  autre 
dimanche,  la  règle  à  suivre  est  que  les  le- 
çons soient  de  ce  dimanche,  a  moins  que  le 
samedi  précédent  n'ait  le  commencement 
d'une  autre  épitre  de  saint  Paul  (4229  ad  10). 

60.  S'il  fadt  transférer  plusieurs  offices, 
un  de  première  ou  seconde  classe,  un  dou- 
ble majeur,  un  double  mineur,  aucun  ne 
peut  ètie  placé  au  jour  de  la  commémora- 
tion des  morts  (4244  ad  7). 

07.  On  doit  réciter  les  deux  offices  accor- 
dés pour  les  deux  translations  de  saint  Jan- 


\mm,  sans  omettre  ni  l'un  m  l'autre    4264 

Si  l'on  célèbre  l'office  de  l'un  des  s 
frères  Machabées  sous  le  rite  de  première 
ou  de  sei  onde  classe,  il  faut  proposer  le  i 
particulier  à  la  sacrée  congr  g  «lion;  si  c'est 
un  rite  moins  élevé,  il  ne  faut  pas  séparer 
l'un  des  frères,  mus  appliquer  h  tons  le  nie 
donl  il  s'agit   '»:t2'i  ad  9). 

69  On  ne  doil  jus  omettre  les  offices 
qui  sont  de  précepte  dans  l'Eglise  univer- 
selle, sous  prétexte  de   la    multiplicité   des 

ciliées  du  diocèse.  Mais  s'il    n'y  a  pasàlafiO 

de  l'année  assez  de  jours  simple-,  ou  de  fé- 
riés pour  3  placer  les  doubles  transférés,  il 
permis  de  les  placer  aux  semi-doubles, 
desquels  cependant  on  fera  mémoire  à  Ma- 
tines par  la  leçon  historique,  à  Laudes,  h  la 
Messe,  aux  premières  et  secondes  \ 
4.540). 

70.  Les  termes  de  l'induit  qui  accorde  des 
offices  particuliers,  font  connaître  s'ils  sont 
Obligatoires  ou  non  ;  d  ins  le  douie,  il  faut 
consulter  la  sacrée  congrégation  oJ51  ad  10 
et  11). 

71.  Quand  on  porte  un  corps  à  l'église 
paroissiale,  c'est  au  curé  qu'il  appartient  de 
faire  l'office  funèbre  ;  si  c'est  une  église  de 
religieux,  c'est  à  ceux-ci  à  le  faire,  quoique 
la  coutume  du  lieu  soit  contraire  (78,  180, 
181,  084,  1142). 

72.  On  ne  doit  pas  dire  l'office  des  morts 
aux  semi-doubles,  si  ce  n'est  pour  satisfaire 
a  l'intention  d'un  testateur  (002;.  Aux  funé- 
railles el  aux  anniversaires,  il  ne  faut  pas  le 
réciter  comme  il  plaira,  mais  selon  les  rè- 
gles de  la  rubrique  (1204,  1235).  Celui  qui 
est  prescrit  chaque  mois  ne  doit  pas  être 
omis  sous  prétexte  d'un  oftice  votif  (1315 
ad  1). 

73.  Quand  on  a  accepté  une  disposition 
testamentaire  qui  exige  la  récitation  de  l'of- 
fice des  morts  chaque  jour,  on  n'en  est  dis- 
pensé que  les  trois  jours  avant  Pâques,  et 
aux  fêtes  douhles  de  première  et  de  seconde 
classe  ,  encore  faut-il  ces  jours-là  s'en  sou- 
venir au  Mémento  (3031). 

74.  L'office  des  morts,  les  psaumes  gra- 
duels et  pénitentiaux  ne  doivent  pas  être 
omis  les  jours  où  l'on  a  la  coutume  de  les 
dire  en  chœur  (141,  254.  000,  1896). 

75.  L'ofiice  el  la  messe  pour  les  morts,  de- 
mandés par  testament,  doivent  être  célébrés 
conformément  aux  rubriques  et  aux  décrets 
(  3520,  Î5575  ).  L'office  et  la  messe  conven- 
tuelle fixés  au  premier  jour  du  mois,  doi- 
vent être  transférés  si  le  premier  jour  esl 
occupé  (4018).  L'office  des  morts  doit  être 
récité  selon  la  rubrique  du  Bréviaire  romain 
et  du  Rituel,  en  supprimant  après  Vêpres  et 
après  Laudes,  les  psaumes  De  profundis  et 
Lauda  anima  mea,  seulement  Je  2  novembre 
et  le  jour  de  la  déposition  (3328  ad  15,  3895 
ad  29,  4164,  4212  ad  12,  4244  ad  1).  On  ne 
doit  jamais  omettre  l'invitatoire  quand  on 
récite  l'office  entier  (3936);  on  l'omet  quand 
on  ne  récite  qu'un  Nocturne  (4355  ad  4). 

70.  L'office  votif  qu'on  peut  réciter  un  cer- 
tain jour  de  la  semaine,  s'il  n'est  pas  occupé 
par  un  oftice  de  neuf  leçons,  est  exclu  dans 
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l'Aveni,  le  Carême,  les  octaves,  le  lundi  des     le  rite  semi-double  partage  ses  Vêpres  avec 

Rogations,    aux  Quatre-Temps,  aux  veilles     un    semi -double    en    cas    de   concurrence 
même  dont  le  jeûne  est  supprimé,  aux  jours      (4042 


où  il  faut  placer  l'office  du  dimanche  el  aux 
semi-doubles  transférés  (  2318  ad  1-3,  2755 
ad  15,  3592). 

W.  L'ot'tice  vot:f  du  saint  Sacrement  se 
rérite  comme  le  jour  de  la  fête  ;  la  messe  se 
dit  dune  manière  votive  (-2137  ad  3  .  S'il  est 
acconlé  à  une  cathédrale  tous  les  jeudis  non 
occupés,  il  ne  peut  être  récité  que  par  ceux 
qui  sont  tenus  à  l'office  du  chœur,  ou  qui 
remplissent  quelque  ministère  dans  la  même 
ég  ise  (2692  ad  k). 

78.  Les  offices  accordés  une  fois  par  mois 
ou  par  semaine  sont  à  volonté  el  non  de 
précepte  (27i7).  On  doit  les  omettre  lois 
même  qu'il  n'v  a  aucun  jour  libre  dans  le 
mois  (2766,  2779  ad  6.  279V,  303i  ad  1  et  V, 
3073  ad  1.  2  et  i,  3718).  H  a  été  quelquefois 
permis,  surtout  quand  c'était  la  coutume, 
de  transférer  plus  loin  des  doubles  ou  semi- 
doubles  déjà  transférés  pour  laisser  la  place 
aux  offices  votifs  (  2779  ad  7,  2907,  3i08, 
3ii0).  S'il  y  a  permission  de  transférer  ceux- 
ci,  on  peut  les  placer  au  samedi  où  il  fau- 
drait faire  l'office  de  la  sainte  Vierge  (  3703 
ad  3)  ;  comme  aussi  on  peut  les  réciter  le 
premier  jour  du  mois  où  il  faudrait  placer 
i'office  des  morts  (3279  ad  3). 

79.  La  congrégation  a  voulu  s'opposer  h  ce 
qu'on  permît  à  l'avenir  des  offices  votifs  une 
fois  par  semaine  ou  par  mois  (4-085,    i367  . 

80.  A  l'office  votif  de  sainte  Claire,  récité 
par  les  Franciscains  une  fois  le  mois,  les  le- 
çons du  second  et  du  troisième  nociurne 
sont  celles  du  jour  de  la  fête  (2839  ad  8). 

81.  A  moins  d'un  privilège  spécial  du 
Siège  apostolique,  les  religieux  ne  peuvent 
pas  réciter  des  offices  votifs,  nonobstant  les 
décrets  du  déliniteur  général  et  provincial, 
et  la  communication  des  privilèges  (311i  ad 
i  et  2). 

82.  L'office  votif  d'un  saint  accordé  pour 
chaque  mois  doit  être  omis  dans  les  mois 
où  l'on  récite  un  office  double  du  même 
saint  (3297,  i366  ad  5). 

83.  L'office  votif  du  saint  Sacrement  doit 
être  récité  sans  alléluia  pendant  l'année  (3171 
3775  ad  2,  3955). 

8i.  On  ne  doit  pas  distinguera  dignité  par 
rapport  aux  offices  votifs  de  saint  Bonaven- 
ture,  saint  Antoine  de  Padoue  et  sainte 
Claire,  chez  les  Franciscains  (33V8  ad  5 

85.  A  l'office  votif  de  la  Conception  de 
Marie,  on  i\e  peut  remplacer  le  mot  inviolata 
par  le  mot  immaculata,  dans  l'antienne  Post 
par  tu  m  (3895  ad  28). 

86.  Les  offices  votifs  de  saint  Benoît, 
sainte  Scholaslique,  de  la  Conception  et  du 
saint  Sacrement,  accordés  aux  religieux  Bé- 
nédictins, le  sont  avec  les  restrictions  accou- 
tumées (3895  ad  27). 

87.  L'office  votif  du  saint  Suaire,  accordé 
aux  Etats  du  roi  de  Sardaigne,  est  permis 
aux  vendredis  de  Carême,  et  non  a  ceux  de 
l'A  vent,  des  Quatre-Temps  ni  aux  veilles 
3966). 

88  L'office  votif  du  saint  Sacrement    sous 


89.  L'office  votif  de  la  Conception  de  Ma- 
rie ne  doit  être  récité  en  chœur  que  sous  le 
rite  semi-double  (4130  ad  1  . 

90.  L'office  votif  de  la  sainte  Croix  accordé 
pour  tous  les  vendredis  non  occupi  s,  n'e^t 
pas  permis  dans  l'Avent  .i  le  Carême  W'rl  , 
non  [«lu >  que  celui  de  la  Conception  (»  V7). 

91.  Les  offices  accordé-  pour  un  royaume 
ne  peuvent  pas  être  célébrés  dans  un  autre, 
quoiqu  il  soit  sous  la  domination  du  même 
roi  (117  ad  3).  S'ils  sont  accordés  à  la  de- 
mande des  rois,  ils  peuvent  être  récités  par 
les  religieux,  pourvu  «pie  l'induit  s'étende  à 
eux  (2870  ad  2).  Quand  ces  offices  concou- 
rent avec  les  fêtes  du  propre  calendrier,  il 
faut  observer  la  rubrique  qui  traite  de  la 
translation  des  fêtes.  Si  elles  sont  égales  en 
rite  et  en  dignité,  on  préfère  celle  qui  est  cé- 
lébrée avec  une  [dus  grande  solennité  et 
un  plus  grand  concours  de  peuple.  Qu*nd 
ces  oftices  sont  fixés  à  un  dimanche  déter- 
miné, et  qu'il  v  a  obstacle,  on  doit  les  omet- 
tre (2870  ad  2-5,  2891  ad  3,  2913).  S'ils  ont 
été  demandés  par  les  rois  pour  leurs  Etats, 
ils  ne  doivent  pas  être  récités  par  les  reli- 
gieux qui  ne  leur  sont  pas  soumis  quant  au 
temporel,  quan.l  même  ils  seraient  dans  les 
diocèses  qui  leur  sont  soumis  (3+90).  Les  dé- 
crets postérieurs  ont  déclaré  que  ces  offices 
doivent  êire  récités  par  les  religieux,  s'ils 
sont  de  précepte,  et  même  s'ils  ne  sont  que 
permis,  quand  ils  ont  été  reçus  par  l'usage  ; 
s'ils  sont  accordés  sans  aucune  mention  du 
clergé,  le  clergé  régulier  v  est  compris  (4325 
ad  5  et  10). 

92.  Dans  un  diocèse  de  Sardaigne  (  Bossa- 
nen.),  on  doit  conserver  les  offices  qui  ont 
été  certainement  accordés  par  le  Siège  apos- 
tolique pour  tous  les  Etats  d'Espagne  avant 
l'an  1720,  et  usités  dans  ce  diocèse  avant 
l'an  1721.  L'office  du  Triomphe  de  la  croix, 
et  celui  de  la  sainteVierge  appelé  Exspectn- 
tio  partus,  sont  du  rite  double  majeur  ;  celui 
de  saint  lldephonse,  du  rite  double  mineur, 
et  les  autres,  comme  ces  offices  ou  d'autres 
semblables,  sont  prescrits  dans  le  Bréviaire 
romain  (V206  ad  1  et  2,  4211  ad  1  et  2). 

93.  Les  oftices  accordés  pour  des  lieux  dé- 
terminés doivent  être  récités  selon  la  te- 
neur de  l'induit  (3023  ad  2).  Il  y  a  des  ex- 
plications pour  l'Espagne  (2889). 

9i.  Entre  tous  les  offices  particuliers  d'un 
diocèse,  les  religieuses  soumises  à  l'évêque 
sont  tenues  seulement  à  l'office  du  patron 
principal  du  lieu  et  du  titulaire  de  l'église 
cathédrale,  sans  octave,  et,  par  convenance, 
à  l'office  de  la  dédicace  de  l'église  (  2891  ad 
G  .  Quoique,  par  un  induit  du  19  aviil  1679, 
saint  Joseph  soit  le  patron  de  tous  les  Etats 
d'Espagne,  on  ne  doit  faire  mémoire  que  du 
seul  patron  principal,  quand  on  dit  les  suf- 
frages des  saints  (  Ibidem,  ad  7).  Les  oftices 
accordés  pour  l'Espagne  ne  doivent  pas  être 
récités  en  Portugal  ^3372  ad  1  . 

95.  Lorsqu'un  office  est  accordé  pour  une 
ville  ou  pour  un  diocèse,  il  ne  doit  pas  ce- 
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i  la  pltce  à  un  autre  ofli<  e  du  uièmi     i 
i|u.    serait  ensuite  établi  dan  i  i  i  mi- 

sera slle  ;  celui-ci  doit  être  fixé  .1  un  au  1  e 
jour  libre  3032  ad  2  :  il  faut  uni*  nouvelle 
concession,  quand  le  joui  indiqu  ■  pour  un 
office  particulier  e*>t  oecup  1  »20  a  I  39  et 
40  . 

96.  Les  "!  1  libitum  ne  doivent  pas 
être  transférés  (  2318  ad  5  ,  rai  être  ré<  ilés 
dans  une  01  lai  e;  mais  on  en  fait  mémoire 
comme  d'un  sira  le,  quand  ils  sont  Je  pré- 
cepte sous  ce  1  ite  283  1  ad  9  ;  ni  guaa  l  il 
so  rencontre  un  sainl  de  i  oi  dre  2924  ad  10  ; 
0  1  un  semi-double  de  l'Eglise  universelle  ; 
quoique  l'office  ad  libitum  soil  double  ma- 
jeur, quand  même  cet  Mince  serait  toujours 
einpêché  3370,  3552  ad 

97.  Les  offices  des  saints  ad  libitum  qui 
tombent  à  des  jours  perpétuellement  empo- 
chés ne  peuvent  pas  être  fixés  à  d'autres 
jours  par  les  Ordinaires  des  lieux  sans  qu'on 
ait  consulté  la  congrégation  des  Rites  (3970 
ad  ~).  Yoij.  Fêtes  ad  libitum. 

98.  Le  petit  office  «Je  la  sainte  Vierge  ne 
doit  pas  être  omis,  si  c'est  la  coutume  de  le 
dire(209, 1587  ad  3,  ;  même  dans  le  temps  pas- 
cal, et  quand  njême  la  coutume  aurait  cessé 
après  la  bulle  de  saint  Pie  V  (1670  ad  2).  Il 
iaut  le  réciter  comme  il  estdans  le  Bréviaire 
romain,  même  au  jour  de  férié  et  de  fêtes 
siuiples(47lad2).  Daus  certains  cas  parti- 
culiers, en  vue  de  la  coutume,  la  sacrée  con- 
grégation a  répondu  qu'on  pouvait  l'omettre 
dans  le  chœur  (lit,  -25V,  666,  4027  ado).  11 
faut  nécessairement  le  réciter  e  i  chœur  aux 
jours  prescrit.», si  la  coutume  e\i>tc  (4392  ad 
3  et  4).  U  faut  conserver  la  louable  coutume 
de  le  réciter  môme  aux  fêtes  doubles  pen- 
dant l'année,  excepté  les  octaves  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte  (4399 ad  9). 
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99.  On  ne  doit  rien    cl 
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'office  des 

morts,  quand  on  le  récite  pour  un  seul  (4376 
adii). 

100.  Quoiqu'il  se  rencontre  un  office  dou- 
ble mineur  le  jour  de  la  Commémoration  des 
'lions,  les  messes  doivent  être  de  Requiem 
(4380  ud  3).  On  peut  même  placer  à  ce  jour 
un  double  mineur  transféré,  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  jours  libres  vers  la  fin  de  l'année 
(4386  ad  10). 

loi.  On  ne  peut  pas  ajouter  au  calendrier, 
pour  éviter  des  fériés,  des  offices  même  ap- 
prouvés (4392  ad  2  et  3). 

102.  On  ne  doit  pas  faire  l'office  du  patron 
principal  d'un  diocèse  voisin,  dans  un  lieu 
qui  ne  lui  appartient  pas(4392  ad  7). 

103.  Un  office  qui  a  été  transféré  à  tort 
doit  être  remis  à  sa  place.  La  règle  qui  con- 
cerne l'occurrence  de  plusieurs  fêles  égales 
en  rite  et  en  dignité  n'autorise  pas  à  déplacer 
un  office  qui  est  en  possession  d'un  jour  fixe, 
pour  y  fixer  un  autre  office  (4399  ad  7). 

104.  Quand  les  offices  nouvellement  accor- 
dés sont  em,  èchés  par  d'autres  d'un  rite  égal 
ou  plus  solennel,  l'évêque  doit  leur  assigner 
le  premier  jour  libre.  Si  l'on  a  faiiautreme  it, 
il  faut  corriger} l'erreur  conformément  aux 
lubriques  et  aux  décrets  nonobstant  la  cou- 
tume '4416  ad  1-3). 


fèl   ,él  int  se<  ondaire,  dbitcéderà  ci  il-  s 
saint   Jean  Baptiste,  de  sai  t  P       1  et 
ni  Paul,  de  la  i»  1 

trou  principal  et  du    titulaire    Dans  1 
il  faut  transférer  la   fête  du    Sa<  ré-Cœ  11 

11-  au  premier  jour  libre,   selon  le,  1  n- 
bi  iqu<  s.  Si  '-Il  •  .1  le  privilège  tout  a  (ait  lin- 

iclure  le>  1  1  dites,    celli  - 

seront  transf  ir  tes  selon  les  rubr  ques.  Il 
faul  excepter  la  fêle  de  la  Nativité  de  saint 
i  in-Bapliste,  de  saint  Pierre  et  sainl  Paul, 
qui  s,-  ont  céli  brées  le  lendemain  di 
lieux;  la  commémoraison  de  sainl  Paul  lera 
transférée  au   premier  jour  de   l'octave  non 

Occupé  p   rie    dimanche   OU    une    fêle    4'»2!) 

ad  2-5  . 

ion.  em-  congrégation   peul  être  tenu 
suivie  le  calendrier   diocésain,  et  autoii 
a  3  ajouter  ses  fêtes   propres  et  celli 
autres  ordres,  par  la  communication  des  pri- 
vilèges. S'il  s'élève  des  doutes  a  ce  sujet,  la 
congrégation  doit  les   discuter,   el  prescrire 
ce  qu'il  y  aura  à  faireà  l'avenir    4431  ad  1 

107.  Les  offices  permis  a  une  congrégation 
sans  qu'ils  lui  soient  propres  ne  doivent  pas 
être  préférés  à  ceu\  du  diocèse  dont  elle 
suit  le  calendrier  (4431  ad  3  . 

108.  Le  jour  [i\é  pour  un  office  ad  libitum 
ne  doit  pas  être  choisi  pour;,  fixer  un  autre 
office  à  transférer;  Le  28  janvier  doit  rester 
réservé  a  l'office  du  saint  Nom  de  Jésu  , 
auquel  doit  céder,  1  i  caséchéant,  un  office 
ad  Ubitum  (4431  ad  7). 

109.  Avant  qu'on  puisse  réciter  des  offices 
particuliers,  ils  doivent  être  mûrement  exa- 
minés, et  approuvés  par  la  sacrée  congréga- 
tion, [suppl.f  n.  82.)  11  suffit  qu'il  y  ait  des 
leçons  propres  au  second  nocturne  (Ibid.,  110). 
Les  Célestins  de  Paris  étaient  tenus  par  fon- 
dation de  réciter  chaque  dimanche  l'office 
des  morts  dans  le  chœur.  La  sacrée  congré- 
gation l'a  trouvé  bon  et  n'y  a  pas  vu  d'obs- 
tacle, pourvu  <pie  l'office  ordinaire  du  di- 
manche soit  célébré  [suppl.  t.  VII,  n.  112.) 

Office  (Décrets  récents  concernant  1    . 
Désignation  des  jours. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Aucun  office  ne  peut 
être  fixé  au  3  lévrier  ni  au  2  novembre 
(4597  ad  13,  4801  ad  1). 

2.  Quand  il  faut  assigner  un  autre  jour  a 
quelque  office,  on  ne  peut  pas  anticiper,  lors 
même  que  tous  les  jours  suivants  sont  occu- 
pés (4633  ad  1). 

3.  On  ne  peut  pas  fixer  de  nouveaux  offi- 
ces à  des  jours  occupés  par  des  semi-doubles 
(4635  ad  2). 

4.  Lorsqu'un  nouvel  office  est  permis  ou 
pies  rit  pour  un  jour  auquel  un  autre  office 
a  élé  fixé  dans  un  diocèse  ou  une  église  par- 
ticulière, si  le  nouvel  office  est  de  même 
rite,  on  lui  assigne  un  autre  jour;  sinon, 
celui  des  deux  qui  est  intérieur  se  transfère 
(4839  ad  4). 

5.  Dans  les  lieux  où  saint  André  est  pa- 
tron, smi  octave  a  fait  fixer  au  9  décembre 
la  fête  de  sainl  Ambroise  ;  si  un  nouvel  office 
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pour  le  9,  on  le  fixe  au  premier 
conformément    aux    rubriques 


est  accordé 
jour    libre 
(4881), 

6.  Dans  le  doute  si  le  jour  a  été  bien  choisi 
pour  là  fixation  d'un  office  transféré,  il  ne 
faut  rien  innovej  tV887  ad  7). 

7.  La  fêle  de  la  Chaire  de  saint  Pierre  à 
Ântioche  ayant  été  fixée  au*  25  lévrier  à. 
cause  d'une  octave  particulière  ,  il  faut  la 
célébrer  ce  jour-là,  lois  même  que  l'octave 
cessé  à  cause  du  Carême  (4963). 

8.  Lorsqu'un  office  est  accordé  pour  quel- 
que lieu  particulier,  on  l'omet  lo/squ'il  est 
empêché,  si  l'on  n'a  pas  reçu  la  faculté  de  le 
transférer  [4520  ad  39,  1596  ad  -1  . 

9.  Les  offices  de  la  Pureté,  de  la  Maternité 
de  Marie,  et  autres  fixés  au  dimanche,  ne  se 
transfèrent  pas,  si  l'induit  n'autorise  pas  la 
translation;  on  les  omet,  si  un  office  supérieur 
s'y  rencontre  (4620,  4033  ad  11,  4696  ad  6, 
4713  ad  1-4,  4953  ad  il). 

Concession  et  acceptation  d'office. 

10.  Depuis  que  l'office  des  Douleurs  de 
Marie  a  jté  fixé  au  troisième  dimanche  de 
septembre  pourl'Eglise  universelle,  si  l'on  s'y 
esl  conformé  quant  au  rite,  dans  un  diocèse 
où  il  y  avait  concession  d'un  rite  plus  élevé, 
on  ne  peut  plus  changer  le  rite  (4533  ad  1 
et  2). 

11.  La  coutume  immémoriale  de  célébrer 
un  office  sous  le  rite  de  première  ou  de  se- 
conde classe,  dont  la  concession  n'est  pas 
constatée,  n'autorise  pas  à  continuer,  quoi- 
que ce  soit  un  saint  canonisé,  et  qu'il  y  ait 
h  ce  sujet  une  dévotion  populaire  (4568  ad 2). 

12.  L'office  de  la  Translation  des  reliques 
n'est  accordé  qu'au  clergé  du  lieu  où  elles 
ont  été  transférées  (4718). 

13.  Une  communauté  religieuse  a  obtenu 
de  continuer  à  célébrer  sousle  ritede  seconde 
classe,  avec  octave,  le  patron  d'une  église 
qui  appartenait  autrefois  à  cette  communauté 

i7.'>2  - 

lfci  Le  chapitre  d'une  certaine  ville  a  ob- 
tenu la  faculté  de  faire  suivie  le  calendrier 
de  l'église  de  Latran,  selon  un  ancien  induit, 
sans  additions  ,  ou  de  suivre  le  calendrier 
diocésain  (4809). 

15.  On  ne  doit  lire  à  l'office  que  ce  qui  est 
concédé,  quand  même  il  y  aurait  d'autres 
concessions  pour  d'autres  lieux  (4836). 

16.  On  doit  omettre  les  offices  pour  les- 
quels il  n'y  a  pas  concession  légitime,  quand 
même  Otï  les  aurait  récités  pendant  plu  - 
sieurs  années  [4896 ad 5); 

Obligation  de  réciter  l'office 

17.  Les  concessions  et  translations  d'offi- 
ces ne  peuvent  pas  être  étendues  au  delà  il^ 
termes  (4520  ad  40). 

18.  Un  bénéficier  doit  réciter  l'office  de 
son  église;  un  simple  prêtre  peut  se  confor- 
mer au  calendrier  du  lieu  où  il  demeure 
(4520  ad  50). 

19.  Les  prêtres  qui  passent  quelquesjours 
dans  une  maison  de  piété  doivent  réciter 
l'office  conformément  à  leur  propre  calen- 
drier (Vi>2o). 

20.  Lorsque  des  ofiices  votifs  ont  été  ac- 
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que  l'Ordinaire  les  a  fait  insérer 
dans  le  calendrier,  les  étudiants  qui  résident 
au  séminaire  sont  tenus  de  les  réciter;  m 
ces  ofiices  ne  sont  pas  prescrits,  les  étudiants 
peuvent  les  réciter,  mais  n'v  sont  pas  tenus 
(4597  ad  10). 

21.  Lorsque  des  offices  sont  fixés  à  tel  di- 
manche du  mois,  il  s'agit  du  mois  ciril,  et 
non  d'un  dimanche  qui  précède  quelquefois 
les  calendes  (4597  ad  10,  4802 

22.  Les  ofiices  propres  d'une  église  ne 
peuvent  être  récités  que  par  ceux  qui  y  ont 
quelques  bénéfices  ,  comme  les  curés  ,  les 
vicaires  (i83!)  ad  1). 

23.  Quand  l'office  du  troisième  dimanche 
après  l'Epiphanie  est  empêché  par  la  Septua- 
gésime  ,  il  faut  le  réciter  après  l'octave  de 
"Epiphanie,  le  premier  jour  qui  n'a  pas  un 
office  double  (4849). 

2».  Les  clercs  séculiers  qui  résident  dans 
les  monastères  de  Liteaux  peuvent  réciter 
l'office  selon  le  rite  monastique,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  tenus  à  un  calendrier 
particulier  à  raison  d'un  bénéfice,  et  qu'ils 
aient  le  consentement  de  leur  propre  évéoue 
(4989). 

25.  Les  prêtres  qui  font  des  exercices  spi- 
rituels dans  le  couvent  de  Brussey  en  France, 
appartenant  aux  Carmes,  peuvent  se  confor- 
mer au  calendrier  de  cet  ordre;  c'est  une 
concession  spéciale  (4998). 

Offices  votifs. 

26.  Les  offices  votifs  n'ont  pas  lieu,  quand  il 
faut  placer  des  fêtes  transférées  (4720  ad  1, 
4782  ad  7,  4935  ad  1-2). 

Offices  du  patron,  du  titulaire,  de  la  dédi- 
cace de  l église,  pour  le  clergé  séculier  et 
régulier. 


27.  Dans  les  lieux  qui 
patron,  on  peut  célébrer 


n'ont  pas  un  saint 
l'office  du  patron  du 


diocèse,  sans  qu'il  y  ait  obligation  d'assister 
à  la  messe  et  de  s'abstenir  d'oeuvres  sei  viles 
(4520  ad  41). 

28.  Le  clergé  non  attaché  au  service  de  la 
paroisse  ne  petit  pas  réciter  l'office  de  la 
dédicace  de  l'église  paroissiale  (4520 ad  -'JGj. 

29.  Les  réguliers  doivent  célébrer  sous 
le  rite  de  première  classe  le  principal  patron 
du  lieu  où  ils  demeurent,  et  sous  le  rite  de 
seconde  classe  le  patron  du  diocèse,  l'un 
et  l'autre  sans  octave  (4520  ad  2,  4795  ad  8). 
Le  patron  doit  être  légitimement  élu,  et  ap- 
prouvé 4770,  4887,  4918). 

30.  L'office  du  jour  même  de  la  dédicace 
commence  après  qu'elle  est  consacrée,  par 
la  partie  qui  corresponde  l'heure  delà  messe; 
il  n'est  d'obligation  que  pour  ceux  qui  sont 
attachés  à  celle  église  (4593  ad  1). 

31.  L'anniversaire  de  la  dédicace  de  toute 
les  églises  d'un  ordre  ne  doit  pas  être  ré- 
pété à  l'anniversaire  de  chaque  église  con- 
saci  ée  (4600)  ;  il  a  lieu  dans  toutes  les  églis  s 
de  l'ordre  (4673). 

S2.  Les  leçons  du  second  et  du  troisième 
nocturne  de  l'octave  d'un  saint  patron  se 
trouvent  dans rOclavaire  romain  (4618  ad  1). 

33.  Les  religieuses  sont    tenues  au  calen- 


8^: 
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ilrier  de  leur  ordre,  et,  de  plus,  .1  l'office  «lu 
patron,  de  la  dé  licace  de  lu  cathédrale,  et 
aux  offices  concédéi  ('m  diocèse  pour  le  clei  gé 
séculier  et  réguliei    'i.'iis  ad 6  . 

1  Les  cures  ut'  peurenl  pas  réciter  les 
offices  iln  titulaire  et  de  la  dédicace  des  égli- 
ses dépendantes  de  la  leur  MJ84  ;  c'est  au- 
tre chose  si  des  églises  in  lépendantes  ont  été 
unies  (Voy.  11'  11 

35.  Les  commémoraisons  communes  n'em- 
bra^sent  pas  un  patron  qui  n'est  pas  titulaire 
de  l'église  (4666  ad  10). 

3i>.  Pour  établir  l'uniformité  dans  le 
diocèse  de  Malines, il  est  prescrit  de  célébrer 
la  dédicace  de  toutes  1rs  églises  consacn 
dans  relies  même  qui  ne  le  sont  pas  (  4693 
ad  2).  Même  concession  a  étéfaiteau  diurèse 
de  Bruges    W50  ad  4). 


m  cri  rs  on 

réciter  chacun    1  office  du  titulaire  ae 
église  respective   MHM  ad  ', 


son 


50.  On  De  1  eut  pas  célébrer  la  fête  du  ti- 
tre et  de  la  dédicace  d'une  église  détruite, 
lorsqu'une  autre  église  s  été  construite 
au  iiiôinr  lieu  sous  un  antre  litre  [4918  ad  1 

1    Quoiqu'eo  France  on  n'ait  pas  observé 
les   décrets  qui    concernent   l'élection  des 
patrons,  les  réguliers  ne  sont  lenusal'off] 
du  patron   que  conformément   aux  décrets 
W55  ad  5). 

52  Celui  qui 
noter  ce  qui  est   propre 
(4974  ad  6  . 


rédige 


ilendrier 
à  divers 


doit 


Office*  qui  concernent  les  réguliers. 

53.  Les  religieuses  soumises  à  l'évêque 
peuvent  suivre  le    calendrier  de  leur  propre 

37.  Les   réguliers   qui   administrent    un»'     institut  (4537). 

54.  Les  1"  ères  de  Saint-Jean  de  Dieu  ont 
obtenu  la  faculté  d'ajouter  au  ConfUeor  le 
nom  de  leur  saint  fondateur, mais  seulement 


église  sans  y  être  attachés  ne  peuvent  pas 
en  célébrer  le  titulaire  avec  octave,  sous  le 
rite  de  première  classe  (4690  ad  9  et  10). 

;R  Personne  n'est  tenu  à  l'office  du  titu- 
laire et  de  la  dédicace  des  églises  qui  n'ont 
point  de  clergé  (4698  ad  1). 

39.  Dans  les  églises  et  oratoires  dépendant 
d'une  paroisse,  on  ne  peut  pas  célébrer  sous 
le  rite  de  première  classe,  avec  octave,  les 
offices  du  titulaire  et  de  la  dédicace  de  la 
paroisse  (4698  ad  8). 

40.  Lorsqu'une  église  a  deux  titulaires, 
l'un  et  l'autre  doivent  être  célébrés  sous 
le  rite  de  première  classe  avec  octave  (4703 
ad  2). 

41.  Les  réguliers  étant  tenus  à  l'office  du 
patron  du  lieu,  cela  ne  s'entend  pas  de  celui 
ifui  n'est  patron  que  de  la  paroisse  (4762  ad 
2;  ;  ce  peut  être  celui  du  diocèse  (4896  ad  1  ). 

42.  Deux  diocèses  ayant  été  unis,  il  a  été 
permis  de  célébrer  dans  l'un  le  patron,  et  le 
titulaire  dans  l'autre,  sous  le  rite  double 
mineur. 

43.  Si  l'on  célèbre  en  un  seul  jour  la  dédi- 
cace de  toutes  les  églises  d'un  royaume,  on 
ne  peut  pas  célébrer  celle  de  chaque  église 
en  particulier  (4795  ad  1-4). 

44.  Un  curé  chargé  de  deux  églises  unies 
doit  réciter  l'oi'tiee  du  titulaire  de  chacune 
sous  le  rite  de  première  classe  avec  octave 
(4803). 


a  l'office  ,4562). 

55.  Les  Pères  de  la  congrégation  du  Saint- 
Rédempteur,  qui  habitent  dans  les  Etats 
autrichiens,  ont  la  faculté  de  célébrer  cer- 
tains offices  propres  a  ces  Etats  (4696  ad  l 
et 2). 

56.  Les  réguliers  qui  voyagent  sont  tenus 
à  l'office  du  monastère  d'où  ils  sortent  ;  s'ils 
s'arrêtent  dans  un  autre  pour  un  temps,  ils 
s'y  conforment  pour  le  calendrier;  s'ils  font 
une  station  de  Carême  hors  de  leur  monas- 
tère, ils  ne  sont  tenus  qu'au  calendrier  de  la 
province  (4782  ad  1-2). 

57.  Les  réguliers  ne  sont  pas  tenus  aux 
octaves  privilégiées  concédées  aux  séculiers 
(4864  ad  1). 

58.  Les  Pères  de  la  congrégation  des  Ecoles 
pies  ne  peuvent  pas  réciter  l'*)fiice  votif  du 
saint  Nom  de  .Marie  pendant  l'Avent,  le  Ca- 
rême ,  et  aux  samedis  des  Quatre-Temps 
(4864  ad  2). 

59.  Le  supérieur  général  des  Dominicains 
n'a  pas  besoin  du  consentement  des  autres 
supérieurs  qui  lui  sont  soumis,  ni  de  celui 
du  chapitre  général,  pour  obtenir  une  con- 
cession ou  une  élévation  d'office  dans  tout 
l'ordre  ;  s'il  l'a  obtenue  et  acceptée,  ses  in- 
férieurs ni   ses   successeurs  ne  peuvent  pas 

t5.  Parmi  les  commémoraisons  communes,     s'y  refuser,  mais  tous  doivent  strictement  s'y 


'.  K 


outre  celle  de  leur  saint  fondateur,  tes 
réguliers  doivent  ajouter  celle  du  titulaire 
de  leur  église  (4818  ad  3). 

'16.  Saint  Jean  de  Matha  et  saint  Félix  de 
Valois  ont  des  commémoraisons  spéciales 
dans  l'ordre  des  Trinitaires  rV818arf2). 

Les   réguliers  qui    habitent  près  de  la 


47. 


ville  épiscopale  sont  tenus  à  l'office  du  patron 
de  la  ville,  et  de  la  dédicace  de  la  cathédrale 
(4896  ad  2). 

48.  Le  curé  seul  est  tenu  à  l'office  du  saint, 
titulaire  d'une  église  paroissiale,  et  non  celui 
qui  en  fait  le  service  étant  vicaire  d'un  autre 
curé  (4904  ad  3). 

49.  Les  chapelains  attachés  à  une  paroisse, 
qui  résiaeni  chacun  près  d'une  église  dé- 
pendant de  la  même  paroisse  ,  pour  y 
administrer  les  sacrements,  ne  peuvent  pas 


conformer  (4878).  Cela  est  applicable  à  la 
qualification  ù'immaculée  ajoutée  au  mot 
conception  à  la  préface  de  la  sainte  Vierge, 
quelque  opinion  que  l'on  ait  à  ce  sujet  ;  s'il 
y  a  un  serment  qui  s'y  oppose,  il  faut  en 
demander  dispense  au  Souverain  Pontife 
^4905).  La  dispense  a  été  accordée  à  tous 
en  1848. 

60.  Dans  les  lieux  où  le  second  dimanche 
de  novembre  est  la  fête  du  patron  ou  de  la 
dédicace  de  la  cathédrale,  les  réguliers  doi- 
vent se  conformer   au   clergé    séculier,  en 


célébrant  l'oftice  du  patronage  de  la  sainte 
Vierge  le  premier  dimanche  de  novembre 
(4887  ad  3). 

61.  Les'  Frères  Mineurs  de  l'observance 
ont  la  faculté  de  transférer  l'office  de  la  Ma- 
ternité et  de  la  Pureté  de  Marie  (4887  ad  4). 
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62.  Les  réguliers  ne  sont  pas  U-nus  h  l'of- 
fice d'une  église  annexée  à  un  monastère 
qu'ils  ont  quille,  quoiqu'ils  soient  toujours 
patrons  de  cette  église  (4896  ad  3  ). 

63.  Les  réguliers  qui  ont  une  église  à  la 
place  de  l'ancienne  qui  est  démolie ,  ne 
peuvent  pas,  sans  un  indull  spécial,  réciter 


Dément,  w  l'induit  n'y  autorise  pas.  On  ne 
peut  pas  les  anticiper  ;  il  faut  les  omettre,  si 
on  ne  peut  pas  les  transférer.  Ils  cèdent  à 
l'office  de  l'Annonciation  et  à  celui  du  pa- 
tron ou  du  titulaire  (4854  ad  7,  i880  ad  5). 

80.  Dans  les  églises  cathédrales  de  Home, 
on  célèbre  le  13  novembre  l'office  de  saint 


l'office  du  titulaire  de  l'ancienne  église  ^«890     Nicolas,  Pape;  celui  de  saint  Stanislas  Kostka 


ad  4) 

64.  Les  réguliers  que  les  perturbations 
publiques  ont  fait  sairtir  de  leur  monastère 
doivent  suivre  le    calendrier  de   leur  ordre, 

Quoiqu'ils  soient  employés  à  l'administration 
es  sacrements  dans  une  église;  mais  la 
messe  qu'ils  appliquent  au  peuple  les  jours 
de  fêle  doit  être  conforme  au  calendrier  du 
diocèse  (4904  ad  5). 

65.  Les  réguliers  qui  demeurent  dans  un 
diocèse,  s'ils  n'ont  pas  de  calendrier  propre, 
doivent  se  conformer  au  calendrier  de  ce 
diocè>e  ,  en  ajoutant  ies  offices  qui  ont 
été  accordés  aux  réguliers  du  diocèse  (4964 
ad  1  et  2). 

66.  11  a  été  permis  à  des  réguliers  de 
continuer  provisoirement  à  suivre  une  cou- 
tume plus  que  centenaire,  par  rapport  à 
l'office  de  saint  Calixle  (4981). 

Offices  particuliers. 

67.  L'office  de  saint  Pierre  Damien  est 
étendu  à  l'Eglise  universelle  (4489). 

68.  L'office  du  saint  Rédempteur  doit  être 
célébré  à  Rome  le  23  octobre  (4514). 

69.  La  sainte  Trinité  a  une  octave  privilé- 
giée dans  l'ordre  des  Trinitaices  (4431). 

70.  Les  versets  de  l'office  de  la  Translation 
de  la  maison  de  Lorette  doivent  varier  con- 
formément aux  rubriques,  selon  l'ordre  des 
petites  heures  (4613). 

71.  L'office  de  saint  Alphonse  de  Liguori 
est  étendu  à  l'Eglise  entière  (4729). 

72.  L'office  de  sainte  Véronique  deJulianis 
est  pour  l'Etat  ecclésiastique  (47i6). 

73.  Les  Carmes  déchaussés  ne  peuvent  pas 
célébrer  quatre  fois  l'année  l'office  du  saint 
Nom  de  Marie  (4754  ad  i). 

74.  L'office  de  saint  lrénée  est  célébré  le 
28  juin  dans  le  diocèse  de  Baltimore.  On  le 
célèbre  le  premier  jour  libre  dans  les  lieux 
où  il  sr-  rencontre  avec  l'octave  de  samlLouis 
de  Gonzague  (4782  ad  5). 

75.  A  la  fête  de  saint  Venceslas,  il  faut 
lire  l'homélie  marquée  dans  le  Bréviaire 
(4784  ad  1). 

76.  Quoique  l'office  de  saint  Kevin  soit 
accordé  pour  tout  le  clergé  du  diocèse  de 
Dublin,  les  réguliers  n'y  sont  pas  compris 
(4795  ad  6). 

77.  L'office  de  saint  Louis  de  Gonzague 
est  étendu  à  l'Eglise  universelle  (4796). 
^  78.  Dans  les  églises  dont  le  titre  est  la 
Conversion  de  saint  Paul,  sa  commémo- 
raison  du  30  juin  n'a  que  le  rite  double 
majeur,  à  moins  d'un  induit  spécial  (4839  (Ibid',  ad  3  et  4) 
ad  8).  i        89. Nonobstant  une  coutume  immémoriale, 

79.  Les  offices  de  la  Passion  de  Notre-     il  faut  être  debout,  assis,  à  genoux  dans  le 
Seigneur  accordés  pour  le  Carême,  même     chœur,  conformément  aux   rubriques  ^4529 
sous  le  rite  de  première  classe,  ne  se  trans-     ad  1). 
fèrent  Das  hors  du  Carême,  ni  même  auou-  J£    90.    Il  faut  observer  le  Cérémonial,  qui 


est  iixé  au  premier  jour  libre  (4949). 

81.  Il  y  a  des  décrets  particuliers  pour  le 
calendrier  du  diocèse  deMalines  (4763).  Lors- 
que le  dimanche  qui  suit  la  fête  du  patron 
d'une  paroisse  est  le  premier  de  l'A  vent  ou 
du  Carême,  on  peut  en  joindre  l'oraison  :i 
celle  du  dimanche,  avec  une  seule  conclu- 
sion ;  on  transfère  la  solennité  à  un  autre 
dimanche  ;  si  c'est  le  dimanche  des  Rameaux, 
de  Pâques  ou  de  la  Pentecôte,  il  faut  aussi 
la  transférer  (Ibid.,  ad  4). 

Cérémonies  à  observer  dans  la  célébration  et 
la  récitation  de  l'office. 

82.  L'hebdomadier  ne  peut  pas  avoir  l'é- 
tole  à  Vêpres  et  autres  offices  solennels  (4495 
ad  3,  4950  ad  1,4882,  4549). 

83.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  disent  l'of- 
fice en  particulier,  ils  peuvent  dire,  s':ls  le 
veulent,  Confilcor  et Misereatur, comme  s'il > 
étaient  au  chœur  (4520  ad  42). 

84.  Il  suffit  de  laire  le  signe  de  la  croix  , 
de  s'incliner,  etc. ,  quand  les  rubriques  le 
prescrivent  (Ibid.,  43). 

85.  On  n'est  obligé  de  se  mettre  à  genoux 
aux  prières  fériales  et  aux  antiennes  de  la 
sainte  Vierge,  que  lorsqu'on  est  en  chœur 
(4520  ad  44). 

86.  On  est  debout, pour  l'antienne  finale  de 
Ja  s  inle  Vierge  ,  aux  Vêpres  du  samedi , 
quelles  qu'elles  soient, aux  Vêpres  du  diman- 
che, à  quelque  heure  que  ce  soit,  et  aux 
Matines  du  lundi,  si  on  les  dit  le  dimanche 
avant  le  coucher  du  soleil. 

Observation.  On  voit  que  ce  n'est  pas  la 
qualité  de  l'office  «  mais  l'heure  à  laquelle 
on  le  récite,  qui  décide  si  l'on  doit  être  de- 
bout ou  à  genoux.  Le  samedi  saint,  ce  n'est 
qu'après  Compiles  qu'on  dit  le  liegina  cœli, 
comme  c'est  api  es  Compiles  qu'on  commence 
h  dire  Aima  ou  Ave,  selon  le  temps.  Il  semble 
en  résulter  que  tous  les  samedis  de  Carême 
on  doit  être  à  genoux  pour  celte  antienne, 
quand  on  la  dit  avant  midi,  en  terminant 
Vêpres,  et  par  conséquent  aussi  pour  ÏAnge- 
lus  à  midi,  même  le  samedi  saint. 

87.  Nonobstant  la  coutume  contraire,  les 
antienues  majeures  de  l'Avent  doivent  être 
entonnées  par  l'hebdomadier  (4521  ad  3). 

88.  C'est  une  coutume  abusive  que  de  ré- 
citer Laudes  pendant  qu'on  chante  la  neu- 
vième leçon  et  le  Te  Deum  4523  ado).  Il  f;  ut 
les  réciter  en  chœur  après  Matines,  et  même 
les  chantera  la  fête  du  patron,  et  lorsque 
l'évèque    veut  les  célébrer   solennellement 
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pres<  rit  aux  >  hapilrea  de  chanter  Laudes  le 
jour  de  Noël,  ou  obtenir  une  dispensi  V  »-j  î 
ad  l  et  2). 

91.  l'n  sous-diacre  doil  s'abstenir  déchan- 
ter l'Evangile  et  son  homélie  à  Matines; 
mais  il  ii"  foui  pas  poui  cela  avoir  une  étole 

i  r.ll  ad  1). 

92.  On  ne  satisfait  pas  a  l'obligation  du 
chœur,  si  l'on  récite  en  particulier  Seite  el 
N  me  pendant  la  messe  conventuel]  ,  quoi- 
que prolongée  ou  retardée    »5.'>o,  '»t;s7  . 

9:).  Le  supi  rieui  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Dieu  ne  peut  pas  avoir  ;»  Vêpres  la  pi 
séance  sur  l'nebdomadier  el  ses  assistants  eo 
habits  sacrés,  ni  entonner  la  première  an- 
tienne (4569  ai  2). 

94.  Au\  leçons  de  l'office,  le  lecteur  peut 

tenir  les  mains  sur  le  pupitre,  un  jointes  'le- 
vant la  poitrine    4618  <td  3  . 

95.  Le  prêtre  qui  officie  à  Vêpres  ne  doit 
pas  avoir  l'aube,  le  cordon  et  l'étole  (4637). 

90.  C'est  un  abus  que  de  distribuer  des 
émoluments  pour  les  anniversaires  à  ceux 
qui  n'y  assistent  pas;  dans  l'hiver,  il  vaut 
mieux  tenir  du  feu  clans  la  sacristie  que 
dans  le  chœur  (4687). 

97.  On  chanoine  ou  un  dignitaire  qui  n'a 
que  les  ordres  mineurs  ne  peut  pas  enton- 
ner l'office  du  chapitre,  ni  réciter  l'oraison 
(>698  ad  G). 

98.  Dans  un  diocèse,  il  a  été  permis  de 
suivre  la  coutume  par  rapport  à  l'orgue  à 
Vêpres,  le  troisième  dimanche  de  l'Aven!  et 
le  quatrième  du  Carême    VÏ13  ad  10). 

99.  Dans  l'octave  de  Pâques,  l'antienne 
Jlœc  dies  doit  être  entonnée  par  i'hebdoina- 
diec  (4950  ad  4). 

Foy. Evêque,  Noël,  Pierhe  Damien  (saint  ), 

SÉMINAIRE,   DÉFUNTS,   SYNODE,  MeSSE. 

(  Congr.  du  Concile.  )  Ceux  qui  sont  eu 
possession  d'un  otlice  ont  par  là  même  le 
pouvoir  d'exécuter  tout  ce  qui  appartient  à 
cet  office.  On  distingue  un  office  d'une  dignité 
et  d'un  personnat;  la  dignité  renferme  quel- 
que prééminence  avec  juridiction  ;  le  person- 
nat n'a  que  la  prééminence,  et  l'office  consiste 
dans  une  simple  administration  ecclésiasti- 
que, sans  prééminence  et  sans  juridiction. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

Doctrine  du  Saint-Siège. 

Quand  il  y  a  quelque  difficulté  de  réciter 
l'oîiice  divin,  le  grand  pénitencier  peut  dis- 
penser avec  commutation.  (BaWePastor  bonus 
de  Grégoire  XIV.) 

DÉVELOPPEMENTS. 
§1". 

Des  religieuses  établies  à  Florence  préten- 
daient avoir  appartenu  autrefois  au  monas- 
tère de  Saint-Frigdien.  Elles  avaient  continué 
de  bonne  foi  à  célébrer  la  fête  de  ce  saint 
évèque  sous  le  rite  double  de  première  classe 
avec  octave.  Comme  elles  n'avaient  aucun 
document  pour  appuyer  cet  usage,  l'arche- 
vêque, dans  sa  visite  pastorale,  leur  détendit 
de  continuer  à  célébrer  cette  solennité.  Elles 
eurent  recours  à  la  congrégation  dès  Rites, 


qui  leur  permit,  par  nn<-  tjrr}r.    tpéciaU, 
célébrer  la   fête  de   saint    Frigd  ous  le- 

nte double  de  -  icoode  cl 
|  i-l  septembre  ih'»o. 

s  H 

i>  i  prêtre»  d'un  dioefot  dam  lequet  on  ne 
suit  pas  te  rite  romani  pourraient-ili  \n&\ 
duellement,  ou  en  h  réunifiant  plut 
ensemble,  obtenir  ht  privilège*  de  V office  du 
saint  Sacrement  pour  le  jeudi,  et  de  l'Imtnaeu- 
I4i  Conception  pour  h-  samedi?  S  ils  h-  peu— 
i,  comment  doivent-ils  t'y  prendrt  .'  A  qui 
doivent-ils  s'adresser. 

Rép.  Tout  récmrnent,  dans  un  diocèse 
où  l'on  ne  suil  pas  le  rite  romain,  des  prêt1 
ont  obtenu  du  Siège  apostolique  le  privilège 
de  certains  offices  votifs,  quoique  un  seul  en 
fil  la  demande  pour  lui  seul;  il  parait  qu'il 
faut  s'adresser  au  Souverain  Pontife  par  l'in- 
termédiaire d'un  correspondant  ou  de  quel- 
que congrégation. 

8  m. 

Un  ecclésiastique  réside  dans  une  paroisse 
sans  être  obligé  à  l'office  du  chœur,  s(rns  y 
posséder  aucun  bénéfice  :  doit-il  ou  peut-H 
réciter  1rs  offices  particuliers  do  l'église  pa- 
roissiale, c'est-à-dire  de  la  Dédicace,  du  titu- 
laire ou  de  quelque  saint  dont  cette  église  pos- 
sède une  relique  insigne? 

Rép.  1°  Il  n'y  est  pas  obligé;  il  peut  satis- 
faire h  l'obligation  des  heures  canoniales  en 
se  conformant  au  calendrier  diocésain  dans 
la  récitation  de* 'office;  2°  il  le  peut,  si  cela 
est  établi  par  une  coutume  antérieure  h  la 
bulle  du  saint  pape  Pie  V  de  l'an  1568,  con- 
cernant ]e  Bréviaire  romain;  il  ne  le  peut 
pas,  si  cette  coutume  est  moins  ancienne, 
si  elle  ne  date  que  d'un  petit  nombre  d'an- 
nées. Le  20  septembre  1806,  la  congrégation 
des  Rites  l'a  ainsi  déclaré,  avec  ordre  de  se 
conformera  sa  déclaration.  Et  ita  déclaratif, 
et  servari  mandarit.  11  en  est  de  même  d'une 
église  non  paroissiale. 

§1V. 

Lors  même  que  le  Pape  a  permis  un  office 
propre  à  une  congrégation,  à  un  diocèse,  à 
une  église,  on  ne  peut  pas  de  sa  propre  au- 
torité étendre  cette  permission  d'un  diocèse 
à  un  autre.  Il  n'est  pas  même  permis,  de 
droit  commun,  quand  on  célèbre  dans  une 
église  de  religieux  ou  de  religieuses  qui  ont 
des  messes  propres,  de  les  dire  sans  autori- 
sation spéciale,  si  l'on  n'est  pas  compris  au 
nombre  des  personnes  à  qui  la  concession 
est  accordée  :  si  la  concession  est  faite  à  un 
diocèse  ou  à  une  église  de  séculiers,  il  faut 
célébrer  dans  ce  diocèse  ou  dans  cette  église 
pour  en  profiter.  Telles  sont  les  règles  de 
l'Eglise  romaine  ;  ce  qu'elle  autorise  dans 
tout  l'univers  est  une  règle  de  foi  ;  il  importe 
de  ne  pas  confondre  avec  cette  règle  ce  qui 
est  autorisé  ou  seulement  toléré  pour  certains 
lieux.  Et  cependant,  s'il  est  permis  d'étendre 
ainsi  d'un  diocèse  à  un  autre  des  offices  pro- 
pres, il  pourrait  arriver  qu'on  l'élendit  à 
l'univers  entier,   d'autorité  privée,  et  qu^- 
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l'on  confondît  ainsi  les  règles  de  la  foi  avec 
des  opinions  simplement  tolérées,  qui  pour- 
raient Être  exprimées  dans  ces  offices  parti* 

culiers.  Par  exemple,  la  translation  miracu- 
leuse do  la  maison  de  Nazareth  à  Lorette  est 
un  fait  exprimé  dans  Poraison  de  l'office  qui 

est  destiné  à  en  perpétuer  le  souvenir;  ainsi 
encore,  la  Conception  immaculée  de  Marie 
est  un  fait  exprimé  dans  l'olliee  qui  a  cet  ob- 
jet. L'un  et  l'autre  deviendraient  la  croyance 
de  l'Eglise  universelle,  si  l'on  célébrait  par- 
tout ces  odices.  Or,  on  conçoit  bien  qu'il 
n'appartient  pas  à  de  simples  particuliers  de 
régler  ainsi  la  croyance  de  l'Eglise.  Il  faut 
donc  se  borner  à  ce  qui  est  autorisé.  Dans  le 
cas  proposé,  il  faut  recourir  au  commun  des 
saints,  ou  à  l'autorité  compétente  pour  l'of- 
fice du  patron. 

Outre  les  raisons  susdites,  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  pour  remplir  valideraent  l'obli- 
gation du  Bréviaire,  on   doit    réciter    cha- 


que jour  l'office  même 


assigne 


à   chaque 


jour.  Si  l'on  y  substituait  quelque  partie  de      pale  (6  avril  1658) 


ble  mineur  pris  au  commun,  pourvu  que  ces 
saints  soient  inscrits  dans  le  Martyrologe 
romain,  ou  qu'ils  aient  été  certainement  ca- 
nonisés, OH  que  l'on  sud  certain  que,  de 
temps  immémorial,  on  en  a  célébré  l'olliee 
et  la  messe. 

2°  Quant  au  patron  d'un  lieu,  reconnu 
comme;  tel  à  l'époque|  de  saint  Pie  V,  ou 
choisi  plus  tard  par  le  clergé  et  le  peuple, 
et  approuvé  par  la  congrégation  des  Rites, 
conformément  aux  décrets,  les  ecclésiasti- 
ques domiciliés  dans  ce  lieu  sont  tenus  d'en 
célébrer  l'office  de  première  classe  avec  oc- 
tave, si  c'est  le  patron  principal,  et  seule- 
ment sous  le  rite  double  majeur,  si  c'est  un 
patron  secondaire.  Dans  les  lieux  qui  n'ont 
pas  un  patron  particulier,  il  est  permis  de 
célébrer  de  la  même  manière  le  patron  prin- 
cipal de  la  ville  épiscopale.  Dans  les  lieux  qui 
ont  un  patron  spécial,  on  peut  seulement,  si 
c'est  la  Coutume,  célébrer  sous  le  rite  double 
majeur  le  patron  principal  de  la  ville  épisco- 


sa  propre  autorité,  ce  ne  serait  plus,  quant  à 
cela,  la  prière  de  l'Eglise,  mais  une  prière 
particulière.  Le  cas  d'une  fête  pour  laquelle 
ou  n'a  pas  toutes  les  leçons  propres  a  été 
prévu  dans  le  Bréviaire  romain,  qui  en  a  de 
communes;  on  peut  y  recourir,  et  cela  sullit. 
Mais  on  peut  trouver  dans  VOctavarium  de 
Gavantus ,  approuvé  par  l'Eglise  romaine, 
^les  leçons  convenables  pour  toutes  les  fêles 
;ui  n'en  ont  pas  suffisamment,  et  pour  leurs 
Jctaves. 

§  V. 

A  quoi  sont  tenics  les  ecclésiastiques  par 
rapport  aux  saints  du  lieu,  aux  patrons  de 
V église  et  de  la  ville  épiscopale,  aux  titulaires 
et  à  la  dédicace  de  la  cathédrale? 

Réponse.  —  11  faut  remarquer  d'abord  , 
d'après  les  décrets  imprimés  en  tète  de  cha- 
que volume  du  Bréviaire  romain,  que,  depuis 
la  bulle  de  saint  Pie  V,  il  n'a  pas  été  permis 
d'ajouter  des  offices  au  calendrier  propre  que 
l'on  pouvait  avoir,  sans  l'avis  de  la  congré- 
gation des  Rites,  excepté  ceux  qui  étaient 
permis  par  les  rubriques  du  Bréviaire  romain 
et  par  les  décrets  de  la  même  congrégation. 
Or,  les  offices  particuliers  à  certains  lieux 
qui  sont  permis  par  les  rubriques  sont  ceux 
des  patrons  ou  titulaires,  et  la  dédicace  de 
l'église  propre.  Ces  fêtes-là  sont  comprises 
dans  rémunération  qui  accompagne  les  tables 
des  occurrences  et  des  concurrences,  au  com- 
mencement de  chaque  volume  du  Bréviaire 
romain. 

Mais  quels  sont  les  patrons,  quelle  est  la 
déJicace  dont  il  s'agit  ?  C'est  ce  qui  a  été 
expliqué  par  la  congrégation  des  Rites. 

i°  Le  28  octobre  1628,  elle  a  répondu,  par 
rapport  aux  saints  évèques  du  lieu,  avec  la 
distinction  suivante  :  ou  bien  on  en  a  des 
offices  propres,  approuvés  par  le  Siège  apos- 
tolique, et  dans  ce  cas  il  faut  continuer  con- 
formément à  la  concession,  débet  conlinuari 
modo  concesso  ;  ou  bien  il  n'y  a  aucune  con- 
cession spéciale,  aucun  office  approuvé,  et 
dans  ce  cas  on  pourra  obtenir  la  permission 
d'en  célébrer  dans  le  diocèse  un  office  dou- 


3°  Outre  le  titulaire  de  leur  propre  église, 
les  ecclésiastiques  domiciliés  dans  un  dio- 
cèse sont  tenus  à  célébrer,  sous  le  rite  de 
première  classe  avec  octave,  la  fête  du  titre 
ou  du  saint  titulaire  de  la  cathédrale  de  ce 
même  diocèse  ;  mais  il  n'y  a  que  ceux  qui 
font  partie  du  clergé  de  la  cathédrale  qui 
soient  tenus  d'en  faire  mémoire  parmi  les 
connnémoraisons  communes  (4   sept.  174-5). 

k°  On  ne  célèbre  la  dédicace  que  des  égli- 
ses consacrées.  Supposé  que  la  cathédrale  l'ait 
été,  on  en  doit  célébrer  l'anniversaire  dans 
tout  le  diocèse  sous  le  rite  double-mineur , 
sans  octave  :  et  dans  la  cathédrale  même, 
sous  le  rite  de  première  classe  avec  octave. 
(16  mars  1658.)  L'usage  peut  autoriser  un 
rite  au-dessus  du  double  mineur  dans  tout 
]e  diocèse  (19  juin  1700). 

5°  En  France,  par  un  induit  spécial,  on  cé- 
lèbre le  même  jour  la  fête  de  la  dédicace  de 
la  cathédrale  et  celle  de  l'église  particulière 
à  laquelle  on  est  attaché  pour  le  service  du 
chœur,  si  elle  a  été  consacrée. 

§VL 

Un  aumônier  de  religieuses,  chargé  de  célé- 
brer tous  les  jours  leur  messe  conventuelle, 
doit-il  ou  peut-il  réciter  l'office  du  titre  et  de 
la  dédicace  de  leur  église  ? 

Réponse.  -'-  Les  théologiens  de  Salamanque 
et  d'autres  auteurs  ont  prétendu  que  l'au- 
mônier des  religieuses,  pouvant  dire  la  messe 
conformément  à  leur-office,  peut  aussi  réci- 
ter le  même  office.  Ils  ont  prétendu  assimiler 
l'aumônier  à  un  bénéficier,  à  un  curé,  au 
r.cteur  d'une  église.  Mais  il  existe  un  décret, 
émané  de  la  congrégation  des  Rites  le  30 
août  1602,  d'après  lequel  les  clercs  ne  sont 
pas  obligés  à  la  récitation  des  offices  pro- 
pres à  l'église  à  laquelle  ils  appartiennent, 
s'ils  ne  sont  pas  obbgés  à  l'office  du  chœur 
dans  celte  église.  Or,  tel  est  le  cas  de  l'au- 
mônier dont  il  s'agit  :  ce  sont  les  religieuses 
qui  font  l'office  du  chœur;  il  n'est  donc  pas 
obligé  à  leur  office,  et,  par  conséquent,  il 
est   obligé  à   son  propre   office.  Les   office4 
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propres  d'une  église  sont  partoul  ceux  du  ti- 
tulaire et  île  la  dédicace;  o'est  par  accident 
3u'il  peut  yen  avoir  d'autres,  ou  à  raison 
-  reliques,  ou  d'après  une  coutume  légi- 
time, ou  par  une  concession  spéciale,  un 
aumônier  de  religieuses  n'est  pas  obligé  à 
(oui  ces  offices  d'après  le  décret  précité. 
Cependant,  pour  répondre  directement  à  la 
question,  Cavalieri  t.  II,  &  13,  deor.3,  n*  5- 
8j  avoue  qu'on  peut  tolérer  l'opinion  des 
docteurs  de  Salamanque  précitée,  .si  on  la 
restreint  aux  fêtes  du  titre  et  de  la  dédies 
de  l'Eglise,  en  la  considérant  comme  l'église 
propre  de  cet  aumônier,  parce  que  les  rubri- 
ques prescrivent  a  cbacun  les  offices  de  sa 
propre  église,  et  qu'on  peut  entendre  avei 
cette  exception  le  décret  de  1602.  .Mais  en 
s'écartant  de  ce  décret  on  tombe  dans  le 
vague  et  l'incertitude  ;  ainsi,  d'api  es  Cal  va- 
lien,  il  vaut  mieux,  s'abstenir  de  ces  offices. 
O'i  en  dira  cependant  la  messe  le  jour  même 
de  la  dédicace  et  du  titulaire;  car,  d'après 
une  déclaration  du  20  mars  1809  (Gardellini, 
n"  4361),  deux  communautés  de  religieuses 
ayant  leurs  oilices  particuliers  et  une  église 
commune,  l'aumônier  peut  chaque  jour  dire 
la  messe  conformément  à  l'ordre  de  sa  com- 
munauté respective,  excepté  le  jour  de  la 
dédicace  et  du  titulaire  de  l'église.  Ou  sup- 

fiose  que  ces  communautés  n'en  font  pas 
'ofiice,  parce  que  ce  n'est  pas  leur  propre 
église,  ce  qui  confirme  encore  notre  asser- 
tion, que  I  aumônier  doit  en  due  la  messe 
et  non  l'ollice. 

§  VII. 
De  la  récitation  privée  du  saint  office. 

Qu'y  a-t-il  à  changer  dans  la  récitation  du 
Bréviaire  quand  on  le  récite  hors  du  chœur? 
Faut-il  dire  :  Jubé,  domine  ou  domne? 

Rép.  Toutes  les  parties  qui  composent 
le  Bréviaire  romain  ont  été  examinées  avec 
soin  par  ordre  du  concile  de  Trente,  par 
l'autorité  des  Papes,  et  saint  Pie  V  a  défendu 
d'y  faire  aucun  changement.  Cet  ofl.'ce  est 
de  sa  nature  une  prière  publique,  faite  au 
nom  de  l'Eglise.  On  n'a  pas  oublié  de  pré- 
voir le  cas,  si  fréquent,  d'une  récitation  pri- 
vée, et  la  rubrique  a  réglé  que  celui  qui  lé- 
cite  seul  omettra  dans  lu  Contiteor  ces  mots  : 
Et  libi,  pater,  et  te,pater;  la  raison  en  paraît 
évidente  :  c'est  qu'une  confession  ne  se.  fait 
qu'à  des  personnes  présentes;  il  n'en  est 
pas  de  même  d'une  prière,  d'une  invitation, 
qui  peut  s'adresser  même  à  des  êtres  inani- 
més. Si  l'on  dit  Benedicite  en  s'adressanl  au 
soleil,  à  la  lune,  à  tous  les  astres,  à  toutes 
les  créatures,  pourquoi  ne  le  dirait-on  pas 
en  s'adressant  aux  anges,  aux  saints,  à  tous 
les  membres  de  l'Eglise,  soit  triomphante, 
soit  militante?  Le  Bréviaire  étant  une  prière 
publique,  celui  qui  le  récite  seul  ne  doit  pas 
l'oublier.  Pourquoi  donc  n'y  aurait-il  pas, 
dans  celle  prière  même ,  des  expressions 
propres  a  le  lui  rappeler?  S'il  devait  retran- 
cher, étant  seul,  ces  mots  :  Dominus  vobis- 
cum,  Benedicite,  Jubé,  domne,  benedicere, 
pourquoi  ne  devrait-il  pas  aussi  retrancher  : 
Oremus  ,  Yenite  adoremus  ,  etc.  ?  Quelques 


ermites   ayant  soûl  [uestions   du 

temps  de  saint  Pierre  Damien,  1](-  ,jL. 

l  Eglise  soutint  que  l'office  doit  toujours  être 
récité  comme  si  on  le  disait  en  commun 
Quoi  qu'il  en  soit  des  rais  -us  qu'on  . 
agir  ainsi,  et  (pian  l  même  on  d'j  verrai l 
point  de  raisons,  l'Eglise  a  droit  d'exiger 
notre  obéissance  a  ses  règles,  au>si  bien  que 
noire  foi  en  fait  de  doctn  e  Celui  donc  qui 
récite  seul  ne  doit  faire  que  les  change- 
ments réglés  par  la  rubrique  pour  le  cas  où 
il  si;  trouve,  et  par  conséquent  dire  :  Jubé, 
tiumiir,  et  non  Domine,  comme  fait  le  piètre 
à  la  messe,  avant  l'Evangile,  et  l'évêquequi 
va  chanter  une  leçon  en  chœur. 

Cavalieri  il.  Il,  décr.  5  donne  une  raison 
de  cette  différence.  C'est,  dit-il,  que  le  prê- 
tre à  l'autel,  et  le  Pape  ou  l'évêque  dans  le 
chœur,  ne  sont  pas  censés  avoir  un  supé- 
rieur qui  (misse  les  bénir  :  alors  ils  s'adres- 
sent à  Dieu  même  en  disant  Domine.  Ce 
changement  se  fait  pour  obéir  aux  rubri- 
ques; on  ne  doit  point  en  foire  d'autres.  S'il 
\  avait  quelque  raison  d'en  faire  aux  mois 
domne,  ce  serait  du  moins  parmi  les  reli- 
gieuses en  chœur;  cependant  elles  doivent 
dire  au  Confileor  :  Et  tibi,  pater...  et  te, 
pater...  et  vobis,  fratres,  et  non  pas  :  Mater, 
sorores.  Elles  doivent  réciter  ce  qui  est  dans 
le  Bréviaire;  peu  importe  la  dhférenee  de 
sexe.  La  congrégation  des  Bites  l'a  ainsi 
décidé  le  18  août  1629.  C'est  aussi  [tour  cela 
qu'on  doit  dire  pour  qui  que  ce  Soit  : 
Domine,  non  sum  dignus,  et  non  digna,  au 
moment  de  la  communion. 


§  VIII. 

1°  Quoique  Matines  et  Laudes  ne  forment 
quune  heure  de  l'office  canonial,  selon  le  rite 
romain,  si  l'on  est  dérangé  involontairement, 
ne  peut-on  pas  finir  Matines  dans  le  moment 
et  remettre  Laudes  au  lendemain? 

2*  Si  on  le  peut,  quelles  prières  faudrait-il 
dire  en  terminant  Matines?  Serait  ce  Dominus 
vobiscum  et  l'oraison,  ou  bien  le  Pater? 

3°  Pour  gagner  l'indulgence  attachée  par 
Léon  X  au  SacrosancUe  ,  faut-il  dire  cette 
prière  à  genoux,  bien  que  le  Bréviaire  n'in- 
dique pas  celle  condition?  Suffit-il  de  dire 
cette  prière  après  Compiles,  comme  étant  la 
dernière  partie  de  l'office? 

Bép.  1°  On  peut  croire  ,  d'après  divers 
auteurs  cités  par  saint  Alphonse  de  Liguoiï 
dans  sa  Théologie  morale,  lib.  iv,  n°  167,  qu'il 
est  permis  de  séparer  Matines  de  Laudes, 
même  sans  raison.  Cependant  la  rubrique 
du  Bréviaire  romain  et  le  Cérémonial  parais- 
sent bien  s'y  opposer,  excepté  Je  jour  du 
Noël  :  Quo  dicto  (responsorio),  statim  in- 
chountur  Laudes.  Similiter  quando  dicilur  Te 
Deum,  eo  hgmno  dicto  ,  statim  inchoantur 
Laudes,  prœterquam  in  nocte  Nalivitatis  Do- 
mini,  quia  tune  dicitur  oralio,  etc.  Le  Céré- 
monial s'exprime  de  la  même  manière.  Mais 
il  paraît  que,  moyennant  certaines  raisons, 
on  peut  taire  celte  séparation,  puisqu'on  la 
fait  le  jour  de  Noël,  et  que  Laudes  ont  un 
commencement  comme  les  autres  parties  de 
l'office,  aûn,  dit  Gavantus,  que  moyennant 
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une  raison  on  puisse  les  séparer  :  Ut  potsit 

ex  causa  dividi  matutinum  a  laudihus.  Dès 
qu'on  a  séparé  Matines  de  Laudes,  celles-ci 
peuvent  bien  se  renvoyer  au  matin,  puis- 
qu'il y  est  souvent  fait  mention  de  l'aurore. 
2°  La  rubrique  précitée  du  Bréviaire  ro- 
main (tit.  31,  De  hymno  Te  Deum)  suppose 
qu'en  cas  de  séparation  il  faut  dire  l'oraison 
de  l'office  pour  terminer  Matines  :  Quia  tune 
dicilur  oratio.  On  ne  peut  pas  affirmer  qu'il 
y  ait  précepte,  parce  que  la  rubrique  ne 
parle  que  du  jour  de  Noël.  Bien  des  auteurs 
nient  cette  obligation  pour  les  autres  cas  ; 
mais  il  est  au  moins  très  à  propos  d'ajouter 
l'oraison  avec  les  accessoires,  ou  du  moins 
le  Pater,  pour  terminer  Matines  d'une  ma- 
nière convenable,  comme  Primes  et  les  au- 
tres heures. 

3°  Le  Raccolta,  ou  recueil  d'indulgences, 
approuvé  par  la  congrégation  des  Indulgen- 
ces comme  devant  servir  de  règle  en  cas  de 
doute,  dit  expressément  que  l'indulgence, 
ou  plutôt  la  compensation  des  fautes  com- 
mises par  fragilité  est  accordée  aux  person- 
nes obligées  à  l'office  qui  diront  ensuite  à 
genoux  et  dévotement  le  Saerosanetœ  avec 
Pater  et  Ave.  On  peut  croire  qu'il  suffit  de 
le  dire  une  fois  le  jour,  après  avoir  terminé 
l'office.  A  Borne,  selon  Baldeschi,  on  dit 
Aperi  avant  de  commencer  Vêpres  ;  cela 
suppose  qu'on  a  dit  Saerosanetœ  après  None  ; 
sans  cela  on  ne  dirait  rien  à  genoux  avant 
de  sortir  du  chœur  les  dimanches  et  dans  le 
temps  pascal. 

Quant  à  la  nécessité  d'être  à  genoux  en 
disant  Saerosanetœ,  il  est  vrai  que  le  Bré- 
viaire ne  s'exprime  pas  formellement;  mais 
il  semble  qu'il  l'exprime  d'une  manière 
équivalente;  car  il  se  sert  du  mot  dévote. 
Pour  obtenir  cette  faveur  précieuse  par  une 
courte  prière  qui  doit  être  faite  dévotement, 
il  semble  bien  raisonnable  qu'on  la  fasse  à 
genoux  quand  on  le  peut  convenablement. 
Mais  quand  les  circonstances  ne  le  permet- 
tent pas,  on  peut  croire  qu'il  suffit  de  faire 
dévotement  cette  prière ,  puisque  le  Bré- 
viaire n'exige  pas  davantage.  C'est  ainsi 
qu'on  peut  concilier  le  Raccolta  avec  le 
Bréviaire.  Les  Bréviaires  de  certains  ordres 
religieux  prescrivent  de  dire  à  genoux  la 
prière  dont  il  s'agit,  ce  qui  confirme  notre 
manière  de  voir. 

OFFICE  DIVIN. 

(Congr.  du  Concile.)  Dans  les  églises  des 
Béguliers,  ce  sont  leurs  ministres,  et  non  le 
curé,  qui  doivent  faire  les  offices  funèbres 
(26  nov.  1768.) 

On  peut  accorder  à  un  bénéficier,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  2i  ans,  la  commutation  de  l'of- 
fice en  une  autre  prière  plus  courte. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  on 
récitait  Matines  à  minuit  ;  dans  la  suite  il  a 
été  permis  de  le  faire  k  l'aurore,  et  enfin 
après  Vêpres  et  Complies  du  jour  précédent. 
Dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales, 
on  doit  observer  l'ancienne  discipline.  Ce- 
pendant moyennant  une  bonne  raison,  on 
peut  recourir  à  la  congrégation  du  Concile 
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pour  changer  l'heure  do  Matines.  On  ne  fait 
ordinairement  cette  concession  que  pour  lo 
temps  de  l'hiver. 

Il  n'est  pas  absurde  qu'on  puisse  réciter 
Matines  dès  le  soir  précédent,  parce  que 
c'est  à  ce  moment  que  commencent  les  so- 
lennités de  l'Eglise  quant  à  la  récitation  de 
l'office  divin. 

L'office  de  Complies  doit  précéder  lu  cou- 
cher du  soleil,  conformément  à  ces  paroles  : 
Te  lucis  ante  terminum,  en  mémoire  de  la 
sépulture  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

Pendant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
les  clercs  même  minorés  étaient  attachés  à 
à  une  église  comme  bénéticiers  et  tenus  à 
l'office  en  cette  qualité. 

Les  derniers  conciles  ne  supposent  cette 
obligation  que  pour  les  bénéticiers  et  les 
clercs  dans  les  ordres  sacrés.  Le  V  concile 
de  Latran  oblige  à  la  restitution  les  bénéticiers 
qui  n'ont  pas  récité  l'office.  Saint  Pie  V  a 
particularisé  l'obligation  de  restituera  pro- 
portion des  omissions.  Par  la  Clémentine  1, 
il  est  prescrit  de  célébrer  l'office  du  jour  et 
de  la  nuit  dans  les  églises  cathédrales  et. col- 
légiales, et  dans  celles  des  Réguliers,  aux 
heures  réglées  (Extrait  de  Zamboni). 

OFFICIAUX. 

(Congr.  du  Concile.)Les  officiaux  Ci  us  pour 
une  année  seulement  peuvent  être  confirmés 
dansleurofûcepourl'année  suivante.  (Extrait 
de  Zamboni.'' 

OFFICIERS. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  officiers  d'une 
congrégation  de  prêtres,  qui  assistent  à  une 
messe  solennelle,  ne  doivent  être  encensés 
que  d'un  seul  coup  (2982). 

1.  Les  offrandes  qui  sont  faites  par  les 
magistrats  aux  principales  fêtes  des  saints, 
doivent  être  reçues  par  le  célébrant  si  c'est 
pendant  la  messe;  c'est  le  plus  digne  de 
l'église  qui  les  reçoit  hors  de  la  messe 
(1718). 

2.  Les  offrandes  usitées  à  la  messe  et  con- 
servées dans  l'Eglise  romaine,  sont  celles  de 
la  consécration  des  évêques,  de  la  bénédi- 
ction des  abbés,  des  ordinations,  et  autres 
semblables  (2198  ad  18). 

OMBRELLE. 

(Congr.  des  Rites.)  11  n'est  permis  à  per- 
sonne de  se  servir  d'une  ombrelle  à  la  pro- 
cession solennelle  du  saint  sacrement  (3183 
ad  1). 

ONDOIEMENT. 

DÉVELOPPEMENT. 
§1. 

Une  cause  légère ,  comme  l'attente  d'un 
parrain  ou  d'une  marraine,  suffit-elle  pour 
ondoyer  un  enfant  et  différer  les  cérémonies  du 
baptême?  Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent 
autoriser  cette  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires? Qui  peut  accorder  cette  permission^ 
A  qui  doit-on  recourir? 

R.  —  L'attente  d'un  parrain  ou  d'une  mar- 
raine peut  bien  autoriser  h  différer  un   peu 
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le  baptême,  -  il  n'\  a  pas  dang  mort. 

ÂLe  Cérémonial  dus  évéques  autorise  à  dif- 
férer de  huit  jours  le  baptême  de»  enfants 
pour  qu'ils  soient  baptisés  le  samedi  saint.) 
Mais  il  faut  de  graves  raisons  pour  séparer 
le  baptême  des  cérémonies.  Le  Rituel  romain 
n'en  suppose  pas  d'autres  que  le  dan^i  r  de 
mort  ou  une  nécessité  pressante.  Les  enfants 
des  roi*  et  des  grands  princes  peuvent  être 
baptisés  dans  leurs. chapelles  ou  oratoires, 
avec  de  l'eau  baptisroale  ordinaire,  d'après 
le  Rituel  romain,  mais  oon  sans  Les  autres 
cérémonies,  à  moins  d'une  coutume  con- 
traire, {Yoy.  saint  Lig.,  n.  118,.  Les  règle- 
ments du  plusieurs  diocèses  exigent  i|ue, 
Mors  le  danger  de  mort,  on  ne  sépare  pas  Je 
baptême  des  cérémonies,  sans  une  permis- 
sion expresse  de  l'Ordinaire  du  lieu. 

§2. 

Quelles  cérémonies  doit-un   pratiquer  pour 
l'ondoiement  soit  à  domicile,  toit  à    V église? 
De  quels  ornements  le  prêtre  doit-il  se  revêtir? 
Faut-il  se  borner  à  verser  l'eau  en  pronon 
çanl  les  paroles  sacramentelles  ? 

R.  —  Si  l'ondoiement  est  fait  dans  le  cas 
de  néeessité  par  quelqu'un  qui  n'est  |.as 
prêtre  ou  diacre,  il  faut  se  borner  à  ce  qui 
est  essentiel.  Si  c'est  un  prêtre,  il  doit  avoir, 
s'il  est  possible,  le  surplis  et  J'étole,  puisque 
c'est  là  une  règle  générale  pour  l'administra- 
tion des  sacrements.  La  congrégation  des 
Rites  a  blûmé  un  prêtre  qui  dans  ce  cas  avait 
l'élôle  violette  pour  faire  auparavant  l'onc- 
tion avec  l'huile  des  catéchumènes,  parce 
que  cela  ne  se  fait  qu'avec  toutes  les  autres 
cérémonies  qui  précèdent  le  baptême  ;  mais 
quant  à  celles  qui  suivent,  la  rubrique  du 
Rituel  romain  porte  qu'après  avoir  admi- 
nistré le  baptême,  même  avec  de  l'eau  com- 
mune ,  s'il  n'a  pas  de  l'eau  baptismale,  le 
irètre  qui  aurait  avec  lui  le  saint  chrême  en 
ferait  l'onction  ;  qu'ensuite  il  impose  le  linge 
jlanc,  et  donne  Je  cierge  allumé.  Puis  si 
enfant  survit,  on  devra  suppléer  tout  ce 
qui  aura  été  omis. 

§3. 

Quand  on  ondoie  un  enfant  à  Véglise  ou  à 
domicile,  faut-il  un  parrain  et  une  marraine  ? 
En  faut-il  quand  on  supplée  les  cérémonies 
du  baptême?  S'il  en  faut  dans  ce  dernier  cas, 
contractent-ils  l'empêchement  de  parenté  spi- 
rituelle ,  puisque  l'enfant  est  déjà  baptisé 
quand  on  le  présentée  l'église?  Si  au  con- 
traire, ceux  qui  présentent  un  enfant  au  mo- 
ment où  l'on  supplée  les  cérémonies,  ne  sont 
pas  réellement  parrains,  voilà  donc  un  enfant 
privé  de  parrain  et  de  marraine,  contrairement 
aux  vues  de  l'Eglise.  Que  faut-il  penser  sur 
ce  point  ? 

R.  —  C'est  l'opinion  commune  des  au- 
teurs, d'après  saint  Liguori  (1.  vi,  t.  II ,  n. 
14-7),  que  dans  un  baptême  l'ait  sans  céré- 
monies, le  ministère  des  parrains  et  des 
marraines  n'est  pas  nécessaire,  mais  c'est 
mieux  qu'il  y  en  ait.  Si  l'on  s'en  lient  au 
Rituel  romain,  il  y  a  une  distinction  à  faire. 
Si  l'enfant  est  ondoyé  à  domicile  sans  céré- 


monies, le  ministèn  des  parrains  n'a  pas 
lieu,  puisqu'il  n'j  a  aucune  question  à  faire 

à  l'infant,    et    qu'un    les  fera    plus    lard  en 

suppléant  les  cérémonies,  si   on  en  a  le 

temps,  ("est  alors  qu'il  faudra  un  parrain  et 
uni'  marraine  pour  répondre  au  napn  de 

l'i  niant.  On  s'aboient  seulement  d«-  de- 
mander à  reniant  s'il  \eut  être  baptisé; 
mais  on  lui  fait  les  autres  questions,  dapri 

le  Rituel  romain  ;  il  faut  donc  des  parrains 
pour  répondre.  Si  l'ondoiement  est  l'ait  à 
l'église  aux  fonts  baptismaux,  parce  qu'on 
a  lieu  de  craindre  que  l'enfant  ne  meure 
sans  être  baptisé  si  l'on  observait  les  céré- 
monies qui  précèdent ,  alors  si  le  temps  !<• 
permet,  il  faudra  h  l'instant  suppléer  les 
cérémonies  ,  et  par  conséquent  avoir  un 
parrain.  S'il  reçoit  l'enfant  au  sortir  des 
fonts,  quoiqu'on  ait  omis  les  cérémonies 
précédentes,  il  parait  bien  être  dans  le  cas 
de  ceux  qui  contractent  l'empêchement  de 
parenté  spirituelle.  [Voy.  saint  Lig.,  n.  Ii9j. 
Quoique  l'Eglise  exige  le  ministère  du  par- 
rain quand  on  supplée  les  cérémonies,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  parenté  spirituelle  et 
obligation  d'instruire  1  enfant,  puisque  le 
concile  de  Trente  et  le  Rituel  romain  suppo- 
sent pour  cela  qu'on  a  reçu  l'enfant  au  sortir 
des  fonts,  ou  qu'on  l'a  tenu  sur  les  fonts.  {Su- 
sceptorcs)  tjuos  de\baplismi  fonte  susceperiut, 
ubi  opus  fuerit,  opportune  docere  tenenlur. 
(Rit.  romj.  Lors  même  que  la  charge  de  père 
spirituel  n'est  pas  imposée  de  droit,  on  peut 
se  l'imposer  volontairement,  et  dès  lors  les 
vues  de  l'Eglise  sont  remplies. 

Quelles  cérémonies  doit  observer  le  prêtre 
appelé  pour  ondoyer  à  domicile  un  enfant 
malade?  Doit-il  être  revêtu  du  surplis  et  de 
Vétole?  De  quelle  eau  doit-il  se  servir?  Où 
doit-on  recevoir  l'eau  qu'on  verse  sur  l'enfant 
pour  le  baptiser?  Que  doit-on  faire  de  celte  eau 
après  le  baptême? 

R.  —  1°  Rusembaum,  cité  par  saint  Al- 
phonse de  Liguori  (1.  vi,  n.  Ii3),  prétend 
qu'on  ne  peut  pas  observer  certaines  céré- 
monies et  omettre  les  autres,  quand  on 
baptise  à  domicile;  pour  les  observer  toutes, 
il  faudrait  que  ce  fût  l'enfant  d'un  roi  ou 
d'un  prince,  sur  la  demande  des  parents  et 
dans  leur  oratoire  ou  chapelle,  d'après  une 
constitution  de  Clément  V,  à  laquelle  le  Ri- 
tuel romain  est  conforme.  Il  suffit  donc  en 
pareil  cas  d'observer  la  forme  essentielle  du 
baptême. 

2°  C'est  une  règle  générale  du  Rituel  ro- 
main, que  le  prêtre  soit  revêtu  du  surplis 
et  de  l'étole,  toutes  les  fois  qu'il  administre 
un  sacrement  :  In  omni  sacramentorum  ad- 
ministratione,  superpelliceo  sit  indulus  ,  et 
desuper  stola.  Sans  doute  qu'il  faut  excepter 
les  cas  d'urgence,  si,  en  voulant  se  pourvoir 
d'un  surplis  et  d'une  étole,  on  s'exposait  au 
danger  d'arriver  trop  tard.  Mais,  hors  de  ce 
cas,  pourquoi  s'en  dispenserait-on,  puisque 
d'après  le  Rituel  romain,  on  s'en  sert  même 
pour  faire  seulement  les  prières  de  la  recom- 
mandation de  l'âme;  ce  qui  est  une  fonction 
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sacrement. 

3°  Le  Rituel  romain  dit  que  si  l'on  n'a  pas 
de  l'eau  baptismale,  et  que  le  danger  soit 
imminent,  le  prêtre  se  servira  d'eau  com- 
mune :  Si  non  habeatur  aqua  baptismalis,  et 
periculum  impendut  ,  sacerdos  utatur  aqua 
simplici.  Il  veut  aussi  qu'on  se  serve  d'eau 
baptismale  pour  baptiser  dans  les  oratoires 
des  rois  ou  des  princes.  11  s'ensuit  bien,  ce 
semble,  qu'on  doit  s'en  servir  toutes  les  fois 
qu'on  le  peut,  vu  surtout  qu'on  ne  pourra 
pas  suppléer  à  cela  en  suppléant  ensuite  les 
cérémonies  à  l'église,  si  ou  eu  a  le  temps. 

'i  Le  Rituel  n'indique  pas  ce  qu'il  faut 
faire  de  l'eau  qui  a  servi  à  baptiser  à  domi- 
cile. Si  c'était  ae  l'eau  commune,  on  ne  voit 
pas  qu'il  faille  la  traiter  avec  respect;  on 
peut  la  jeter  au  l'eu;  ce  serait  le  cas  aussi, 
si  l'on  s'était  servi  d'eau  baptismale,  à  moins 
qu'on  ne  put  commodément  la  porter  dans 
la  piscine  de  l'église.  Mais  cela  n'est  pres- 
crit que  quand  on  baptise  à  l'église. 

§5. 

La  plupart  des  rituels  gardent  le  silence  sur 
les  cas  où  des  prêtres  seraient  appelés  à  faire 
au  foyer  domestique  V ondoiement  d'enfants 
en  danger  de  mort.  C'est  de  cette  omission  que 
résulte  sans  doute  l'usage  à  peu  près  général 
qui  s'est  établi  de  se  contenter  en  pareil  cas 
d'appliquer  la  matière  et  la  forme  du  sacrement, 
sans  faire  ensuite  l'onction  du  saint  chrême  et 
les  autres  cérémonies  qui  suivent  le  baptême. 


dum  supplcndu  sunt  in  eccleêia  ud  quniu  pr 
sentandus  est  put  r  cum    convdcscit.  On    voi 

?u'il  n'est  pas  défendu  de  se  servir  d'un- 
tôle  blanche,  de  faire  l'onction  du  saint 
chrome,  si  on  l'a  avec  soi,  d'ajouter  en  un 
mot  les  cérémonies  qui  suivent  le  baptême, 
si  on  a  le  temps;  mais  que  celles  qui  précè- 
dent doivent  être  suppléées  à  l'église,  con- 
formément au  Rituel  romain;  car  il  faut 
pouvoir  dire  avec  vérité;  Ingredere  in  tem- 
plum  Dei,  etc. 

C'est  ainsi  qu'il  convient  d'entendre  l'on- 
doiement pur  et  simple.  Il  convient  que, 
même  dans  le  cas  de  nécessité,  le  ministère 
d'un  prêtre  ne  soit  pas  tout  à  fait  semblable 
à  celui  d'un  laïque,  et  que  le  sacrement  soit 
entouré  de  quelque  chose  de  ce  qui  le  reud 
plus  respectable  aux  veux  des  fidèles.  Le 
nouveau  Rituel  de  Paris  est  conforme  à  cela; 
sous  le  titre  :  Ordo  supplendi  cœretno- 
nias,  etc.,  il  suppose,  p.  GO,  que  les  derniè- 
res cérémonies  ont  pu  avoir  lieu  dans  le 
danger  de  mort  qui  a  fait  omettre  les  pre- 
mières. 

§6. 

Objection.  Dans  le.  §  précédent,  se  trouve 
posée  une  question  qui  se  résume  en  ceUe- 
ci  :  «'Dans  le  cas  où  un  prêtre  serait  appelé 
à  faire,  au  foyer  domestique,  l'ondoiement 
d'un  enfant,  doit-il  se  contenter  d'appliquer 
la  matière  et  la  forme,  et  supprimer  toutes 
cérémonies,  ou  bien  doit-il  n'omettre  que 
les   cérémonies   qui  précèdent  les  paroles 


Cet  usage  est-il  conforme  aux  règles?  un  pré-  sacramentelles,  et  faire  ensuite,  si  le  temps 
tre  qui  ferait  suivre  l'ondoiement,  même  a  la 
maison,  de  l'onction  du  chrême,  de  l'imposition 
du  chrémeau,  etc..  et  qui  ne  réserverait  pour 
rire  faites  à  l'église,  en  cas  de  survivance  de 
l'enfant,  que  les  cérémonies  qui  précèdent  le 
baptême,  violerait-il  par  cela  seul  l'article  du 
Rituel  diocésain  qui  ne  permet  pour  le  cas  du 
danger  de  mort,  hors  de  l'église,  que  l'ondoie- 
ment pur  et  simple? 

R.  —  Si  le  Rituel  diocésain  parle  de 
l'ondoiement  pur  et  simple,  sans  s'expliquer 
davantage,  il  convient  de  l'interpréter  con- 
formément aux  règles  du  Rituel  romain, 
qui  ne  prescrivent  d'omettre,  en  danger  de 
mort,  que  ce  qui  précède  le  baptême  pro- 
prement dit,  dans  la  crainte  que  si  l'on  fai 


le  permet,   les    cérémonies  qui  suivent  le 
baptême  ?  » 

Vous  voulez  qu'après  avoir  appliqué  la 
matière  et  la  forme  on  fasse  à  domicile  les 
cérémonies  qui  suivent  le  baptême,  et  vous 
vous  fondez  :  1°  sur  les  règles  du  Rituel  ro- 
main ,  qui  prescrivent  d'omettre  les  céré- 
monies qui  précèdent  le  baptême  et  non  pas 
celles  qui  le  suivent  ;  mais  ces  règles  pres- 
crivent-elles quelque  part  de  faire  celles  qui 
suivent,  quand  le  baptême  est  administré 
au  foyer  domestique?  2°  sur  une  décision 
de  la  congrégation  des  Rites,  du  23  septem- 
bre 1820  ;  mais  cette  décision,  pour  le  cas 
présent,  ne  dit  ni  plus  ni  moins  que  le  Ri- 
tuel romain,  que  vous  venez  de  citer:  elle 


sait  d'abord  les  cérémonies  préparatoires,  ne  parle  que  des  cérémonies  qui  précèdent 
le  temps  ne  vint  à  manquer,  et  parce  que 
ces  cérémonies  no  peuvent  se  faire  conve- 
nablement que  dans  une  église  ou  un  ora- 
toire. On  a  proposé  à  la  congrégation  dos 
Rites  la  question  suivante  :  Un  curé  ayant  à 
baptisera  la  maison  un  enfant  en  danger  de 
mort,  s'est  servi  de  l'étole  violette  et  des 
saintes  huiles  qu'il  avait  apportées  sur  lui. 
Etait-ce  bien  de  faire  ces  onctions  hors  de 
l'église? 

La  congrégation  a  répondu,  le  23  septem- 
bre 1820  :  Parochum  maie  se  gessisse,  bapti- 
zando  cum  stola  violacea,  et  liniendo  puerum 
periclitantem  extra  ecclesiam  oleo  etiam  cate- 
(humenorum.  In  casu  enimnecessitatis,  juxta 
ritualis  prœscriptum,  omnia  sunt  omittenda 
quœ  baptismum  prœcedunt,  quœque  postmo- 


et  nullement  de  celles  qui  suivent  le  bap- 
tême ;  elle  dit  que  le  prêtre  a  tort,  en  bap- 
tisant hors  de  l'église,  «le  faire  l'onction, 
même  avec  l'huile  des  calhéeumènes,  oleo 
etiam  cathecumenorum  ;  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  soit  permis  de  la  faire  avec  le 
saint  chrême. 

Il  serait  donc  permis  de  ne  pas  s'eu  tenir 
à  votre  solution  :  c'est  qu'en  effet  le  senti- 
ment contraire  me  parait  assez,  fondé  en  rai- 
son et  en  autorité.  Voyons  : 

Le  baptême  administré  hors  de  l'église 
est  ou  bien  un  baptême  solennel,  ou  un  bap- 
tême prive.  Est-ce  un  baptême  solennel  ? 
Mais  il  faut  alors  que  toutes  les  cérémonies 
soient  faites  intégralement  et  de  suite,  celles 
qui  précèdent  aussi  bien  que  celles  qui  sui- 
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reul  le  baptême  ;  aiqsi  le  reiit  |e  concile  de  «lit  qu'il  n'est  pu  permis  de  bire  «  artainei» 
Trente.  Esb<e  un  baptême  privéf  Mats  dans  cérémonies  en  laissant  lesautres,oa  i  leeple 
ce  <as  la  Clémentine  /  nica  de  baptismo  \  eut     le  cas  où  il  est  impossible  de  les  (aire  toutes. 


(jn  on  omette  toute  cérémonie,  si  ce  n'est 
pour  le  Bis  d'un  roi  ou  d'un  prince. 
De  là  vit  n t  que  saint  Liguori,  qui,  saus 

doute,  connaissait  bien  la  lettre  et  l'esprit 
du  Rituel  romain,  dit  qu'il  n'est  point  per- 
mis à  celui  (jui  administre  un  baptême  de 
faire  quelques  cérémonies  après  en  avoir 
omis  a  autres  :  Baptixanti  non  licet  adhibere 
<  œremonias  alignas,  omissis  aliis.  Lt  un  peu 
plus  bas,  il  dit  encore  que  si  le  baptême  a 
été  conféré  sans  les  cérémonies,  soit  par 
nécessité,  apparemment  dans  un  péril  pro- 
chain de  mort,  soit  pour  quelque  cause 
grave,  t\  g.  justum  timorcm  infamiœ,  il  faut 
les  suppléer  solennellement  dans  l'église. 
Assurément   saint  Liguori  est  pour   l'ordi- 


Le  Rituel  romain,  celui  de  Paris,  M-luido 
Rouen,  etc. ,  en  parlant  du  supplément  des 
cérémonies,  supposent  évidemment  qu'on  a 
pu  faire  celles  qui  suivent  le  baptême  sans 

avoir  fait  à  l'église  celles  qui  doivent  pré- 
céder. 

OPINION. 

(Congr.  du  Concile.)  Une  proposition  affir- 
mant qu'en  matière  de  sacrements  il  n'est 
pas  illicite  de  suivre  une  opinion  probable 
sur  la  valeur,  en  laissant  la  plus  silre,  a  i 
condamnée  par  Innocent  XI.  (Extrait  de 
Zamboni). 

OUAISON. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  L'oraison  des  saints 


naire  assez  explicite,  et  tout  porte  à  croire     martyrs  Fabien  et  Sébastien  ne  doit  pas  être 


que  s'il  y  avait  à  distinguer  entre  les  céré- 
monies qui  précèdent  et  celles  qui  suivent 
le  baptême,  il  le  ferait. 

Du  reste,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  meil- 
leure autorité  en  pareille  matière  que  les 
Rituels  dont  se  servent  les  différentes  égli- 
ses. Or,  est-il  un  seul  Rituel  qui  prescrive 
positivement  de  faire  à  domicile   les  céré- 


changée,  lors  même  qu'on  veut  honorer  ou 
invoquer  l'un  des  deux  plus  spécialement 
(71  ad  2). 

2.  Quand  le  Souverain  Pontife  a  ordonné 
de  dire  à  la  messe  l'oraison  :  Deus  refugium, 
etc.,  pour  une  cause  grave,  on  doit  l'omettre 
aux  fêtes  de  première  classe  (560  ad  4). 

3.  L'oraison  en  l'honneur  des  15  auxilia- 


mouies  qui  suivent  le  baptême,  si  le  temps  teurs  est  prohibée  comme  la  messe  qui  avait 

le  permet,  pour  ne  suppléer  à  l'église  que  le  même  objet  (649). 

celles  qui  précèdent?  Je  ne  le  crois  pas.  —  4.  L'oraison  dominicale,  la  salutation  an- 

Est-il  des  Rituels  qui  supposent  qu'on  doit  gélique,  le  symbole,   doivent  être  répétés, 

en  agir  delà  sorte?  S'il  en  existe,  ils  sont  lorsqu'imraédiatement  après  Compiles,   on 

rares,  tandis  qu'il  en  est  plusieurs  qui  défen-  commence  Matines  du  lendemain  (2444  . 

dent  positivement  toutes  cérémonies  quand  5.  Les  oraisons  non  approuvées  par  la  sacrée 

le  baptême  est  conféré  à  domicile,  jusqu'à  congrégation  qu'on  avait  coutume  de  réciter 

ce  qu'on  puisse  apporter  l'enfant  à  l'église,  avec  les  litanies  de  la  sainte  Vierge  pour  les 

où  elles  doivent  être  faites.  Illœ  (cœremoniœ)  agonisants,  sont  prohibées  (1214). 

solemniter  in   templis  sunt  supplendœ.   (S.  6.  Aux  oraisons  pour  l'empereur,  on  doit 

Alph.  de  Lig.  ).  dire  comme  il  suit,  lorsque  l'empire  est  va- 

J'ai  sous  les  yeux  un  ancien  Rituel  qui  cant  ;  le  vendredi  saint  :  Oremus,  et  pro  ro- 

suppose  bien,  en  effet,  que  les  cérémonies  mano  imper io  ut  Deus,  etc.;  le  samedi  saint: 

du  baptême  peuvent  être  partiellement  faites,  Respice  etiam  ad  Romanum  benignus  impe- 

et  partant,  partiellement  suppléées  ;  mais  il  rium,  cujus  tu,    etc.  (6  avril    1658-1737). 


Maintenant  on  doit  omettre  ces  prières  (4714, 
4726,  4839  ad  6). 

7.  A  l'oftice  de  saint  Louis  roi,  la  conclu- 
sion de  l'oraison  doit  être  ;  Qui  tecum  vivit, 
etc.   (2504  ad  5). 

8.Lejourdelafêtedusaintsacrementaprès 
la  procession,  on  doit  dire  l'oraison  selon  la 
règle  du  Cérémonial  (2600). 

9.  A  l'oraison  pour  le  Pape,  il  n'est  pas 
permis   d'ajouter  :  et   pro    antistite  nostro 


veut  que,  dans  ce  cas,  le  baptême  ait  été 
administré  à  l'église  même  urgente  mor- 
tis  periculo.  (Rituale  Constantiense  ).  On 
peut  placer  sur  la  même  ligne  les  Rituels 
de  Rordeaux,  la  Rochelle,  Poitiers,  Nan- 
tes, etc.,  etc.,  d'où  je  conclurais  assez  vo- 
lontiers, contradictoirement  à  votre  déci- 
sion, qu'un  prêtre  qui  administre  le  baptême 
à  domicile,  non-seulement  n'est  pas  tenu  à 
faire  les  cérémonies  qui  suivent  le  sacrement, 
mais  qu'il  doit  ne  pas  les  faire  hors  de  l'église,  (670) 
à  moins  que  son  Rituel  ne  le  prescrive  po-  10.  À  l'oraison  A  cunclis,  on  vénère  le  pa- 
ssivement, tron  ou  titulaire  de  l'église  (2707  ad  8). 

Réponse.— Nous  avouons  que  le  Rituel  ro-  11.  Aux  oraisons  appelées  collectes,  il 
main  ne  prescrit  pas  positivement  de  faire  n'est  pas  permis  aux  ^prêtres  d'ajouter  le 
hors  de  l'église  les  cérémonies  qui  suivent  nom  de  leur  Ordinaire  (740  ad  1). 
le  baptême  conféré  à  domicile  dans  le  cas  de  12.  On  ne  doit  pas  dire  une  troisième 
nécessité  ;  mais  nous  prétendons  qu'il  ne  oraison  à  la  messe  dans  le  temps  de  la  Pas- 
s'y  oppose  pas.  C'est  ainsi  que  l'a  interprété  sion,  ni  pendant  les  octaves  de  Pâques  et  de 
Baruifaldus  :  «  lncasunecessitatis,  procul  a  la  Pentecôte,  lorsque  la  seconde  est  celle 
«  sacro  fonte,  non  soient  haberi  vasa  sacro-     d'un  simple  occurrent  (3142,  3905  ad  1). 

rum  ol-eorum  ;  sed  potest  dari  quod  pro-         13.  A  l'oraison  de  l'absoute,   on   ne  dit 

vidus   sacerdos  vocatus  ad   baptizandum     pas  la  grande    conclusion  en  entier  (3328 

in  casu  necessitatis  vasa  illa  secum  de-     ad  4). 

feret.  Si  igitur  fu&eat,  liniat.  »  Quand  on         14.   L'oraison   pour  l'anniversaire  de  la 
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consécration  <i'un  évèque  se  joint  h  celle  du 
jour,  avec  une  seule  conclusion  si  c'est  une 
fête  double,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  com- 
mémoraisou  (3660  ad  i). 

15.  L'oraison  Fidelium  se  dit  le  lundi,  et 
le  premier  jour  du  mois  non  occupé,  à  la 
messe  d'un  simple,  ou  du  dimanche  qu'on 
reprend  dans  la  semaine  (3116  . 

16.  L'oraison  pour  le  jour  de  la  mort  d'un 
prêtre,  ou  pour  le  père  et  la  mère  du  célé- 
brant, doit  se  dire  conformément  aux  ru- 
briques et  au  Rituel  romain  (3602  ad  8). 

17.  La  messe  d'un  semi-double  transféré 
à  la  veille  d'une  fête,  doit  avoir  A  cunctis 
pour  troisième  oraison  (3906  eu/ 5). 

18.  Quand  l'oraison  du  Saint-Esprit  est  la 
seconde,  on  ne  doit  pas  dire  ejtcsdem  Spiri- 
tus  sancti  à  la  conclusion  de  la  troisième, 
s'il  n'y  est  pas  fait  mention  du  Saint-Esprit 
(3906  ad  5). 

19.  Quand  on  a  le  choix  de  la  troisième 
oraison,  elle  peut  être  ou  d'un  saint  (cano- 
nisé) ou  du  saint  sacrement,  ou  du  patron, 
de  la  Passion,  de  la  Croix,  etc.  (3970  ad  6). 

20.  Dans  l'oraison  A  cunctis,  on  doit  nom- 
mer les  saints  dans  le  môme  ordre  qu'aux 
litanies  majeures  (3991  ad  1).  Dans  chaque 
église  on  doit  nommer  le  titulaire  ou  patron 
propre  de  la  même  église  (1299  ad  15  et  16), 
et  non  tout  autre  qui  n'est  pas  patron. 

21.  La  conclusion  de  l'oraison  pour  le  roi 
doit  être:  Per  Dominum  nostrum,  etc., comme 
portent  les  anciens  missels  et  sacramen- 
taires  (1150  ad  2). 

22.  Les  oraisons  commandées  par  un  su- 
périeur, pour  la  paix,  le  beau  temps,  etc.,  ne 
peuvent  pas  se  dire  à  la  messe  de  la  veille  de 
Noël  (1150  ad  5). 

23.  A  l'oraison  et  aux  versets  pour  la  mé- 
moire de  saint  François,  il  n'est  pas  permis 
aux  Franciscains  d'ajouter  Patris  nostri  (1216 
ad  16). 

21.  Lorsqu'un  office  est  transféré  acciden- 
tellement, ou  à  perpétuité,  on  ne  doit  pas 
en  changer  les  oraisons,  sans  avoir  consulté 
la  congrégation  des  Rites  (1376  ad  21). 

25.  Si  l'oraison  prescrite  par  le  supérieur 
l'est  pour  un  objet  grave,  on  doit  la  dire  aux 
doubles  de  première  classe  avec  une  seule 
conclusion,  et  aux  doubles  de  seconde  classe 
avec  deux  conclusions  ;  mais  si  elle  n'est 
pas  ordonnée  pour  une  cause  grave,  on  l'o- 
met aux  doubles  de  première  classe,  et  elle 
est  à  la  volonté  du  prêtre  aux  doubles  de 
seconde  classe  (1376  ad  22  et  23)  ;  il  l'omet  à 
la  messe  conventuelle  ou  solennelle  (1110 
od2). 

26.  On  doit  changer  une  oraison  selon  les 
rubriques  (tit.  7  de  Comment.)  lorsque  la 
même  est  indiquée  pour  la  messe  et  pour 
une  commémoraison  (ibid.  ad  31). 

27.  A  l'oraison  pour  un  bienheureux,  s'il 
faut  exprimer  son  nom,  le  mot  sanctus  doit 
être  remplacé  par  beat  us  (1276  ad  32). 

28.  A  l'oraison  :  Supplices  le  rogamus,  et  à, 
celles  qui  précèdent  la  communion,  le  prêtre 
doit  mettre  les  mains  sur  l'autel,  et  non  sur 
le  corporal  (1376  ad  35). 

29.  Quand  on  célèbre  une  messe  votive  du 


saint  titulaire,  on  omet  son  nom  à  I  oraison 
.4  cunctis,  ou  bien  on  dit  en  place  l'oraison 
Concède  [UiO  ad  3). 

30.  A  la  fête  de  l'Exaltation  de  la  Sainte 
Croix,  la  conclusion  de  l'oraison  doit  être  : 
Per  eumdem,  etc.  (1116  ad  5). 

31.  Les  mots  Chrysostomus  et  Chrysologus 
ne  sont  pas  compris  dans  le  décret  qui  dé- 
fend d'ajouter  dans  les  oraisons,  les  surnoms 
des  saints  (1160). 

32.  Lorsqu'un  prêtre  célèbre  dans  un  ora- 
toire public  ou  privé  qui  n'a  pas  un  saint 
patron  ou  un  titulaire,  doit-il  nommer,  dans 
l'oraison  A  cunctis,  le  saint  qui  est  patron  ou 
titulaire  de  la  paroisse  sur  le  territoire  de 
laquelle  l'oratoire  est  situé,  ou  le  saint  pa- 
tron à  laquelle  il  est  attaché,  ou  plutôt  n'en 
nommer  aucun  ?  —  Rép.  //  faut  nommer  le 
patron  de  la  ville  ou  du  lieu.  Quant  aux  com- 
mémoraisons  communes  ou  suffrages  des 
saints  que  la  rubrique  prescrit,  quelques 
prêtres  qui  ne  sont  attachés  à  aucune  église, 
font  mémoire  du  patron  ou  titulaire  de  l'é- 
glise cathédrale  ;  d'autres  font  mémoire  du 
patron  ou  titulaire  de  la  paroisse  où  ils  ha- 
bitent. Quel  parti  est  le  plus  conforme  aux 
rubriques  ?  —  Rép.  Il  faut  faire  mémoire  du 
patron  de  la  ville  ou  du  lieu. 

Voy.  Messe 

Rubrique  du  Missel. 

1.  Les  dimanches  renfermés  dans  les  octa- 
ves, on  dit  deux  oraisons  :  celle  du  diman- 
che et  celle  de  l'octave;  le  dernier  jour  de 
l'octave,  on  ne  dit  qu'une  oraison,  à  moins 
qu'il  ne  faille  faire  quelque  mémoire. 

Les  dimanches  en  ont  trois  indiquées  au 
propre.  11  y  a  quelques  exceptions  qui  y 
sont  aussi  marquées. 

2.  Aux  fêtes  simples  et  aux  fériés  pendant 
l'année,  si  le  contraire  n'est  pas  indiqué,  on 
en  dit  trois,  comme  aux  semi-doubles,  ou 
bien  cinq  ;  on  peut  aussi  en  dire  sept ,  à 
volonté. 

3.  Aux  fériés  des  Quatre-Temps,  et  quand 
on  dit  plusieurs  leçons,  on  ajoute  ces  orai- 
sons à  la  dernière  qui  précède  l'Epitre, 
comme  il  est  marqué  en  son  lieu  dans  le 
propre  des  messes  du  temps. 

1.  Aux  messes  votives,  quand  on  les  célè- 
bre solennellement  pour  un  objet  grave,  ou 
pour  un  motif  de  bien  public  par  rapport  à 
l'Eglise,  on  ne  dit  qu'une  oraison;  mais  à  la 
messe  pour  action  de  grâces,  on  en  ajoute 
une  autre  indiquée  en  son  li»u.  Aux  autres 
messes  votives,  on  dit  plusieurs  oraisons, 
comme  aux  fêtes  simples. 

5.  Aux  messes  votives  de  la  bienheureuse 
vierge  Marie,  la  seconde  oraison  est  celle  de 
l'office  de  ce  jour,  et  la  troisième  du  Saint- 
Esprit;  mais  le  samedi,  qnand  on  en  a  fait 
l'office,  la  seconde  oraison  sera  du  Saint- 
Esprit,  et  la  troisième  pour  l'Eglise  ou  pour 
le  Pape.  Aux  messes  votives  des  apôtres,  si 
c'est  un  jour  où  l'oraison  A  cunctis  est  pres- 
crite, on  dit  à  sa  place  l'oraison  de  la  sainte 
Vierge  Concède  nos  famulos  (qui  la  précède 
dans  le  Missel). 
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t;  Ou  «im  on  dit  plusieui  §  orat*  is  aui  évoques  d  I»,.  el 

faire  mémoire  de  quelque  saint,  o  •  lire  célébn   ,  même  hors  de 

plac<  en  second  lieu,  el  •  i  ir  habitation,  chez  des  laïques  quand  ils  y 


c>t  oelle  « 1 1 * i  autremei  <  aurait  été  la   • 
tonde. 

t  a  la  conclusion  des  oraisons,  on  oit- 
serve  cette  règle  :  si  l'oraison  est  adres* 
au  Père,  sa  conclusion  est  Pet  Dominum 
nostrum,  etc.  Si  c'est  au  Fils,  on  dit  :  Qui 
mis  et  régnas  eum  Deo  Patrt.  Si  au  com- 
mencement de  l'oraison  on  fait  mention  du 
Fils,  la  conclusion  e>t  l'>r  eumdtm  Dominum 
nostrum.  Si  l'on  en  fait  mention  à  la  fin  de 
l'oraison,  elle  se  termine  par  Qui  tecum 
n'vit.  S'il  rst  fait  mention  du  Saint-Esprit, 
on  dit  à  la  conclusion  :  //;  unitote  ejusdem 
Spirilus  sancti,  etc.  On  observe  aussi  tout 
ce  qui  a  été  (lit  sous  le  titre  des  commémo- 
raisons. 

DÉVELOPPEMENTS. 

1" Question.  Le  Missel  romain,  aux  ruhri- 

?<ues  générales,  art.  9  D»'  orationibus,  porte:  In 
estisduplic. dicitur  unatanlumoratio,  nisifa- 
ciendasit  aliqua commémorât!©.  Cfpcfidan(«n 

prétrea  contracté  l'habitude  de  dire  à  la  mess*, 
quel  <jue  soit  déjà  h  nombre  do  mémoires  et 
même  aux  fêtes  doubles,  la  collecte  secrète  et 
post-communion  pour  demander  à  Dieu  une 
grâce  particulière.  Le  peut-il?  S'il  commet 
une  faute  en  agissant  ainsi,  peut-il,  aux  fêtes 
seyni-doubles  et  au-dessous,  omettre  une  des 
oraisons  indiquées  dans  le  missel  ou  l'ordo, 
pour  réciter  celle  de  son  choix  ? 

Rép.  Les  lubriques  ne  permettent  pas  d'a- 
jouter arbitrairement  une  oraison  quand  l'of- 
fice est  du  rite  douljle;  il  suffit  de  diriger  son 
intention  vers    le  but  particulier  qu'on  se 

firopose,  et  de  prier  dans  ce  but  au  Mémento. 
I  est  encore  moins  permis  d'omettre  quel- 
qu'une des  oraisons  prescrites.  Cela  a  été  dé- 
cidé, même  pour  le  cas  où  l'Ordinaire  du  lieu 
en  aurait  commandé  une  pour  quelque  né- 
cessité publique  ;  elle  devient  la  quatrième, 
quand  il  y  en  a  trois  prescrites. 

2e  Question.  Lorsque  l'évêque  ordonne  d'ajou- 
ter pour  un  temps  une  oraison  à  celle  de  la  messe, 
pai exemple,  comme  fora/son  Pro  Papa,  doit-on 
réciter  cette  oraison  dans  les  messes  de  B  - 
quiem. 

Rép.  Aux  messes  de  Requiem,  en  ne  fait 
aucune  commémoraison  pour  les  vivants,  pas 
même  en  se  servant  d'une  oraison  commune 
pour  les  vivants  et  pour  les  morts  ;  la  ru- 
brique du  Missel  romain  (lit.  De  cnmmemo- 
rationibus,  n.  6)  le  dit  expressément.  La 
prière  qu'on  fait  secrètement  au  Mémento 
pour  les  vivants,  môme  aux  messes  pour  les 
morts,  doit  y  suppléer,  comme  l'observe  Ga- 
vantus.  Il  en  est  de  même  des  commémo- 
raisons  des  morts  aux  messes  pour  les  vi- 
vants; elles  sont  exclues  à  tous  les  offices 
du  rite  double;  alors  il  suffit  de  prier  pour 
«ux  au  Mémento  des  morts. 

ORATOIRE. 

Nonobstant  le  dé<*et  de  Clément  XI,  il  est 


habitent,  ou  y  reçoivent  i  |*oc- 

l'.-i  de  la  \  u  d'un  vo  I    <  *tii 

48  de  Ben.  XIV 

<>ii\  en  présence  de  qui  on  peut  célébrer 
la  messe  dans  un  oratoire  privé,  soûl  les 
personnes  nommées  en  i  dam?  le  brei 

qui  leur  accorde  cette  laveur.  On  i  e  i  eut  ;  m 
la  célébrer  en  leur  absence. 

Il  est  défendu  même  aux  réguliers  d'y  ad- 
ministrer le  sarremenl  de  Pénitence.  On  ne 
peul  j  donner  la  sainte  communion  q 
la  permission  de  l'évêque.  Ilbiê.) 

Si  l'on  a  permis  de  célébrer  une  messe 
pour  un  infirme  dans  un  oratoire  privé,  le 
môme  prêtre  peut  en  célél  trois  le  ioni 
de  Noël.  S.  C.  l>  Suer.  Ben.  XiV. 

Doctrine  du  Saint-Siéqe. 

i  ongr.  des  Rites.)  1.  In  oratoire  public 
doit  être  béni  et  l'autel  doit  être  consacré. 
Ceux  qui  affirment  qu'il  a  été  consacré  doi- 
vent en  fournir  les  preuves.  (3G18  ad  3  . 

2.  Il  appartient  au  Souverain  Pontife  seul 
de  permettre  des  Oratoire!  privés  pour  ia  cé- 
lébration du  saint  sacrifice.  Les  évoque*  ne 
le  peuvent  sous  aucun  prétexte,  pas  même 
tiansitoirement.  Cette  prohibition  ne  s'étend 
pas  aux  oratoires  établis  dans  les  hôpitaux 
et  autres  lieux  de  piété.  27  mai  18W.  Qor- 
resp.  de  Rome,  24  avril  1851.) 

3.  Les  oratoires  privés  ne  sont  pas  bénits 
avec  les  prières  el  les  cérémonies  destinées 
aux  oratoires  publics.  (*V15  ad  10).  Il  suffit 
de  faire  la  bénédiction  marquée  dans  le  ri- 
tuel pour  une  maison  neuve.  Catalaniinrit. 
rom. 

'..  Les  saints  titulaires  des  chapelles  et 
oratoires  publics  n'ont  pas  une  fête  de  pre- 
mière classe  avec  octave  (Ï520arf3i,  i839 
ad  2). 

.").  V.n  curé  ne  peut  pas  célébrer  l'office  du 
titulaire  d'une  chapelle  publique,  quoique 
annexée  à  *a  paroisse.  (i926  ad  2  . 

G.  La  célébration  de  la  messe  est.  prohibée 
dans  les  oratoires  privés  à  certaines  fêtes,  et 
non  le  dimanche  auquel  la  seule  solennité 
est  transférée  (+597  ad  14).  Les  oratoires  pu- 
blics sont  assimilés  aux  églises  (7  sept. 
1850). 

Yoy.  Saint-sacrement. 

7.  S'il  n'y  a  pas  de  constitution  synodale 
qui  défende  de  célébrer  dans  les  oratoires 
publics  avant  la  messe  paroissiale,  le  curé  ne 
peut  pas  rigoureusement  le  défendre.  [S.  C.C., 
1G  août  1640  et  1052). 

8-.  Il  est  permis  de  chanter  la  messe  dans 
les  oratoires  publics  aux  jours  solennels  ex- 
cepté le  jeudi  et  le  samedi  de  la  semaine 
sainte.  {S.  C.  C,  13  janv.  1G85). 

9.  Il  n'est  pas  permis  (de  droit  commun; 
d'avoir  des  confessionnaux  dans  les  ora- 
toires publics,  et  d'y  garder  le  saint-sacre- 
ment. {S.  C  C,  27  janv.  1744.— Zamb.) 

(Congr.    du  Concile.)   Un  oratoire   érigé 
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d'autorité  privée,  et  même  avec  un  induit  pon- 
tifical en  faveur  de  quelques  personnes,  n'est 
pas  appelé  pour  cela  un  lieu  saint  et  sacré. 
Un  oratoire  est  public  quand  il  est  destiné 
au  culte  par  l 'autorité  du  Souverain  Pontife, 
ou  par  le  consentement  même  tacite  de  l'é- 
voque ;  on  doit  éviter  de  le  profaner. 

On  juge  qu'il  y  a  ce  consentement  tacite, 
si  l'oratoire  est  destiné'  à  un  usage  public, 
s'il  a  une  porte  sur  la  voie  publique,  et  non 
pas  seulement  dans  l'intérieur  des  maisons 
privées,  s'il  est  ouvert  à  tout  le  monde,  s'il 
a  un  clocher  et  une  ou  plusieurs  cloches. 

Un  oratoire  privé  n'est  destiné  qu'à  la 
prière,  a  moins  que  le  Souverain  Pontife 
n'ait  permis  d'y  célébrer  une  messe  chaque 
jour  en  faveur  de  quelque  personne  ;  les 
autres  qui  y  assisteraient  ne  satisferaient  pas 
au  précepte. 

Un  oratoire  privé .,  même 
autorisé,  n'est  pas  un  lieu  qui  convient  pour 
l'administration  des  sacrements,  môme  de 
Pénitence  et  d'Eucharistie,  hors  le  cas  de  né- 
cessité. L'Ordinaire  du  lieu  doit  s'assurer  si 
ces  oratoires  sont  dans  un  état  convenable. 

Dans  les  oratoires  publics  destinés  au 
culte,  dans  les  chapelles  des  hôpitaux,  il 
n'est  pas  douteux  qu'on  satisfait  au  précepte 
d'entendre  la  messe, d'après  une  coutume  re- 
çue dans  toute  la  chrétienté  (28  févr.  1761). 

L'érection  d'un  oratoire  public  est  une 
œuvre  de  piété  et  de  religion.  On  ne  doit  pas 
en  être  empêché  par  la  raison  que  cela  dimi- 
nuera les  aumônes  et  le  concours  à  la  pa- 
roisse ;  mais  il  faut  prendre  garde  à  ne  pas 
favoriser  par  là  l'ignorance  et  la  négligence 
des  fidèles. 

On  ne  doit  pas  détruire  un  oratoire  public 
qui  a  besoin  de  réparations,  si  elles  sont 
faciles. 

11  appartient  au  curé  de  faire  les  fonctions 
sacrées  dans  les  oratoires  et  chapelles  qui 
n'ont  pas  un  recteur  perpétuel.  L'évèque 
peut,  avec  réserve  et  pour  de  bonnes  rai- 
sons, en  permettre  quelques-unes  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  curés. 

Le  droit  commun  permettant  la  célébra- 
tion de  la  messe  dans  les  oratoires  publics 
à  toutes  les  fêtes  de  l'année,  l'évèque  ne  peut 
pas  restreindre  l'exercice  de  cette  faculté 
sous  prétexte  d'abus  (17  juin  1769). 

On  peut  célébrer  plusieurs  messes  dans  un 
oratoire  public  (18  juill.  1789). 

(Extrait  de  Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENTS. 
M- 

Plusieurs  prêtres  vont  célébrer  dans  un  ora- 
toire public  en  l'honneur  du  saint  qui  en  est 
titulaire,  quelquefois  le  jour  même  de  la  fête, 
mais  plus  souvent  le  dimanche  qui  est  dans 
l'octave  de  celle  fêle;  peuvent-ils  célébrer  la 
messe  du  saint  avec  Gloria  et  Credo  ? 

Bép.  —  Un  décret  du  2V  juillet  1660  a  dé- 
fendu de  célébrer  la  messe  d'un  saint  le  di- 
manche pen.lant  son  octave,  quand  même, 
avec,  la  permission  de  l'Ordinaire,  on  irait 
en  procession  dans  le  lieu  où  il  est  vénéré. 
S.  C.  processionem  arbitrio  Ordinarii  pera- 


gèndam  ttimisit  .  missam  ver»  remit  die  Do- 
miniez de  S.  etlebrari  (n«  192V).  La  raison  en 
est  que  l'office  de  ce  jour-la  devant  être  ce- 
lui du  dimanche  ou  d'une  fête  occurrente , 
toute  autre  messe  >eraitunemessevotive  pro- 
hibée le  dimanche.  La  messe  d'un  saint  pen- 
dant son  octave  n'en  est  pas  moins  une  messe 
votive  qUi  doit  être  dite  en  omettant  Gloria 
et  Credo,  les  jours  où  l'octave  est  suspen- 
due par  un  autre  office  semi-double  qui  n'ex- 
clurait   pas    les   messes  votives.  Cela   est 
prouvé  par  un  décret  du  2  décembre  1684 
(n°  292V  ad  7  et  8\  par  rapport  à  une  messe 
de  la  sainte  Vierge  qu'on  dirait  le  samedi 
pendant  une  octave,  si  ce  jour  est  occupé 
par  un  autre  office;  on  la  dirait  avec  Gloria  à 
cause  du  samedi,  mais  sans  Credo.  La  même 
chose  à  été  déclarée  le  26  janvier  1793  (n° 
42:18,   ad  2)  ;   S.  C.    rescripsit    ceUbrandam 
missam  festivitatis.  aut  de  infra  octavam,  tan- 
quam  non  votivam,  si  de  eadem  oclava  recite- 
tur  officium  ;  si  vero  recitetur  officium  alterius 
festi,  celebrandam  esse puriter  missam  de  infra 
octavam,  sed  more  votivo.  Et  ita  declaravit  et 
servari  mandavit.  Dans  le  cas  présent,  ou  oe 
[•eut  pas  se  prévaloir  de  l'induit  du  cardinal 
Caprara  concernant  la  solennité  d'une  fête 
transférée  au  dimanche  suivant;  car,  pour 
s'en  prévaloir,  il  faudrait  que  la  fête  dont  il 
s'agit  fôt  celle  de  saint  Pierre  et  saint  Paul, 
ou  celle  du  patron  du  diocèse  ou  de  la  pa- 
roisse ;  il  faudrait  aussi  que  ce  fût  une  seule 
messe  chantée  solennellement  more  totivo, 
puisque  ce  cardinal  s'est  ainsi  expliqué  , 
soit  dans  l'induit  du  9  avril  1802,  soit  dans 
une  explication  du  21  juin  180V.  Il  s'ensuit 
que  lors  même  que  le  titulaire  de  l'oratoire 
en  question  serait  le  patron  de  la  paroisse, 
les  messes  privées  n'en  sont  pas  permises 
le  dimanche  pendant  l'octave;  il  faudrait 
pour  cela  que  la  fête  fôt  fixée  à  ce  dimanche 
par  l'autorité   compétente;   autrement,   eu 
seront  toujours  des  messes  votives,  prohi- 
bées  le    dimanche ,   une    seule   solennelle 
étant  permise,  lors  même  qu'il  y  a  concours 
du  peuple.  (3  sept.  1736,  n°  4035.) 

§  2. 
Interdit  porté  contre  un  oratoire  public. 

En  1823,  une  famille  obtint  de  l'évèque 
diocésain  la  permission  d'ériger  un  oratoire 
public,  sauf  les  droits  du  curé  et  de  l'évèque. 
E'ic  obtint  même  la  permission  du  Souve- 
rain Pontife.  En  1847,  un  nouveau  curé  crut 
avoir  des  sujets  de  plainte.  Il  eut  recours  à 
la  congrégation  du  Concile,  qui  chargea  l'é- 
vèque d'y  pourvoir;  celui-ci  interdit  l'ora- 
toire jusqu'à  ce  que  la  cause  fût  terminée 
devant  la  congrégation.  Celle-ci  a  prononcé 
en  faveur  de  l'oratoire,  moyennant  l'accom- 
plissement des  conditions  posées  lors  de  la 
fondation,  et  prescrites  par  le  concile  ro- 
main, en  1725. 

En  effet,  on  n'a  eu  aucune  raison  légitime 
pour  interdire  cet  oratoire,  puisque  rien  n'y 
a  jamais  été  fait  de  contraire  aux  lois  cano- 
niques ou  aux  conditions  de  l'érection.  Le 
décret  d'interdit  n'indique  aucune  des  causes 
qui    ont    porté    l'évèque    à    l'infliger.    LR5 
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.  ;,.  !  présentées  pai  le  i  are  n'onl  aucun 
fondement.  Si  Ion  la  coutume  universelle  de 
i  Eglise,  les  chrétiens  peuvent  remplir  en 
tout  lieu  le  i  récente  d  entendre  la  mesi 
Quant  aux  instructions  qui  se  fonl  à  la  pa- 
roisse, les  paroissiens  >'>nt  pleinement  libres 
d'j  assister;  la  messe  se  dit  dans  l'oratoire 


Mu  le  droit.  Tous  les  canoniales  conviennent 
que  le  décret  du  concile  de  Trente  H 

il.  oboorv.  et  vittmd.  in  ctlabrat.  mitoarum  .1 

;mx  évoques  le  pouvoir  de  cona 
leur  gré  l'érection  des  oratoires  privés,  1  1 
t  u  ulté  de  célébrer  le  saint  sacrifice.  11  est 
pourtant  des  auteurs,   et  des   auteurs  de 


après  celle  de  la  paroisse.Quelquefois,  il  est  poids,  qui  admettent  le  droit  des  évoques 
vrai,  la  messe  de  l'oratoire  a  précédé  celle  en  cette  matière,  lorsque  des  motifs  justes 
,lt.  fa  |  b;  mais  on  doit  l'imputer  au     el  légitimes  sont  allégués  en  faveur  de  la 


curé  qui  n'a  pas  craint  de  différer  la  messe 
oissiale  jusqu'à  midi,  de  sorte  que  la 
famille  dont  il  s'agit  a  été  réduite  à  foire 
dire  la  messe  les  portes  fermées,  sans  sonnée 
la  cloche,  et  sans  aucun  profit  pour  la  popu- 
lation. Les  plaintes  par  rapport  à  la  confes- 
sion et  à  la  communion  ne  sont  pas  fondées. 
Car  l'autorisation  de  l'évèque  suffit  pour 
qu'on  puisse  entendre  les  confessions  dans 
un   oratoire   public.    [Sacrée  congrégation 


concession.  Ces  auteurs  sont  cités  par  Bar- 
bosa  (Collée,  doct.  ad  conc.  Trid.,  sess.  22, 
1  ap.  8,  n.  18' ,  et  par  Gattico  de  Oratur.  do- 
if.,  cap.  15,  n.  il).  Gattico  énumère  plu- 

sieurs  cas,  dans  lesquels  quelques-uns  ont 
pensé  que  Les  évêques  peuvent  autoriser  la 
célébration  de  la  messe  dans  les  oratoires 
privés;  et  il  met  en  regard  des  décisions 
expresses  de  la  sacrée  congrégation,  qui 
ont  déclaré  que,  môme  dans  ces  cas,  la  con- 


27  juin  17VV.     La  communion  peut  ôtre  ad-     cession  des  oratoires  privés  est  réservée  au 


ministrée  môme  dans  les  oratoires  privés 
S'il  rst  arrivé  une  fois  qu'un  religieux  d'un 
monastère  voisin  ait  distribué  la  communion 
pascale  à  deux  personnes,  cela  n'est  pas 
imputable  aux  personnes  qui  ont  le  privi- 
lège de  l'oratoire  en  question.  Tout  cela 
étant  incontestable  en  droit,  c'est  bien  en 
vain  que  le  curé  entasse  des  témoignages  à 
l'effet  de  prouver  qu'on  a  abusé  de  l'oratoire. 
Ces  témoignages  sont  suspects,  en  ce  qu'ils 


Saint-Siège.  Quant  aux  auteurs  qui  ont  en- 
seigné que  l'induit  des  oratoires  privés  n'est 

pas  dans  les  attributions  épiscopales,  même 
lorsque  des  raisons  légitimes  en  conseillent 
la  concession,  on  peut  les  trouver  dans  le 
livre  de  Barbosa. 

Tous  les  doutes  se  trouvent  en  effet  tran- 
chés par  la  déclaration  qui  fut  rendue  par 
la  sacrée  congrégation  sous  le  pontificat  de 
Paul  V,  et  qui  fut  revêtue  de  l'approbation 


émanent  de  gens  qui  ont  des  raisons  de  ne     papale.  On  déclara  formellement  que  «   le 


pas  se  montrer  favorables  à  la  famille  dont 
il  s'agit.  Tous  les  autres  habitants  du  pays 
attestent  les  habitudes  charitables  de  cette 
famille.  Ils  demandent  que  l'oratoire  soit 
conservé. 
(Correspondance  de  Rome,  2i  nov.  1850.) 

§3. 

Des  oratoires  privés. 

Mgr  l'évoque  de  Munster  a  proposé  à  la 
congrégation  du   Concile    la  question  sui 


pouvoir  de  concéder  les  oratoires  privés  a 
été  oté  à  tous  par  le  décret  du  concile,  et 
qu'il  a  été  exclusivement  réservé  au  Sou- 
verain Pontife.  »  Une  encyclique  publiée 
par  Paul  V  prescrivit  de  déclarer  nulles  tou- 
tes les  permissions  données  autrement  que 
par  l'autorité  du  Saint-Siège.  Une  bulle  de 
Benoit  XIV,  publiée  le  2  juin  1751,  con- 
firma pleinement  la  prohibition  et  la  réserve 
contenues  dans  les  déclarations  antérieures. 
Maintenant,  doit-on  tenir  compte  de  la  cou- 


vante :  «  Puis-je  donner  la  permission  d'é-  turae  qui  existe  dans  le  diocèse  de  Munster? 

riger  des  oratoires  privés  et  d'y  célébrer  le  Après  la  promulgation  du  concile  de  Trente, 

sacrifice  de  la  messe?  »  Nonobstant  les  déci-  en  Allemagne,  les  évêques  de  ce  pays  se 

sions  réitérées  par  lesquelles  la  sacrée  con-  conformèrent  pleinement  à  son  décret  sur 

grégation  a  déclaré  que  le  concile  de  Trente  la  célébration  de  la  messe;  depuis  lors,  il  ne 

a  oté  aux  évoques  le  pouvoir  de  concéder  fut  plus  reçu  en  Allemagne  que  les  évêques 

les  oratoires  privés,  Mgr  l'évèque  assure  que  pussent  autoriser  la  célébration  de  la  messe 

l'interprétation  donnée   dans  ces    pays  au  dans  les  oratoires  privés  sans  avoir  demandé 

décret  du  concile   autorise   les   évêques  à  l'induit  apostolique.  Ces  faits  sont  indiqués 

eoncéder  les  oratoires  privés  ad  tempus  pour  par  Leuren  (Jur.  Can.  lib.  m,  tit.  41),  cité 

un  acte  transitoire,  de  même  qu'ils  peuvent  par  Gattico.  En  second  lieu,  Clément  XI  lit 

concéder  à  perpétuité  les  oratoires  publics,  publier,  en  1703,  un  décret  pour  l'abroga- 


«  Telle  est,  dit-il,  la  pratique  usitée  jusqu'ici 
dans  le  diocèse  de  Munster.  Que  si  cette 
pratique  parait  ne  pouvoir  pas  être  admise, 
Mgr  l'évèque  demande  la  validation  de  tous 
les  induits  jusqu'ici  concédés  par  l'autorité 
épiscopale;  il  demande  aussi  un  nouvel  in- 
duit pour  M.  de  Hovel,  à  l'effet  d'ériger  un 
oratoire  privé  dans  sa  maison  de  campagne, 
avec  faculté  d'y  célébrer  le  saint  sacri- 
fice. » 

La  question  a  été  traitée  sommairement 
«levant  la  sacrée  congrégation.  Le  mémoire 
du  rapporteur,  quoique  très-concis,  renferme 
pourtant  les  indications  suffisantes  pouréla- 


tion  des  coutumes  contraires  à  cette  dispo- 
sition du  concile.  Aussi,  Benoît  XIV  con- 
cluait-il, dans  la  bulle  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus,  «  qu'il  n'y  a  plus  aucun  privilège, 
aucune  exemption  qui  s'oppose  et  qui  em- 
pêche que  les  abus  ne  soient  ôtés.  » 

Ainsi,  la  coutume  du  diocèse  de  Munster 
est  insoutenable.  La  célébration  de  la  messe 
dans  les  oratoires  privés  ne  peut  pas  être 
concédée  par  autorisation  épiscopale,  ni  à 
perpétuité,  ni  pour  un  acte  transitoire.  Quant 
à  l'induit  demandé  pour  M.  de  Hovel,  je  ne 
serais  nullement  d'avis  de  le  refuser. 

Voici  la  réponse  de  la  sacrée  congrégation  : 
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«  11  n'est  UcitQ  à  aucun  évoque  île  donner  que  iki  rien  voulu  .statuer,  et  s'est  adressé  à 

les    permissions    en    question,  sous  aucun  la  sacrée  congrégation   pour  savoir  si  l'ora- 

prétexte,  pas  même  pour  un  acte  purement  toiro  convenablement  construit  dans   cette 

transitoire;  ces  permissions  sont  exclusive-  maison  d'orphelins,  exclusivement  destiné  à 

ment   véservées  au  Pontife  romain.  Qu'on  cet  usage  et  pourvu  de  toutes  les  choses  né- 

expédie   à  Mgr  l'évêque   les  lettres  de  lai  cessaires,  est  compris  dans  la  prohibition 

sacrée  congrégation  approuvées  par  PaulV.  du  concile  de  Trente. 

Quant  aux  permissions  jusqu'ici  concédées  On  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  con- 

autrement   que   par   le  Pontife   romain,  on  cile  n'ait  enlevé  aux  évoques  le  pouvoir  dont 

doit  recourir  au  Saint-Père  pour  en  obtenir  ils  usaient  auparavant  relativement  à  la  con- 

Ja  régularisation.  Pour  ce  qui  concerne  M.  cession  des  oratoires  privés.  Il  est  vrai  que 

de  Hovel,  il  faut  supplier  Sa  Sainteté,  atiu  plusieurs  graves  auteurs  ont  pensé  le  con- 

Su'elle   daigne,  pour  cette  fois  seulement,  traire,  mais  leur  opinion  a  été  constamment 

onner  à  Mgr  l'évoque  le  pouvoir  de  concé-  rejetée  par  la  congrégation,  elle  a  été  ré- 

der  l'induit  demandé,  en  faisant  toutefois  prouvée  par  les  interprétations  authentiques 

mention  spécialedela  délégation  apostolique,  des  souverains  pontifes.  Ainsi,  Paul  V,  clans 

Quant  à  l'avenir  ,  les  suppliques  pour  un  l'encyclique  du  10  mars  1615,  Benoit  XIV, 

oratoire    privé    devront  être    envoyées   au  dans  la  bulle  Magno;  et  cette  discipline  vient 

Saint-Siège.  «Non  licereulli  episcopo  Iwjus-  d'être  confirmée  dans  la  cause  de  Munster, 

modi  licentias  quocunque  sub  obtentu  conce-  proposée  sommairement  le23  janvier  de  cette 

dere,  ne  pro  actu  guidcm  mère  transeunle;  année. 

liane  facilitaient   esse  soli  romano  Pontifici  Mais  la  prohibition  s'étend-elle  aux  ora- 

reservatam;  eidemque  episcopo  litteras  sacrœ  toires  des  lieux  qui  sont  ou  qu'on  nomme 

congregationis  a  Paulo  Y  approbatas   expe-  religieux  ou  pieux,  comme  les  monastères, 

dirï  ;  et  quoad  facilitâtes  hue  itsque  alias  quam  les  hôpitaux,  les  maisons  d'orphelins,  les  hos- 

a  romano  Ponlijice  coneessas,  consulenduni  pices  des  vieillards  et  autres  lieux  sembla- 

SSmo  pro  earumdcm  sanatione.  Quoad  nobi-  blés,   telle  est  la  question  qui  est  aujour- 

leni  virum  de  Hovel,  supplicnndum  SSmo  ut  d'hui    proposée.    Galtico    semble   résoudre 

prohac  vice  tantum  dignetur  episcopo  imper-  la  question  au  chapitre  16  de  son  traite  des 

tiri  facultatem  expetilum  indultum  cidem  de  Oratoires  domestiques,  où.  il  dit:  «  Les  sénii- 

Hovel  concedendi,  facta  tamen  speciali  men-  naires,  hôpitaux  et  autres  lieux  pieux  n'ont 

tione  apostolicœ  delcgalionis.  Quoad  futurum,  pas  été   compris   dans  le  décret  du  concile, 

oratorum  preces,  si  qui  sint,  ad  apostolicam  puisqu'ils  n'ont  jamais  été  désignés  sous  le 

Sedem  mittat.  lta  fuit  resoluta  dieZSjanuarii  nom  de  maisons  privées,  mais  plutôt  ils  sont 

18+7  ;    die   vero    1  februarii   ejusdem   anni,  appelés  par  les  canons  maisons  religieuses, 

SSmus  resolutionem  sacrœ  congregationis  in  et  participent  à  plusieurs  des  privilèges  con- 

omnibus  bénigne  approbavit  et  confirmavit.  cédés  aux  églises:  aussi,  la  pratique  com- 

(Voy.  le  résumé  de  ceci,  col.  925.)  mune,  reçue  partout,  est  que  Ja  permission 

s  4,  des  ordinaires  suffit  pour  autoriser  les  ora- 

,.,,..         ....             .  toires  privés  dans  ces  maisons  et  la  célébra- 
is oratoires  des  lieux  pieux,  h6pitaux,mai-  tion  du  saim  sacriflce  dans  ces  oratoires.  » 

sons  d  orphelins  et  de  vieillards.  Quelques   lignes  plus  loin,  le  même  auteur 

Mgr  l'évêque  de  Vigevano  a  exposé  qu'une  exige  une  condition  qui  fait  toute  la  difficulté 

maison  d'orphelins  fut  fondée  à  Vigevano  de  la  question  :  pourvu,  dit-il,  que  ces  raai- 

en  1809  par  Je  prêtre  Meruela.  Un  legs  reçu  sons  aient  été  érigées  par  l'autorité  ordinaire. 

en  1821  permit  d'y  entretenir  seize  orphe-  Pour  éclaircir  cette  matière,  il  faut  statuer 

lins  et  un  bon  nombre  d'inûrmes.  Les  admi-  la  différence  entre  un  lieu  religieux  et  un 

nistrateurs  ont  obtenu    plusieurs   fois   du  lieu  pieux,  telle  qu'elle  est  donnée  par  tous 

Saint-Siège,  pour  dix  ans,  le  privilège  d'un  les  interprètes  et  docteurs  des  saints   ca- 

oratoire  dans  l'intérieur  de  la  maison  pour  nons.  On  appelle  lieu  religieux  celui  dans 

la  célébration  du  saint  sacrifice  de  la  messe,  lequel  les   œuvres  de  piété  et  de  miséri- 

Aujourd'hui,  pour  éviter  les  frais,  et  dans  corde  sont  exercées  ;  comme  sont  les  monas- 

la  crainte  que  le  gouvernement  ne  refuse  le  tères,  les  hôpitaux,  les  maisons  d'orphelins 

placet  royal  pour  l'exécution  du  Bref  aposto-  et  autres  semblables.   Toutefois,,  ces  lieux 

lique  (ainsi  qu'on  l'a  fait  plusieurs  fois  pour  ne  sont  appelés  religieux  que  lorsqu'ils  ont 

ces  induits),  les  administrateurs  ont  prié  été  érigés  par  l'autorité  de  l'évêque  ou  d'un 

.Mgr  l'évêque  de  concéder  d'autorité  ordinaire  autre  supérieur  ecclésiastique.  On  appelle 

une  petite  église  pour  la  célébration  de  la  lieu  pieux  celui  qui  a  été  construit  ou  af- 

messe  et  l'administration  de   l'eucharistie  fecté  à  des  œuvres  de  piété  ou  de  charité, 

aux  vieillards  et  orphelins  de  la  maison,  le  mais  sans  participation  de  l'autorité  de  l'ô- 

jour  de  Pâques  excepté.  Mgr  l'évêque  pense  vêque  ou  d'un  autre  prélat  ecclésiastique; 

que  d'après  plusieurs  réponses  de  la  sacrée  ainsi,  les  oratoires,  les  hôpitaux  et  tous  les 

congrégation,  d'après  la  jurisprudence  pu-  autres  lieux  destinés  à  ces  œuvres.  Telle  est 

bliquement  approuvée  dans  ces  pays  et  con-  la  doctrine  qu'on  trouve  dans  Gonzalez  (  De 


que  uattico  a  été  davis  qi__ 
comme  le  Saint-Siège  a  déjà  plusieurs  fois      oratoires  des  lieux  pieux  ne  peuvent  pas  se 
accordé  un  privilège  à  cet  égard,  Mgr  l'évê-     contenter  d'une  permission  épiscopale  ppur 
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l*i  célébration  tin  saint  sacrifice,  mais  qu'ils 
obI  besoin  d'un  privilège  du  Saint-S 
Bèhmaligraeber  sembla  adhérer  s  la  même 
opinion.  Abrês  avoir  montré  *  i  *  «  «  *  l'évéque 
On  dejuridietion  que  sur  les  mais  -  ile- 
roenl  pieuses,  qui  erigéessans  l'autorité  épis- 
copale,  sont  bien  des  lieux  pieux,  mais  pro- 
fanes, non  religieux,  Bchmalzgrueber  ajoute  : 
«  Ki  cela  a  lieu,  quoique  ces  hôpitaux  aient 
un  oratoire,  qui  peut  être  aussi  construit 
dans  une  maison  privée,  par  un  particulier; 
mais  la  messe  ne  peut  pas  y  être  célébri 
d'après  le  canon  Vnicuique  <iist.  i.,HeConsec., 
et  Fagnan  (  ad  cap.  Lieet.  ).  » 

La  congrégation  du  concile  paratt  avoir  en 
la  même  pensée  dans  une  résolution  rap- 
portée par  Fagnan  cap  In  fit»,  <lr  Pritileg., 
n.  -23  i,  et  conçue  eu  ces  termes  :  Les  ora- 
toires qui  sont  dans  les  nionastères  nu  les 
hôpitaux  fondés  par  l'autorité  ordinaire  ou 
par  l'autorité  apostolique,  ne  sonl  pas  com- 
pris dans  la  prohibition  du  concile.  Il  semble 
qu'on  pourrait  argumenter  de  celle  décision 
contre  les  oratoires  des  lieux  qui  ne  sont 
pas  érigés  par  l'autorité  épiscopale  ou  par 
l'autorité  du  Saint-Siège. 

Néanmoins,  il  faut  reconnaître  des  fonde- 
ments valides  dans  l'opinion  qui  considère 
les  lieux  ornement  pieux,  fondés  sans  l'au- 
torité de  l'évoque,  comme  n'étant  pas  com- 
pris dans  la  prohibition  du  concile  de 
Trente;  opinion  qui  fait  consister  toute  la 
différence  entre  les  lieux  religieux  et  les 
lieux  pieux,  quant  à  la  question  actuelle, 
en  ce  que  l'oratoire  construit  dans  les  pre- 
miers est  par  là  même  propre  à  la  célébra- 
tion de  la  messe,  au  lieu  que  les  oratoires 
construits  dans  les  lieux  purement  pieux 
ont  besoin  de  la  permission  préalable  de 
l'évéque.  Alexandre  III  semble  l'insinuer 
clairement  lorsqu'il  écrit  :  Si  hospitale  in 
aliquo  loco  absque  oratorio  fecerilis,  liberum 
erit  vobis  absque  conscientia  episcopi  in  cujus 
parochia  fuerit  ipsam  domiun  construere  : 
quod  si  oratorium  ibidem  facere  volueritis, 
iil  absque  licentia  episcopi  non  fuciatis,  jus- 
tifia in  omnibus  servata. 

Plusieurs  canonistes  insinuent  aussi  que 
la  permission  de  l'évéque  suffit  pour  la 
célébration  de  la  messe  dans  les  lieux  pieux. 
Ainsi  Leuren  (Jur.  can.,  Lib.  ni,  quest.  927), 
traitant  des  lieux  pieux,  conclut  ainsi  : 
«   On  peut   sans  l'autorité  et  la  permission 


tion,  on  n    peut  p  -  i  élébi  -■•  dans 

grangi  s,  parce  que,  h  proprement  i 
1er,  ce  ne  sont  des  lieux  m  sacrés,  ni  reli- 
ai,  m  pieux.  Quio  hujuimodi  l<><a,  i 
m,   nrc   religiosa,   rue pia  tu   $entu  \<< 
prit)   voettri  poêlait.  D'où  l'on  peut  inierer 
que  p  >ur  exclure  la  nécessité  d'un  induit 
du  Saint-Siège,   il  suffit  que  les  lieux  soient 
pieux,  ii>  stinés  b  des  œuvres  (h-  piété,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  fondés  par  l'autorité  • 
siastique. 

Enûn,  il  existe  une  résolution  de  la  con- 
.in  des  évoques  et  réguliers  qui 
;i  déclaré  d'une  maniera  générale  que  les 
oratoires  établis  >l  "i>  les  hôpitaux  ne  sont 
pas  compris  dans  la  prohibition  du  eoni 
de  Trente.  Cette  résolution,  citée  par  Oatti- 
<•«>,  o.9&,  doit  s'entendre  de  tous  les  hôpi- 
taux et  de  tous  les  lieux  pieux  de  même 
ne,  d'autant  plus  qui'  ces  lieux,  qu'ils 
soient  érigés  avec  ou  sans  la  participation 
«le  l'autorité  épiscopale,  ne  sont  jamais  dé- 
signés sous  le  nom  de  maisons  pi 
et  par  conséquent ,  le  décret  du  concile 
semble  ne  pas  les  atteindre.  La  décision  de 
la  congrégation  du  Concile  que  nous  avons 
rapportée  d'après  Fagnan,  ne  paraît  pas  de- 
voir donner  matière  de  difficulté. Si  la  congré- 
gation a  déclaré  que  la  prohibition  du  con- 
cile ne  comprend  pas  les  oratoires  des  hôpi- 
taux fondés  par  l'autorité  ordinaire  ou  par 
l'autorité  apostolique,  elle  n'a  pas  dit  quo 
les  oratoires  érigés  dans  les  lieux  fondés 
sans  la  participation  de  l'autorité  épiscopale 
ou  apostolique,  fussent  soumis  à  la  prohi- 
bition. 

Que  si,  nonobstant  les  raisons  que  nous  ve- 
nons d'alléguer,  la  sacrée  congrégation  juge 
que  les  lieux  pieux  qui  ne  sont  pas  religieux 
sont  frappés  de  la  même  prohibition  que  les 
maisons  privées,  il  restera  à  examiner  si  la 
maison  d'orphelins  de  Vigevano  est  com- 
prise dans  le  môme  cas.  En  etfet,  quoiqu'on 
n'ait  pas  le  décret  épiscopal  de  I  érection, 
i!  faut  observer  que  cette  maison  a  des  ca- 
ractères qui  ne  peuvent  aucunement  conve- 
nir aux  lieux  simplement  pieux  ou  fondés 
sans  l'intervention  de  l'évéque.  Mgr  l'évé- 
que de  Vigevano  aie  droit  de  veiller  sur  la 
maison  des  orphelins,  le  droit  d'accepter  les 
legs  qui  lui  sont  faits,  d'exiger  les  comptes- 
rendus  des  administrateurs  dont  il  est  réputé 
président,  et  de  traiter  avec  eux  les  affaires 


de  l'évéque,  établir  et  fonder  des  hôpitaux,     de  la  maison,  Or,  toutes  ces  choses  indiquent 


des  maisons  d'orphelins  et  d'autres  lieux 
pieux,  où  des  œuvres  de  charité  et  de  pié- 
té soient  exercées;  bien  plus,  on  peut  cons- 
truire dans  ces  maisons  des  oratoires  privés 
où  la  messe  soit  célébrée  avec  la  permission 
de  j'évoque;  toutes  fois  ce  ne  sont  pas  là  des 
maisons  religieuses  jouissant  de  l'immunité 
ecclésiastique.  »  — La  même  doctrine  se 
trouve  dans  Reiffenstuel.  Ces  auteurs  ne  di- 
sent pas  que  le  privilège  du  Saint-Siège  soit 
nécessaire  pour  les  oratoires  des  lieux 
pieux  ;  ils  n'exigent  que  la  permission 
épiscopale  pour  y  célébrer  la  messe.  Giral- 
di,  parlant  des  granges  des  réguliers,  dit 
que,  diaprés  une  désision  de  la  congréga- 


sans  aucun  doute,  l'entière  soumission  de 
la  maison  à  l'autorité  épiscopale.  Le  pou- 
voir des  évêques  sur  les  lieux  pieux,  non 
fondés  par  l'autorité  ordinaire,  se  réduit  au 
droit  d'exiger  annuellement  les  comptes- 
rendus  et  de  les  visiter  dans  les  cas  pour- 
tant concédés  par  le  droit  ;  car  les  évêques 
n'ont  pas  Je  juridiction  sur  ces  maisons, 
ainsi  que  l'enseignent  unanimement  tous 
les  canonistes;  spécialement  Sehmalzgrue- 
ber  et  Reiffenstuel.  Ainsi,  la  maison  des  or- 
phelins de  Vigevano  a  toutes  les  marques 
d'une  maison  ecclésiastique,  et  puisqu'on 
doute  que  l'autorité  épiscopale  soit  inter- 
venue dans  son  érection,  on  doit  présumer 
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qu'elle  est  réellement  intervenue,  selon 
la  doctrine  exposée  par  Fagnan.  (Eib.  il) 
Décret.,  can.  Ad  Invc,  n.  56.) 

La  sacrée  congrégation  a  eu  à  statuer  sur 
les  doutes  suivants  :  1  An  oratorio  in  hos- 
pitalibus  cœterisque  piis  lacis  absout  episco- 
pi  audoritate  erretis  constituta  in  prohibi- 
tione  contilii  Tridentini  comprthendanturt 
et  quatenus  affirmative.  2.  An  sub  eadem  pro- 
hibttione  contineatur  orphunotropltium  in 
casu,  etc.  La  réponse  a  été  négative  pour 
l'un  et  l'autre  doute.  Celle  décision  a  été 
considérée  comme  taisant  mavime  pour  la 
tixation  de  la  jurisprudence.  Ainsi,  lors- 
qu'une maison  pieuse  t'ait  construire  un  ora- 
toire uniquement  affecté  au  culte  ,  pourvu 
île  toutes  les  choses  nécessaires  ,  la  permis- 
sion épiscopale  suffit  pour  qu'on  puisse 
y  célébrer  le  saint  sacrifice. 

RÉSUMÉ. 

Des  oratoires  privés. 

Mgr.  l'évoque  de  Munster  a  demandé  s'il 
pouvait  autoriser  l'érection  des  oratoires 
privés,  et  y  permettre  la  célébration  de  la 
inesse.  Quoique  le  concile  de  Trente  ait 
ôté  ce  pouvoir  aux  évèques  et  que  la  con- 
grégation l'ait  déclaré  plusieurs  fois,  ce  pré- 
lat affirmait  que  dans  son  pays  le  concile  de 
Trente  est  interprété  dans  ce  sens,  que  les 
évoques  pouvant  autoriser  à  perpétuité  des 
oratoires  publics,  ils  peuvent  aussi  autoriser 
pour  un  temps  des  oratoires  privés  ;  il  attes- 
tait que  c'était  une  coutume  observée  jus- 
qu'alors dans  son  diocèse.  Dans  le  cas  où 
cette  coutume  serait  désapprouvée,  il  de- 
mandait instamment  que  les  concessions 
laites  jusqu'alors  fussent  revalidées ,  et 
qu'une  nouvelle  concession  fut  accordée  à 
une  famille  noble  qui  la  demandait. 

Il  ne  devrait  pas  y  avoir  du  doute  là-des- 
sus, depuis  que  le  pape  Paul  V,  par  une  en- 
cyclique commune  à  tous  les  évêques  a 
déclare  que  la  faculté  dont  il  s'agit  est  ré- 
servée au  seul  Souverain  Pontife.  On  ne 
peut  s'autoriser  de  la  coutume  contraire, 
surtout  depuis  qu'en  1703,  le  pape  Clé- 
ment VI  (il  publier  un  décret  qui  renversait 
entièrement  les  coutumes  contraires  au  con- 
cile de  Trente.  Benoit  XIVr,  traitant  des  abus 
de  ce  genre,  conclut  qu'il  n'y  a  plus  d'excep- 
tion ni  de  privilège  qui  soit  un  obstacle  à 
l'extirpation  des  abus. 

Tout  cela  considéré  et  mûrement  pesé,  la 
congrégation  à  donné  la  réponse  suivante, 
le  23  janvier  18Y7  : 

«  Il  n'est  permis  à  aucun  évêque  d'au- 
toriser un  oratoire  privé,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  pas  môme  pour  un  acte 
transitoire.  Cette  faculté  est  réservée  au  seul 
Souverain  Pontife  ;  il  faut  expédier  à  l'évè- 
que  dont  il  s'agit  les  lettres  de  la  congréga- 
tion, approuvées  par  Paul  Y.  11  faut  recourir 
au  Souverain  Pontife  pour  obtenir  la  revali- 
dation des  concessions  faites  jusqu'à  ce  jour 
par  d'autres  que  par  le  Souverain  Pontife. 
11  faut  aussi  lui  demander  qu'il  autorise  la 
concession  qu'on  lui  demande,  en  faisant 


mention  de  la  délégation,  A  l'avenir,  si  d'au- 
tres font  cette  demande,  qu'ils  tes  renvoient 
au  Saint-Siège.  »  Celte  réponse  a  été  approu- 
vée par  Sa  Sainteté  le  1"  févriei  IH'iT. 
(Abrégé  de  la  Correspondance  de  Home,   2V 

avril  1851.) 

§5. 

Nous  avons  rendu  compte  dans  le  §  3  de 
plusieurs  questions  qui  ont  été  adressées 
h  la  sacrée  congrégation  du  Concile  au  sujet 
des  oratoires  privés.  On  demandait  que  le 
Saint-Siège  ratifiât  la  concession  de  quelques- 
uns  de  ces  oratoires  faite  sans  aucune  limi- 
tation de  temps.  Il  s'agissait  de  savoir  en 
second  lieu,  si  l'on  pouvait  permettre  d'y 
conserver  le  saint  sacrement.  Dans  la  réu- 
nion du  5  avril,  la  sacrée  congrégation  a  ra- 
tifié les  induits  concédés  jusqu'à  ce  jour, 
mais  seulement  durant  la  vie  des  pères  do 
famille  qui  les  ont  obtenus.  Quant  à  la  fa- 
culté de  conserver  le  saint  sacrement  dans 
ces  oratoires,  les  indultaires  devront  être 
avertis  que  leur  permission  expirera  dans 
six  mois.  En  ce  qui  concerne  les  lieux  pieux 
et  les  maisons  religieuses,  érigés  ou  non 
avec  l'approbation  de  l'Ordinaire,  l'évêque 
n'a  pas  besoin  de  facultés  pour  permettre 
d'v  célébrer  le  saint  sacrifice.  Dans  le  reste, 
il  doit  veiller  à  l'observation  des  décrets  du 
Siège  apostolique.  Consulendum  SSmo  pro 
sanatione  omnium  indultorum  hactenus  con- 
cessorumadvitamtantuniprœscntiumpatrum- 
familias,  qui  fruuntur  indulto.  Quoad  faculta- 
tem  vero  retinendi  SSmum  Eucharistiœ  sa- 
cramentum ,  episcopus  moneat  indultarios, 
dummodo  non  aijatur  de  locis  piis  publicis, 
post  sex  menses  indultum  expiraturiun  fore, 
nisi  a  S.  Sede  confirmationem,  vel  novam  con- 
cessioncm  obdnucrint.  Quoad  loco.  pia  et  re- 
ligiosas  domos,  vel  pro  spiritualibus  exer- 
ciliiserccia  cum  approbatione  Ordinarii,  vel 
publica  sine  ea  approbatione,  episcopus  non 
indiget  facultatibus  pro  concedenda  ticentia 
sacrum  in  iis  peragendi.  In  reliquis  curct 
episcopus  ut  serventur  décréta  apostolicœ  Se- 
dis.  Corresp.  de  Rome. 

ORDINAIRE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.11  n'est  pas  permis  aux 
Ordinaires  des  lieux,  séculiers  ou  réguliers, 
d'ajouter  des  offices  de  saints  à  leurs  propres 
calendriers,  si  ce  n'est  conformément  aux  ru- 
briques, et  aux  concessions  de  la  congréga- 
tion (593). 

2.  Les  supérieurs  et  les  prieurs  locaux 
des  religieux  ne  sont  pas  compris  sous  le 
nom  d'Ordinaire  (3Y26  ad  8). 

ORDINANDS. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  A  l'ordination  so- 
lennelle, les  ordinands  doivent  être  appelés 
par  l'archidiacre,  selon  le  Pontifical  (1829). 

2.  La  publication  des  ordinands,  comme 
celle  des  mariages,  doit  être  faite  par  le 
propre  curé,  et  non  par  un  vicaire  forain 
,1212). 

3.  Au  moment  de  la  prostration,  les  ordi- 
nands sous-diacres  peuvent  être  placés  au 
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côté  de  i  Evangile,  parce  que  le  Pontifical 
assign*  lu  côté  de  l'Epltre  aux  diacres,  et  le 
levant  de  l'autel  aux  prêtres  (2197  <"/  '•  . 

'».  Au  moment  il»-  la  prostration,  les  ordi- 
nands  ne  peuvent  pas  laisser  leurs  ornements 
a  leur  place, pour  les  reprendre  ensuite;  ils 
doivent  les  avoir  sur   le  bras   "  sept.    1850. 

(Corresp.  de  Rome    2'*  murs  lH.'jl  . 

ORDINATION. 

(Cotujr.  df-s  Rites.)  1.  Les  ordinations  gé- 
nérales doivent  se  faire  a  la  messe  solen- 
nelle, en  présence  du  clergé  (3342  ad  31  ;  et 
avec  des  ministres  :îïii''>  ad  i.  aux  jours 
ijui  y  sont  destinés,  c'est  la  messe  de  la  fé- 
rié, quand  même  il  .su  rencontre  une  fête 
double  (38V5,  3942  ad  3)  ;  et  quand  même 
l'évèque  ne  chante  pas  la  messe  V171  ad  1). 
On  ne  doit  nullement  tolérer  la  coutume 
contraire,  quand  même  l'ordination  se  ferait 
en  particulier  [Ibid.  ad  2). 

2.  Les  ordres  mineurs  peuvent  être  confé- 
rés en  tout  temps,  hors  de  la  messe,  le  ma- 
tin des  jours  de  fête  (4857),  comme  il  est 
marqué  dans  le  Pontifical.  Il  s'agit  des  fêtes 
de  précepte,  ou  qui  étaient  de  précepte  avant 
la  réduction  ;  et  des  jours  de  dimanche  (4559, 
WO-2  ad  k). 

3.  Quand  on  confère  les  ordres  sacrés  hors 
du  temps,  il  faut  lire  le  mandat  apostolique 
(4602  ad  5). 

4.  Le  Saint-Père  a  dispensé  de  réitérer 
guatmui  opus  sit)  la  tonsure  faite  aux  che- 
veux d'une  perruque  (Y982  . 

5.  Les  sous-diacres  doivent  abaisser  l'a- 
mict  sur  les  épaules,  dès  que  l'évèque  le 
leur  a  imposé  (4520  ad  2). 

6.  A  l'ordination  des  prêtres,  l'imposition 
des  mains  ne  se  prolonge  pas  après  Oremus, 
fratres  carissiyni  ;  c'est  l'usage  de  l'Eglise 
romaine  (4806). 

7.  A  l'ordination  des  Réguliers  de  son 
diocèse,  l'évèque  doit  dire  :  Promittis  Prœ- 
lato,  etc.  (4966). 

8.  A  l'ordination  qui  se  fait  sans  chant,  les 
assistants  de  l'évèque  doivent  être  vêtus  con- 
formément au  Cérémonial,  1.  i,  c.  7  (583). 

9.  Les  chanoines  doivent  assister  l'évèque 
à  l'ordination,  même  hors  de  la  cathédrale 
(i591). 

10.  Ce  qui  aurait  été  omis  à  l'ordination 
peut  être  suppléé  sans  qu'on  répète  ce  qui 
a  été  fait  (4664,  4781,  4967). 

11.  L'évèque  qui  confère  les  ordres  doit 
aussi  célébrer  la  messe  (4671). 

12.  Les  messes  prescrites  par  l'évèque  aux 
nouveaux  prêtres  doivent  être  célébrées  à 
des  jours  où  la  rubrique  le  permet  (4731 
ad  5). 

13.  Pour  de  très-graves  raisons,  on  peut 
permettre  à  un  évoque  de  faire  l'ordination 
é'tant  assis  (4817). 

Décret  récent. 

•Mgr  l'évèque  de  Gand  a  supplié  la  con- 
grégation des  Rites,  afin  qu'elle  daignât  dé- 
clarer si,  à  l'ordination  des  religieux  qui 
résident  dans  son  diocèse,  il  doit  dire  :  Pro- 
mittis erdinario  tuo   obedientiam,   etc.,   ou 


plutôt  :  Promit  tu  nultt.  etc.  Les  membres 
de  cette  congrégation,  réunis  au  Quirinal 
en  assemblée  ordinaire,  ont  répondu  :  Ser- 
vetur  clora  <ii*in>-ttu>  PontificaUs  romani. 
—  28  juillet  1848.  Correspondance  <!■■ 
Rome,  n  ïk.) 
1      décret,  comme    bien  d'autres,  nous 

apprend  à  ne  pas  dévier  des  rubriques  clai- 
rement exprimé)  s.    Voy,  Ou>bes.) 


ni  fCLOPPEUl  n  i  . 

Les  nouveaux  prêtres,  le  jour  de  leur    or- 
dination, célèbrent  conjointement  avec  i> 
une.  Le  Pontifical  romain  veut  qu'Ut  pro/i  rent 

les  paroles  de  la  couse,  ration  an  même  ne, m  ni 

que  l'évèque.  Dici  debent  eodem  momento 
per  ordinatos  quo  dicuntur  per  pontilicem. 
Cette  simultanéité  est  très-importante  ;  et  s'il 
arrive  que  tous  ne  prononcent  pus  en  même 
temps  ces  paroles,  est-ce  que  le  premier  qui 
les  a  achevées  est  le  seul  qui  consacre?  Que 
font  ensuite  les  autres  ?  Réitèrent-tls  lu  consé- 
cration !  i\V  pourra-l-il  pas  arriver  que  le 
principal  célébrant  ne  consacre  pus  ?  Quel 
est  le  moyen  sûr  et  facile  d'éviter  ces  qraves 
inconvénients? 

Rép.  Ces  paroles  du  Pontifical,  cette  re- 
commandation de  proférer  en  même  temps 
les  paroles  de  la  consécration,  en  prouvant 
que  tous  les  prêtres  doivent  coopérer  à  la 
consécration,  indiquent  aussi  tout  ce  qu'il 
y  a  à  faire  pour  éviter  les  inconvénients 
dont  il  s'agit;  tous  doivent  prononcer  dans 
le  même  moment,  eodem  momento,  selon 
l'acception  commune  de  ce  mot,  de  manière 
(lue  s  étant  proposé  cela,  s'étant  appliqués  à 
ne  pas  anticiper  sur  la  prononciation  de  l'é- 
vêqde  qui  est  le  principal  consécrateur,  tous 
ne  font  moralement  qu'une  action,  quand 
même  les  prêtres  achèveraient  un  peu  plus 
tôt  ou  un  peu  plus  tard  que  l'évèque.  C'est 
l'opinion  de  Cajelan  que  Benoit  XIV  (De 
sacr.,  1.  m,  c.  16,  n"  7),  dit  être  très-sûre. 
Elle  est  appuyée  sur  l'autorité  du  pape  In- 
nocent III,  qui  s'étant  fait  à  lui-même  les 
questions  sus-énoncées,  les  résout  ainsi  : 
Sane  dici  et  responderi  probabiliter  potest, 
quod  sive  prius,  sive  posterius  proférant  sa- 
cerdotes,  referri  débet  eorum  intentio  ad 
instans  prolationis  episcopi ,  cui  concélé- 
brant. Yasquez  dit  qu'il  faut  avoir  grand 
soin  de  ne  pas  prévenir  l'évèque;  mais  que 
si  cela  arrive  quant  aux  dernières  paroles 
de  la  consécration,  il  n'y  a  rien  de  contraire 
au  respect  qu'on  doit  au  sacrement.  (Voy. 
l'excellent  opuscule  d'Innocent  III,  1.  IV, 
c.  25,  dans  le  Dict.  des  Cérémonies,  t.  111, 
Slppl.,  art.  Saints  Mystères. 

On  éviterait  les  inconvénients  sus- 
mentionnés, si  l'on  avait  l'intention  de  ne 
consacrer  qu'autant  qu'on  n'achèvera  la 
forme  de  la  consécration  ni  avant  ni  après 
.  l'évèque.  C'est  le  moyen  indiqué  par  Syl- 
vius  ;  mais  il  peut  laisser  bien  souvent  dans 
l'incertitude  si  l'on  a  vraiment  consacré; 
cette  restriction  de  l'intention  ne  paraît  pas 
autorisée  par  le  Pontifical  ;  il  suffit  de  faire 
ce  qu'il  prescrit.  Benoit  XIV,  après  avoir 
rapporté  le  sentiment  de  Sylvius,  énonce 
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celui  de  Cajelan,  qu'il  regarde  comme  très- 
sûr,  et  t'appuie  sur  l'autorité  do  Pasquali- 
gus,  Innocent  III  et  Yasquez.  H  convient 
donc  qu'on  ait  l'intention  de  consacrer  con- 
jointement avec  l'évoque  ;  et  l'on  peut  croire 
3u'on  l'a  fait  réellement,  si  tout  s'est  passé 
ans  le  môme  moment,  eodem  momento; 
quand  il  y  a  l'union  morale  qu'on  exige,  par 
exemple,  entre  la  matière  et  la  forme  du 
baptême,  de  la  continuation,  de  l'extrême- 
onction. 

Extrait    du  Pontifical  romain. 

1.  Lorsque  l'évèque  aura  résolu  de  con- 
férer les  ordres,  il  réunira  dans  la  ville  épis- 
copale,  le  mercredi  avant  l'ordination,  ou 
tel'  autre  jour  qu'il  lui  plaira,  tous  ceux  qui 
voudront  s'engager  dans  le  ministère  sacré 
des  autels.  L'évèque,  alors  assisté  de  prêtres 
et  d'autres  personnes  prudentes  versées 
dans  la  connaissance  de  la  loi  divine,  et  ex- 
périmentées dans  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques, examinera  avec  soin  et  exactitude  la 
condition,  la  personne,   l'âge,    l'éducation, 


DES  CONGREGATIONS.  rjftD  930 

corder  la  dispense,  afin  que  ceux  qui 
auront  reçus  puissent  être  mieux  instruits 
de  la  grandeur  et  de  l'importance  de  leur 

profession,   et    s'exercer  aux   fonctions  de 

leur  ordre,  suivant  la  volonté  de  l'évèque, 
et  cela  dans  l'église  à  laquelle  ils  seront  at- 
tachés, à  moins  qu'ils  ne  soient  forcés  de 
s'en  absenter  pour  leurs  éludes.  C'est  par 
cette  application  à  leurs  devoirs  qu'ils  mé- 
riteront de  monter  de  degré  en  degré,  et 
qu'en  avançant  en  âge,  ils  croîtront  en  vertu 
et  en  science.  On  connaîtra  leurs  progrès 
par  leur  assiduité  au  service  de  l'église,  par 
le  bon  exemple  d'une  conduite  régulière, 
par  un  respect  plus  grand  pour  les  prêtres 
et  ceux  qui  leur  sont  supérieurs  dans  les 
ordres,  entin  par  une  communion  plus  fré- 
quente. Comme  les  ordres  mineurs  ouvrent 
l'entrée  aux  plus  hauts  degrés  de  la  hiérar- 
chie, et  aux  plus  sacrés  de  nos  mystères, 
personne  n'y  sera  reçu  s'il  ne  fait  espérer 
que  par  sa  capacité  il  se  rendra  digne  des 
ordres  majeurs.  On  ne  conférera  les  ordres 
sacrés  qu'à  ceux  qui  auront  reçu  le  dernier 


d'après  le  jugement  de  l'évèque,  la  nécessité 
ou  l'utilité  de  l'Eglise  ne  demande   qu'on 


les  mœurs,  la  doctrine  et  la  foi  de  ceux  qui     ordre  mineur  depuis  un  an,  h  moins  que 
voudront  être  ordonnés. 

2.  Personne  ne  sera  promu  à  l'ordre  de 
sous-diacre  avant  d'avoir  atteint  sa  vingt- 
deuxième  année  ;  à  celui  de  diacre  avant  sa 
vingt-troisième,  et  à  la  prêtrise  avant  sa 
vingt-cinquième  année.  Que  les  évêques 
sachent  cependant  que  tous  ceux  qui  ont 
cet  âge  ne  doivent  pas  pour  cela  être  élevés 
à  ces  ordres,  mais  ceux-là  seulement  qui  en 


6.  On  n'admettra  aux  ordres  du  sous- 
diaconat  et  du  diaconat  que  ceux  qui  seront 
en  réputation  de  bonne  conduite  ,  qui  en 
auront  déjà  donné  des  preuves  dans  les 
ordres  intérieurs ,  et  qui  seront  instruits 
dans  les  lettres  et  tout  ce  qui  regarde  l'exer- 

sont  dignes,  et  dont  la  bonne  conduite  tient  cice  de  l'ordre  auquel  ils  aspirent,  il  faut  de 
lieu  d'un  âge  plus  avancé.  Les  réguliers  se-  plus  qu'avec  l'assistance  de  Dieu  ils  puissent 
ront  soumis  aux  mêmes  règles,  et  les  évè-  se  promettre  de  garder  la  continence,  qu'ils 
ques  ne  les  ordonneront  pas  sans  les  avoir  soient  appliqués  au  service  des  églises  aux- 
bien  examinés,  et  sans  qu'ils  aient  l'âge  quelles  ils  sont  attachés,  et  qu'ils  sachent 
prescrit.  qu'il  serait  très-convenable  que  les  jours  de 

3.  On  ne  donnera  pas  la  tonsure  à  ceux  dimanche  et  autres  jours  solennels,  quand 
qui  n'auraient  pas  reçu  le  sacrement  de  con-  ils  serviront  à  l'autel,  ils  s'approchassent  de 
tirmation,   et  qui  ne  seraient   pas   instruits     la  sainte  table.  Ceux  qui  auront  été  promus 

à  l'ordre  sacré  de  sous-diacre  ne  pourront 
être  admis  à  monter  plus  haut,  s'ils  n'en  ont 
exercé  les  fonctions  au  moins  pendant  un 
an  (à  moins  que  l'évèque  ne  juge  à  propos 
do  les  en  dispenser.)  On  ne  conférera  point 
deux  ordres  sacrés  en  un  jour ,  même  aux 
réguliers. 

7.  Ceux  qui,  après  avoir  donné  des  marques 
de  leur  piété  et  de  leur  fidélité  dans  les  fonc- 
tions précédentes,  sont  élevés  à  la  prêtrise, 
doivent  premièrement  avoir  un  bon  témoi- 
gnage; il  faut  ensuite  qu'ils  aient  non-seule- 
ment servi  au  moins  un  an  entierdans  la  fonc- 
tion de  diacre  (si  pour  Je  bien  ou  le  besoin  de 
l'église,  l'évèque  n'en  ordonne  autrement), 
mais  encore  qu'après  avoir  été  examinés 
avec  soin,  ils  soient  reconnus  capables  d'en- 
seigner aux  peuples  les  choses  nécessaires 
au  salut,  et  de  leur  administrer  les  sacre- 
'inents;  enfin,  ils  doivent  être  si  recommanda- 
bles  par  leur  piété  ot  leur  chasteté  ,  que  les 
peuples  puissent  attendre  d'eux  des  exemples 
éclatants  de  toutes  les  bonnes  œuvres ,  et 
des  instructions  pour  régler  leur  vie. 

8.  Les  entants  illégitimes  ne  pourront  être 
élevés  aux  ordres  sacrés  sans  une    dispensa 


des  premiers  principes  de  la  foi  ;  ni  à  ceux 
qui  ne  sauraient  ni  lire  ni) écrire,  et  dont  on 
ne  pourrait  probablement  conjecturer  qu'ils 
ont  choisi  ce  genre  de  vie  pour  servir  Dieu 
plus  fidèlement,  et  non  pour  se  soustraire 
par  fraude  à  la  juridiction  séculière. 

k.  Ceux  qui  voudront  être  promus  aux 
ordres  mineurs  auront  un  certificat  de 
bonne  conduite  de  leur  curé  et  du  maître 
qui  les  aura  élevés;  et  quant  à  ceux  qui  as- 
pireront aux  ordres  majeurs,  chaque  fois 
qu'ils  voudront  les  recevoir,  un  mois  avant 
l'ordination,  ils  se  présenteront  à  l'évèque, 
qui  enjoindra  à  leur  curé,  ou  à  tout  autre 
qui  lui  conviendra  le  mieux,  de  publier 
dans  l'église  les  noms  et  le  désir  de  ceux 
qui  voudront  être  promus;  de  prendre  au- 
près des  personnes  dignes  de  foi  des  infor- 
mations de  leur  naissance,  de  leur  âge,  de 
leurs  vie  et  mœurs,  et  de  lui  en  envoyer  au 
plus  tôt  le  résultat  par  écrit. 

5.  Les  ordres  mineurs  ne  seront  conférés 
qu'à  ceux  qui,  au  moins,  entendront  le  la- 
tin. On  observera  entre  chaque  ordre  les 
intervalles  de  temps  appelés  interstices,  si 
toutefois  l'évèque  ne  juge  à  propos  d'en  ac- 
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du  pape;  cependant  ils  pourront  recevoir 
les  ordres  mineurs,  moyennant  une  dispe 
de  leur  évoque;  l'ordination  doit  être  aussi 
refusée  auxrurieex,  aux  insensés,  au  v  escla- 
ves, aux  homicides,  sui  irréguliera^  aux 
manchots,  et  h  ceux  qui  ont  à  l'extérieur  une 
difformité  considérable. 

9.  Que  ceux  qui  se  présentent  pour  être 
ordonnés  soient  examinés  sur  l'ordre  dans 
lequel  ils  sont;  qu'on  sache  quand  et  du 
qui  ils  l'ont  reçu. 

10.  Un  clerc  séculier,  en  qui  d'ailleurs  on 
aurait  trouve  les  mœurs,  la  science  et  1*1 
requis  i  ne  sera  promu  aux  ordres  sacrés 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté  qu'il  possède 
pacifiquement  un  bénéfice  ecclésiastique  dont 
il  peut  vivre  honnêtement;  il  ne  pourra 
résigner  ce  bénéfice  sans  faire  mention  que 
c'est  avec  le  titre  de  ce  bénéfice  qu'il  a  été 
promu  aux  ordres,  et  sans  qu'il  soit  cons- 
tant qu'il  a  d'ailleurs  de  quoi  \ivre  conve- 
nablement ;  autrement  la  résignation  sera 


iti.  L'évèque  doit  faire  attention  que  s'il 
n'y  a  qu\in  seul  ordiuand ,  il  doit  l'avertir 
et  lui  parler  au  singulier  et  non  .ni  pluriel, 
comme  il  est  marqué  dans  le  Pontifical. 

17.  Aux  samedis  des  Quatre-Temps,  jours 
auxquels  se  font  1rs  grandes  ordinations,  on 
doit  donner  la  tonsure  après  le  Ki/i  />■  tleittm  ; 
ordonner  les  portiers  après  la  première  le» 
«■Mu,  les  lecteurs  après  la  deuxième,  les  exoi- 
cistes  après  la  troisième,  les  aoolv tes  après 
la  quatrième,  les  sous-diacres  après  la  cin- 
quième, les  diacres  après  l'Epltre  ;  et  enfin, 
avant  le  dernier  verset  du  trait,  on  ordon- 
nera les  prêtres  (ou  bien,  dans  l'octave  de 
la  Pentecôte,  avant  le  dernier  verset  de  la 

18.  Si  l'ordination  se  fait  le  samedi  avant 
le  dimanche  de  la  Passion,  comme  il  n'y  a 

ce  jour-là  qu'une  seule  leçon  ,  la  tonsure 
doit  être  donnée  après  Y  Introït,  tous  les 
ordres  mineurs  après  le  Kyrie  eleison,  le 
sous-diaconat  après  la  collecte,  le  diaconat 


nulle.  Quant  à  ceux  qui  jouissent  de  biens  après  l'Epltre,  et  la  prêtrise  avant  le  dernier 

patrimoniaux  ou  de  pensions,  on  ne  pourra  verset  du  trait. 

les   ordonner  dans   la  suite  si  ce  n'est  ceux  19.  On  peut  suivre  le  même  ordre  quand, 

que  l'évèque  jugera  utiles  ou  nécessaires  au  par  dispense  du  Saint-Siège,  on  donne  les 

service  de  ses  églises;  et  alors  il  examinera  ordres  sacrés  hors  des  temps  marqués.  Si  on 

avec  soin  s'ils  possèdent  réellement  ce  pa-  les  confère  entre  PAques  et  la  Pentecôte,  les 


trimoine  ou  cette  pension  ,  et  si  ces  biens 
sullisent  pour  les  faire  subsister.  Après  leur 
ordination  ,  ce  patrimoine  ou  pension  ne 
pourront,  sans  la  permission  de  l'évèque, 
èlie  aliénés,  vendus,  ou  remis  en  d'autres 
mains  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'un 
bénéfice  ecclésiastique  suffisant ,  ou  qu'ils 
aient  d'ailleurs  de  quoi  vivre. 

11.  Lorsqu'un  évêque  confère  les  ordres, 
U  doit  apporter  une  grande  attention  à  bien 
prononcer  les  paroles  qui  sont  la  forme  du 
sacrement,  et  à  faire  toucher  les  instruments 
à  ceux  qu'il  ordonne.  Il  regardera  donc  sou- 
vent h;  Pontifical ,  et  agira  avec  une  sage 
lenteur.  11  avertira  ceux  qu'il  ordonne  ,  de 
toucher  les  intruments  dont  la  mise  entre 
leurs  mains  confère  un  caractère.  Il  récitera 
posément  les  secrètes ,  afin  que  ceux  qu'il 
élève  à  la  prêtrise  puissent  les  réciter  avec 
lui;  car,  suivant  la  coutume,  ils  doivent 
célébrer  avec  l'évèque  et  proférer  même  les 
paroles  de  la  consécration. 

12.  Les  temps  destinés  aux  ordinations 
sont  les  samedis  des  Quatre-Temps  ,  le  sa- 
medi avant  le  dimanche  de  la  passion  et  le 
samedi  saint. 

13.  La  cléricature  ou  première  tonsure 
peut-être  conférée  tous  les  jours ,  à  toute 
heure  et  en  tout  lieu. 

H.  Les  ordres  mineurs  peuvent  être  con- 
férés tous  les  dimanches  et  les  fêtes  doubles 
chômées  en  tous  lieux  ,  mais  seulement  le 
matin. 

15.  Tous  ceux  qui  se  présentent  pour 
l'ordination  doivent  se  rendre  à  l'église  avec 
la  tonsure,  les  habits,  les  ornements  conve- 
nables à  leur  ordre  et  un  flambeau  allumé 
à  la-inain;  et  lorsqu'ils  seront  appelés  par 
le  notaire  de  l'évèque,  ils  répondront- \dsum, 
et  s'approcheront  du  lieu  de  l'ordination 
dans  l'ordre  de  l'appel. 


prêtres  sont  ordonnés  avant  le  dernier  verset; 
si  on  les  donne  entre  la  Pentecôte  et  la  Sep- 
tuagésime,  ils  le  sont  avant  VAlletuia;  mais 
avant  de  procéder  on  lit  13  dispense  du  Saint- 
Siège  qui  donne  à  l'évèque  la  permission  de 
faire  l'ordination;  et  après  qu'on  l'a  lue, 
l'évèque  répond  Deo  gratias ,  et  commence 
l'ordination. 

20.  Mais  si  l'ordination  se  fait  le  samedi 
saint ,  l'office  commence  à  la  première  pro- 
phétie, et  se  continue  comme  à  l'ordinaire 
jusqu'aux  litanies  inclusivement ,  pendant 
lesquelles  le  Pontife  esta  genoux  ;  après  ces 
îaroles  :  Ut  omnibus  fidelibus ,  etc.  ,  il  se 
ève;  puis  tourné  vers  les  ordinands,  il  les 
3énit,  comme  il  est  marqué  plus  bas  après 
es  litanies  de  l'ordination.  On  continue 
ensuite  les  litanies,  et  l'évèque  commence 
la  messe  ;  ayant  dit  le  Kyrie,  il  ordonne  les 
tonsurés  ,  après  quoi  il  dit  le  Gloria  in  ex- 
celsis;  et  l'ayant  terminé,  il  donne  les  ordres 
mineurs.  11  récite  ensuite  l'oraison  ordinaire 
avec  celle  pour  les  ordinands  ,  et  confère  le 
sous-diaconat  ;  après  cela  il  lit  l'Epitre  et  il 
ordonne  les  diacres  ;  il  dit  ensuite  Y  Alléluia 
avec  son  verset  et  la  première  partie  du 
trait,  et  procède  à  l'ordination  des  prêtres; 
l'ayant  terminée  il  finit  le  trait,  récite  l'Evan- 
gile, et  fait  le  reste  comme  il  est  marqué 
en  son  lieu. 

2i.  Quand  un  évêque  donne  la»  tonsure  ou 
les  ordres  mineurs  horsle  temps  de  la  messe, 
il  suffit  qu'il  ait  une  élole  sur  le  rochet  (ou 
le  surplis  s'il  est  religieux),  avec  une  mitre 
simple;  mais  lorsqu'il  doit  donner  les  ordres 
sacrés,  il  faut  qu'il  ait  la  chaussure,  avec  les 
autres  ornements  pontificaux,  et  qu'il  dise  le 
psaume  Quam  dilecta,  etc. 

'22.  Les  ordres  sacrés  seront  conférés  pu- 
bliquement au  temps  marqué  par  le  droit, 
et  dans  l'église  cathédrale,  en  présence  des 
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chanoines  qui  y  seront  appelés;  si  l'ordina-  diacres  qui  touchenl  le  calice,  et  non  des 
tion  se  fait  en  quelque  autre  lieu  du  dio-  prêtres,  pane  quedans  un  cas  la  forme  est 
côse    on  choisira1  autant  qu'il  sera  possible     au  plu 


la  principale 
clergé  du  lieu 


église, 


et  l'on  y   invitera  le 


ORDRE. 


(Congr.  des  Rites.)  1.  Ceux,  qui  n'ont  pas 
un  calendrier  propre  doivent  suivre  l'ordre 
romain,  en  tant  qu'il  est  universel    (2502). 

2.  L'ordre  à  observer  pour  l'encensement, 
la  paix,  la  réception  dos  rameaux,  des  cen- 
dres, des  cierges,  lorsque   plusieurs  corps 
également  dignes  sont   réunis,  consiste  en 
ce  que  le  côté  droit  leur  soit  accordé  tour  à 
tour,  et  que  tout  un  côté  soit  encensé  avant 
l'autre  (5ft).  Dans  les  cathédrales,  la  distri- 
bution des  cierges,  etc.,  se  fait  d'abord    au 
dignitaire  de  qui  l'évêque  a  reçu   le  sien, 
ensuite  à  ceux  qui  l'assistent,  puis  à  ceux 
qui  ont  des  habits  sacrés  ;  après  eux  au  vi- 
caire général  avant  tous  les  autres  qui  n'ont 
que  l'habit  de  chœur.  Si  tous  n'ont  que  cet 
habit,  le  vicaire   général  vient  immédiate- 
ment après  les  assistants  de  l'évêque  (775). 

3.  Quand  l'évêque  va  processionnellement 
avec  son  chapitre  à  une  église  collégiale,  on 
observe  l'ordre  suivant  :  Le  siège  de  l'évê- 
que sera  au  côté  droit  du  chœur  ou  de  l'église, 
plus  élevé  d'un  degré  que  celui  de  l'abbé,  et 
les  chanoines  de  la  cathédrale  seront  à  ses 
côtés  ;  de  l'autre  côté  sera  le  siège  de  l'abbé 
moins  élevé,  sans  ornements,  et  les  chanoi- 
nes de  la  collégiale  auprès  de  lui.  On  en- 
censera d'abord  l'évêque  de  trois  coups  ;  les 
chanoines  de  la  cathédrale,  de  deux  coups 
l'abbé  de  deux  coups;  enfin  les  chanoines  de 
la  collégiale,  d'un  seul  coup  d'encensoir  (86 

ad  3  etb). 

k.  En  l'absence  de  l'évêque,  l'encensement 
et  la  paix  doivent  commencer  par  le  côté  du 
chœur  le  plus  digne,  et  non  par  le  côté  du 
trône,  si  le  plus  digne  du  chœur  ne  s'y  trouve 
pas  (2296). 

5.  L'ordre  hiérarchique  doit  être  observe 
de  sorte  que  les  chanoines  prêtres  soient 
avant  les  chanoines  diacres,  et  ceux-ci  avant, 
les  chanoines  sous-diacres,  quand  même 
ces  derniers  auraient  été  en  possession  avant 
les  autres  (174). 

ORDRES. 

(Congr:  des  Rites.)  1.  Les  ordres  ne  doivent 
pas  être  conférés  par  plusieurs  évèques 
en  mèmetemps  dans  une  même  église (2575). 

2.  On  peut  tolérer  la  coutume  immémo- 
riale de  conférer  la  tonsure  et  les  ordres 
mineurs  le  vendredi  des  Quatre-Temps  après 
le  repas  ;  mais  il  est  bon  que  l'évêque  se 
conforme' au  Pontifical  romain,  lit.  Demino- 
ribus  ordniibus  (Congr.  Concil.,  13  avril. 
1790.  Congr.  S.  R.,  11  mars  1820, 1415  ad  11). 
3.  Une  seule  clef  suffit  à  l'ordination  des 
portiers;  cependant  il  faut  observer  la  rubri- 
que qui  prescrit  d'en  faire  toucher  plusieurs  , 
de  quelque  matière  qu'elles  soient.  Plusieurs 
peuvent  les  toucher  en  même  temps,  de  la 
main  droite.   11  en  est  de  même  des  sous- 


est  au  singulier  :  Accipe,  etc.  (ïri  1  •">  aâ  7). 

'i.  A  l'ordination  des  piètres,  on  doit  ob- 
server la  pratique  de  l'Eglise  romaine,  où 
l'on  n'impose  les  mains  que  pendant  la  pre- 
mière oraison  :  Oremus  fratres,  etc.  (18  fé- 
vrier 1843.  An  ici  en.). 

5.  A  la  lin  de  l'ordination,  quand  la  péni- 
tence a  été  imposée  a  tous,  il  suffit  qu'ils 
répondent  libenter,  ou  qu'ils  fassent  seule- 
ment une  inclination  de  tête  en  signe  d'ac- 
ceptation (7  mai  18V7.   Yalentinen). 

6.  Si  l'évêque  a  reçu  la  faculté  de  confé- 
rer les  ordres  sacrées  aux  jours  fêtés,  il  le 
peut  aux  t'êtes  des  apôtres,  et  autres  abrogées 
par  le  Siège  api  stolique.  Il  peut  aussi  con- 
férer les  ordres  mineurs,  mais  seulement  le 
matin  (4520  ap  1). 

7.  Avant  d'appeler  nominativement  ceux 
qui  vont  recevoir  la  tonsure,  l'archidiacre 
peut  leur  dire,  selon  la  coutuuie  générale: 
Accédant  gui  promovendi  sunt  ad  tonsuram 
v4520  ad  2). 

8.  Lorsque  chaque  tonsuré  dit  :  Dominus 
pars,  etc.,  il  est  d'usage  que  l'évêque  le  dise 
aussi  (4520  ad  3). 

9.  Lorsqu'après  l'ordination,  l'archidiacre 
avertit  les  ordinands  de  retourner  à  leur 
place,  il  peut  dire  :  Ad  loca  vestra,  ou  quel- 
que chose  de  semblable  (4520  ad  4). 

10.  11  n'est  pas  strictement  nécessaire  que 
les  portiers ,  conduits  par  l'archidiacre , 
ouvrent  et  ferment  avec  une  clef;  quelque- 
fois la  porte  de  l'oratoire  n'en  a  pas  (4520 
ad  5). 

11.  Quand  il  faut  répondre  amen  à  la  tra- 
dition des  instruments  ou  des  ornements, 
il  est  d'usage  que  ce  soient  les  ordinands 
et  non  les  assistants  qui  répondent  (4520 
ad  6). 

12.  S'il  est  d'usage  que  les  ordinands  pré- 
entent   un    seul   cierge   successivement  à 

l'oifertoire,  cela  peut  être  toléré  (4520  ad  7). 
11  suffit  qu'un  de  chaque  ordre  présente  un 
cierge  allumé  (4854  ad  5). 

13.  A  l'ordination  privée  d'un  sous-diacre, 
on  peut  allumer  quatre  cierges,  selon  la 
rubrique  ;  mais  si  l'ordination  se  fait  publi- 
quement dans  l'église,  il  en  faut  sept  comme 
à  la  messe  pontificale,  quoiqu'on  ne  chante 
pas  la  messe  de  l'ordination  v4520  ad  8  . 

14.  Quoiqu'on  ne  chaule  pas  celte  messe, 
un  sous-diacre  peut  lire  l'Epitre,  et  un  diacre 
l'Evangile,  pendant  que  l'évêque  les  lit  ,4520 
ad  9).  On  ne  le  fait  pas  à  Rome.  Les  diacres 
et  les  sous-diacres  doivent  dire  Confiteor 
après  l'ordination  des  prêtres.  A  la  fin  delà 
messe,  les  nouveaux  prêtres  doivent  dire 
le  dernier  évangile  en  même  temps  que  l  e- 
vèque  (4520  <K*  9,  10  ffl2). 

15.  Si  l'on  chante  la  messe,  les  nouveaux 
prêtres  disent  la  préface  el  le  reste  sans 
chanter  (4520  ad  11). 

16.  A  la  communion  des  ordinands,  1  eve- 
que  doit  dire  auxminorés  comme  auxautres.: 
Custodial  te,  einoncustodiat  animant  tuam,eic. 
(4520  ad  16). 
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17.  \  la  t'm  'le  la  messe,  lorsqu'un  nou- 
.u  prêtre  a  promis  obéissance,  |ue 

doit  lui  baiser  la  joue  droite    »'>-0  od   17  . 

18.  Le  samedi  saint,  la  messe  il»-  l'ordi- 
nation doit  commencer  par  les  prophétû 

1 1  l'on  doit  observer  la  rubrique  du  Pontifl- 
c  il  romain,  relative  à  ce  jour.  Celle  qui 
prescrit  à  tous  les  praires  présents  d'imposer 
la  main  peut  s'entendre  moralement,  selon 
l.i  coutume  des  lieux,  mais  elle  doit  être  ob- 
par  rapport  aux  ornements  et  aux 
étoles   '.'»'»:;  ad%  ïet6). 

i  ongr.  du  Concile.)  Le  concile  de  Trente 
n  lixé  l'âge  de  22  ans  pour  le  sous-diaconat, 
de  23  pour  le  diaconat,  et  de  25  pour  le  sa- 
cerdoce. Il  y  a  suspense  ipso  facto  pour 
ceux  qui  seraient  ordonnés  avant  cet  âg 
mais  s'ils  l'ont  été  de  bonne  foi,  ils  peuvent 
exercer  leurs  fonctions  dès  qu'ils  ont  l'âge 
légitime  (8  juin  170.5  . 

Il  est  douteux  si  la  tonsure  est  un  ordre, 
et  si  elle  imprime  un  caractère. 

Lamenace  d'excommunication  contre  ceux 
qui  se  présenteraient  furtivement  à  l'ordi- 
nation n'empêche  pas  l'évêque  de  vouloir 
ordonner  chacun  de  ceux  qui  se  présentent. 
S'il  y  a  du  doute  sur  son  intention,  il  faut 
le  consulter,  et  réitérer  conditionellenient 
si  le  doute  n'est  pas  .dissipé. 

L'intention  est  nécessaire  pour  recevoir 
l'ordre;  niais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  actuelle.  Si  l'ordinand  affirme  avec 
serment  n'avoir  pas  eu  l'intention,  on  doit  y 
avoir  égard. 

Le  concile  de  Trente  exige  l'intervalle 
d'un  an  entre  la  réception  des  divers  ordres 
sacrés;  mais  l'évêque  peut  dispenser  des 
interstices.  11  est  défendu,  sous  peine  de 
suspense,  de  conférer  et  de  recevoir  deux 
ordres  sacrés  le  même  jour  ;  mais  on  peut 
recevoir  le  même  jour  les  ordres  mineurs 
et  le  sous-diaconat,  si  l'évêque  y  voit  né- 
cessité ou  utilité  pour  l'Eglise. 

Le  propre  évêque  par  rapport  à  l'ordina- 
tion est  celui  dans  le  diocèse  duquel  on  est 
né  non  casuellement,  ou  celui  du  bénéfice, 
ou  celui  du  domicile  actuel.  Yoy.  Domicile. 

Quand  on  a  été  ordonné  par  un  évêque, 
et  qu'on  se  présente  à  un  autre  pour  un 
autre  ordre,  il  faut  avoir  l'attestation  de 
l'ordination  précédente.  Quand  le  siège  est 
vaeant  depuis  un  an,  le  chapitre  donne  des 
lettres  dimissoriales.  Pour  être  ordonné  par 
l'évêque  du  bénéfice,  il  faut  l'attestation  de 
l'évêque  ordinaire.  En  cas  de  refus,  on  peut 
recourir  à  la  sacrée  congrégation  qui  peut 
charger  de  l'ordination  un  évêque  voisin,  ou 
le  métropolitain. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les 
ordres  sacrés  étaient  conférés  par  la  seule 
imposition  des  mains  sans  aucune  tradition 
d'instruments;  on  le  fait  encore  ainsi  dans 
l'Eglise  grecque  ,  avec  l'approbation  des 
Souverains  Pontifes.  Dans  l'Eglise  latine 
cette  tradition  est  requise,  parce  que  l'Eglise 
a  reçu  de  Nôtre-Seigneur  Jésus-Christ  la  fa- 
culté de  spécifier  la  matière  et  la  forme  de 
l'ordre. 

il  u'est  pas  nécessaire  de  toucher  immé- 


di.ïtement  les  instruments.  Ainsi  il  suffit    de 
toucher  la    patène   qui  est  sur  le 

2M  iuai'17  • 

Lu  sous-diacrc  qui  serait  ordonné  prêtre, 
doit  recevoir  ensuite  le  diaconat.  Dans  la 
primitive  Eglise,  quoiqu'on  ait  quelquefois 
omis  les  ordres  mineurs,  on  n'était  pas 
prêtre* sans  avoir  été  diacre,  ni  évêque  sans 
avoir  été  prêtre, d'après  saint  Thomas. 

Le  concile  de  Trente  voulant  empêcher 
que  les  clercs  ne  fussent  réduits  à  la  men- 
dicité' ou  à  des  moyens  de  subsistance  peu 
convenables  à  leur  état,  a  voulu  que 
ordinands  aient  un  bénéfice,  ou  un  patri- 
moine ,  ou  [une   pension  qui  suflisent,   au 

-ment  de  l'évêque,  pour  subsister. 

Celui  qui  est  ordonné  sans  titre  n'est  pas 
suspens  pour  cela;  mais  l'évêque  qui  l'a 
ordonné,  et  ses  .successeurs  sont  tenus  de 
fournir  des  aliments  ou  un  moyen  de  sub- 
sister. Le  Saint-Siège  dispense  facilement 
du  titre  d'ordination.  Les  religieux  qui  font 
profession  à  perpétuité  ,  sont  ordonnés  à 
titre  de  pauvreté 

Personne  ne  doit  être  ordonné  sans  être 
attaché  à  une  église  ou  à  un  lieu  de  piété 
pour  y  remplir  des  fonctions  nécessaires  ou 

utiles  à'I'Eglise. 

Pour  recevoir  la  tonsure,  il  faut  connaître 
les  principes  de  la  foi,  et  savoir  lire  et  écrire 
dans  sa  langue  maternelle.  Pour  les  ordres 
mineurs,  il  faut  connaître  la  langue  latine. 
Pour  le  sacerdoce,  il  faut  être  capable  d'ad- 
ministrer les  sacrements,  et  d'enseigner  au 
peuple  ce  que  tous  doivent  savoir  pour  être 
sauvé. 

Un  homme  marié  peut  être  ordonné  sans 
(jue  son  épouse  entre  en  religion,  si  elle  est 
âgée ,  et  qu'elle  fasse  vœu  de  continence 
perpétuelle;  mais  pour  être  élevé  à  l'épis- 
copat,  il  faut  que  l'épouse  quoique  vieille 
fasse  profession  dans  un  ordre  religieux. 

Un  sous-diacre  ordonné  malgré  sa  résis- 
tance, n'a  pas  reçu  le  caractère  ni  l'ordre, 
et  n'est  pas  tenu  à  la  continence.  Mais  s'il  a 
consenti  pour  éviter  le  danger,  les  tourments, 
la  mort,  cette  coaction  n'empêche  pas  une 
volonté  indirecte  et  suffisante. 

Quand  la  coaction  a  cessé,  on  est  censé 
ratitier  l'engagement  par  l'exercice  spontané 
de  l'ordre  qu'on  aurait  reçu  sans  s'engager 
à  la  continence;  ce  qu'on  peut  supposer 
(21  aug.  1790).  Extrait  de  Zamboni). 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  des  congrégations 
romaines. 

11  y  a  du  doute  sur  la  matière  du  sacre- 
ment de  l'Ordre.  Eu  égard  à  ces  diverses 
opinions  sur  l'essence  du  sacrement,  la  tra- 
dition des  instruments  ayant  été  omise  dans 
un  cas,  et  l'imposition  des  mains  qui  doit  la 
précéder  ayant  été  faite  depuis  très-long- 
temps pour  qu'il  y  eût  union  morale,  la 
congrégation  fut  d'avis  qu'on  réitérât  toute 
l'ordination  sous  condition  {De  Syn.  1.  vm, 
c.  10). 

Si  quelqu'un  a  obtenu  du  Siège  aposto- 
lique le  privilège  d'être  ordonné  hors  le 
temps  un  jour  de  fête,  il  ne  suffit  pas  que 
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ce  soit  une  fêle  double  ;  il  faut  une  fête  de 
précepte  (Congr.  du  Conc).  Voy.  t:i-;ij>rùs, 
n.  6. 

Les  ordres  mineurs  no  peuvent  être  con- 
férés que  les  joins  de  dimanche  et  aux  fôtes 
doubles  de  précepte,  incite  expression  de 
prœcepio  a  été  ajoutée  au  Pontifical  romain 
dans  la  correction  d'Urbain  YI11  (Inst.  cccles. 
10G,  n.  3). 

Si  quelqu'un  reçoit  les  ordres  mineurs  et 
le  sous-diaconat  en  un  même  jour,  tombe- 
t-il  sousla  suspense  d'après  le  droit  ?  Quel- 
ques docteurs  l'affirment,  d'autres  le  nient. 
Il  est  défendu  d'en  agir  ainsi,  d'après  plu- 
sieurs décrets  de  la  congrégation,  si  l'évoque 
ne  le  juge  pas  uiile  ou  nécessaire  (1728). 

Si  un  clerc  livré  à  une  habitude  criminelle 
se  présente  pour  les  ordre.-  sacrés,  donnant 
des  marques  si  sincères  de  changement  que 
te  confesseur  puisse  le  juger  vraiment  contrit, 
mais  ne  voulant  pas  différer  la  réception  de 
l'ordre  sacré,  quoique  le  confesseur  le  lui 
conseille,  étant  bien  décidé  à  se  lier  sans 
délai  par  un  vœu  solennel  ,  peut-il  être 
absous  dans  celte  disposition  ?  Cela  est  dou- 
teux. ;  il  faut  lui  conseiller  de  s'adresser  à 
un  confesseur  prudent  et  instruit  pour  en 
recevoir  des  conseils  et  des  moyens  de  per- 
sévérer (De  Syn.  I.  x,  c.  2,  n.  7). 

Les  sujets  d'un  autre  diocèse  qui  se  pré- 
sentent à  l'ordination  avec  un  uimissoire, 
quoique  examinés  par  leur  propre  évèque, 
peuvent  l'être  de  nouveau  par  celui  qui  va 
les  ordonner.  Mais  si  c'était  un  évoque  suf- 
fragant  chargé  de  suppléer  celui  du  diocèse, 
il  ne  pourrait  pas  examiner  l'ordinand,  mais 
il  pourrait  s'abstenir  de  l'ordonner,  s'il  y  a 
quelque  juste  raison  (Plusieurs  Décrets. — 
De  Syn.  1.  xn,  c.  8,  n.  7). 

L'ordination  est  invalide  si  l'on  n'a  pas 
intérieurement  l'intention  de  recevoir  le 
sacrement,  et  même  si  l'on  était  dans  Fin— 
différence  sans  volonté  de  recevoir,  ni  de  ne 
pas  recevoir  les  ordres  (Sacr.  congr.). 

Quelqu'un  ayant  falsitié  les  attestations 
par  rapport  aux  ordinations  précédentes,  et 
craignant  la  censure,  eut  l'intention  de  ne 
pas  recevoir  le  sous-diaconat  que  l'évèque 
lui  conférait  actuellement.  La  congrégation 
décida,  le  24  août  1685,  qu'il  fallait  réitérer 
l'ordination  sous  condition,  parce  que,  à 
raison  du  trouble  où  il  était,  on  ne  pouvait 
pas  assez  constater  s'il  avait  eu  une  véritable 
intention  de  recevoir  l'ordre  (De  Sacrif.  miss. 
1.  vu,  c.  10,n.  13). 

ORGUES. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  doit  jouer  des 
orgues  le  3e  dimanche  de  l'Avent  et  le  4e  du 
Carême,  à  la  messe  et  à  vêpres  seulement' 
(2504  ad  8,  3755  ad  3).  Le  chœur  doit  réciter 
ce  qui  est  joué  (22  juill.  1848). 

2.  On  peut  permettre  de  jouer  des  orgues 
d'un  ton  lugubre  aux  messes  de  morts,  si 
c'est  un  usase  immémorial,  quand  mème- 
l'Ordinaire  l'eût  défendu  ^000). 

3.  il  est  permis  déjouer  des  orgues  pen- 
dant l'Avent,  le  Carême,  aux  Quatre-Temps 

Diction  n.    des  Décrets- 


et  aux  \  cilles,  si  l'on  célèbre  solennellement 

des  messes  votives  tOUS  les  samedis,  et  aux 
Litanies  qui  se  chantent  après  vêpres  1084 
ad  4). 

4.  On  ne  s'abstient  pas  de  jouer  des  or- 
gues quand  le  diacre  a  ta  dalmatique  et  le 
sous-diacre  la  tunic .'Ile,  quoique  la  couleur 
soit  violette  (3970  ad  9). 

(Congr.  du  Concile.)  On  peut  dire  que 
l'orgue  est  une  partie  de  l'édifice  d'une  église, 
à  la  charge  du  recteur,  à  défaut  de  revenus. 

Celui  qui  joue  de  l'orgue  est  censé  présent 
à  l'office  par  rapporl  aus  distributions,  s'il 
ne  reçoit  pas  de  salaire  pour  en  jouer.  [Ex- 
trait de  Zamboni. 

ORNEMENTS. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Il  n'appartient  qu'aux 
évèques  d'être  sur  les  degrés  de  l'autel  pour 
prendre  les  ornements  de  la  messe.  On  ne 
peut  pas  les  déposer  sur  l'autel  pour  les 
messes  privées  de  ceux}  mêmes  qui  ont  le 
privilège  de  célébrer  pontificale  ment  ;  la 
coutume  de  le  faire  serait  un  abus  ii.i.  ics- 
criptible  (683,  743,  708,  1424,  1717,  -2398, 
2489). 

2.  L'évèque  peut  se  servir  des  ornements 
pontificaux  de  sa  propre  église  (801  ad  1). 

3.  Lorsqu'on  expose,  et  qu'on  renferme  ie 
saint  sacrement,  la  couleur  des  ornements 
doit  être  conforme  aux  rubriques  (1423  ad -À). 

4.  L'ordinaire  doit  pourvoir,  par  tous  les 
moyens  de  droit,  à  ce  que  les  ornements 
pour  la  messe  soient  de  la  couleur  prescrite 
(4504). 

5.  Les  ornements  de  plusieurs  couleurs, 
dont  aucune  n'est  dominante,  sont  prohi- 
bés (4500,  4520  ad  54,  4535  ad  1,  4000 
ad  S). 

6.  Les  ornements  de  couleur  jaune  sont 
prohibés  dans  les  églises  du  rite  romain 
(4520  ad  54,  4535  ad  1,  4000  ad  8);  ainsi  que 
ceux  de  couleur  bleue  (4558  ad  4  ,  4701 
ad  2). 

7.  On  ne  peut  pas  mettre  de  la  soie  rouge 
sous  les  parements  des  aubes  (45o9  ad  5). 

8.  Un  Décret  général  défend  l'usage  du  co- 
ton pour  les  linges  sacrés  (4025).  Les  cha- 
subles n'y  sont  pas  comprises  -(4001).  Il  faut 
observer  les  rubriques  et  l'usage  des  égli- 
ses qui  n'admettent  pas  des  chasubles  de  lin 
ou  de  coton  (4000  ad  8). 

9.  Les  Décrets  ne  s'opposant  pas  à  ce 
qu'il  y  ait.  des  armoiries  de  famille  sur  les 
ornements,  il  ne  faut  rien  innovera  ce  su- 
iet  (4843). 

10.  Si  la  pauvreté  des  églises  empêche 
d'avoir  des  ornements  distincts  quant  à  la 
couleur,  l'Ordinaire  peut  perraett.e  l'usage 
des  chasubles  de  plusieurs  couleurs,  une 
blanche  et  rouge,  une  verte  et  violette(4904 
ad  7). 

11.  Les  ornements  tissus  ou  orodéa  en 
verre  sont  prohibés,  pouvant  facilement  se 
briser  en  petits  fragments  même  sur  le  cor- 
poral  (4938  . 

Voy.  Messe,  vers  la  fin,  Ordinands. 
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(  on  mon    doit-on     pot  ter  l 
garni  ri  ir  l'autel  où  est  la 

tei  ■  l'y  placer  en  <nt'  n- 

dont  le  moment  d'y  mettre  la  boite  gui  con~ 
tû  ni  la  winU  ■  pour  donm  r  la 

Rép.  —  Les  rubrique 
•  l n  sstiou  ;  mais  i  vont  pour 

le  i  alii  •■  ègle  |  our    l  • 

uni  il    fra:  o,  pu- 

blii  ie<  n  il  '-il  qu'il  soil  cou- 

vei  t  d'un  \<>\\  de,  quand  on  le  porte  de 

la  crédeuce  a  l'autel:  Cceremoniarum  magi- 
tter,  sive  acolythus,  deferet  e  credentiaad  ai- 
tare  ostensorium  albo  vélo  serico  coopertum. 
(Part.  i.  cap.  -2.)  L<  s  auteurs  liturgistes, 
Bauldry,  Merali,  Gardelliui,  l'auteur  'lu  Ma- 
nuale ecclesiasticorum  récemm  nt  imprimé 
à  Home,  celui  desnouvi  Hes  rubriques  pari- 
siennes, donnent  la  même  règle.  L'esprit 
de  rivalise  paraît  être  que  les  vases  sacrés 
ne  paraissent  pas  à  découvi  :epté  l'os- 

tensoir dans  le  temps  qu'il  sert  à  sa  (Incli- 
nation. Il  importe  que  les  fidèles  qui  le 
voient  ne  soient  pas  dans  l'incertitude  s  n 
contient  ou  non  la  sainte  Eucharistie.  Par 
cette  raison,  il  ne  convient  pas  de  le  placi  i 
au  milieu  de  l'autel,  découvert,  en  vue  des 
fidèles,  quand  il  ne  contient  pas  l'objet  de 
leur  adoration.  11  devrait  rester  couvert 
ju>qu';i  ce  moment-là,  ou  du  moins  être 
placé  de  manière  à  ne  pas  induire  en  erreur 
les  fidèles  qui  le  voie  t  de  trop  loin,  pour 
distinguer  s'il  est  garni  ou  non.  11  parait 
encore  mieux  dans  l'ordre  qu'on  ne  l'apporte 


Qualil  ta. 

1.  a  U  messe,  le  célébranl   se  sei  t 
jours  de  la  chasuble  i 

•_>.    Ma  ->  ->':1  f>t  évoque,. et  qu'il   célèbre 
ennellement,  il  a  par-dessous  la  daima- 
tique  et  la  iu  i  i  n-. 

:;.  n  m-  serti  e  pe  aux  sions  et 

;,u\   bénédii  l  font  a   l'autel  :  a 

l'office  de  i  mdes  et  de  vêpres  quand  nu  les 

in ,•  solennellement,  celui  qui  a>-i>i>'  le 

aul  a  la  messe   i tificale  se  sert  de 

i  e,  ainsi  que  le  célébrant,  quand  il  fait 

iSOUte  a  la  lin  d'une   nn'-f  pour  les    dé- 
funts. 

k.  Lorsque  le  célébrant  se  sert  de  la  chape 

{uutrci'intt-iippth'r  pluvial),  il  quitte  toujours 
le  manipule;  quand  ou  ne  peut  avoir  une 
ena  e  pour  les  bénédictions  qui  se  l'ont   a 

tel,  le  célébrant  est  sans  chasuble,  a\ 
l'aube  et  l'étole. 

.').  La  dalmatique  et  la  tunique  sont  à  L'u- 

.  •  dudiaere  et  du  sous-diacre  à  la  mes 
solennelle,  aux  processions  el  aux.  bénédie- 
tio  is,  quand  ils  servent  le  prêtre. 

ORPHELIN. 

[Congr.  duConctï«,12mai  17o9.)  On  appelle 

orphelins  ceux  qui  n'ont  pas  leur  père: 
quelques-uns  entendent  par  là  ceux  qui 
n'ont  ni  père  ni  mère;  mais  tous  convien- 
nent qu'en  t'ait  de  dernières  volontés  et  de 
l  :s  pieux,  il  faut  entendre  par  orphelins 
i  ,\  ,  t  n.'lles  qui  "i,i  .-<  ul<  ment  perdu  leur 
a.  [Extrait  de  Zamboni.) 
OS. 

(Congr.  des  Rites.)  Un  seul  os  de   la   tôte 
ne  peut  pas  être  réputé  comme  une  relique     qu'au  moment  où  l'on  en  à  besoin 
insigne  (644). 


P 


PACTE. 

{Congr.  du  Concile.)  On  doit  observer  re- 
ligieusement, de  paît  et  d'autre,  les  pactes, 
conventions  ou  promesses  réciproques.  Cha- 
cun doit  exécuter  ce  qui  est  convenu,  et  non 
pas  seulement  l'équivalent.  [Extrait  de  Zam- 
boni.) 

PADOUE  (Saint  Antoine  de). 

(  Congr.  des  Rites.  )  Là  où  l'office  de  saint 
Antoine  de  Padoue  est  double  de  seconde 
classe,  avec  octave,  il  ne  peut  pas  avoir  de 
S\  mbole  à  la  messe  (li07  ad  5). 

PAIN  D'AUTEL.  Voy.  Hostie. 

DÉVELOPPEMENT. 

D'après  une  expérience  faite,  je  demeure 
persuadé  que  beaucoup  de  pains  d  autel  qu'on 
envoie  de  Paris  sont  faits  avec  de  l'amidon. 
Pensez-vous  que  la  fermenUition  qu'on  fait 
subir  au  froment,  pour  former  cette  pâte,  ne 
pourrait  pas  changer  la  nature  du  pain? 


Rép.  —  Ce  qu'on  peut  répondre  de  plus  fa- 
vorable à  l'usage  de  l'amidon,  pour  le  pain 
eucharistique,  c'est  que  la  validité  est  dou- 
teuse, et  que  par  conséquent  l'usage  en  est 
illicite;  car  il  n'est  pas  permis  d'employer, 
pour  la  collection  des  sacrements,  une  ma- 
tière douteuse,  quand  on  peut  en  avoir  une 
certaine.  Pour  mieux  discuter  la  question, 
posons-la  de  cette  manière  :  1°  la  consécra- 
tion d'un  pain  fait  avec  de  l'amidon  est-elle 
licite?  2°  est-elle  valide? 

1°  Quand  même  on  n'aurait  pas  lieu  de 
la  croire  invalide,  elle  paraît  bien  illicite; 
car  la  rubrique  dit,  en  parlant  du  pain  :  Si 
cœperit  corrumpi ,  sed  non  sit  corruptus... 
confîciens  graviter  peccat.  Qu'importe  que  la 
corruption  s'opère  sur  le  pain  déjà  fait  ou 
sur  la  matière  dont  on  le  faitl  Or,  n'y  a-t-il 
pas  du  moins  un  commencement  de  cor- 
ruption dans  le  procédé  par  lequel  on  obtient 
l'amidon?  Qu'on  en  juge  par  cet  extrait  de 
[■Encyclopédie  catholique  :  «  On  l'ait  d'abord 
moudre  la  farine  assez  grossièrement;  on 
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délaie  ce  gruau  en  bouillie  liquide;  on  se  pains  en  telle  quantité  que  cène  soit  plus 
sert  d'une  eau  acidulée...;  on  laisse  repose!  du  pain  de  froment,  ou  bien  s'il  e^t  cor- 
cette  bouillit!  trois  nu  quatre  semaines,  rompu  d'une  autre  manière,  il  n'y  a  pas  aa- 
Quand  la  fermentation  putride  s'est  établie,  erement. 

un  chapeau  su  l'orme  à  la  surface,  des  bulles  2.  S'il    est  fait  avec  de  l'eau  rose  ou  au- 

d'odeur  infecte  s.           jent,  »  etc.  tre  distillation,  il  y  a  dont.'  sur  la  validité. 

Qu'on  nous  dise  s'il  n'y  a  pas  la  plus  de  3.  S'il  commence  à  se  corrompre,   sans 

corruption  qu'il  ne  faut  pour  rendre  illicite  être  déjà  corrompu  ;  s'il  u'esl    pas  azyme, 

l'usage  d'une  farine  obtenue  de  cette  ma-  selon  l'usage  de  l'Eglise  latine,  il  \  a  sacre- 

nière.  Il  est  vrai  qu'on  indique  certains  pro-  ment;  unis  Le  ministre  commet,  un    péché 

cédés  d'après  lesquels  la  pâle  ne  vieillit  pas  gra\ 

plus  de  six  heures;    mais  on   lui  fait  subir  k.  Si  avant  la  consécration    le   célébrant 

une  fermentation  ,  et  alors  est-ce  bien  du  s'aperçoit  que  l'hostie  est  corrompue,  ou 

pain  azyme?  Du  moins  ce  n'est  pas  ou  pain  qu'elle  n'est  pas  de  froment,  il   doit  mettre 

usuel,  du  pain  selon  l'acception  commune,  de  coté  cette  hostie, en  prendre  une  autre, 

Il  y  a  donc,  pour  le  moins,  de  bonnes  rai-  l'offrir  au  moins  mentalement,  et  reprendre 

sons   pour  douter  de  la  validité  *le  cette  à  l'endroit  où  il  s'était  arrêté, 

matière.    Materia  dubia    est  amylum,   dit  5.  S'il  s'en  aperçoit  après  la  consécration < 

Sœttler.  même  après  avoir  pris  celte  hostie,  il  doit 

2' Mais  ce  n'est  pas  assez  dire,  ht  quia  s'en  procurer  une  autre,  l'oflVir  comme  on  l'a 

amylum  est  ex  tritico  corrupto,  non  vtdetur  djt|  et  commencer  la  consécration  à  ces  pa- 

quo<l  partis  ex  eo  confectus  possil  ficn  corpus  T0\f^  .  Qui  pridie,  etc.,  et  s'il  n'a  pas  pris  la 

Ckristi,  quarrms  quidam  contrarxum  dicant.  première,  il  doit  la   prendre  après   la  com* 

Ainsi  pane  saint  Thomas,  cité  parBenoîtXIV  naunion  sous  les  deux  espèces,  ou  la  faire 

{deSacrif.  I.  m,  c.  10,  n.  ifc).  Saint  Alphonse  prendre  à  d'autres,  ou  la  réserver  quelque 

de   Liguori  dit  aussi  :  Amylum  autem  eerte  part  avec  respect. 

non  est  materia  apta.  I!  donne  cela  comme  r  c; ,        »,       '            .,      ,          ,     , 

l'opinion  commune.  Licet  amylum  ex  tritico  *■  Çle  Prêlr^  «"econnait  cela  après  la  com- 

fiat !,  (amen  triticum  iilud,  arte  et   longa  in  mumon  sous  ]  esI,ec!'  ,lu  ™'  J1  «Io3.1  sePro- 

aquis  maceratione  solvitur  in  lacteum  quem-  f.urcr  ile  ".Wftï   du    »,ain'  (lu  tVn ,.et   ,le 

dam  Iiumorem,   et  postea    vehementi  cal  or  e  1  eau   faire  1  oblatiou  comme  on  l  a  dit,  re- 

solis  nul  ignis  exsiccatur,  iia  ut  perdai  pro-  gjend^e  la  consécration  à  ces  mots  Qui  pri- 

priam  rationna  farinœ  triticeœ,  ut  ex  sapore, .  dte'   communier   de    suite    et    continuer    la 

adore   et    aliis  accidentions  facile  colligitur,  mcsSC  ;  °?  aSl1  a"Vp  ]l°UT  "G  . P3S  Ia,?.sor, le 

et  conséquente-  perdit  aptitudinem  ut  ex  illo  sacrement  imparfait,  et  pour  observe;- 1  ordre 

punis  triticeus  cenficiatur;  unde  talis  panis  ex  e(4uls- 

amylo  confectus  non  est  materia  apta  ad  con-  "l-  Si  l'hostie  consacrée  disparaît  par  mi- 
secrandum.  C'est  ainsi  que  s'exprime  Mera-  racle  ou  autrement,  si  elle  est  emportée  par 
tus,  d'après  saint  Thomas,  Gavantus,  Suarez  le  vent  ou  parquelçroe  animal,  sans  qu'on 
et  le  commun  des  auteurs.   11  est  donc  plus  puisse  la  retrouver,  il  faut  en  consacrer  une 
(pie  douteux  que  l'amidon  soit  une  matière  aulre  en  recommençant  à  Qui  pridie,  après 
valide  pour  le  sacrement  de  l'eucharistie,  l'afoir  offerte  comme  ou  l'a  dit. 
quand  même  il  serait  fait  avec  du  froment;  P \1X 
à  plus  lorte  raison  s'il  y  entre  d'autres  ma- 
tières ,  ce  qui  peut  bien  arriver.  Combien  (Congr.   des  Rites.)  1.  On  doit  donner  le 
donc  de  sacrements  et  de  sacrifices  probable-  baiser  de  paix  aux  magistrats  avec  un  ins- 
nient  invalides,  d'honoraires  non  acquittés,  trament,  selon  le  Cérémonial  (3052  ad  1). 
dans   l'hypothèse  d'une   matière   invalide!  2.  A  la   messe  pontificale,  si  le  diacre  et 
C'est  avec  beaucoup  de  raisons  que,  dans  un  le  sous-diacre  ne  doivent  pas  communier, 
capitulaire  de  Théodulphe  ,    évoque   d'Or-  le  diacre  la  reçoit  du  célébrant  après  le  prê- 
léans,  écrit  en  79+,  on  a  fait  cette  recom-  tre  assistant,  la  donne   au  sous-diacre,  et 
ronndalion  :  Panes  quos  Deo  in  saerificium  celui-ci   aux  diacres  assistants.  Si  I'évêque 
offertes,  aut  a  vobis  ipsis,  uu(  a  pucris  vesiris  est  seulement  présent  à  la  messe,  et  que  le 
coram  vobis,   nitide   et  studiose  fiant.  Que  célébrant   n'ait   pas   un   prêtre  assistant  en 
chacun  voie  ce  qu'il  fera  à  l'avenir.  chape,  le  sous-diacre  reçoit  la  paix  du  prè- 
Mais  si  l'on  veut  quelques  motifs  pour  se  tre  qui  assiste  I'évêque,  et  la  donne  au  dia- 
tranquiiliser  sur  le  passé,  nous  rappellerons  cre  quand  il  revient  à  l'autel,  après  l'avoir 
que  quelques  auteurs  ont  opiné  pour  la  va-  donnée  à  tous  les   chanoines  qui  sont  au 
lidité  de  l'amidon,  entre  autres,  Bonacina,  chœur  (175  ad  1  et  2,  227  ad  13).  Yoy.  le 
qui  s'exprime  ainsi  :  Si  amylon  de  novo  re-  Cérémonial,  1.  i,  c.  2+. 
âigatur  in  farinam  ,  et  compactant  aqua  co-  3.  La   paix  doit  être  donnée  à   I'évêque 
quatur  igné ,  erit  materia  suf/hiens,  quia  de-  avant  tout  autre;  ainsi  le  chapelain,  qui  la 
nominabitur  panis  triticeus,  cum  amylon  ex  porte  au  président  et  aux  conseillers,  doit 
tritico  conficiatur.  attendre  que  I'évêque  l'ait  reçue  <  166  ad  1, 

RUBRIQUE     DU     MISSEL.  ,'\                      >•                 ,     •.     , 

n            ,         .  ».  Le  sous-diacre  doit  donner  la  paix  nu 

Vêlants  du  pain.  diacre,  après  l'avoir  donnée  aux  autres  cha- 

i.  Si  le  pair,   n'<  st  pas  de  froment,  ou  si  noines  qui  sont  dans  le  chœur. (175  ad  2  . 

le  froment  est  mêlé  à  d'autres   espèces  de  S.  L'ancienne  coutume  de  lare  porter  la 
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pal  i  ru  seigneur  du  lieu  par  le  lous-diai  re 
il  office  n'est  pas  iraproui  <'■>■  856] . 

»>.  \  défaut   de   prêtre  assistant,  la   [ ».» i x 
doit  ôtre  donnée  a  I  évoque  par  le  diacre  de 
agile,  comme  étant  le  plus  dig  le  3465 
ad  S 

7.  La  paii  doit  être  donnée  a  tous  ceui 
qui  assistent  au  chœur  en  habit  de  chœur 
(3810  . 

8.  lin  mansio  inaire  doit  donner  la  paii  à 
tous  les  m  i  -,  non  par  le  baiser,  mais 
avec  un  in  trament     Wtl  ad  5,  :i.-t8  >    Le 

il  de  Barcelone   la   reçoit,  avec  un 


sont  regii  >mme  dei  oracles  émanés 

du  Souverain  Pontife.  Cependant  elles  n'im- 
posent une  véritable  obligation  que  lors- 
qu'i  Iles  sont  expi  imi  is  forme  de  com- 

mandement, par  exemple  :  Ab  oamtotu  ler- 
vetur;  tervan  mandavtt,  eti  Or,  quand  elle 
a  décai  é  que  les  paies  ne  peuvent  pi 
couvertes  par-dessus  d'une  étoffe  en  soie, 
elle  n'a  pas  employé  la  forme  impéralh 
mais  déclarative  :  Ëtita  responditel  déclara- 
vit  l>tr  22  januarii  1702).  C'est  une  expli- 
cation il»'  la  rubrique  qui  exige  nue  pale  «le 
lin,  pour  représenter  les  linges  dont  le  corps 


iment,  du  môme  ministre  qui  lu  donne     sacré  de  Jésus-Christ  fut  enveloppé  dans  la 


par  le  b  iser  aux  dignitaires,  aux  chanoines 
et  aux  autres   lu  chœur  3900  ad  1). 

PALE. 

Congr.  des  Rites.)  On  ne  doit  pas  se  ser 
vir  a  la  messe  d'une  pale  dont  la  partie  su 
p  irieure  est  une  étoffe  en  soie  [3062  ad  1 


sépulcre.  De  telles  déclarations  sont  préfé- 
rables aux  opinions  des  autres  docteurs. 
Ainsi  pensent  Bférati,  saint  Alphonse  de  Li- 

guori,  etc. 

Puisque  c'est  une  déclaration  «lu  sens  de 
la  rubrique,  on  n'observe  pas  exactement 
cette  rubrique,  si  on  ne  se  conforme  pas  à 


Elle  doit  ôtre  de  lin  ou  de  chanvre  (4413.  —      la  déclaration  de  la  congrégation  des  Rii 


7  sept.  1850). 

DÉVELOPPEMENTS. 

81. 

//  est  d'usage  en  Franco  qu'au  lieu  d'une 
simple  }>ale,  on  se  sert,  pour  couvrir  le  calice 
paulant  la  sainte  messe,  (l'un  morceau  de  car- 
ion  revêtu  par-dessous  de  la  pale  proprement 
dite,  et  par-dessus  d'une  étoffe  de  soie  con- 
forme à  la  couleur  de  l'ornement.  Quand  on 
célèbre  avec  l'ornement  noir,  peut-on  se  ser- 
vir d'une  jiale  noire,  attendu  qu'il  est  ex- 
pressément défendu  de  couvrir  avec  des  voiles 
ou  des  parements  noirs  les  ciboires  ou  les  ta- 
bernacles qui  renferment  le  saint  sacrement.' 

Ré  p.  —  Dans  la  liturgie  romaine,  c'est  la 
couleur  blanche  qui  est  appropriée  au  saint 
sacrement.  Ainsi  ,  quand  on  se  sert  d'un 
voile  pour  le  porter,  soit  chez  les  malades, 
soit  au  reposoir,  il  doit  toujours  ôtre  blanc, 
même  le  vendredi  saint,  lorsque  le  prêtre 
qui  le  porte  est  revêtu  d'ornements  noirs. 
De  même  la  pale  doit  toujours  être  blanche, 
comme  le  corporal,  dont  elle  est  censée  taire 
partie.  La  congrégation  des  Rites  a  déclaré, 
le  11  janvier  1701,  que  «  la  pale  qui  couvre 
le  calice  pendant  la  messe  ne  peut  pas  §voir 
par-dessus  une  étoffe  en  soie,  «quelle  qu'en 
soit  la  couleur  ;  à  plus  forte  raison  si  elle 
est  noire.  Ad  hoc  attendant  sacrislœ,  dit  à  ce 
sujet  Romsée,  Collect.  Decr.,  n°30i. 

§  -• 

La  congrégation  a  dit  expressément  qu'on 
ne  doit  pas  se  servir  pour  la  messe  d'une  pale 
couverte  de  soie  <lans  sa  partie  supérieure.  Or, 
partout  en  France  on  fait  usage  de  pales  cou- 
vertes en  soie,  et  brodées  en  soie,  or  ou  argent. 
NN.  SS.  les  évéques  eux-mêmes  s'en  servent  ; 
quelle  est  la  nature  de  l'obligation  qu'impose 
une  décision  de  la  congrégation  des  Rites? 

Rép.  —  La  congrégation  des  Rites  a  été     pallium,  et  surtout  de  rien  exiger  pour  cela 
instituée  pour  maintenir  ou  rétablir  l'obser-     (148,  7  sept.  1850). 

vation  des  rites  sacrés,  et  résoudre  les  dou-         2.  L'archevêque  doit  recevoir  le  Pallium, 
tes  qui  peuvent  survenir  à  ce  sujet  :  on  le     avant  de    faire   des    fonctions    pontificales 
voit  par  la  bulle  de  son  institution  donnée     dans  son  église  (558). 
par  le  Pape  Sixte  V,  en  1587.  Ses  réponses         Yoy.  Archevêque. 


ce  sujet. 

Des  pales  ornées  de  couleurs  ou  de  broderies. 

On  s'imagine  facilement  qu'un  usage  que 
l'on  voit  établi  et  devenu  général  remonte  à 
une  haute  antiquité,  par  cela  seul  qu'on 
ignore  comment  il  s'est  introduit.  Ainsi  nous 
avons  vu  des  prêtres  détendre  avec  ardeur 
les  pales  ornées  de  broderies,  parce  que,  di- 
saient-ils ,  leur  usage  est  immémorial  en 
France.  Une  simple  phrase  de  Collet  nous 
apprend  que  cette  prétendue  coutume  im- 
mémoriale n'existait  pas  dix  ans  avant  la  ré- 
volution de  1793.  Voici  ce  que  dit  ce  théo- 
logien, qui  ne  peut  être  suspect  en  pareille 
matière  :  «  La  pale  doit  être  de  lin  dans  sa 
partie  inférieure  qui  regarde  le  calice.  J'au- 
rais cru  que  le  dessus  pouvait  être  brodé  en 
or  ou  en  soie  ;  et  en  effet,  j'en  ai  vu  plusieurs 
de  cette  espèce  ;  mais  la  congrégation  des  Ri- 
tes l'a  défendu.  »  (Traité  des  SS.  Myst.,  édit. 
de  1768,  eh.  9,  §  10.) 

Ainsi,  en  1768,  l'usage  des  pales  brodées 
était  si  peu  commun  en  France  que  Collet, 
qui  avait  beaucoup  voyagé,  fait  remarquer, 
comme  une  chose  qui  n'était  pas  notoire 
pour  tout  le  monde,  que  ces  pales  n'étaient 
pas  inconnues,  et  que,  pour  lui,  il  en  avait 
vu  plusieurs.  Au  reste,  si  l'on  veut  interro- 
ger les  vieillards,  on  s'assurera  facilement 
qu'elles  étaient  encore  très-rares,  surtout 
dans  les  campagnes,  il  y  a  quarante  ans.  En 
y  renonçant  on  ne  proscrirait  donc  pas  une 
coutume  vénérable  par  son  antiquité,  on 
supprimerait  un  abus  contemporain  de  l'in- 
troduction des  linges  de  coton  qu'aucun  évo- 
que ne  tolère  plus  aujourd'hui. 

PALLIUM. 

[Congr.  des  Rites.)  1.  A  la  bénédiction  des 
noces,  il  est  défendu  de  placer  les  époux 
sous  une  espèce  de  baldaquin  qu'on  nomme 
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PAP 

DËVELOPIM IMEN  1  . 


Un  Décret,  du  $  juillet  1078,  dit  :  Pallium 
altaris,  exposito  sacramento,  débet  esse  al- 
bum. Qu 'entend-on  par  Pallium?  l'st-ce  la 
devanture  de  l'autel,  et  doit-elle  être  blanche, 
quand  il  y  a  exposition,  un  dimanche  de  l'A- 
vent  ou  île  Carême,  ou  le  jour  même  de  la 
Pentecôte?  Ce  décret  condamne  l'usage  géné- 
ralement adopté  de  mettre  la  devanture,  les 
parements  et  garnitures  de  l'autel,  en  rapport 
avec  la  couleur  du  jour,  qu'il  y  ait  exposition 
ou  non. 

Comment  cet  usage  a-t-il  prévalu?  et  ne 
serait-ce  pas  parce  que  le  mot  Pallium  al  tari  S 


DES  CONGREGATIONS.  PAP  y*t> 

Pontife  a  la  préséance  sur  les  autres  cierca 
du  même  ordre  ordonnés  par  des  évoques 
[Extrait  de  Zumboni  . 


DÉVELOPPEMENT. 
§    1. 

Est-il  vrai  quil  y  ait  un  décret  pontifical 
qui  défende  au  sacré  collège  d'élire  un  Pape 
autre  qu'un  cardinal  romain  ? 

llép.—  S'il  existait  un  tel  décret,  il  n'eût 
pas  éié  inconnu  au  savant  Catalani,  qui  ce- 
pendant  n'en  dit  rien  dans  son  long  com- 
mentaire sur  le  cérémonial  de  l'Eglise  ro- 
maine, où  il    rapporte  les  divers  décrets  des 


a  une  toute  autre  lignification  que  celle  de  de-     Papes  concernant  1  élection  des  Souverains 
vanlure? 

Il  p.  —C'est  bien  réellement  la  devanture 
d'autel  qui  est  appelée  Pallium  altaris  ;  c'est, 
dit  le  Cérémonial  des  évoques,  I.  i,  c.  12, 
n.  11,  une  étoffe  riche,  tissue  d'or,  ou  d'ar- 
gent, ou  de  soie,  tendue  sur  un  cadre  en 
bois,  qui  décore  la  partie  antérieure  de  l'au- 
tel, et  même  la  partie  postérieure,  quand  il 
est  séparé  du  mur.  Il  doit  être  blanc  à  l'au- 
tel de  l'exposition,  quand  même  le  célébrant 
et  ses  ministres  auraient  des  ornements 
d'une  autre  couleur,  d'après  l'instruction  des 
Papes  pour  les  Quarante  -  Heures ,  n.  18. 
Quand  il  n'y  a  pas  exposition,  les  ornements 
de  l'autel  doivent  avoir  la  même  couleur  que 
ceux  des  ministres  et  du  célébrant,  à  la 
messe  solennelle  ou  conventuelle  ;  on  en 
voit  un  exemple  le  jeudi  saint;  aux  autres 
autels  et  aux  messes  basses,  la  couleur  de 
l'autel  doit  être  conforme  à  l'office  du  jour, 
quand  même  les  ornements  .du  prêtre  au- 
raient une  autre  couleur  {Voy.  Gardellini, 
Meratus,  etc.). 

PAPE. 


(Congr.  du  Concile.)  Le  Pape  est  le  père  et 
le  supérieur  de  tous  les  ordres  religieux  : 
quand  il  y  a  une  juste  cause,  il  peut  sup- 
pléer au  consentement  d'une  communauté 
et  de  ceux  qui  y  ont  voix  active. 

Le  Souverain  Pontife  peut  légitimer  les 
enfants,  dans  tous  les  pays,  par  l'apport  aux 
effets  spirituels.  11  peut  annuler  et  révoquer 
une  loi  ecclésiastique,  la  rendre  sans  effet 
pour  l'avenir,  et  annuler  les  effets  déjà  pro- 
duits (13  juill.  1720). 

Le  Souverain  Pontife  peut  confier  à  un 
simple  prêtre  l'administration  de  la  confir- 
mation ;  la  chose  a  eu  lieu  dans  le  Brésil 
dépourvu  d'évêques. 

Dès  que  le  Souverain  Pontife  a  statué 
quelque  chose  contrairement  au  concile  de     une  autorité  supérieure  à  celle  de  tout  autreévê- 


Ponlifes.  Loin  d'exiger  «pie  le  Pape  élu  soit 
un  cardinal  romain,  le  cérémonial  n'exige  pas 
même  qu'il  soit  ecclésiastique.  Quod  si  forte 
electus  in  Papam  esset  merus  taicas,(nam  et  lai- 
cus  eligi  potest,  dummodo  sit  christianuset  ca- 
tholicus),  accipit  et  primant  tonsuram,  et  mi- 
nores ordines,  ut  aîii  infèriores,  nisi  quod 
erit  indutus  cum  rochetlo,  et  manto  post  col- 
lum,  et  mitra.  Et  in  suo  faldistorio  recipiet 
instrumenta  ordinum.  et  habitum,  et  non  di- 
cuntur  monitiones,  sive  exliortationes,  sed  a 
substantiatibus  incipitur  Caeremoniale  san- 
ctœ  Romanœ  Ecclesiœ,  lit.  De  ordinatione  et 
consecratione  novi  Pontifias,  §  5).  Quoiqu'il 
soit  nécessaire  que  le  Pape  élu  reçoive  la 
tonsure'  et  tous  les  ordres  qu'il  n'a  pas  re- 
çus, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  créé 
cardinal.  Ce  n'est  point  au  sacré  collège  à 
créer  des  cardinaux.  L'opinion  qui  l'avait 
prétendu  est  traitée  de  futile  par  Catalani, 
dont  le  commentaire  a  été  publié  en  1750. 
Quoique  d'anciens  canons  semblent  l'ap- 
puyer, cet  auteur  la  réfute  par  la  raison  qu'il 
n'y  a  aucun  exemple  de  ce  genre  ;  il  ajoute 
(pie,  ni  la  constitution  d'Alexandre  111,  pu- 
bliée dans  le  troisième  concile  général  de 
Latran,  ni  les  constitutions  de  ses  succes- 
seurs concernant  l'élection  des  Papes,  ne 
s'opposent  à  ce  qu'on  les  choisisse  hors  du 
collège  des  cardinaux,  même  parmi  des  laï- 
ques. Papœ  electo  objici  haud  posse,  quod 
non  sit  de  collegio  cardinaltum,  aut  quod  sit 
laicus,  vel  uxoratus.  Cependant,  depuis  Or- 
bain  VI,  les  Papes  ont  toujours  été  choisis 
parmi  les  membres  du  sacré  collège.  Cata- 
lani.ne  dit  pas  que  ce  doit  être  un  cardinal 
romain. 

§2. 

i°Le  Pape,  considéré  comme  simple  éveque  de 
Rome,  et  à  la  tête  du  concile  de  son  diocèse,  a-t-il 


Trente,  il  y  est  dérogé,  sans  qu'il  ait  men- 
tionné cette  dérogation  (1er  sept.  1725). 

On  doit  consulter  le  Souverain  Pontife 
dans  les  choses  douteuses,  et  lui  rendre 
toute  sorte  de  vénération  (1740) 


que,  qui  décide  une  affaire  conjointement  avec- 
son  clergé?  —  2°  Le  Pape,  considéré  comme 
chef,  comme  le  premier  de  tous  les  évéques, 
jouit-il  d'une  plus  grande  autorité  qu'un  au- 
tre évêque,  quel    qu'il  soit?    et  s'il  jouit   de 


Les  Papes  seuls  peuvent  dispenser,  d'une     cette  autorité,  peut-il  l'exercer  d'une  manière 


manière  générale,  des  lois  établies  par  eux 
ou  par  les  conciles  généraux.  Ils  peuvent 
dispenser  de  tous  les  empêchements  au  ma- 
riage établis  parle  droit  canonique.  Ils  peu- 
vent modifier  les  dernières  volontés. 


arbitraire,  et  sans  autre  règle  que  sa  propre 
volonté  ? 

liép.—  i"  Cette  matière  est  très-bien  traitée 
par  Bellarmin,  De  romano  Pontifice,  lib.  ni. 
Pour  procéder  du  moins  certain  au  plus  cer- 


Celui  qui  a  été  ordonné  par  le  Souverain     tain,  nous  dirons,  après  lui  :  «   Il  est  proba- 


l'Ai' 


Dl  .  RET> 


l.l.',  et  c'esl   une  pieuse  <  roj  [ue  le 

-    . .   raio  Pontife,  non-si  ulement  ne   pi  ut 
pas  ern  i  en  tant  que  i  ontife,  n  ore  <  a 

i . 1 1 l  que  pei s  .une  privée  :  il   ne  peut 

relique,  eroyanl  faussement  el  <>pi- 

niâtrément  quelque  cbos itre  la   foi.  » 

r>  llarmin  appuie  cette  thèse  -^n  ces  parc 
de  Jésus-Chrisl  à  -  i  il  Pierre:  Rogavi  pro 
r  ut  non  deficiat  fideë  tua.  Ma  -  voici  quel- 
que cl  ose  qui  répond  <:  •  ol  :  la  qu 
lion  pi  i.  On  3  i  onsidère  le  Pape  seu- 
l  ment  comme  «lier du  clergé  de  Rome.  !  b 
bienl  (  el  auteur  avance  que  e  de  Rome 
ue  p.  ut  pas  ei  :  s  la  foi,  c'esl 
«  qu'elle  aura  toujours  un  évéqu  ensei  nant 
catnoliquement,  et  un  peuple  pensant  catho- 
liquement,  »  ce  qu'on  ne  peut  pas  d 
toute  autr  l  -  ;e;  d'où  noi  »  pouvons  con- 
clure que  l'évêque  de  Rome,  en  tant  que 
chef  du  i  i  son  diocèse,  a  une  auto- 
ril  supérieure  à  celle  de  toul  autre  évoque. 
Bellarmin  prouve  cette  Ihèse  pi  r  un  grand 
nombre  de  citations  des  saints  Pères  fil  des 
auteurs  ecclésiastiques.  On  convient  que  le 
Pape  ne  peut  pas  errer  quand  il  enseigne 
l'Eglise  entière,  sur  la  foi,  les  mo  urs  ou  la 
discipline  générale;  or,  il  peul  bien  ensei- 
gner ainsi  dans  un  simple  concile  de  Rome. 
On  peut  en  citer  des  exemples.  Ainsi,  le 
Paj  e  Benoîl  X11I,  '.'ans  un  concile  de  Rome, 
répétant  ce  qu'a  dit  le  concile  de  Trente  des 
rites  reçus  el  apj  rouvés  dans  l'Eglise  catho- 
lique, savoir:  qu'on  ne  peut  sans  les 
négl  ger,  les  omettre  ou  les  changer,)  ajoute: 
la  minimis  etiam,  même  dans  les  petites 
choses  ;  puis  il  s'adresse  aux  évêqjies,  en  ces 
teinns:  Quamobrem  episcopis  districte  prœ- 
cipimus,  ut  contrario  omnia,  quœ...  irrc- 
pererini,  detestabiles  ianquam  abu~ 
sus  et  corruptelas  prohibeant,  (t  omnino  stu- 
deant  amovere...  cum  non  quart  (It,  sert  quod 


PAROI 


. 


I).  1         ■  blie 

- 

its   '.'.su  . 
■2.  Dans  les  sses,  il  fout  oh- 

ver  l"  petit   Cén  monial   de  \  Il 

pour  les  1 
ad 

•     i .  <  ta  i  ! 

xgr.  du  Concile.)  i 
doit  pa  ni  un  | 

même  temps  plus  d'un  :        ur.  Il  d<   i 
nomu  le  qui 

ix  qui  ont  subi  l'eu     en, 
celui  que  • 

si  p!  n  s  qu  lil         .  lent  le 

|>lus  propre  a  gouverner  la  privée 

de  pasl  ur. 

La  difûcull  i     .  la 

glace  ,   l'i  iment    i  lise     i  arois- 

siale,   sont   d  ta- 

velle   par..:-  .    La  dislahc  mille    pas 

a    été  quelquefois   jugi  u- 

vent  ii  suffît  d'établir  un  chapelain  coadju- 
teur  ou  vicaire  dans  la  partie  éloi,  la 

paroisse.  -Mais  si  les  dr  ils  de  personne  ne 
sont  lésés,  il  est  plus  utile  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs curés  dans  u;;  lieu,  pour  ins- 
truire le  peuple  et  pourvoira  son  salut,  parée 
qu'un  chapelain  est  mercenaire  19  'avril 
1766  . 

Quand  l'Ordinaire  juge  nécessaire  de  divi- 
ser une  paroisse  pour  en  érigei  de  nouvelles, 
il  le  peut  malgré  le  recteur  qu'il  doit  cepen- 
dant consulter,  ainsi  que  les  personnes  in- 
téressées. 

A  défaut  d'autres  ressources,  les  parois- 
siens sont  tenus  de  fournir  aux  frais  des 
constructions  et  réparations  de  l'église  et  du 
fieri  débet,  sit  attendendum:  et  régula  est*  non  presbytère;  ou  bien  il  faut  anéantir  cette 
eantari,  )>isi   quart  legitur   esse   cantandum     église,  et  en  transférer  le  titre  à  un  autel  ou 


(Bened.  XIII,  In  conc.  Rom.,  tit.  15,  cap.  1). 
Tout  autre  évoque  qui  décide  une  affaire, 
conjointement  avec  son  clergé,  ne  parlerait 

ainsi.  • 
2°  Le  Pape,  considéré  comme  chef,  comme 
I  •  premier  de  tous  les  évêques,  jouit  cer- 
tainement d'une  plus  grande  autorité  qu'un 
autre  évoque,  quel  qu'il  soit;  autrement  il 
ne  serait  pas  le  chef.  On  ne  conteste  pas 
cela,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  licite- 
ment exercer  cette  autorité  d'une  manière 
arbitraire,  et  sans  autre  règle  que  sa  propre 
volonté.  Car  il  est  obligé,  comme  tous  les 
chrétiens,  à  l'observation  du  droit  naturel, 
du  droit  divin  et  des  règles  de  l'Eglise,  re- 
connues comme  immuables   par  lui  ou  par 

prédécesseurs.  N'étant  pas  impeccable, 
il  peut  enfreindre  certaines  règles  de  con- 
duite; et  même  en  ce  cas-là,  personne  n'a  le 
droit  de  le  juger.  C'est  toujours  la  doctrine 
de  Bellarmin,  appuyée  sur  bien  dos  autori- 
tés. Prima  scrt(s  a  nemine  judicabitur,  dit  un 
concile  de  Sinuesse.  Neque  a  regibus,  nique 
ab  omni  clero,  neque  a  populo  judicabitur 
prima  sortes,  disent  280  évèques  réunis  en 
concile  à  Rome. 


chapelle  d'une  autre  église  voisine. 

[Extrait  de  Zamboni.) 

PAROISSIAL. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Personne  ne  peut 
remplir  des  fonctions  paroissiales  malgré  le 
curé  (761,  TG2  . 

2.  Les  recteurs  des  églises  paroissiaies 
doivent  être  encensés  avant  le  seigneur  du 
lieu  (28Û. 

3.  Si  des  vicaires  de  paroisse  sont  égaux 
en  tout  aux  chanoines  d'une  collégiale,  ils 
doivent  être  encensés  de  deux  coups  après 
les  chanoines  (355). 

V.  Dans  une  église  paroissiale,  on  ne  peut 
rien  faire  ni  disposer  malgré  le  curé  :  l'archi- 
prètre  ne  peut  pas  y  aller  en  procession 
malgré  lui;  c'est  au  curé  qu'il  appartient  de 
dire"  l'oraison  du  titulaire  dans  sa  propre 
église  (1116  ad  1-3). 

5.  Le  jour  de  la  fête  et  pendant  l'octave 
de  la  dédicace  et  de  la  fête  titulaire  d'une 
église  paroissiale  non  cathédrale,  on  ne  peut 
]  as  en  dire  la  messe  dans  les  oratoires  qui 
dépendent  delà  paroisse,  sous  le  même  rite 
que  dans  l'église  peroissiale  (3005  ad  2), 
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PAROISSIENS 

(Congr.  (hi  Concile,  23   avril    177V.)  Il   est 

piste  (juc  les  charges,  comme  les  émolu- 
ments et  les  honneurs,  soient  commuas  à 
tous  les  paroissiens. 

Los  chanoines,  les  prêtres  et  les  clercs  de 
la  cathédrale  qui  habitent  sur  une  autre  pa- 
roisse, sont  paroissiens,  non  de  celle-ci, 
mais  de  la  cathédrale  où  ils  font  leurs  fonc- 
tions, et  reçoivent  les  sacn  m  'nK 

(Extrait  de  Zamboni.) 

PAROLE. 

(Congr.du  Concile,  8  août  1772).  Dan-,  un 
testament  ou  un  legs,  les  par  des  démon  tra- 
tives  ou  déprécaloires  ont  la  force  d'un  prê- 
te,  d'après  la  volonté    présumée  du  dé- 
funt, si  le  contraire  n'est  pas  exprimé. 

(les  paroles  du  concile  de  Trente  :  Consue- 
tudinibus  et  privilegiis  quibuscunque  in  con- 
trarium  sublatis,  révoquent  les  coutumes 
même  centenaires  ou  immémoriales. 

(Extrait  de  Zamboni.) 

PARRAIN. 

(Cong.  des  Rites.)  11  suffit  rpie  celui  qui  est 
parrain  au  sacrement  de  la  confirmation 
mette  sa  main  droite  sur  l'épaule  droite  de 
celui  qui  va  être  confirmé,  quoiqu'il  soit 
adulte  (W88  ad  8). 

DÉVELOPPEMENT. 

Les  obligations  des  parrains  et  marraines 
sont-elles  les  mêmes  aujourd'hui  qu'autrefois? 
Quelles  sont  les  principales  dans  les  temps 
où  nous  vivons  ?  Jusqu'à  quel  point  urgent- 
elles  ? 

Rép.  —Laissons  parler  sur  ce  sujet  une 
autorité  bien  grave,  le  catéchisme  du  concile 
de  Trente.  «  Les  obligations  des  parrains, 
dit-il,  sont  aujourd'hui  si  négligées  parmi 
les  chrétiens,  qu'il  ne  reste  plus  de  cette 
charge  que  le  nom,  et  qu'on  parait  même  no 
pas  se  douter  de  tout  ce  qu'elle  renferme  de 
saint  et  de  sacré.  En  général,  les  parrains 
doivent  penser  qu'ils  ont  contracté  l'obliga- 
tion de  regarder  perpétuellement  leurs  en- 
fants spirituels  comme  confiés  à  leurs  soins, 
de  les  former  à  une  vie  chrétienne,  et  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  les  engager  à 
remplir  fidèlement,  pendant  toute  leur  vie, 
ce  qu'ils  ont  promis  solennellement  pour 
eux  au  baptême.  »  Ecoutons  la-dessus  saint 
Denis,  qui  fait  dire  aux  parrains  :  Je  pro- 
mets d'exhorter  et  d  engager  soigneusement 
cet  enfant,  lorsqu'il  sera  en  âge  de  comprendre 
la  religion,  à  renoncer  à  tout  ce  qui  est  con- 
traire au  bien,  à  professer  et  à  remplir  exacte- 
ment les  promesses  qu'il  fait  maintenant  à  Dieu. 
Le  langage  de  saint  Augustin  est  le  même  : 
Je  vous  avertis  avant  toutes  choses,  hommes 
et  femmes  qui  avez  tenu  des  enfantssurles  fonts 
de  baptême,  de  vous  souvenir  que  vous  avez  ré- 
pondu pour  eux  devant  Dieu,  quand  vous  les 
avez  reçus  des  fonts  sacrés.  Et,  en  effet,  il  est 
très-juste  que  celui  qui  s'est  chargé  d'un 
emploi  ne  se  lasse  jamais  de  s'en  acquitter 
exactement,  et  que  celui  qui  a  promis  d'être 
le  maître  et  le  guide  d'un  autre  ne  l'aban- 
donne point,  dès  qu'il  l'a  pris  sous  sa  pro- 
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ensei 
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sail  qu'il  a  h  soin  de  son 
conseils.  Mais  qun  doivent 
;•  les  parrains  a  leurs  filleuls  î  Su  il 
Augustin  ledii  en  peu  de  mois,  en  traitant 
des  obligations  de  leur  charge  :  Ils  doivent 
hs  arerlir,  dit-il,  de  garder  la  chasteté,  d'aimer 
la  justice,  de  conxrver  la  charité,  <t  surtout 
leur  apprendre  de  bonne  heure  le  Symbole, 
l'Oraison  dominicale,  le  Décalogue  et  le»  pre- 
miers principes  delà  religion  chrétienne. 

Pourquoi  ces  devoirs  ne    seraient-ils  pas 
les  mêmes  aujourd'hui  qu'autrefois  ? 
çoulent-ils  pas  de  la  nature  de  l'en  nt 

qu'on  a  pris .  S'il  n'y  a  pas  toujours  obliga- 
tion d'instruire,  n'va-t-iJ  pas  celle  d'exli  - 
ter,  d'encourager,  de  reprendre,  surtout  dans 
un  siècle  d'insubordination  comme  le  non  e? 
Est-ce  trop  que  les  pères  et  mères  soient  se- 
condés dans  le  soin  qu'ils  doivent  avoir  de 
leurs  enfants,  etque  trou  souvent  ils  négli- 
gent eux-mêmes  ? 

PARTICIPANTS. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  participants  d'une 
cathédrale.,  quoique  décorés  du  roehet,  de 
la  mozette  ou  manteau  long,  sont  tenus  aux 
mêmes  génuflexions  et  aux  mêmes  fonctions 
qu'avant  cette  décoration  ;  quand  ils  font 
1  office  de  thuriféraire  ou  de  céroféraire,  ils 
ne  doivent  avoir  que  le  surplis  sur  la  sou- 
tane (4U5  ad  1-5). 

PARTICULE. 

(Congr.  des  Rites.)  Le  vendredi   saint  on 
doit  mettre  In  particule  do  l'hostie  dans  le 
calice 
tu  m  es  (56$  ad  5). 

PARTIS  (Exspectatio). 

(Congr.  des  Rites.)  A  l'oftice  de  la  sainte 
Vierge  qui  porte  ce  nom,  on  doit  dire  :  Qui 
nutus  es,  etc.  (140Ï  ad  b,  31'jG  ad  'n.  A  la 
préface  On  doit  dire  :  In  exspectatione  beatte, 
etc.  A  celle  fête  comme  à  celle  de  la  transla- 
tion de  la  maison  de  Lorelte ,  la  huitième 
bénédiction  de  l'office  doit  être  :  Cujus  fe- 
slum,  etc.  (4150  ad  8). 

PASCALE  (Communion). 

1.  Chacun  doit  faire  la  communion  pas- 
cale dans  l'église  de  sa  propre  paroisse,  et 
la  recevoir  de  la  main  de  son  propre  curé, 
ou  d'un  autre  avec  sa  permission.  L'évèquo 
peut  défendre  aux  religieux  de  l'administrer 
le  jour  de  Pâques  à  ceux  mêmes  qui  ont 
rempli  le  devoir  pascal  (S.  C.  Concilii, 
20  mart.  1638;  iijan.  1736). 

2.  L'archevêque  de  Baltimore  et  ses  suf- 
fragants,  vu  la  distance  des  lieux  et  la  rareté 
des  prêtres,  ont  obtenu  du  souverain  pontife 
Pie  VIII ,  que  la  communion  pascale  put  se 
faire  depuis  le  premier  dimanche  de  Carême 
jusqu'au  dimanche  de  la  Sainte-Trinité  in- 
clusivement (S.  C.  C.,16  oct.  1830). 

PASSION. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Aux  messes  privées, 
la  passion  de  Notre-Seigneur  doit  être  lue 
toujours  au  côté  de  l'Evangile  (1375  ad  2, 
209+  ad  1).  Elle  ne  doit  être  chantée  que  par 
des  prêtres  ou  des  diacres ,  revêlus  eonfor- 


sans  faire  les  signes  de  croix  accou- 
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t     par  le  i  élébrant.  Il  j  a  don  l'o- 

pinions  e!  'I  -  ijet.  Mais   le 

décret  cité  plus  h  lut  exclut  les  sous-di  icres 
du  chant  de  la  Passion.  Le  Dictionnaire  des 
émonies ,  art.   H  \mi  u  \,  titre  T,  \    est 
ifoi  me.  !-•  Missel  i  omain  attribue  bu  - 
lébrant  et  au  diacre  le  chant  de  la  Passion. 

'.'{  (Ju  lie  ilm't  être  la  couleur  de»  ornern 
de  ceux  gui  chantent  la  Pasrion  le  dimanche 
<l  -  Rameaua  ' 

Rép  —Le  13*  ordre  romain,  qui  est  un  céré- 
monial publié  par  unie-  du  papi  1 1  lire  \, 
parlant  du  dimanche  des  Rameaux,  dit  que 
l'Eglise  gallicane  se  sert  delà  couleur  rouge, 
mais  que  l'Eglise  romaine  prend  des  or 
ments  violets,  i  m  h  al  du  Pape  du 

xv*  siècle  blâme  l'usage  qui  consistait  à  don- 
ner la  couleur  blanche  à  celui  qui  fait  la  fonc- 
tion d'évangéliste,  la  couleur  rouge  a  celui 
qui  représente  Jésus-Christ.  Burchart  se 
plaint  de  l'usage  de  ces  différentes  couleurs, 
qu'il  attribuait  à  la  légèreté  du  sacristain, 
parlant  des  cérémonies  papales  des  années 
1636,  1638  et  1639;  il  dit  qu'en  16Ï0  il  réus- 
sit à  faire  céder  le  sacristain  aux  maîtres  «les 
ci  rémonies  ;  en  1639,  l'un  d'eux  seulement 
avait  eu  une  étole  rouge  à  défaut  de  violette. 
Maintenant  la  couleur  violette  est  détermi- 
née par  le  Cérémonial  des  évèques,  1.  il, 
chap.  21,  n.  14,  Le  vendredi  saint  on  ne  se 
s  ri  que  delà  couleur  noire  pour  le  chant  de 
la  Passion  [Ibid.,  c.  25,  n.  16). 

Le  célébrant  la  récite  du  côté  de  l'Epttre 
quand  on  la  chante  du  côté  de  l'Evangile, 
afin  de  pouvoir  se  tourner  vers  ce  coté-la,  et 
parce  qu'il  serait  trop  long  pour  lui  de  la 
dire  en  entier  avant  qu'on  la  chante,  comme 
il  l'ait  à  l'évangile  d'une  messe  ordinaire. 

PASTEUR. 

[Congr.  du  Concile,  20janv.  1787.)  Ce  n'est 
qu'avec  peine  et  répugnance  que  l'Eglise  a 
quelquefois  toléré  que  plusieurs  pasteurs 
ment.  Le  décret  est  du  16  janvier  lo77.  eussent  autorité  sur  un  même  peuple  sans 
(Collection  de  Gardellini,  nc  2659,  8'  ques-  division.  [Extrait  de  Zamboni.) 
lion.)  Il  faut  donc  îles  diacres  ou  des  prêtres  PATENE. 

pour  chanter  la  Passion.  ,_            ,      n ..     .  .     . 

1   „    __  .                  ,  •       .                        a  (Connr.  des  Rites.   1.  A  une  communion 

•2'  Mais  comment  faire  si  on  en  manque?  générale,  il  est  permis  de  faire  tenir  la  pa- 

Rép.—  Gavantus  et  Bauldry  repondent  que  x^ne  par  un  prtHre  en  surplis  T980). 

le  diacre  qui  sert  à  la  messe,  la  chante  en  9.  C'est  le  bord  de  la  patène  qu'il  convient 


mément  .1  :  >  1  ubi  ique,  1 1  non  pas  des  10 
diacres,  des   laïques  même   mariés     24  >9 
ad  • 

l  On  doit  coui  rir  les  croix  et  les  im 
aux   premières  t  lu  dimanche  de  1 1 

!  I   .      I 

\  oy.  Offici  ,  vert  !•'  fin  ;  l>i  euro  parti- 

l   l  1  II  RS, 

:{.  Il  ne  Suffit  pas  de  les  couvrir  d'un  voile 
transparent  qui  les  laisse  paraître  -  le 

temps  de  la  Passion,  il  o'esl  pas  permis  de 
il  couvrir  l'image  du  crucifix  a  l'occasion 
des  exercices  spirituels,  pour  toucher  davan- 

;  ■  les  auditeurs  7  sept.  1850  ad  10. — Cor* 
resp.de  Rome,  2ï  niais  l!*51). 

Hl   \  El  OPP1   Ml   >  1. 

1"  La  Passion  peut-elle  être  chantée  par  de» 
tous-diacre»  ou  pur  des  laïques  le  dimanche  de» 
Rameaux? 

Rép.  —  On  voit  dans  le  commentair  •  de 
Catalani  sur  le  Cérémonial  du  Pape,  liv.  n, 
tit.  1 r,  chap.  29,  §  6,  que  jusqu'au  xv  siè- 
cle un  seul  diacre  chantait  la  Passion,  com- 
me içant  selon  I  usage  par  ces  mois  :  Domi- 
nus  v  ibiscum.  On  voit,  dans  ce  même  Céré- 
monial, chap.  i0,  que  trois  chantres,  selon 
l'usage,  chanteront  la  Passion,  si  le  cardi- 
nal-diacre ne  veut  pas  la  chanter.  L'us.  - 
s'étant  établi ,  dans  une  église  d'Espagne,  de 
faire  chanter  la  Passion  non-seulement  par 
d  fs  sous-diacres,  mais  encore  par  les  laïques, 
souvent  par  des  hommes  mariés,  contre  la 
disposition  du  Cérémonial  romain,  qui  pres- 
crit, livre  11,  chap.  21.  à  ceux  qui  doivent 
chanter  la  Passion,  d'avoir  l'ainn  t,. l'aube,  le 
cordon,  le  manipule  et  l'étole,  ce  qui  n'ap- 
I  artient  qu'aux  diacres,  la  congrégation  des 
Rites  a  déclaré  que  ces  coutumes ,  contrai- 
res aux  rubriques  et  aux  opinions  de  ceux 
qui  les  ont  expliquées,  ni;  sont  pas  des  cou- 
tumes louables,  mais  plutôt  des  abus  scan- 
daleux, ordonnant  de  les  supprimer  entière- 


entier  à  deux  reprises,  en  distinguant  la 
dernière  partie  qui  le  concerne  personnelle- 
ment, et  la  chantant  comme  cela  lui  est 
prescrit.  Cependant  Mérati  préfère  l'usage 
où  sont,  dit-il,  un  grand  nombre  d'églises 
de  partager  le  chant  de  la  Passion  entre  le 


de  baiser  en  disant  :  Da  propitius  pacem,  etc. 
(2876  ad  5). 

DÉVELOPPEMENT. 

Chacun  des  vases  et  des  habits  sacrés  a  sa 
destination  ;  l'Eglise  n'approuve  pas  qu'on 


célébrant,  qui  représente  Jésus  Christ;  le     leur  en  donne  une  autre.  D'après  les  rubri- 
diacre,  qui  fait  la  fonction  d'historien  ;  et  le     ques  du  Missel  et  les  prières  employées  a  la 


sous-diacre,  qui  représente  le  peuple,  parce 
qu'il  serait  difficile  au  diacre  de  chanter 
tout,  et  qu'il  ne  pourrait  convenablement 
jouer  trois  rôles.  Cavalieri  approuve  cette 
opinion  de  Mérati,  contraire  à  celle  de  Ga- 
vantus et  de  Bauldry,  et  Romsée  dit  qu'elle 
est  en  usage  dans  la  Belgique.  Si  on  célèbre 
la  messe  sans  ministres  sacrés,  Bauldry  dit 


consécration  d'une  patène,  ce  vase  sacre  n  a 
pas  d'autre  destination  que  de  contenir  l'hos- 
tie avant  et  après  la  consécration  ;  elle  ne 
doit  donc  pas  tenir  lieu  d'un  instrument  de 
!  ai\  qu'on  présente  à  baiser.  Le  pape  Pie  V 
l'a  défendu  dans  une  lettre  à  l'archevêque 
d'Aragon,  il  faudrait  donc  transformer  la 
patène  dont  il  s'agit  en  un  instrument  de 
paix,  ou  se  servir  d'une  petite  croix   ou 


encore  qu'un  diacre  revêtu  de  ses  orne- 
ments, chante  la  Passion  jusqu'à  la  partie 
destinée  au  diacre  de  l'autel,  qui  est  chan-     baisant  pas  une  patène  consacrée,  puisque 


iage.  Les  fidèles  ne  perdent  rien  en  ne 
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l'Eglise  ne  lui  attribue  aucune  vertu  de  ce 
genre,  dans  les  prières  qu'elle  fait  pour  la 
consécration  d'une  patène. 

PATRIARCAL. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  ministres  des  églises 
patriarcales,  qui  accompagnent  un  convoi  fu- 
nèbre avec  l'étole  vers  une  autre  église  pa- 
triarcale, ont  la  préséance  sur  le  proore  curé 
du  défunt  (561,  2223). 

PATRIARCHE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Il  a  été  permis  h  un 
patriarche  d'Aquilée  de  célébrer  pontili- 
calement  avant  d'avoir  reçu  le  pallium 
(Suppl.  n.  96). 

2.  En  présence  du  nonce,  le  patriarche  de 
Venise  doit  lui  demander  son  agrément  pour 
bénir  solennellement  le  peuple,  et  le  nonce 
doit  y  consentir  sans  délai  (Suppl.  n.  8). 

PATRIMOINE. 

(Congr.  du  Concile.)  L'aliénation  d'un  pa- 
trimoine clérical,  faite  a  l'insu  de  l'évêque, 
est  nulle  de  plein  droit,  quand  même  le  clerc 
serait  pourvu  d'un  bénétice. 

Le  patrimoine  doit  consister  en  des  biens 
stables,  productifs,  non  grevés  de  dettes, 
situés  dans  le  diocèse  du  clerc.  11  peut  con- 
sister en  une  pension  suffisante  pour  vivre; 
il  est  à  désirer  qu'il  suffise  indépendamment 
des  honoraires  de  messes.  11  peut  être  cons- 
titué seul  nient  en  attendant  que  le  clerc  ait 
un  bénéfice.  (Extrait  de  Zambohi.) 

DÉVELOPPEMENT. 

Patrimoine  d'ordination. 

Le  chanoine  Pierre  Bassi  institua  un  pa- 
trimoine destiné  aux  ecclésiastiques  de  deux 
familles  qu'il  désigna,  et,  à  leur  défaut,  aux 
ecclésiastiques  de  quelques  paroisses  qu'il 
désigna  aussi.  En  18i7, on  obtint  pour  Jean- 
Baptiste  Rastelli  la  dispense  d'âge,  à  condi- 
tion qu'il  entrât  au  séminaire  et  qu'il  y  res- 
tât jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  sous  peine  de 
nullité  s'il  n'était  pas  sous-diacre  à  cette 
époque.  C'était  un  descendant  de  l'une  des 
familles  que  le  pieux  instituteur  avait  eu  en 
vue;  mais  il  avait  mis  pour  condition  l'âge 
de  quinze  ans,  et  l'enfant  n'en  avait  que 
neuf.  Un  an  après  la  dispense  d'âge,  il  n'é- 
tait pas  encore  entré  au  séminaire.  Alors  un 
ecclésiastique  âgé  de  quinze  ans,  Jean  Scoc- 
cia,  originaire  d'une  paroisse  qui  vient  en 
premier  degré  de  substitution,  s  est  présenté 
pour  avoir  le  susdit  patrimoine.  Son  père  en 
a  fait  la  demande.  Le  nouveau  candidat  offre 
toutes  les  qualités  requises  par  le  fonda- 
teur. Bastelli  a  donné  pour  raison  que  ses 
moyens  ne  lui  avaient  pas  permis  d'entrer 
au,  séminaire.  11  faut  des  vêtements;  il  y  a 
d'autres  dépenses,  et  la  pension  du  sémi- 
naire absorbe  les  trente  écus  du  patrimoine. 
Il  a  renoncé  aux  études  depuis  deux  ans  ;  il 
n'a  pas  encore  appris  à  lire  et  à  écrire,  bien 
qu'il  soit  dans  sa  douzième  année.  Un  terme 
de  deux  mois  lui  a  été  fixé  pour  remplir  la 
condition  d'entrer  au  séminaire,  et  la  condi- 
tion n'a  pas  été  remplie.  Il  suivrait  de  laque 


Rastelli  devrait  ôlre  pmé  de  l'effet  de  la 
dispense  d'âge,  puisque  les  rescrils  de  grâce 
se  règlent  par  la  volonté  de  qui  les  accorde. 
La  sacrée  congrégation  a  lié  l'induit  à  la 
condition  apposée,  et  bien  que  trois  années 
se  soient  écoulées  depuis  le  jour  de  la  con- 
cession, la  condition  n'a  pas  encore  été  rem- 
plie. Elle  a  décidé  qu'on  peut  conférer  le  pa- 
trimoine h  Jean  Scoccia.  (Corresp.  de  Rome, 
2i  nov.  1850.) 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  des  congrégation» 
romaines. 

On  ne  doit  pas  constituer  un  patrimoine 
sur  l'industrie  d'un  clerc,  comme  sur  son 
habileté  dans  la  musique,  dans  l'enseigne- 
ment, etc.,  ni  sur  des  biens  mobiliers. 
(Réponses  de  la  congrégation  du  Concile  en 
1389  et  1670.) 

Quand  Henoît  XIV  était  archevêque  de 
Bologne,  il  déclara  qu'il  admettrait  comme 
patrimoine  une  chapellenie  amovible,  pourvu 
que  le  patron  s'obligeât  à  ne  jamais  ôter 
cette  chapellenie  tant  que  le  clerc  qui  la 
possédait  serait  vivant,  ou  tant  qu'il  n'aurait 
pas  obtenu  un  autre  bénéfice  ou  patrimoine; 
pourvu  aussi  que  ce  patron  ou  un  autre  s'en- 
gageât à  fournir  des  aliments  au  clerc  or- 
donné, dans  le  cas  où  H  ne  pourrait  pas 
célébrer  la  messe.  (Instil.  ecclés.  26,  n.  11.) 

II  a  fait  la  même  déclaration  par  rapport 
aux  rentes  perpétuelles,  pourvu  que  les 
débiteurs  d'une  rente ,  dans  le  cas  où  ils 
voudraient  la  restituer  ,  s'obligeassent  à  dé- 
poser l'argent  en  lieu  sûr  pour  en  constituer 
de  nouvelles  rentes  perpétuelles  (/6td.,n.l2). 

Si  quelqu'un  veut  céder  de  son  bien  un 
patrimoine  suffisant,  inaliénable  sans  la  per- 
mission de  l'Ordinaire,  cela  est  admissible, 
d'après  plusieurs  réponses  de  la  congréga- 
tion. Il  faut  cependant  avoir  soin  que  ,  dé- 
duction faite  de  toutes  les  autres  charges, 
ces  biens  fournissent  au  clerc  un  entretien 
suffisant.  Il  faut  aussi  qu'il  n'y  ait  pas  d'ail- 
leurs une  convention  expresse  ou  tacite  de 
laisser  ces  biens  en  la  possession  de  celui  qui 
les  a  fournis.  Le  père  ne  peut  pas  désigner 
tous  ses  biens  pour  patrimoine  de  son  fils  au 
préjudice  de  ses  autres  enfants  (Ibid.,n.  14). 

Si  quelqu'un  ,  sachant  que  son  patrimoine 
est  fictif,  reçoit  néanmoins  l'ordination  ,  il 
est  suspens  ;  s'il  ne  le  sait  pas,  et  que  l'Or- 
dinaire le  sachant  l'a  néanmoins  ordonné  , 
c'est  celui-ci  qui  ,  sans  avoir  encouru  la  sus- 
pense ,  sera  néanmoins  tenu  de  fournir  à  la 
subsistance  du  clerc  ordonné  (S.  C). 

L'aliénation  du  patrimoine  faite  sans  la 
permission  de  l'Ordinaire  est  nulle  de  plein 
droit.  On  ne  peut  l'échanger  pour  d'autres 
biens,  ou  un  autre  bénétice,  sans  la  per- 
mission de  l'Ordinaire.  On  ne  peut  pas  grever 
d'hypothèques  les  biens  du  patrimoine,  de 
sorte  que  s'il  y  avait  des  dettes  à  payer,  on 
ne  pourrait  exproprier  que  la  portion  qui 
excéderait  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsis- 
tance du  clerc.  Il  est  cependant  permis  au 
créancier  de  recevoir  en  paiement ,  ou  de 
vendre  le  droit  qui  passera  aux  héritiers 
après  la  mort  de  l'ecclésiastique  (S.  C.) . 
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du  clergé  de  cette  ville.  Pour  choisir  un  pa- 
tron du  royaume,  il  faut  aussi  le  i  irs 
du  i  de  toutes  les  villes;  celui  des  re- 
présentants ne  suffit  que  lorsqu'ils  ont  un 
mandat  spécial  pour  cela  ;  il  faut  aussi  le 
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IV.  Quand  lion  a  approuvé 

le  choix  delà  sainte  Vierge  pour  patronne 
principale  ,  elle  n'a  approuvé  aucune  qua- 
ation  s  slle  a  même  fait  retran- 

cher celles-ci  :  N.-D.  de  la  Montagne,  de 
la  Grâce    V18V). 

15.  L'office  et  la  messe  des  patrons  princi- 
paux sontdu  rite  double  de  première  classe  ; 


galion  des  Rites.  (Décret  généra!  du  23  mars;     s'il  n'y  a  pas  de   leçons  pro  ires  au  premier 


1630 ,  705.) 

3.  Il  n'y  a  que  le  patron  principal  qui  ait 
un  office  de  première  classe  avec  octave  (983). 
Celui  de  la  ville  épiscopale  est  célébré  dans 
tout  le  diocèse  (1008).  Il  a  octave  dans  tous 


les  lieux  du  diocèse  qui  n'ont  pas  un  patron     simple  (4358  ud  6  . 


Nocturne,  on  les  prend  au  commun  2155  <h/3). 
10.  S'il  n'y  a,  avant  la  fin  de  l'année,  au- 
cun jour  libre  pour  y  placer  la  fête  d'un 
Saint  honoré  le  même  jour  ([u'un  patron  ou 
titulaire,  on  en  fait   m  'moire  comme  d'un 


particulier;  dans  les  lieux  qui  en  ont  un  , 
celui  de  la  ville  épiscopale  a  le  rite  double- 
nt ijeur,  si  c'est  la  coutume,  mais  sans  oc- 
tave (1730,  1786).  On  n'est  pas  tenu,  le  jour 
de  la  fête  ,  de  s'abstenir  des  œuvres  serviles 
dans  tout  le  diocèse  ,  surtout  dans  les  lieux 
qui  ont  un  patron  particulier  (1871  ad  2  , 
V',01  ad  1  et  2).  On  doit  célébrer  le  patron 
du  royaume  dans  tous  les  lieux  qui  en  dé- 
pendent (2060).  Le  peuple  n'est  tenu  qu'à  la 
fête  du  patron  particulier  du  lieu  (4118). 

4.  Un  ordre,  un  monastère,  ne  peuvent 
pas  avoir  un  patron  comme  les  bourgs  ,  les 
villes  et  les  royaumes;  s'ils  en  ont  un,  ils  ne 
peuvent  pas  le  célébrer  sous  un  rite  plus 
élevé  que  celui  qui  lui  est  assigné  (1723). 

5.  Un  patron    légitimement   élu,  ou   ap- 


17.  Les  curés  sont  tenus  à  l'application  de 
la  messe  pour  le  peuple  à  la  lète  de  cha- 
cun des  patrons  principaux,  et  du  lieu,  et 
de  la  province  (4382).  Dans  chaque  lieu, 
il  n'y  a  que  la  fête  du  patron  principal  qui 
soit  célébrée  avec  solennité;  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  l'office  et  la  solennité  sont 
transférés  au  dimanche  suivant  par  un  in- 
duit apostolique  ;  s'il  se  rencontre  à  ce  di- 
manche une  autre  fête  qui  ne  puisse  pas 
trouver  place  avant  la  fin  de  l'année,  on  l'a 
réduit  au  rite  simple  (4408).  En  France,  la 
solennité  seule,  et  non  l'office,  est  transférée. 

18.  Quoi  pf  un  pays  ait  passé  d'un  diocèse 
à  un  autre,  la  fête  du  patron  principal  y 
conserve  les  mêmes  privilèges,  les  mêmes 
prérogatives,  etc.  Les  curés,  même  ruraux, 


prouvé  par  le  Siège  apostolique,  ou  honoré      sont  tenus  d'annoncer  le  précepte  au  peuple 


comme  tel   longtemps  (avant  l'an  1630),  ne 
peut  pas  être  changé  (173V,  1759). 

6.  Si  le  patron  principal  est  honoré  dans 
l'église  avec  d'autres  saints,  on  transfère  la 
ièlo  de  ceux-ci  au  premier  jour  libre  (2136, 
2155  ad  1  et  2).  Ce  jour  doit  être  li\é  à  per- 
pétuité, et  peut  être  dans  une  octave  non 
privilégiée  (V21t  ad  3).  Us  gardent  le  rite  qui 
leur  est  assigné  (Ibidem,  et  V358  ad  6). 

7.  La  fête  du  patron  principal  est  au  nom- 
bre des  plus  solennelles  ;  on  y  célèbre  pontifi- 
calement  (2488). 

8.  Le  patron  secondaire  d'un  royaume 
n'est  pas  célébré  par  les  sujets  qui  demeu- 
rent ailleurs;  il  y  a  des  concessions  spéciales 
pour  les  collèges  (2642). 


et  de  lui  appliquer  la  messe;  les  religieux 
ne  peuvent  pas  être  tenus  à  l'octave  de  ce 
patron  ;  les  habitants  ne  sont  pas  tenus  à 
observer  la  fête  de  la  ville  épiscopale  et 
du  nouveau  diocèse  (4455  ad  5),  à  moins 
qu'ils  n'eussent  pas  un  patron  particulier 
(4461  ad  1  et  2).  L'évèque  ne  peut  pas  tolérer 
que  l'on  annonce  dans  le  calendrier,  comme 
patron  principal,  un  saint  qui  ne  l'est  réel- 
lement i  as-  jbid.,  ad  3). 

19.  Un  nouveau  patron  ayant  été  choisi , 
le  Pape  a  dispensé  d'entendre  la  messe  le  jour 
de  la  fête  de  l'autre  patron  (4563,  V589  ad  1). 

20.  Les  religieux  demeurant  dans  un  •io- 
cèse  ne  sont  pas  tenus  à  l'office  du  patron 
d'un  autre  diocèse  qei  y  a  été  uni,  mais  seu- 
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lemenl  à  l'office  du  patron  princ-i f >,i  1  du  l 
où  ils  demeurent,  conformément  >.u\  mimi- 
ques et  ;uiv  décrets  '«.'S30). 

21.  Saint  Paul,  apôtre,  est  déclaré  patron 
de  tout  un  comté  (4483). 

•11.  Ceux  qui  ont  un  patron  particulier  ne 
sont  pas  tenus  à  la  messe  le  jour  du  patron 
du  diocèse   (4493   ad  1).  Celte  obligation 

ixiste  que  pour  un  patron  (4563).  C  \  e  i- 
daot  le  clergé  est  tenu  à  l'office  et  du  patron 
particulier,  et  du  titulaire,  et  du  patron  du 
diocèse  (4650  ad  1  . 

23.  11  ne  faut  rien  innover  quant  à  la  pra- 
tique du  jeune  la  veille  du  patron,  quoiqu'il 
y  ait  des  changements  dans  le  gouvernement 
du  pays  (4530). 


2».  On  ne  peut  pas  porter  sous  le  dais  une     chevéque  de  Florence.) 


plus  digne  à  un  b  inéfic  -i  are  .  d'après  saint 
Thi  s   théo  >.    Insitt.   te- 

du.  7,  n°5-8.) 

Si  un  patron  a  promis  d  •  conférer  à  quel- 
qu'un  un  bénéfice  .  él  tnl  mu  ;  ar  quelque 
raison  humaine,  comme  la  parenté  .  etc.,  il 
n'csl  pas  obligé  de  tenir  sa  promi  sse,  sur- 
tout m  le  bénéfice  n'esl  i  as  ei  ore  \  ■■•  ■  m  , 
d'après sainl  Thomas.  [Jnstit.  eccles.  12,  n'8.) 

Lorsque   l'un   de  ceux  qui  onl  él 
moins  réclame  contré   le  jugerai    t 

des  examinateurs  auprès  de  l'évèque,  celui- 
ci,  comme  jnge,  doit  examiner  les  î  -  [ue 
le  patron  ecclésiastique  a  eus  d'en  présenter 
mi  autre  coi  ime   pli  -  e  .  juge    tel   par 

les  examinateurs.  [Lettre  de  "Ben,  XIV  à  lar- 


rel-ique  du  saint  patron  (4578). 

irons  de  Tordre  de  Sainte-Uri  aie 
sont  :  sainte  Ursule  ,  sainte  Angèle  Merici , 
saint  Augustin  et  saint  Joseph  ,  époux  do 
Marie  (i(i02  ad  6). 

26.  Les  saints  patrons  ou  titulaires  des  con- 
fréries ne  peuvent  pas  être  i  aux  pa- 
trons ou  titulaires  des  églises;  leur  messe  n'a 
pas  le  Cralo  et  une  seule  oraison  (4666  «d 12). 

11.  Le  patron  du  lieu  n'est  pas  le  patron 
de  la  paroisse  (i762  ad  2). 

28.  Les  Réguliers  ne  sont  pas  tenus  à 
célébrer  sous  le  rite  de  première  classe  avec 
octave    le  patron  de   la  paroisse  (V7G2  ad  2). 

29.  Saint  François-Xavier  ne  doit  pas  être 
honoré  comme  patron,  par  la  pieuse  union 
de  la  Propagation  de  la  Foi  i'i8ii). 

Voy.  Litanies  ,  Office  ,  Messe  ,  Okatoire. 

(Congr.  du  Concile.)  Pour  être  patron  d'une 
égiise,  il  faut  la  doter  assez  pour  fournir 
non -seulement  aux  constructions  et  au 
mobilier,  mais  encore  à  l'entretien  des  elia- 
noines  et  de  lous  les  minisires  nécessaires. 
Autrement  on  est  seulement  bienfaiteur, 
quand  même  on  donnerait  beaucoup. 

Les  patrons  et  leurs  dc-cc  idants  en  cas  de 
pauvreté  ont  droit  à  des  aliments  pour  eux, 
leur  femme,  leurs  enfants,  leuffamitte. 

Le  droit  de  nomination  peut  è(re  acquis  h 
un  patron  par  l'approbation  du  Saint-Siège, 


DEVELOPPEMENT. 
§    L 

La  fètn  d'un  patron  a  pu  être  fixée,  par 
l'autorité  compétente,  au  dimanche  qui  suit 
tel  jour  du  rai  qui  concerne  l'élection 

des  patrons  a  où  être  soumise  la  congréga- 
tion des  Rites,  depuis  le  23  mars  1630).  Dans 
ce  cas  on  n'en  ferait  rien  avant  le  dimanche. 
11  n'y  aurait  peut-être  pas  d'inconvénient  -î 
c'était  une  fête  particulière  à  la  paroisse  ou 
au  diocèse;  mais  s'il  s'agit  d'une  fête  célé- 
brée dans  toute  l'Eglise  à  tel  jour  du  mois, 
on  aurait  lieu  de  s'étonner  que  ce  juur-là 
n'eût  aucun  privilège  dans  les  lieux  mêmes 
où  il  devrait  en  avoir  davantage.  Aussi  le 
cardinal  Caprara  a-t-il  déclaré  sans  distinc- 
tion que  la  solennité  seule  crait  renvoyée 
au  dimanche  suivant,  et  la  congrégation  des 
Rites  a  décidé  que  le  jour  de  la  fête  exclut 
les  messes  dr>  morts,  même  le  corps  pré- 
sent, aussi  bien  que  le  dimanche  suivant. 
{Voy.  Roms  e,  t.  Y,  n.  711,  dub.  o,  6.)  Une 
pratique  différente  a  pu  s'établir  quand  on 
ne  connaissait  pas  ces  explications;  mais 
dans  plusieurs  diocèses  on  Ta  changée  pour 
s'y  conformer 

§  2. 

Lorsque  la  fêle  patronale  d'une  paroisse 
(annuel    majeur)  tombe   le  jour   de  Pâques, 


ou    par    une  observance  pacifique  de  deux     peut-on  la  célébrer  le  dimanche  de  Quasimodu, 


cents  ans  (14  févr.  17G1). 

Le  patron  d'une  église  n'en  a  pas  de  droit 
l'administration  ;  s'il  l'a  par  le  fait  ,  il  doit 
rendre  compte  aux  personnes  intéressées  et 
à  l'évèque.  11  est  tenu  à  la.  réparer  à  ses  frais, 
à.  défaut  de  revenus  suffisants.  11  peut  trans- 
mettre ses  droits  à  un  autre  par  donation. 
11  ne  peut  pas  changer  les  qualités  d'un  bé- 
héfice  sans  qu'il  n'augmente  la  dot  et  que 
l'évèque  n'y  consente.   Extrait  de  Zàmboni.) 

Doctrine  dp  Benoît  XIV  et  du  Saint-Siège 


nonobstant  la  rubrique  du  Bréviaire ,  qui  dé- 
fend de  faire  aucune  fête,  sauf  l'Annonciation, 
aepuis  le  dimanrbe  des  Rameaux  jusqu'au  pre- 
mier dimanche  après  Pâques  inclusivement? 

Rép. — Il  s'agit  d'un  annuel  majeur,  e\  par  con- 
séquent d'un  Bréviaire  qui  n'esl  pas  le  romain, 
où  cette  dénomination  ne  se  trouve  pas  : 
ruais  -puisque  les  rubriques  de  ce  Bréviaire, 
au^i  bien  que  celles  du  romain,  excluent 
toute  fête  \  sauf  l'Annonciation  )  pendant 
l'octave  de   Pâques  jusqu'au   dimanche    in 


Un  patron  ecclésiastique  doit  présenter  à  Aîbis  inclusivement,  il  est  clair  qu'on  no  peut 

un   bénéfice-cure  celui    qu'il   juge    le  plus  pas   célébrer   intégralement  ce  dimanche -là 

digne  parmi  ceux  qui  ont  été  approuvés  par  la  fête  patronale  d'une  paroisse.   On  peut 

les  examinateurs,  d'après  leConcilede  Trente,  cependant  ce  jour-là,  d'après  la  rubrique  du 

sess.  24,  c.  18.  L'évèque  ne  doit  pas  roc!  er-  Missel  romain,  tit.  G,  de  Translatwne  festo- 

r  les  motifs  de  la  préférence,  à   moins1,  rum,  chanter  la   messe  du  titre  ou  patron 


que  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  été  approu- 
vés ne  réclame,  prétendantque  le  patron  en 
a  choisi  un  moins  digne  [Ben.  XI 

Un  patron  laïque  est  tenu  de  présenter  le 


de  l'Eglise,  or,  la  messe  d'une  fêle  tombant 
ce  jour-là,  et  pour  la  célébration  de  laquelle 
ii  v  a  coi  cours  du  peuple.  On  ne  dit  pas, 
dans  la  question,  quel  est  cet  annuel  majeur; 
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m  c'était  l'Annonciation  transférée  au  second 
lundi  après  Pâques,  "n  en  chanterait  la  messe 
le  dimani  he  de  Quenimodo ,  conformément  s 
['induit  * t ii  cardinal  Caprara,  el  ensuite  les 
premières  Vêpres,  letout  selon  les  règles. 

I  5. 

Distinction  urécisr  entre  un   suint  patron  et 
un  suint  titulaire. 

On  est  souvent  exposé  .1  confondre  ces 
choses  ;  il  faut  donc  ici  des  notions  précises. 
Le  titulaire  d'une  église  est  communément 
le  saint  à  l'honneur  duquel  L'église  a  été 
construite  et  dont  elle  porte  le  nom  ;  ainsi 
on  dit,  par  exemple,  l'église  de  Saint-Pierre, 
de  Saint-Jean  ,  ete.  Il  est  appelé  dans  les 
rubriques  patron  ou  titulaire  de  l'église; 
mais  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  pa- 
tron du  lieu  ;  l'un  n'est  patron  que  d'une 
église;  l'autre  est  patron  dun  lieu  qui  com- 
prend plusieurs  églises.  C'est  la  notion  qu'en 
donne  Gardellini  d'après  Gavanlus  :  Locus 
accipiturpro  multituâine  cleriet  populi,sive 
pro  multis  clcris  et  populis  in  uno  loco,  j>uta 


l'Ai 


l'an  1690.  Ce  décret  doit  être  observe  tant 
pour  les  patrons  des  localités  que  pour  cui 
des  provinces  et  des  roj  lûmes. 

1'  On  ne  peut  élire  comme  patrons  'pio 
ceui  qui  sonl  vénérés  par  l'Eglise  univer- 
s<  Ile  avec  le  litre  de  saints.  Les  simples  b 
tiflés  ne  peuvent  pas  l'être. 

2°  Les  patrons  des  villes  et  des  autres  lo- 
calités sont  élus  du  consentement  généra] 
des  habitants.  La  représentation  municipale 
seule  n'a  pas  qualité  pour  cela  sans  un 
mandat  spécial.  Il  faut  également  le  consen- 
tement exprès  île  l'évêque  et  du  clergé.  Les 
patrons  des  royaumes  sont  élus  de  la  même 
manière  par  les  représentants  qui  ont  un 

mandat  spécial  pour  cela. 

3  L'élection  des  nouveaux  patrons  doit 
être  examinée,  approuvée  et  continuée  par  la 
congrégation  des  Bites. 

Telle  est  la  teneur  du  décret  général  donné 
en  1630.  Toute  élection  faîte  postérieure- 
ment est  nulle  si  l'on  n'a  pas  observé  ce  qui 
.s'\  trouve  prescrit  :  elle  n'oblige  ni  a  la  cé- 
lébration de  lafête,   nia   la  récitation  de 


civitate,diœcesi,perdirersaserclesi(isconstitu-  l'ollice  du  patron.  Telle  est  la  maxime  de  la 

lis,  ita  utsi  in  eo  multœ adsint  ecclesiœ  velpro-  congrégation  des  Rites.  Ainsi,  par  exemple, 

vinciœ  unus  idemquesit  principalis patronne.  Charles  II,  roi  d'Espagne,  plein  de  dévotion 

D'après  cette  doctrine  ,  qui  est  celle  d'un  envers  saint  Joseph,  le  choisit  pour  patron 

grand  nombre  d'auteurs,  le  titulaire  d'une  de  ses  royaumes,  et  il  obtint  du  pape  luno- 


église,  qui  est  ordinairement  unique,  ne 
peut  être  changé  dans  la  suite  sans  de  bon- 
nes raisons,  sansqu'on  construise  une  nou- 
velle église;  ce  serait  contre  les  règles  du 
bon  droit.  Si  l'église  était  reconstruite  et 
consacrée  de  nouveau  sous  un  autre  titre  , 
il  conviendrait  de  l'ajouter  seulement  à  l'an- 
cien, lequel  ne  doit  pas  être  censé  abrogé  , 
si  cela  n'est  constaté  par  lettres  apostoliques. 
Ainsi  l'église  cathédrale  de  Valence  en  Dau- 
phiné  fut  consacrée  le  o  août  1095 ,  par  le 
pape  Urbain  II,  en  présence  de  douze  évo- 
ques, à  l'honneur  de  la  très-sainte  Vierge  et 
des  saints  martyrs  Cyprien  et  Corneille.  Ces 


cent  XI  un  bref  de  continuation.  Des  diffi- 
cultés s'étant  élevées  au  sujet  de  ce  bref,  la 
congrégation  des  Rites  déclara  qu'il  ne  ser- 
vait de  rien,  non  suffragari,  attendu  que  les 
décrets  n'avaient  pas  été- observés.  En  effet, 
la  population  du  royaume  n'avait  pris  aucune 
part  à  l'élection  ,  et  le  consentement  des  évo- 
ques et  du  clergé  n'avait  pas  été'  requis.  Il 
faut  l'un  et  l'autre  pour  imposer  au  peuple 
un  jour  de  fête,  et  au  clergé  la  récitation 
d'un  office.  Le  consentement  des  vicaires 
capitulaires  ne  suftit  pas.  Ainsi  une  ville  de 
Belgique  avait  choisi  saint  François-Xavier 
pour  son  patron,  et  les  vicaires  capitulaires 


deux  saints  sont  qualifiés  anciens  patrons  d'Ypres  et  de  Saint-Omer,  à  la  juridiction 

de  l'église  de  Valence  dans  le  supplément  desquels  celte  localité  était  soumise,  avaient 

au  Bréviaire  romain  publié  en  17H,  tandis  pleinement  consenti  à  l'élection  ;  la  congré- 

que  saint  Apollinaire  y  est  honoré  comme  gation  des  Bites  répondit  qu'il  fallait  attendre 

patron  par  une  fête  de  première  classe  avec  Ja  nomination  des  évêques,  quoiqu'il  n'y  eût 

octave  pour  tout  le  diocèse.  C'est  ce  dernier  aucun  doute  sur  la  juridiction  des  vicaires 


qui  a  été  assigné  comme  patron  titulaire  par 
le  cardinal  Caprara,  légat  du  Saint-Siège,  le 
9  avril  1802.  C'est  sans  doute  par  erreur  que 
saint  Apollinaire  est  qualifié  martyr  dans  le 
tableau  annexé.  Yoy.  notre  Dictionnaire  de 
Droit  canon,  art.  Concordat,  t.  I"  (t.  IX  de 
Y  Encyclopédie,  théologique),  col.  627,  etc. 

On  peut  obtenir  qu'un  heu  ait  un  nouveau 
patron,  avec  obligation  pour  le  clergé  et  le 
peuple  d'en  célébrer  la  fêle ,  sans  que  pour 
cela  l'ancien  titulaire  de  l'église  cesse  d'être 


capitulaires. 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  de  trancher  la 
question  spéciale  si,  à  la  suite  de  concor- 
dats, les  patrons  tant  des  localités  que  des 
villes  et  des  diocèses  auraient  dû  être  élus  de 
nouveau  dans  les  formes  canoniques.  Sup- 
posé en  effet  que  le  Saint-Siège  ait  supprimé 
toutes  les  églises  d'un  royaume  avec  leurs 
coutumes  et  privilèges  en  voulant  qu'on  les 
considérât  comme  si  elles  n'avaient  jamais 
existé;  supposé  qu'il  ait  constitué  des  églises 


honoré  par  une  fêle  de  première  classe  avec     nouvelles  sans  aucun  rapport  avec  l'état  pré- 


octave  ,  quoique  sans  obligation  pour  le 
peuple.  [Ré p.  de  la  sacrée  congrégation,  du 
11  mars  1837,  n.  i650.) 

§  '*. 

Election  du  saint  patron. 
Le  mode  d'élection  des  patrons  est  réglé 


cèdent,  nous  demandons  si  les  anciens  pa- 
trons des  églises,  des  localités  et  des  dio- 
cèses, tant  ceux  qui  existaient  avant  le  décret 
de  1630  que  ceux  qui  avaient  été  élus  cano- 
niquement  dans  la  suite,  ont  pu  être  établis 
de  nouveau  sans  l'intervention  des  popula- 
tions, sans  la  confirmation  du  Saint-Siège. 


par  un  décret  de  la  congrégation  des  Rites  de     Par  le  fait,  le  cardinal  Caprara,  en  créant  do 
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nouveaux  sièges  épiscopaux  on  France,  a 
désigné  les  titulaires  des  cathédrales. 

Est-il  nécessaire  que  le  clergé  régulier  soit 
consulté  aussi  bien  que  le  clergé  séculier  ? 
Benoît  XIV  dit,  dans  son  traité  de  la  cano- 
nisation des  saints,  que  la  pratique  est  telle. 
En  effet,  le  clergé  régulier  est  obligé,  aussi 
bien  que  le  clergé  séculier  et  que  la  popula- 
tion, à  observer  la  fêle  du  patron;  il  doit 
réciter  l'office  du  patron  principal  de  la  loca- 
lité ;  souvent  même  il  du  l'office  df*  patrons 
moins  principaux;  pourquoi  son  consente- 
ment ne  sciai t- il  pas  requis?  Le  décret 
exige  absolument  le  consentement  du  clergé; 
or  le  clergé  régulier  est  compris  sous  celte 
dénomination  générale  ,  surtout  puisqu'il 
s'agit  d'une  chose  qui  l'intéresse.  Il  y  a  plus; 
c'est  que  le  consentement  de  l'évoque,  qui 
peut  suppléer  en  quelque  sorte  à  celui  du 
clergé  soumise  sa  juridiction,  ne  saurait 
avoir  le  môme  elfet  à  l'égard  des  Réguliers, 
qui  en  sont  exempts.  Il  semble^que  l'éli 
tion  doit  être  valide  lorsqu'elle  est  faite  à  la 
majorité  des  membres.  Il  faut  donc  que  le 
clergé  séculier  et  régulier  se  réunisse  dans 
une  même  assemblée,  ou  qu'il  y  ait  des 
mandataires  à  cette  lin. 

Quant  aux  patrons  des  ordres  religieux 
ou  de  leurs  provinces,  Cavalieri  pense  que 
les  dispositions  du  décret  doivent  être  ob- 
servées dans  leur  élection  ;  avec  cette  dirïé- 
rence  pourtant  que  le  consentement  de  tous 
les  religieux  n'y  est  pas  nécessaire,  puisque 
leur  vœu  d'obéissance  constitue  leur  volonté 
dans  les  mains  des  supérieurs. 

(Abrégé de  la  Corresp.  de  Rome.) 

§  5. 
Culte  dû  aux  saints  patrons. 
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nient  du  clergé  et  de  l'évoque,  et  muni  de 
la  confirmation  du  Siège  apostolique,  ou 
bien  honoré  depuis  longtemps  avant  le  dé- 
cret du  pape  Urbain  Vif]  de  l'an  1630.  Le 
patron  dont  il  s'agissait  avait  été  honoré 
comme  tel  depuis  l'an  1215  et  n'était  pas 
soumis  au  décret. 

Toute  province,  tout  royaume  peut  avoir 
un  patron  principal,  dont  l'office  est  double 
de  première  classe  avec  octave,  conformé- 
ment aux  rubriques  du  Bréviaire  romain  et 
à  plusieurs  décrets  de  la  congrégation  des 
Rites.  La  fête  des  patrons  principaux  est 
rangée  parmi  les  fêtes  solennelles  qu'on  doit 
célébrer  ponliticalement  :  Cum  sit  de  prima 
classe  (n.  2V88J. 

Il  y  a  obligation  pour  les  recteurs  des  pa- 
roisses d'appliquer  la  messe  pour  le  peu- 
ple, tant  le  jour  de  la  fête  du  patron  princi- 
pal, honoré  dans  la  province  ou  le  royaume, 
que  le  jour  du  patron  de  chaque  localité. 
Plusieurs  curés  du  duché  et  diocèse  de  Ca- 
mérino  ne  se  croyaient  pas  obligés  d'appli- 
quer la  messe  paroissiale  et  le  jour  de  saint 
Venant,  patron  du  duché,  et  le  jour  du  pa- 
tron particulier  de  chaque  endroit.  La  con- 
grégation des  Rites  répondit  que  ces  deux 
fêtes  étaient  de  précepte,  et  (pue  les  curés 
étaient  tenus  à  la  messe  pour  le  peuple.  Le 
Pape  confirma  la  décision,  ordonna  de  s'y 
conformer  à  l'avenir,  et  il  accorda  l'absolu- 
tion des  omissions  passées  (25  novembre 
1817,  n.  4382). 

C'est  à  l'occasion  du  diocèse  de  Camérino 
que  la  congrégation  du  Concile  rendit  sa 
célèbre  décision  du  28  mars  1801,  selon  la- 
quelle les  induits  de  réduction  des  fêtes  ne 
dispensent  pas    les   recteurs   des  paroisses 


Nous  avons  vu  que  le  choix  des  patrons     d'appliquer  la  messe  pour  Je  peuple,  comme 


doit  être  confirmé  par  le  Saint-Siège.  A  dé- 
faut de  cette  condition,  un  grand  nombre  de 
saints  que  l'on  regarde  actuellement  comme 
patrons  de  la  localité  pourraient  bien  n'être 
réellement  que  les  titulaires  des  églises  pa- 
roissiales, 5  l'office  desquels  ne  sont  pas  te- 
nus les  membres  du  clergé  qui  ne  sont  pas 
spécialement  attachés  au  service  de  ces  égli- 
ses. En  18V7,  un  prêtre  de  la  société  de  Marie, 
a  Lyon,  sachant  qu'en  France  les  élections 
des  patrons  n'étaient  pas  confirmées  par  le 
Saint-Siège,  demanda  si  les  Réguliers  étaient 
tenus  à  faire  l'office  de  ces  patrons  proposés 
uniquement  par  l'autorité  épiscopale.  La 
congrégation  des  Rites  répondit,  le  11  sep- 
tembre 1847,  de  s'en  tenir  aux  décrets  :  Ser- 
randa  esse  décréta  (n.  4955). 

Une  réponse  fut  faite  dans  le  même  sens, 
en  1845,  à  des  religieux  franciscains  du  dio- 
cèse de  Bénévent  ;  ils  durent  se  borner  à  dire 


ils  le  pratiquaient  avant  la  réduction.  Ce 
remarquable  décret,  antérieur  aux  concor- 
dats, sert  d'interprétation  patente  aux  in- 
duits de  réduction.  Il  montre  manifeste- 
ment que  le  Saint-Siège,  en  dispensant  les 
fidèles  de  l'obligation  d'assister  à  la  messe 
et  de  s'abstenir  des  œuvres  serviles,  n'a 
pas  entendu  libérer  les  curés  de  l'obli- 
gation d'appliquer  la  messe  pour  leurs  pa- 
roissiens. La  maxime  établie  dès  l'année 
1801  (le  fait'est  important  à  rappeler]  fut 
que  les  induits  de  réduction  laissent  les 
devoirs  des  curés,  relativement  à  la  messe 
paroissiale,  dans  toute  leur  plénitude.  Déjà 
auparavant  lePapePieVIavaitdit, dans  un  cas 
semblable,  qu'en  procurant  aux  fidèles  un 
avantage  temporel,  il  ne  fallait  pas  les  priver 
d'un  avantage  spirituel.  {Voy.  le  Bullaire.) 

La   constitution    Univcrsa ,    publiée    par 
Urbain  VIII,  dans  le  but  d'introduire  l'uni- 


J'oftice du  patron  principal,élu;canoniquement     formité  dans  les  fêtes,  comptant  celle  du  pa 
et  confirmé  par  le  Saint-Siège  (n.  4887).  tron  principal  dans  un  royaume  ou  dans  unt 

Lorsqu'un  patron  a  été  élu  dans  les  formes     province  parmi  celles  qui  sont  de  précepte, 


canoniques,  on  ne  doit  pas  le  changer  arbi 
trairement.  Dans  un  cas  de  ce  genre ,  la  con- 
grégation des  Rites  n'hésite  pas  à  répondre 
q.ue  l'Ordinaire  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'il 
n'est  pas  permis  de  changer  un  patron  éiu 
autrefois  par  la  population  avec  le  consente- 


ne  veut  pas  que  les  fêtes  des  patrons  moins 
principaux  soient  de  précepte  ,  et  la  con- 
grégation des  Rites  a  rendu  plusieurs  déci- 
sions dans  le  même  sens.  Ainsi,  quelques 
localités  ayant  élu  saint  Philippe  de  Néri 
pour  leur  patron,  la  congrégation  confirma 
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8  6. 

Celui  qui  récite  le  Bréviaire  romain  <n 

diocèse  qui  suit  un  rite  particulier  doit-il  faire 
la  fête  du  patro  ■  sea  'e  diocèse  avec 

octave,  pour  Si  conform  rà  l  établi? 

Rép.-    En  rè  nérale,  il  nedoity  avoir 

qu'un  pi  tron  ;  el  li-là  seulemi    I 

doit  être  cél  ve.  On  voit  cela  dans 

lès  tables  qui  sonl  au  comniencemehl  du 
Bréviaire  romain;  les  fêtes  des  patrons 
çondaires  n\  ont  que  le  rite  double  majeur. 
Il  esl  vrai  que  les  rubriqu  érales  du 

Bréviaire,  M.  1,  de  Octavis,  a  fmettent  ci  r- 
taim  s  fêles  qui,  d'après  la  coutume,  o:it  été 
îbréès  solen  lellement  avec  octave  dans 
certaines  églises  ou  congrégations  religieu- 
ses. Mais  Gavanlus,  et,  is, 
prétendent  que  cette  coutume  doit  être  an- 
térieure à  la  bulle  de  saint  Pie  V,  et  /n'a,  ; 
cette  époque,  il  a  fallu  une  sion  sj  é- 
Ciale  du  Siège  apostolique  pour  introduire 
d'autres  octaves  que  .elles  qui  sonl  dési- 
gnées par  les  rubriques.  En  récitant  le  Bré- 
viaire romain  en  particulier,  on  ne  peut 
donc  se  conformer  à  l'usage  dont  il  s'agit 
qu'autant  qu'il  aurait  une  pareille  antiqui 

lant,  outre  le  patron  principal  dudio- 
cèse,  il  peut  y  avoir  un  patron  principal  de, 
la  ville  épiscopale  ou  d'une  autre  ville,  et 
qui  serait  patron  ■  tout  le  dio- 

•;  dans  ce  cas,  on  est  tenu  d'en  célébrer 
J'oeiave  seulement  dais  celte  ville.  1!  peut 
aussi  être  titulaire  de  plusieurs  églises;  alors 
ha  même  obligation  existe  seulement  pour  le 
clergé  attaché  à  ces  églises. 

§  T. 

Dans  un  diocèse  où  on  ne  suit  pas  le  rite  ro-  . 
main,  des  prêtres  qui  suivent  ce  rite  peuvent- 
ils  réciter  l'office  du  saint  patron  du  diocèse 
tel  qu'il  est  dans  le  propre  du  diocèse  (non 
approuvé  par  Home)'!  Peuvent-ils,  au  moins, 
se  servir  de  l'oraison  propre  du  saint,  soit  au 
jour  de  sa  fête,  soit  dans  les  mémoires  de  Vê- 
pres et  de  Laudes,  dans  le  courant  de  l'année? 

Rep.  —  Si  le  propre  du  diocèse  non  approuvé 
par  Rome  avait  fait  partie  d'une  liturgie,  ro- 
■  quant  au  fond,  qui  pouvait  être 'con- 
servée à  cause  de  son  antiquité,  lorsque  le 
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!  la  règle  de  la  toi. 

§  8. 

Le  petit  séminaire  de  R...  est  situé  dans 
la  commune  de  R..,  qui  est  une  annexe 
de  la  paroisse  de  J.  .  ;  le  patron  de  la 
paroisse  de  J...  est  saint  i  u  i  à  e  V  an- 

nexe est  -Y...;  la  saints  Vitrer  est  la  nr 

du  j>  lit  ;  tminaire.  Dt  q  I  p  tron  faut-il 
faire  mémoire  à  Laudes  et  aux  I  p  des 
I  :  qui  i  ■■  sont  j>as  doubles?  Il  y  a  des  per- 
sonn  >s  qui  font   i.  tron  de  la  i 

le,  parce   qu'elles   regardent  les  tend- 
res comme  une  dépendance  de  celle-ci. 

Réponse.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le 
patron  du  lieu  avec  le  patron  ou  titulaire 
d'une  église.  C'est  seulement  de  celui-ci 
qu'on  fait  mémoire  à  Laudes  et  à  Vè,  res 
quand  l'office  n'est  ■  as  doublé.  La  rubrique 
du  Brévi  ire,  lit.  2'6.  D  morationwus 

communibus,   seu  suffragiis  sanctorum,    est 
ici  la  loi  à  suivre.  Or,  elle  ne  parle  que  du 
ou  titulaire  de  l'église,   et   non  du 
pati  lieu,  si  c  i  n'est  à  défaut  de  titu- 

laire ;  Mis  adjungitur  commemoratio  de  pa- 
trono  vel  titulo  ecclesiœ,  antevelpost...pro 
dignitate  illius. 

Le  patron  ou  titulaire  de  l'église  dont  il 
faut  faire  mém.i  ire  pendant  l'année  est  le 
me  dont  la  fête  esl  de  première  classe 
avec  oct  ive,  niais  seulement  pour  le  clergé 
attaché  au  service  du  chœur  dans  cette 
même  ,    els    fue  sont  les  curés  et  vi- 

caires par  rapport  à  une  église  paroissiale, 
et  le  clergé  de  la  cathédrale   par   rapport  à 
-ci.    La  congrégation  des  Rites  â  dé- 
claré plusieurs  fois  qu'il  ne  suflit  pas  d'ha- 
biter sur   le  territoire  d'une  paroisse  pour 
e  obligé  aux  offices  propres   de  l'église 
paroissiale.  Le  clergé  du  petit  séminaire  en 
question  n'est  donc   pas  tenu  à  faire  mé- 
moire du  Titre  de  la  paroisse,  ni  de  l'an- 
nexe, ni  de  la   cal'.  -,   s'il   n'a  aucun 
vice  ob           ms  le  chœur  de  quelqu'une 
de  ces 
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On  peut  cepeudant  faire  mémoire  du  pa- 
tron du  diocèse,  mais  on  n'y  est  pas  foi 
La  congrégation  des  Rites   l'a  déclaré  I 
avril   1<j;>{)   :   .1»    de  patrono   dictcesls  fleri 
posset  commemor  munia  sanctd- 

rum  suffragia?  R.  Pusse  sed  minime  cogendos 
<l  i  recusaverint.  (Collect.  Decr.  n.  1642. 

Mais  no  <loit-on  pas  faire  mémoire  du 
patron  du  séminaire?  Si  on  le  (.levait,  il 
faudrait  aussi  en  faire  la  fête  do  première 
avec  octave,  <'t  célébrer  la  dédicace 
de  l'église  du  séminaire,  si  elle  a  été  con- 
rée.  Or,  ou  n'est  l  nu  ni  à  l'une  ni  5 
rautre,  si  ce  n'est  pas  une  église  pajoissiale, 
ou  collégiale,  ou  cathédrale ,  oU  une  église 
publique.  La  congrégation  (\v*  Kilos  l'a  dé- 
claré le  12  novembre  1 S 3 1  (Cutlcci.  Decr. 
n.  i520,  ad  du!».  3V  et 35]  : 

An  feslnm  titularis  capcllarum  publicarum 
et  oratoriorum  quœ  existunt  in  eedibus  episco- 
palibns,  seminariis ,  hospitalibus ,  domibus 
rec/ularium,   domibusque  privât is,    eclebrari 


0  avril   1808.  quoique  l'annirersaire  do  la 

de  la   cathédrale    puisse    être   do 

1  n  mière  classe  -  tout  le  diocèse,  si  tel 
es1  l'usage,  il  n'a  ce]  endanl  une  octave  que 
dois  la  \  il  le  épi  -  oj  al  ■  :  les  corps  peli 

(|iii  :il  célébrer  la  fête  du  |  atron  du 

lion  on  du  dio  e      -uns  le  rite  de  pre 
classe,    n  ■  doivent   célébrer  la  dédicace 
lise  c  thédr;  lo    que  sous  le  i  île  de  se- 
■ni  du    l(i   juin    1708.^   ' 

autre  décret  a  réglé  qu'une  fête,  particulière 
à  un  certain  lion,  doit  être  préférée  a  celles 
qui  s'étendent  à  un  plus  grand  nombre  do 
lieux.  D'après  ces  rais  ins,  il  faillirait  trans- 
férer la  dédicace  au  premier  jour  libre: 
on  pourrait  obtenir  de  Rome  qu'elle  fût 
fixée  a  un  autre  jour,  pour  réserver  le  di- 
manche à  la  solennité  du   patron. 

§  10. 
Dans    le    cas  du    §   précédent ,    ne   pour- 
rait-on   pas  faire   l'office   de  saint  Mat  lin, 
fête  patronale,  double  de  première   classe,   le 


debcat  sub    rilu  duplicis  primœ  classis  cum     lendemain  \-l,  occupé  par  un  semi-double,  et 


Credo  et  octava?  Nam  oratorio  publica  vo- 
cantur  etiam  ecclesiœ?  II.  Négative. 

Le  clergé  dont  il  s'agit  n'est  donc  tenu  a. 
aucune  mémoire  de  patron, si  ce  n'est  du  pa- 
tron du  lieu  ou  du  diocèse. 

En  France,  l'anniversaire  de  la  dédicace 
des  églises  consacrées  doit  être  célébré  le  di- 
manche  qui    suit    l'octave    de  la  fête  de  tous 


transférer   le  semi-double    au   premier  jour 

libre?   Ne  pourrait -on   pas   appeler   sur  ce 

it  V attention  de  la  sacrée  congrégation  des 

Rites,  afin  qu'elle  juge  s'il  n'y  a  pas  lieu  à 

modifier  la  réponse  du  cardinal  légat    à    l'é- 

vêque    àe  Chambéry?  Je    ne  j>uis    admettre 

votre  distinction    entre  les  éqlises  consacrées 

et  non  consacrées  ,    quand  tes  Ordo   romains 

depuis  1802  et  celui  de  18:9  donnent  le  rite 

de  l"  classe  à  la  fête  de  la  Dédicace  des  églises, 
les  saints;  quand  ce  sera  le  11  novembre,  fête     ^    m  djmrJ(c        h  Voctave  dc  la  Tous. 

de  saint   Martin    patron  de  divers  lieux   et     g*       £  hn    .£ 

titulaire   de    plusieurs  églises,  dans  ces  lieux 

et  dans  ces  églises,  quelle  fête  doit  prévaloir, 

celle  dc  la  dédicace  ou  celle  de  saint  Martin? 

Réponse.—  11  y  a  ici  une  distinction  à 
faire.  Le  dimanche  dont  il  s'agit  a  été  destiné 
par  le  cardinal  Caprara  à  la  célébration  de 
la  dédicace  de  toutes  les  églises  consacrées 
dans  le  territoire  français,  par  conséquent 
de  celle  de  la  cathédrale  qu'on  doit  célébrer 


question  n  est  donc  pas  dc  savoir  si 
l'église  a  été  consacrée  ou  non,  puisque,  c'est 
la  première  classe  pour  l'une  comme  pour 
Vautre,  mais  la  question  est  celle-ci  :  La  fête 
patronale  cédait  à  celle  de  la  Dédicace,  à  quel 
jour  doit-on  la  transférer? 

\onse.  —  On  ferait   bien  de  consulter 
la    congrégation  des   Rites  sur  ces  diverses 
questions;  mais  probablement   elle   répon- 
drait  conformément  aux   rubriques  et  aux 
dans  tout  le  diocèse,  et  de  celle  de  chaque     divers  décrets  qui  existent  déjà  sur  ces  ma- 


église  consacrée  qui  n'est  célébrée  que 
dans  cette  église.  S'il  s'agit  de  celte  der- 
nière, il  y  a,  dans  le  cas  posé,  occurrence  de 
deux  fêtes  de  première  classe  pour  le  même 
jour  ;  la  plus  digne  doit  être  préférée,  mais 
quelle  est-elle?  Guyet  cite  à  ce  sujet  deux  cléd 
opinions  diverses,  et  prétend  qu'il  faut  dé 


cider  d'après    la  coutume  de   ces 


égns 


Mératus  prétend  qu'il  est  plus' conforme  au 
sens  des  rubriques,  à  la  raison  et  à  l'équité, 
de  préfère?  la  dédicace  à  un  saint  d'un  ordre 
inférieur  à  celui  des  apôtres. 

En  etfet ,  la  table  des  fêtes  de  première 
classe,  extraite  des  rubriques  du  Bréviaire 
romain,  et  placée  en  tète  de  chaque  volume, 
indique  la  dédicace  de  l'église  propre  avant 
celle  du  patron  ou  titulaire:  on  peut  donc 
regarder  celle-ci  comme  moins  digne.  Mais 
s'il  est  question  seulement  de  la  dédicace 
de  l'église  .cathédrale,  c'est-à-dire  si  l'église 
dont  il  s'agit,  n'ayant  pas  été  consacrée,  n'a 
pas  une  dédicace  propre,  il  faut  décider  au- 


tières.  Une  connaissance  plus  exacte  de 
toutes  ces  règles  préviendrait  bien  des  dif- 
ficultés ;  ne  nous  lassons  donc  pas  de  les 
rappeler  à  la  mémoire. 

La  fête  patronale,  cédant  à  la  fêle  de  la 
dédicace,  doit  être  transférée  au  premier 
jour  libre,  c'est-à-dire  au  premier  jour  qui 
n'est  pas  occupé  par  l'office  du  dimanche, 
ou  par  celui  d'une  fè  e  double  ou  semi- 
double ,  ou  d'une  iérie  qui  exclue  des 
fêtes  transférées.  Telles  sont  les  règles  de 
la  translation  des  fêtes  consignées  dans  les 
rubriques  du  Bréviaire  romain,  lit.  10.  Il 
suffit  qu'il  y  ail  un  pareil  jour  libre  avant 
la  tin  de  l'année,  fût-ce  dans  l'octave  de 
Noël.  Voyons  maintenant  les  difficultés 
énoncées  dans  la  question. 

On  oppose  YOrdo  romain  comme  s'il  y 
avait  contradiction  ;  or  il  n'y  en  a  pas. 
L'Ordo  romain  que  j'ai  sous  les  yeux,  p.  15, 
n.  22,  parlant  du  cas  présent,  dit  bien: 
Translato  minus  diqno,  id  est  feslo  patroni 


freinent.  Car,  d'après  plusieurs  décrets  de     in  pritnam  dominicain  non  impeditum  juxta 
la  congrégation  des  Rites,  dont  l'un  est  du     rubricas;  ce  sont  les  termes  mémos  d'une 
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réponse  du  cardinal  Caprara.  Mais  dans  la 
même  réponse,  on  ne  reconnaît  i  orarne  di 
manche  empêché  que  celui  qui  serait  déjii 
occupé  par  une  solennité  de  pn  mière  classe. 
Donc  la  dédicace  des  basili  lues  de  Samt- 
Pierre  el  Saint-Paul,  m   l'oftice   de  sainte 


par  là  même  inférieure  a  1 1  1. i  du  patron 
du  lieu,  el  devrait  par  i  onséquenl  lui  i  der. 
Supposé  que  l'usage  ail  établi  le  conti 
quant  è  la  récitation  privée  de  l'office,  il  n'en 
est  pas  de  même  'l"  la  solennité  publique  du 
patron,  s'il  est  Mai,  comme  on  le  supp< 


Catherine,  ni  tout  autre  office  double  qui     dans  la  question  résolue  au  §  précédent,  qui 


n'est  pas  de  première  classe,  ne  constituent 
pas  un  dimanche  empêché,  impeditam,  rela- 
tivement à  la  fête  d'un  patron.  Mais  ce  qu'il 
tant  bien  remarquer,  pour  ne  pas  voir  de 
contradiction,  c'est  que  l'Ordo,  en  disant 
après  if  cardinal  Caprara,  tramlato  festo 
patroni,  n'entend  par  là  «pic  la  solennité, 
el  non  l'office  entier.  La  preuve  en  est  dans 
ers  mois  par  lesquels  il  commence  sa  ré- 


le  délai  de  cette  solennité  fera  murmurer  I  -> 
paroissiens. 

Ce  sera  du  moins  le  ras  de  mettre  en  pra- 
tique ri;  qui  est  accordé  par  la  rubrique  'lu 
Missel  romain ,  savoir,  que,  lorsqu'il  faut 
transférer  la  fête  titulaire  d'une  églisi  .  i 
une  fête  pour  la  célébration  de  laquelle  le 
peuple  accourt,  ubi  Ululas  est  ecclesiœ  ,  vil 
concursua    populi    ad  celebrandum   fe$tum 


ponse  :  Si  in  u/nam  eamdemque  dominicain     quml  transferri  d<l>et  (Rubr.  .Miss.,  tit.  o,  de 


incidat  soi.kmmtas  translata,  etc.  (Le  23  mai 
1835,  la  congrégation  des  Rites  a  déclaré 
cette  réponse  authentique  et  applicable  à 
tous  les  cas  du  même  genre.)  [Romaée,  t.  Y, 
n.  711,  dub.  5.)  La  preuve  en  est  encore  dans 
cette  autre  explication  que  le  même  cardinal 
a  donnée  à  Paris  le  1\  juin  180i  :  Sola  80 
lemnitus  prœ'atorum  festorum  differetur  in 
dominicam  subsequentem,  in  quatofficium  qui- 
dnn  a  clero  lam  publiée  quam  privatim  et 
missa  recitabitur  juxta  rubricas  occurr entes. 
(Homsée,  t.  V,  n.  615.)  On  voit  donc  bien 
ipie  ce  cardinal  a  voulu  se  conformer  aux. 
rubriques  et  par  conséquent  ne  pas  transfé- 
rer au  dimanche  la  récitation  de  l'office  du 
patron  à  moins  d'une  concession  spéciale. 

Si  donc  le  11  novembre  est  un  dimanche 
déjà  occupé  par  une  solennité  de  première 
classe,  aussi  grande  que  celle  du  patron,  la 
solennité  de  celui-ci  (c'est-à-dire  une  messe 
solennelle  et  môme  les  Vêpres  solennelles, 
si  tel  est  l'usage)  sera  transférée  au  dimanche 
suivant,  et  l'oftice    entier   au   premier  jour 


Translation!-  futorum  ,  on  peut  chanter  une 

messe  de  cette  fêle  Quand  le  cardinal  Ca- 
prara a  dit  qu'on  transférera. la  solennité  du 

patron  connue  moins  digne  que  la  dédicace, 
il  a  dâ  entendre  par  la  le  dédicace  propre 
d'une  église  consacrée,  puisquec'esl  celle-là 

qui  est  placée  avant  le  patron  de  la  même 
église,  dans  la  table  des  fêles  de  première 
classe.  Ainsi,  la  solennité  de  saint  Martin, 
patron  de  la  paroisse  ,  peut  être  transférée 
au  dimanche  suivant;  elle  doit  même  l'être, 
si  l'église  a  été  consacrée  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  n'est  pas  nécessaire  delà  transférer. 
Tout  cela  soit  dit  sans  préjudice  des  dé- 
cisions ou  autorisations  contraires,  s'il  en 
existe,  émanées  d'une  autorité  compétente. 

§  IL 

Un  diocèse  était  depuis  son  origine  sous  le 
patronage  de  saint  Etienne.  Un  évéque  nou- 
veau l'ayant  mis  sous  le  patronage  d'un  autre 
martyr,  on  demande  si  un  prêtre  qui  suit  le 
Bréviaire  el  le  Missel  de  Rome  peut  et  doit 


libre.  C'est  un  privilège  particulier  à  certai-  faire  l'office  du  nouveau  patron? 

nés  fêles,  comme  celle  de  l'Annonciation,  Rép.—  Toute  église  proprement  dite  a  été 

celle  de  saint  Jean-Baptiste,  défaire  trans-  consacrée  ou  simplement  bénite  sous  l'invo- 

férer  les  semi-doubles  el  les  autres  qui   ne  cation  de  quelque  saint,  ou  en  l'honneur  de 

sont  pas  d'obligation  pour  les  fidèles,  et  d'être  quelque  mystère.  C'est  là  son  titre  ou  titu- 

misesà  leur  place;  pour  avoir  quelque  rai-  laire.  Elle  ne  peut  le  perdre  qu'autant  qu'elle 
son  de  leur  assimiler  celle  du  patron,  il  tau 


drait  que  celle-ci  lût  d'obligation  pour  les 
hdèles,  le  jour  même  où  l'on  en  fait  l'office, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  maintenant  en  France. 

Maintenant  il  faut  justifier  la  distinction 
que  nous  avons  faite  entre  les  églises  consa- 
crées et  celles  qui  ne  sont  que  bénites.  On 
sait  que  la  consécration  des  églises  est  une 
cérémonie  des  plus  solennelles;  elle  esl  ac- 
compagnée d'une  fête   et  d'un  office   avec 


est  détruite  ou  qu'elle  perd,  non  accidentel- 
lement, mais  à  perpétuité,  la  qualité  de  lieu 
sacré  pour  servir  à  un  usage  profane.  Quel- 
quefois, à  ce  premiei  titre  ou  titulaire,  ia 
piété  des  peuples  en  a  joint  un  autre  dont  la 
solennité  avec  laquelle  on  l'a  célébré  exté- 
rieurement a  presque  l'ait  oublier  le  premier 
saint  titulaire.  Cependant,  ce  nouveau  titu- 
laire n'a  pas  toutes  les  prérogatives  du  pre- 
mier;  il  peut  tout  au   plus   être  considéré 


octave,  qui  se  renouvellent    chaque  année     comme  patron  secondaire,  à  moins  qu  il  n  ait 
dans  cette  église;  mais  ia  bénédiction  d'une     été  accordé    par  l'autorité   du   Saint-Siège. 


église  ne  constitue  pas  un  jour  de  fête  et 
n'a  point  d'anniversaire;  le  doute  même, s'il 
est  fondé,  en  empêche  la  célébration,  d'après 
un  grand  nombre  de  décrets.  Cependant,  il 
y  a  un  anniversaire  à  célébrer  dans  toutes 
les  églises,  c'est  celui  de  la  cathédrale.  Dc- 
dicatio  ecclesiœ  cathedrulis  incivitale  celebra- 
tur  cum  octava  ;  in  diœcesi  vero  sine  octava 
(Décr.  du  2  mai  1019).  Ainsi,  la  dédicace  de 
la  cathédrale,  n'ayant  pas  de  droit  commun 
une  octave  hors  de   la  ville  épiscopale,  est 


Dans  ce  cas,  il  aurait  les  mêmes  prérogati- 
ves, et  puisqu'il  s'agit  de  deux  martyrs,  la 
dignité  serait  la  même,  il  n'y  aurait  plus  que 
la  priorité  du  premier  sur  le  second.  Ceci  est 
le  résumé  d'une  note  de  Gardellini  (4-737).  La 
réponse  de  la  sacrée  congrégation  des  Ilites 
est  qu'on  doit  retenir  les  deux  titulaires  en 
pareil  cas  (Ibid.,  an.  1822). 

En  France,  le  titre  de  chaque  cathédrale 
a  été  désigné  d'autorité  apostolique  par  le 
cardinal  Caprara,  le  9  avril  1802.   Le  consul- 
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tant  péui y  reconnaître  celui  qui  le  concerne;  faut  transférer  (3987  ad  I).   Des  prêtres  de 

lo  tableau  est  dans  notre  Dictionnaire  do  France  ont  la  permission  de  célébrer  le  pa- 

Droit  canonique,  art.  Concordat.  tronage  de  Marie  le  quatrième   diman 

Le  cardinal  légat  s'exprime  ainsi:  «  Nous  d'octobre,  et  de  le  transférer  s'il  le  Tant    22 

assignons  respectivement  aux  métropoles  et  juillet  I8'>r. 


cathédrales  érigées  par  les  lettres  apostoli 
ques....,  les  titres  des  saints  patrons  sous  le 
nomdesquelsellesserontdésignées...  Pour  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu,  pour  l'honneur 
de  la  bienheureuse  Vierge  .Marie  que  l'illus- 
tre nation  française  révère  comme  sa  princi- 
pale patronne  ;  pour  l'honneur  de  tous  les 
saints  qui  seront  également  donnés  pour  pa- 
trons a  chaque  diocèse,  et  en  môme  temps 
pour  la  conservation  et  l'accroissement  de  la 
foi  catholique,  usaut  des  facultés  qui  nous 
sont  accordées, nous  traçons  et  nous  détermi- 
nons, dans  le  tableau  qui  suit,  les  titres  des 
églises  métropolitaines  et  cathédrales,  et  les 
limites  des  nouveaux  diocèses  de  France... 

«  Après  avoir  assigné  respectivement  à 
chacune  des  soixante  églises  métropolitaines 
ou  cathédrales  nouvellement  érigées  les 
saints  patrons  titulaires  sous  l'invocation 
desquels  le  temple  principal  de  chacune  d'elles 
sera  désigné,  et  après  avoir  fixé  les  bon  s 
de  leurs  diocèses  respectifs,  etc.  » 

On  voit  par  cette  citation  que  les  patrons 
de  chaque  diocèse  de  France  sont  déterminés 
tout  comme  les  limites  du  territoire.  Pour 
ajouter  quelque  autre  patron  au  diocèse, qui 
ne  serait  pas  en  même  temps  titulaire  de 
l'église  métropolitaine  ou  cathédrale,  mais 
seulement  patron  du  lieu,  il  faudrait  le  con- 
sentement du  clergé  et  du  peuple,  et  l'ap- 
probation de  la  congrégation  des  Rites,  sans 
quoi  ceux  qui  se  servent  du  Bréviaire  et  du 
Missel  de  Rome  ne  pourraient  en  réciter  l'of- 
fice que  par  dévotion,  sans  satisfaire  à  l'obli- 
gation. 

PATRONAGE, 

(Congr.  des  Rites).  1.  La  fête  du  patro- 
nage de  Marie,  qui  se  célèbre  le  second 
dimanche  de  novembre ,  doit  être  omise 
quand  ce  jour  est  l'octave  de  la  Toussaint 
(3146  ad  2).  On  a  permis  ,  dans  un  cas,  de 
célébrer  deux  messes ,  l'une  de  l'octave, 
l'autre  de  la  fête  i33j8).  En  Espagne,  on  la 
transfère  au  premier  jour  libre  (V293  ad  5). 
L'indulgence  est  aussi  transférée,  si  elle  est 
accordée  aux  fidèles  qui  assisteront  à  la 
messe  conventuelle  de  celte  fête  (4293  atf  6). 
Cette  fête  est  du  rite  double  majeur,  comme 
plusieurs  autres  de  la  sainte  Vierge  (3905 
ad  2).  Si,  étant  transférée  ,  elle  concourt  à 
Vêpres  avec  celle  du  18 décembre  (Exspec- 
tationis  partus),  les  Vêpres  sont  en  entier  de 

la  fête  qui  finit,  sans  rien  de  celle  qui  com-  conserver  et  d'exercer  tous  les  droits  du  pos- 
mence  (4244  ad  12  .  L'Ordinaire  d'un  lieu  sesseur  encore  douteux  du  domaine;  or, 
ayant  la  faculté  de  désigner  un  des  diman-  parmi  ces  droits  incontestables  est  celui  de 
ciies  de  novembre  pour  la  célébration  de  la  présentation  pour  les  paroisses  soumises 
cette  fête,  il  a  été  permis  de  la  transférer  au  patronage  du  domaine  de  Kirchheim.  Si 
conformément  aux  rubriques  ,  lorsque  tous  l'un  des  prétendants  était  en  possession  du 
les  dimanches  de  ce  mois  sont  occupés  (3953  domaine  ,  la  présentation  faite  par  lui ,  avec 
ad  1).  Dans  les  états  de  Venise,  cette  fête,  les  conditions  voulues,  devrait  être  admise, 
ayant  été  fixée  à  un  certain  jour,  ne  doit  pas  d'après  des  prescriptions  d'Alexandre  III, 
être  déplacée  par  un  nouvel  office  fixé  plus  confirmées  par  Innocent  lîl  et  Boniface  IV. 
tard  au  même  jour;    c'est  ce  dernier  qu'il  Mais  il  s'agit  ici  d'un  administrateur.  Le 
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2.  Pa  fête  du  patron.  saint  Joseph, 
après  bien  des  concessions  particulières,  a 
été  étendue  à  l'Eglise  universelle, sous  le  rite 

douille  de  seconde  classe,  et  Qxée  au  troi- 
sième dimanche  après  Pâques,  le  premier 
septembre  1 SV7  (4937).  Dans  la  rencontre 
d  une  autre  fête  plus  en  rite  ou  en  di- 

gnité, celle  du  patronage  est  transférée  au 
premier  jour  libre,  et  non  à  un  dimanche 
[3961  ad  I,  4217  ad  J,  4393  ad  3).  Quelque- 
fois il  a  été  répondu  qu'il  fallait  l'omettre 
(3994,  4122).  Quelquefois  on  l'a  fait  passer 
avant  les  fêtes  de  saint  Marc  et  des  apôl 
saint  Philippe  et  saint  Jacques  3994  ad  1 
et -2).  D'autrefois  on  l'a  mise  après  (3fJGI  ad 
2,  4217  ad  2',  vu  surtout  que  c'est  cme  fête 
secondaire,  et  que  les  autres  sont  primai 
'(•2.'r2  ad  17  et  18).  Dans  un  cas  partiCuliei 
concurrence  à  Vêpres,  la  sacrée  congrégal 
a  permis  qu'elles  fussent  en  entier  de  saint 
Joseph,  mais  en  faisant  supprimer  la  clause 
qui  préférait  cette  fête  à  celle  des  Apôtres 
(4217  ad  3).  Après  un  mûr  examen,  elle  a 
décidé,  soit  pour  la  concurrence,  soit  pour 
l'occurrence,  qu'on  doit  avoir  égard  à  la  di- 
gnité quand  le  rite  est  égal  ;  mais  que  la  fête 
primaire  des  Apôtres  doit  être  préférée  à  la 
fête  secondaire  de  saint  Joseph  (4246  ad  11, 
4342  ad  7). 

3.  Quant  à  la  translation  de  la  fête  du  pa- 
tronage de  saint  Joseph,  nonobstant  les  dé- 
crets précédents  ,  elle  a  lieu  lorsque  le  di- 
manche qui  lui  est  assigné  est  occupé  ;  cette 
concession  a  été  faite,  non-seulement  pour 
l'Espagne,  mais  encore  pour  tous  ies  royau- 
mes où  le  même  office  serait  accordé  (4049 
ad  2);  pour  tout  l'univers  (4937  . 

4.  Dans  les  lieux  où  cette  fête  est  patro- 
nale, elle  est  de  première  classe  avec  octave 
(4757). 

Congr.  du  Concile.  Voy.  l'article  précédent. 

DÉVELOPPEMENTS. 

L'administrateur  d'un  domaine  en  litige, 
auquel  est  annexé  le  droit  de  patronage, 
peut-il  exercer  ce  droit?  Oui  probablement. 

Le  dernier  possesseur  du  domaine  de 
Kirchheim  étant  mort  sans  héritiers  directs, 
il  s'est  élevé  un  procès  entre  deux  de  ses 
parents  sur  la  propriété  du  domaine.  Le 
comte  Raymond  Fugges  a  été  chargé  par  le 
tribunal,   du  consentement  des  parties,  de 


o-i 


ru 


DE!  Kl   |S 


l'Ai: 


Cor\  t»jw 
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in  Concile,  i  •  Ite  • 

si  i   .  ile«  n'a 

i  laircir   la  question,   i 

qu'on  nomm  Iroit  lelle- 

ni   moral  el  môme   tellem    il   spirituel, 

qu'il  i 

autres  dr 
constitués  dans  :  •  fonds  pour  co  iserver  et 
es  fruits  et  is.   On 

;    qu'un    tuteur,    qu'un    curateur, 
ni  i  (gitimement  du  droit  de  p  iti 
>uis  ju'ils  doivent  i  .   au   nom  d'u 

ius 

es  droits  qu'elle      -  i  ondition 

d'D  r    paraît   différai  I  •  :   il 

n'être   institué  que  pour  conserver 

le  malérii    de  l'héritage.  Il  doit  il  >ta- 

blement  e  tous  1<  i  la 

Ïiercepliou    les  fruits    la! 
,i  chose;  mais  quant  aux  droits  moraux  ,  il 
semble  que,  s'il  doit  les  conserver  avec  soin, 
il  ne  peul  pas  les  exercer. 

Néanmoins,  on  trouve  une  opinion  diffé- 
rente dans  le  petit  nombre  d'auteurs  qui  ont 
traité  cette  question.  On  peu;  citer  Reiffens- 
luel,  Lotter,  Rigaut  et  Garcias.  Ce  dernier 
parle  expr  ssément  de  l'administrateur,  et 
.  prononce  en  faveur  de  son  droit  de  patro- 
nage pendant  la  dun 

oequon  trouve  dans  son  livre  yv  Beneficiis, 
paru  5  :  Seqwster  etiam  bénéficia  confert  et 
présentât;  est  enitn  adminittraior  rei  seques- 


•  ut.  r  le  i      re,  nomma  u  i 
:  -  u  nom- 

mèrent un  el  pro- 

•  u  ii'.  :  nier,  le  \~  juii- 

1  tel         I        H   me. 

La  n  unicij  alité  que  le  droit  de 

présentation  lui  <"i,  partie  I  i  u  droit  de  fi  u- 
dation 

en  1629,  et  par  m  ii  e 

immémorii  roit.  To  »  fois  que 

le  vie  il  t  jus  ju'è  l'an  lHl'.i.  . 

.  -  ut,  sans 
lion,   nommé  et  présen  -    sujets.    On 

i    oapte  treize  vicaires  nommés  pai 
geillers  et  institués  par  les  archevêques,  qui 
ont,  en  pli  - .  examiné  et  re- 

iu  le  droit  de  la  municipalité.  C'est  une 
presci  Mi  :  -,  et  le  concile  de 

Trente   q'«  [ue  cinquante  ans  en  pareil 

La  commission  de  bienfaisance 'prétend 
que  le  patron  autrefois  anm 

à  l'hospice,  a  été  ii  à  la  commission 

avec  l'hospice  lui-même.  Le  décret  de  1810 
a 'transféré  aux  commissions  de  b  •  ni  e 

l'exercice  de  tous  les  droits  utiles,  onéreux 
et  honorifiques.  Tout  le  inonde  convient 
qu'un  patronage  réel  appartient  toujours  au 
possesseur  du  fonds  auquel  il  est  annexé.  Il 
passe  môme  à  celui  qui  a  le  domaine  utile 
de  ce  fonds,  d'après  Alexandre  III.  Bn  outre, 
l'équité  veut  que  lorsqu'on  a  les  charges, on 
perçoiveaussi  les  avantages.  Or,  ce  n'est  pas 
la  municipalité,  mais  la  commission  de  bien- 


tratœ,  ejusque  fructus  colligit,  quibus  coihtio     l'aisance,  qui  fournit  le  traitement  annuel  au 
et  prœsentatio,  ut  supra  dictum  est,  annume-     recteur  uont  il  s'agit.  Que  la  municipalité  ait 

exercé  le  droit  de  patronage  lorsqu'elle  avait 
l'hospice,  lorsqu'elle  L'administrait,  soit; 
mais  aujourd'hui  que  l'administration  et  la 
propriété  de  l'hospice  lui  ont  été  retirées, 
elle  n'a  plus  aucun  droit  à  cet  égard.  De  plus, 
il  y  a  quasi-possession. 

s  un  seul  acte  ne  peul  constituer  cette 
quasi-possession.  Le  décret  d'institution 
rendu  en  1819  porte  expressément  que  le 


ratur.  11  cite  un  auleur  qui  dit  avoir  vu  cette 

le  souvent  en  pratique.  Il  faut  donc 
dire  que  l'administrateur  du  domaine  de 
Kirehheim  peut  exercer  le  droit  de  patronage 

Mir  la  paroisse  de  Kœnighausen.  Autre  oh  . 
après  quatre  uiols  de  vacance,  l'évèque  pour- 
rait y  placer  un  prêtre,  parce  que  le  palron 
esl  incertain  et  qu'aucun  des  prétendants 
n'est  en  possession.  Cela  est  dans  une  ré- 


ponse du  pape  Alexandre  111  à  l'évèque  de  droit  de  patronage  appartient  à  la  municipa- 
lité. Si  la  commission  fournit  aujourd'hui  le 
traitement  annuel  du  vicaire,  c'est  avec  le 
revenu  des  biens  donnés  par  la  municipalité 
à  l'hospice.  Le  gouvernement  civil  n'a  poiut 
pu  dépouiller  la  municipalité  d'un  droit  spi- 
rituel acquis  légitimement  par  la  fondation 
et  la  dotation  de  l'église,  par  la  concession 
la  plus  formelle  de  l'autorité  compétente  et 
par  la  prescription  la  plus  inviolable.  La  mu- 
nicipalité a  gagné  son  procès. 

PAUVRE. 


Langres,  et  autres  textes  du  droit  canonique. 

Patronage.  —  Autre  cas. 

Lue  église  paroissiale  menaçant  ruine,  la 
municipalité  de  Capoue  la  reconstruisit  aux 
frais  de  la  ville,  et  assigna  cinquante  écus 
de  portion  congrue.  Un  vicariat  perpétuel 
fut  érigé  par  l'archevêque,  et  le  droit  de 
présentation  l'ut  concédé  aux  conseillers 
municipaux  en  1029.  Auparavant,  cette  ég lise 
'était  contiguë  à  un  hôpital  et  desservie  par 
de>  prêtres  qui  régissaient  ce  même  hôpital, 
dont  l'administration  a  été  donnée,  au  com- 
mencement du  siècle  présent,  à  une  commis- 
sion de  bienfaisance.  Lorsque  le  vicariat 
vint  à  vaquer,  en  1819,  la  présentation  fut 
faite,  non  parlamunieipalité,  mais  par  la  coiii' 


KCongr.  du  Concile).  On  reconnaît  comme 
pauvre  quiconque  n'a  pas  un  compétiteur 
plus  pauvre,  il  est  juste  que,  dans  le  par- 
tage des  legs  et  des  aumônes,  on  préfère 
les    parents  du  testateur.    Les  prisonniers 


mission  des  hospices,  et  ce  sujet  reçut  1  insu-     sont  les  plus  pauvres,  n  ayant  pas  la  noerte 


tution  de  lacour  archiépiscopale,  sans  que  per- 
sonne réclamât.  Mais  il  en  fut  tout  aulrem.-nt 
en  18VT.  La  commission  de  bienfaisance, 
persuadée  que  le  dernier  état  lui  donnai',  le 
droit  exclusif  et  la  mettait  en  quasi-poss  .-- 


de  mendier. 


{Extrait  de  Zamboni.) 
PAUVRETÉ. 


Congr.  du  Concile).  Quand  il  faut  attester 
la  uauvreté  oar  raunort  à   un  eifet  déter- 
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miné,  il  suffit  <lo  reconnaître  que  les  biens 
sont  insuffisants  pour  cet  effet,  ou  égard  aux 
convenances  de  l'Etat.  (Extrait  de  Zamboni.) 

PEINE. 

Congr.  du  Concile,  20  avril  1793).  Celui 
qui  manque  sciemment  à  son  devoir,  el  per- 
sévère obstinément  dans  la  désobéissance, 
mérite  une  peine.  11  faut  adoucir  les  peines 

plutôt  que  do  les  aggraver. 

Les  curôs  et  autres  qui  manquent  à  la 
résidence,  doivent  subir  ou  une  soustraction 
dos  fruits,  ou  la  privation  des  bénéfices, 
ou  être  contraints  h  la  résidence  par  des 
censures  ecclésiastiques,  et  non  subir  toutes 
ees  peines  simultanément. 

Sons  le  pontifical  de  Paul  V,  il  fut  décrété 
que  les  religieux  délinquants  ne  seraient 
condamnés  aux  galères  que  pour  des  crimes 
qui  méritent  cette  peine  à  perpétuité. 

Les  peines  ou  amendes  pécunaires  ne 
doivent  pas  tourner  au  profit  de  ceux  qui 
les  imposent;  mais  pour  éloigner  tout  soup- 
çon d'avarice,  elles  doivent  èlre  employées 
à  l'utilité  commune,  ou  à  l'avantagé  de 
l'Eglise,  ou  en  œuvres  de  piété.  Elles  peu- 
vent être  données  à  un  évéque  pauvre;  on 
le  juge  tel  quand  ii  n'a  pas  un  revenu  de 
mille  écus.  (Extrait  de  Zamboni.) 

PÉNITENCE. 

(Congr.  des  Rites).  l.On  doit  observer  le 
Rituel  romain  par  rapport  à  l'usage  de  l'é- 
tole  violette  dans  l'administration  du  sacre- 
ment de  pénitence  (4569  ad  3,  4854  ad  3). 

2.  Dans  la  formule  de  l'absolution  sacra- 
mentelle, on  ne  doit  pas  omettre  le  mot 
Deinde  (4660,  4936  ad  l). 

3.  Dans  les  confessions  fréquentes  et 
courtes,  on  peut  omettre  Miscreatur,  lndul- 
gentiam,  et  Passio  Domini  nostri,  etc.  (4936 
ad  2). 

4.  Dans  le  diocèse  de  Padoue,  les  confes- 
seurs doivent  avoir  l'étole  violette,  quoique 
ce  ne  soit  pas  la  coutume  (i946  ad  1). 

(Congr.  du  Concile,  1727  et  1740).  Un  curé 
ne  peut  permettre  d'entendre  les  confessions 
qu'aux  prêtres  approuvés  par  l'évèque,  non- 
seulement  quant  à  la  capacité,  mais  encore 
quant  à  la  juridiction,  et  qui  ont  par  là 
une  faculté  expresse  d'entendre  les  confes- 
sions (2V  mars  1725). 

11  est  probable  que  dans  le  cas  d'erreur 
commune,  même  sans  titre  qui  confère  la 
juridiction,  et  à  plus  forte  raison  quand  il 
y  a  un  titre  putatif,  l'absolution  est  valide, 
parce  que  l'Eglise  y  suppiée.  Par  la  même 


en  est  plus  fréquent,  et  que  plusieurs  con- 
ditions sont  requises  pour  le  conférer  et  le 
recevoir  validement  et  dignement.  Trois 
choses  concourent  a  son  essence  :  la  ma- 
tière, la  forme  et  le  ministre;  les  péchés 
en  sont  la  matière  éloig  lée,  el  la  matière 
prochaine  consiste  dans  certains  ailes  du 
pénitent,  qui  sont  la  contrition,  la  confes- 
sion et  la  satisfaction  ;  les  paroles:  Ego  (c 
absolvo,  etc.,  en  sont  la  forme.  Le  ministre 
est  un  piètre  jouissant  du  pouvoir  d'absou- 
dre, au  moins  par  délégation.  Mais  s'il  y  a 
danger  de  mort,  en  l'absence  d'un  prêtre 
approuvé,  tout  autre  prêtre  peut  absoudre 
de  toute  censure  et  de  toutpécné  Le  ministre 
de  cet  auguste  sacrement  doit  aussi  avoir 
la  bonté,  la  science,  la  prudence,  et  garder 
exactement  et  perpétuellement  le  silence 
sur  ce  qu'on  lui  a  confié  en  confession.  Les 
confesseurs  doivent  s'appliquer  de  tout  leur 
pourvoir  pour  posséder  ces  qualités  et  autres 
convenables  à  leur  emploi. 

2.  Avant  tout,  le  confesseur  doit  se  sou- 
venir qu'il  remplit  tout  h  la  fois  l'office  de 
juge  et  celui  de  médecin;  que  Dieu  l'a  établi 
ministre  de  sa  justice,  et  en  même  temps 
de  sa  miséricorde;  c'est  un  arbitre  entre 
Dieu  et  les  hommes;  il  doit  pourvoir  à 
l'honneur  de  Dieu  et  au  salut  des  âmes. 

3.  Pour  pouvoir  bien  juger  et  discerner 
les  différentes  sortes  de  lèpre,  pour  savoir 
exercer  habdement  et  prudemment  la  fonc- 
tion de  médecin  des  Ames,  et  appliquer  à 
chacun  les  remèdes  qui  lui  conviennent,  il 
doit  s'appliquer  à  puiser,  autant  qu'il  pour- 
ra, la  science  et  la  prudence,  soit  dans  les 
prières  continuelles  qu'il  adressera  à  Dieu, 
soit  dans  les  auteurs  approuvés,  surtout  le 
Catéchisme  Romain,  et  dans  les  conseils  des 
hommes  expérimentés. 

4.  Il  doit  connaître  les  cas  et  les  censures 
réservés  au  Siège  apostolique  et  à  l'Ordi- 
naire du  lieu,  aussi  bien  que  les  statuts 
particuliers  de  son  église,  qu'rl  doit  obser- 
ver avec  soin. 

5.  Enfin  il  s'appliquera  à  bien  connaître 
tout  ce  que  l'Eglise  enseigne  sur  ce  sacre- 
ment, et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'administrer  avec  exactitude. 

PÉNITENCIER. 

(Congr.  des  Rites).  1.  On  ne  doit  pas  en- 
censer les  pénitenciers  à  leur  siège,  ni  les 
autres  qui  sont  hors  du  chœur  (1550). 

2.  A  la  procession  pour  l'ouverture  de  la 
porte  sainte,  les  pénitenciers  de  la  basilique 
de   Latran   et   de  la   basilique    Libérienne 
raison,  il  est  permis  à  un  prêtre  d'administrer     doivent  se  placer  à  leur  rang,  ou  bien  atten- 
le  sacrement  de  pénitence,  avec  une  juridic-     dre  à  la  porte  (3392,  3393). 
tion  seulement  probable. 


(Extrait  de  Zamboni.) 

EXTRAIT  DU  R1TDEL  R0MA1X. 

Du  sacrement  de  pénitence. 

1.  Le  sacrement  de  pénitence  a  été  insti- 
tué par  Notre -Seigneur  Jésus-Christ,  pour 
rétablir  dans  la  grâce  de  Dieu  ceux  qui  sont 
tombés  après  le  baptême.  On  doit  l'admi- 
nistrer avec  d'autant  plus  de  soin  que  l'usage 


PENSION. 

(Congr.  du  Concile).  Une  pension  ecclé- 
siastique est  éteinte  de  plein  droit  par  un 
contrat  de  mariage,  qui  est  de  sa  nature 
irrévocable;  et  ceia,  avant  même  qu'il  soit 
consommé,  et  lors  même  qu'il  serait  nul, 
si  la  nullité  ne  provient  pas  du  défaut  de 
consentement. 

L'induit  obtenu  pour  retenir  une  pension 
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dans  !'état  conjugal  ne  -« e 1 1  ■  1  •  ■  rien  •>  celui 
qui  l'a  obtenu  après  avoir  contracté  mariage, 
parce  que  cette  pension  était  déjà  éteinte, 
el  que  ce  n'es!  pas  le  cas  d'eu  faire  île  nou- 
veau la  concession. 

On  clerc  qni  s'engage  dans  le  service  mi- 
litaire dans  l'intention  de  quitter  le  service 
de  l'Eglise,  est  incapable  de  retenir  des 
bénéfices  et  pensions. 

Ce  que  le  Concile  de  Trente  a  décrété 
concernant  la  pluralité  des  bénéfices  ne  s'ap- 
plique pas  aui  lien-ions  ;  l'Ordinaire  peut 
conférer  un  bénéfice  à  un  clerc  pourvu  d'un'' 
pension  suffisante.    [Extrait  de  Zamboni. 

DÉVELOPPEMENT. 

Vue  pension  annuelle  sur  les  revenus  d'un  rec- 
torat sans  charge  d'âmes. 

L'église  de  l'Immaculée -Conception  de 
Mon tem> lone,  diocèse  de  Macerata,  possède 
quatre  chapelles,  dont  l'une  porte  le  litre 
de  Rectorat,  mais  sans  charge  d'âmes.  Le 
testateur  voulut  que  le  droit  de  nomination 
du  recteur  appartînt  à  Simon  Pancotti  et 
à  ses  héritiers  el  successeurs.  En  18ii,  le 
rectorat  l'ut  conféré,  par  nomination  des 
patrons,  à  un  prêtre  de  Montemilone,  Cé- 
lestin  Venanzoli.  En  même  temps  on  lui 
imposa,  avec  son  consentement,  en  vertu 
de  lettres  apostoliques,  une  pension  an- 
nuelle de  vingt  écus,  en  laveur  du  clerc 
Jean-Baptiste  Caccialupi,  de  la  famille  des 
patrons.  Aujourd'hui  ce  clerc,  avant  eu  la 
vocation  à  l'état  monastique,  a  été  reçu  au 
noviciat  des  Bénédictins  du  Mont-Cassin. 
Sur  le  point  d'émettre  la  profession  reli- 
gieuse, il  a  demandé  d'être  autorisé  à  con- 
tinuer de  jouir  de  la  pension  de  vingt  écus, 
attendu  que  sa  famille  n'est  pas  en  état  de 
lui  rien  fournir.  On  a  entendu  l'avis  du 
procureur  général  de  l'Ordre,  qui  se  montre 
favorable  à  la  demande.  Los  parties  intéres- 
sées, les  deux  familles  qui  ont  le  droit  de 
patronage,  consentent  pleinement  à  la  con- 
tinuation de  la  pension.  11  n'y  a  que  le  rec- 
teur qui  s'y  oppose.  11  donne  pour  raison, 
1°  que  le  sujet  en  question  n'est  point  patron 
par  droit  de  toudation,  ou  par  parenté  avec 
le  fondateur;  2°  que  la  raison  ut  decentius 
sustentari  valens  qui  lit  accorder  la  pension 
n'existe  [dus,  aujourd'hui  que  le  sujet  entre 
dans  l'état  monastique,  puisque  le  couvent 
pourvoit  à  son  entrelien. 

La  maxime  canonique  est  que  les  aliments 
sont  dus  non-seulement  aux  patrons  qui 
sont  du  sang  des  fondateurs,  mais  aussi  aux 
hétitiers,  et  même  aux  étrangers  qui  vien- 
nent h  acquérir  le  droit  de  patronage.  Il 
n'est  pas  dit  que  le  mariage,  la  milice,  ou 
la  profession  religieuse,  soient  un  obstacle  à 
la  co  Uinualion  de  la  pension.  Ainsi  la  ques- 
tion est  ceci  :  Faut-il  concéder  à  Jean-Bap- 
tiste Caccialupi  un  induit  pour  qu'il  puisse 
exiger  la  pension  dans  l'état  monastique? 
La  réponse  a  été  en  sa  faveur. 

{Abrégé  de  la  Correspondance  de  Rome, 
%k  janvier  1851.) 

PENTECOTE.         & 


Congr,  dai  Ritet  .  il  j   a   une  messe  a 
chanter  dans  une  cathédrale,  en  vertu  d'un 

legs  ancien,  un  jour  q  ii  se  trouve  quelque- 
fois la  veille  »je  la  Pentecôte;  peut-on  la 
chanter  après   Prime,   rés,  rvant   la  me 
capitulaire    avec  la  bénédiction   des   fonts 

après  l'office  de  Tierce  ?  —  Kep.  Non,  il'ijnès 

l>  |  rubriques. 

PERRUQUE, 

(Congr.  dos  Rites\.  L'usa ge  de  la  perruque 
n'esl  pas  permis  au  prêtre  qui  célèbre  la 
messe,  ou  qui  porte  le  saint  sacrement  dans 
l'égide  ou  dans  la  ville  (3305  ad  V  et  5). 
Voy.  Calotte,  Ci-kic  i 

PISTE. 

Doctrine  de  Hennît  XIV    el  du  Saint-Siège. 

Est  il  permis  de  n'entendre  en  confession 
qu'une  partie  îles  péchés  mortels  dans  la: 
crainte  de  contracter  la  peste?  Cela  n'est 
pas  certain.  (De  Syn.  1.  xm,  c.  19). 

Muratori,  dans  son  Traité  de  la  Peste, 
enseigne  «pie  pour  administrer  l'eucharistie, 
on  n'est  pas  tenu  d'observer  en  temps  de 
peste  toutes  les  prescriptions  de  l'Eglise, 
mais  que  c'est  à  l'évoque  à  juger  de  ce  qu'on 
peut  faire  en  conciliant  la  fuite  du  danger 
avec  la  décence  due  au  sacrement  (Rép.  à  un 
vicaire  apostolique). 

L'évêque  peut  en  sûreté  juger  qu'en  temps 
de  peste,  il  est  permis  de  présenter  l'eu- 
charistie aux  mains  des  laïques,  qui  la  por- 
teront eux-mêmes  à  leur  bouche  (De  Syn. 
diœc.  1.  xm,  c.  19,  n.  27). 

On  peut  conférer  l'extrême-onction  aux 
pestiférés  sur  l'organe  qui  se  présente  plus 
facilement  pour  recevoir  l'onction,  en  pro- 
nonçant la  forme  qui  est  usitée  lorsqu'on  ne 
fait  qu'une  onction  (lbid..  n.  29). 

Il  est  permis  dans  ce  cas,  d'après  l'avis 
de  l'évêque,  de  faire  les  onctions  sur  les 
malades  avec  une  baguette  qui  ait  au  bout  du 
coton  trempé  dans  l'huile  sainte  (Ibid.,u.  30). 

PEUPLE. 

(Congr.  des  Rites.)  Le  peuple  qui  a  son 
propre  patron  principal  ne  peut  être  con- 
traint par  l'évêque  à  observer  comme  de 
précepte  la  fête  du  patron  principal  de  la 
ville  épiscopale  (3813). 

(Congr.  du  Concile,  Il  mars  1781.)  Le  peu- 
ple est  tenu  d'entendre  la  parole  de  Dieu.  Il 
faut  lui  conseiller,  et  non  lui  commander, 
d'aller  pour  cela  à  sa  propre  paroisse  au 
moins  chaque  jour  de  dimanche  et  de  fête 
solennelle. 

A  défaut  de  revenus  paroissiaux,  le  peuple 
et  la  communauté  sont  tenus  de  fournir  aux 
besoins  de  l'église  paroissiale. 

L'accroissement  du  peuple  est  une  cause 
suffisante  pour  contraindre  un  curé  ou  rec- 
teur d'une  église  paroissiale  à  s'adjoindre 
des  prêtres  pour  l'aider  dans  le  soin  des 
âmes,  conformément  au  Concile  de  Trente. 

(Extrait  de  Zamboni.) 

PHILIPPE  (Saint). 

(Conqr.  des  Rites.)  1.  Dans  une  église  dont 
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s-:int  Philippe  et  saint  Jacques  sont  titulai- 
res, on  peut  en  célébrer  la  messe  le  premier 
dimanche-  après  P&ques,  quand  leur  tète  s'y 
rencontre,  conformément  à  la  rubrique  du 
Missel,  De  translations  festorum  (-2218).  Si 
on  transfère  cette  fête  hors  du  temps  pascal, 
il  faut  dire  la  messe  comme  elle  est  dans  le 
Missel,  en  retranchant  ce  qui  est  propre  au 
temps  pascal  (3508).  Si  elle  se  rencontre  le 
dimanche,  ceux  qui  se  servent  du  Bréviaire 
monastique  doivent  dire  le  dernier  répons 
qui  est  propre  à  cette  fête,  à  la  place  du  pé- 
nultième (3895  ad  7).  Cette  fétu  ayant  été 
(i\ée  quelque  part  au  5  mai,  à  cause  d'un 
obstacle  perpétuel,  on  la  mit  au  11  quand  le 
5  fut  assigné  à  la  fête  de  saint  Pie  V;  mais 
la  congrégation  déclara  qu'il  fallait  la  repla- 
cer au  5,  et  fixer  au  11  celle  de  saint  Pie  V 
(3978). 

2.  LorsquelafêtedeSaint-Philippe  et  Saint- 
Jacques  se  rencontre  le  jour  de  l'Ascen- 
sion, il  faut  la  transférer  conformément  aux 
rubriques  ^893). 

PIERRE  (Saint). 

(Congr.des  Rites.)  L'office  de  saint  Pierre- 
an  x-Liens  ayant  été  fixé  au  2  août ,  dans 
une  église  de  Venise,  parce  que  le  i"  du 
mois  était  occupé  par  l'octave  du  titulaire, 
on  n'a  pas  dû  le  déplacer,  lorsque  le  2  août 
fut  assigné  à  un  office  semi-double  pour  Je 
diocèse  de  Venise  (4053  ad  1). 

Un  éloge  de  saint  Pierre  Darnien  a  dû  être 
inséré  dans  le  Martyrologe  romain  (4480). 
On  doit  le  lire  pour  le  23  février  (4839  ad  10). 

PLANETTE. 

Voy.  Chasuble. 

PLUVIAL. 

Voy.  Chape. 

POINTEUR. 

(Congr.  des  Rites.}  11  convient  que  les  poin- 
teurs (punctatores)  appartiennent  au  clergé 
de  la  cathédrale,  et  qu'ils  soient  assidus  au 
chœur  (3448  ad  17). 

PONTIFICAL. 

(Congr.  desRites.)  On  doit  observer  le  Pon- 
tifical romain,  nonobstant  les  coutumes  con- 
traires (Suppl.  n.  15  ad  11  et  10). 

PONTIFICALES  (Fonctions). 
(Congr.  des  Rites.)  1.  La  permission  de  cé- 
lébrer pontiflcalement,  accordée  à  des  prêtres 
inférieurs  è  l'évêque,  est  renfermée  dans  de 
certaines  limites  (1850).  Yoy.  Prélats  non 
évéques. 

2.  La  permission  de  célébrer  pontiticale- 
uient,  accordée  pour  certains  jours,  ne  peut 
pas  être  étendue  à  d'autres  non  compris  dans 
l'induit  (4492). 

3.  Quoique  les  abbés  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoit  aient  reçu  la  bénédiction  abbatiale, 
ils  ne  peuvent  pas  célébrer  pontiflcalement 
hors  de  leur  propre  église,  sans  avoir  un  in- 
duit apostolique,  et  la  permission  de  l'Ordi- 
naire (4889  ad  3). 

4.  Il  en  est  de  même  dans  l'ordre  de  Saint- 


Ba.Mi. ■:  le  visiteur  général  peut  contraindre 

les  abbés  à  se  conformer  à  ces  décrets  i'»908). 

5.  L'abbé  delà  collégiale  du  Saint-Esprit, 

à  Bénévent,  est  assujetti  aux  mêmes  règles  ; 
il  ne  peut  se  servir  que  d'une  mitre  de  toile 
simple,  et  du  bâton  abbatial  oui  ait  un  voile 
(4912). 

0.  Un  chanoine  qui  a  des  privilèges  de  ce 
genre  est  tenu  de  ne  pas  les  dépasser  (4717 
ad  2). 

7.  Les  chanoines  qui  ont  l'usage  de  la  mi- 
tre ne  peuvent  s'en  servir  que  conformément 
à  la  constitution  du  pape  Pie  VII  (4932  ad  1). 

8.  A  la  procession  du  saint  sacrement,  ils 
portent  leur  mitre  aux  mains,  sans  aucun 
ministre  (4932  ad  2). 

Voy.  Prédication,  Prédicateur. 

PORTE. 

(Congr.  des  Rites.)  Quand  la  porto  du  ta- 
bernacle qui  renferme  le  saint  sacrement 
présente  un  crucifix  sculpté,  on  ne  peut  pas 
le  cacher  par  un  vase  de  fleurs;  il  faut  pla- 
cer ce  vase  plus  bas  dans  on  lieu  convenable 
(3426  ad  10). 

PORTIONAIRES. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  port iona ires  repré- 
sentent des  bénéiieiers  ou  mansionaires,  et 
sont  tenus  a  tout  ce  (pie  le  cérémonial  pres- 
crit aux  bénéticiers  (50). 

(  Congr. 'du  Concile.  )  Les  portionaires, 
quoique  participant  a  Ja  masse  capitulaire, 
n'ont  pas  voix  active,  si  ce  n'est  par  un  dé- 
cret de  l'évêque  avec  le  consentement  du 
chapitre. 

La  coutume  peut  leur  imposer  la  charge 
de  servir  à  l'autel  en  qualité  de  diacres  ou 
de  sous-diacres,  selon  leur  ordre  ;  le  céré- 
monial n'oblige  pas  à  cela  les  chanoines  qui 
aident  l'archiprètre  dans  le  soin  des  âmes. 

Les  portionaires  doivent  porter  des  chapes 
aux  fêles  de  première  et  de  seconde  classe, 
conformément  au  cérémonial  ;  ils  doivent 
être  au  pupitre  avec  un  chanoine  chantre, 
et  y  disposer  les  livres;  ils  sont  chargés  de 
réciter  les  leçons  du  premier  et  du  second 
Nocturne,  lés* répons  et  les  antiennes,  de 
chanter  l'épitre  aux  jours  de  férié,  de  rem- 
placer les  autres  clercs.  Us  doivent  avoir  des 
sièges  distingués  de  ceux  des  chanoines  ; 
on  suit  en  cela  ia  coutume.  Extrait  de 
Zamboni.) 

PORTIONCULE. 

développements. 

La  Portioncule. 

Le  privilège  accordé  à  la  petite  chapelle 
de  Sainte-Marie-des-Anges ,  à  Assise ,  est 
tellement  extraordinaire,  qu'il  a  dans  tous 
les  temps  donné  lieu  à  de  graves  objections. 
D'abord,  c'est  l'authenticité  elle-même  qui 
a  été  révoquée  en  doute.  Eu  eifet,  le  silence 
de  saint  Bonaventure,  l'historien  par  ex- 
cellence de  saint  François,  semble  former 
une  présomption  très-forte  contre  l'authen- 
ticité du  fait.  Néanmoins  cet  argument  né- 
gatif a  peu  de  force  devant  ies  témoignages 
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les    plus   formels   J  intemporaius, 

confirmés  par  des  écrivains  postérieurs  di- 
gnes de  foii  et  sanctionnés  par  l'autorité  de 

I  i  glise.  Pierre  Golfanni  dit  qu'assistant  à  la 
consécration  de  L'église  de  Sâinte-Marie-de- 
la-Portioncule ,  il  entendit  saint  François 
prêcher  devant  de  \ énér  ibles  prélats  et  "lue, 
en  tenant  un  papier  a  la  main  :  AnnutUio 
lobii  indulgentiam  quam  habea  ab  ortêumtni 
Pontificis.  Omnes  vos  i/tti  venistis  hodie,  et 
omncê  qui  t  tnient  annuatim  tali  die,  bine  corde 
contrit  o,habebunt  indulgentiam  omnium  suo- 
rum  peocatorum.  Ego  cotai  octo  diebus ,  sed 
nitn  potui.  Le  même  fait  est  prouvé  par  l<  >> 
PP.  Benoit  et  Régnier  d'Arezso,  en  \r~i-, 
par  l'évêque  d'Assise,  en  1335;  par  un  livre 
de  Barthélémy  de  Pise,  approuvé  en  1339; 
par  saint  Bernardin,  qui  mourut  en  IM-3; 
par  saint  Antonin,  mort  en  1459;  enfin,  ce 
qui  est  bien  plus,  l'Eglise  a  permis  que  le 
fait  en  question  fût  inséré  dans  VOffee  fran- 
ciscain, et  l'on  sait  quelle  est  la  circonspec 
tion  de  l'Eglise  en  pareil  le  matière. 

En  161)5,  Innocent  XII  accorda  l'indulgence 
plénière  quotidienne,  mais  une  seule  luis 
par  jour,  aux  fidèles  pénitents,  confessés  et 
communies,  qui  visiteraient  la  grande  et  ma- 
gnifique  église  de  Sainte—Marie-des-Anges, 
dans  laquelle  la  petite  chapelle  a  été  ren- 
fermée. Mais  l'indulgenc  de  la  Portioncule 
ne  se  gagne  que  le  l  août,  en  visitant  cette 
petite  chapelle,  ou  toute  autre  église  de  l'or- 
dre franciscain.  Elle  u  même  été  communi- 
quée, dans  ces  dernières  années,  à  des  églises 
qui  n'appartiennent  pas  à  cet  ordre.  Toutes 
celles  qui  lui  ont  appartenu  jouissent,  en 
France,  de  cette  faveur,  par  une  concession 
spéciale  du  -J0  juin  1817.  (Voy.  le  Diction- 
naire des  Rites  sacrés,  édité  par  M.  Migne, 
t.  il,  col.  1271.) 

Plusieurs  personnes  révoquant  en  doute 
que  l'indulgence  fût  gagnée  autant  de  fois 
qu'on  visite  l'église  le  2  août,  la  congréga- 
tion, consultée,  avait  répondu  par  deux  fois, 
en  1700  et  1723,   qu'il  fallait  suivre  l'usage. 

II  n'existait  pas  de  décision  formelle;  mais 
la  persuasion  commune,  jointe  à  la  tolérance 
de  l'Eglise,  rendait  la  chose  très-probable. 
Le  décret  suivant ,  du  22  février  18V7 ,  ne 
permet  plus  aucun  doute  : 

An  visitantes  ecclesias  ordinis  sancti  Fran- 
cisa die  secundo,  augusti  lucrentur  indulgen- 
tiam plenariam  loties  quolies  in  ea  ingredi- 
untur  et  parumper  ibi  orant?  et  anrequiratur 
■ut  communio  fiât  in  eadem  ccclesia? — Resp. 
affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad 
secundam  partem. 

(Abrégé  de  la  Corresp.  de  Rome.) 

Les  questions  qui  concernent  les  indul- 
gences sont  souvent  unies  aux  questions 
liturgiques,  en  ce  qu'elles  sont  attachées  à 
certaines  fêtes  et  à  certaines  prières  et  pra- 
tiques approuvées  par  l'Eglise.  Il  s'agit  ici 
de  la  Portioncule.  Voyez  ce  mot  dans  le 
Dictionnaire  des  Rites  sacrés,  tome  II,  où  l'on 
voit, d'après  un  recueil  d'indulgences  authen- 
tiques, imprimé  à  Rome  pour  la  dixième  fois 
en  18Y±,  un  précis  de  ce  qui  concerne  cette 
indulgence  plénière  attachée  à  la  visite  d'une 


■  •        .  |ue  de  i  ordj  int-Pran- 

.  le  deuxième  j  i  mois  d'août.  I 

qu'il  j  a  surtout  d'importai  I  i  de  la 

toi  dam  ces  ind  sol  n- 

nité,  c'est  la  c  on  d  «   i  bre 

de  pécheurs  :  de  so  le  [u*en  cherchant  a  pi 
curera  tous  les  fidèles  le  bonheur  inestimable 
d'éviter  le  purgatoire,  o  i  fait  au  moins 
l'enfer  à  plusieurs  d'entre  eux.  Tel  est  le  but 
que  saint  François  d'Assise  dans 

1  indulgence  de  la  Portioncule,  et   le  sua 
a  répondu  a  so  i  attente.   \  oj  i  comment  en 
P  irle  le  h.   P.  Bruno  <  >g,  reli  jieux 

mineur  Récollet,  qui  a  éti  i  Rome, 

da  s  un  ouvrag  i  ititulé  :  Prœlatut  régu- 
lons, cap.  13,  g  5,  imprimé  a  Bordeaux  en 

I6vj  : 

•<  Le  concours,  l'affluence  des  peuples  pour 
visiter  .  ses  auxquelles  des  indulgences 
sont  attachées  ,  démontre   I  ité  de  ce 

moyen  de  salut.   C'est   surtout  à  la  î'ortion- 

cule,  où  l'on  voit  affluer,  de  tout  is  les  par- 
ties du  monde,  d  \s  fidèles  de  l  te,  au 

point  que  vers  le  deuxième  jour  du  mois 
d'août,  à  une  distance  de  di.v  lieues,  les  che- 
mins aboutissants  sont  remplis  comme  le 
sont  les  places  publiques  aux  jours  de  foires 
et  de  marchés.  Ni  la  ville  d'Assise,  qui  n'est 
qu'a  une  demi-lieue  de  là,  ni  les  iieux  cir- 
convoisins,  ne  suffisent  pour  loger  la  moitié 
des  étrangers; les  autres  sont  forcés  de  passer 
la  nuit  en  plein  air.  J'ajouterai ,  continue  le 
P.Chassaing,  cequi  m'est  arrivé  à  moi-même, 
et  qui  démontre  l'efficacité  de  ce  moyen  de 
salut.  Quoiqu'il  y  eût  au  moins  trente  autels 
tout  prêts  pour  la  célébration  du  saint  sacri- 
fice, outre  ceux  des  autres  églises  de  l'ordre; 
quoiqu'on}'  célébrât  continuellement  depuis 
minuit,  le  nombre  des  prêtres  était  si  grand, 
qu'aux  approches  de  midi  je  fus  réduit;  avec 
beaucoup  d'autres ,  à  me  contenter  de  la 
sainte  communion.  Ce  qui  est  encore  bien 
remarquable,  c'est  que  les  religieux  de  l'en- 
droit ne  regardent  pas  cette  dévotion  comme 
atteignant  les  limites  ordinaires  quand  ii  ne 
se  présente  au  moins  cent  mille  personnes  à 
la  sainte  communion.  Sans  cette  indulgence, 
plusieurs  d'entre  elles  seraient  mortes  sans 
confession,  ou  l'auraient  différée  pendant 
plusieurs  années;  les  confesseurs  expéri- 
mentés savent  qu'il  en  est  ainsi.  C'est  donc 
un  moyen  de  salut  très-efficace. 

«  Dans  l'église  même  de  la  Portioncule,  il 
ne  faut  ni  prières  ni  aumônes  pour  l'obtenir. 
Saint  François  demanda  et  obtint  qu'il  suffît 
d'y  entrer,  prévoyant  par  un  esprit  prophé- 
tique, dit  toujours  cet  auteur,  ce  que  j'ai  vu 
moi-même, qu'il  serait  impossiblede  s'arrêter 
pour  prier,  et  que  la  foule  serait  tellement 
pressée  dans  cette  petite  église,  qu'on  ne 
pourrait  que  la  traverser  en  élevant  les  bras, 
entrant  par  une  porte  et  sortant  par  une 
autre.  » 

Cette  indulgence  a  été  étendue  par  le  pape 
Grégoire  XV  à  toutes  les  églises  des  trois 
ordres  de  Saint -François.  Tous  les  fidèles 
peuvent  l'obtenir,  pourvu  que  s'étant  con- 
fessés ,  ayant  communié,  ils  visitent  quel- 
qu'une de  ces  églises,  dans  l'intervalle  des 
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premières  Vôpres  aux  secondes  le  2  août,  y 
priant  pour  l'exaltation  tle  la  foi  catholique 
et  l'extirpation  des  hérésies.  .Mais  voici  les 
questions  pratiqués  qui  se  présentent  a  ce 
sujet:  1°  Peut-on  obtenir  cette  faveur  plu* 
sieurs  lois  en  nu  môme  jour?  2"  Le  peut-on 
dans  les  églises  qui  onl  apparti  ira  aux  Fran- 
ciscains, et  dont  ces  religieux  ne  sont  plus 
60  possession  ? 

Quant   à   la   première   question,   (îoritia, 
théologien   franciscain  .    dans  son  Epitoine 
theologiœ  mordis,  tab.  70,  ne  reconnaît  qu'à 
l'église  même  de  la  Portion  nie  le  privilège 
de  faire  obtenir  autant  d'indulgences  ple- 
nières  qu'on   \    l'ait  de  visites  distinctes;  il 
s'appuie  sur  ce  qu'il   ne   s'agissait  que  de 
celte  église  quand  la  congrégation  a  répondu 
servetur  solitutn.  .Mais  le  P.  Chassaing,  s'ap- 
puyant  sur  la  bulle  du  pape  Grégoire  XV  et 
sur   l'opinion  de  plusieurs  auteurs,  ne  fait 
pas  cette  distinction.  Le  recueil  d'indulgences 
authentiques,  expressément  approuvé  comme 
devant  servir  de  règle  en   cas  de  contesta- 
tions, alfirme  sans  distinction  que  par  un  pri- 
vilège singulier,  celte  indulgence  peut  être 
obtenue  plusieurs  luis  en  un  même  jour.  La 
contestation  est  terminée;  mais  il  faut  des 
visites    bien    distinctes,  accompagnées   de 
prières;  avec   cela,  dit  le  P.  Chassaing,  on 
peut  obtenir  cette  faveur   cent  fois   en  un 
jour.  Je  doute  bien  cependant  que,  dans  l'u- 
sage commun  des  hommes,  on  comptât  pour 
autant  de  visites  de  bienséance   l'action  de 
quelqu'un  qui  ne  ferait,  dans  tout  le  jour, 
que  sortir  et  entrer  pour  un  moment.  Au  lieu 
de  faire  dix  visites  ou  une  heure,  il  parait 
bien  plus  méritoire  de  rester  une  heure  en 
prière.  Mais  enfin,  puisqu'il   ne   s'agit  que 
d'une  visite  accompagnée  de  prières,  et  qu'on 
peut  la  réitérer,  ne  le  pourrait-on  pas  à  cha- 
que heure  du  jour?  Cette  pieuse  coutume  de 
réitérer  les  visites,  soit  dans  l'église  de  la 
Portioncule,  soit  dans  toute  autre  de  l'ordre 
de  Saint-François,  dans  l'intention  d'obtenir 
l'indulgence  en  faveur  des  défunts,  n'a  pas 
été  réprouvée,  d'après  un  rapport  de  Lamber- 
tini,   promoteur  de  la  foi ,  qui  fut  ensuite 
pape  sous  le  nom  de  Benoit  XIV. 

Quant  à  la  seconde  question,  savoir  :  si 
ce  privilège  est  encore  attaché  aux  églises 
des  Franciscains  dont  ces  religieux  ne  sont 
plus  en  possession  ,  la  réponse  doit  être  af- 
firmative ,  s'il  s'agit  de  la  France.  Cela  ré- 
sulte  d'une    concession   spéciale    du   pape 
Pic  VII  en  faveur  de  la  France,  en  date  du 
20  juin  1817;  cette   pièce,  peut-être    peu 
connue,  est  insérée  au  Dictionnaire  des  Rites 
sacrés,  art.  Portioncule;  l'auteur  en  con- 
serve le  texte  latin.  En  voici  la  traduction  : 
«  Pie  VII,  pour  une  perpétuelle  mémoire. 
Notre  cher  fils  Adrien-Joseph  Humbert,  prê- 
tre proies  dans  l'ordre  des  Frères-Mineurs 
de  Saint-François,  nous  a  fait  représenter 
depuis  peu  que  plusieurs  églises  existant  en 
France,  pendant  qu'elles  étaient  gouvernées 
par  les  Frères  de  cet  ordre,  jouissaient  de 
toutes  les  indulgences  fixées  au  2  août  pour 
les  églises  des  religieux  et  des  religieuses 
du  même  ordre;  maintenant,  ajoulait-il,  ces 


églises  n'étant  plu  par  les  reli- 

gieux de  l'ordre  susdit,  il  est  à  craindre  nue 
ces  indulgences   ne  subsistent   plus.  C'<  -t 
pourquoi  il  nous  a  fait  supplier  de  daigner 
pourvoir  à  cet  état  de  choses,  et  de  l'aire  par 
l'autorité  apostolique  la  concession  suivante. 
Ne  voulant  rien  négliger  de  ce  qui  i  ontribufl 
au  bien  des  Ames,  à  l'augmentation  de  la  foi 
et  de  la  piété,  appuyé  sur  la  miséricorde  de 
Dieu   tout  -puissant ,   et   sur  l'autorité   des 
bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul  ,   nous 
confirmons  toutes  les  indulgences,  rémis- 
sions dépêchés,  relaxations  de  péniiem 
appelées  vulgairement    de  lu    Portioncule , 
dont  ces  églises  jouissaient  le  second  jour 
du  mois  d'août ,  lorsqu'elles  étaient  en   la 
possession  des  Frères-Mineurs;  et  en  vertu 
de   l'autorité  apostolique,  par  la  teneur  des 
présentés,  s'il  est  nécessaire,  nous  les  ac- 
cordons de  nouveau,  pourvu  que  les  tidèles 
chrétiens  remplissent  exactement  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  obtenir,  nonobstant  les  rè- 
gles de  la  chancellerie  qui  s'opposeraient  a. 
des  concessions  semblables  d'indulgences,  et 
toutes  constitutions  apostoliques  et  autres 
dispositions  à   ce  contraires.  Les  présentes 
s  ront  valables  à  perpétuité.  Nous  voulons 
qu'on   ajoute  foi  aux  copies  des   présentes 
lettres  ,    munies  du  sceau   d'une  personne 
constituée  dans  les  dignités  ecclésiastiques  , 
comme  si  c'était  l'original.  Donné  dans  la 
cité  de  Gondulphe,  sous  l'anneau  du  Pê- 
cheur, le  20  juin  de  l'an  1817,  et  de  notre 
pontificat  le  18. 

«  IL  Card.  Gonzalvi.    (Place  du  sceau). 

«  Conforme  à  l'original.     A  Valence,  le 
16  août  1833. 
«  IL  P.,  chanoine-secrétaire  épiscopal.  » 

11  y  a  donc  pour  la  France  une  exception 
à  la  règle  générale  donnée  par  M.  Bouvier 
dans  son  Traité  des  indulgences,  ch.  2,  art.  5, 
Cessation  de  l'indulgence  réelle,  d'après  un 
décret  delà  congrégation  des  Indulgences, 
donné  le  10  février  1818.  Ainsi,  hors  de 
France,  la  question  présente  doit  être  réso- 
lue négativement. 

POSSESSION. 

(Congr.  des  Rites.)  C'est  l'antériorité  de  la 
possession  et  non  l'antériorité  du  titre  cano- 
nial qui  donne  la  préséance  parmi  les  cha- 
noines (lioi).  A  la  mort  d'un  chanoine,  son 
coadjuteur  doit  prendre  possession  (178  ad  1, 
370,1089,2999)  Yoy.  Coadjcteub. 

[Congr.  du  Concile,  2  déc.  1786.)  La  pos- 
session d'un  bénéfice  continuée  pendant  trois 
ans,  d'après  un  titre  coloré,  fait  présumer  un 
véritable  titre. 

On  ne  peut  pas  déposséder  celui  qui  a  en 
sa  faveur  une  possession  très-ancienne ,  et 
plus  que  centenaire. 

11  est  des  cas  où  une  possession  de  dix 
;  ans  suffit,  tandis  qu'une  possession  de  trois 
'  ans  sans  titre  ne  suffirait  pas. 

La  simple  détention  des  biens  et  la  per- 
ception précaire  des  fruits  ne  sont  pas  une 
vraie  possession.  (Extrait  de  Zamboni.) 
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Congr.  <i'S  Ritei.)  1.  La  distinction  des 
prébendes  donne  la  préséance  aux  chanoii 
prêtres    sur    les    chanoines    diacres,    ttc. 

.,  575). 

•_>.  Si  les  prébendes  ne  sont  pas  distinguées, 
il  convient  que  les  dignil  lires  se  serrent  de 
chapes,  les  chanoines  prêtres  de  chasubles  ; 
et  si  tous  «"-ut  prêtres,  il  convient  que  quel- 
ques-uns prennent  des  dalmatiques  et  des 
tunicelles,  pour  tenir  la  place  des  diacres 
s-diacres  -2-27  ad  9  . 

:{.  Les  prébendes  diaconales  et  sous-dia- 
conales  ne  peuvent  être  ch  ingées  en  presby- 
térales  sans  l'autorité  du  Siège  apostolique 
(1199). 

k.  On  ne  doit  pas  rétablir  l'option  des  pré- 
bendes là  où  elle  a  été  supprimée  (3227). 

PRÉCEPTE  PASCAL. 

{Conqr.  du  Concile.)  C'est  dans  son  église 
paroissiale  que  chacun  doit  remplir  le  pré- 
cepte de  la  communion  pascale;  on  ne  le 
peut  pas  dans  une  église  différente  sans  la 
icrmission  du  curé.  Il  suffit  que  ce  soit  dans 
i  e  oaine  sainte  ou  dans  l'octave  de  Pâques. 
La  distance  i  i  les  incommodités  ne  suffise  il 
pas  seules  pour  qu'on  soit  par  le  fait  dispensé 
de  venir  une  fois  l'an  dans  sa  propre  pa- 
roisse pour  remp  ir  le  précepte. 

Ceux  qui  habi  ent  alternativement  dans 
deux  paroisses  diil'érentes,  doivent  commu- 
nier dans  celle  où  ils  restent  un  temps  no- 
table vers  le  temps  de  Pâques.  S'ils  passent 
un  jour  dans  l'une  et  un  jour  da  is  l'autre 
alternativement ,  ils  doivent  préférer  celle 
où  ils  passent  la  nuit  habituellement  (22  murs 
1749). 

Les  domestiques  des  monastères  qui  habi- 
tent hors  de  la  clôture  doivent  satisfaire  au 
précepte  pascal  dans  l'église  paroissiale  ; 
c'est  le  curé  qui  doit  leur  administrer  les 
sacrements  et  leur  donner  la  sépulture,  s'ils 
ne  l'ont  pas  choisie  ailleurs  (1721  et  1727.) 
(Extrait  de  Zamboni.) 

PRÉDICATEUR. 

(Conqr.  des  Rites.)  1.  Il  n'est  pas  permis  à 
un  prédicateur  de  saluer  le  magistrat  en  le 
qualifiant  illustrissime,  soit  en  la  présence, 
soit  en  l'absence  de  l'évèque  (2728,  3396  ad 
3,  3619;. 

2.  Il  convient  que  le  célébrant  et  ses  mi- 
nistres répondent  au  salut  du  prédicateur. 
(2971  ad  7). 

3.  Le  prédicateur  doit  saluer  séparément 
l'évèque  avant  de  saluer  le  gouverneur  de 
la  province  (3236). 

4.  En  l'absence  de  l'évèque,  le  prédica- 
teur n'est  pas  tenu  de  saluer  les  chanoines 
avec  la  qualification  de  Récércndissimes 
(3285,  3619j.  Dans  les  lieux  où  l'archiprêtre 
est  le  plus  digne,  il  doit  être  salué  le  pre- 
mier (3969). 

5.  Après  un  salut  général,  le  prédicateur 
n:est  tenu  d'en  faire  un  autre,  appelé  venia, 
qu'à  l'évèque,  et  aux  chanoines  en  son  ab- 
sence (4285  ad  7). 


u.  Les  préd  ipéi  ieui  -> 

.Ir»  ordres  religieux,  doivenl  demander  la 
i.  nédiction  an  chanoine  célébrant ,  dans  la 
collégiale  de  llanrèse  ,  et  baiaei  sa  main 
(4319  .  Dans  le  diocèse  de  Brague,  à  chaque 
prédication  il  faut  demander  la  bénédiction 
au  célébrant,  si  c'est  la  coutume  ;  sinon  ,  il 
fout  observer  la  règle  générale  du  cérémonial 
(4320  ad  1  et  2).  Ci  mt  fondés  sur 

coutumes  particulières. 

7.  Celui  qui  prêche  •■•!  présence  'les  cha- 
noines el  des  magistrats  en  l'absence  de  l'é- 

me  doit  saluer  d'abord  les  chanoines , 
ensuite  les  magistrats  364,  3396  ad  l 
38'»2  .  Si  Péyêque  ordonne  de  ne  saluer  ni 
les  uns  ni  les  autres,  il  faut  lui  obéir  (1501  ■ 
i  ;  irésem  el  en  l'absence  de  l'évèque, 
il  faul  saluer  les  ■  hanoines  avant  le  gouver- 
neur 3094,  3155  . 

8.  Les  évêques  et  les  piètres  bois  de 
Rome  peuvent  avoir  l'étoile  en  prêchant,  si 
telle  est    la    coutume    immémoriale   (  '• 

ad  21). 

9.  Quand  un  prédicateur  demande  des  in- 
dulgences à  l'évèque  pendant  la  messe  so- 
lennelle, il  suffit  que  l'évèque  exprime  le 
nombre  des  jours  (V520  ad  13). 

10.  Les  chanoines  peuvent  avoir  l'habit  de 
chœur  en  prêchant  dans  leur  propre  église-, 
et  non  ailleurs  ;  i.'i20  ad  26). 

11.  Un  chanoine  qui  a  l'usage  durochet  et 
la   mozette  ,  peut  prêcher  ainsi  dans  sa 

propre  église,  comme  aussi  s'il  met  en  été  le 
surplis  sur  le  rochet  (4534  ad  1  et  2,  4792). 

12.  Le  prédicateur  ne  doit  demander  la 
bénédiction  avant  de  prêcher,  qu'à  l'évèque 
ordinaire  présent  i  prédication,  et  nulle- 
ment au  célébrant,  quand  même  il  serait 
curé,  et  célébrerait  pontificalement  (4853, 
4889  ad  1  et  2). 

13.  L'archiprêtre  de  Vetralla,  premier  di- 
gnitaire du  chapitre  et  curé,  ne  doit  avoir 
que  le  surplis  et  l'étole  en  prêchant  dans  la 
collégiale  (4902  ad  10). 

Voy.  Jeudi  saint,  vendredi  saint,   saint 

SACREMENT. 

(Congr.  du  Concile).  Aucun  prédicateur, 
séculier  ou  régulier,  ne  peut  prêcher  même 
dans  les  églises  des  réguliers,  si  l'évèque  s'y 
oppose  (15  mai  1728). 

Pour  prêcher  dans  les  églises  de  leur  or- 
dre, les  réguliers  sont  tenus  de  demander  la 
bénédiction  de  l'évèque  ;  s'il  ne  la  donne 
pas,  il  suftit  qu'il  ne  s'y  oppose  pas.  Ils  ont 
besoin  de  l'approbation  de  leurs  supérieurs, 
et  non  de  celle  de  l'évèque  dans  leurs  églises, 
à  moins  qu'ils  n'y  prêchent  pour  le  peuple 
qui  leur  donne  un  salaire  (1742J. 

Lorsqu'un  prédicateur  régulier  a  recom- 
mandé une  aumône  dans  sa  propre  église,  il 
a  la  liberté  de  la  recueillir  et  de  la  distribuer 
à  sa  volonté,  sans  qu'on  puisse  le  forcer 
d'en  rendre  compte  au  vicaire  forain  (7  avril 
1742).  (Extrait  de  Zamboni.) 
Doctrine  de  Benoît  XIV  et  du  Saint-Siège. 

Chaque  curé  doit  prêcher  dans  son  église 
-  sans  s'excuser  sur  une  coutume  même  im- 

imoriale,  sur  ce  qu'on  prêche  dans  d'au- 
tres -.1'"  le  petit  nombre  des  au- 
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diteurs  (Innocent  XIII,  Benoit  XIII).  Il  suffit  prééminence  peuvent  être  décidées  confor- 

pour  cela  de  faire  une  allocution  pieuse  à  mémenl  aui  coutumes  anciennes. 

chaque  fête  (S.  C,  8  août  1732).  Toutes  choses  égal*  s  d'ailleurs,  l'honneur 

Les  prédicateurs  réguliers  sont  tenus  de  est  dû  à  celui  qui  a  obtenu  plus  tôt  sa  dignité, 

demander  la  bénédiction  à  l'évêque,  même  Dans  les  chapitres,  on  se  règle  sur  la  date 

pour  prêcher  dans  une  église  de  leur  ordre  delà  réception,  ou   de  la   prise  de  posses- 

(Clément  X).  Pour  prêcher  dans    les  autres  sion.  (Extrait  de  Zamboni.) 

églises,   ils  ont  besoin  delà  permission  et  pittfr.vrr 

de  la  bénédiction  de  l'évoque,   d'après  le  rnhVA\aH. 

concile  de  Trente,  sess.  5,  c.  1  (Congr.  de»  Rites.)  1.  Si  l'octave  de  la  Nali- 

On  peut  interdire  la  prédication  aux  ré-  vite  de  la  sainte  Vierge  est  unjourdeQua- 

guliers,  même  dans  leurs  propres  églises,  tre-Temps,  on  doit  dire  la  préface  commune 

au  moment  où.  l'évoque   prêche  lui-môme  à  ta  messe  conventuelle  de  la  férié  (518). 

dans  une  autre  église  (De  Syn.  I.  vu,  e.  fc3,  2.  Si  pendant  l'octave  de  Noël  on  célèbre 

n.  7).  solennellement  une  messe   votive  qui   n'ait 

Mais  si   l'évêque  fait  prêcher  en  sa  pré-  pas  une  préface  propre,  on  dit  celle  de  l'oc- 

senee,  ou  assiste  dans  son  église  aux  prêdi-  tave,  selon  la  rubrique  générale,  tit.  12, 

cations  ordinaires  de  l'A  vent  et  du  Carême,  n.  V  300,')  . 

il   ne  peut  pas  empêcher  les  réguliers  de  3.  La  préface   et  les  oraisons  pour  la  bé- 

prêcher  en  même  temps  dans  leurs  églises,  nédiction  des  fonts,  doivent  se  dire  les  mains 

ils  ne  le  peuvent  pas,  si  l'évêque  le  leur  dé-  jointes  (3605  ad  11). 

fend,  dans    le    moment  où    il  fait    prêcher  4.  La  préface  de  la  Sainte  Trinité  doit  se 

en  sa  présence,   ayant  convoqué  le  clergé,  dire  tous  les  dimanches  de  l'année  qui  n'en 

les  magistrats  et  le  peuple  pour  un  objet  ont  pas  une  propre,  aux  messes  privées  et 

d'utilité  publique  (De  Syn.  1.  vu,  c.  43,  n.7).  solennelles,  par  tous  les  prêtres  séculiers  et 

Les  paroissiens  ne  sont  pas  tenus  d'écou-  réguliers  (4120).  On  ne  la  dit  pas  les  di man- 
ier les  prédications  de  leur  propre  curé  dans  ches  du  Carême  et  du  temps  pascal  (42i4  ad 
l'église  paroissiale  aux  jours  de  fête  ;  le  pré-  19). 

cepte  du  concile  de  Trente  a  ce  sujet  a  été  5.  La  préface  de  la  sainte  Vierge  doit  sa 

abrogé  par  une  coutume  contraire  (De  Syn.  dire  pendant  ses  octaves,   quoiqu'on  n'en 

1.  vu,  c.  64,  n.  13].  fasse  pas  mémoire  à  cause  de  la  rencontre 

Si  les  prédicateurs  se  jouent  de  la  parole  d'une  fête  de  première  classe  (4110  ad  2),   si 

de  Dieu  par  légèreté,  ils  commettent  une  cette  fête  n'a  pas  une  préface  propre. 

grande  faute  (Encycl.  de  la  S.  C.  sous  Inno-  6.  Pendant   une  octave,  à  la  messe  d'une 

cent  XI,  6  juill.  1680.  —  Instit.  27,  n.  15).  férié  de  Quatre-Temps  ou  d'une  veille,  on 

PRÊnirATïOM  rïi*  la  préface  commune  (3895  ad  31). 

rtifcuiiAiiiui.  7La  préface  j,r0|)re  d'une  messe  votive  se 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Pendant  la  prédica-  dit    même   pendant  une  octave  qui  a  une 

tion  qui  se  fait  à  l'église  où  le  saint  sacre-  préface  propre  ;  mais  on  ne  doit  pas  omet- 

ment  est  exposé  ,  on  doit  avoir  la  tête  dé-  tre  le  Communicantes  de  l'octave  (2076  ad  3. 

couverte  (197,  641  ad  4,  698).  8.  Aux    messes  qu'on   célèbre  devant  le 

2.  Pendant  la  prédication  de  l'évêque,  au-  saint  sacrement,  on  dit  la  préface  qui  leur 
cun  autre  ne  doit  prêcher  dans  les  autres  est  propre,  si  elles  en  ont  une,  sinon  la  pré- 
églises des  séculiers  ou  des  réguliers  (2271).  face  commune,  et  non  celle  du  saint  saere- 

3.  Quand  un  évêque  prêche  devant  celui  ment,  si  on  n'en  dit  pas  la  messe  (4026  ad 9). 
du  lieu,  même  quand  celui-ci  est  cardinal,  9.  On  doit  exclure  de  la  préface  les  mots 
il  ne  convient  pas  qu'il  lui  demande  la  per-  Partus  et  Rosarii  aux  fêles  de  la  sainte 
mission  (196).  Vierge  qui  ont  ces  qualifications  ;  dans  la 

(Congr.    du  Concile,   21  août   1784.)   La  premier  cas,  on  dit  seulement  :  In  exspecla- 

prédication  est  une  des  charges  principales  tione  B.  M.,   et  dans   l'autre,  In   solemni- 

des  évêques  ;  il  leur  appartient  de  la  confier  tate  B.  etc.  (4150  ad  9).  On  dit  In  festivitate 

à  d'autres.  On  doit  avertir  les  fidèles  d'en-  quand  le  nom  Me  la  fête  n'est  pas  prescrit 

tendre  la  parole  de  Dieu  dans  leur  paroisse,  pour  la  préface, 

s'ils  le  peuvent  commodément.  10.  La  préface  de  saint  François  doit  être 

Les  religieux  ne  violent  pas  les  droits  du  récitée  pendant  son  octave  (4217  ad  6). 

curé  quand  ils  prêchent  dans  leurs  propres  11.  Pendant  l'octave  de  Noël,  on  n'en  dit 

églises.  la  préface  qu'aux  messes  qui  n'en  ont  pas 

Il  peut  y  avoir  des  prédications  publiques  une  propre  ;  la  fêle  de  saint  Jean  est   une 

dans  les  églises  des  sociétés  pendant  tout  Je  exception  non  appplicable  aux  autres  apô- 

Carême  et  l'A  vent,  avec  la  permission  de  très  (4252,  4329  ad  2)  ;  ni  aux  messes  voti- 

l'évèque,  et  sans  celle  du  curé.  ves  (3605  ad  2). 

Tous  ceux  qui  ont  charge  d'âmes  doivent  PRFF^nvxrF 

prêcher  au  moins  les  jours  de   fête  solen-  rKt.rjiKiii.xL.ii. 

nelle  et  de  dimanche,  après  l'Evangile,  selon  (Congr.    des   Rites.)   L'octave  de    sainte 

la  rubrique  du  Missel  romain.  (Extrait  de  Claire  chez  les    religieuses  de  cet  ordre,  a 

Zamboni.)  la   préférence    sur  celle  de  saint  Laurent, 

PRÉÉMINENCE  et  non    SU1    co!'°   c'°  ' 'Assomption    (2037). 

C'est  une  application  de  la  règle  générale 

(Congr.   du  Concile.)    Les   questions    de  qui  fait  passer  les  fêtes  de  l'ordre  avant  cel- 
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lc>  de  l  Eglise  universelle,  seulement  qui  o  i 
l.i  di  nité  i  ^i  égale. 

jr.  <lu  Corn  île.   i  es  on 

taleur,  môme  aa  delà  du  buiti  me  d 
doivent  être  préférés  aux  étrai 
de  bénéfices,  la  préférence  esl  due  a  celui 
qui  a  de  plus  grandes  qualités,  surtout  s'il 
est  pauvre,  ou  tenu  <!<•  nourrir  un  père,  une 
mère,  une  sœur  non  mariée.  (  Extrait  de 
Zamboni.) 

PRÉFET. 

JÇongr.  an  Rites.)  t.  Il  appartient  au  pré- 
t  l  «lu  chœur  de  faire  remplir  les  fonctioi  s 
saintes  conformément  aux  rubriques,  et 
tous  sont  tenus  de  lui  obéii  .'188  ad  2).  En 
l'absence  de  l'évoque,  c'est  à  lui  qu'ond  >u 
demander  la  permission  de  sortir  (3913). 

■2.  Quoique  le  préfet  des  cérémonies  soit 
un  chanoine  en  habit  de  chœur,  il  ne  doit 
pas  porter  un  Qambeau  aux  processions  où 
Tévêquo  célèbre  pontificalement,  les  cha- 
noines avant  des  habits  sacrés;  pendant 
l'office  pontifical,  il  :  eut  être  debout,  ou 
assis  sur  un  escabeau,  selo  .  l'usage,  mais 
hors  des  degrés  du  Irône  (3915  ad  5  et  16 

3.  Les  préfets  des  galères  du  Souverain 
Pontife  ne  doivent  pas  être  salués,  au  corn-* 
mencement  et  à  la  fin  de  la  messe,  par  les 
capucins  qui  font  lesf  fonctions  de  chape- 
lains (3593). 

PREJUDICE. 

(Congr.  du  Concile.)  Le  fait  d'un  prédé- 
cesseur ne  doit  pas  porter  préjudice  aux  suc- 
cesseurs, ni  celui  d'un  chan  ine  aux  droits 
des  autres,  ni  celui  d'un  chapelain  aux  droits 
des  patrons,  ni  le  fait  d'un  procureur  à 
celui  qu'il  représente.  (Extrait  de  Zamboni.) 

PRÉLAT. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Un  prélat  domesti- 
que assistant  au  chœur  par  dévotion  avec 
les  chanoines  de  ia  cathédrale,  doit  avoir  la 
première  place  (4024). 

2.  Les  prélats  non  évêques,  qui  ont  l'u- 
sage de  la  mitre  et  de  la  crosse,  avec  la  fa- 
culté de  bénir  les  croix,  les  cloches,  etc., 
ne  peuvent  pas  faire  la  consécration  des 
autels,  des  calices  et  autres  qui  exigent 
l'huile  sainte  (1201).  Ils  doivent  se  con- 
former au  décret  général  du  29  septem- 
bre 1659.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  mettre  sept 
chandeliers  sur  l'autel  où  ils  doivent  célé- 
brer ;  ils  ne  peuvent  avoir  qu'un  siège  mo- 
bile, orné  seulement  d'une  étoffe  en  soie 
d'une  couleur  convenable  à  la  fête,  sans  or 
tissu  ou  brodé  ;  leur  siège,  élevé  seulement 
de  deux  degrés  peut  être  surmonté  d'un 
baldaquin  simple,  sans  or,  moins  précieux 
que  celui  de  l'autel;  ils  ne  peuvent  avoir 
pour  crédence  qu'une  petite  table  au  côté 
de  l'Epitre;  ils  ne  peuvent  célébrer  pontifi- 
calement qu'aux  fêtes  de  précepte,  et  à 
celles  du  patron  du  lieu,  du  fondateur  de 
l'ordre,  du  litre  et  de  la  dédicace  de  l'église, 
et  non  aux  offices  et  aux  messes  pour  les 
morts;  en  allant  à  l'église,  même  pour  celé— 


o  i  lii  alemeut,  ils  ne  ;     . 

ines  ou  ux;    our 

la  i  leui  v  mini  ti  es  i  ont  I  le 

e  d'office,  deux  auti  i  a 

daim  ttique,   un  seul    pr<  li  ■    assistant   en 
chape,    deux   chapelains  potu    la  miti     et 
pour  la   crosse,  el  deux  acolj  t  • 
chandeliers;    on   outi  i,    six    chanoines  ou 
moines,  deux  en  en  ipe,  deux  en 
et  deux  en    tunicelle,    placés  i  on  sur  nés 
,  m  dans  les  stalles  du  chœur,  mais 
surdes  bancs  amovibles  sans  dossier,  cou- 
verts d'u  i.-  étoffe  verte   en  laim  .  un 
lieu  conve     i..  .  Ils             rvironl  pa 
mitre   précieuse,  sans    un  induit               du 
S              e;  ils  n'auront  par-dessous  qu'une 
calotte  noire;    hors   de   leur  égli-e,    même 
dans  la  paroisse,  ils  ne  porteront  aucun 
ornements  po          ux  ,  et    ne    les   feront 
pas  porter  auprès  d'eux,  même  si    l'Ordi- 
naire le  leur  permettait,  même  s'ils  étaient 

invités  dans  une  église  exemple;  s'ils  sont 
religieux,   ils  ne   peuvent  |  du 

rochet;  dans  leurs  propres  églises,  ils  ne 
peuvent      user     des     privilèges     accordés 

aux  abbés  perpétuels  ou  bénits,  s'ils 
ne  sont  pas  tels;  leurs  ornements  ne  peu- 
vent être  placés  sur  l'autel  que  lorsqu'ils 
vont  célébrer  pontificalement.  Ils  ne  peu- 
vent accorder  ni  publier  des  indulgences 
sans  un  induit  exprès  du  Saint-Siège.  Ils  ne 
peuvent  bénir  avec  trois  signes  de  croix 
qu'aux  messes,  Vêpres  et  Matines  pontifica- 
les, encore  doivent-ils  >i\'i)  abstenir  en  pré- 
sence de  l'évèque,  s'ils  n'ont  une  permis- 
sion spéciale  du  Siège  apostolique  ;  ils  ne 
peuvent  bénir  le  peuple  qui  est  sous  leur 
juridiction,  en  traversant  l'église,  même  en 
habits  pontificaux,  sans  permission  ex- 
presse. Us  ne  bénissent  pas  le  prédicateur. 
Aux  messes  privées,  ils  ne  doivent  pas  se 
distinguer  des  simples  prêtres.  Tout  c-jci, 
(et  d'autres  particularités  que  nousomettons) 
concerne  les  séculiers  comme  les  réguliers 
(1856  ad  1-21,  1901,  1909,  19G2,  1955, 
4006), 

3.  Les  prélats  non  évoques,  qui  peuvent 
célébrer  pontificalement,  ne  peuvent  pas 
consacrer  des  religieuses  avec  la  permission 
de  l'évèque  présent  ou  absent  (3305). 

4.  Les  prélats  domestiques  n'ont  nulle- 
'  nient  l'usage  du  bougeoir  et  du  canon  (4676). 

(Congr.  du  Concile,  1738,  1767.)  Un  Pape 
a  exigé  qu'un  prélat  de  la  cour  romaine  eût 
un  revenu  de  1,500  écus. 

On  distingue  trois  sortes  de  prélats  infé- 
rieurs aux  évêques  :  1°  ceux  qui  avec  leur 
église  et  leur  clergé  sont  soumis  immédiate- 
ment au  Souverain  Pontife;  on  le  voit  chez 
les  religieux.  2°  Ceux  qui  ont  une  juridiction 
active  sur  le  clergé  d'un  lieu  ou  de  plusieurs, 
n'étant  soumis  à  l'évèque  que  par  rapport 
aux  ordres  el  aux  lois  diocésaines. 3°Ceuxnui 
ont  une  juri  action  ordinaire  et  quasi-épis- 
copale  sur  le  clergé  et  le  peuple  d'un  heu  ou 
de  plusieurs,  ayant  un  territoire  propre  et 
entièrement  séparé  du  diocèse.  Pour  ce  der- 
nier privilège,  il  faut  une  concession  ex- 
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presse  et  bien  prouvée,  émanée  du  Saint- 
Siège,  ou  une  coutume  immémoriale  munie 
de  toutes  les  conditions  requises. 

Les  prélats  Réguliers  peuvent  entendre  tes 
confessions  de  leurs  inférieurs  et  approuver, 
pour  les  entendre,  des  confesseurs  de  leur 
ordre;  le  concile  de  Trente«n'exige  l'appro- 
bation de  l'évèque  nue  pour  entendre  les 
confessions  des  Réguliers. 

Les  prélats  non  évêques,  quoiqu'ils  aient     (Ibid.,  ad  2  et  3). 


couleur  verte. Eu  encensant  l'évèque,  il  doit 
se  conformer  au  Cérémonial  (335i). 

10.  Le  préposé  ou  premier  dignitaire  est 
tenu  de  chanter  au  chœur  la  première  an- 
tienne après  L'officiant  (3359  mil).  11  est  tenu 
de  se  lever  avec  tous  les  autres,  lorsqu'un 
chanoine  entonne  une  antienne  qui  lui  est 
annoncée  i  ar  un  choriste.  11  doit  être  en- 
censé de  deux  coups  connue  les  chanoines 


Quand  le  préposé  d'une  église  collé- 


un  territoire  séparé  et  une  juridiction  ordi- 
naire, ne  peuvent  pas  convoquer  le  synode 
sans  un  induit  explicite  du  Saint-Siège.  Ils 
ne  peuvent  pas  accorder  ou  publier  des  in- 
dulgences sans  un  induit  spécial.  Ils  ne  peu- 
vent pas  bénir  les  prédicateurs  qui  vont  an- 
noncer li  parole  de  Dieu  à  leurs  sujets.  (Ex- 
trait de  Zumboni.) 

PREMICES. 

(  Congr.  du  Concile.  )  Les  prémices  sont 
fondées  sur  le" droit  divin;  c'est  une  dette 
volontaire.  La  coutume  ou  une  loi  synodale 
peuvent  établir  une  obligation  à  c  t  gard. 
On  donne  la  quarantième  partie  au  plus,  la 
soixantième  au  moins,  selon  l'usage.  Les  Ré- 
.  tiers  y  sont  tenus  s'ils  n'ont  pas  de  privi- 
lège. (Extrait  de  Zambonù) 

PRÉPOSÉ. 

{Congr.  des  Rites.)  1.  Quand  le  préposé 
d'une  cathédrale  célèbre  à  la  place  de  l'évè- 
que, l'usage  peut  autoriser  certaines  préro- 
gatives, comme  d'allumer  six  cierges  à  l'au- 
tel, etc.  (1560). 

2.  A  défaut  du  préposé,  qui  est  premier 
dignitaire,  les  offices  qui  le  concernent  doi- 
vent être  déférés  au  second  dignitaire  et  aux 
suivants  s'il  le  faut,  et  non  à  l'hebdomadier 
(226). 

3.  Le  préposé  et  l'archidiacre  (comme  les 
autres  dignitaires  et  chanoines),  quoique  eu 
l'absence  de  l'évèque,  ne  doivent  pas  être 
encensés  de  trois  coups  (278,  1301  ad  h). 

k.  Le  préposé  ou  autre  dignitaire  qui  as- 
siste l'évèque  célébrant  doit  tenir  le  livre  sur 
sa  tête  (503,  515). 

5.  Le  préposé  qui  a  une  juridiction  dis- 
tinguée du  chapitre  peut  recevoir  à  l'encen- 
sement un  coup  de  plus  que  les  chanoines, 
dans  le  diocèse  de  Milan  (1301  ad  5). 

6.  Les  préposés,  et  autres  qui  ne  peuvent 
pas  célébrer  pontiticalement,  ne  peuvent  pas 
se  servir  de  sièges  ornés  en  soie  lorsqu'ils 
célèbrent  avec  solennité  (1301  ad  8). 

7.  Les  préposés  d'une  certaine  église,  fai- 
sant un  môme  corps  avec  les  chanoines,  jouis- 
sent des  mômes  honneurs,  excepté  les  actes 
capitulaires  (1494). 

8.  Un  préposé  ne  peut  pas  s'appuyer  sur 
un  usage  immémorial  pour  se  servir  de  la 
crosse  et  de  l'anneau  à  la  messe  solennelle, 
et  pour  bénir  le  peuple  à  la  manière  des 
évoques;  pour  faire  cela  licitement,  il  doit 
être  muni  d'un  induit  apostolique  (1687). 

9.  Le  préposé  ou  le  doyen  d'une  certaine 
église  ne  peut  pas  se  servir  de  carreau  et  de  naé,  après  quarante  ans 
tapis  en  soie,  mais  seulement  en  laine  de         La  congrégation   du  Concile 


11.  11  n'est  pas  permis  au  préposé  de  la 
cathédrale  de  Ferrare  d'occuper  la  stalle  du 
vicaire  général  (3Î20). 

12.  La  s  préposés  curés,  qui  sont  en  même 
tenps  dignitaires  et  chefs  des  églises  collé- 
gial, s,  sont  tenus  de  fléchir  le  genou  devant 
l'évèque  (3527,  3565). 

13.  Le  préposé  ae  la  cathédrale  d'Anagni 
ne  doit  pas  être  encensé  de  trois  coups;  il 
doit  occuper  la  première  place,  mais  non  un 
siège  distinct.  Quand  il  célèbre  solennelle- 
ment, ou  ne  lui  doit  que  les  honneurs  dus 
aux  autres  chanoines  célébrants.  Aux  pro- 
cessions, il  a  droit  à  un  cierge  ou  un  rameau 
distingués.  Quand  le  préposé  n'est  pas  en 
habits  sacrés,  il  cède  le  pas  au  vicaire  géné- 
ral; on  ne  lui  doit  pas  des  ornements  distin- 
gués de  ceux  des  chanoines,  et  il  doit  s'en 
revêtir  au  même  lieu.  Il  est  tenu  de  faire  sa 
semaine  et  de  chauler  la  messe  ù  son  tour. 
Aux  processions,  il  doit  observer  le  Céré- 
monial (3890  ad  1-11). 

14.  Le  préposé  cl'une  église  collégiale, 
ayant  l'usage  des  ornements  pontificaux, 
doit  se  conformer  eu  tout  aux  décrets  d'A- 
lexandre Vil  (3^76;. 

15 
giale  célèbre  solennellement,  il  doit  avoir 
des  chanoines  pour  l'oftice  de  diacre  et  de 
sous-diacre  (4131). 

16.  Quand  le  préposé  d'une  certaine  église 
va  en  cérémonie  à  l'église  des  Carmes,  s'é- 
lant  fait  annoncer,  on  lui  doit  un  carreau 

(4132). 

(Congr.  du  Concile.)  Un  préposé  absent 
sans  titre  légitime  et  sans  substitut  n'a  pas 
droit  aux  distributions  quotidiennes.  S'il  est 
absent  pendant  sept  mois,  il  est  privé  de  la 
moitié  des  fruits  de  sa  prébende. 

Le  préposé  a  la  préséance  sur  tous  les  mem- 
bres du  chapitre,  même  sur  le  préfet  du 
chœur,  qu'il  peut  corriger  s'il  manque  à  son 
devoir.  Le  préposé  peut  ordonner  directe- 
ment tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  dans 
le  chœur.  Il  appartient  au  préposé,  en  l'ab- 
sence de  l'évèque,  de  convoquer  le  chapitre; 
s'il  refuse  injustement,  ou  s'il  est  absent  de 
la  ville,  cela  appartient  au  plus  ancien  cha- 
noine. C'est  au  préposé  qu'il  appartient  de 
proposer  les  objets  des  délibérations  du  cha- 
pitre et  de  recueillir  les  suffrages.  (Extrait 
de  Zamboni.) 

PRESCRIPTION. 

(Congr.  du  Concile.)  On  ne  peut  alléguer 
la   prescription  qu'avec  un  litre  au  moins 


a  plusieurs 
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l'l:i. 
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fois  me  la  pn  sci iption  en  matière  de  béné 

tir. 

Une  prescription  de  quarante  ans  avi  c  un 
titre  coloré  suffit  pour  établir  la  juri  liction 
par  rapport  a  un  acte  particuli  ir.  Extrait  </- 
zamboni . 

PRÉSÉANCE. 

(Corujr.  du Ritei.  t.  La  préséance  entre 
les  évoques  tienl  h  leur  an  S  dans  l'é- 

piscopat  257),  i  dater  précisément  du  décret 
consistorial  a'institutio  i    lift 

2.  La  préséance  parmi  les  chanoines  tient 
au  jour  de  leur  prise  de  possession;  quanl  à 
ceux  du  même  ordre,  il  n'y  a  pas  de  pré- 
séance ni  d'habil  distinct  pour  ceui  qui  ont 
des  dignités  séculières  (1166).  Entre  les  cha- 
noines anciens  et  ceux  d'un»'  nouvi  Ile  érec- 
tion, la  préséance  est  due  à  l'antériorité  de 
la  possession  1 1540). 

3.  Entre  des  curés,  la  préséance  est  réglée 


par  la  dignité  et  l'antiquité  de  l'église  |  arois-       . *'•   ''u  ,'"f' J    •     -,  ' 

Lie,  et  non  des  curés  eux-mêm  >s    1227  .        f^ger  après  les  dignitaires,  et  ai 

l.  Dans  1rs  fonctio  s  atlribuéesai  second     l'\  ™es  /'"'  *'1[  ■ 


très  bénéficiers  qui  ont  obtenu  plus  tai  •  i  !■  ur 

1 1.  l'n  bénéficier  a  qui  on  a  contes     une 
■  •  dans  i.-  •  bœur  doit  être  maintenu  se- 
in la  date  de  sa   possession,  comme  s'il  n'y 

il   pas  «'H  de  contestation    WHS5  n<i  i  . 

12.  un  bénéficier    pi  >  la  préséance 
sur  les  béi          i  s  non  prêtres  dont  la  p< 
sess  on  esl  antéi  ieui  b   »55'i  "'/  2.. 

13.  Les  Capucins  ayant  la  préséance  ^ur 
les  réformés  dans  une  certaine  fille,  la  con- 
servent quoiqu'ils  aient  été  contraints  de  quit- 
i  r  ci  tte  s  [lie  pendant  quelque  terni  -   tèfft). 

IV.  l'i  chanoiue  honoraire  et  titulain 
la  préséance  sur  le  curé   V<>82  ad  i  et  -i  . 

15.  Un  vice-curé   n'a  aucune   préséa 
mu   les  prêtres  ordonnés  avant  lui,  excepté 
danslesfonctionsdontilesti  4698oa7). 

16.  l'n  chanoine  pourvu  d  un  nouveau 
canonicat  doit  occuper  la  place  qui  convient 
ace  dernier  et  quitter  l'ancienne  VT'.i.'i,  V798j. 

17.  Le  coadjuteur   d'un   diguitaire    doit 

uii  les  au- 


dignitaire  au  défaut  du  premier,  les  autres 
viennent  successivement  par  ordre  rempla- 
cer ceux  qui  manquent  (2»14). 

5.  Entre  de  simples  prêtres,  la  préséance 
est  réglée  par  le  temps  de  l'ordination  (580, 
2705,;  ainsi  l'on  a  égard  d'abord  à  la  dignité 
de  l'ordre  reçu  (4555,  -1-507),  et  parmi  ceux 
qui  sont  égaux,  à  l'épo  [ue  de  l'ordination 
(1048).  Il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  eux 
de  l'endroit  et  les  autres  (i607  ad  '  .  Parmi 
les  ecclésiastiques  habitués  ou  in  ils  dans 
une  église,  la  préséance  est  due  a  l'antério- 
rité de   l'ordination,  et  non  de  l'inscription 


18.  Dans  le  diocèse  «le  Syracuse,  le  cha- 
pitre n'a  aucune  préséance  sur  la  paroU 
de  Saint-Sébastien  delà  même  ville  (W19odl). 

19.  Dans  les  processions  générales,  le 
chapitre  d'une  collégiale  a  la  préséance  sur 
le  curé    1819  ad  %). 

20.  L'archi prêtre  et  les  abbés  d'un  certain 
lie  tnl  charge  d'âmes,  ont  la  préséance 
d  ins  la  collégiale,  comme  s'ils  étaient  di- 
gnitaires (4907). 

21.  Dans  un  certain  lieu,  les  Franciscains 


de  l'Observance  ont  obtenu  la  préséance  sur 

les  Capucins  qui  étaient  dans  une  posses- 
sion antérieure  (4909). 
(Jbtd  ad  4.-6).  Parmi  ceux  qui  sont  prêtres,  22.  Le  curé  de  la  métropole  de  Ravenne 
on  n  a  égard  qu  a  l  antériorité  de  la  prêtrise,  n-a  aucune  préséance  sur  ses  collègues  réu- 
et  non  à  celle  du  diaconat  et  du  sous-diaco-  nis  et  doit  prendre  place  selon  la  date  de 
nat  (1833).  Celui  qui  le  premier  a  célébré  la  sa  possession,  avant  le  costume  qui  con- 
nusse n  a  pas  la  préséance  sur  celui  qui  a  vient  a  tous  ,es  -  és  de  Ja  m, 
reçu  l'ordre  plus  tôt  (2023,  2819).  Parmi  les     ,^939) 


clercs  inférieurs,  la  préséance  est  aussi  due 
aux  premiers  ordonnés  (2831).  Un  simple 
bénétice,  purement  laïque,  avec  charge  d'ai- 
der le  curé,  ne  donne  pas  la  préséance  sur 
les   prêtres  ordonnés   auparavant ,   excepté 


môme  réunion 
Vicaire  général,    Défunts,    Sémi- 


(4939). 
Voy. 

NAIRE. 

(Congr.  du  Concile.)  Dans  les  funérailles 
et  autres  fonctions  ecclésiastiques,  la  pré- 
séance est  due  au  clergé  séculier  sur  le 
dans  les  fonctions  où  un  chapelain  remplace  clergé  réguljer.  Les  Réguliers  qui  font  par- 
le curé  (344/,  4481,  449»  On  doit  observer  U(J  d-lin  fi  é  paroissial  ont  fa  préséance 
strictement  le  Cérémonial  (4554).  sup  les  autres  Réguliers.  Les  prêtres  de  l'é- 

6.  Celui  qui  est  tenu  d'assister  au  chœur     gliso   paroissiale  ont  la  préséance   sur  les 
n'a  pas  la  préséance  sur  ceux  qui  n'y  sont     autres  prêtres  qui  ne  font  point  corps  avec 
pas  tenus,  si  ce  n'est  à  raison  de  la  priorité     eux.  (Extrait  deZamboni.) 
d'ordre  ou  d'ordination  (3815  ad  1,  3867). 


7.  Dans  un  cas  particulier,  il  a  été  répondu 
qu'il  ne  fallait  rien  innover  pendant  la  vie 
des  chanoines  qui  existaient  alors   (4100). 

8.  Dans  un  autre  cas,  tous  les  droits  mû- 
rement examinés,  la  préséance  entre  deux 
chapitres  n'a  pas  été  accordée  à  celui  d'un 
archidiocèse  (Suppl.  n.  138). 

9.  Aux  funérailles,  le  prêtre  qui  porte  l'é- 
ole  a  le  pas   sur  les  chanoines  d'une  collé- 
giale, même  sur  ceux  qui  portent  la  mosette 
(4540). 

10.  Les  bénéficiers  devenant  prêtres  n'ac- 
quièrent pas  la  préséance  sur  les  autres  prô- 


Doctrinede  Benoît  XIV. 

Le  curé  du  lieu  où  quelqu'un  est  mort, 
lorsqu'il  accompagne  ce  cadavre,  a  toujours 
la  préséance  sur  les  autres,  tant  qu'il  est 
dans  les  limites  de  sa  paroisse  (Instit.  éc- 
oles. 195,  u°  54). 

DÉVELOPPEMENT. 

Le  18  mai  1850,  la  congrégation  du  Con- 
cile a  prononcé  sur  une  question  de  pré- 
séance entre  les  chanoines  d'une  collégiale, 
au  nombre  de  douze,  dont  quatre  sont  sim- 
ples clercs. 
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Quand  les  membres  d'un  chapitre    sont 
divisés  en  plusieurs  ordres,  celui  des  prê- 
tres, celui  des  diacres,  celui  des  sous-dia- 
cres, il  est  juste  que  ces  derniers  n'aient  pas 
ia  préséance  sur  ceux  qui  ont  le  titre  do 
chanoines  prêtres,  lors  môme  que  les  cha- 
noines diacres  ou  sous-diacres  seraient  piè- 
tres eux-mêmes.   Mais  celle  distinction  de 
divers  ordres  n'existe  pas  dans  la  collégiale 
dont  il  s'agit.    Dès  lors  la  dignité  sacerdo- 
tale exige  que  ceux  qui  ne  sont  pas  prêtres 
n'aient    pas   la  préséance    sur   les    prêtres. 
Ainsi  l'a  statué  Honorius  III  :  Staluimus  ut 
presbyteri  primum  locum,  diaconi  secundum, 
subdiaconi  tertiwn,  et  sic  de  reliquis  obser- 
vetur  ordinatim,  etiamsi  posterius  admittan- 
tur.  Cette  disposition  du  droit  commun  est 
reproduite  dans  plusieurs  résolutions  d     la 
sacrée  congrégation  des  llites,  spécialement 
dans  la  décision  du  27  septembre  1639,  ren- 
due sous  la  forme  d'une   loi  générale,  et 
confirmée  par  Alexandre  VII;  en  voici  les 
termes  :  Canonicos  sacerdotes,  quamvis  pos- 
session canonicatus  posteriores,  ubi  prœben- 
dœ  non  sunt  distinctes,  semper  et  ubiqueprœ- 
ferendos   esse   canoniris   inferioris    orainis, 
etiamsi  possessione   canonicatus    anttriori- 
bus,  nonobstante  immemorabili  cor\suetudiney 
quant  abusutn    imprcscriplibilcm   déclaratif. 
La  même  chose  se  trouve  dans  une  résolu- 
tion du   17  novembre  1674,  qui  déclara  de 
plus  que  le  droit  de  préséance  une  fois  ac- 
quis par  la  prêtrise  ne  se  perd  jamais,  lors 
même  que  les  chanoines  clercs  reçoivent  le 
sacerdoce.  Il   existe  une  autre  déclaration 
semblable  du  17  août  1707.  La  sacrée  con- 
grégation du  Concile  a  été  du  même  avis  le 
k  décembre  1816.  Telle  est  donc  la  règle  gé- 
nérale; mais  elle  a  souffert  des  exceptions, 
fondées  sur  la  coutume  et  sur  des  circon- 
stances particulières.  Ainsi,  avant  le  décret 
précité» confirmé  par  Alexandre  VII,  la  con- 
grégation des  Rites  prononça  d'après  la  cou- 
tume, le  30  août  1632,  en  ces  termes  :  Ca- 
nonici  collegiatœ,  anliquiores  lempore,  licet 
non  sint  ordine  presbyteri,  prœferendi  sunt 
presbyteris,  ubi  viqet  talis  consuctudo.   Le 
9  septembre  1843,  elle  décida  en  faveur  d'un 
clerc,  non-seulement  à  raison  de  la  cou- 
tume, mais  attentis  peculiaribus  circumslan- 
liis.  La  congrégation  du  Concile,  pour  le  cas 
présent,  a  décidé  de  faire  observer  les  con- 
stitutions capitulaires.    Or,    les  chanoines 
avaient  décidé  à  l'unanimité,  en  assemblée 
capitulaire,  qu'il  fallait    conserver  l'usage 
suivi  depuis  l'origine  de  la  collégiale,  fon- 
dée en  1734,  d'après  lequel,  contrairement 
aux  premières  constitutions  du  chapitre,  la 
préséance  fut  réglée,  non  selon  l'ordre,  mais 
d'après  l'ancienneté.  On  parle  même  d'un 
rescrit  pontifical  qui  ordonna  de  ne  pas  faire 
d'innovation.  Voilà  des  circonstances  parti- 
culières qui  ont  pu  faire  déroger  à  la  règle 
générale. 

PRÉSIDENT. 

[Conqrég.  des  Rites.)  1.  Un  président  laïque 
n'a  pas  droit  de  se  placer  dans  le  sanctuaire 
(841,  2871,  suppl.  n"  9).  On  ne  doit  pas  en- 


censer  son   épouse  (841).  On  lui  permet  un 
marchepied  sous  son  siège,  mais  on  ne  doit 
pas  lui  faire  baiser  le  texte  de  l'Evangile 
t036,  1-261,  2599). 

2.  Quels  que  soient  l'autorité  et  les  titres 
honorifiques  d'un  président,  son  siège  ne 
peut  être  élevé  que  de  deux  degrés  Cl  1  *»« »  . 

3.  Un  président  royal  de  la  province,  qui 
assiste  aux  offices,  n'y  a  que  les  préroga- 
tives conformes  au  Cérémonial  et  aux  dé- 
crets 1-2(387  . 

4.  Un  président  de  province  ne  peut  pas 
se  servir  d'une  ombrelle  à  la  procession  so- 
lennelle du  très-saiir  sacrement.  Ceci  n'est 
permis  i  personne  (3183  ad  1). 

5.  Le  président  royal  doit  être  encensé 
de  deux  coups  après"  l'évèque,  conformé- 
ment au  Cérémonial  ;  on  ne  doit  pas  lui 
faire  baiser  l'Evangile  ;  il  doit  recevoir  la 
paix  après  l'évèque,  avec  un  instrument 
(3232  ad  1  et  4). 

6.  Les  présidents  ou  gouverneurs  des 
grandes  villes  ou  provinces,  comme  Polo- 
gne, la  Marche  d'Ancône,  l'Ombrie  et  au- 
tres semblables,  doivent  être  encensés  et 
recevoir  la  paix  immédiatement  après  l'é- 
vèque, avant  le  vicaire  général,  même  en 
l'absence  de  l'évèque.  Les  gouverneurs  des 
villes  moindres  sont  traités  de  même  quand 
l'évèque  est  présent  ;  s'il  est  absent,  et  que 
les  gouverneurs  soient  évêques,  ils  ont  en- 
core le  même  privilège  ;  mais  en  l'absence 
de  l'évèque,  les  gouverneurs  non  évêques 
ne  sont  encensés  et  ne  reçoivent  la  paix 
qu'après  le  vicaire  général,  immédiatement 
avant  les  dignitaires  et  les  chanoines  (iO juin 
1392,  suppl.  n°  23). 

PRESOMPTION. 

La  constitution  d'Urbain  VIII  a  détruit  la 
faculté  de  présumer  un  placet  apostolique, 
après  trente  ans  ou  soixante  ;  il  en  a  exigé 
cent  écoulés  avant  toute  contestation. 

Aucun  laps  de  temps  n'autorise  à  présu- 
mer une  chose,  quand  le  contraire  est  dé- 
montré par  le  titre  même  de  la  chose.  [Ex- 
trait de  Zamboni.) 

PRÊTRE. 

(Congr.  des  Rites.)l.  Le  prêtre  assistant  de 
l'évèque,  doit  être  le  premier  dignitaire 
(162,  287,  376,  827).  S'il  ne  l'est  pas,  il  doit 
néanmoins  être  encensé  avant  l'archidiacre, 
premier  dignitaire,  qui  est  à  la  droite  de 
l'évèque  (2J5).  Quand  il  tient  le  livre,  il 
doit  le  mettre  sur  sa  tête  pendant  que  l'é- 
vèque entonne  Gloria  et  Credo  (2352  ad  3, 
2333,  2633  ad  3).  Il  doit  aussi  présenter  le 
bougeoir  quand  le  diacre  tient  le  canon 
(2302  ad  3,  2740).  Il  est  tenu  d'ôter  le  Mis- 
sel et  son  pupitre  de  dessus  l'autel  pendant 
l'encensement  après  l'offertoire  (2362  ad  4), 
et  d'avoir  soin  du  livre  sur  l'autel  (2721)  ; 
on  peut  l'y  forcer  par  les  voies  de  droit 
(3012  ad  3). 

2.  L'évèque,  présent  à  la  messe,  doit  être 
encensé  par  l'évèque  assistant  qui  lui  a 
présenté  la  navette,  et  non  par  le  diacre  de 
l'évangile  (204  ad  9) 
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17.  l'un  prêlre  du  ril  .  si  nu 

nombre  de  ceux  qui  lenl  les 
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i         ir,  et  n  m    plusieui  -   simultanément, 
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lier -.Accipt  p  i  *  i  :j  adl  . 
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que  l'é vêque  célèbre,  soit  qu'il  assiste  aux     C  n  sur  uni  mestique, 

offices,  so  i  prêtre  assistant  doit  être  le  i  lus  nonobstant  une  coutume  immémoriale  4440 
digne  du  chapitre,  I  n  la  disposition  du  ad  3  et  '»  .  Il  doit  soutenir  ,e  livre  Ibid., 
Cérémonial,   lib.  i  cap.  7  et  S  (827,  2V25,     ad  12), 

n'est   qu'avec  la   permission  du 

aposloli  [ue  qu  u  i  simple  prêlre  peut 

bénir  un  oratoire  public,  ou  réconcilier  une 

églis  .   Avec  cette    p  rmission,   il  doit   so 

vir  de  la  même   formule  que  l'évoque 

(20V  ad  10). 

21.  Quand  un  prêtre  officie  à  Vêpres,  il 
convient  qu'il  soit  placé  et  accompagné 
comme  le  prescrit  le  Cérémonial  (204  ad  r. 

22.  Lorsqu'u  i  prêtre  célèbre  devant  l'< 
que,  lui  et  ses  ministres  doivent  attendre  la 
bé  édiction  du  prélat  avant  de  quitter  Tau- 
tel  (227  ad  7). 

23.  Après  la  messe  célébrée  à  un  autel 
quelconque,  le  prêtre,  au  bas  des  degrés, 


8429). 

0.  Le  prêtrequi  assiste  l'évêque  ne  peut 
avilir  la  calotte  pendant  les  act  s  de  son 
ministère;  il  en  est  de  môme  des  autres  mi- 
nistres (3153  m/  1-:]  . 

7.  Pendant  les  fonctions  pontificales,  le 
prêtre  assistant  doit  tenir  le  livre  sur  sa  tête 
(3474  ad  2,  3476  ad  1-5),  conformément  au 
Cérémonial  3525,  3696  ad  3).  Il  faut  excep- 
ter la  bénédiction  des  cierges,  des  ci 
des  rameaux,  et  la  prière  de  l'absoute  lejour 
de  la  Commémoration  des  Morts,  sur  les 
tombeaux  ou  auprès  de  la  représentation  du 
cercueil   3476  aa  G  et  7). 

8.  Le  jour  de  leur  ordination,  les  prêtres 
ne  doivent  commencer  la  messe  qu'à  l'orai-  doit  le  saluer  avanl  -  'ouvrir  560<ù 
son  de  l'offertoire  Su$eipe,  sancte  Pater,  etc.  2V.  Quanti  le  prêtre  qui  va  célébrer  passe 
Il  doivent  continuer  non  debout,  mais  à  ge-  devant  un  auti  1  où  le  sainj  sacrement  est 
nous.  Ils  ne  doivent  pas  faire  les  mêmes  exposé,  il  doit  obs  rver  la  rubrique  du  Mis- 
actions  que  l'évêque.  il  n'est  pas  nécessaire  sel  romain;  elle  parait  insinuer  qu'après 
qu'après  la  communion  ils  prennent  l'ablu-  avoir  adoré  à  deux  genoux,  la  tête  décou- 
tion  dans  le  calice  môme  qu'ils  ont  touché     verte,  il  se  couvre  en  se  levant  (939). 

h  l'ordination  (4056  ad  i-3  et  5).  25.  Un  prêtre  qui  n'a  point  de    bénéfice 

9.  Les  prêtres  qui  n'ont  aucun   bénéfice     ne  peut  être  force  par  l'évêque  à  assister 
ne  sont  pas  tenus  d'aller  à  la  cathédrale,  et 
d'assister  à  la  procession  solennelle  du  saint 
sacrement  (4268) 


aux  divers  offices  et  aux  processions  (1002, 
1016,  1402,  1421,  2316,  2780,  2847).  Après 
un  mûr  examen,  la  sacr    i  congrégation  a 

10.  Les  prêtres  d'une  église  placée  dans     répondu,  pour  un  cas  particulier, "que  de 
le  territoire  d'une  paroisse,  ne  peuvent  pas     tels  prêtres  peuvent  y  être  contraints  (2847, 


2854). 

26.  Un  prêtre  parvenu  au  canonicat  a  la 
préséance  sur  un  clerc  qui  en  possédait  un 
antérieurement  (1012). 

27.  Quand  un  prêtre  célèbre  solennelle- 
ment, il  doit  se  servir  d'un  banc,  conformé- 
ment au  Cérémonial  (1537,  1538,  1539). 

28.  Un  prêtre  qui  ne  peut  pas    prendre 
marchent  avec  l'étole  on;    le  pas" sur  ceux     l'hostie  avec  la  main  droite  ne  peut  pas  y 


marcher  sous  leur  propre  croix,  dans  les 
processions  de  cette  paroisse;  ils  doivent 
suivre  celle  de  la  paroisse  ^373). 

11.  Les  prêtres  qui  ont  un  siège  dans  le 
chœur,  et  leur  voix  dans  le  chapitre,  ne 
doivent  pas  pour  cela  être  appelés  chanoi- 
nes (461). 

12.  Les  prêtres  séculiers  ou  réguliers  qui 


qui  marchent  sans  étole  (631) 

13.  Les  prêtres  qui  servent  le  chanoine 
célébrant  ont  la  préséance  sur  les  autres 
chanoines  (989). 

14.  Les  prêtres  qui  ne  sont  pas  membres 
du  chapitre  ne  sont  pas  tenus  d'accompa- 
gner l'évêque  (1096). 

15.  Les  prêtres  assimilés  aux  chanoines 


suppléer  par  la  gauche;  il  est  censé  iiTégu- 
lier  (1551,  2849).  La  congrégation  du  Concile 
l'a  quelquefois  permis,  en  dispensant  de 
cette  irrégularité  (13  juill.  1725,  1"  févr. 
1766,  7 juill.  1767,  14  déc.  1846.  —  Corresp. 
de  Rome,  14  août  1850). 

29.  Un  prêtre  qui,  à  la  messe,  ne  peut 
élever  le  saint  sacrement  des  deux  mains 


sans  l'être   réellement  ne  doivent  pas  être  qu'à  la  hauteur  de  sa  face,  et  qui  rélèverait 

encenses  de  deux  coups  (2101  ado).  d'une  seule  main  plus  haut  que  sa  tête,  ne 

t  16.  Un  prêtre  qui  est  sorti  d'un  ordre  re-  peut  pas  célébrer,  quand  même  il   aurait 

ligieux  après  sa  profession,  et  rentré  dans  charge  d'àmes  (1969). 
le  clergé  séculier,  a  la  oréseanee  sur  les  au-         30.  Un  prêtre  qui  vient  à  douter  si,  à  son 
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ordination,  il  a  loucbé  physiquement  le 
lice,  pècrt  en  sûreté  de  consciei 
do  célébrer  (1996). 

31.  Un  prêtre  qui  va  célébrer  à  nn  autel 
qui  a  plusieurs  degrés  ne  doit  pas      i   ssai- 

rement  descendre  sur  le  pavé;  il  suffit  qu'il     forniément  aux  rubriques  du  Mrtssel  romain 

(2070  ad  4).  quoiqu'ils    récitent    eux-mêmes  un   office 


avec  la  préface  commune  '292V  ad  1,  7  rt  8). 
V3.  Les  prêtres  réguliers  obligés  ou  invi 
tés  à  satisfaire  aux   charges   d'une  église, 
peuvent  y  célébrer  la  messe  d'un   saint,  ou 
de  mort,  selon  Je  rite  de  ci  tti  église,  1 1 


descende  du  marchepied 

32.  Le  prêtre  le  plus  digne  du  chœur,  qui 
a  donné  au  célébrant  le  cierge,  les  cendres^ 
les  rameaux,  doit  à  son  tour  recevoir  ces 
objets  étant  debout,  s'il  est  chanoine  (2t'i7). 

33.  Quand  le  prêtre  met  l'encens  dans 
l'encensoir,  il  doit  se  conformer  au  Cérémo- 
nial (2177). 

34.  Les  prêtres  et  les  clercs  qui  n'ont 
point  de  prébende  peuvc.it  être  contraints 
par  Pévêque  à  assister  en  surplis  à  la  pro- 
cession du  saint  sacrement  (1775). 

35.  Un  prêtre  ayant  achevé  la  messe  lors- 
que le  commissaire  du  lieu  arriva  à.  l'église, 
la  récila  de  nouveau  à  l'autel  avec  le  surplis 
et  l'étole,  les  cierges  étant  allumés,  sans 
calice  et  sans  hostie,  omettant  tout  ce  qui 
se  dit  à  voix  basse;  on  demanda  s'il  avait 
encouru  quelque  peine;  la  sacrée  congréga- 
tion, sur  le  point  de  répondre  négativement, 
renvoya  néanmoins  à  la  congrégation  du 
Saint-Office  (1283). 

36.  Un  prêtre,  gardien  d'une  église  laïque, 
peut  se  servir  de  l'étole  en  chantant  les  lita- 
nies, même  malgré  le  curé  du  lieu  (2209). 

37.  Pendant  la  messe  célébrée  à  un  autel 


double  (3110). 

44.  Avant  de  renfermer  le  saint  sacrement, 
quand  on  a  chanté  les  versets  Panem  (hcœlo, 
etc.,  le  prêtre  se  lève  pour  chanter  l'oraison, 

sans  réitérer  la  génuflexion  (3338,  3340). 

45.  Aux  convois  funèbres,  les  piètres  qui 
forment  un  corps,  comme  il  y  en  a  à  Bolo- 
gne, doivent  marcher  sous  la  noix  du  curé; 
mais  ils  ont  le  pas  sur  les  autres  prêtres  in- 
vités (3364). 

46.  In  prêtre  régulier  invité  h  célébrer 
hors  de  son  église,  un  jour  où  il  récite  un 
oftice  double,  peut  dire  une  messe  de  saint, 
ou  de  mort,  en  se  conformant  à  l'église  dans 
laquelle  il  célèbre  (3385). 

47.  Le  prêtre  qui  célèbre  sa  seconde  ou  sa 
troisième  messe  le  iour  de  Noèl,  ne  doit  faire 
ipie  les  génuflexions  ordinaires  prescrites 
par  les  rubriques  (2971  ad  9,  3337). 

48.  Le  piètre  qui  va  célébrer,  passant  de- 
vant un  autel  où  se  fait  la  communion  du 
peuple,  ne  doit  pas  rester  à  genoux  jusqu'à 
ce  que  la  communion  soit  terminée  (3.J2S 
ad  19). 

49.  Les  prêtres  qui  desservent  une  égliso 


où  repose  le  saint  sacrement,  le  célébrant,     dépendant    d'un    monastère  de  l'ordre  de 


Je  diacre  et  le  sous-diacre,  s'ils  sont  cha- 
noines, ne  sont  pas  tenus  de  faire  la  génu- 
flexion, ni  de  s'incliner  profondément  en 
passant  devant  le  milieu  de  l'autel  (2363 
ad  3). 

38.  Un  prêtre  bénéficier,  quoique  son  bé- 
néfice soit  simple,  a  la  préséance  sur  les 
autres  simples  prêtres,  sur  ceux  mêmes  qui 
ont  été  ordonnés  avant  lui  (2701  ad  1,  2704 
ad  1). 

39.  Lorsqu'un  prêtre  doit  bénir  le  peuple 
avec  le  saint  sacrement  exposé  pour  le  sou- 
lagement des  âmes  du  purgatoire,  il  doit  se 
servir  d'ornements  blancs,  jamais  noirs 
(2808) 


Saint-Benoit,  ne  peuvent  réciter  les  offices 
des  saints  de  cet  ordre,  sans  une  conces- 
sion spéciale  (34-29). 

50.  Lorsqu'un  prêtre  célèbre  à  un  autel 
placé  au  milieu  du  chœur,  et  séparé  par  un 
mur  du  reste  de  l'église,  il  doit  se  tourner 
vers  le  chœur  pour  dire  Dominus  vobiscum. 
etc.  (3459).  ' 

51.  Un  prêtre  commissaire  de  la  fabrique 
de  Saint-Pierre  pour  un  autre  diocèse  est 
tenu  d'obéir  a  son  propre  évêque,  et  d'as- 
sister à  la  procession  du  saint  sacrement, 
sous  les  peines  de  droit  (3581). 

52.  Un  prêtre  ne  peut  accepter  l'obligation 
de  dire  la  messe  d'un  saint  à  raison   d'une 


40.  Lorsqu'un  prêtre  célèbre  à  un  autel  où     relique  insigne,  si  cette  messe  n'est  pas  per 


le  saint  sacrement  est   exposé,  il  doit  des 
cendre  au  côté  de  l'autel  pour  se  laver  les 
mains  (2843). 

41.  Quand  les  prêtres  célèbrent  dans  une 
église  au  service  de  laquelle  ils  sont  attachés, 
où  l'on  célèbre  une  fête  double,  ils  doivent 
en  dire  la  messe  sous  ce  même  rite,  et  non 
autrement  (2874). 

42.  Un  prêtre  qui  a  récité  un  office  à  rai- 
son d'une  relique  insigne  gardée  dans  sa 
propre  église,  s'il  célèbre  ailleurs  la  messe 
qui  correspond  à  son  oftice,  doit  omettre  le 
symbole.  S'il  veut  célébrer  une  messe  vo- 


mise,  le  nom  de  ce  saint  n'étant  pas  inséré 
dans  le  Martyrologe  romain;  s'il  a  accepté 
cette  obligation,  il  y  satisfera  en  disant  la 
messe  du  jour,  ou  de  la  fête  occurrente,  avec 
application  du  sacrifice  selon  l'intention  du 
bienfaiteur  (3602  ad  1). 

53.  Pour  donner  la  communion  à  des  re- 
ligieuses qui  ont  leur  fenêtre  au  côté  de 
l'Evangile,  ie  prêtre  doit  descendre  et  re- 
monter par  les  degrés  antérieurs  de  l'autel, 
et  non  par  côlé  (9606  «tf  8). 

54.  Un  prêtre  qui  célèbre  dans  une  église 
dont   l'office  est  différent  du  sien  doit  se 


tive  de  la  sainte  Vierge  le   samedi  pendant     conformer  à  cette  église  pour  la  couleur  des 


une  de  ses  octaves,  qui  est  occupé  par  la 
fête  d'un  saint,  il  peut  dire  la  messe  de  la 
fête  de  la  sainte  Vierge,  mais  sans  Credo. 
S'il  récite  le  samedi  l'office  de  la  sainte 
Vierge,  et  qu'il  veuille  célébrer  la  messe  de 
quelque  saint,  ce  doit  être  sans  Gloria,  et 


ornements;  si  l'office  y  est  double,  il  doit  en 
célébrer  la  messe,  quand  la  couleur  ne  cou- 
pas à  la  messe  qui  correspondrait  à 
►face  propre  >026  ad  8,  ';07i  ad  10  et  11). 
Quand  la  messe  est  privée  el  di'.e  dans  un 
oratoire  privé,   elle  doit  être  conforme   a 


Mu'' 


1)1  t.HU^ 


lui: 


l'office  que  le  prêtre  a  réi  ité.  Il  en  es! 
môme  de  la  messe  privée,  célébrée  dans  ai 
église  ou  un  oratoire  public,  quand  il  u\  a 
pas  dittén  nce  de  couleur  Wi20  ad  3i). 

55.  On  prêtre  obligé  a  aes  messes  votive* 
ou  de  morts,  à  raison  d'une  fondation  ou 
d'un  honoraire(  doil  li  s  célébrer  telles  .1  des 
jours  où  elles  sont  permises;  il  ne  satisfait 
pas  en  disant  la  messe  du  jour  [4150  ad  14). 
Il  y  satisferait,  s'il  ne  fallait  qu  appliquer  le 
fniit  'lu  sacrifice,  loi  -  m'  ne  que  c'est  un 
jour  de  férié,  ou  de  fête  simple  ou  semi-do 
ble  .s'.  C.  de»  Indulgences,  11  avril  1840,  to 
septembre  ISV5).  Voy.  le  journal  des  Fabri- 
ques, t.  XII,  p.  160.  Biais  il  faut  la  messe  do 
morts  pour  l'indulgent  e  d'un  autel  privilé- 
gié, quand  la  rubrique  le  permet  (Ibid.)  Voy. 
aussi  ['Ami  de  la  religion. 

56.  Les  prêtres  de  la  congrégation  de  Saint- 
Philippe-ae-Néri  qui  assistent  aux  proces- 
sions, soit  par  devoir,  soit  spontanément, 
soit  d'après  une  invitation,  doivent  avoir  le 
surplis  et  la  barrette,  et  avoir  lo  pas  sur  les 
Réguliers  (4-198). 

57.  Un  prêtre  régulier  qui  va  chanter  le 
Martyrologe  la  veille  de  Noël,  revêtu  de  l'é- 
tole  et  de  la  chape,  doit   mettre   lui-même 

'encens  dans  l'encensoir;  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  se  présenter  ainsi  au  supérieur 
qui  a  son  habit  ordinaire,  de  lui  présenter 
la  navette  pour  imposer  l'encens,  et  de  lui 
demander  à  genoux  la  bénédiction  (  4244 
ad  11). 

58.  Le  prêtre  qui  va  célébrer,  portant  le 
calice  de  la  main  gauche,  fera  bien  de  pren- 
dre de  l'eau  bénite  à  la  porte  de  la  sacristie, 
et  de  faire  le  signe  de  la  croix,  s'il  le  peut 
commodément  ;  sinon,  qu'il  s'en  abstienne 
(4244  ad  14). 

59.  Dans  les  processions  publiques,  les 
prêtres  séculiers  ont  le  pas  sur  les  chantres, 
qui  doivent  marcher  au  lieu  désigné  par 
révoque  (4249). 

60.  Un  prêtre  presque  aveugle  qui  célèbre 
la  messe  votive  de  la  sainte  Vierge,  d'après 
un  induit  apostolique,  doit  se  servir  d'orne- 
ments blancs.  Il  ne  doit  pas  ajouter  l'oraison 
de  l'office  courant,  mais  dire  les  oraisons  qui 
conviennent  à  cette  messe  votive,  et  s'abs- 
tenir du  Gloria  et  du  Credo.  S'il  devient  en- 
tièrement aveugle,  il  doit  s'abstenir  de  célé- 
brer jusqu'à  ce  qu'il  ait  une  nouvelle  per- 
mission. Les  conditions  apposées  à  ces  sortes 
de  privilèges  obligent  en  conscience  ;  ce  ne 
sont  pas  de  simples  formes  de  style.  Par  fêtes 
doubles  dans  lesquelles  la  congrégation  du 
Concile  permet  à  des  prêtres  presque  aveugles 
la  messe  votive  de  la  sainte  Vierge,  il  faut 
entendre  les  fêtes  de  première  et  de  seconde 
classe,  comme  les  dimanches  privilégiés;  à 
tous  ces  jours-là ,  comme  aux  autres  dou- 
bles, on  se  sert  de  la  couleur  qui  convient  à 
la  messe  votive;  on  s'abstient  du  Gloria  et 
du  Credo,  même  les  dimanches  (4348  ad  1«- 
4).  Le  prêtre  qui  a  ce  privilège  ne  doit  pas 
dire  une  messe  de  mort  les  jours  de  fériés 
majeures  et  de  veiîles  privilégiées  qui  ex- 
cluent ces  messes  ;  dans  les  lieux  où  l'on 
^eut  dire  trois  messes  de  morts  le  jour  de  la 


amémoration  des  fidèl<  s,il  peut  dire  trois 
la  messe  qu  >tidii  •  :  .1  ■•  '  , 

61.  Le  prêtre  qui  va  1  élébrer  ■  un  au 
ri"  s,,  trouve  pas  le  saint  sacrement,  doit  le 
1er  p;ir  un'-  inclination   profonde  de  la 
tête  et  du  corps,  suit  en  arrivant,  soit  avant 
de  commencer  la  messe  WJ57  ad 5  . 

t>2.  Do  prêtre  qui  a  récité  un  office  dou- 
ble, et  qui  célèbre  dans  une  église  où  l'on* 
semi-double,  ne  peut  pas  dire  une  me 
votive   'tiTii  ad  20).  Il  faut  excepter  1< 
mentionnés  ■  i-dessus,  n  «  13  el  '16. 

>  >.  Pendant  que  le  prêtre  (ait  le  signe  d 
la  croit  de  la  main  droite  sur  le  livre  à  l'E- 
vangile, il 3  doit  poser  la  main  gauche;  mais 
à  la  messe  d  s  Morts,  il  la  met  sur  l'autel  eo 
faisant  le  signe  de  la  eroi*  à  Y  Introït  (4976 

ad  •!.')  d  42 

64.  A  la  îin  de  la  messe  solennelle,  le  piètre 
doit  dire:  Benedieamus  Domino.  Requteteant 

in  pace,  quoique  le  diacre  le  chante;  mais  le 
diacre  seul  doit  dire  :  lte,missa  est  4376  ad 
3u  . 

65.  Quant  aux  prêtres  séculiers  ou  régu- 
liers qui  célèbrent  dans  une  chapelle  du 
tiers-ordre  de  Saint  -  François  ,  si  cette  cha- 
pelle est  dans  L'église  ou  tout  près,  ils  doi- 
vent se  conformer  au  calendrier  de  cette 
église  pour  la  messe  et  la  couleur,  mais  seu- 
lement les  jours  de  fête  célébrés  avec  solen- 
nité et  aluuence  de  peuple,  si  la  couleur 
prescrite  ne  convient  pas  à  l'office  de  ceux 
qui  célèbrent,  et  que  la  chapelle  appartienne 
à  des  frères  proies  du  tiers-ordre,  et  non  si 
elle  appartient  a  des  frères  séculiers,  à  moins 
qu'un  induit  les  fassent  jouir  de  l'extension 
des  privilèges.  Les  prêtres  étrangers  doivent 
s'v  servir  du  Missel  romain  (3625 ,  3643, 
4383). 

66.  Un  prêtre  presque  aveugle  qui  a  le 
privilège  de  célébrer  toujours  la  messe  de  la 
sainte  Vierge  ou  celle  des  Morts,  n'est  pas 
tenu  de  préférer  cette  dernière  aux  fériés, 
aux  simples  et  aux  semi- doubles.  11  peut 
toujours  célébrer  celle  des  samedis  de  la 
Pentecôte  à  l'Avent,  ou  celle  qui  est  propre 
au  temps.  S'il  devient  entièrement  aveugle , 
il  faut  une  nouvelle  permission,  et  il  y  a 
obligation  grave  d'être  assisté  par  un  autre 
prêtre  i>44  ad  1-3  el  44). 

67.  Si  un  prêtre  est  frappé  de  mort  subite 
après  la  consécration,  à  ces  mots  Nobis  quo- 
que  peccatoribus,  l'autre  prêtre  qui  achève  le 
sacrifice  ne  pourra  pas  l'offrir  de  nouveau  le 
même  jour,  quand  même  il  s'abstiendrait  de 
la  purification,  s'il  n'est  pas  autorisé  à  bi- 
ner (4451).  Si  ce  cas  arrive  le  vendredi  saint 
avant  la  communion  du  célébrant,  et  qu'il  y 
ait  un  autre  prêtre  à  jeun,  même  s'il  faisait 
l'office  de  diacre,  il  continuera  l'oftice,  sinon 
la  sainte  hostie  sera  mise  dans  le  tabernacle, 
et  le  lendemain  le  célébrant  la  prendra  après 
le  précieux  sang  (4459). 

68.  Après  une  messe  privée,  le  prêtre,  re- 
vêtu de  la  chasuble,  peut  distribuer  les  cen- 
dres et  taire  baiser  des  reliques,  mais  non 
s'imposer  les  cendres  à  lui-même,  à  genoux 
devant  l'autel  ^4458  ad  5). 
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60.  Un  chanoine,  qui  célèbre  la  messe  so- 
lennelle, ne  peut  avoir  un  bénéficier  en 
chape  qui  l'assisto  au  livre  i V717  ad  1,  4832 
adï). 

70.  On  peut  avoir  un  prèlro  assistant  en 
chape  à  la  messe  solennelle,  si  la  contume 
immémoriale  eu  est  constatée  (482V,  V01";. 

PKKTRE  AVEUGLE. 

71.  Les  prêtres  dont  la  vuo  se  perd,  qui 
ont  le  privilège  de  célébrer  la  inesse  volive 
de  la  sainte  Vierge,  ne  peuvent  pas  en  célé- 
brer trois  le  jour  de  Noël  (4351,  VT31  adk). 
Aux  fêtes  de  la  sainte  Vierge,  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  célébrer  la  messe  de  la  fête  (40 VI 
ad  8). 

72.  Un  prêtre  qui  ne  saurait  dire  qu'une 
messe  votive,  doit  être  suspens  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  capable  de  célébrer  selon  les  règles 
(4700). 

(Congr.  du  Concile.)  Le  nom  de  prêtre  con- 
vient même  à  un  simple  clerc  qui  tend  au 
sacerdoce.  Mais  celui  qui  connaît  bien  la  si- 
gnification du  mot,  n'est  censé  avoir  désigné 
par  là  que  quelqu'un  actuellement  prêtre. 

Les  prêtres  séculiers  n'ont  pas  droit  d'as- 
sister sans  invitation  aux  fonctions  et  pro- 
cessions que  font  les  réguliers  dans  leur 
propre  église. 

Les  simples  prêtres  ne  peuvent  pas  être 
contraints  d'assister  aux  solennités  et  aux 
processions  publiques. 

Les  clercs  et  tous  les  prêtres  sont  tenus 
de  baiser  la  main  à  l'évêqife,  en  signe  d'o- 
béissance, mais  seulement  pendant  sa  visite. 

Aucun  prêtre  ne  peut  de  lui-même  s'arro- 
ger la  fonction  de  curé  dans  une  église  pa- 
roissiale ;  mais  tous  ceux  de  la  paroisse  sont 
tenus,  en  cas  de  nécessité,  d'aider  le  curé 
dans  le  soin  des  âmes.  Ceux  qui  ont  charge 
d'âmes  sont  par  là  approuvés  pour  entendre 
les  confessions.  (Extrait  de  Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENTS. 
§    1- 

De  la  première  messe  d'un  nouveau  prêtre. 

Les  rubriques  ne  prescrivent  aucune  céré- 
monie particulière  pour  la  première  messe 
d'un  nouveau  prêtre.  Voici  ce  qui  parait  le 
plus  autorisé  k  cet  égard;  c'est  un  extrait  du 
Cérémonial  franciscain  publié  à  Kome  en 
1750. 

i  1.  S'il  célèbre  solennellement,  on  obser- 
vera toutes  les  règles  de  la  messe  solen- 
nelle, et  quelque  prêtre  versé  dans  la  con- 
naissance des  rites  sacrés,  étant  revêtu  d'un 
surplis,  assistera  le  nouveau  orêtre  (comme 
ferait  un  cérémoniaire). 

2.  S'il  ne  célèbre  pas  solennellement , 
l'autel  sera  cependant  orné  plus  qu'à  l'ordi- 
naire :  on  peut  y  allumer  six  cierges;  les 
ornements  seront  des  plus  beaux;  un  céré- 
moniaire  ou  un  autre  prêtre  assistera  avec 
deux  clercs  dont  le  plus  digne  portera  le 
livre,  et  l'autre  marchera  à  sa  gauche,  les 
mains  jointes.  Viendra  ensuite  l'assistant  ou 
cérémoniaire,  puis  le  célébrant  portant  le 
calice  selon  l'usage,  à  moins  que  le  livre,  1'' 
Diction:*,   des   Déckkts. 


calice  et  le  reste  o'aii  ..'  été  pr«  pares  >ur 
l'autel  ou  auprès 

3.  Le  cérémoniaire  on  assislanl  se  met  à 

genoux  à  la  droite  du  célébrant,  un  peu  eu 
arrière,  pendant  qu'il  l'ait  la  confession;  en- 
suite il  se  tient  toujours  auprès  du  livre, 
s'incline,  fait  la  génuflexion  et  les  signes  de 
croix  sur  lui  avec  le  célébrant,  le  précédant 
un  peu,  avec  modestie  et  prudence;  il  ne  fail 
pas  les  signes  de  croix  sur  le  peuple  ni  sur 
les  divers  objets.  Il  se  met  à  genoux  à  Qui 
pridie  quom  p«t(rc<u/y  jusqu'à  ce  que  le  ca- 
lice ait  été  déposé;  de  même  à  Domine  hon 
s  uni  dignus,  jusqu'à  la  communion  sous  l'es- 
pèce du  vin  inclusivement;  puis  à  la  béné- 
diction à  la  fin  de  la  messe.  Hors  de  ces  cas, 
il  est  debout. 

4.  Les  clercs  qui  servent  à  cette  messe 
sont  à  genoux  à  terre  aux  deux  côtés  pen- 
dant la  confession  ;  pendant  le  reste  do  la 
messe,  ils  répondent  à  genoux  sur  le  olus 
bas  degré. 

5.  Le  premier  transporte  le  livre  au  côté 
de  l'Evangile,  présente  les  burettes,  sonne 
la  clochette  et  lève  le  bas  do  la  chasuble  à 
l'élévation  du  saint  sacrement.  Au  même 
moment,  l'autre  clerc  joint  à  un  troisième 
tiendront  des  flambeaux.  A  la  fin,  le  second 
clerc  transportera  le  livre  au  côté  de  l'Epure. 

6.  Si  quelqu'un  doit  communier,  le  céré- 
moniaire suivra  le  nouveau  prêtre  à  sa  gau- 
che; il  ne  tiendra  pas  la  patène,  et  ne  souf- 
frira pas  que  les  communiants  baisent  la 
main  du  nouveau  prêtre.  A  l'offertoire,  ce- 
lui-ci ne  recevra  pas  des  offrandes,  et  après 
la  messe  il  ne  parcourra  pas  l'église  pour  en 
recevoir. 

§2. 

Des  secours  à  accorder  aux  prêtres  infirmes. 

L'on  a  eu  recours  à  divers  expédients  dans 
le  but  de  porter  secours  aux  desservants 
destitués  pour  cause  de  vieillesse  ou  dt. 
maladie.  Malheureusement  l'expédient  n'est 
pas  toujours  conforme  aux  principes. 

Un  premier  expédient  consiste  à  exiger 
que  le  nouveau  curé  paye  une  pension  à 
celui  qui  est  destitué.  Ce  procédé  est  for- 
mellement condamné  par  les  lois  canoniques. 
Il  est  certain  que  les  pensions  sur  les  pa- 
roisses sont  prohibées  par  une  constitution 
expresse  de  Benoit  XIII,  confirmant  en  cela 
un  édit  de  son  prédécesseur  Innocent  XII. 
Ainsi,  du  moment  où  un  prêtre  est  placé 
dans  une  paroisse,  non  comme  coadjuteur 
du  curé,  mais  comme  successeur  véritable 
de  ce  même  curé,  on  n'a. pas  le  droit  de  ré- 
server une  partie  des  revenus  de  la  paroisse, 
pour  en  constituer  une  pension  à  celui  qui 
est  destitué.  La  chose  ne  pourrait  être  cano- 
nique qu'en  vertu  d'un  induit  du  Souverain 
Pontife,  et  les  induits  de  ce  genre  seraient 
assez  difficiles  à  obtenir,  attendu  les  prohi- 
bitions que  nous  venons  de  mentionner.  On 
devrait  donc  conserver  au  recteur  intirme  son 
titre  et  sa  possession,  et  lui  donner  un  coad- 
juteur, auquel  on  assignerait  un  traitement 
sur  les  revenus  de  la  paroisse,  autant  que 
ces  icvenus  v.>:  seraient  pas  nécessaires  à 
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torrupon  :  ni  i  <'•  R  >m$t  \  déc.  ls  ><> 

l),  la  me$$e  pow  w*  prêtre  défunt, 

l     1/  -    '      i         /<    dit  pu*  avec  pi 
quelle  messe  et  quelle  oraison  tt  faut  direpour 
un  prêtre  défunt;  peut-on  donnera  ce  tuiei 
une  règle  bien  simple  et  bien  faciU  à  retenir? 

kép.  Une  règle  bien  simple  consisterait 
à  dire  la  m-  sse  qu'on  voudra  choisir  parmi 
les  quatre  du  Missel,  el  u  dire  toujours  l'o- 
raison Deus  qui  inter  apostolicos  sacerdotes. 
La  congrégation  des  Elites  l'a  déclaré  ainsi 
en  1783  pour  le  jour  de  la  sépulture  et  l'an- 
niversaire; GavantUS  el  autres  auteurs  en 
(lisent  autant  du  3%  7e  et  30  jour  après  la 
mort  ou  la  sépulture.  En  effet,  on  ne  voit 
pas  de  raison  pour  décider  autrement,  si  ce 
n'est  que  la  rubrique  et  la  Congrégation  qui 
.l'explique  ne  parlent  que  (lu  jour  de  la  mort 
et  de  r  anniversaire.  Ce  silence  semble  du 
moins  laisser  la  liberté.  Il  paraît  que  l'Eglise 
veut  qu'on  désigne  à  l'assemblée  des  fidèles, 
dans  la  collette,  le  défunt  par  son  nom  pro- 
pre, et  en  outre  par  sa  qualité  de  prêtre  ou 
d'évoqué,  plutôt  que  par  l'époque  de  son 
décès,  ceci  étant  pour  les  simples  fidèles.  A 
part  l'oraison  pour  les  prêtres,  il  est  bon  de 
dire  la  messe  appropriée  au  jour, 

PREUVE. 

Congr.  du  Concile.)  En  cas  de  doute,  ou  de 
\  veuves  contradictoires,  il  faut  préférer  celles 
qui  excluent  la  dette. 

A  défaut  d'autre  titre,  les  écrits  de  la  fa- 
mille établissent  pleinement  la  preuve  d'une 
fondation  pieuse  (11  févr.  1797). 

lui  cas  de  doute,  la  meilleure  preuve  se 
tire  de  l'observance    pratiquée  jusqu'alors. 

Trente  témoins  ou  un  plus  grand  nombre, 
tous  de  la  paroisse,  appartenant  à  toutes  les 
classes,  suffissent  bien  pou  r  prouver  l'opinion 
commune  (10  mars  1770j  contre  d'autres 
témoins  en  moindre  nombre. 

Un  seul  témoin  suftit  pour  empêcher  un 
mariage,  quand  il  s'agit  d'un  empêchement 
secret.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  mariage 
contracté,  les  témoins  d'un  empêchement 
public,  comme  la  consanguinité,  doivent 
être  au-dessus  de  tout  soupçon.  (Extrait  de 
Zamboni.) 

PRIÈRE. 

(Congr.  des  Rites.)  l.Les  prières  prescrites 
par  l'évèque  pour  obtenir  la  pluie  ne  doivent 
pas  être  chantées  pendant  la  messe,  en  in- 
terrompant le  sacrifice  (121). 

2.  On  peut  faire  des  prières  publiques 
pour  actions  de  grâces  et  autres  semblables 
dans  les  églises  exemptes,  sans  la  permission 
de  l'Ordinaire,  excepté  les  processions  et 
autres  fonctions  qu'on  n'y  peut  pas  faire 
sans  la  permission  de  l'Ordinaire  (3533  ad 
15). 

3.  Les  prières  fériales  à  Vêpres  et  à  Laudes 
les  jours  déjeunes,  doivent  être  chantées 
d'une  voiv  uniforme  sur  le  ton  de  fa,  et  non 
en  terminant  de  fa  en  re  (3935). 

4.  Pendant  la  vacance  d'un  siège  épisco- 
pal,  on  ne  doit  pas  interrompre  les    prières 
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le  choix  de  l'évoque,  quand  même  l'é- 
glise aurait  reçu  nu  administrateur  3802arflu). 
Si  l'on  vent  joindre  b  la  bénédiction 
ordinaire  «lu  saint  sacrement  des  prières 
en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge,  des  saints, 
ou  d'autres  prières,  il  fout  joindre  des  orai- 
sons à  celle  da  sainl  sacrement,  avec  une 
seule  conclusion  courte,  sans  versets  et 
sans  répons  (7  sept.  1850.  -  Corresp,  de 
Rome,  2'.  févr.  1851). 

(Congr.  du  Concile,  aug.  1788.)  La  récita- 
tion de  l'oraison  dominicale  et  de  la  salu- 
tation angélique  ne  doit  pas  être  préférée  au 

Sacrifice.  [Extrait  de  Zamboni 

Doctrine  de  Benoit  XIV. 

Si  les  princes  séculiers  demandent  à  l'é- 
vèque qu'il  prescrive  des  prières  publiques 
pour  les  besoins  de  l'Etat,  ils  ne  sortent  cer- 
tainement pas  des  limites  du  droit.  Mais  ce 
serait  l'abus  le  plus  criant,  si,  même  d'après 
la  coutume,  ces  princes  voulaient  les  pi 
crire,  sans  faire  intervenir  l'autorité  éj 
copale.  (Encyclique  à  tous  les  évoques 
Quemadinodum  preces). 

DÉVELOPPEMENTS 
H. 

Selon  le  Missel  romain,  le  prêtre  n'a  au- 
cune prière  à  réciter  en  allant  à  l'autel  :  le 
silence  favorise  le  recueillement  et  la  ré- 
flexion. Mais  en  partant  de  l'autel,  quand  il 
l'a  salué  au  bas  des  degrés,  il  commence  les 
prières  de  l'action  de  grâces  par  l'antienne 
Trium  purrorum  et  le  cantique  Renedicite. 
Voici  la  rubrique:  Faeta  reverentia,  re- 
dit ad  sacristiam,  intérim  dicens  antiphonmn 
Trium  puerorum,  etc.  —  Lorsqu'un  prêtre 
porte  le  saint  viatique  à  un  malade,  le  Rituel 
romain  lui  prescrit  de  réciter  le  psaume  Mise- 
rere et  d'autres  psaumes  et  cantiques  ;  puis 
au  retour,  le  psaume  Laudate  Uominum  de 
cœlis  et  d'autres  psaumes  et  hymnes,  selon 
le  temps.  Rarruffaldus,  dans  son  Commen- 
taire de  ce  Rituel,  dit  que  dans  les  villes  on 
chante  ces  psaumes  en  chœur  ;  mais  que 
quand  on  n'a  personne  pour  y  répondre,  il 
est  d'usage  de  réciter  le  Rosaire.  Quand  cela 
arrive  le  vendredi  saint,  on  peut  dire  ou 
omettre  le  Gloria  Patri,  puisque  cela  ne  fait 
point  partie  de  l'office  du  jour,  et  qu'il  est 
bon  cependant  de  s'y  conformer.  La  con- 
grégation des  Rites  l'a  décidé  par  rapport  à 
la  sépulture  des  enfants  pendant  les  trois 
derniers.jours  de  la  semaine   sainte. 

§2. 
On  conçoit  bien  le  sens  et  l'importance  des 
prières  que  l'Eglise  fait  pour  les  agonisants 
et  les  mourants  ;  leur  jugement  n'étant  pas 
encore  prononcé,  on  a  bien  raison  de  deman- 
der instamment  à  Dieu  qu'il  les  préserve  de 
la  mort  éternelle  ;  mais  que  signifient  ces  pa- 
roles: Libéra  me,  Domine,  de  morte  aeterna, 
et  beaucoup  d'autres  semblables  :  Non  intres 
in  judicium  ;  a  porta  inferi  grue  animam  ejus, 
etc.  Lorsque  l'âme  étant  dans  le  purgatoire, 
son  jugement  est  prononcé,  elle  n'a  pas  à  crain- 
dre l'enfer,  elle  est  assurée  de  la  possession 
future  du  ciel. 
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Rep.  On  peut  se  convaincre, 
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i.iiit  les  prières  de  l'Eglise,  que  cette  bonne 
mère,  pour  augmenter  noire  ferveur  et  ren- 
dre nos  prières  plus  efficaces,  nous  fait  dé- 
sirer et  demander  des  choses  déjà   arrivi 
comme  l'avènement  du  Messie,   des  grâces 
déjà  obtenues  ou    qu'on   obtiendra   infailli- 
blement. Aïiim,  avant  la  consécration  chez 
les  Latins,  et  après  la  consécration  chez   les 
Grecs,  un   demande    que   le   gain    el-le  vin 
soient  changés  au  corps  et  au   sang  de  Jé- 
sus-Christ. Ainsi,  après  laconsécration,  nous 
disons  :  Jubé  hœc  perfèrri  pér  maints  sancli 
angeli  lui,  etc.  Ainsi  encore,  à  l'ordination 
d'un  diacre,  après  avoir  imposé  la  main  en 
disant  :  Accise  Spiritum  sanction,  le  pontife 
prie  encore  le  Seigneur  d'envoyer  le  Saint- 
Esprit  sur  l'ordinand.  Par  la    l'Eglise    nous 
accoutume  à  la  réflexion,  nous  dispose'  à  ap- 
précier davantage!  les  faveurs   de  Dieu   en 
nous  les  faisant  envisager  dans  leur  ensem- 
ble, comme  si    le  passé  et  l'avenir  étaient 
réellement  présents.   D'ailleurs ,    quand    il 
s'agit  du  jugement,  on  peut  l'entendre   du 
jugemement  dernier,    puisque   l'Eglise   ro- 
maine dit  :  In  die  Ma  tremenda  quando    cœli 
7HGvendi  sunt,  etc.  De  plus,  les  prières  poul- 
ies morts  doivent  être    utiles    aux   vivants. 
Quel  bonheur,  si  tous  ceux   qui  auront    dit 
pendant  leur   vie  :   Libéra  me,   Domine, 
morte  œterna,   sont    un  jour   affranchis 
danger  de  se  damner,   et  soulagés    dans 
purgatoire  [tour  avoir  bien  fait  cette  prié 
Car  c'est  une  pratique  salutaire:    Sancta 
salubris  est  cogitatio  pro   defunctis   exorare, 
dit  l'Ecriture  au  livre  des  Machabées.  Voilà 
les  explicatious  que  donnent  de  ces  diverses 
prières,  Bellarmin,  De purçatorio,  I.  u,  c.  5; 
Mératus,  dans  ses  Observations    sur   la  ru- 
brique du  Missel,  De  defectibus  lit.  3,    n.  5. 

§3. 

Aux  ,féries  de  l'Aient  et  du  Carême, 
ainsi  qu'eux  vigiles  ,  on  récite  les  prières  à 
Vêpres  et  à  Laudes  :  1°  Comment,  pourquoi 
et  à  quelle  époque,  dans  ses  prières,  s'est  in- 
troduit le  verset  Domine,  salvum  fac.  etc., 
pour  le  Bréviaire  romain  fait  pour  le  clergé 
de  lous  les  Etats  ,  aussi  bien  républicains 
que  monarchiques?  2*  Peut-on,  doit-on  omet- 
tre ce  verset  dans  les  Etats  non  monarchiques? 
3°  S'il  faut  le  réciter,  quelle  intention  doit-on 
avoir,  et  à  qui  s'applique-t-il? 

R'p.  —  1°  11  paraît  que  de  tout  temps  le 
peuple  tidèle  a  prié  pour  ceux  qui  le  gou- 
vernent, à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  possèdent  l'autorité  su- 
prême. L'Eglise  romaine  répète  toujours  ce 
qu'on  disait  dès  le  temps  de  David  :  Domine, 
salvum  fac  regem.  Le  prophète  Jérémie, 
écrivant  de  Jérusalem  aux  Juifs  captifs  à 
Babylone,  leur  recommandait  de  prier  pour 
la  vie  du  roi  Nabuchodonosqr  et  de  «es  fils. 
L'apôtre  saint  Paul ,  écrivant  à  son  disciple 
Timothée ,  veut  surtout  qu'on  fasse  des 
prières  pour  tous  ceux  qui  sont  constitués 
on  dignité  :  Pro  regibus  et  omnibus  qui  in 
sublunitatc  sunt.  Saint  Chrysostome  rapporte 
qu'au    vu    et   au    su    des    ûdèles  ,    l'Eglise 
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s'acquittait  de  ec  devoir  chaque  jour,  matin 
et  soir  :  Pro  omni  mundo,  et  regibus,  et  om- 
nibus qui  in  sublimitate  sunt,  etc.  Les  com- 
munautés, religieuses  n'ont  pas  négligé 
devoir.  On  trouve,  dans  un  ancien  Bréviaire 
manuscrit  de  l'ordre  de  Saint-Benoît  :  Do- 
mine,  salvos  fac  reges.  Saint  Dun-tan  lit 
ajouter  à  Vêpres  deux  psaumes  h  cette  lin  : 
ho  rege,  reginaque  et  familiaribus  (D.  Mar- 
tène,  de  Anliquis  ritibus,l.  IV,  I.  i,  t:.  $\m 
Voilà  l'antiquité  de  cette  prière  qui  est  dans 
le  Bréviaire  romain. 

2°  S'il  fallait  omettre  le  verset  Domine, 
salvum  fac  regem  dans  les  Etats  non  monar- 
chiques, ceux  qui  ont  revu  les  rubriques  et 
tout  le  Bréviaire  romain  n'auraient  pas 
manqué  d'en  avertir.  Ils  ne  l'ont  pas  fait  ; 
au  contraire,  Gnvantus,  qui  a  coopéré  à  cette 
révision,  dit  que,  par  ces  paroles,  on  entend 
le  Pape  :  Regem  aulem  hoc  loco  totius  Eccle- 
siœ  intelligimus  Papam.  11  n'a  donc  pas  cru 
que  nulle  part  on  pût  ou  on  dût  omettre 
celle  prière. 

♦3"  Dans  cette  opinion  de  Gavantus,  nulle 
difficulté  pour  les  Etats  non  monarchiques. 
Ce  sens  est  vrai  ,  du  moins  dans  les  Etats 
pontificaux  ;  Mératus  en  convient.  Mais  il 
parait  que  l'Eglise  a*  en  vue  l'autorité  tem- 
porelle dans  ce  verset,  puisque  le  verset  qui 
de  précède  a  pour  objet  l'ordre  sacerdotal  • 
Sacerdotes  tui  induantur  justitiam ,  ce  qui 
comprend  aussi  le  Pape.  11  faut  donc  prier 
pour  ceux  qui  nous  gouvernent,  en  disant  : 
Domine ,  salvum  fac  regem  ,  comme  si  l'on 
disait  :  Rectorem  ,  regentem.  Cicéron  a  bien 
dit  :  Rex  sacrorum  ,  rex  œrarii.  Ainsi ,  la 
prière  du  Bréviaire  romain  ,  qui  n'ajoute 
point  de  nom  propre  au  texte  de  l'Ecriture, 
a  son  application  en  tout  temps  et  en 


lieu.  Saint  Pie  V  a 


tout 


défendu  de  rien  retran- 
cher au  Bréviaire  romain,  destiné  cependant 
à  l'univers  entier. 

§4. 

L'oraison  pour  l'Etat  est  chantée  par 
certains  curés,  après  la  messe;  et  par  certains 
autres  ,  avant  ou  après  la  post-communion. 
Ces  derniers  pèchent-ils  contre  la  rubrique? 
Les  motifs  qui  leur  font  préférer  ce  moment 
sont  :  1°  la  persuasion  que  le  peuple,  après  le 
dernier  évangile,  se  retirera,  et  par  conséquent 
se  dispensera  d'assister  à  cette  oraison  :  2*  la 
crainte  qu'il  ne  s'accoutume  à  quitter  l'église 
dans  d'autres  circonstances  ,  avant  la  fin  de 
l'office.  Ces  motifs  suffisent-ils  pour  donner 
raison  aux  derniers? 

Rép.  11  ne  parait  pas  que  l'usage  de  placer 
les  prières  dont  il  s'agit,  avant  ou  après  la 
post-communion  ,  ait  prévalu  en  France 
pendant  le  siècle  passé,  dans  les  Eglises  dû 
rite  romain.  Le  Manuel  des  cérémonies  ro- 
maines, réimprimé  bien  des  fois  en  Fran- 
ce, les  place  après  la  messe.  Le  concordat 
de  1801  ,  qui  devait  être  une  règle  pour 
toute  la  France,  prescrivait  de  chanter  ces 
prières  après  les  offices,  post  peracta  officia. 
Quoique  la  rubrique  parisienne  joigne  cette 
oraison  à  la  post-communion.  j|  parait  qu'à 
la  solennité  du  12  novembre,  sur  la  place  de 
la  Concorde,  ce  n'est  qu'après  Ja  musse  qu'où 
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a  chanté  Domine,  solvant  fae  rempublicam. 
A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
dans  les  églises  du  rite  romain.  Dana 
une  conférence  ecclésiastique  du  <li"t 
de  Boulogne,  tenue  au  mois  de  décem- 
bre 1763,  un  avait  à  examiner  le  cas  d'un 

■  de  campagne  qui  récitait,  après  l  évan- 
gile, des  pi  immandées  par  l'Ordinal 
pour  une  nécessité  pui.li.iuc,  sous  prétexte 
que  le  peuple  se  retirait  aussitôt  après  la 
messe.  Il  fut  décidé  que  ce  pasteur  devait 
exporter  le  peuple  à  ne  sortir  qu'apn 

res,  ou  bien  qu'il  devait  les  réciter  ava 
a  messe,  parce  qu'un  décret  du  11  juin  1605 
défend  une  interruption  de  ce  genre  :  Pre- 
ces...  non  suni  rccitandœ  in  ter  missarum  so- 
it mnia,  ne  miss*  eacrificium  interrumpatur 
(Merat.  ,  t.  1  r,  n.  VO,  in  indice  .  Il  est  vrai 
que  la  prédication  se  fait  après  l'évangile  ; 
mais  la  rubrique  permet  cette  interruption, 
qui  est  ordinairement  une  explicatio  i  de 
1  évangile,  tandis  qu'elle  ne  permet  une 
(liaison  funèbre  qu'après  la  messe.  Cepen- 
dant l'évoque  peut  prescrire  une  oraison  à 
la  messe  ,  qui  se  joindra  a  la  collecte,  à  la 
secrète  et  à  la  post-communion ,  conformé- 
ment aux  rubriques. 

§5. 

Aux  offices  du  vendredi  saint  et  du  samedi 
saint,  le  Missel  romain  a  des  prières  pour 
l'empereur.  1"  Quel  a  été  l'usage  en  France  à 
cet  égard?  ±'  Que  doit-on  faire  dans  les  temps 
et  dans  les  lieux  où  il  ny  a  ni  empereur  ni 
roi  '.' 

Rép.  —1°  Il  parait  que  l'usage  s'est  établi 
peu  à  peu,  en  France  et  ailleurs,  de  nommer 
ou  le  roi  et  l'empereur,  ou  l'un  sans  l'autre. 
Pans  le  Sacramentaire  de  saint  Grégoire, 
imprimé  en  France,  en  Belgique,  conformé- 
ment, dit-on,  aux  exemplaires  manuscrits 
du  Vatican  et  autres,  on  lit  ceci  :  Respice  ad 
Romanorum  atquc  Francorum  imperium. 
Dans  l'ordre  romain  il  y  a  :  Pro  rege  Fran- 
corum sive  pro  imperatore.  Bauldry,  au- 
teur français  du  xvir  siècle,  dit  qu'en 
France,  dans  un  grand  nombre  de  lieux,  on 
substitue  le  nom  du  roi  à  celui  de  l'empe- 
reur. Du  Molin,  auteur  français,  et  Cavalieri, 
auteur  italien  du  même  siècle,  supposent 
cet  usage  établi  en  France  et  ailleurs.  Le 
savant  Catalanus ,  auteur  italien  du  xvme 
siècle  ,  dit  qu'à  Rome  on  nomme  seule- 
ment l'empereur,  et  que  dans  les  Etats  qui 
lie  lui  sont  pas  soumis  on  ne  le  nomme  pas, 
mais  le  roi  du  pays.  Les  Missels  des  ordres 
religieux  sont  conformes  à  cela  ;  celui  des 
Chartreux  met  cette  alternative  :  pro  impe- 
ratore, vel  rege,  vel  duce.  A  Venise  et  à  Gè- 
nes, on  prie  pro  principe,  au  rapport  de  Ca- 
valieri, t.  IV,  cap.  21. 

•2'  Sous  le  pontificat  de  Léon  X,  en  1519, 
l'empereur  étant  mort,  il  fut  question  de  sa- 
voir ce  qu'on  chanterait  à  la  place  de  son 
nom  :  plusieurs  pensèrent  qu'il  ne  fallait  rien 
substituer  ;  mais  après  un  mûr  examen,  Pa- 
ris de  Crassis,  alors  maître  des  cérémonies, 
rapporte  qu'il  conseilla  de  substituer  ceci  : 
Respice  etiam  ad  Romanum  imperium.  cujus 


tu  Veus  Adtlium  vota  promosa  Lte 

opinion  fut  approuvée  par  le  Souverain  Pon- 
tife, i  i  s  étant  pi  ésenté  de  nouveau  en 
1658,  Ifacrius  rappela  >  elte  décision  qui  fut 
approuvée  par  le  pape  Alexandre  VII  alors 

uant,  el  la  congrégation  ordonna  de  - 
conformer.  Elle  voulut  aussi  que  le  vendu  . 
sain!  on  dit  :  Oremus  ei  pro  ronumo  impe- 
rio,  etc.   Merat.,  de  Sabb.  saneto,  n  ïl.  ) 

\  oilà  ce  qui  a  été-  fait;  mais,  pour  savoir 
mieux  ce  qu'un  doit  faire  dans  les  Etats  non 
monarchiques,  il  faudrait  recourir  à  la  coti- 
sation tles  Kilos. 

l'ne  réponse  de  la  congrégation  des  Rites 
pour  le  diocèse  de  Malines,  en  date  du  7 
décembre  1844  |  n.  WJ39  ad  dub.  0  ),  a  con- 
tinue l'usage  ou  l'on  étail  depuis  bien  des 
années  dans  beaucoup  d'églises,  d'omettre 
entièrement  ce  qui  concerne  l'empereur  et 
l'empiré  romain,  soit  le  vendredi  saint,  soit 
le  samedi  saint.  Resp.  :  !  r«<  penitus  omit- 
tenda.  Cette  déclaration  est  conformée  ce  que 
prescrit  la  rubrique  dans  des  cas  analogues. 
Ainsi,  quand  l'Eglise  a  perdu  son  chef  visible, 
et  un  diocèse  son  premier  pasteur,  leur  nom 
n'est  remplacé  par  aucun  autre  dans  le  ca- 
non de  la  messe.  D'ailleurs,  aucun  change- 
ment, aucune  substitution,  ne  peuvent  être 
faits  d'autorité  privée  dans  le  Missel  romain. 
Ainsi,  le  vendredi  saint,  après  avoir  prié  pour 
tous  les  ordres  de  l'Eglise  ecclésiastiques  et 
laïques,  il  faut  omettre  entièrement  la  moni- 
tion  et  la  prière  qui  concerne  l'empereur  et 
l'empire  romain.  Ainsi  encore  le  samedi 
saint,  en  terminant  la  bénédiction  du  cierge 
pascal,  après  avoir  prié  pour  tout  le  clergé 
et  le  peuple,  et  nommément  pour  le  Pape  et 
l'évêque,  après  ces  mots  conservare  digneris, 
il  faut  passer  de  suite  à  la  conclusion  :  Per 
eumdem  Dominum,  etc.  Nous  sommes  heu- 
reux d'avoir  à  ce  sujet  une  déclaration  au- 
thentique ,  bien  que  la  chose  pût  paraître 
évidente.  Ceci  ne  regarde  pas  les  Etats  pour 
lesquels  il  y  aurait  une  concession  expresse 
de  nommer  le  souverain  temporel. 

(Abrégé  de  la  Correspondance  de  Rome, 
•2ï  déc.  1850.) 

§6. 

Des  prières  pour  les  souverains. 

Il  faut  éviter  de  mettre  de  la  confusion 
dans  les  choses  qui  sont  entièrement  dis- 
tinctes. Autre  chose  est  la  simple  prière  pour 
les  chefs  qui  tiennent  les  rênes  du  gouver- 
nement temporel;  autre  chose  est  l'expres- 
sion de  leur  nom  après  ceux  du  Pape  et  de 
l'évêque  diocésain.  Le  précepte  de  saint  Paul 
ne  concerne  que  de  simples  prières  pour 
ceux  qui  sont  in  sublimitate.  Il  est  impossible 
que  l'Apôtre  ait  eu  la  pensée  d'accorder  à 
des  païens  le  signe  de  la  communion  ecclé- 
siastique. On  ne  prouvera  jamais  que  l'Eglise 
des  trois  premiers  siècles  ait  récité  le  nom 
des  cm  >erours  au  milieu  des  mystères  dans 
l'assemblée  des  fidèles.  Après  leur  conver- 
sion à  la  foi  chrétienne,  l'Eglise  récita  leur 
nom  de  la  même  manière  qu'elle  le  faisait  à 
l'égard  des  bienfaiteurs  et  de  tous  les  mem- 
bres delà  hiérarchie  ecclésiastique.  Il  est  vrai- 
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semblable  qu'on  cessa  de  nom  mer  le'souvcrain 
temporel,  quand  on  cessa  de  réciter  publique- 
ment les  noms  inscrits  dans  les  diptyques. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  pratique  usitée  pen- 
dant les  siècles  écoulés  depuis  la  désuétude 
des  diptyques  jusqu'à  l'époque  du  concile  de 
Trente,  deux  faits  sont  incontestables.  L'un 
est  que  les  mots  Pro  rege  nostro  N»  man- 
quent au  Missel  de  saint  Pie  V,  de  même 
qu'ils  manquent  au  texte  authentique  du 
Sacramcntaire  de  saint  Grégoire.  Un  autre 
fait  est  que  saint  Pie  V  abolit  toutes  les 
coutumes  contraires  à  la  règle  authentique 
qu'il  trace  (il  n'excepte  que  les  Missels  en 
usage  depuis  deux  cents  ans),  et  qu'il  pro- 
hibe sévèrement  de  faire  la  moindre  addition 
au  Missel  romain.  Gela  posé,  on  est  en  droit 
de  conclure,  avec  les  meilleurs  auteurs,  que 
les  mots  Pro  rege  nostro  sont  apocryphes 
dans  tout  pays  où  l'on  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir d'un  induit  apostolique  qui  les  auto- 
rise. La  Correspondance  de  Rome,  dont  ceci 
est  extrait,  en  donne  des  preuves. 

An  in  regionibus  ubi  non  ex  indulto  a  S. 
Sede  concesso,  sed  abusive  in  Missalibus  ir- 
rvpsil  addilio  in  canone  verborum  Pro  rege 
nostro,  vel  regina,  vel  consule,  possint  vel 
debeant  hœc  verba  emitt  la  sacerdotibus  missam 
celebrantibus,  posito  quod  consuetudo  isthœc 
nominandi,  multo  tempore  a  multisque  sacer- 
dotibus admittatur? 

Rép.  —  Non  posse,  nisi  constet  de  speciali 
indulto. 

Il  existe  un  manuscrit  du  Sacramentaire 
de  saint  Gélase,  qui  a  fait  l'admiration  de  tous 
les  temps.  Mabillon  raconte  comment  il  ap- 
partint autrefois  à  la  bibliothèque  du  célèbre     des  baptêmes  (2818). 
monastère  de  Fleuri.  Il  passa  ensuite  à  la         6.  Le  prieur  d'une  église  soumise  au  com 
maison  de  Poitiers.  Tout  porte  à  croire  qu'il     men  iataire  de  l'ordre  de  Jérusalem,  ne  peut 


nom  du  roi  après  celui  de  l'évèque  et  du 
Pape,  les  objections  qu'on  en  peut  tirer  sont 
loin  d'être  insolubles.  Voy.  l'édition  publiée 
h  Home  par  Ange  Roeho. 
(Correspondance  de  Rorne,  2V  nov.  1850.) 

PRIEUR. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Un  prieur  qui  a  l'u- 
sage des  ornements  pontificaux,  et  qui  s'en 
sert  dans  sa  propre  église,  doit  avoir  un 
siège  élevé  sur  deux  petits  gradins,  sans 
marche-pied,  avec  un  dossier  sans  or.  11  nu 
doit  avoir  pour  ministres  qu'un  diacre,  un 
sous-diacre,  un  prêtre  assistant,  un  chape- 
lain en  chape  pour  le  livre,  et  quelques  clercs. 
Il  doit  y  avoir  six  chandeliers  sur  l'autel, 
et  non  sept,  et  une  petite  table  au  côté  de 
l'Epitre.  Il  aura  sous  la  mitre  une  calotte 
noire,  et  non  d'une  autre  couleur  (145). 

2.  Le  prieur  d'un  monastère,  qui  est  l'Or- 
dinaire du  lieu  ou  son  vicaire,  ne  peut  pas 
faire  porter  la  croix  devant  lui,  nonobstant 
toute  coutume  (loi). 

3.  Un  prieur  protonotairo  avec  son  habit 
a  la  préséance  parmi  les  autres  protono- 
taires, mais  il  perd  les  distributions;  il  ne 
peut  pas  avoir  la  préséance  à  raison  de  son 
prieuré  (2082). 

k.  Les  prieurs  d'une  certaine  commu- 
nauté doivent  être  encensés  après  tout  le 
le  clergé  (655). 

5.  Le  prieur,  premier  dignitaire  de  la  ca- 
thédrale de  Spolette,  ne  peut,  sous  prétexte 
de  la  coutume,  s'arroger  certains  honneurs 
qui  ne  conviennent  pas  aux  prélats  non 
évêques;  il   ne  peut  pas  avoir  les  registres 


est  antérieur  au  >ue  siècle.  C'est  le  plus 
ancien  manuscrit  que  le  savant  P.  Morin 
ait  jamais  vu.  Il  porte  en  lui-même  la  preuve 
qu'il  a  été  copié  en  France  avant  l'ère  de 
Gharlemagne,  à  une  époque  ot  les  mérites 
des  rois  chrétiens  ne  pouvaient  que  provo- 
quer la  reconnaissance  de  l'Eglise.  Or,  dans 
cet  insigne  manuscrit,  le  canon  de  la  messe 
Te  igitur  est  entièrement  le  même  qu'aujour- 
d'hui; mais  on  n'y  trouve  pas  un  seul  mot 
pour  l'empereur  ou  pour  le  roi,  quoique  le 
nom  du  Pape  et  celui  de  l'évèque  y  soient 
indiqués  de  cette  manière  :  Una  cum  famulo 
luo  Papa  nostro  illo  et  antistite  nostro  illo 
episcopo.  L'auteur  de  la  troisième  édition 
de  ce  Sacramentaire,  qui  indique  avec  l'at- 
tention la  plus  scrupuleuse  les  variantes  des 
autres  manuscrits,  n'en  indique  aucune  pour 
le  passage  en  question. 

Le  Sacramentaire  de  saint  Grégoire  est  un 
abrégé  de  celui  de  saint  Gélase.  On  en  pos- 
sède une  infinité  de  manuscrits  et  une  assez 


célébrer  la  messe  privée  avec  quatre  cierges, 
se  servir  d'un  anneau  avec  diamant,  d'une 
calotte  à  l'autel,  y  aller  accompagné  de  deux 
acolytes;  il  ne  peut  avoir  un  prêtre  assis- 
tant, ni  se  servir  à  l'église  d'une  chaise 
domestique,  avec  tapis  et  coussins  (3530). 

7.  Le  prieur  d'une  certaine  collégiale  a 
la  préséance  sur  le  préposé  de  la  cathédrale, 
seulement  en  la  présence  de  l'archidiacre 
premier  dignitaire,  et  non  quand  celui-ci 
assiste  l'évèque  (3727). 

8.  Un  prieur  n'a  pas  droit  de  se  faire  ac- 
compagner par  les  chanoines  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  de  l'église;  de  se  faire  présenter 
l'aspersoir  par  le  premier  chanoine;  de  re- 
cevoir de  lui  l'encensement  et  la  paix  ;  d'avoir 
un  prêtre  assistant  en  chape  à  la  messe  so- 
lennelle; de  marcher  après  le  célébrant  aux 
processions  (379k,  39i9). 

9.  Les  prieurs  d'un  certain  lieu  ne  doivent 
pas  être  encensés,  dans  l'église  des  Frères 
Mineurs,    après   les  chanoines,   avant  les 


grande  diversité  d'éditions.  Muratori  en  a  pu-     religieux  qui  sonten  habitssacrés  (3912ad3j. 


blié  une  nouvelle  d'après  un  manuscrit  très- 
authentique  et  très-ancien,  conservé  dans  la 
bibliothèque  vaticane,  qui  remonte  au  ixc 
siècle.  Tout  porte  à  croire  que  tel  est  le 
texte  authentique  de  saint  Grégoire.  Or, 
quoiqu'un  nombre  assez  notable  de  manus- 
crits du  même  Sacramentaire  contiennent  le 


10.  Le  prieur  et  les  frères  de  Saint-Laurent 
dans  la  province  de  Tolède,  outre  l'office 
qu'ils  célèbrent  chaque  année  avec  octave 
pour  toutes  les  reliques  qui  y  sont  gardées, 
peuvent  célébrer  l'office  de  chacune  en  par- 
ticulier, sous  le  rite  qui  convient,  pourvu 
que  ce  soient   des  reliques  vraiment  insi. 
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s'il  y  a  an  indu 
usage  qui   remonte  p 
de  ssinl  Pie  \    k?60  ad  i  » 
11.   Les  prieurs  d'une  Mlle  doivent   ôtre 
osés  après  le  i  hapitre    t   les  i  banoines 
[Suppl.  n.  '»•'!  . 

'    %gr  du  t  oneUc,  févr.   17»:i.    Il  esl 
fendu  au  prieur  d'une  église  paroissiale  de 
sonner  la  cloi  be  le  -  imedi  saint,  avant  qu'on 
t'ait    sonnée  à  L'église  collégiale  du  même 

lieu.  [Extrait  tlf  Zamboni. 

PRIEURÉ. 

I  niai-,  du  Coi  tilt.)  Un  prieuré  est  appelé 
laïque,  s'il  est  arrivé  quelquefois  qu'on  y 
ait  admis  un  clen  marié. 

I.slrait  de  Zamboni.) 
PRIMAT. 

(Congr.  des  Rit:  l'n  primat  peut  se  sertir  du 

pallium  dans  toutes  les  églises  sur  lesquelles 
il  a  reeu.  une  juridiction  ecclésiastique;  il 
n'est  pas  déride  s'il  peut  s'en  servir  hors 
de  sa  province  archiépiscopale  (1373  ad  2). 
[Congr.  du  Concile,  juil.  1706.1;  Des  pa- 
triarches oi  primats  ecclésiastiques  ont  été 
constitués  là  où  il  y  avait  autrefois  des 
primats  séculiers  en  matière  judiciaire. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

PRLMICIKR. 

(Congr.  des  Rit>s.)  1.  Quoiqu'il  soit  dou- 
teux si  un  primieier  est  dignitaire,  il  a 
l'usage  de  !a  chape  dans  les  processions 
(•201  ad  1). 

2.  Le  primieier  de  Saint-Jean  le  Majeur  à 
Naples  peut  avertir  et  corriger,  mais  non 
afficher  ses  avis.  Il  doit  observer  les  règles 
du  Cérémonial  en  commençant  l'office  du 
chœur.  Quand  il  sort,  il  doit  en  notifier  la 
raison  au  pointeur,  mais  hors  du  chœur. 
Les  chanoines  qui  veulent  sortir  du  chœur 
doivent  lui  en  demander  la  permission 
(3-281  ad  1  in  +.  32%  ad  2  .  On  ne  lui  doit 
pas  un  carreau.  C'est  à  lui  qu'appartiennent 
les  fonctions  solennelles,  pourvu  qu'il  cé- 
lèbre la  messe  solennellement  ;3281  ad  5  et 
l».  330b"  ad  3  .  Les  ;  banoines  doivent  le  ser- 
>  n  dans  l'office  de  diacre  et  de  sous-diaere 
3281  ad!,  3296  ad  3,  330G  ad  '*).  Il  ne  peut 


i 

1 1  ituicier  et  le  chantre  n    sonl  u»  de 

Qtei  ■  ax- mêmes  au  pupitre,  ils  peuvent 

faire  remplacer;   ils  ne  sou l   pas  tenus 

ocer  les  antiennes  aui  chanoines  qui 

•    i  les  i  ntonner  3915  ad  12  et  13  . 

PRINC1 

Congr.  du  Con  lie.  Lorsqu  un  prvn  ce  sou- 
verain t'ait  à  quelqu  u  i  un<  ssion,  il 

Bnsé  \  iolei  les  droits  d'un  aul 
m  lui  porter  préjudice.  Extrait  de  Eamboni 

PRIVILÈGE 
(  ongr.  de»  Rite*.   1.  Le  privilège  de  célé- 
brer la  messe  pour  les  morts  le  premier  mei- 
credi,  afin  que  par  manière  de  sin  me 

Ame  suii  délivrée  des  peines  du  purgatoire, 
s'entend  du  premier  mercredi  non  empêché 
après  la  mort  du  défunt   2'»»> 

2.  Le  privilège   accordé  a  un  ordre  reli- 
gieux de  l'aire  la  procession  du  saint  sacre- 
ment le  jour  tle  r    t  v  •  de  la  fêle,  n'era 
che  pas  les  curés  des  paroisses  d'en  faire  le 
même  jour  (819). 

3.  Le  privilège  de  célébrer  dans  toutes  les 
églises  d'un  diocèse  les  offic  -  di  •  saints 
dont  les  reliques  ou  les  corps  sont  gardés 
dans  ce  diocèse,  a  été  supprimé  (132Sodl). 

k.  La  participation  aux  privilèges  ne  s'étend 
pas  aux  offices  '275i  ad  3,  3379,t275  :  il  v 
a  des  restrictions  ,27371,  même  quand  i!  • 
git  des  religieux  du  même  ordre,  m  le  privi- 
lège a  été  accordé  en  vue   de  circonstan     s 

locales  [3282), 

o.  Le  privilège  accordé  à  certaines  reli- 
gieuses, qui  se  servent  du  Bréviaire  romain, 
de  réciter  des  offices  propres  à  l'ordre  de 
Saint-Augustin, n'autorise  que  le  rite  semi- 
double  pour  les  saints  qui  ne  sont  pas  dans 
le  Bréviaire  romain  (322.J  . 


(i.  Vne  congrégation  de  prêtres  ,  formée 
sous  le  vocable  des  âmes  du  purgatoire,  a 
reçu  le  privilège  de  célébrer  une  seule  messe 
de*  morts  chaque  lundi  qui  n'est  pas  occupé 
par  une  tète  de  précepte  (3700). 

7.  Certains  privilèges  accordés  à  des  Fran- 
ciscains et  contestés  par  les  curés  leur  ont 
été  confirmés  |>389). 

8.  On  doit  prendre  à  la  lettre  le  privilège 
d'avoir  une  ouverture  sur  une  église  publi- 
que, et  d'y  entendre  la  messe  (ioOo)  ;  celui 
des  offices  votifs  Suppl.  n.  98  . 

9.  Les  Frères-Mineurs  conventuels  de  la 
ville  de  Théate  ont  été  maintenus  dans  le 
privilège  exclusif  de  célébrer  la  fête  de  saint 
Antoine  de  Padoue  le  jour  de  sa  mort,  ou 
le  dimanche  dans  l'octave;  par   conséquent 

les  leçons' et,  de  convoquer  le  chapitre  (3306     on  ne  doit  la  célébrer  que  le  dimanche  après 
ad  1.  2  et  5).  l'octave  dans  l'église  de  Saint-Antoine,  albé; 

3.  Les  primiciers  d'une  autre  collégiale  les  curés  et  autres  doivent  s'abstenir  de 
doivent  assister  l'évèque  quand  il  célèbre  faire  auparavant  une  quête  (i5T7). 
solennellement  dans  leur  église,  et  non  ser-  10.  Les  lois  du  cérémonial  des  évoques, 
vir  l'archiprôtre  dans  les  fonctions  de  diacre  surtout  confirmées  par  des  décrets,  sont  de 
et  de  sous-diacre;  ils  peuvent  s'absenter  du  nature  à  ne  pouvoir  être  abrogées  par  aucune 
chœur   pour   entendre  les  confessions  des      coutume:  cependant  l'arcbiprêtre  de  Pise  a 


pas  avoir  le  manteau  long  avec  capuce  et 
queue  traînante  de  couleur  violette,  aux 
offices  du  jeudi  saint  et  du  vendredi  saint 
,.5281  ad  9).  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
donner  le  signal  pour  le  commencement  de 
l'office  et  pour  sortir  du  chœur,  de  distribuer 


religieuses  et  des  séculiers,  et 

des  confréries.  Au  défaut    I 

il  leur  appartient  de  faire  les  fonctions  so- 

Jennelles   385V  ad  3-7). 


pour  diriger 
a   :hij  rêtre, 


obtenu  le  privilège  de  se  servir  d'un  fau- 
teuil dans  les  fonctions  ecclésiastiques,  avec 
un  seul  tapis  sans  estrade  ;  il  a  obtenu  l'u- 
sage du  canon, d'un  -tant,  du  bon- 
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gcoir,  d'une  mitre  brodée  en  or,  et  la  per- 
mission de  donner  h  In  fin  de  la  messe  une 
triple  bénédiction i  etc.,  ave»;  des  restric- 
tions en  présence  de  l'archevêque ,  d'un 
nonce,  d'un  cardinal,  etc.    mV7  . 

11.  Aux  processions  do  la  Fôte-Dieu,  la 
confrérie  du  Saint-Sacrement  a  le  privilège 
de  m-  pas  céder  le  pas  aux  autres  confréries, 
pourvu  qu'elle  assiste  aux  autres  proces- 
sions, et  qu'elle  y  cède  le  pas  aux  confréries 
plus  anciennes  (V5GV). 

12.  Un  usag<',  qui  dépasse  le  privilège 
qu'on  a  obtenu,  doit  être  réduit  aux  limites 
de  l'induit  (W23  ad  24). 

Voy.  Chanoines,  Dignitaires,  Eglise. 

13.  Un  prêtre  qui  a  le  privilège  d'une  in- 
dulgence plénière  pour  les  défunts  un  ou 
plusieurs  jours  chaque  semaine,  h  condition 
de  célébrer  la  messe  pour  les  défunts  lors- 
que les  rubriques  le  permettent, peu! choisir 
les  jours  auxquels  elles  ne  le  permettent 
pas;  il  obtiendra  l'indulgence  avec  la  messe 
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du  jour,  si  l'office  est  double  dans  1 
où  il  célèbre.  (11  mars  1851.  —  Voix 
Vérité,  IV  juin  1851*.) 

Voy.  Al  tel,  n.  30,  3:2. 

IV.  Il  l'obtiendra  aussi  bien  probablement 
les  jours  où  il  récite  un  oftice  double,  en 
disant  la  messe  conformément  a  son  office, 
puisque,  d'après  un  décret  de  1831,  la  messe 
privée  d'un  prêtre  doit  s'accorder  avec  son 


ce  privilège  aux  messe»  du  jour,  pourvu  qup 
je  les  applique  aux  âmes  du  purgatoire'. 
2°  plenarium  lucrandum  ab  oratore  in  arti 

culo  mortis,  et  ab  ejus  consanguineis  et  afli- 
nibus  usoruead  tertium  inclusive  graduro, ae 
abattis  qumquaginta  personis  arbiirio  oratoris 

designandis  :  Y"  Ce  privilège  regarde-t-il  les 
personnes  qui  ne  sont  nées  ou  qui  ne  sont  de- 
venu* s  mes  alliées  que  depuis  que  j'ai  reçu  cet 
induit?  2°  Suffit-il  pour  communiquer  Us  cin- 
quante indulgences  dont  je  puis  disposer  que 
je  leur  dise  de  vive  voix  ou  par  écrit  que  je 
les  leur  donne? 

Pour  jouir  du  privilège,  soit  local,  soit 
personnel,  attaché  à  la  célébration  de  la  messe 
pour  les  Ames  du  purgatoire,  la  inesse  du 
jour  ne  ^ulïit  pas  quand  la  rubrique  permet 
la  messe  votive.  Il  s'était  glissé  une  erreur 
à  ce  sujet  dans  la  copie  d'une  réponse  de  la 
congrégation  des  Indulgences.  VAmi  de  la 
Religion,  qui  l'avait  publiée  d'abord,  en  pu- 
blia la  rectification  en  18V5.  11  la  donna  telle 
qu'elle  est  dans  les  registres  de  la  Congré- 
gation, et  qu'elle  avait  été  envoyée,  sur  la 
demande  de  Mgr  Bouvier,  évoque  du  Mans, 
qui  voulait  lever  toute  difficulté  à  cet  égard. 

La  faveur  accordée  aux  parents  et  alliés, 
jusqu'à  tel  degré  sans  restriction,  s'étend  à 
ceux  qui  naîtront  comme  à  ceux  qui  sont  déjà 
nés;  à  ceux  qui  seront  alliés  plus  tard  comme 
à  ceux  qui  le  sont  déjà  ;  une  faveur  s'étend 


office,  lorsque  la  couleur  de  l'église  où  il  ce-     aussi  loin  que  le  comportent  les  termes  qui 


lèbre  convient  à  cet  office 

15.  Les  messes  dites  pour  les  défunts  le 
iour  de  leur  commémoraison  générale,  ont 
le  môme  privilège  (20  juillet  1751);  et  celles 
qu'on  célèbre  dans  une  église  où  le  saint 
sacrement  est  exposé  pour  les  40  heures. 
(Pie  VII,  12  mai  1807. — Manuale  ecclesiastic. 
p.  28V.)  Voy.  Qi  arante-Helbes. 

(Congr.  du  Concile.)  Un  privilège  obtenu 
hors  delà  loi,  prœter  legem,  doit  être  inter- 
prété favorablement,  ef  non  celui  qui  est 
contre  la  loi. 

Les  privilèges  cléricaux  favorables  à  l'é- 
voque, à  l'église  ou  à  l'ordre  clérical,  ne  se 
détruisent  pas;  il  en  est  autrement  de  ceux 
qui  favorisent  un  clerc  en  particulier  au  pré- 
judice d'un  tiers. 

Les  privilèges  quelconques  ne  peuvent  pas 
déroger  aux  conventions  privées. 

On  ne  peut  attaquer  un  privilège  établi 
par  un  usage  constant  et  non  interrompu. 

Les  privilèges  et  les  coutumes  contraires 
au  concile  de  Trente,  et  préjudiciables  aux 
évoques,  ont  été  abrogés  par  Benoit  XIV. 

Le  privilège  d'aliéner  les  biens  de  l'Eglise 
sans  permission  a  été  abrogé. 

Le  concile  de  Trente  a  supprimé  les  privi- 
lèges précédents,  et  non  à  venir. 

Une  loi  générale  n'est  pas  censée  déroger 
aux  privilèges  spéciaux,  surtout   quand  il 


l'expriment.  Pour  obtenir  une  indulgence  à 
l'article  de  la  mort,  il  suffit  d'être  en  ce 
moment-là  dans  les  conditions  requises.  Les 
cinquante  autres  personnes  peuvent  être  dé- 
signées de  vive  voix  ou  par  écrit,  puisqu'on 
exige  seulement  qu'elles  soient  désignées 
par  l'impétrant,  arbitrio  oratoris.  11  a  ob- 
tenu cette  faveur  pour  lui-même,  et  comme 
on  ne  peut  pas  se  bénir  soi-même,  il  s'ensuit 
qu'un  prêtre  quelconque  pont  donner  la  bé- 
nédiction qui  doit  accompagner  l'indulgence 
dont  il  s'agit;  si  l'on  n'a  pas  mis  pour  condi- 
tion qu'il  bénisse  lui-même  les  autres  per- 
sonnes, il  suffira  de  le  leur  dire  devise  voix 
ou  par  écrit,  ou  de  le  faire  savoir  au  prêtre 
qui  les  assistera.  Car  il  y  a  une  formule  d<- 
bénédiction  prescrite  par  le  pape  Benoît  XIV 
en  ces  termes,  le  5  avril  17V7. 

Pro  impertienda  vero  benedictione  fidelibus 
in  mortis  arliculo  constituas,  applicandaque 
illis  plenaria  indulgentia...  aliam  de  novo  for- 
mulant... magis  congrueiitem  confecimus  et 
instituimus  ,  quam  ab  omnibus  in  poslerum 
usurpari  prœcipimus. . . 

Il  donne  ensuite  cette  formule  comme  on 
la  trouve  dans  les  dernières  éditions  du  Ri- 
tuel  romain:  mais  il  répète  qu'elle  est  pres- 
crite :  Quam  in  posterum  adhibendam  esse 
prœscripsimus.  La  concession  précitée  de 
18V7  en  fait  mention.  Benedictionem   ac  ple- 


s'agit  des  réguliers,  favorisés  en  cela  par  les      nariam  indulgentiam,  etc. 


Papes.  (Extrait  de  ZamboniA 


VARIETES. 


J'ai  obtenu  du  Saint-Siège  divers  privilèges  : 
1*  induitum  altaris  privilegiali  personalis  tri- 
bus vicibus  in  bebdomada  ;  ouis-je  jouir  de 


PROCÈS. 

[Congr.  du  Concile,  févr.  1763.)  Pour  pro- 
céder à  la  déclaration  de  nullité  d'une  pro- 
fession religieuse,  il  faut,  entre  autres  choses, 
un  défenseur  de  la  validité  orésent  au  nro- 
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qui  les  causes  d    nullité  soienl  m  - 
-  devant  l'Ordinaire  et  le  supéri<  ur 

i  '  ni. 

il  faut  aussi  un  défenseur,  quand  il  s'agit 
de  déclarer  un  mariage  nul.'  Extraie  d>-  Znm- 
boni.] 

PRO  ESSIONS. 

(  |r.  dei  Rites.)  1. 11  appartient  à  l'évê- 
que  et  a  son  vicaire  d'établir,  «le  diriger,  de 
supprimer  des  processions  publiques  et  pri- 
vées, avec  le  conseil  et  non  le  consente- 
ment  du  chapitre  35,  170,  '.07,  1241,  1270 

i  ad  3,  2433,  3052  ad  1-3).  L'évêque  peut 
convoquer  le  peuple  à  des  processions  pû- 
tes ;  il  appartient  h  lui  seul,  pour  des 
raisons  qu'il  juge   bonnes,  de  prohiber  des 
processions  mises  en  usage  par  la  dévotion 

peuple  et  des  confréries  ,381). 

2.  Les  processions  publiques  et  solen- 
nelles sont  celles  du  saint  sacrement,  de  la 
Purification,  des  Hameaux,  de  saint  Marc  et 
des  Rogations;  celle  du  Rosaire  et  autres  ne 
sont  solennelles  iiue  dans  les  églises  propres 
où  elles  lurent  instituées  dans  le  principe 
(183). 

3.  Aux  processions,  les  confréries  laïques 
passent  devant,  les  religieux  viennent  en- 
suite, et  la  place  la  plus  digue  est  réservée 
au  clergé  séculier  (456). 

4.  En  l'absence  de  l'évoque  ,  les  proces- 
sions doivent  être  ordonnées  par  son  vicaire, 
et  non  par  l'archidiacre  de  la  cathédrale  ou 
par  tout  autre  qui  serait  le  premier  digni- 
taire (733).  Les  curés  ne  peuvent  en  faire 
sans  la  permission  de  l'évêque  (786). 

5.  Aux  processions ,  on  doit  chanter  les 
litanies  qui  sont  dans  le  Bréviaire  romain 
(ou  les  prières  qui  leur  sont  propres  dans  le 
Rituel  romain),  et  non  des  évangiles  et  au- 
tres choses  semblables  (894). 

6.  Il  ne  faut  pas  faire  deux  processions  le 
même  jour  en  même  temps.  Ceux  qui  ont  été 
antérieurement  en  possession  de  le  faire  doi- 
vent être  maintenus  dans  ce  droit;  les  autres 
doivent  choisir  un  autre  jour  ,1279).  Quant  à 
là  croix, on  doitobserver  la  règle  du  Cérémo- 
nial (lib.  h,  cap.  3);  les  collégiales  marchent 
sous  la  croix  de  la  cathédrale  (1510,1519, 
1972  ad   2). 

7.  L'évêque,  même  avec  le  consentement 
du  chapitre,  ne  peut  changer  le  rite  des  pro- 
cessions prescrit  parle  Cérémonial  ou  le  Ri- 
tuel romain  (1714). 

8.  On  peut  passer  en  procession  sur  le  ter- 
ritoire d'une  paroisse  sans  demander  la  per- 
mission au  curé,  pourvu  que  l'évêque  l'ait 
permis  (2039). 

9.  Lorsque  le  clergé  de  deux  collégiales 
assiste  à  une  même  procession,  chacun  mar- 
che sous  sa  propre  croix  ;  l'archiprètre 
de  l'une  de  ces  églises  peut  marcher  à 
la  gauche  de   l'abbé  de  l'autre  (1376). 

10.  L'évêque  peut  contraindre  les  reli- 
gieux ,  excepté  ceux  qui  vivent  dans  une 
exacte  clôture,  et  ceux  qui  habitent  à  plus 
d'un  demi-mille  de  la  ville,  à  assister  aux 
processions  publiques  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires pour  une  cause  d'utilité  publi- 
que (Décret  général,  1787, 1875, 2040).  Ceux 


qui  ont  des  bénéfices  simples  peuvent 
(  ontraints   1998  . 

11.  Les  processions  du  jubilé,  pour  la  p 
le  beau  temps,  etc.,  sonl  les.  L'heure 

doit  être  indiquée  par  l'éjj  le  plu- 

tôt que  par  le  curé  de  l'églisi  -mère,  qui  i 
pendant  doit  j  assister,  s'il  n'est  pas  légiti- 
mement empêché  |  2139  ad  1-4  . 

i±  Les  pi  >ns  doivent  se  faire  con- 

formément au  Cérémonial,  1.  i,  c.  14;  1.  m 
c.  33    3932  ad  2). 

.  13.  Les  processions  extraordinaires,  que 
des  chanoines  font  par  dévotion,'doivent  <■ 
présidées  par  le  dignitaire  ou  l'hebdomadier 
qui  célèbre  la  messe  et  qui  porte  une  chai  . 
si  c'est  la  coutume  de  l'église  et  du  lieu 
(  1830  ad  2  ). 

14.  Tous  ceux  qui  doivent  assistera  une 
procession  doivent  se  réunir  dans  l'église 
où  elle  doit  commencer,  quand  même  une 
collégiale  y  assiste  (  207V  ad  3). 

15.  Il   n'est  pas  permis  aui  réguliers  de 
faire  des   processions  hors  de  l'enceinte  de 
leurs  monastères  (3*0,  672,  692,  739,  823  ad 
1,937,  938, 1081, 1221, 1271,1299, 1489, 1648, 
2422  ad  1  )  ;  encore  moins  de  passer  sur  le 
territoire  d'une  paroisse  et  d'une  église  col- 
légiale (  363,  382).  Si  le  monastère  n'a  point 
d'enclos,  la  procession  peut  se  faire  autour 
de  l'église  extérieurement    (576).   Cela  est 
aussi   permis  aux  confréries    laïques    (  823 
ad  1).  Hors  de  ces  cas,  les  réguliers  et  les 
confréries  ne  peuvent  faire  des  processions 
qu'avec  le  consentement  du  curé  et  sous  la 
croix  de  l'église  paroissiale  (576,  2118,  2131, 
2609).  Il  faut  excepter  ceux  qui  ont  un  pri- 
vilège spécial,  et  même  dans  ce  cas  on  ne 
peut  pas  faire  une  procession  par  les  mêmes 
chemins,  en  même  temps  que  celles  de  la  pa- 
roisse qui  ont   toujours  la  préférence  (2*22 
ad  2,  418). 

16.  Il  n'est  pas  permis  aux  Franciscains 
de  l'observance  de  faire  une  procession  lé 
premier  dimanche  de  chaque  mois  (2123, 
2154). 

17.  L'évêque  peut,  selon  sa  prudence,  per- 
mettre ou  défendre  aux  réguliers  les  proces- 
sions et  les  expositions  du  saint  sacre- 
ment (2440). 

18.  A  là  procession  de  la  fête  du  Saint- 
Sacrement,  les  chanoines  et  les  diguitaires 
de  l'église  cathédrale  sont  tenus  de  prendre 
des  habits  sacrés,  soit  en  la  présence  de  l'é- 
vêque, soit  en  son  absence  (  588,  853).  Tout 
le  clergé,  même  celui  d'une  collégiale,  doit 
marcher  sous  la  seule  croix  delà  cathédrale, 
à  moins  que  la  coutume  ne  soit  contraire 
(609).  Un  curé  ne  doit  pas  remettre  le  saint 
sacrement  à  un  autre  curé  du  même  lieu 
pour  achever  la  procession  (1348).  A  cette 
procession,  on  ne  doit  donner  qu'une  fois 
la  bénédiction,  et  non  à  tous  les  autels  éri- 
gés sur  le  passage  (1492).  Ou  peut  y  déposer 
le  saint  sacrement  (2673). 

19.  Pour  les  processions  qui  se  font  pen- 
dant l'octave  du  Saint-Sacrement,  on  n'a  pas 
besoin,  comme  pour  les  autres  processions, 
de  la  permission  du  curé  sur  la  paroisse  du- 
quel il  faut  passer  ;  1-558.  1643  ).  On  ne  doit 
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)as  y  admettre  des  enfants,  qui  représentent 

les  martyrs  ou  des  mystères  [2248,  2272 

adl).  Il  n'est  permis  à  personne  d'avoir  la 

tôle  couverte  aux  processions  du  Saint-Sa- 
crement ;  a  celles  où  l'on  porte  des  reliques 
de  saints,  il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de 
la  barette  (2233).  Si  la  procession  du  saint  - 
sacrement  entre  dans  une  église  de  religieu- 
ses, il  n'est  pas  permis  d'y  donner  deux  bé- 
nédictions, l'une  vers  les  religieuses  qui  sont 
au  chœur  derrière  l'autel ,  l'autre  vers  le 
peuple.  (400!)  ad  2,  4223.  —  Décret  général.) 

20.  La  procession  solennelle  de  la  fête  du 
Saint-Sacrement  doit  commencer  à  l'église 
principale.  C'est  une  coutume  improuvée  et 
condamnable  de  la  commencer  dans  la  cha- 
pelle du  seigneur  du  lieu  (2878). 

21.  A  la  procession  du  saint  sacrement, 
il  n'est  pas  permis  de  porter  les  instruments 
de  la  passion,  comme  un  fragment  de  lu 
croix,  des  épines  et  autres  choses  sembla- 
bles (2910  adi). 


peuvent  être  en  surplis,  portant  des  flam- 
beaux', sans  même  y  être  invités  ;  mais  révo- 
que doit  [(revenir  les  scandales  3282 ,  'rlHÏ). 

31.  Les  processions  nocturnes  avec  le 
saint  sacrement,  usitées  dans  certains  lieux 
le  jeudi  saint  et  le  vendredi  saint,  sont  dé- 
fendues comme  contraires  aux  règles  de  l'E- 
glise et  aux  mystères  de  cesjours  (17G  . 

32.  Une  procession  usitée  le  vendredi 
saint  «dans  un  certain  lieu  a  été  réprou\ 

et  défendue  (3498). 

33.  Une  autre  a  été  permise  à  une  con- 
frérie du  Saint-Sépulcre,  dans  une  église  de 
Barnabitcs ,  sous  obligation  stricte  pour 
ceux-ci  d'orner  leur  église,  et  sans  préjudice 
pour  les  droits  de  l'évoque  (4352). 

34.  C'est  une  coutume  approuvée,  aux  Ro- 
gations, do  visiter  en  procession  diverses 
églises,  et  d'y  réciter  des  oraisons;  le  cha- 
noine le  plus  digne  de  la  cathédrale  com- 
mence, et  les  autres  suivent  par  ordre  ;  en- 
suite ceux  d'une  collégiale   (1511   ad  1  ). 


22.  A  la  procession  solennelle  de  la  Fôte-     Quand  l'évoque  est  présent,  l'aspersoir  doit 


Dieu,  le  plus  digne  du  chapitre  doit  porter 
le  saint  sacrement,  pourvu  qu'il  célèbre  la 
messe  (  3402  ad  27  ). 

23.  11  n'est  pas  [tennis  d'y  porter  des  siè- 
ges, môme  pour  l'ornement,  ni  d'y  soulfrir 
des  danses  d'hommes  et  de  femmes  dégui- 
sés, quelle  que  soit  la  coutume  (  3052  ad  4 , 
3200  ad  4  et  5). 

24.  Cette  procession  doit  se  faire  de  la 
manière  prescrite  par  l'évêque  (3496). 

25.  Les  prêtres  peuvent  y  être  revêtus 
d'aubes  et  de  chasubles  ;  les  diacres  et  les 
sous-diacres,  de  dalmatiques  et  de    tuni- 


lui  être  présenté  à  l'entrée  des  églises  par  le 
plus  digne  du  chapitre  de  la  cathédrale.  11  y 
faut  toujours  la  couleur  violette,  môme 
dans  l'octave  de  Pâques  (Ibid.,  ad  3, 1663). 
Il  appartient  de  porter  la  chape  et  de  chanter 
les  [trières  à  celui  qui  doit  célébrer  dans  la 
cathédrale,  quoique  la  procession  se  termine 
à  une  collégiale  (2018).  Si  l'évêque  y  porte  la 
chape,  aucun  autre  ne  peut  la  porter.  En 
son  absence,  ou  s'il  ne  veut  pas  réciter  les 
[trières,  cela  appartient  exclusivement  à  celui 
qui  va  célébrer,  et  non  au  curé  (2018,  2790). 
La  récitation  des  prières  et  des  oraisons  ap- 


celles  ;  et  la  croix  processionnelle  peut  être  partient  au  chapitre  de  la  cathédrale,  même 

portée  devant  le  clergé  par  un  sous-diacre  dans  les  autres  églises,  c'est-à-dire  à  celui 

ainsi  revêtu  (3964).  A  la  procession  générale  qui  marche  le  dernier,  revêtu  de  l'étole  et  de 

de  la  cathédrale,  il  n'y  a  que  les  chanoines  et  la  chape  (4043). 

les  dignitaires  qui  prennent  des  habits  sacrés.         35.  L'usage  de  la  chape  appartient  au  cha- 

26.  Dans  un  monastère  de  Camaldules,  la  pitre  de  la  cathédrale  aux   processions  des 


croix  est  portée  par  un  religieux  entre  deux 
céroféraires,  tous  en  surplis  ;  après  les  plus 
dignes  des  religieux  viennent  deux  thuri- 
féraires en  surplis,  qui  agitent  lentement 
leurs  encensoirs  fumants,  la  face  à  demi 
tournée  vers  le  saint  sacrement  pendant  la 
marche  (3981). 

27.  La  sainte  hostie  ne  doit  pas  être  por- 
tée par  le  célébrant  jusqu'à  la  porte  de  l'é- 
glise, et  remise  là  à  un  autre  dignitaire.  Le 
môme  célébrant  doit  commencer  et  finir  la 
procession  du  saint  sacrement  (4046). 

28.  Si  dans  les  petites  églises,  à  défaut  de 
ministres,  la  procession  ne  peut  pas  se  faire 
pendantroctavedusaintsacrement,elle  pour- 
ra se  faire  l'un  des  dimanches  suivants,  au  gré 
de  l'Ordinaire  du  lieu,  après  la  messe  célébrée 
avec  mémoire  du  saint  sacrement  (4051). 

29.  Le  jour  de  l'octave  du  saint  sacrement, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procession  de 
l'église  paroissiale  passe  aux  lieux  accoutu- 
més ;  on  peut  changer  (4139). 

30.  Aux  processions  ordinaires  et  extraor- 
dinaires usitées  dans  l'église  paroissiale  de 
Sainl-Procule,  à  Bologne,' surtout  à  celle  du 
saint  sacrement,  qui  s'y  fait  tous  les  dix 
ans,  les  clercs  séculiers  de  celle  paroisse 


Rogations,  quand  il  y  assiste  avec  le  clergé 
et  les  archiprètres  des  églises  paroissiales  ; 
mais  la  célébration  de  la  messe  appartient  à 
ceux-ci  dans  leurs  églises  respectives,  même 
en  présence  du  chapitre  (4113  ad  1  et  2).  S'il 
y  a  quelque  contradiction  dans  ces  décrets, 
cela  provient  des  coutumes  particulières  et 
raisonnables  de  certaines  églises. 

36.  Aux  processions  où  l'on  porte  le  saint 
sacrement  ou  un  fragment  de  la  vraie  croix, 
les  clercs  et  les  laïques  doivent  marcher  tête 
nue  ;  quand  on  porte  des  reliques  ou  des  sta- 
tues de  saints,  ceux  qui  les  portent  doivent 
rester  découverts;  le  reste  du  clergé  peut 
avoir  la  barrette  (3081  ad  l).Si  l'on  ne  porte 
pas  des  reliques,  les  magistrats  même  peu- 
vent se  couvrir  ;  si  l'on  porte  quelque  statue 
ou  image  sous  un  dais,  les  laïques  qui  por- 
tent le  dais,  et  les  clercs  qui  marchent  des- 
sous, ne  peuvent  pas  se  couvrir  (3081  ad2et3). 

37.  Si  l'on  porte  de  saintes  images  en  pro- 
cession, on  peut  suivre  la  coutume  de  faire 
marcher  le  chapitre  devant  les  images,  pour- 
vu que  l'évêque  n'y  soit  [tas  avec  la  chape 
et  la  mitre  (3106). 

38.  A  la  procession  de  la  Purification  et 
des  Rameaux,  on  peut  suivre  les  usages  sui- 
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vanls   dans  la  cathéurale  de  <    inib  e     un 
eh  ipelain,   a  tour  de  rôle,  i  d'habits 

s,,,  rôs,  porta  la  croii  ;  aai  pr    essions 
i;    |  les  chantr  $  porl  s  ctaapi 

dans  les  églises  qui  se  rem  ontr  nt,  on   I 
m  moire  des  dérunts    [ui  5  sont  inhumés, 
m  exécution  de  leurs  dernières  volonti 
à  la   procession  du   sainl   sacrement,   d<  us 
demi-chanoines  ou  tertiaires  en  dalmatique 
portent    li  -  '■ne-  isoirs;  aux    processions  de 
la  Purification  et  des  Rameaux,  deux  demi- 
chanoines  portent,  non  des  cierges  ou  des 
,\,  mai-  des  insignes  ci  argent  (4084 
10-14  . 
:)'.  Les  conventuels  peuvent  faire  la  pro- 
cession  de  saint  Antoine  de  Padoue  pendant 
l'octave  du  samt  sacrement,  pourvu  que  ce 

jour  1 ut  pas  oc.  upé  par  d  autres  proi  es- 

sions   .'{li.'i-i,  '5G.">7). 

\o,j.  1rs  mOtS  ËVEQUB,  ClIXNOlNE,  RÉGU- 
LIBRS,  Sun  r-SACBBMENT. 

ki).  Pendant  la  procession  du  saint  sacre- 
ment, on  peut  tolérer  une  coutume  très- 
ancienne,  qui  consiste  à  donner  lu  bénédic- 
tion une  ou  deux  fois  seulement  aux  autels 
qui  se  rencontrent  s'ils  sont  décemment 
ornés  (4424). 

41.  On  ne  doit  pas  porter  le  saint  sacre- 
ment à  une  procession  où  l'on  porte  des 
reliques  de  saints  (Suppl.  n.  45). 

42.  La  S.  C.  a  approuvé  l'usage  de  trois 
croix  à  une  procession,  pour  le  clergé  de  la 
cathédrale,  pour  celui  d'une  collégiale,  et 
pour  le  reste  du  clergé   Suppl.  n.  4  etl). 

43  Le  vendredi  saint,  il  n'est  pas  contraire 
au  rite  de  l'église  de  porterie  saint  sacre- 
ment en  procession  comme  dans  le  sépulcre 
{Suppl.  n.  .'.20.  Décret  contraire,  4498). 

44.  On  peut    permettre    aux    réguliers   et 
aux  confréries  la  procession  usitée  à  l'octave' 
du   saint  sacrement,  pourvu  que  ce  soit  au- 
près des  murs  de  leur  église  et  de  leurs  mai- 


nt «  ai  rs  fiio  loto 

traoi  tin  ;>    -  doivent    ôti e  1  onfoi mes    aux 
règles  'le-  1  roi  essions  ordin 


Li  i   réguliei  -  it    tenus   d'assister 

qu'aux  processions  qui  I      l*honi  eur 

de  Dieu,  ou  pour  uni  publi- 

que, et  non  à  celles  que  l'on  fait  en  l'honneur 
de  l'é\  ion  d  •  sa  première  en- 

trée ou  de  ^a  visite,  s  il  pas  ses  su- 

jets.   Extrait  de  Zambon 

Doctrine  de  BénoUXI)  <l'uprè»  Us  cottgréga- 
tiotu  rotntriw  1 . 

On  ne  peut  pas  contraindre  a  assister  aux 
processions  solennelles  les  clercs  qui  n'ont 
pas  m,  bénéfice  ou  un  office  ecclésiastique, 

ni  les  simples  prêtres.  Mais  on  peut  v  obliger 

ceui  'i  1  "Ut  u  1  bénéfice,  quoiqu'il  n'exige 
pas  la  résidence  S.  C  Instit.  eccl,  31,  n. 

On  doit  d'abord  taire  la  procession,  puis 
chanter  la  messe  solennelle,  d'après  la  ru- 
brique du  Missel  romain,  a  moins  que  pour 
une  grave  raison  l'évêque  ou  le  clergé  n 
juge  autrement  [Instit.  G8,  n.  13  . 

Les  réguliers  ne  peuvent  faire  des  pro 
sions  qu'au  dedans  ou  autour  de  leui 
ses  ;  les  confréries  ne  le  peuvent  que  d 
leur  oratoire;  pour  les  faire  dans  la  ville,  il 
faut  avoir  quelque  égard  aux  curés  des  lieux. 
Il  suffit  cependant  d'avoir  la  permission  de 
l'évoque,  quoique  le  curé  réclame  (S.  C.  In- 
stit. ceci..  105,  n.  51  et  52). 

Lorsque  la  procession  de  la  fête  de  Saint- 
Mare  tombe  le  jour  même  de  PAques,  il  faut 
la  transférer  au  mardi  suivant,  d'après  un 
décret  de  la  congrégation  des  Rites,  du  25 
septembre  1734  [Instit.,  28,  n.  3). 

DÉVELOPPEMENTS. 

Par  ordre  de  l'éminentissime  et  révéren- 
dissime  cardinal  vicaire,  on  prescrit  une  fois 
de  plus  à  tous  les  supérieurs  des  églises  et 
des  confréries  de  Rome  de  ne  pas  admettre 
dans  les  processions  des  enfants  et  des  jeu- 
nes tilles,  quels  que  soient  leur  âge  et  leua 
habillement,  sous  peine  de  dix  écus  d'a- 
mende qui  sera  encourue  irrémissiblement 
pour  toute  transgression,  et  sera  appliquée 
en  usages  pieux    (Correspondance  de  Rome.) 

§  1 

En  quel  endroit,  et  dans  quel  moment  con- 
vient-il que  les  ecclésiastiques  fassent  la  génu- 
flexion, quand  on  sort  de  l'église  en  proces- 
sion? 2°  Quelle  est  la  place  des  porte-insignes 
auprès  de  l'évêque? 

Hep.  —  1°  En  règle  générale,  on  doit  faire 
la  génutlexion  à  peu  près  vis-à-vis  le  milieu 
de  l'autel  ,  dans  le  moment  qu'on  en  est  le 
plus  rapproché.  Si  tous  les  ecclésiastiques 
étaient  rangés  en  cercle  autour  de  l'autel,  et 
qu'ils  partissent  sans  s'en  approeber  davan- 

'a  génuflexion  U)us 


son  s  Suppl.  n.  78). 

45.  Les  réguliers  distants  de  la  ville  d'un 
demi-mille  ne  peuvent  pas  être  contraints 
d'assister  aux  processions  qui  s'y  font  (4612). 

4G.  Les  curés  ne  peuvent  pas  porter  l'étole 
aux  processions  (4006  ad  9j,  excepté  celui 
qui  préside. 

47.  Les  conventuels  d'un  certain  lieu, 
dans  le  diocèse  d'Assise,  n'ont  pas  l'usage  de 
la  chape dansles  processions  générales  (4739). 

48.  S'il  y  a  contestation  entre  deux  com- 
munautés pour  une  procession,  il  faut  cher- 
cher les  moyens  de  tout  concilier,  comme 
de  faire  deux  processions  à  divers  jours 
(4797,  4813J.  Dans  un  cas  où  il  s'agissait  de 
porter  des  fanaux,  en  attendant  que  la  ques- 
tion fût  résolue,  il  fut  décidé  que  les  fanaux 
seraient  portés  par  des  clercs  (4862). 

49.  Une  collégiale  peut  avoir  sa  croix  aux 
processions  ;  si  elle  veut  mareber  sous  la 
croix  de  la  cathédrale,  elle  se  place  comme  il 
est  marqué  dans  leCérémonial.l.  11, c  33,  n.5.     taient  rangés  d'avance  sur  deux  lignes,  prêts 

Yog.  Vendredi  saint,  Patron,  Reliques,  à  partir,  comme  on  fait  lorsqu'une  proces- 
Comrkp.ie,  Magistrat,  Préséance,  Musique,  sion  entre  dans  une  église  pour  ressortir  à 
Dignitaires,  Litanies,  Images,  Calotte,  l'instant:  alors  la  croix  et  les  moins  dignes 
Séminaire,  Saint-Sacrement,  baldaquin.  sont  les  plus   éloignés  de  l'autel;  ils  pour- 

Congr.   du  Concile.)  Les  processions   ex-     raient  encore  faire    la  génuflexion  tous  en 


tage,  ils  pourraient  faire 

en  même   temps,  comme   font  les  ministres 

de  l'autel  ;  ils  le  pourraient  de  même  s'ils  s'é- 


10-2! 


l»KO 


DES  CONGREGATIONS. 


Mil» 


iO-2: 


même  temps  à  leur  place,  si  les  moins  di- 
gnes étaient  les  [ >  1  u s  éloignés  de  L'autel,  et 
qu'ils  n'eussent  besoin  que  de  s    tourner  et 

se  suivre  pour  former  deux  lignes  qui  se 
rapprocheraient  vers  la  porte  par  où  l'on  doit 
sortir;  mais  si,  étant  éloignés  de  l'autel,  ils 
doivent  s'en  rapprocher,  et  passer  vis-à-vis 
le  milieu  pour  sortir,  c'est  là,  dans  ce  mo- 
ment, qu'il  convient  de  faire  la  génuflexion 
deux  à  deux,  puis  former  deux  lignes. 

2°  Quand  un  archevêque  préside  à  la  pro- 
cession, la  croix  doit  le  précéder  immédia- 
tement, s'il  n'y  a  point  de  chanoine.  (Le  cé- 
rémonial de  Lyon  l'ait  marcher  le  porte-crosse 
à  la  gauche  du  porte-croix,  quand  l'arche- 
vêque se  rend  à  l'église;  les  autres  porte-in- 
nés sont  après  lui.)  S'il  )  a  des  chanoines 
revêtus  de  leurs  ornements,  ils  seront  entre 
la  croix  et  l'archevêque.  A  la  procession  du 
saint  sacrement,  il  y  a  encore,  entre  la  croix 
et  les  chanoines  susdits,  huit  bénéficiera  re- 
vêtus de  chapes,  destinés  à  porter  les  bâtons 
du  dais,  au  commencement  et  à  la  tin  de  la 
procession.  L'évêque  est  précédé  immédia- 
tement du  porte-crosse,  qui  peut  être  un 
chanoine  ou  un  dignitaire  en  chape,  selon  la 
coutume  du  lieu;  le  porte-mitre  suit  immé- 
diatement l'évêque;  entre  les  chanoines  et 
l'évêque,  il  y  a  encore  huit  chapelains  ,  en 
surplis  qui  ont  servi  à  la  messe,  portant  des 
flambeaux  allumés,  et  deux  acolytes  avec 
leur  encensoir.  Voilà  pour  la  procession  du 
saint  sacrement  :  ou  n'y  voit  de'  porte-insi- 
gnes que  le  porte-croix,  le  porte-crosse,  le 
porte-mitre  et  ceux  qui  portent  des  flam- 
beaux allumés  {Cérémonial  des  évéques,  1.  n, 
c.  33,  n.  5  et  9).  S'il  s'agit  de  la  procession 
qu'on  fait  pour  se  rendre  du  lieu  où  l'évoque 
s'est  habillé  à  l'autel  où  il  doit  célébrer,  les 
porte-insignes  marchent  après  lui,  selon  le 
même  Cérémonial ,  1.  u,  c.  8,  n.  26.  On  ne 
voit  pas  un  ordre  différent  pour  les  autres 
processions  Pour  marcher  devant  l'évêque 
immédiatement,  les  porte-insignes  devraient 
être  les  plus  dignes  du  clergé  ;  cela  peut  bien 
se  faire  dans  les  visites  pastorales,  quand  le 
clergé  est  peu  nombreux.  A  la  primatiale  de 
Lyon,  les  ministres  du  livre,  du  bougeoir  et 
de  la  mitre  sont  des  chanoines.  Le  ministre 
de  la  crosse,  dans  certains  lieux  ,  est  un  di- 
gnitaire ou  un  chanoine.  Quand  ces  quatre 
sont  chanoines,  ils  ne  sont  pas  hors  de  leur 
place  en  marchant  devant  l'évêque  en  pro- 
cession. S'ils  ne  sont  pas  les  plus  dignes,  il 
conviendrait  du  moins  qu'ils  eussent  (les 
chapes  pour  marcher  ainsi.  Le  Cérémonial 
romain  veut  que  ces  quatre  aient  des  chapes, 
si  telle  est  la  coutume,  et  il  ne  faut  [tas  plus 
de  porte-jusignes  dans  une  procession.  On 
pose  sur  la  crédence  ou  sur  l'autel  tout  ce 
qui  ne  doit  servir  que  pendant  la  messe  ou 
à  l'église,  les  livres,  les  mitres,  les  bas,  les 
sandales,  le  grémial ,  etc.  (Cérém.  rom., 
1.  i,  c.  12,  n.  19  et  20.)  Les  porte-insignes 
doivent  être  au  moins  des  tonsurés  en  sur- 
plis ,du  moins  cela  est  convenable,  dit  le  Cé- 
rémonial,  1.  i,  c.  11,  n.  1.  Les  ministres  de 
la  crosse,  de  la  mitre  ,  de  l'encensoir,  ceux 
qui  portent  les  chandeliers  et  présentent  les 


burettes,  doivent  avoir   l'ordre  d'acolyte,  s'il 
se  peut  commodément      Ibid.,  0    2.) 

§  2. 

Lorsque  l  usage  est  établi  de  faire  la  pro- 
cession dans  V église  en  commençant  par  le  côté 
gauche,  un  prêtre  qui  arrive  dans  cette  pa- 
raisse peut-il  changer  cet  usage  en  faisant 
commencer  la  procession  par  le  côté  droit  ? 

Rép.  —  Tous  les  mouvements  à  faire  dans 
les  cérémonies  de  l'Eglise  sont  assujettis  à 
ce  principe  universellement  admis,  consacré 
même  dans  les  saintes  Ecritures,  savoir  que, 
toutes  choses  égales,  le  côté  droit  est  préfé- 
rable au  côté  gauche.  Ainsi,  le  trône  de 
l'évêque  est  au  côté  droit  de  l'autel.  En 
donnant  la  communion,  le  prêtre  commence 
par  son  côté  gauche,  parce  que  c'est  le 
coté  droit  par  rapport  à  ceux  qui  se  pré- 
sentent ;  le  diacre  se  présente  à  la  droite  dfl 
sous-diacre,  el  ainsi  des  autres.  C'est  pour 
la  même  raison  qu'en  bénissant  le  peuple 
par  trois  signes  de  croix,  l'évêque  en  fait  un 
sur  le  côté  droit  des  assistants  avant  d'en 
faire  un  sur  le  côté  opposé.  À  chaque  signe 
de  cr  ùx,  on  porte  d'abord  la  main  vers  son 
eut'  gauche  pour  la  même  raison,  ou  bien 
pour  se  représenter  Jésus  crucifié  comme 
eu  face  de  nous,  ayant  sa  main  droite  vers 
notre  côté  gauche  ;  quoique  l'usage  ait  varié 
la-dessus,  cette  manière  a  prévalu.  D'après 
le  même  principe,  quand  on  encense  des  re- 
liques placées  sur  l'autel,  aux  côtés  de  la 
croix,  on  commence  par  celles  qui  sont  à  la 
droite  de  la  croix;  s'il  n'y  a  pas  de  reliques, 
on  commence  l'encensement  parle  côté  op- 
posé, parce  que  c'est  la  droite  du  prêtre,  ou 
bien  parce  qu'ayant  encensé  les  reliques  de 
ce  côté-là  ,  il  est  plus  simple  d'achever  d'a- 
bord de  ce  côté,  et  afin  que,  soit  qu'il  y  ait 
des  reliques  ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  le 
reste  de  l'encensement  se  fasse  toujours  de 
la  même  manière.  A  la  bénédiction  et  à  la 
consécration  d'une  église  ,  la  plupart  des 
processions  se  font  en  commençant  par  la 
droite  du  célébrant ,  et  quand  on  les  com- 
mence par  la  gauche  ,  c'est  pour  une  rai- 
son de  commodité;  c'est  parce  qu'en  jetant 
de  l'eau  bénite  vers  le  haut  ou  vers  le  bas 
du  mur  le  long  'duquel  on  marche  ,  il  est 
tout  naturel  de  faire  mouvoir  la  main  droite 
vers  le  côté  gauche  ;  au  lieu  qu'en  asper- 
geant le  mur  à  la  hauteur  de  la  face,  il  est 
tout  naturel,  et  plus  commode  d'avoir  la 
main  droite  près  de  ce  mur.  A  ces  raisons 
naturelles  l'Eglise  a  pu  joindre  des  raisons 
mystiques;  mais  c'est  ainsi  que  tout  s'y  fait 
dans  l'ordre,  selon  l'expression  de  l'Apôtre. 
Ce  qui  est  prescrit  pour  les  processions  dont 
on  vient  de  parler,  a  servi  de  règle  à  toutes 
les  autres,  quoique  la  Rubrique  ne  le  pres- 
crive pas.  U  s'ensuit  qu'il  faut  quelque  rai- 
son pour  commencer  une  procession  par  le 
côté  gauche  :  par  exemple,  si  c'est  un  usage 
bien  établi  dans  le  pays,  et  qu'on  ne  peut 
abandonner  sans  faire  murmurer  les  fidè- 
les, ou  bien  si.  pfer  ce  moyen,  ils  sont  mieux 
placés  dans  l'endroit  où  l'on  fait  une  station; 
il  ne  faut  pas  une  grande  raison  pour  préfé- 
rer le  côté  gauche  au  côté  droit. 
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}'  util  auelq  les  liturqiques  d'après 

l  tquelles    l'autorité  ecclésiastique    pourrait 

t>in  que,  dam  ille  composée  de  j>lu- 

iieurt  paroisses,  il  n'y  eût  p  is  deux  prot 
tions  ilu  saint  sacrement  le  même  jour? 

lirp.  —  Il  v  n  uni •  distinction  à  faire 
entre  la  ril]  •  épiscopale  et  les  autres.  <m 
peut  invoquer  en  faveur.de  la  ville  épis 
ce  décret  émané  delà  congrégation  des  Ri- 
tes le  22  mai  1615;  d'après  Cavalieri,  t.  IV, 
c,  \l.)  ■.  Processiones  in  festo  corporis  Christ  i 
facere  non  licei  alîis  ecclesiis,  ted  soli  epi- 
scopo,  seu  ecclesiœ  catkedrali.  Il  faut  cepen- 
dant excepter  les  religieux  qui  ne  sortiraient 
pas  de  leur  église  ou  '.'es  lieux  de  leur  ju- 
ridiction, d'apirs  le  décret  suivant  du  1 1  Dec. 
1013  :  Non  possunt  regnlares  processiones  fn- 
cere  extra  ecclesiam  in  feria  V  i»  cœna  Do- 
mini,  nec  in  festo  corporis  Christi ,  ex 
tra  eorum  jurisdictionem,  et  per  parockiam 
alienam.  Cavalieri  croit  qu'on  peut  étendre 
cette  exception  aux  églises  des  séculiers, 
pourvu  <|ue  la  procession  se  fasse  au  de- 
dans, ou  du  moins  immédiatement  autour, 
sans  aller  plus  loin,  quand  môme  ce  serait 
une  église  paroissiale. 

Hors  do  la  ville  épiscopale,  on  peut  invo- 
quer un  décret  du  2»  janvier  10V3,  qui  pro- 
hibe deux  processions  quelconques  qu'on 
ferait  le  môme  jour  dans  un  même  lieu  : 
J'rocessiones  duas  eodem  die,  in  eodem  loco 
habendas  non  esse,  sed  illos  manutenendos 
esse  in  quasi  possessione,  qui  in  processione 
facienda  sunt  antiquiores  ;  recenîiores  vero 
aliam  sibi  diem  non  impeditam  eligere  debere. 
On  peut  encore  citer  les  décrets  suivants  : 
Non  est  revocandum  decretum  episcopi,  in 
quo  demandatur  processionem  fwri  in  festo 
corporis  Christi  in  ecclesia  archipresbyterali, 
non  obstante  consuetudine  in  favorem  ecclesiœ 
reyularis  (3  jun.  1051).  Processio  SS.  cor- 
poris Christi  incipere  et  terminare  débet  in 
ecclesia  collcr/iatapoliusquam  in  ecclesia  pa- 
rqehiali  (1  sept.  1718).  Incipere  débet  a  ca- 
thedrali  seu  matrice,  et  ad  eamdem  terminare 
(17  aug.  1029  .  Inchoari  non  débet ab  ecclesia 
inferiori  (7  aug.  1083).  Inter  prœeminentias 
ecclesiœ  matris  communeratur  processio  SS. 
sucramcnli  in  festo  corporis  Christi  (G  sept. 
1030).  C'est  là  une  règle  générale 

Cependant  il  y  a  des  exemples  de  proces- 
sions répétées  le  môme  jour;  car  le  saint 
Pape  Pie  V  ayant  accordé  à  l'ordre  des  pré- 
dicateurs l'insigne  privilège  de  faire,  eux 
seuls,  la  procession  avec  le  saint  sacrement, 
le  dimanche  dans  l'octave  de  la  fête,  Gré- 
goire XIII,  qui  lui  succéda  immédiatement, 
apporta  une  modification  à  ce  privilège , 
quant  à  ce  qu'il  avait  d'exclusif  ;"il  accorda 
à  tous  les  clercs,  séculiers  et  réguliers,  la 
permission  de  faire  cette  procession  ,  non- 
seulement  le  dimanche,  mais  encore  tous 
les  jours  de  l'octave.  Sa  constitution  est  da- 
tée du  11  mai  1573.  Ensuite,  le  8  mars  1592, 
Clément  VIII  confirma  l'induit  de  Pie  V  en 
le  modifiant  un  peu,  de  sorte  qu'au  lieu  de 
défendre  toute  autre  procession  que  celle 
des  Dominicains,  en  même  temps  ou  le  même 


four,  il  défei  ms 

ps  et  n  la     ■  •■•  fn ure,  laissant  aui  Domi- 
nicains le  cho  \  de  l'h  sure,  laquelle  une  fois 

oisie  ne  peut  plus  être  changée,  d'a| 
une  constitution   d'Innocent  XII,  du  25  i  - 
rrier  1696  :  Distinctis  tamen  horis  nb  epis- 
eopo.    l.i  congrégation  des  Rites  a  rendu 
plusieurs  décrets  da  is  ce  sens.  Lieet  patri- 
bus  Reformatis  oppidi  Montit  Muni  pu 
tcessionemdie  Dominico  infra  oetavam  S 
corporis  Christi,  dummodofiat  distincta  h 
ab  ea   in  gua  fit  u  patribus  dominicanù 
april.  171  'r.  Processionem  faciendam  esse  per 
>'  rum     ecularem  in  die  SS.  corporis  Christi, 
per  patres  Dominicanoi  in  die  Dominico  intra 
oetavam  de  mane  ;  et  per  pains  Reformatas 
in  eodem  die  dominico  infra  oetavam  '/<  stro. 
12  niait.  1718. 

PROCUREUR. 

[Congrég,des  Rites".  Le  procureur  généra! 
des  Franciscains  de  l'Observance  doit  être 
maintenu  dans  la  quasi-possession  de  pré- 
céder celui  des  conventuels  dans  la  chapelle 
du  Pape  (Suppl.  n.  07). 

PROCUREUR. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  procureurs  des 
confréries  et  autres  associations  ne  peuvent 
pas,  a  volonté,  disposée  des  niens,  surtout 
s'il  s'agit  de  permutation  ou  d'aliénation. 
Dans  ces  cas,  il  faut  toutes  les  solennités  de 
droit,  c'est-à-dire,  discussion  des  raisons, 
consentement  de  la  majeure  partie,  et  ap- 
probation du  Saint-Siège  [Extrait  de  Zam- 
boni). 

PRO-DATAIRE 

(Congr.  du  Concile.)  Le  pro-dataire  repré- 
sente la  personne  môme  du  Pape,  quand  il 
s'agit  de  grâces  (Extrait  de  Zamboni). 

PROFESSION 

(Congréq.  des  Rites.)  La  profession  reli- 
gieuse faite  de  bonne  foi ,  mais  nulle  à 
cause  d'une  erreur  sur  l'âge,  ayant  été  rati- 
fiée quand  l'erreur  a  été  découverte,  donne 
à  celui  qui  l'a  faite  la  préséance  sur  ceux 
qui  l'ont  faite  après  lui  (189i) 

PROFESSION  DE  FOI. 

(Congr.  du  Concile.)  Tous  ceux  qui  ont  ob- 
tenu une  dignité  ou  un  canouicat  dans  une 
cathédrale,  ou  un  bénéfice  à  charge  d'âmes, 
sont  tenus  de  faire  profession  de  foi  entre 
les  mains  de  l'évoque,  0'2  devant  son  vicaire 
général,  ou  le  vicaire  capitulaire,  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  la  prise  de  pos- 
session, sous  peine  de  perdre  les  fruits  pro- 
venus après  ces  deux  mois,  sans  que  la  pro- 
fession émise  plus  tard  puisse  leur  faire  re- 
couvrer les  fruits  perdus,  mais  seulement 
leur  faire  acquérir  les  fruits  à  venir.  Ils  n'ont 
pas  perdu  pour  cela  les  distributions  quoti- 
diennes. La  profession  doit  être  réitérée  à 
chaque  mutation  ,  môme  en  retournant  à 
ce  qu'on  avait  quitté  (Extrait  de  Zamboni). 

PROFESSION  RELIGIEUSE. 

(Congr.  du  Concile,  23  nov.  1782,  3  mars 
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IT'.)2.î  La  profession  religieuse  est  un  es- 
pèce de  contrat  par  lequel  un  novice  se 
donne  à  une  communauté  religieuse,  et  la 

plus  grande  partie  de  la  communauté  ac- 
cepte cette  donation.  11  n'est  pas  essentiel, 
d'après  de  graves  docteurs,  que  la  commu- 
nauté s'eng:ge  à  garder  le  religieux  proies. 
Si  l'erreur  sur  un  défaut  inconnu  rend  nul 
le  consentement  de  la  communauté,  renga- 
gent est  nul  aussi  pour  le  novi 
Va  Concile  de  Trente  a  fixé  à  16  an»  ac- 
complis l'âge  requis  pour  la  profession  reli- 
gieuse. Si  elle  a  précédé  cet  âge,  il  faut  récla- 
mer dans  l'espace  de  cinq  ans,  sans  uuoi  on 
ne  sera  plus  écoulé 


ITU) 


loi'*. 


manière  à  troubler  les  autres  qui  célébre- 
raient en  môme  terni  s  dans  la  même  église, 
ni  prononcer  si  Las  qu'il  ne  puisse  pas  être 
entendu  de  ceux  qui  l'environnent  ;  il  doit 
prononcer  (Tune voix  médiocre  et  grave  qui 
portée  la  dévotion,  et  telle  que  le>  assistants 
puissent  comprendre  ce  que  le  prêtre  lit 
tout  haut.  Ce  qu'il  doit  dire  tout  bas  doit  se 
prononcer  de  manière  qu'il  [misse  s'entendi  e 
lui-même  sans  être  entendu    des  assistants. 

PROPAGATION  DE  LA  FOI 
Les  Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi 

publient  un  décret  du  Saint-Siège  qui  ac- 
corde de  nouvelles  faveurs  à  cette  grande  et 


Si  l'on  a  réclamé  avantp'expiration des  cinq  glorieuse  association.  Le  Saint-Père  n'a  pas 
us,  les  actes  qui  pourraient  indiquer  une  voulu  que  la  détresse  des  indigents  lût  pour 
atilication  de  la  profession  n'auront  cet  etl'et      cux  ."ûe  cause  d'exclusion  ;  il  a  abaissé  la 


a 

ratification  de  la  profes 

qu'autant  que  l'on  en  connaissait  la  nullité,  et 

que  l'on  avait  l'intention  de  ia  rendre  valide. 

L'âge  requis  par  le  Concile  de  Trente 
suffit  pour  la  validité,  lors  même  que  les 
constitutions  particulières  exigeraient  un  âge 
plus  avancé,  si  ce  n'est  pas  expressément 
sous  peine  de  nullité. 

Le  défaut  de  consentement  intérieur  rend 
la  profession  nulle,  et  dans  ce  cas  les  vœux 
n'obligent  pas.  Mais  celui  qui  allègue  cette 
nullité  doit  la  prouver  autrement  que  par  une 
assertion  même  accompagnée  du  serment. 

Les  religieuses  qui  n'observent  pas  la 
clôture  ne  sont  oas  censées  faire  une  vraie 
profession. 

La  profession  religieuse  dissout  le  ma- 
riage non  consommé ,  pourvu  qu'elle  soit 
faite  canoniquement. 

Une  profession  peut  être  valide,  quoique 
faite  dans  une  maison  privée,  quand  on  s'a- 
grége  à  une  religion  approuvée  du  Saint- 
Siège  (Extrait  de  Zamboni). 

PROHIBITION. 

(Congr.  aes  Rites.)  Un  évèque  avant  dé- 
fendu aux  ecclésiastiques  de  distribuer  des 
cierges  le  jour  de  la  Purification  dans  la 
maison  des  séculiers  ,  cette  prohibition  n'a 
pas  été  confirmée  par  la  congrégation  (3780 
ad  6). 

PROMESSE. 

(Congr.  du  Concile.)  Lorsqu  en  acceptant 
un  bénéfice  on  promet  avec  serment  d'obser- 
ver d'autres  lois  que  celles  de  la  fondation  , 
cette  promesse  n'oblige  pas  les  successeurs  , 
mais  celui  qui  l'a  faite. 

Lorsque,  pour  n'être  pas  exclu  du  cano- 
nicat,  on  a  promis  d'observer  des  lois  injus- 
tes, cette  promesse  est  nulle.  (Extrait  de 
Zamboni.} 

PRONONCIATION 

Rubrique  du  Missel 

Le  prêtre  doit  avoir  un  très-grand  soin  de 
prononcer  distinctement  et  posément  ce  qui 
doit  être  dit  à  voix  haute  ,  assez  lentement 
pour  pouvoir  faire  attention  à  ce  qu'il  dit , 
sans  ennuyer  les  assistants,  par  une  lenteur 
excessive  ;  il  ne  doit  pas  élever  la  voix  de 


quotité  de  L'offrande  au  niveau  de  leur  mi- 
sère.  Voici    la    traduction  de  ce   décret  : 

POUR    HOME   ET   l'lMVEBS. 

DÉCRET. 

Audience  du  très-Saint-Père,  o  août    1851. 

Comme  le  but  de  l'illustre  société  de  la 
Propagation  de  la  Foi  est  de  faire  concourir 
les  chrétiens  des  deux  sexes  associés  à  cette 
œuvre,  soit  par  de  pieuses  prières,  soit  par 
des  aumônes,  à  demander  au  Père  des  misé- 
ricordes la  dilatation  de  la  foi  catholique  et 
à  pourvoir  par  leurs  générosités  aux  néces- 
sités qu'entraîne  la  prédication  lointaine  de 
l'Evangile  ,  les  associés  s'imposent  pour  cela 
deux  pratiques  spéciales,  celle  de  réciter 
chaque  jour  l'Oraison  dominicale  et  la  Salu- 
tation angélique,  avec  le  verset  :  «  Saint  Fran- 
çois Xavier,  priez  pour  nous,  »  et  celle  de 
donner  l'obole  hebdomadaire  fixée  par  les 
règlements.  Quoique  le  sacrifice  de  cette  au- 
mône si  légère  soit  généralement  facile  pour 
.es  chrétiens,  il  en  est  pourtant,  dans  cette 
vallée  de  larmes,  que  la  détresse  de  leur 
condition  met  dans  la  dure  impossibilité  de 
payer  le  tribut  hebdomadaire.  C'est  pour- 
quoi, tout  en  confirmant  les  grâces  et  in- 
dulgences accordées  par  ses  prédécesseurs 
à  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  sans 
toutefois  déroger  à  la  teneur  relative  à  la 
durée  de  ces  mêmes  concessions.  Sa  Sainteté 
Pie  IX,  se  souvenant  qu'elle  représente  sur 
la  terre  le  divin  Rédempteur  du  genre  hu- 
main, Celui  qui,  vivant  en  ce  monde,  par 
ses  exemples  a  mis  en  pratique  la  sainte 
pauvreté,  et  par  ses  paroles  a  voulu  la  fane 
honorer  quand  elle  est  unie  à  la  vertu,  a 
ouvert  les  trésors  de  l'Eglise  à  ces  vrais 
pauvres  de  Jésus-Christ. 

En  conséquence,  si  les  fidèles  étaient  trop 
pauvres  pour  ne  pouvoir  aucunement  paver 
"obole  hebdomadaire  (ce  que  le  Saint-Père 
ordonne  de  laissera  la  conscience  de  chacun  . 
Sa  Sainteté  daigne  leur  accorder  la  faculté 
d'être  inscrits  parmi  les  associés;  ou  bien, 
s'ils  sont  déjà  inscrits,  et  que  par  la  suile 
ils  ne  [missent  fournir  cette  aumône  en  en- 
tier, celle  de  continuer  à  être  tout  à  fait 
regardés  comme  associés.  Ainsi,  ils  jouiront 
de  toutes  les  indulgences  et  grâces  ac,  ordées 
aux  associés  de  la  Propagation  de  la  Foi» 
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pourm  qu'au  moins  cha  lue  ils  i  m 

tfinl  aux  collecteurs  de  tœu?re  une  somme 
quelconque  ,  si  petite  qu'elle  soit ,  selon 
moyens  et  la  conscience  de  chacun,  Ce  pri- 
vilège durera ,  uonobslanl  toute  disposition 
coi  ssi  longl  raps  q  l'ils  resteront 

•■   Ôl  il  de   réel  ivreté.  Au  reste  , 

lorsque  Sa  Sainteté  a  t  "ulu  ,  par  ce  déi 
i  m!  ,  que  les  fidèles  véritablement  pau- 
s  ne  fussent  pas  privés  do  trésor  d  s 
saint  sindulgences,  elleaaussi  expressément 
ouimandé  d'exciter  de  plus  en  plus  dans 
le  Seigneur  tous  les  fidèles  de  l'univers,  el 
surtout  ceux  que  Dieu,  dispensateur  de  tous, 
les  biens,  a  dotés  dos  avantages  de  la  for- 
tune ,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  fon  es  . 
à  s'enrôler  arec  empressement  dans  celte 
pieuse  société  ,  afin  de  concourir  par  leurs 
es  et  leurs  aumônes  au  but  éminent  de 
.1  propagation  de  la  foi  catholique  ,  et  de 
jouir  des  indulgences  el  grâces  accord* 
avec  tant  de  libéralité  par  notre  sainte  m< 
l'Eglise.  Que  les  pasteurs  des  Aines,  et  sur- 
tout les  ordinaires  des  lieux,  embrasés  d'un 
saint  zèle  pour  la  dilatation  de  la  foi  et  de  la 
religion,  exhortent  doue  vivement,  pai  leurs 
paroles  et  leurs  écrits  ,  les  tidèles  qui  leur 
sont  confiés,  à  soutenir  cette  grande  œuvre; 
que  les  uns  et  les  autres  ne  cessent  d'offrir 
chaque  jour  des  prières  et  des  supplications 
à  Dieu  le  Père  tout-puissant,  afin  que,  comme 
la  récolte  est  grande,  il  daigne  envoyer  des 
ouvriers  dans  sa  vigne  ,  subvenir  par  des 
secours  opportuns  aux  charges  immens  - 
que  l'Eglise  est  obligée  de  subir  en  tout 
lieu  pour  se  dilater  davantage  et  faire  qu  ■, 
tous  les  hounnes  se  confondant  enfin  dans 
l'unité  de  la  foi  ,  il  n'y  ait  qu'un  seul  ber- 
cail et  qu'un  seul  pasteur. 

Le  présent  décret  à  valoir  à  perpétuité  , 
sans  aucune  expédition  de  bref. 

Donne  a  Rome  ,  à  la  secrétairerie  de  la 
sainte  congrégation  des  Indulgences. 

F.  Cabd.  Asqdini,  préfet. 
Place  y  du  sceau. 

Aloisils,  Collmbo  ,  secrétaire. 
Certifié  conforme  à  l'original  : 
Lyon,  20  janvier  1852. 

(jKANGE  ,  vicaire  général. 

PROSE. 

(Congr.  des  Rites.)  La  prose  Stabal  Mater 
doit  se  dire  à  la  fête  des  Sept-Douleurs ,  et 
non  aux  messes  votives  (250'+  ad  2).  Il  n'en 
faut  point  à  la  messe  du  saint  nom  de 
Jésus  (3900  ad  9,  3907  ad  9). 

PROTESTATION 

Congr.  du  Concile.)  On  n'a  nul  égard  a 
une  protestation  contraire  à  un  fait.  Les 
protestations  faites  avant  une  élection,  la 
tiennent  en  suspens  ;  si  elles  sont  démon- 
trées justes  ,  l'élection  est  nulle.  Dans  une 
élection  ,  on  ne  doit  pas  mépriser  les  pro- 
testations des  votants.  Extrait  de  Zamboni.) 

PROTONOTAIRE. 
{Congr.  des   Rite*,]  i,  Un  protonotairé  qui 


est  dignitaire  ou  i  banoine  don  être  au    I 
i  t  dans   les  I 

place  et  avec  l'habit    de  dignil  lire 
noine,  autrement  il   ne   i  ai licipe   pas 
distributions  el  aui  revenus  27  i  , 

51,  9681,  8682,  2T45,    3213.   3801  .    D 
ce  cas,  il  ne  peut  pa  ir  au-di  ssu 

chanoines,  ni  parmi  eui  »2o,  »i7ti.  27',  i  , 
Il  peut  avoir  dans  le  i  hœu  une  souta 
violette,  pourvu  qu'il  ait  d'ailleurs  l'habit 
de  chœur  299,  :>7l,  hk7  .  Quand  même  il 
serait  vicaire  général,  il  doit  prendre  à  la 
sacristie   les  ornements  pour  la  i  el 

on  >«■  sen  ir  que  d'un  ministre    319 

2.  Les  ;  •  ipostoliques  du  nom- 
bre des  participants  doivent  être  maintenus 
dans  la  quasi-i  ss  ssion  de  précéder  les 
chanoines,  tant  dans  les  églises  patriai  i 

de  la  ville,  que  dans  les  cathédrales   -'527  . 

3.  Les  protonotaires  titulaires  ne   doivent 
pas  troubler  les  processions  :   i90;   s'ils  y 
assistent  comme  protonotaires,   ils  doi\' 
avoir  le  mantelel  et  le  rochet   '»'•- 

i.  On  protonotairé  qui  est  en  même  temps 
prepo>é  dune  église,  doit  se  mettre  a  la 
place  ordinaire  des  préposés,  et  non  mar- 
cher après  le  célébrant  (511)  ;  -s'il  est  digni- 
taire ou  chanoine,  il  peut  à  volonté  porter 
le  rochet,  mais  il  ne  participe  nullement  aux 
distributions  dans  ce  cas-la    520). 

5.  Les  protonotaires  titulaires  ont  le 
sur  les  chanoines  de  la  cathédrale,  lorsque 
ceux-ci  ne  marchent  pas  en  corps  (006 
ad  2).  Aux  convois  funèbres  et  autres  fonc- 
tions ecclésiastiques,  ils  ne  peuvent  porter 
le  rochet  découvert  au  lieu  de  surplis 
(652).  Ils  n'ont  pas  la  préséance  sur  les 
chanoines  plus  anciens  (725).  On  ne  doit 
pas  les  empocher  de  porter  le  rochet  et 
le  mantelet  violet  dans  les  églises,  et  les 
fonctions  ecclésiastiques  :  730.  Quant  à  la 
place  qui  leur  est  due,  on  doit  observer  la 
règle  du  Cérémonial,  lib.  i,  cap.  13  (767, 
771).  Ils  ne  peuvent  pas  porter  à  leur  cha- 
peau un  cordon  en  soie  violette  (150i,  17-V8 
1891  ;  ils  ne  peuvent  pas  célébrer  pontili- 
calement  (1104):  ils  peuvent  prêcher  en  ha- 
bit de  prélat  iT203,  1532);  ils  ne  peuvent 
prendre  les  ornementa  sur  l'autel  (1311, 
1811).  Ils  ne  peuvent  se  servir,  à  la  messe, 
du  bougeoir,  de  l'anneau,  ni  avoir  deux 
ministres  en  surplis  (1582,  252M  ;  ni  exiger 
quatre  cierges  à  l'autel  (1811).  Il  ne  peuvent 
pas  remplacer  l'archiprètre  dans  ses  fonctions, 
s'il  y  a  d'autres  prêtres  plus  anciens  attachés 
au  service  de  l'église  (1811).  Quand  ils  ont 
leur  habit,  ils  doivent  se  placer  immédiate- 
ment après  les  chanoines  s'il  n'y  a  pas  de 
chapitre;  ils  se  placent  après  le  recteur, 
ou  celui  qui  fait  l'ollice;  cependant  aux 
processions,  si  le  magistrat  y  assiste,  ils 
peuvent  marcher  après  je  dais  .1853). 

6.  La  sacrée  congrégation  a  refusé  à  un 
protonotairé  chanoine  la  permission  d'assis- 
ter au  chœur  en  habit  de  protonotairé  en  se 
privant  des  distributions  ,662. 

7.  Un  protonotaire  chanoine,  en  habit  de 
prélat  doit  occuper  la  dernière  place,  sans 
droit  aux  distributions;  s'il  i    t  en    habit  de 
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chanoine,    il    doit  se    placer   selon   la  date 
de  sa  réception  (1891). 

8.  Les  protonotoires  qui  refusenl  le  service 
de  l'église  peuvent  y  être  contraints;  s'ils 
déshonorent  leur  habit,  il  faut  s'adresser  au 
Pape  (2079). 

9.  Les  prérogatives  dos  protonotaires 
apostoliques  titulaires  ou  honoraires  sont 
réglées  par  une  constitution  de  Pie  VII  qui 
confirme  les  décrets  d'une  congrégation 
particulière  chargée  de  remédier  a  des  abus 
(i395). 

10.  Les  protonotaires  honoraires  ne  peu- 
vent pas  excéder  les  limites  de  la  constitu- 
tion du  Pape  Pie  Vil,  quant  à  l'usage  des 
privilèges  (ï6'*8). 

Beaucoup  d'autres  décrets  sont  sembla- 
bles aux  précédents,  relativement  aux  proto- 
notaires. 

PRO-  VIC  AIRE. 

(Congr.  du  Concile.)  Un  pro-vicaire  géné- 
ral n'a  pas  besoin  d'une  délégation  spéciale 
pour  élire  le  plus  digne  dans  un  concours, 
puisque  cela  est  renfermé  dans  le  mandat 
général.  Il  n'a  pas  droit  d'ériger  des  bénéfi- 
ces et  des  chapellenies  ecclésiastiques,  sans 
une  faculté  spéciale.     (Extrait  de  Zamboni.) 

PROVINCIAL. 

(Congr.  des  Rites.)  Le  provincial  d'un  or- 
dre religieux  ne  peut  prendre  les  ornements 
sur  l'autel,  ni  se  servir  du  bougeoir,  ni  se 
faire  assister  par  plusieurs  religieux  de  son 
ordre,  ni  permettre  aux  femmes  de  basse 
condition  d'avoir  des  sièges  ordinaires  dans 
son  église  (915  ad  2,  k) 

PSAUMES. 

1.  Les  psaumes  pénitentiaux  et  graduels 
diii  vent  et  redits  seulement  en  chœur  (1  il, 25'+, 
666,U81,V728atf  3);  mais  partout  où  la  cou- 
tume était  telle  avant  la  bulle  de  saint  Pie  V 
qui  l'a  conservée;  celte  obligation  est  at  ta- 
eiiéeaujour,    on  ne    peut  pas   l'anticiper. 

2.  Les  psaumes  graduels  peuvent  être  sé- 
parés de  l'office;  mais  le  petit  office  delà 
sainte  Vierge  doit  être  uni  à  celui  de  la  fé- 
rié selon  les  rubriques.  (7  sept.  1850  ad  1, — 
Corresp.  de  Rome,  IV  mai  1851.) 

VARIÉTÉS. 
§     1. 

1"  Question  — Dans  les  livres  liturgiques, 
tout  ce  qui  doit  être  chanté  ou  lu  à  haute  voix  a 
un  accent  à  chaque  mot  qui  a  plus  de  deux  sylla- 
bes; quand  cet  accent  est  sur  la  syllabe  antépénul- 
tième, il  avertit  que  la  pénultièmecst  brève  :  au- 
cuneautrebrère  n'est  indiquée  par  quelque  si- 
gne. Faut-il  donc  que  les  chantres  connaissent 
étaient  bien  présentes  les  règles  de  la  quantité 
poétique  des  syllabes  quand  ils  chantent  des 
psaumes  ?  Ne  sentit-il  pas  bien  qu'en  im- 
primant les  livres  liturgiques ,  on  mît  un 
accent  sur  toutes  les  syllabes  qui  précèdent 
une  syllabe  brève  ou  qui  devient  brève  par  la 
jonction  d'un  monosyllabe  ? 

Rép.  —  L'accentuation  des  livres  liturgi- 
ques est  uniformément  observée  dans  les 
livres  imprimés  depuis  plusieurs  siècles  en 


Italie,  en  France,  en  Belgique,  etc.  Les  in- 
novations même  du  dernier  siècle  ont  con- 
servé cette  uniformité.  Ce  serait  être,  ce 
semble,  bien  téméraire,  que  de  vouloir 
maintenant  y  déroger.  L'Eglise  tient  pins  à 
faire  observer  ce  qui  est  antique  et  universel 
qu'à  introduire  des  perfectionnements  peu 
importants.  Mais  d'ailleurs  serait-ce  un 
perfectionnement  que  d'imprimeries  livres 
liturgiques  de  manière  à  indiquer  à  chaque 
mot  toutes  les  syllabes  brèves  qui  s'y  trou- 
vent? Qu'on  le  fasse  par  le  moyen  des  notes 
dans  les  pièces  qui  sont  notées  en  entier,  à 
la  bonne  heure  ;  puisqu'on  met  souvent  plu- 
sieurs notes  à  certaines  syllabes,  on  peut 
bien  mettre  aussi  des  notes  brèves  a  des  syl- 
labes communes  ou  longues.  Mais  quand  il 
n'y  a  qu'une  note  à  chaque  syllabe,  il  faut 
ne  reconnaître  pas  plus  d'une  brève  pour  un 
mot,  n'y  mettre  pas  plus  d'un  accent,  comme 
on  l'a  fait  jusqu'ici.  Quand  plusieurs  syl- 
labes brèves  se  suivent  immédiatement, 
mettrait-on  la  marque  d'une  brève  sur  cha- 
cune, ou  bien  la  marque  d'une  longue  sur 
une  brève  qui  est  suivie  d'une  autre  brève  ? 
N'est-il  pas  bien  plus  raisonnable  et  en  même 
temps  plus  facile  dans  la  pratique  de  n'ad- 
mettre qu'une  brève  et  une  longue  dans  les 
mots  qui  ont  {dus  de  deux  syllabes,  et  de 
regarder  toutes  les  autres  comme  communes 
et  égales  ?  Par  ce  moyen  les  chantres,  qui 
ne  sont  bien  souvent  que  des  laïques  peu 
instruits,  n'auront  besoin  que  de  faire  atten- 
tion à  l'accent  tel  qu'on  l'a  placé  jusqu'ici 
dans  les  livres.  Un  monosyllabe  ne  change 
pas  la  quantité  du  mot  [(recèdent  quand  l'u- 
sage ne  les  a  pas  réunis  en  un  seul  mot.  La. 
preuve  en  est  que  l'accent  est  toujours  placé 
de  la  même  manière,  quel  que  soit  le  mot 
suivant,  à  moins  que  ces  deux  mots  n'eu 
fassent  qu'un,  com\nediesque,vobiscum,  etc. 
S'il  en  était  ainsi  tle  sanctus  sum,  facli  sunt, 
le  monosyllabe  rendrait  longue  la  syllabe 
précédente,  bien  loin  de  la  rendre  brève.  Si 
donc  on  l'a  noté  quelquefois  comme  une 
brève,  ce  n'a  dû  être  que  pour  avertir  qu'elle 
restait  commune,  n'étant  pas  unie  au  mot 
suivant,  si  ce  n'est  parle  sens.  La  preuve  en 
est  qu'on  l'allonge  quelquefois  par  plusieurs 
notes,  comme  aussi  on  met  des  notes  brèves 
à  des  syllabes  longues  qui  ne  sont  pas  ac- 
centuées. 

Voy.  le  Missel  romain  aux  préfaces,  au 
canon  de  la  messe,  au  samedi  saint,  etc. 

§  2 

2'  Question. — Est-ce  une  règle  ou  un  usage 
universellement  établi  et  fondé  en  raison,  de 
prononcer  comme  brève,  dans  la  psalmodie, 
toute  syllabe  qui  précède  un  monosyllabe  uni 
par  le  sens  au  mot  précédent? 


Rép.  -  -  Si  c'était  une  règle  ou 


un  usage 


universellement  établi,  on  aurait  fait  pour 
celte  brève  comme  pour  les  autres ,  elle 
serait  précédée  d'un  accent  ;  sans  cela,  il 
faudrait  examiner  le  sens  de  la  phrase,  sans 
en  avoir  toujours  le  temps  ;  et  comment  fe- 
raient les  chantres  qui  ignorent  la  langue  la- 
tine ?  Ccpendantce  n'est  que  dans  un  livre 
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do  .liant  bien  moderne  qu'on  trouve  des  si- 
gnes pour  indiquerce  dont  il  s'agit  :  c* 
multiplier  les  syllabes  brèves  sansi  ité, 
et  souveut  contre  les  règles  de  la  quantité. 
Autrefois  le  chant  lyonnais  n'avait  point  de 
noies  brèves;  il  a  servi  de  modèle  a  celui 
des  Chartreux  :  un  Missel  de  cet  ordre  im- 
primé à  Lyon  en  1713,  un  Missel  lyonnais 
imprimé  en  1737,  un  Missel  romain  imprimé 
Paris  eu  1579,  n'en  ont  point  non  plus.  Dn 
\  spéral  viennois,  édite  en  1753  par  les 
soins  de  plusieurs  membres  de  l'église  pri- 
matiale,  très-versés  dans  le  «liant  mauricien, 
qu'on  dit  si  beau  et  si  majestueux,  où  bien 
3  s  ch<  s<  s  sont  notées  en  entier,  ne  distin- 
pas  les  syllabes  qui  précèdent  un  mo- 
nosyllabe. Les  nouveaux  livres  viennois  de 
its':j  et  leurs  nouvelles  éditions  ne  font  pas 
toujours  cette  distinction  ;  on  le  voit  aux 
mé  liations  des  psaumes,  aux  antiennes  des 
•premières  Vêpres  de  Noël,  et  ailleurs.  Le 
processionnal  de  Rouen,  Imprimé  en  1703, 
qui  a  tenu  à  rendre  ces  syllabes  brèves  jus- 
qu'à rendre  longue  la  syllabe  précédente, 
malgré  l'accentuation  et  les  règles  de  la 
quantité,  afin  sans  doute  de  n'avoir  pas  deux 
brèves  consécutives,  ce  que  les  nouveaux 
livres  viennois  n'ont  fait  que  pour  les  ter- 
minaisons des  tons  dans  la  psalmodie;  ce 
processionnal,  dis-je,  aussi  bien  que  le  ro- 
main et  autres,  ne  craint  pas  de  prolonger  la 
syllabe  ges  dans  ces  mots  :  asperges  me.  Si 
donc  on  a  mis  une  note  brève  en  pareil  cas, 
c'a  dû  être  pour  avertir  que  l'accent  n'est  pas 
là,  parce  que  le  monosyllabe  n'est  pas  uui  au 
mot  précédent  pour  ne  faire  qu'un  seul  mot; 
il  pouvait  y  avoir  quelquefois  lieu  d'en  dou- 
ter, puisque  l'on  s'est  abstenu  de  mettre  un 
accent  à  ces  mots  du  canon  diesque,  famula- 


i  i   ntique,  on  les  •  liante   comme 

un  autre  mot  latin,  et    SelOfl  leur    quantité  ; 

ainsi  l'on  ne  »uit   pa>  le  vespéral,  etc » 

Si  c'est  un  monosyllabe  mit  forma  la   mé- 

diante,  on  fait  l'inflexion  de  roii  BttT  la    | 
millième  syllabe  du  mot  qui  pré  "U  sur 

l'antépénultième,   SÎ  la  pénultième  est   un 
brève,  comme  dau>  ces  mots:  Argumt  m 
Alliai,  à  l'église  primatiale  de  Lyon,  dont  le 
.liant  a    servi  de   modèle  a   celui    des   Char- 

treux,  on  n'observe  cette  règle  de  ne  pas  éle- 
ver la  dernière  syllabe  d'un  mot  que  dans  le 
cas  où  cette  syllable serait  suivie  d'un  mo- 
nosyllabe, à  la  médiation  d'un  verset  ;  cette 
-eréduite  à  ce  seul  cas  serait  bien  facile 
à  observer,  surtout  si  on  élevait  alors  le 
monosyllabe,  selon  un  usage  général  donné 
pour  règle  dans  le  Cérémonial  des  Francis- 
cains imprimé  à  Rome  en  1759.  Ce  qu'il  y  a 
d'important,  c'est  d'observer  l'accentuation, 
sous  peine  d'être  taxé  d'ignorance,  dit  un 
Concile  d'Aix  :  Accentuum  vim  oportet  lec- 
torem  scire,  ut  noierit  in  qua  tyllaba  vox 
protendatur  pronuntiantis.  C'est  à  l'accent 
qu'il  faut  élever  ou  prolonger  la  voix  dans 
certains  cas,  plutôt  qu'à  la  syllabe  brève  qui 
le  suit.  (Cérém.  Franciscain. 

PUBLICATION. 

Congr.  du  Concile.)  La  publication  des 
excommunications,  des  moniloircs,  des  dé- 
nonciations, doit  se  faire  dans  l'église  eathé- 
drale,  parce  qu'on  présume  qu'il  y  aura  un 
plus  grand  concours  de  peuple.  (Extrait  de 
Zamhoni.) 

PURGATOIRE. 

[Conqr.  du  Concile,  3  déc.  1718.)  Elle  est 
improbable  et  contraire  au  sentiment  do 
l'Eglise,  l'opinion  de  quelques  théologiens, 


r unique,  preciUusquc,  etc.  du  Missel  viennois,     d'après  lesquels  les  âmes  ne  sont  pas  déle- 

§   3  nues  dans  le  purgatoire  plus  de  dix  ans,  ou, 

selon  d'autres,  plus  de  cent  ans.  (Extrait 
de  Zambov:  ) 


3'  Question.  —  Certaines  règles  de  lu  psal- 
modie exigent  que  dans  certains  cas  on  u  élève 
pas  la  dernière  syllabe  d'un  mot;  c'est  le 
contraire  dans  d'autres  cas.  Ces  règles,  diffi- 
ciles èi  faire  observer,  sont-elles  bien  impor- 
tantes f  sur  quoi  sont-elles  fondées  '! 

Réponse.  —  Si  l'on  avait  regardé  ces  règles 


PURIFICATION. 

Congr.  des  Rites.)  Quand  la  fête  de  la 
Purification  de  la  sainte  Vierge  se  rencontre 
avec  un  dimanche  privilégié,  on  la  transfère; 
mais  on  ne  dit    plus  l'antienne  Aima   Re- 


connue importantes,  il  me  semble  qu'on  les  demploris,  après  les  Vêpres  du  2  février,  ni 

aurait  observées,  du  moins  dans  les  cas  les  le  suffrage  du  temps  de  Noèl  (2789,  3561  ad 

plus  faciles,  je  veux  dire,  dans  les  pièces  de  1,  3569  ad  1).  L'oftice  doit  être  transféré  au 

l  l  Â.  1  '  I  îk        «\Aint   J'  1  ,•  '  *  *  i*W  '  1*** 


chant  notées  en  entier.  Là,  point  d'embarras 
pour  s'accorder  ;  et  cependant  on  n'a  pas 
craint  d'y  élever  souvent,  et  d'y  prolonger  la 
dernière  syllabe  d'un  mot,  quoique  déclina- 
ble ou  variable  :  il  semble  qu'au  moins  on 
aurait  prescrit  ces  règles  pour  tjiis  les  cas 
semblables;  et  cependant  on  ne  craint  pas, 
au  4'  ton,  déchanter  le  mot  dextris  du  ver- 
sviDixit  Dominus  sur  les  notes  la,  ut,  si,  la; 
on  noie  de  même  les  mots  sœculorum.  Amen, 
élevant  tout  juste  la  syllabe  non  qui  consti- 
tue le  cas  ou  la  chute  lie  ce  mot,  et  abais- ant 
la  dernière  syllabe  du  mot  hébreu  indécli- 
nable Amen.  Aussi  le  Cérémonial  de  Lyon, 


jour  suivant,  si  cette  fête  n'est  pas  le  titre 
de  l'église.  Ainsi,  le  3  février  ne  doit  pas 
être  assigné  à  une  fête  transférée  à  perpé- 
tuité; s'il  est  occupé  par  une  fête  moins 
élevée  que  la  Purification,  il  faut  la  transfé- 
rer, pour  ne  pas  porter  plus  loin  ce  qui  con- 
cerne le  mystère  de  l'incarnation  (2812  ad 
1-3,  M)32ad-2.— Décret  général,  i0i8).  Si  la 
Purification  se  rencontre  avec  un  dimanche 
privilégié,  la  Messe  doit  être  du  dimanche, 
mèmedansles  églises  dédiées  à  la  sainte  Vier- 
ge sous  un  autre  titre  (3552  ad  9,  3906  ad  2  . 
Dans  les  diocèses  où  cette  fête  étant  de 
première  classe   se    célèbre  un  dimanche 


publié  en  1838,  donne-t-il  la  règle  suivante,  privilégié,  les  réguliers  ne  le  peuvent  pas 
u"  507:  «  Quand  les  mots  grecs  ou  hébreux  en  faveur  du  peuple  qui  vient  à  leurs  égli- 
ndéclinabies  forment  la  médianle  dans    un     ses  (3561  ad  3' 
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QUA 
PURIFICATOIRE. 


de&  coi  <;n:...  étions. 


Ql  A 


.>  > 


de  ces  choses  peuvent  être  ,  d'au- 

tres se  faire  sans  purificatoire.  Car  on  peut 
omettre  la  première,  de  ces  actions   si   le 

calice  est  propre  à  l'intérieur;  on  peut  aussi 
différer  de  l'essuyer  après  la  communion  ; 
on  peut  s'abstenir  d'essuyer  les  gouttes  se 

parées,  et  les  unir  au  tout  en  inclinant  le 
calice  du  côté  où  elles  se  trouvent.  Tout 
cela  a  lieu  quand  on  dit  plusieurs  messes  le 
jour  de  Noël.  On  peut  se  servir  du  corpo- 
ral  pour  couvrir  la  patène  et  la  nettoyer 
ensuite  en  la  frottant  avec  le  côté  extérieur 
du  corporal;  on  peut  même,  s'il  est  besoin, 
essuyer  le  calice  avec  -les  extrémités  <lu 
corporal,  puisque  la  rubrique   présent  d'y 


(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  purificatoire  n'a 
pas  besoin  d'être  bénit  (W76  ad  ±2  et  -27).  Il 
est  très-convenable  de  s'en  servir  pour  es- 
suyer les  gouttes  de  vin  qui  uni  rejailli  dans 
le  calice.  En  y  mettant  le  vin,  le  prêtre  peut, 
h  volonté,  mettre  le  purificatoire  sur  le  pied 
du  calice,  ou  sur  la  oatène  (V37G  od  28 
e*29). 

2.  Les  purificatoires  deivent  être  de  lin 
ou  de  ebanvre  fin.  [Voy.  Corporal.) 

DÉl  ELOPPEMENT. 

Un  jour  de  fête,  beaucoup  de  personnes 
ê'étant    rendues    dans    une    chapelle     pour   y 

entendre  la  messe,  le  prêtre  chargé  de  la  dire  frotter  les  doigts  de  chaque  main  avant  de 
ng  trouve  point  dt  purificatoire  ;  la  paroisse  prendre  l'hostie  pour  la  consacrer.  On  pourra 
où  l'on  en  trouverait  est  fort  éloignée.  Que  essuyer  les  doigts,  après  les  ablutions,  avec 
doit-il  faire?  le  manuterge  dont  on  s'est  servi  au  Lavabo, 

Rép.  —  Le  prêtre  peut  célébrer  sans  pu-  pourvu  qu'on  le  traite  ensuite  comme  un 
riticatoire;  il  n'est  pas  tellement  nécessaire  purificatoire  qui  a  servi.  Bien  plus,  il  peut 
qu'il  faille  s'abstenir  de  célébrer  pour  n'en  suppléer  en  tout  au  purificatoire,  s'il  est 
avoir  pas,  dans  les  circonstances  dont  il  s'a-  vrai  qu'on  peut  se  dispenser  de  le  bénir,  ce 
git.  Le  purificatoire  sert  à  nettoyer  le  calice 
avant  qu'on  y  mette  le  vin  et  l'eau,  à  es- 
suyer les  gouttes  qui  seraient  séparées 
dans  l'intérieur  du  calice,  a  couvrir  la 
patène  pendant  une  partie  de  la  messe, 
a  la  nettoyer  avant  d'y  mettre  l'hostie 
consacrée,  enfin  à  essuver   le  calice  et  les 


que  bien  des  auteurs  prétendent.  Du  moins 
le  cas  de  nécessité  peut  autoriser  à  se  servir 
d'un  linge  propre  quelconque ,  même  du 
manuterge,  pourvu  qu'ensuite  on  le  traite 
comme  un  purificatoire,  et  qu'on  ne  s'  u 
serve  pas  à  un  autre  usage  avant  de  l'avoir 
lavé.  C'est  ainsi  que  le  cas  présent  a  été  ré- 
doigts  du  prêtre  après  la  communion.  Or,  solu  au  mois  de  novembre  1766,  dans  le 
dans  le    cas  de    nécessité,  quelques-unes     diocèse  de  Bologne,  en  Italie. 


Q 


QUALITÉ. 


(Congr.  du  Concile).  Celui  qui  a  la  qua- 
lité désignée  dans  une  fondation  ou  un  tes- 
tament, n'a  pas  besoin  d'être  nommé  par 
des  patrons,  s'il  n'y  a  pas  de  concurrents 
de  même  qualité. 

On  n'a  pas  égard  à  la  qualité  d'étranger 
quand  il  s'agit  de  la  charge  d'âmes,  si  ce 
n'est  qu'un  habitant  du  lieu  très-agréable 
à  tous,  demandé  d'une  voix  unanime,  ne 
soit  jugé  devoir  être  plus  utile  que  celui  qui 
est  étranger  ou  mal  vu.  (Extrait  deZamboni.) 

QUARANTE-HEURES. 

Quand  le  saint  sacrement  est  exposé  pour 
les  prières  de  Quarante-Heures,  toutes  les 
messes  qu'on  célèbre  dans  cette  église  sont 
équivalentes  à  celles  qu'on  célébrerait  à  un 
autel  privilégié  pour  les  âmes  du  purga- 
toire (Pie  VII,  12  mai  1807,  ex  Gardellini, 
p.  100).  Mais  il  n'est  pas  permis  pour  cela 
de  célébrer  les  messes  funèbres  avec  la  cou- 
leur noire,  d'après  l'instruction  des  papes 
pour  les  Quarante-Heures  ;  cela  n'est  per- 
mis ni  pour  observer  la  rubrique  qui  pres- 
crit une  messe  pour  les  défunts  le  premier 
jour  libre  de  chaque  mois  ;  ni  même  pour 
ne  pas  inhumer  un  corps  sans  que  la  messe 
ait  été  célébrée  en  sa  présence,  selon  la  re- 
commandation du  Rituel  romain;  dans  ce 
cas,  d'après  Gardellini  (p.  102).  il  faudrait 
célébrer  la  messe  pour  les  morts  le  matin 

DlCTIONN.    DES    DÉCRETS. 


avant  l'exposition;  et,  s'il  s'agit  d'un  office 
funèbre  à  faire  le  soir,  il  faut  auparavant 
renfermer  le  saint  sacrement.  S'il  reste  ex- 
posé tout  le  temps  jour  et  nuit,  et  qu'il 
faille  introduire  un  corps  dans  l'église,  les 
prières  doivent  se  faire  tout  bas,  sans  solen- 
nité et  sans  messe,  d'après  Cavalieri.  (Gar- 
dellini, Instr.  Clem.,  p.  98.) 

DÉVELOPPEMENT 

H- 

EXTRAIT  DE  L'INSTRUCTION'   CLÉMENTINE. 

Le  l'ordre  à  observer  pendant  les  prières  des 
Quarante-Heures  avec  exposition  du  très- 
saint  sacrement. 

Ce  sont  ici  des  règles  données  par  le  pape 
Clément  XI,  et  confirmées  par  ses  succes- 
seurs, Innocent  XIII,  Benoit  XIII,  et  Clé- 
ment XII.  Elles  ont  force  de  loi  dans  la  ville 
de  Rome,  et  ailleurs  il  est.  très-louable  de 
s'y  conformer,  en  ce  qui  n'est  pas  opposé 
aux  diverses  règles  établies  par  les  Ordi- 
naires des  lieux  (Décret  du  12  juillet  17i9). 
Nous  en  donnons  une  simple  traduction, 
ayant  à  cœur  de  manifester  de  plus  en  plus 
les  instructions  qui  émanent  du  Siège  apos- 
tolique. Nous  nous  réservons  de  résoudre 
ensuite  les  difficultés  qui  pourraient  se  pré- 
senter, ayant  toujours  pour  guide  les  décrets 
de  !a  congrégation  des  Rites,  et  les  bons  au- 
teurs. 
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1.  "  Afin  de  i  qui    i  on- 

•M     lit   [  M    M  - 

(Injit  !•  de 

les   abus,  le 

linal  vi  Sa  Sainteté,  en  vertu  «l'un 

on  il  en  i,  ordonne  et 

■  ,   suiis   les    pein  itio 

plus  loin,  i  un  iolableraent  ce  qui 

est  prescrit  non.  dans 

,  soil  pati  iarcal 
-.  el   dans 
■  de  Séculiers  ou  de  tt *  -  i  - 
t  les  |  ite- 

,  :  ,  i  -    privi  [u'op   ;  ui 

ne  ceux  auxquels  i!  n'esl  pas  dé- 
is  iiML'  mention 

■>.      I  )u  mettra,  sur  la  ,  irti  de  l'église  où 
[position  a  lieu,  une  in  inl  - 1- 

I  mi  ée  il'":  nemi  nts  ;  on  i 

,::  l'entrée  de  la  rue  ou 

\     -    e,    -.m   que   les  \  assants 

'lent  qu'il  y  a  là  exposition  du  saint  sa- 

i 

3.  '  au  grand  autel  qu'on  iloit  expo- 

I  •  saint  sacrement  (excepté  dans  les  ba- 

atriarcales,  où    ;l   est  d'usage  de 

l'es  à  un  autre   autel);  on   couvrira 

l'image  ou  la  statue  principale  qui  s'y  tro.u- 

:  à  la  tribune,  el  aux  murs  qui  sont 

près  de  l'autel,  s'il  n'y  a  pas  de  déeorations 

émanent  •>.  on  mettra  «les  tapisseries  qui 

ne  présentent  pas  des  bjstoires  pu  îles  cho- 

profan  s. 

V.  «  On  ne  mettra  pas  sur  l'autel  des  re- 
liques ou  statues  de  saints  (excepté  relies 
des  anges  qui  si  raient  en  forme  de  chan- 
iers);  surtout  on  n'y  figurera  pas  lésâmes 
du  purgatoire,  de  quelque  manière  que  ce 


Rites  du  i'»  août  1651,  louti 

que!     m-    01  dl  |U 

t  devant   V  mont  ei 

ipi  es  el  l  le 

saluer  en   fléchissant   les  deux  i  *\.  *>i 

l 'est  n!i  1 1 

l'une  messe  b 
formémenl  .1  un  décret  de  1 1  • 

mu  du  7        tembre  1038,  quand  i! 

1    sacrement  est  ex- 
1 1   é,   I  doit   l'adorer  en  fléchissant  1 

découvrir,  se  lever  et  -  1  • 

VIII 

S  -2. 

01  1  si  io\<  dp,  ni-1  -. 

ùans  les  paro  ■  Quarante-Ht 

sont  <'t<ib',<  vnche  de  la  Septuagétinw 

ou  de  la  Qu  ime,  >t  les  deux  jour*  sui- 

vants, quel  office  faut-il  célébrer,  et  tous  quel 
rit::1'  Ainsi  :  i  /..  dimanche  peut-on  chanter, 
ritu  solemni,  la  messe  votive  du  saint  sacre- 
ment, it  le  soir  h  s  Vêpres,  avec  mémoire  fia 
dimanche?...  S'il  n'est  pas  permis  de  chanter 
la  messe  votive  du  saint  sacrement,  et  que  Van 
doive  chanter  nécessairement  la  du  di- 

manche peut-on,  à  cause  de  /'<  [ton  du 

saint  sacrement,  se  servir  d'ornements  usités 
à  la  fête  même  du  saint  sacrement,  et  ajouter 
le  Cloria  in  excelsis?2"  Les  deux  jours  sui- 
vants, peut-on  chanter,  ,ad  libitum,  soit  la 
messe  votive  du  saint  sacrement ,  soit  la  >n< 
pro  repru atione  injuriarum,  quelque  fête  qui 
te  rencontre  ces  jours-là,  et  le  soir  les  Vêpres 
du  saint  sacrement?  Je  ferai  observer  que  je 
connais  beaucoup  de  paroisses  où  sont  érigées 
les  Quarante-Heurest  et  presque  dans  chacune 
il  y  a  des  ïisages  très-différents.  Il  serait  fort 
à  désirer,  pourtant,  qu'il  y  eût  unanimité  de 


:  cela  est   défendu  aussi  dans  les  expo-     rite  ct  d'office;  et  peut-être  que  la  décision 


sitions  pour  cause  privée,  môme  celles  qui 

1.  il  lien  quelquefois  en  faveur  de  ces  âmes. 

5.  «  Sur  cet  autel,  à  une  certaine  hauteur, 

aura  un  tabernacle  ou  trône,  avec  un 

baldaquin  convenable,  de  couleur  blanche  ; 

sur  la   base,  il  y  aura   un  corporal    pour  y 

•r  l'ostensoir,  ou  custode  entourée  de 

rayons;  il  n'y  aura  par  devant   aucun  orne- 

;       i  qui   emoêche  de  voir  le  saint  sacre- 

m    >t. 

G.  «  À  l'autel  ou  auprès,  il  y  aura  cons- 
tamment au  moins  vingt  lumières;  savoir  : 


aux  questions  ci-dessus  posées ,  si  elle  est  ap- 
puyée, sur  de  graves  raisons,  contribuera  effi- 
cacement à  l'unité. 

Réponse.  En  règle  générale,  les  messes 
votives  ne  sont  pas  permises  le  diman- 
che, et  quand  l'office  est  du  rite  double. 
Pour  déroger  à  cette  rubrique,  il  faut  que 
quelque  chose  y  autorise.  Or,  la  solennité 
des  Quarante-Heures,  à  Home  même,  n'est 
pas  jugée  par  les  papes  être  une  raison  sufti- 
sante  pour  autoriser  une  messe  votive  solen- 
n  Ile  en  présence  du  saint  sacrement  exposé, 


six  cierges  d'une  livre,  dont  trois  de  chaque     aux  dimanches  et  aux  l'êtes  de  première  ou 


côté  de  la  croix;  huit  cierges  sur  le  gradin 
supérieur,  et  quatre  autres  aux  côtés  de 
l'ostensoir,  derrière  lequel  il  n'y  aura  abso- 
lument aucun  luminaire  ;  enfin  il  y  aura  près 
de  l'autel  deux  flambeaux  de  trois  livres 
chacun,  placés  sur  de  grands  candélabres. 
7.  «  Aucun   séculier,    même    revêtu   de 


de  seconde  classe.  Les  auteurs  modernes, 
dit  Meratus,  regardent  cela  comme  une  dé- 
claration de  la  rubrique,  et  celle-ci  est  obli- 
gatoire en  tout  lieu.  Il  faut  donc  chanter  la 
messe  du  dimanche,  quand  il  est  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe  ;  mais  cette 
messe  ne  doit  pas  être  dénaturée;  or,  on  la 


l'habit  propre  à  une  confrérie  quelconque,  dénaturerait  si  on  prenait  la  couleur  blanche 

ne  doit  s'ingérer  dans  les  fonctions  à  rem-  quand  il  faut  la  couleur  violette  et  qu'on  y 

plir  autour  de  l'autel,  comme  d'y  placer  ou  dit  le  Gloria  in  cxcelsis.  Cela  n'est  donc  pas 

allumer  des  cierges  ;  ce  doit  être  un  prêtre  permis.  Les  Quarante-Heures  sont  un  temps 

ou  du  moins  un  clerc  en  surplis,  dont  doi-  de    prières   plutôt    que   des  jours  de    fête 

vent  aussi  être  revêtus  sur  leur  habit  les  comme  celle  du  saint  sacrement.  Cette  règle 

1       ;ieux  d'un  ordre  quelconque  qui  s'ap-  est  applicable  à  toutes  les  messes  votives 

proebent  de  l'autel.  On  doit  se  souvenir  que,  solennelles,  et  à  toutes  les  fêtes  de  première 

près  un   décret  de  la  congrégation  des  et  de  seconde  classe,  comme  aussi  à  tous  les 
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jours  qui  excluent  de  telles  fêtes.  Quant  aux 
Vêpres,  il  ne  paraît  pas  de  raisons  pour  en 
juger  autrement;  l'esprit  de  l'Eglise  doit  s  y 
manifester  comme  à  la  messe.  Cependant^  on 
ne  cite  aucune  défense  a  ce  sujet,  si  ce  n  •  si 
que  dans  les  églises  cathédrales  et  collé- 
giales l'office  public  doit  rire  couronne  aux 
règles  du  Missel  et  du  Bréviaire;  dans  les 
autres  églises,  si  l'on  chaule  des  Vêpres  dif- 
férentes, ceux  qui  sont  obligés  à  la  récita- 
tion du  Bréviaire  doivent  y  suppléer  en  par- 
ticulier .  d'après  une  réponse  du  pape  Gré- 
goire XVI. 

QUARANTE  MARTYRS. 

(Congr.  des  M  tes.)  La  fête  dos  quarante 

martyrs  est  fixée  au  10  mars,  premier  jour 

libre  ,  depuis  que  celle  de  sainte  Françoise 

romaine  a  été  élevée  (1866  ad  3). 

QUARTE 


or  a 


.0-8 


siast.  <>[(<<■■,  lib.  n,  cap.  3),  dans  Hoûorius 
[Gemm.f  lib.  in). 

Les  ordres  mineurs  peuvent-ils  se  confé- 
rer le   mercredi   des  Quatre-Temps  î   Plu- 
sieurs auteurs   l'ont   pe  isé.   Ainsi,  Henri- 
quez   pense  que   la   chose  esl    licite,  lanl 
en  vertu  de  la  coutume  qu'en  vertu  de  l'an- 
cien droit  [Summ.  10,  cap.  12,  n.  2  .  Barbu 
n'improuve   pas    cette  pratique     Dr   oflic. 
episc,  alleg.  11).  Lacroix  et   Gobât  dise 
qu'ils  r<mt  vu    faire  quelquefois.  Layman 
l'approuve,    pourvu    que    la    coutume    soit 
telle,  pourvu  encore  que  les  ordiuands  nu 
soient  pas  en  si  grand  nombre,  qu'on  puni- 
rait voir  là  comme  une  ordination  générale. 

Nous  disons  que  la  coutume  immémoriale 
sur  ce  point  est  tolérable,  mais  qu'il  est  ex- 
pédient qu'on  se  conforme  au  Pontifical  ro- 
main ,  qui  veut  que  les  ordres  mineurs 
soient  conférés  les  jours  de  dimanche  et  de 


(Conqr   des  Rites.)  1.  La  quarte  funéraire     fête.  C'est  la  réponse  même  que  les  congré- 
ne  comprend  pas  les  cierges  placés  sur  l'an-     gâtions  romaines  ont  rendue  à  deux  reprises 

tel  (2224). 
2.  La  quarte  funéraire  est  due  aux  curés, 


faite  lo 


lors  même  que  l'inhumation  a  été 
soir  précédent  (23W). 

Quarte  funéraire. 

[Congr.  du  Concile,  1768.)  Il  est  de  droit 
commun  que  si  quelqu'un  est  enseveli  hors 
de  sa  paroisse,  une  partie  des  émoluments 
donnés  par  les  héritiers  à  cette  occasion  ap- 
partienne à  son  église  paroissiale,  à  raison 
des  sacrements  qu'il  y  recevait 


dill'érentes.  Gobât  et  Lacroix  parlent  de  la 
coutume  existant  en  Allemagne  de  conférer 
les  ordres  mineurs  le  vendredi  des  Quatre- 
Temps,  et  même  le  soir.  Voici  la  réponse  de 
la  sacrée  congrégation  du  Concile,  consultée 
à  ce  sujet  :  Quoad  primam  tonsuram  ,  et 
quoad  eœteros  minores  ordines,  consuetudi- 
mem  immemorabilem  iolerari  passe,  sed  expe- 
dire  ut  episeopus  se  conformée  Ponlificali 
romano,  tituto  de  Minoribus  ordinibus.  Fa- 
gnan  dit  pourtant  que  la  collation  îles  ordres 
mineurs  serait  illicite  si  elle  avait  lieu  publi- 


ions cette  matière,  on  a  beaucoup  d'égard     quement.  La  sacrée  congrégation  des  Rites 


à  la  coutume;  beaucoup  d'ordres  religieux 
en  sont  exempts  ;  il  peut  y  avoir  prescription 
au  bout  de  quarante  ans. 

Si  des  jeunes  gens  meurent  dans  les 
séminaires  ou  les  collèges  où  ils  font  leurs 
études ,  la  quarte  funéraire,  est  due  au  curé 
de  leur  domicile,  s'ils  en  ont  un  dans  le 
même  lieu  ;  sinon  au  curé  de  la  paroisse 
dans  laquelle  le  séminaire  ou  le  collège  est 
situé.  (Extrait  de  Zamboni.) 

•      QUATRE-TEMPS. 

DÉVELOPPEMENTS. 

Les  Quatre-Temps  et  les  saints  ordres. 

Personne  n'ignore  que  les  saints  ordres  ne 
se  conféraient  autrefois  que  dans  les  Quatre- 
Temps  de  l'A  vent.  L'extension  du  nombre 
des  lidèles  et  la  nécessité  d'un  plus  grand 
nombre  de  ministres  sacrés  ont  fait  étendre 
la  collation  des  ordres  aux  autres  Quatre- 
Temps.  Cette  discipline  est  fondée  sur  plu- 
sieurs textes  du  droit  canonique,  qui  per- 
mettent en  outre  de  faire  l'ordination  le  sa- 
medi avant  le  dimanche  de  la  Passion  et  le 
samedi  saint  (cap.  Sollicitudo,  dist.  52;  cap. 
De  eo,  île  Tempor.  ordinat.). 

Durand  dit  dans  son  Ration.,  lib.vi,  cap.  8, 
que  l'examen  des  ordinands  se  faisait  le 
mercredi  de  Quatre-Temps.  Il  ajoute  que  la 
double  oraison  qui  se  trouve  dans  la  messe 
de  celte  férié  est  relative  à  l'usage  d'exami- 
ner les  ordinands  le  mercredi.  Plusieurs  re- 
marques à  ce  sujet  se  trouvent  dans  Alcuin 
(De  quatuor  tempor.),  dans  Amalar  (De  eccle- 


s'est  expliquée  dans  le  même  sens  que  celle 
du  Concile,  dans  une  réponse  du  11  mai  1820, 
rapportée  par  Gardellini,  n.  V*15,  tom.  VII, 
(ad  undecinium.) 

Pourquoi  les  ordres  sacrés  se  confèrent- 
ils  le  samedi?  Alcuin  (De  sabbato,  in  duode- 
cim  lect.)  et  Amalaire  (De  eccles., lib.  n,  cap). 2) 
s'accordent  à  en  donner  une  raison.  On  peut 
voir  plusieurs  autres  raisons  dans  Durand 
(lib.  ii,  cap.  1).  Barbosa  ajoute  une  dernière 
raison  que  nous  n'avons  pas  remarquée  dans 
les  autres  auteurs. 

Le  samedi  des  Quatre-Temps,  on  lit  six 
leçons.  L'avant-dernière  concerne  toujours 
les  trois  enfants  de  la  fournaise  :  Quia  per 
fornacem  tribulationis  illœsi  transire  dehent 
ordinandi,  dit  Amalaire,  lib.  u,  cap.  3.  On 
trouve  la  même  explication  dans  le  livre 
attribué  à  Alcuin  et  dans  la  Gemma  d'Hono- 
rius,  livre  m,  chap.  loi.  Les  oraisons  du 
samedi  se  lisent  sans  la  salutation  ,  qui  est 
remplacée  par  la  génuflexion ,  excepté  la 
dernière  :  De  camino  ignis.  Si  quelqu'un 
veut  savoir  quel  en  est  le  motif,  il  peut  lo 
rechercher  dans  Micrologus  et  dans  les  au- 
teurs du  même  temps  et  de  la  même  école. 
Nous  ajouterons  ce  que  tout  le  monde  sait  , 
que  ces  fériés  n'excluent  pas  les  messes  vo- 
tives, sauf  pourtant  le  samedi  des  Quatre- 
Temps  de  la  Pentecôte. 

Toutes  ces  leçons  obligent-elles  sub  gravi? 
Ne  pourrait-on  les  omettre  dans  les  messes 
privées?  Quintanadvenas  esl  d'avis  qu'on  ne 
commettrait  qu'une  faute  légère  en  les  omet- 


1 


i  i  tz  ce  qu  il  'lit  lom.  I ,  tract,  ~.  j>. 
eelebr,  mist  ,  i  poix  pense  que  c'est  une 
faute  seulomi  ielfe  d'omettre  une  des 

Itarties  non  ordinaires,  Bien  plus,  Quart!  et 
'asqual,  quœst.  300,  croient  qu'il  ny  aurait 
qu'une  faute  vénielle  s  omettre  simultané' 
ment  plusieurs  parties  non  ordinaires, 
comme  toutes  les  oraisons  secondaires  dans 
les  Quatre-Teinps,  ainsi  que  les  épttres  se- 
condaires. Il  n'\  aurait  aucune  faute  dans 
,  s  omissions,  si  l'on  avâtl  quelqu  •  raison 
d'agir  I  ne  fatigue  notable  serait  uni; 

de  ii--  [Correspond,  de  Home.) 

QUÊTE. 

(Congr.  des  Rites.)  L'usage  de  faire  quêter 
des  dames  aui  portes  des  églises  a  été  dé- 
fendu a  Rome  .  quelleque  soit  la  condition  de 


DECRETS  »U  lOlo 

Preseripti  pupe». 

in  décret  d'Innocent  XI  défend  toute 
quête  aux  Grecs*  quoiqu'ils  présentent  d 
attestations  de  leur  adhésion  a  l'Eglise  ro- 
maine, s  ils  ont  obtenu  pour  cela  une  auto- 
risation de  qui  que  ce  >« m i .  même  de  la  sa- 
crée  congrégation,  les  évoques  doivent  la 
retirer  el  la  transmettre  a  la  congrégation  de 
la  Propagande.  Dr  plus*  Clément  XII  a  or- 
donné que  l'argent  ainsi  recueilli  par  les 
dires,  tût  uns  en  dépôt  die/,  l'évéque 
transmis  a  la  même  congrégation  Benoît  XI  v , 
Iiist.  eecléê.  ,  75 ,  n.  1.) 

QUITO. 

(Congr.  det  Rites.  Dne  coutume  particu- 
lière à  l'église  de  Quito  Quitensis  .  et  autres 
dans  les  Indes,  d'après  laquelle  les  cbanoinet 


la  personne  qui  voudrait  le  faire  ,  ou  le  Put  qui  se  servent  de  surplis  a  longues  manches, 
auquel  les  quêtes  seraient  dirigées.  (Du  Se-  les  relèvent  quelquefois  sur  le  bras  par  ree- 
arétariat ,  du  Vicariat  25  fôv.  1851.)  pect ,  n'a  pas  été  réprouvée  (3650). 


i\ 


RAISON. 

(Congr.  du  Concile.)  On  doit  porter  un 
môme  jugement,  quand  va  la  même  raison. 

Une  même  faveur  doit  s'étendre  à  tous  les 
parents  ,  quand  il  y  a  pour  tous  la  même 
raison. 

La  raison  des  faits  l'emporte  sur  celle  des 
paroles.  (Extrait  de  Zamboni.) 
RAMEAU. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  rameau  doit  être 
donné  à  l'évéque  parle  plus  digne  du  chœur 
(376,  5V0  ad  5j.  La  distrinutiou  com- 
mence par  celui  qui  a  donné  le  rameau  au 
célébrant  (1319). 

2.  Quand  le  chapitre  de  la  cathédrale  est 
dans  une  collégiale  ,  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  bénir  et  de  distribuer  les  rameaui; 
mais  à  la  distribution  ,  les  deux  chapitres 
doivent  être  traités  avec  égalité  (3217). 

RAVISSEUR. 

(Congr.  du  Concile ,  14  mars  1772.)  Les 
ravisseurs  sont  infâmes ,  excommuniés  par 
le  fait,  incapables  d'obtenir  des  dignités. 
S'ils  sontciercs  ils  doiventêtre  dégradés. 

La  fuite  volontaire ,  quoiqu'à  l'insu  des 
parents  ,  les  prières  et  exhortations  qui  ne 
dégénèrent  pas  évidemment  en  violence,  ne 
rendent  pas  le  mariage  nul  pour  cause  de 
rapt. 

Si  la  femme  consen^  au  rapt ,  et  non  au 
mariage ,  le  ravisseur  est  sujet  à  la  peine  et 
à  la  nullité  du  mariage  décrétée  par  le  con 
cile  de  Trente.  [Extrait  de  Zamboni.) 

RAYMOND  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.)  On  peut  transférer  à 
perpétuité  l'office  de  saint  Raymond  au  delà 
du  28  janvier,  afin  que  celui  du  saint  nom 
de  Jésus  puisse  toujours  être  célébré  avant 
le  carême  (4032,  ad  1). 

RÉCITATION. 

(Congr.   des   Rites.)   1.    Lorsque  deux  ou 


plusieurs  réeitent  ensemble  l'office  d'une 
manière  privée  ,  ils  peuvent  dire  ou  omettre 
ces  mots  du  Confiteor ,  vobis  fratres  ,  vos 
fratres;  ils  peuvent  dire  :  Miser eatur  tui , 
ou  nostri  >520  ad  42). 

2.  Comme  l'antienne  finale  de  la  sainte 
Vierge  doit  être  dite  debout  tous  les  di- 
manchesdepuis  les  premières  Vêpres,  il  faut 
consulter  les  théologiens  pour  savoir  à  quelle 
heure  commencent  les  premières  Vêpres  du 
dimanche  tous  les  samedis,  soit  dans  le  Ca- 
rême ,  soit  dans  les  autres  temps.  Le  temps 
des  secondes  Vêpres  peut  comprendre  le  cré- 
puscule du  soir,  comme  quand  il  s'agit  des 
Indulgences.  On  doit  être  debout  depuis  les 
premières  Vêpres  jusqu'au  coucher  du  soleil 
le  dimanche,  quel  que  soit  l'office  que  l'on 
récite,  celui  même  du  jour  précédent,  ou  les 
Matines  du  jour  suivant.  On  ne  se  met  pas 
à  genoux,  même  après  le  coucher  du  soleil, 
quand  on  récite  l'office  du  dimanche  (4520 
ûd  45). 

RÉCOMPENSE. 

(Congr.  du  Concile.)  Celui  qui  assiste  au 
chœur  presque  tous  les  jours,  mérite  une 
récompense  ;  surtout  s'il  est  occupé  toute  sa 
vie  au  service  de  l'Eglise,  parce  qu'on  ne  doit 
pas  fermer  la  bouche  au  bœuf  qui  foule  le 
grain.  (8  juin  1765.) 

Dans  un  procès  le  défenseur  a  droit  à  une 
récompense  ;  et  pour  cela  il  a  une  part  pri- 
vilégiée de  droit  dans  les  biens  à  recouvrer. 
(Extrait  de  Zamboni). 

RÉCONCILIATION. 

(Congr.  des  Rites.)  Lorsqu'un  prêtre  est 
député  par  le  Siège  apostolique  pour  récon- 
cilier une  église  polluée,  H  doit  se  servir  de 
la  même  formule  que  l'évéque  (204  ad  10). 
Si  l'église  n'a  pas  été  consacrée  ,  e//epeut  et 
doit  être  réconciliée  par  un  prêtre  avec  de 
l'eau  bénite  ordinaire;  si  elle  a  été  con- 
sacrée ,  il  faut  qu'elle  soit   réconciliée  par 
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l'évôquc  ,  ou  par  uu  prêtreavec  commission  dempteur,  permis  le  troisième  dimanchede 

du  pape,  et  de  l'eau  bénite  par  l'évêquo  juillet  dans  les  Etats  de  Venise,   peut  être 

(494).  Cette  réconciliation  doit  être  laite  selon  transféré  au  lendemain  dans  une  église  dont 

la  forme  prescrite  dans  le  nontificat;  il  ne  la   dédicace   arrive  ce  mémo    dimanche;  le 

suffit  pas  qu'on  y  ait  célébré   la   messe  (854-  lundi  on  ne  fait  pas  mémoire  de  la  dédicace; 

ad    2,   1373  ad  1,  1485    ad   1    et   2).    Elle  mais  les  autres  jours  de  son   octave,  on   en 

est  valide,  quoique  faite  par  un  évoque  qui  célèbre  l'office  avec   mémoire  de  l'octave  du 

n'a    pas  la   juridiction   dans  ce   lieu    (854-  Saint-Rédempteur,  dont  l'office  se   termine 

ad  3),  ou  par  un  prêtre  sans  délégation  ,   ce  par  une    simple  commémoraison  le  jour  do 

qui  ne  doit  pas  être  (1426).  On  peut  obtenir  l'octave  de  la  dédicace  (4041). 

aussi  des  concessions  spéciales  pour  la   ré-  Voy.  Office,  Messe,  vers  la  fin  de  ces  ar- 

conciliation  des  autels  (3266).  ticles. 

RECTEUR.  RÉFÉRENDAIRES. 

(Congr.   des  Rites.)   1.    Le   recteur  d'une  (  Congr.   d  es  Rit  es.  )  Hors  de  la  cour   ro- 

paroisse  où  des  chapelains  ]e   remplacent,  maine,  les  référendaires  n'ont  même  aucune 

doit  recevoir  à  la  porte   de  son  église,  avec  préséance   en  celte  qualité;  ils  ne  peinent 

le  surplis  et   l'aspersoir,  l'évoque  du  lieu  pas  porter  l'habit  de  prélat,  s'ils  ne  sont  pas 

quand  il  y  vient  (513).  d'ailleurs  protonotaires  apostoliques  (1631). 

Pendant  les  divins  offices  dans  sa  paroisse,  RÉGULIERS 
il  doit  être  sur  un  banc;  si  l'évoque  y  vient 

?vec   le  chapitre  de  la  cathédrale,  il   doit  se  (Congr.  des  Rites.  )  1.  Il  n'est  pas  permis 

placer  après  les  chanoines  sur  un  banesem-  aux  réguliers  défaire  apporter  les  corps  dans 

blable,   ou   en  face  du   siège  de    l'évoque  leur  église  pour  y  être   inhumés,  sans  lin— 

(801  ad  1,  3  et  4).  tervention  du  curé  (290).  Celui-ci  cependant 

2.  Les  recteurs  et  administrateurs  des  hô-  doit    marcher   sous   la  croix  des    régalien 

pitaux,  quels  que  soient  leurs  privilèges,  ne  (3313).  Lorsqu'ils  sont  appelés  à  un  convoi 

peuvent    exposer  solennellement  le    saint  funèbre,  ils  doivent  se  rendre  à  l'église  ca* 

sacrement  sans  la  permission  de  l'évoque  ou  thédrale,  ou  paroissiale,  etc.  ;  il  ne  leur  est 

un  induit  spécial  du  Siège   apostolique  ;   la  pas  permis  d'attendre  dans  le  chemin,   ou 

désobéissance  doit  être  punie  (3105).  dans  la  maison  du  défunt  ^557,  753,  etc 

.3.   Les  recteurs   des    églises  paroissiales  4061,  4608  ad  3).  Il  en  est  ainsi,  lors  mémo 

doivent  être  encensés  avant  le  seigneur  du  que  le  corps  est  porté  à  leur  église  (2126  ad 

lieu  (284).  6).  S'il    est    porté  à  la  paroisse,  ils  ne  peu- 

(Congr  du  Concile.)  Avec  la  permission  de  vent  pas  y  entrer  la  croix  élevée,  ni  la  tenir 

l'évêque,  le  recteur  d'une  église  rurale  éloi-  auprès  du  cercueil  jusqu'à  la  fin  de  l'office, 

gnée  de  l'église  paroissiale,   peut  célébrer  ni  présider  à  cet  office  (  3573  ad  8  ).  Us  doi- 

avant    la   messe  paroissiale,    annoncer   les  vent  faire  l'office  dans  leurs  églises,  sur  les 

veilles,  les  fêtes,  expliquer  l'Evangile,  et  les  corps  qui  doivent  y  être  inhumés  (  566,  598 

principes  de  la  religion  chrétienne  (1757).  ad  2,  952  );  en  les  accompagnant  ils  doivent 

I!  appartient  au  recteur  d'une  église  d'en  élever  leur  propre  croix  (598  ad  3).  Dans  co 

désigner  les  chapelains  et  les  autres  minis-  cas,  le  curé  du  défunt  arrivé  à  la  porte  de 

très,  d'en  administrer  les  oblations,  même  à  l'église  des  religieux,  doit  se  retirer  (570  ad 

l'exclusion  du  curé.   Cela  a  été  défini  par  la  1,  956),  ou  déposer  l'étole  (Ibid.) 

congrégation  des  Evêques  et  des  Réguliers,  2.  Les   réguliers  ne  peuvent  pas  aller  aux 

et  par  la  Rote  (1743).  funérailles  sans  y  être  appelés  (654);  s'ils  y 

Un  recteur  doit  employer  pour  son  église  vont  sans  invitation,  ils  ne  doivent  rien  exï- 

et  pour  le  culte  divin,  ce  qui  lui   reste  des  ger  (662)  ;  ils  ne   peuvent  faire  la   levée  du 

revenus  après  les  dépenses  d'une  honnête  corps  sans  le  consentement  du  propre  curé 

subsistance.  Il  doit  fournir  du  sien  à  défaut  (  789  ad  1,  1707,   2185  ad  3  ).  S'il  refuse  d'y 

de  revenus.  (1778,  1789.  —  Extrait  de  Zam-  venir,  les  réguliers  peuvent  y  aller,   ou  y 

boni.)  envoyer  quelqu'un  (  2694  ad  1,  3601  ad  4)  ; 

REDDITION  DE  COMPTES.  ils  n'ont  pas  besoin  de  la  permission  de  l'é- 
vêque (  2532  ).   Si   le    chapitre  de  la  cathé- 

(Congr.  du  Concile.)  Lorsque  des  comptes  drale  ou   d'une     collégiale    y    assiste,  ils 

ont  été  légitimement  rendus,  il  faudrait  en  doivent   marcher    sous   la   croix     du   cha- 

prouver  l'erreur  pour  les  exiger  encore.  pitre  (1160,  1384,  2314,  2319  ).   Us  peuvent 

A  sa  promotion,  un  évêque  doit  deman-  marcher  sous  leur   propre   croix,  si  la  col- 

der  compte  aux  officiers   et  administrateurs  légiale  du  lieu  n'y  va  pas  en  corps  (  2165  ). 

députés  par  le  chapitre,  même  pris  dans  son  On  ne   doit  pas  les  inquiéter  sur  la   céié- 

sein.  bration  des  ottices  funèbres  dans  leurs  églises 

Des  associés  qui  font  une  quête  pour  les  quand  même  il  y  aurait  coutume   contraire 

pauvres  dans  la  paroisse  hors  de  leur  asso-  en  faveur  de  la  cathédrale    (1200).  S'ils  ne 

dation,  sont  tenus  d'en  rendre  compte    au  veulent  pas  faire  eux-mêmes  l'office  funèôre, 

curé  ;  ils  ne  peuvent  pas  quêter  ainsi  sans  sa  ils  ne  peuvent  pas  y  appeler  d'autres  piètres 

permission.  (Extrait  de  Zamboni.)  c'est  au  curé  à  le  faire  (1233).  Us  ne  peuvent 

nÊwp\TnTinTR  'o.aint\  chanter  des  prières  dans  la  maison  du  défunt 

iu.un.Mi  iiwk  ^ainij.  8W|g  ,e  consentement  du  curé.  Us  sont  tenus 

{Congr.  des  Rites.)  L'office  du  Saint-Ré-  d'attendre  le  corps  «rec  la  CfOÎx  à  la  porte 


de  leur  église 


1,1 ... 


M  (Kl   IS 
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■  i  Je  i"  1 1 1 j •  l i t  -  m  i  ig< 
séoul  i ,  i  \  l'un  1 1  ,  sans  qu'il  se  môle  de 
T.. tu  e  Jliiii  ad  7  et  s,  V10T  .  Aq  rèe  L. 
réiuoaie,  ilsdoivent  s'abstenir  d'accompagner 
J<  s  parents  è  la  tuaiioo  du  défunt  2126  ad 
9).  IN  ne  peuvent  pas  élever  leur  propre 
croix  si  le  corps  esl   porté  I j » > i  —  de   leurs 

i  [s  s,  ou  si  le  chapitre  j  assiste  2185  ad 
1,  2278,  2  180,  2387).  Us   ne   peuvent 

asperger  le  corps  d'eau  bénite,  ni  entonner 
l'antienue  /  tsultabunt  Domino  si  ce  n'est 
dans  leur  pro|  re  église  2  >00  ad  \  Cela 
regardi         •  i  les  chapelains  des  assoi  iati 

763  «</  il  •  On  ne  peul  les  forcer  de  se 
i  en  .:  <■  au  i  onvoi .  o  esl  assez  qu'ils  atten- 
dent à  la  porte  de  l'église  2581  ad  '.,  3092 
ad  1  .  S'ils  se  refusi  que  l'inhumation 

,  ins  leurs  églises,  afin  que  le  clergé 
la  cathédrale  u\  entre  pas,  l'évèque  peut 
'  -  \  forcer  par  des  censures,  el  même  \  ar 
l'interdil  (2658  .  Ils  peuvent  ensevelir  -, 
leurs  églises  les  corps  des  enfants,  si  leurs 
parents  ;  ont  un  tombeau  ,  ou  s'ils  y  ont 
choisi  le  lieu  de  lu  sépulture  (443). 

<s.  On  régulier  invité  aux  funérailles 
connue  personne  privée,  doit  s'en  abstenir, 
pane  tju'il  esl  toujours  convenable  qu'il 
marche  sous  la  croix  de  son  ordre  (1028). 

4.  Les  réguliers  trop  éloignés  de  la  paroisse 
ne  doivenl  pas  être  contraints  d'assister  aux 
convois  funèbres;  mais  s'ils  acceptent  l'in- 
vitation ,  ils  sont  tenus  d'aller  à  l'église 
paroissiale  (1918). 

5.  Le-,  réguliers  ne  peuvent  pas  porter 
hors  de  leur  enclos  les  corps  de  ceux  qui  y 
sont  morts  (2120  ad  5).  Si  le  corps  doit  être 
pure  à  leur  église  ,  les  héritiers  ne  sont 
pas  tenus  de  le  déposer  d'abord  dans  l'église 
paroissiale  afin  que  le  curé  y  fasse  l'office 
funèbre  (3731  ad  ±  et  3).  Le  curé  ne  peut 
rien  exiger  que  la  quarte  funéraire  (Ibid.ad 
4»).  A  l'occasion  d'un  convoi  funèbre  dans 
leur  église,  les  réguliers  sont  libres  de 
sonneries  cloches,  sans  demander  aucun 
consentement  (4001  adk,  4068  .  Ils  ne  peu- 
vent faire  des  absoutes  sur  les  corps  hors  de 
l'enceinte  de  leur  propre  église,  même  à  la 
prière  des  parents  ou  des  magistrats  du  lieu; 
s'ils  le  font,  ils  sont  passibles  d'une  peine, 
parce  que  la  juridiction    du  curé   ne  cesse 

2ue  quand  le  corps  est  parvenu  à  la  porte 
el'égliseoùil  doit  être  inhumé  (3970  ad  13). 

6.  Dans  les  processions  ,  la  préséance  est 
due,  non  à  l'ordre  le  plus  ancien,  mais  à  la 
maison  d'un  ordre  quelconque  la  plus  an- 
cienne dans  ce  lieu  (1747).  Cependant  les 
Fransciscains  de  l'observance  ont  le  pas  sur 
les  Capucins,  ceux-ci  étant  une  filiation  des 
autres  (2716). 

7.  Les  réguliers  ne  peuvent  pas  marcher 
pêle-mêle  avec  le  clergé  séculier  aux  pro- 
cessions (19,  25, 67, 134,  308,  349,  407,  563)  ; 
ils  doivent  lui  donner  la  préséance  ,  même 
dans  leurs  propres  églises  (598  ad  1,  2967) , 
toute  coutume  contraire  est  supprimée  (470; 
1007).  Ils  ne  peuvent  pas  se  mêler  avec  les 
magistrats  et  autres  séculiers  (922,  929). 

8.  Tous  les  réguliers  même  exempts  peu- 
vent être  contraints,  par  les  voies  de  droit, 


issisloi  aux  pi  .    ;  m    n 

is  sa    ropri  ci  oix    i  ad  i 

9.  Dans   les  faub 

Rome,  les  réguli  i  -  de  divers  brdi   -  don  enl 

obsen  ei .  sur  les  pn 

■  Basions,  l'us  ins  la  i 

10.  Le  jeudi  saint  et  le  jour  de  la  I 
Dieu,  I  is  réguliers  ne  peuvent  faire  \  i 

sion  avec  le  sa  ni         i    lent  hoi  - 
lieux  de  leur  juridii  lion   .'J-i'i  .  -         le  leur 
a  permis,  ils  \i\  enl  passer  que  par  le 

chemin   qu'ils  auront  d'abord  choisi 
230 

1 1 .  Les  réguli  irs  ne  peuvent  porter 

s  a  la  i  roces  ;iou  d      H   gâtions,  ni  bé- 
nir d  \   654 

12   Les  n  ne  peuvent  administrer 

que  le  sai  rem  enl  de  pénitence  d  ns  les  mai- 
sons de  ceux  qui  leur  sont  -  -  ne 
peuvent  pas  er  quelqu'un  à  l'article 
de  l<i  mort.  Ils  peuvent  cepênda  il  ensevi  lir 
da  is  leurs  i  -  sans  l'inl  on  du 
curé,  les  agrégés  qui  vivent  en  commu~ 
nanti',  et  les  femmes  qui  ont  »oué  la  chas- 
teté et  portent  leur  habit  ;  hors  di 
pour  être  enseveli  dans  les  églises  des  régu- 
liers, il  faut  \  avoir  l'ait  élection  «le  sépul- 
ture (260  ad  2-4  . 

13.  Dans  les  processions,  les  réguliers, 
même  chanoines,  ne  peuvent  avoir  le  pas 
-ur  les  curés  qui  v  assistent  en  cette  qualité 
(30). 

J  4.  Les  réguliers  ne  peuvent  faire  <\"S  pro- 

sions  hors  de  l'enceinte  de  leurs  monas- 
tère- et  île  leurs  -.  qu'avec  le  consen- 

lenl  ci  la  permission  du  curé  726,  844) 
2821  ad  (i,  3074  ad  1).  Le  consentement  du 
chapitre  n'est  pas  nécessaire,  quand  il  y  a 
le  consentement  et  la  permission  de  l'évèque 
(3277,  3291  ad  1). 

15.  Les  réguliers  invités  aux  fonctions  et 
aux  processions  d'une  confrérie,  ne  peuvent 
pas  en  être  empêchés  par  t'archiprêtre  (856). 
Ils  ne  peuvent  pas  faire  des  processions  ex- 
traordinaires sans  avoir  demandé  permission 
(970);  ni  les  faire  hors  de  leur  enclos  sans 
la  croix  du  curé,  ou  sans  sa  permission 
(998).  Ils  ne  peuvent  faire,  sans  la  permis- 
sion de  l'Ordinaire,  que  celles  qui  leur  sont 
permises  par  un  induit  (1197);  on  peut  les 
contraindre  par  «les  peines  à  assister  aux 
processions  des  Rogations,  el  autres  usitées 
et  publiques,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  pri- 
vilèges d'une  date  postérieure  au  concile  de 
Trente  (1246.  2302,  2160).  Si  l'évèque  leur  a 
permis  d'en  taire  hors  de  leur  enclos,  ils 
n'ont  pas  besoin  de  la  permission  du  curé 
(1359).  Ils  doivent  assister  jusqu'à  la  fin  de 
la  procession  de  saint  Marc,  etc.  (1441, 1680)  ; 
ils  doivent  se  rendre  à  l'église  d'où  l'on  part 
(1541).  S'ils  ont  la  permission  d'aller  eu  pro- 
cession par  les  rues  et  les  places  publiques, 
ou  de  sortir  de  leur  enclos  dans  l'octave  du 
saint  sacrement,  on  ne  peut  pas  les  en  em- 
pêcher (1612,  1782).  Quelquefois  il  a  été  dé- 
claré qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  des  pro- 
cessions hors  de  leur  paroisse  ou  de  leur 
enclos  sans  la  permission  de  l'Ordinaire  et 
le  consentement  du  curé,  nonobstant  la  cou- 
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aune  (1085.  —  Décret  général,  1787  .  L'Or- 
dinaire doit  désigner  las  lieux  où  il  faut 
passer  (17i)S).  Il  y  ;i  (1rs  processions  aux- 
quelles on  peut  contraindre  les  religieux  et 
les  moines  (1787,  1875,  2286,  272$).  On 
excepte  i  eux  qui  vivent  dans  une  6lriote  clô- 
ture, et  ceux  qui  sont  éloignés  de  la  ville  de 
pins  d'un  demi-mille  (I873l 
10.  Les  réguliers  ne  peuvent  faire  hors  de 
>>aroisse  des  processions  on  h;  chemin  le 
la  croix  malgré  les  curés  ^2120  ad  1  et  2); 
ils  le  peuvent  avec  le  consentement  de  l'é- 
vêque et  du  curé  2120  a  '  3,  2684  ad  S).  Si 
résèque  l'a  permis,  le  ciné  ne  peut  pas  s'y 
opposer  (26*0).  Ils  sont  tepus  d'assister  aux 
processions  qui  sefonl  pour  quelque  néces- 
sité, de  se  rendre  à  l'église  OÙ  elles  coiu- 
mencent,  et  de  ne  pas  se  retirer  avant  que 
tout  soit  fini;  hors  de  l'église,  ils  peuvenl  se 
couvrir,  excepté  ù  La  procession  du  saint 
sacrement  [2126a44). Quautà  la  pernùssiou 
ù  demander  à  l'évêque  pour  la  procession 
dans  l'octave  du  saint  sacrement,  il  faut 
observer  la  coutume  du  lieu  (-2132  .  Ils  peu- 
vent faire  des  processions  générales  avec  la 
permission  de  l'Ordinaire  2381  ad  8>.  ils  ne 
sont  pas  tenus  d'aller  pour  cela  à  la  cathé- 
drale, c'est  assez  qu'ils  aillent  à  l'église  d'où 
la  procession  doit  partir;  et  quand  elle  est 
terminée,  ils  ne  sont  pas  tenus  d  accompagner 


I  s   de 

pour  i    quel  [U  baiser, 

ei  recevoir  des  offrandes  ;  qu'ils  sonl 

d'aller  à  l'église   pari 

funérailles  ;  que  si  elle-,  doiv<  ieu 


dans  leur  église,  d  n'est  ;  curé 

il   la   cro» 
ad  1-G). 


d'y    entrer  §ve<    l'étole    cl   la 


l 


22.  La  sa*  rée  coi  lion  a  i  ■  ■  »n  iu  à 
<1   s  religieux  c  rue-,   qu'il  leur  él  .lis 
de  faire  la  procession   le  jour  • 
Notre-Dame  luMont-Carmel,ap 

mandé  la  permission  au  curé,  quo 
l'aient  pas  obtenue,  niais  non  d'i  le 

i  sacrement  sans  la  permission  de  1  Or- 
dinaire, ni  ne  uunn  r  uni'  tri 
avec  celte  permission  (309V  ad  1  et 

23.  .Malgré  une  réponse  antérieure  (4067), 
il  est  permis  à  certain»  religieux  domini- 
cains  de   porter    i'éli.le  à    la   procession   du 

Stun!  sacrement  sans  la  permission  du  curé* 
et  de  donner  la  bénédiction  sur  sa  parois  , 
avec  la  permission  de  l'Ordinaire  (4036). 

24.  Les  réguliers  ne  peuvent  sonneries 
cloches  Je  jeudi  saint  quand  elles  ont  cessé 
de  sonner  dans  l'église-mère,  ni  le  samedi 
saint  avant  celle-ci  (2120  ad  10,  3373  ad  3), 
ni  pendant  qu'on  prêche  dans  l'église  parois- 
siale qui  est  très-proche  2126  aa  10  .  ils  ne 
peuvent  exposer  le  saint  sacreme  .i  sans  la 


le  chapitre  (2662).  On  peut  les  contraindre  permission  de  l'Ordinaire  (582, 874,914  adi, 

par  des  censures  a  porter  le  capuce  et  non  973,  1081,  2V7':,  2300  ad  5,  3373  ad  ':  i.  S'il 

le  chapeau  aux  processions,  et  à  chanter  les  faut  le  consentement  du  curé,  il  ne  suint  pas 

litanies  et  les  autres  prières,  comme  le  clergé  de  l'avoir  demandé;  il  peut  le  rel  oui 

séculier  (2141,  3119).  Ils  ne  peuvent  pas  aller  de  justes  raisons  (3373  ad  3  el  0).  Les  con- 

avec  le  surplis  et  l'étole  par  les  paroisses  trevenants  sont  passibles  ëe  censures   lOil) 


malgré  les  curés  (2801) 

17.  Les  réguliers  ne  peuvent  pas  envoyer 
leurs  frères  lais  aux  processions-,  et  surtout 
à  celle  du  saint  sacrement,  avec  l'habit  de 
leur  ordre;  c'est  un  abus  à  détruire   (2333) 


Ils  peuvent  cependant  l'exposer  ii  la  solen- 
nité el  pendant  l'octave  du  saint  sacrement» 
h  la  messe  solennelle  et  à  Vêpres  (1174).  Il 
leur  est  défendu  de  donner  une  triple  béné- 
diction avec  le  saint  sacrement  (2383'.  Ceux 


18.  Cn  régulier  qui  porte  en  procession     qui  ont  l'usage  de  l'exposer  tous  les  jours 
de  saintes  reliques,  doit  avoir  la  chape  et     fêlés,  le  peuvent  avec  la  permission  de  l'Or- 


l'étole  (2381  adl). 

19.  Les  réguliers  sont  tenus,  non-seule- 
ment d'assister  à  la  procession  du  saint  sa- 
crement, mais  encore  de  l'accompagner  jus- 
qu'à l'église  principale,  et  d'y  rester  jusqu'à 


dinaire  ,3i27j. 

23.  Les  réguliers  ne  peuvenl  pas  prêcher 
sans  avoir  demandé  la  bénédiction  de  l'évê- 
que (914  ad  2). 

26.  Les  réguliers  qui  se  servent  du  capuce 


la  bénédiction  inclusivement  (293i).   Il  en  doivent  se  couvrir  là   tète  de  l'amict  quand 

est  de  même  des  autres  processions  publi-  ils  vont  à  l'autel  pour  dire  la  messe  <J0i2j. 

ques,  et  ceux  qui  s'y  refuseraient  doivent  Ils  ne  sont  pas  tenus  d'accompagner  l'evèque 

j  être  contraints  par  les  voies  de  droit  (2969,  quand  il  vient  à  leur  église  en  manteau  long; 

3030  ad  2),  quand  même  ils  n'y  aient  jamais  on  ne  doit  pas  les  inquiéter  à  ce  sujet  (lt  " 

assisté  (3313  ad  3).  Exception  à  la  règle  qui  Ils  ne    peuvent    pas    bénir  les  animaux  à  la 

les  empoche  de  faire  des  processions  hors  fête  de  Saint-Antoine  au   préjudice  du  curé 

de  leur  enclos  (3373  ad  2).  (1131).  De  quelque   ordre   qu'ils  soient,  ils 

20.   Certains  religieux  dominicains   peu-  sont  tenus  d'avoir  un  diacre  et  un  sous-dia- 


vent  faire  la  procession  du  saint  Rosaire  hors 
de  leur  enclos  ,  avec  le  consentement  de 
l'évêque,  sans  la  permission  et  l'intervention 
du  chapitre  (3291). 


cre  aux  messes  solennelles  ;  à  Vêpres,  le 
prêtre  célébrant  doit  avoir  la  chape  ;  ils  doi- 
vent observer  le  Rituel,  le  Cérémonial,  les 
rubriques  du  Missel  et  du  Bréviaire  romain 


21.  La  sacrée  congrégation  a  répondu  a  des  (1306).  Quand  ils  célèbrent  solennellement, 

religieux  franciscains  qu'il  ne  leur  était  pas  ils  doivent  se  servir  d'un  banc,  selon  la  rè- 

permis  d'aller  en  procession  par  la  paroisse  gle  du  Cérémonial  ^337, 1338i,  et   non  d'un 

a  l'église   des  religieuses   le  premier  jour  siège  avec  marchepied  i  1393  )  ;  ils  ne  peu- 

d'août,    nonobstant  la  coutume;  de  faire  vent  pas  remplacer  le  surplis  par  le  rochet  à 

d'autres  processions  hors  de  leur  enclos  ;  de  manches  étroites  (Ibid.) 

visiter  et  de  bénir  les  maisons  dans  la  se-  27.  Les  réguliers  qi"-i  passent  d'une  mai- 

maine  sainte  ;  de  se  tourner  vers  le  peuple  son  à  une  autre  dans  la  même  ville,  ne  per 
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il  pas  la  préséance   |u  ils  as  lient  sui  les 
autres  qui  j  sont  venus  plus  tard    1850  . 
18   i  iers  ne  .  <*u\  i-it  bénir  deslin- 

!  pour  les  é  jlisi  s  el  pour  les   persom 
qui  oe  sont  pas  sous  leur  dépendance  12ih  . 
Ils  ne  le  pem  enl  ôme  j •* >m  leurs  égli- 

-  .us  un  prh  i  i    ïOiOad  S  . 

±K   In    c  lanoine   1 1  gulier  profès    qui  a 
l  assé  'l  ins  un  auti    monastère  par  ordre  du 
érieur,   s'il  revient  à Ja   maison  où  il  a 
fail  profession,  i  éprend  sa  place  selon  la  date 
ception   53 1  . 
Les  <  ontestations  des  réguliers  sur  la 
nce  doivenl  être  vidées  par  l'Ordinaire 
du  lieu,  qui   emploiera  môme  les  censures 
contre   ceux  qui  refuseraient  de  lui   obéir 
(3182  ad  6  et  7). 

31.  Il  est  permis  aux  réguliers  de  bénir  des 
eendres,  di  s  rameaux,  des  cierges,  d  tns  leurs 
propres  égliseSi  et  de  les  distribuer;  mais 
non  de  faire  des  processions  au  dehors,  s 
moins  qu'ils  ne  prouvent  la  coutume.  !l  li  ur 
esl  permis  de  remplir  leurs  fonctions  d  s 
leur  propre  église,  et  au  dehors  avec  la  per- 
mission  de  révoque,  sans  celle  des  curés 
(3477,  3908). 

32.  Les  réguliers  qui.  passant  dune  mai- 
son à  une  autre,  se  conforment,  dans  la  réci- 
tation privée  de  l'office,  au  calendrier  delà 
communauté  où  ils  résident  actuellement, 
satisfont  à  l'obligation  de  réciter  les  heures 
canoniales,  soit  qu'ils  doivent  y  demeurer 
toujours,  ou  uu  certain  temps,  et  même  s'ils 
changent  de  maison  lorsqu'une  partie  de 
l'année  s'esl  écoulée  (4338  ad 7  . 

33.  Un  évêque  régulier  doit  réciter  l'of- 
fice des  saints  honorés  dans  son  diocèse,  et 
selon  la  forme  qui  v  est  légitimement  établie 
(119  ad  1  et  2). 

3i.  Les  réguliers  sont  tenus  aux  offices 
des  titulaires  des  églises  cathédrales  et  des 
patrons,  mais  sans  octave  (584,  719,  1442, 
1+59  ad  1,  2012,  2155  ad  i.  2980  ad  i,  3167, 
3638  ad  5,  4200).  Us  sont  aussi  tenus  à  l'of- 
fice de  la  Déiicace  de  la  cathédrale,  mais 
seulement  dans  la  ville  épiscopale  (3132  ad  3, 
389+  alla  dubia  ad  1,  3639  ad  3,  4074  ad  1). 
Ils  ne  peuvent  pas  réciter  d'autres  offices  du 
calendrier  diocésain  (1658).  S'ils  récitent 
des  offices  diocésains,  ils  doivent  lire  les 
leçons  approuvées  qui  sont  en  usage  (2300 
ad  8).  Cela  s'entend  des  réguliers  qui  ont 
leur  propre  calendrier;  ils  sont  tenus  à  l'of- 
fice  du  patron  principal,  soit  de  la  ville,  soit 
du  royaume.  Ils  peuvent  réciter  les  offices 
accordés  à  la  demande  des  rois,  si  la  conces- 
sion s'étend  aux  réguliers.  Si  de  tels  offices 
se  rencontrent  avec  les  fêtes  de  leur  propre 
calendrier,  il  faut  observer  la  rubrique  qui 
règle  les  translations;  quand  il  a  y  égalité  de 
rite  et  de  dignité,  on  préfère  la  fête  qui  est 
célébrée  avec  plus  de  solennité  et  concours 
du  peuple;  si  les  offices  sonl  accordés  pour 
un  dimanche  déterminé,  on  les  omet  quand 
ce  dimanche  est  occupé.  Les  réguliers  ne 
peuvent  pas  faire  l'octave  du  patron  du  lieu, 
sans  un  induit  spécial  v2870  ad  1-8,  2976 
ad  1  et  2). 

3o.  Les  réguliers  attachés  au  service  d'une 


ise  de  religieuses,  ne  peuvent  pai  ticipef 
aux  concessions  d'office  qu'elles  ont  obte- 
nues  2986  ad  1-8  . 

36.  Quand  il  e.^t  dit  ai  rai  «  1 1 1  •  les 
guliers  sont  tenus  aux  offices  particuliers 
-   diocèses,  cela   s'entend   seulement  de 

ceux  de  première  classe,  savoir  :  ceux  du 
patron  prm.ipal  et  du  titulaire  de  la  cathé- 
drale; il»  t  réciter  l'office  des  patrons 
-  ondaires,  i  l'octave  des  fêtes  du  lieu, 
quand  il  \  a  une  concession  apostolique 
qui   s'étende  aux  réguliers;  autrement,  non 

37.  Les  réguliers   so  il  tenus  aux  ol 
qui  sont  prescrits  pour  l'Eglise  universelle, 
ou  qui  le  seront  dans  la  suite;  Hs  ne  doivent 
rien  changer  de  leur  propre  autorité    3073 
ad  dubia  3  (/tci>if>  . 

38.  Li  x  supérte  rs  des  réguliers,  et  les 
I  nuis  locaux  ne  sont  pas  compris  <ous  le 
nom  d'Ordinaire;  ainsi  ils  ne  peinent  pas 
assigner  un  jour  à  quelque  office,  quand 
c<  tte  fai  ulté  a   été  accordée  a  l'Ordinaire 

3426  ad  8). 

39.  Sans  un  privilège  spécial,  et  par  la 
seule  communication  des  privilèges  accordés 
aux  autres  religions,  les  réguliers  ne  peu- 
vent pas  nommer  leur  saint  fondateur  aux 
litanies  et  au  Confiteor,  ni  réciter  des  offices 
et  des  messes  accordés  à  d'autres  ordres 
religieux   3592  ad  3). 

M).  Lors  môme  que  des  réguliers  récitent 
l'office  selon  le  rite  du  calendrier  dont  se 
sert  le  clergé  séculier  d'une  .ville,  ils  ne  sont 
pas  tenus  aux  octaves  du  patron  et  du  titu- 
laire (3972). 

41.  Les  offices  transférés  à  perpétuité  doi- 
vent être  récités  par  les  réguliers  le  jour 
auquel  ils  ont  été  fixés  dans  le  calendrier 
diocésain  par  l'autorité  de  l'Ordinaire,  s'il 
ne  s'v  rencontre  oas  un  office  de  l'ordre 
^001'ad  1) 

42.  Les  réguliers  étant  tenus  à  l'office  de 
la  Dédicace  de  la  cathédrale,  quand  ils  habi- 
tent la  ville  épiscopale,  doivent  le  transfé- 
rer s'ils  ont  ce  jour-la  une  fête  d'un  rite 
plus  élevé;  quand  le  rite  est  égal,  on  pré- 
fère le  plus  digne  407i  ad  i).  Il  ne  leur  est 
pas  permis  d'effacer  cet  office  du  calendrier 
(411 V).  Us  ne  doivent  pas  continuer  la  réci- 
tation des  offices  diocésains  contrairment  aux 
décrets,  et  aux  constitutions  de  l'Ordre 
(4100  ad  2,  4213).  Us  peuvent  cesser  de  ré- 
citer des  offices  ad  libitum  qu'ils  avaient 
acceptés,  s'ils  ne  peuvent  pas  placer  tous  les 
offices  propres  à  leur  ordre  (4244  ad  19). 
Aux  fêtes  principales  de  leur  ordre,  ils  peu- 
vent ajouter  le  symbole  à  la  messe,  lors 
même  qu'ils  célèbrent  hors  de  leur  propre 
église  (4246  ad  7). 

43.  Lorsque  des  réguliers  ont  obtenu  un 
office  pour  un  dimanche  qui  devait  être  dé- 
signé,  et  qui  ne  l'a  pas  été,  ou  qui  a  été  mal 
désigné,  si  ce  même  office  est  ensuite  ac- 
cordé à  tout  le  royaume  où  ils  habitent, 
pour  un  jour  fixe  du  mois,  ils  doivent  se 
conformer  à  celte  dernière  concession,  en 
gardant  le  rite  qui  leur  a  été  accordé  (  4291 
ad  lt. 
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44.  Il  est  convenable  que  les  réguliers  se 
conforment  à  la  désignation  de  l'Ordinaire 
quant  à  la  fête  du  patronage  de  saint  Joseph. 
Ils  le  peuvent  quant  aux  offices  des  lian- 
çailles  de  la  sainte  Vierge,  e1  des  saints  ar- 
changes Gabriel  et  Raphaël  (4325  ad  1  et  2). 

45.  Les  réguliers  ne  peuvent  pas  se  servir 
de  chapes  au  commencement  des  Matines 
solennelles  (4246  ad  15). 

46.  Les  chanoines  réguliers  soumis  aux 
Ordinaires,  mais  qui  se  servent  de  leur  pro- 
pre calendrier,  ne  sont  pas  tenus  de  réciter 
les  oftices  des  saints  du  diocèse  (3868). 

47.  Les  réguliers  sont  tenus  de  faire 
fice  de  la  dédicace  de  la  cathédrale,  s'il 
irescrit  dans  le    calendrier  diocésain  ;  i 
eur  appartient  pas  d'élever  des   doutes 
a  consécration  de  cette  église  (44-09). 

48.  Les  réguliers  qui  se  servent  du  calen- 
drier diocésain,  sont  tenus  de  s'y  conformer 
quant  aux  oftices  nouvellement  accordés,  au 
lieu  de  les  réciter  aux  jours  fixés  auparavant 
pour  leur  ordre,  ou  leur  congrégation  (4431 
adiî,  4439  ad  2). 

49.  La  préséance  entre  les 
règle  sur  la  possession  ou  quasi-possession; 
ils  doivent  assister  aux  processions,  séparés 
du  clergé  séculier  (  Suppl.  n.  54,  67,  76, 
90). 

50.  Les  réguliers  ne  peuvent  pas  réciter 
l'office  de  la  dédicace  d'une  église  qui  n'a 
pas  été  consacrée  (4539  adl). 

51.  Un  chapitre  général  n'a  pas  la  faculté 
de  varier  le  jour  delà  fête  de  la  dédicace  de 
l'église  cathédrale  (4539  ô32). 

52.  Les  frères  conventuels  doivent  être 
maintenus  en  possession  de  célébrer  la  fête 
de  saint  Antoine  de  Padoue  (4577). 

53.  Les  réguliers  qui  ont  obtenu  le  titre 
de  docteur  en  théologie  selon  leurs  constitu- 
tions, ne  peuvent  être  honorés  comme  tels 
que  parmi  les  religieux  (4888  ad  5). 

Voy.  Processions,  Samedi  saint,  Messe, 
Office,  ^aint  sacrement. 

(Congr.  du  Concile.)  Un  régulier  promu  à 
l'épiscopat  ne  peut  rentrer  dans  la  jouissance 
de  ses  biens  et  recevoir  son  héritage;  la 
propriété  en  est  acquise  à  l'église  ou  à  qui 
de  droit  (17  Jul.  1723). 

Il  est  interdit  aux  religieux  laïques  ou 
cou  vers  de  parvenir  aux  ordres  sacrés,  afin 
qu'ils  restent  dans  leur  vocation  selon  le 
précepte  de  l'Apôtre,  et  qu'ils  ne  soient  pas 
exposés  à  l'ambition  et  aux  murmures. 

Les  Ordinaires  des  lieux  doivent  exiger 
des  permissions  ou  lettres  d'obédience  de 
toutes  les  personnes  qui  parcourent  le  dio- 
cèse sous  un  habit  de  religion.  '16  jan- 
vier 1672.  —  Extrait  de  Zamboni.) 

Doctrine  de  Benoît  XIV  et  du  Saint-Siège. 

Benoît  XIV,  dans  sa  constitution  si  dalam, 
a  fait  beaucoup  de  nouveaux  règlements 
pour  le  cas  où  il  faut  prouver  la  nullité  de 
la  profession  religieuse.  11  ordonne  qu'on 
observe  le  décret  du  concile  de  Trente 
(sess.  25,  De  regul.,  c.  19),  qui  défend  d'é- 
couler les  réclamations  contre  la  profes- 
sion religieuse,  si  elles  ne  sont  pas  faites 


dans  les  cinq  ans  qui  suiveiH  la  profession. 
Il  continue  plusieurs  décrets  émanés  de  la 
congrégation  du  Concile  à  ce  sujet.  Il  or- 
donne ensuite  que  les  preuves  ne  soient  pas 
^\i^  attestations  extrajud' 


iciaires, 


fondées  sui 

mais  que  tout  soit  fait  juridiquement.  1 

outre,  il  ordonne  de  citer  et  d'entendre  les 
défenseurs  du  monastère  où  la  profession  a 
eu  lieu,  les  parents  ou  autres  qui  possèdent 
les  biens  des  religieux  proies,  les  auteurs  ou 
complices  de  la  crainte  qu'on  lui  a  inspiréo 
(s'il  s'agit  de  profession  qu'on  prétend  être 
nulle  pour  cause  de  crainte  .  il  ordonne  que 
dans  chaque  diocèse  l'Ordinaire  députe  un 
défenseur  de  la  profession,  et  qu'on  lixe  un 
salaire  qui  lui  sera  payé,  ou  par  ceux  qui 
ont  reçu  les  biens  du  profès,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  le  monastère,  ou,  dans  l'impuis- 
sance de  celui-ci,  par  le  produit  des  amen- 
des. Il  doit  nécessairement  y  avoir  appel  de 
la  première  sentence,  et  il  n'est  pas  permis 
au  religieux  de  quitter  son  costume  avant  la 
seconde  sentence. 

Lorstpie  des  réguliers  apostats  reviennent 
à  leur  devoir,  le  grand  pénitencier  peut  leur 
accorder  les  dispenses  nécessaires,  les  com- 
mutations de  peines  quelconques,  et  remet- 
tre les  pénitences  portées  par  la  règle;  les 
absoudre  des  censures,  de  manière  cepen- 
dant qu'ils  y  retombent  s'ils  ne  reviennent 
pas  au  temps  marqué  (l'irrégularité  persévé- 
rant jusqu'au  moment  du  retour);  il  peut 
aussi  leur  permettre  de  passer  à  un  autre 
ordre.  Il  ne  doit  permettre  à  aucun  régulier 
de  vivre  sous  un  habit  séculier,  môme  cléri- 
cal (Bulle  Pastor  bonus). 

Le  grand  pénitencier  peut  permettre  de 
passer  d'une  religion  à  une  autre,  môme 
moins  rigide,  pourvu  que  l'observation  des 
règles  y  soit  en  vigueur  ;  en  cas  de  doute,  il 
faut  requérir  l'attestation  de  l'évoque.  Ce- 
pendant il  n'autorise  pas  h  passer  à  des  or- 
dres militaires  ou  hospitaliers,  si  ce  n'est 
celui  de  Saint-J«an-de-Dieu  ;  ni  à  un  ordre 
de  Saint-Benoît  de  l'ancienne  observance, 
ni  à  d'autres  congrégations  semblables. 

Un  régulier  atteint  d'une  infirmité  avant 
sa  profession,  qu'il  n'a  déclarée  qu'après,  ne 
peut  pour  cela  être  renvoyé,  à  moins  que 
cela  ne  soit  déclaré  par  les  constitutions  de 
l'ordre,  comme  chez  les  pères  Capucins. 
Mais  le  religieux,  dans  ce  cas,  peut-il  quit- 
ter l'ordre  sans  être  renvoyé,  et  même  si  on 
veut  le  retenir?  La  congrégation  n'a  pas  en- 
core décidé  cette  question  (De  syn.,  1.  xm, 
c.  11,  n.  4). 

Les  réguliers  sont  tenus  pour  apostats,  si, 
sous  prétexte  que  leur  profession  a  été  nulle, 
ils  quittent  leur  habit,  et  sortent  du  monas- 
tère ;  ils  ne  sont  admis  à  défendre  leur  cause 
qu'après  y  être  rentrés.  (Conc.  Trid.  sess. 
25,  c.  19,  De  regul.  —  De  syn.,  ibid.) 

Bien  plus,  ils  ne  peuvent  pas  sortir  de  leur 
monastère  sans  la  permission  du  supérieur 
local,  sous  le  vain  prétexte  qu'il  y  a  néces- 
sité de  recourir  au  supérieur  général  de 
l'ordre,  a  moins  qu'il  y  eut  une  raison  vraie, 
urgente  et  grave  {Ibid.). 

Il  est  défendu  aux   supérieurs  réguliers 
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ssés   de  l'ordre,  d'après  de   nouveaux 
Décrets  de  l    congrégation  du  Concile. 

On  juge  incon  i  ;ible  ci  lui  qu  ,  r  nie  les 
marques  de  perversité  désignées  pour  eela 
dans  le  droit  canonique.  1!  iaul  auparavant 
une  incarcération  de  six  mois  ave<  des 
pénite  ices  &\  le  jeûne;  et  enfin  la  sentence 
nu  provincial,  après  l'avis  de  >ix  religieux 
de  la  môme  province,  qui  doivent  être  dési^ 
gnés  en  congrégation  provinciale,  et  confir- 
més par  le  supérieur  général  ;  c'est  à  celui-ci 
qu'est  réservée  la  faculté  de  reprendre  la 
môme  cause  ,  et  de  révoquer  la  sentence 
précédente.  [Derniers  Décrets.) 

La  .sentence  d'expulsion  doit  être  notifiée 
à  l'évoque  du  lieu  qui  doit  s'y  conformer. 
(S.  C.) 

Les  réguliers  ainsi  expulsés  ne  peuvent 
pas  avoir  I  habit  religieux,  niais  ils  doivent 
porter  l'habit  clérical.  De  plus,  ils  sont 
perpétuellement  suspens  de  l'exercice  des 
ordres  reçus  en  religion  ,  sans  que  les 
Ordinaires  puissent  relâcher  ou  modérer 
cette  suspense.  [S.  C) 

Si  les  attestations  de  l'Ordinaire  donnent 
un  espoir  certain  de  résipiscence  ,  on  doit 
les  admettre  de  nouveau  dans  l'ordre.  (Mêmes 
Décrets.) 

Enfin  le  religieux  expulsé  demeure  lié 
par  le  vœu  de  chasteté  perpétuelle;  celui  de 
pauvreté  est  modifié;  il  n'est  pas  tenu  à 
l'obéissance  envers  son  propre  supérieur 
régulier.  Lesau'res  vœux  qui  ont  accompa- 
gné la  profession  restent  suspendus. 

Lorsque  les  religieux  de  la  société  de 
Jésus  sont  renvoyés  de  l'ordre  après  les 
trois  vœux  simples  et  le  temps  d'épreuve, 
ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  décrets  qui 
concernent  les  réguliers  apostatsou  expulsé-'. 
(Congr.  Conc.)  Pendant  qu'ils  sont  dans 
l'ordre,  leur  vœu  de  chasteté  est  un  empê- 
chement dirimant  pour  le  mariage.  Ils  sont 
habiles  à  obtenir  des  bénéfices  et  des  minis- 
tères ecclésiastiques.  Tout  cela  concerne  ceux 
qui  sont  renvoyés  avant  la  profession  solen- 
nelle; si  c'est  après,  ils  sont  dans  le  même 
cas  que  les  réguliers.  (Ibid.) 

Les  vœux  de  chasteté  émis  par  les  frères 
lais  de  Citeaux  ,  sont  solennels  et  non  sim- 
ples, d'après  un  décret  particulier  de  la  con- 
grégation assemblée  devant  Benoit  XIV  , 
publié  le  27  mars  17V7. 

Un  religieux  condamné  aux  galères  pour 
un  certain  temps  et  qui  a  subi  sa  peine,  doit-il 
être  de  nouveau  reçu  dans  son  ordre?  La 
congrégation  consultée  n'a  pas  encore  dé- 


:  1 

s  rend  : 

gulii  qu'on 

Lesi  éguliei  squelcon  m  s  quoi  ;  .  ipts 

1  aeut  la  chai  -    d  âm  les  In 

Orientales,  Boni  assujetl  s  à  l'i 
table,  i  l'approbation,  visite,  1  orrection  etju- 
risdictiondesordinaii  is  ■  qui  celte  charge  est 
imposée.    Bul     Qu  mvis  <i<l  tonfùrmandamj 

Pour  recevoir  les  ordres  sacrés,  les  régu- 
liers u'onl  pas  besoin  de  montrer  un  dimis>- 

:  •  donné    ar  i  Ordinaire  du  li<  ur 

ju'iU  l'aient  re$u  de  leui s 
s.  Us  ne  peui  enl  pi  -  jouir  du  1 1 1- 
1  nés  «par  qui  oit, 

à  d  •  l'aie  d  obtenu  après  lu 

■  de  Tre  te  ;  encore  faut-il  qu'il  leur 
soit    parvenu  dire»  te  .et  non  par  la 

communication  des  privilèges  d'un  01  Ire  à 
un  autre.  S'ils  n'o  il  pas  un  tel  prit  il  ge,  ils 
doivent   êl  ai   l'é  i  lu  lieu 

où  ils  so  d,  s'il  doit  Jane  des  ordinations  au 
temps  marqué  ;  -1  10  1,  ils  peuvent  avoir  un 
diiin-  soire  de  i  urs  supérieurs  avec  l' ittea- 
tation  auth  intique  de  llévêque  diocésain 
qu'il  ne  fera  pas  les  ordinations,  et  se  pré- 
senter a  un  autre.  Les  ordinands  transgi 
seurs  de  cette  règle  encourent  la  suspense, 
et  les  supérieurs  réguliers  qui  accorderaient 
le  dimissoire  sont  punis  par  la  privation  de 
voix  active  et  passive  bulle  Imposuisti  no- 
bis  de  Benoît  XIV),  et  de  leur  dignité  (Cl  cm. 
Y 111). 

Si,  aux  approches  des  ordinations, dis  ré- 
guliers passent  d'un  monastère  à  un  autre, 
et  qu'après  avoir  été  ordonnés  par  l'évêque 
du  lieu  où  ils  étaient  allés,  ils  reviennent  à 
li  ur  monastère  précédent ,  ils  semblent 
avoir  agi  par  fraude  ;  cependant  on  ne  peut 
rien  décerner  contre  eux,  parce  que-  la  chose 
a  pu  se  faire  de  bonne  loi  ;  c'est  à  eux  è  y 
pourvoir.  (De  Syn.  I.  9.  c.  17). 

Les  réguliers  ont-ils  le  privilège  de  pou- 
voir être  ordonnés  hors  du  temps?  Il  semble 
qu'on  doit  répondre  affirmativement ,  d'a- 
près l'autorité  du  concile  de  Home  sous  Be- 
noit XIII. 

Les  réguliers,  qui  ont  obtenu,  après  le 
concile  de  Trente,  le  privilège  d'être  ordon- 
nés sans  interstices,  doivent  eu  jouir;  les 
évoques  ne  peuvent  pas  s'y  refuser  (S.  C. 
1686). 

Les  réguliers  même  exempts  ne  peuvent 
pas  exposer  le  saint  sacrement  sans  voile 
dans  leurs  églises,  si  ce  n'est  pour  une  cause 
d'utilité  publique,  approuvée  de  l'Ordinaire. 
Mais  il  leur  est  permis  même  pour  une 
cause  d'utilité  privée,  de  l'exposer-  voilé 
dans  le  tabernacle  ouvert,  pourvu  qu'on  ne 
l'en  tire  pas  (S.  C). 

Eu  général,  les  évêques  ont  le  droit  de  se 
faire  obéir  par  les  réguliers  par  rapport  à  ce 
qu'ils  auront  ordonné  pour  augmenter  la  vé- 
nération envers  le  saint  sacrement  et  la  sainte 
messe.  On  le  déduit  du  concile  de  Trente 
(sess.  22,  Die  observandis,  etc.  —  De  Syn. 
J.   9.  c,   15,  n.  5.). 

Les  réguliers  sont  tenus  d'obéir  à  l'évê- 
que lorsqu'il  défend  d'exposer  dans    leurs 
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églises  une  Image  insolite,  ou  une  nouvelle 
relique  non  approuvée  de  lui  ;  on  peul  em- 
ployer les  censures  pour  les  faire  obéir  (5. 
C.  5  Jul.  1700  —  De  S;/n.  ibid.  '. 

L'evèque,  comme  délégué  du  Saint-Sii 
peut  punir  les  réguliers,  s'ils  violent  la  clô- 
ture des  religieuses  môme  exemptes  (Ibid. 
n.  (>). 

Les  réguliers  ne  peuvent  pas  entendre  les 
confessions  des  séculiers  sans  la  permission, 
la  concession,  le  bon  plaisir  del'evêque  Bo- 
niface  VII.  —  Cône,  de  Trente,  sess.  î 
eef  permis  aux  évoques  de  limiter  cetl 
culte  à  un  certain  temps,  à  certaines  person- 
nes, et  delà  révoquer  en  partie;  l'opinion 
contraire  a  été  condamnée  par  Alexandre  VII, 
le  30  janvier  1659. 

Les  réguliers  approuvés  par  Pévêque  peu- 


devant  les  Ordinaii  lieux,  i  >ui 

ca  ses  civiles  en  fait  de  rétribution,  1 1  pi  ur 
celles  des  pauvres,  Huile  Ad  militantis  de 
Benoit  XIV.) 

Décret  de  lu  sacrée  congrégation  des  ordres 
réguliers,  publié  par  V autorité  </<■  notre 
Saint-Père  le  Pope  Pie  IX,  touillant  l'ad- 
mission des  no  ri  ces  à  la  prise  d'habit  et  à 
la  profession  religieuse. 

Il  en  n'est  ;  lus  propre  à  procurer  le  réta- 
blissement de  la  discipline  régulière,  lors- 
qu'elle s'est  affaiblie,  ou  à  la  maintenir  dans 
sa  vigueur,  que  d'employer  le  soin  le  plus 
extrême  dans  l'admission  des  novices  à  la 
prise  d'il, bit  et  à  la  profession  religieuse, 
afin  que  ceux-là  seuls  soient  reçus  qui,  con- 
duits par  une  vocation  divine,  et  qui  se  dis- 


vent  être  appelés  chez  les  séculiers  malades     linguent  par  l'honnêteté derofœurs  et  toutes 


pour  entendre  leur  confession,  sans  avoir 
demande  la  permission  aux  curés  ;  mais  ils 
doivent  en  laisser  l'attestation  par  écrit, 
•fin  que  le  curé  soit  assuré  que  les  malades 
se  sont  confessés   (De  Sijn.,  ibid.,  n.  8). 

Il  n'est  pas  permis  aux  prélats  réguliers 
d'entrer  dans  les  monastères  des  religieuses 
qui  leur  sont  soumises,  >i  ce  n'est  une  seule 
fois  dans  l'année  pour  cause  de  visite  ;  s'il 
est  nécessaire  qu'ils  entrent  plus  souvent, 
ils  ne  peuvent  y  entier  qu'avec  la  permis- 
sion de  l'évoque  diocésain,  ou  d'un  autre 
ecclésiastique  député  par  lui.  (Constit.  Felici 
d'Alexandre  VIL) 

Il  est  défendu  aux  réguliers  de  s'entre- 
tenir avec  les  religieuses  de  leur  dépen- 
dance, sans  la  permission  expresse,  nou- 
-  dément  du  supérieur  régulier,  mais  encore 
de  l'evè  [ue,  pas  même  une  seule  l'ois  pen- 
dant l'espace  d'un  quart  d'beure  et  demi,  ni 
à  l'occasion  d'une  prédication,  ni  pour  toute 
autre  cause,  quelque  honnête  et  pieuse  qu'elle 
soit.  (De  Sijn.  1.  i\.  c.  15.) 

Les  réguliers  sont  sujets  à  la  correction  de 
l'evèque,  s'ils  entendent  les  confessions  des 
séculiers   sans   son   approbation   préalable. 


les  antres  vertus,  entrent  en  religion  avec  le 
désir  de  servir  Dieu,  d'éviter  les  périls  du 
siècle,  et  de  s'y  adonner  au  salut  spirituel 
du  prochain,  soit  par  le  bon  exemple,  soit 
par  les  œuvres  du  saint  ministère,  selon  les 
régies  de  l'institut  qu'ils  auront  embrassé. 
Car  c'est  sur  les  novices  que  repose  entière- 
ment le  bien  ou  le  mal  de  la  vie  religieuse. 
Ils  sont  en  ell'et  la  bonne  semence  de  la  vie 
religieuse  ;  ce  sont  autant  déjeunes  rejetons 
qui  renouvellent  la  vigne  divine;  mais  si  la 
semence  est  gâtée,  si  les  bourgeons  sont  in- 
fectés ,  ils  ne  sauraient  produire  que  des 
fruits  corrompus.  C'est  pourquoi  les  pontifes 
romains,  et  entre  autres  Sixte  V,  Clément  VIII, 
Innocent  X  et  Innocent  XII,  ont  publié  de 
très-salutaires  décrets,  par  lesquels  ils  tra- 
çaient les  règles  à  suivre  dans  l'admission 
des  novices.  De  même  donc,  notre  très- 
Saint-Père  le  Pape  Pie  IX,  dès  le  début  de 
son  pontiticat,  a  regardé  comme  un  des  pre- 
miers devoirs  de  sa  vigilance  pastorale  de 
diriger  tous  ses  efforts  et  de  porter  tous  ses 
soins  vers  le  renouvellement  de  la  discipline 
dans  les  différentes  familles  îles  ordres  reli- 
gieux, et  suivant  en  cela  les   traces  de  ses 


(Clément  X.)  Ils  ne  peuvent  pas,  sans  l'avoir     prédécesseurs  ,  l'auguste  et  sage  Pontife  a 


consulté  et  sans  en  être  approuvé,  entendre 
les  confessions  des  religieuses  de  leur  ordre, 
même  exemptes.  (Greg.  XV.) 

Les  réguliers  ne  peuvent  pas  ériger  de 
nouveaux  monastères,  de  nouvelles  maisons, 
sans  l'autorisation  du  Siège  apostolique  et 
de  l'evèque,  quoique  le  Concile  de  Trente 
ne  parle  que  de  celle  de  l'evèque.  [Ibid. 
de  Syn. 

11  y  a  cependant,  seulement  pour  le  royaume 


jugé  à  propos  de  tracer  une  règle  fixe  et 
certaine,  et  dont  on  ne  devra  jamais  s'écar- 
ter lorsqu'il  s'agira  d'admettre  les  novices  à 
revêtir  le  saint  habit  ou  à  faire  profession. 
En  conséquence,  cette  grave  affaire  ayant 
été  soumise  aux  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine  qui  composent  cette  sacrée 
congrégation  de  Yétat  des  réguliers,  instituée 
par  Sa  Sainteté,  après  un  entier  et  profond 
examen,  les  émiueutissimes  Pères  ont  jugé 


d'Espagne,  un  bref  d'Urbain  VI  qui  suspend      nécessaire  que  dans  l'admission  des  novices, 


cette  constitution.  (Ibid.) 

Les  prêtres  attachés  au  service  d'une  église 
ou  d'un  diocèse  peuvent  entrer  dans  l'état 
religieux,  même  malgré  leur  propre  évèque; 
ils  sont  cependant  tenus  de  le  consulter,  s'il 
n'v  a  pas  d'obstacle.  (Lettre  Ess  quo  dilectus 
de  Benoit  XIV.) 

Les  réguliers  qui  résident  hors  de  leur 
monastère,  et  les  clercs  réguliers  exempts 
quelconques,  s'ils  n'ont  pas  un  juge  désigné 
par  le  Siège  apostolique  pour  la  contrée, 
peuvent  comparaître  en  première  instance 


à  la  prise  de  l'habit  et  à  la  profession,  loin 
de  laisser  cette  charge  tout  entière  à  des 
prélats  inférieurs  et  aux  supérieurs  géné- 
raux, on  confiât  une  partie  de  ce  soin  à 
quelques  autres  religieux  d'une  vie  éprou- 
vée et  d'un  zèle  fervent  pour  la  discipline 
régulière,  d'une  prudence  et  d'une  gravité 
remarquables,  afin  qu'ils  examinent  avec  le 
plus  grand  soin,  le  caractère,  le  naturel,  les 
mœurs  et  les  autres  qualités  nécessaires  de 
ceux  qui  veul  -nt  s'enrôler  dans  les  rangs  de 
la  milice  religieuse;   qu'ils  cherchent  à  dé- 
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couvrir  le  dessein,  la  pensée,  le  motif  qui 
amènent  les  novices  .1  entrer  dans  la  vit  ■■•■- 
ligie  1  '■  ,  ft  qu  enfin  ils  n  admettenl  q  1e 
ceux-là  seuls  qu'ils  auront  en  effet  reconnus 
dignes  selon  Dieu.  Approuvant  ce  sentiment 
1  sacrée  congrégation,  notre  très-Saint- 
Pèr  ■  "ii  lésus-ChrisI  a  statué  et  décrété  de 
son  autorité  apostolique  el  s  perpétuité  pour 
les  s  futurs,  pour  l'Italie  etpourlestles 

adjacentes  les  arti<  les  suivants. 

l'HKMli  IU     PARTIE    Dl     IUCRET. 

DesrègUi  à  tuivre  dan»  l'épreuve  de  ceua  qui 
demandent  à  étreadmi»  à  taprist  de  l'h 
religieux. 

Art,  \"  Quiconque  n'aura  pas  subi  l'é- 
preuve  du  double  scrutin  dont  le  mode  va 
être  expliqué  ci-après,  ne  pourra  jamais,  et 
on  aucune  macère,  être  admis  à  la  prise 
d'habit,  dans  quelque  ordre,  congrégation,  so- 
ciété, institut,  monastère  ou  maison  reli- 
gieuse que  ce  soit;  soit  qu'on  \  fasse  «les 
vœux  solennels  ou  des  vœux  simples;  el 
quand  même  les  dits  ordres,  congrégations  , 
sociétés,  instituts,  monastères  et  maisons 
religieuses,  jouiraient  d'un  privilège  spécial, 
même  inscrit  dans  le  corps  du  droit,  ou  dans 
tout  autre  titre,  et  ne  seraient  pas  compris 
dans  les  décrets  généraux;  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  soit  fait  pour  eux  une  exception  spé- 
ciale ,  individuelle  et  formellement  expri- 
mée. 


ils  les  examinent  avec  une  attention  séi  ■  use. 
Au  jour  fixé  poui  l'examen,  le  provincial 
réunira  avec  les  examinateurs  choisis  par 
lui  ;  1  1  avoir  tous,  en  commençant  p  r 

lui,  juré  sur  le  sainl  Evangile,  qu'il»  »\   ga- 
gent &  remplir  fidèlement  leur  charge,  <i  <n 
aehor»  de  toute  affection  humaine,  ils  pro< 
deronl  a  l'examen    du  postulant;  ensuite, 
après  l'avoir  fait  retirer  du  lieu  de  l'épreu 
qu'ils  sérieusement  les  renseigne- 

mi  ils  qui  le  concernent,  ses  qualités,  tout 
si  d'ailleurs  requis,  tout  ce  qui  a  été 
noté  ci-dessus,  et  qu'enfin  ils  déclarent  par 
un  vote  au  scrutin  secretsi  le  postulant  leur 

ûble  digne  de  l'admission:  tout'  s  choï 

qui  demeureront  rement  a  la  charge  de 
la  consi  ience  du  1  roi  incial  et  des  aut 

•  I  ■. initiateurs.  Celui-là  seulement  pourra  être 
regar  lé  comme  postulant  approuvé,  qui  aura 
obtenu  par  le  scrutin  la  moitié  plus  un  des 
suffrages.  Quand  le  postulant  aura  subi  ainsi 
l'épreuve  favorable  du  scrutin,  le  pi  oces-ver- 
l>al  de  l'examen  et  du  suffrage  exactement 
dirigé,  sera  signé  par  le  provincial  et  par 
chacun  des  examinateurs,  qui  déclareront 
par  écrit  et  de  leur  propre  main,  qu'ils  ont 
aussi  examiné  convenablement  toutes  les 
prescri]  lions  des  saints  canons,  constitu- 
tions, décrets  apostoliques,  les  règles  et  les 
statuts  de  chaque  ordre  respectifs;  ils  con- 
firmeront par  serment  le  procès-verbal  de 
cet  examen  et  leur  déclaratiou  respective. 


Art.  2.  Dans  toute  province  il  y  aura  huit     Après  ces  formalités  accomplies,  le  provin 


examinateurs,  à  savoir,  le  provincial  et  sept 
autres  religieux  capables,  d'une  régularité 
éprouvée  ,  et  distingués  par  leur  prudence  , 
leur  maturité  et  leur  zèle  pour  la  discipline 
résu.'l^re  ;  ils  devront  tous  être  élus  par  sut'- 


cial  transmettra  le  susdit  rapport  et  la  décla- 
ration avec  les  documents  authentiques,  au 
supérieur  général  ou  au  procureur  général, 
selon  qu'il  sera  expliqué  plus  bas  dans  l'ar- 
ticle 11.  Toutefois,  pour  que  l'exécution  du 


consulteurs,  des  assistants  ,  ou  tous  autres 
conseillers  provinciaux,  quelles  que  soient 
les  désignations  qui  les  distinguent  ,  on 
prendra  deux  examinateurs  parmi  eux.  La 
durée  des  fonctions  de  ces  examinateurs  se 


i'iT.ges  secrets,  en  chapitre  ou  congrégation  présent  décret  ne  puisse  être  différée  jus- 
provinciale,  de  telle  sorte  cependant  que  si  qu'à  la  tenue  du  prochain  chapitre  ou  assem- 
ladite  province  compte  des  déliniteurs  ,  des  blée  provinciale,  dans  l'intervalle,  des  exa- 
minateurs provinciaux  seront  élus  au  scru- 
tin secret  par  le  provincial,  par  ses  défini- 
teurs  ou  par  ses  assistants,  ou  par  ses  autres 
conseillers  provinciaux.  Que  s'il  n'y  a  ni  dé- 
finiteurs,  ni  assistants,  ni  conseillers  de  cette 
prolongera  jusqu'à  la  tenue  du  prochain  cha-  sorte  dans  quelqu'un  des  ordres  religieux, 
pitre  ou  congrégation  provinciale.  l'élection  se  fera  alors  par  le  provincial  et 

Art.  3.  Lorsqu'un  postulant  demandera  à  par  quatre  religieux  gradués,  ou,  à  défaut  de 
être  admis  à  la  prise  d'habit,  le  provincial  gradué,  par  quatre  autres  religieux  des  plus 
recherchera  toutes  les  instructions  et  toutes  graves  que  désignera  le  provincial, 
les  prescriptions  des  saints  canons,  des  cons-  Art.  '*.  Dans  les  ordres  religieux,  ou  insti- 
tutions apostoliques,  des  décrets  des  sa-  tuts  qui  n'ont  pas  de  provinciaux,  ou  qui  ne 
crées  congrégations  et  des  statuts  de  l'ordre;  tiennent  pas  de  chapitre  ou  assemblée  pro- 
il  s'informera  soigneusement  des  qualités  du  vinciale,  les  examinateurs  seront  élus  pour 
postulant;  s'il  est  exempt  de  défectuosité,  chacune  des  maisons  de  noviciat,  d'après  le 
de  tout  autre  empêchement,  s'il  est  doué  des  mode  prescrit  [dus  haut  par  le  chapitre,  as- 
qualités  nécessaires,  s'il  est  propre  à  l'état  semblée  ou  congrégation  générale;  le  supé- 
religiéux;  si  c'est  par  un  véritable  amour  rieur  de  la  maison  remplira  les  fonctions  de 
d'une  vie  plus  parfaite  et  par  le  désir  sincère  provincial  ;  il  lui  appartiendra  de  convoquer 
de  "servir  Dieu  plus  librement  en  religion,  les  examinateurs,  et  de  remplir  toutes  les 
plutôt  que  par  légèreté  d'esprit  ou  par  néces-  prescriptions  de  l'article  3.  Mais  comme  il 
sïté,  ou  par  toute  autre  fin  désordonnée  ,  pourra  arriver,  en  ce  cas,  qu'à  raison  du 
qu'il  vient  solliciter  son  admission.  Puis,  il  petit  nombre  de  religieux,  on  ne  puisse  avoir 
adressera  tous  ces  documents  et  toutes  ces  sept  examinateurs,  on  pourra  en  choisir  un 
informations  au  moins  à  trois  des  examina-  nombre  inférieur  qui  cependant  ne  sera  ja- 
teurs  provinciaux,  à  l'exclusion  de  quicon-  mais  au-dessous  de  quatre.  Et  si  lesdits  cha- 
que serait  parent,  allié  du  postulant,  afin  qu  à  pitres,  assemblées  et  congrégations  générales 
leur  tour,  et  en  dehors  de  toute  influence,     ne  peuvent  être  convoqués  immédiatement, 
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dans  l'intervalle  l'élection  des  examinateurs 
aura  lieu  selon  la  ferme   que  va  prescrire 

l'article  o. 

Art.  5.  Si  l'institut  n'est  composé  que  d'un 
monastère,  couvent  ou  maison  séparée,  et 
non  érigée  en  congrégation,  et  dans  lequel 
il  n'y  ait  aucune  espèce  de  chapitre,  d  as- 
semblée ou  de  congrégation  générale,  les 
examinateurs  doivent  être  élus  eapitulaire- 
meni,  d'après  le  suffrage  secret,  par  le  su- 
périeur et  les  membres  capitulaires  dudil 
monastère,  couvent  ou  maison  religieuse: 
quant  au  nombre,  on  suivra  les  prescriptions 
qui  sont  définies  par  l'article  '*;  leurs  fonc- 
tions d'examinateurs  durerout  trois  ans. 

Ail.  6.  Outre  les  examinateurs  provinciaux 
désignés  ci-dessus  pour  chaque  ordre,  con- 
grégation, société,  institut  religieux,  on 
nommera  sept  autres  examinateurs  généraux, 
lesquels  toutefois,  pourront  être  réduis  à 
quatre  dans  les  ordres  ou  instituts  dans  les- 
quels le  petit  nombre  de  religieux  ne  per- 
mettrait pas  d'en  eboisir  sept.  Ceux-ci  seront 
élus  par  suffrages  secrets  eu  chapitre,  assem- 
blée ou  congrégation  générale,  parmi  les  re- 
ligieux les  plus  graves,  les  plus  prudents  et 
les  plus  remarquables  par  leur  vie  éprouvée 
et  leur  zèle  pour  la  pratique  et  la  discipline 
religieuse;  de  telle  sorte  cependant,  que  s'il 
s'agit  d'un  ordre  dans  lequel  on  compte  des 
définiteurs,  des  assistants,  des  consulteurs, 
des  visiteurs,  ou  d'autres  conseillers  géné- 
raux, deux  de  ces  fonctionnaires  soient 
nommés  examinateurs.  Les  examinateurs 
généraux  resteront  dans  leurs  fonctionsjus- 
qu'au  futur  chapitre,  assemblée  ou  congré- 
gation générale.  Le  supérieur  général  sera 
président  avec  droit  de  suffrage  dans  le  con- 
seil des  examinateurs;  et  le  procureur  gé- 
néral, en  qualité  d'examinateur-né,  devra 
être  compté  en  outre  des  autres  élus. 

Art.  7.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret ,  jusqu'à 
la  tenue  du  prochain  chapitre,  assemblée 
ou  congrégation  générale,  les  examinateurs 
généraux  doivent  être  élus  en  suffrages  se- 
crets par  le  supérieur  général  réuni  en  as- 
semblée au  moins  avec  trois  des  religieux 
gradués  ou  des  plus  considérés  de  l'ordre,  et 
désignés  pour  cela  par  le  supérieur  lui- 
même,  lesquels  devront  être  choisis  parmi 
les  définiteurs,  visiteurs,  assistants  ou  con- 
sulteurs généraux,  s'il  en  existe. 

Art.  8.  S'il  s'agit  d'un  institut,  qui  ne  con- 
siste qu'en  un  seul  monastère,  couvent  ou 
maison  séparée,  non  érigé  en  congrégation, 
n'ayant  au-dessus  de  son  supérieur  local,  au- 
cun chef  général,  le  supérieur  local  députera 
un  religieux  capable  et  digne  pour  procéder, 
avec  les  examinateurs  élus  selon  l'article  5, 
au  premier  scrutin  dont  il  a  été  parlé  dans 
l'article  3;  de  plus,  le  supérieur  local  lui- 
même,  avec  ceux  des  capitulaires  de  la  com- 
munauté qui  n'auront  pris  aucune  part  dans 
ce  même  premier  scrutin  ,  procédera  au  se- 
cond scrutin  qui  va  être  prescrit  dans  l'ar- 
ticle 10. 

Art.  9.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  ordres 
et  instituts,  qui,  bien  qu'érigés  en  congréga- 


tions générales,  ne  tiennent  jamais  on  rare- 
j  ment  de  chapitre,  d'assemblée  ou  de  congré- 
gation générale,  la  môme  autorité  qui  est  at- 
tribuée ci-dessusaux  chapitres,  congrégations 
et  assemblées  générales ,  relativement  à  l'é- 
lection des  examinateurs,  est  concédé' 
leur  supérieur-général  réuni  avec  ses  délini- 
teurs,  visiteurs,  assistants,  consulteurs,  et  à 
tous  autres  conseillers-généraux,  quelles  que 
soient  leurs  appellations,  de  telle  sorte  ce- 
pendant pie  s"il  n'existe  ni  défini teur,  ni  as- 
sistant, ni  autres  conseillers-généraux,  pour 
le  moins  au  nombre  de  quatre,  le  supérieur 
général  leur  adjoigne  d'autres  religieui  gra- 
ves et  capables  pour  constituer  au  moins  le 
nombre  énoncé;  à  plus  forte  raison  cette  dé- 
putaiion  de  religieux  suppléants  devra-t-elle 
être  formée,  lorsqu'un  ordre,  un  institut  ne 
comptera  ni  définiteurs,  ni  assistants,  ni 
d  autres  conseillers-généraux.  Dans  ce  cas, 
l'élection  des  examinateurs  se  fera  par  suf- 
frage secret,  tous  les  trois  ans,  et  les  élec- 
teurs" ne  seront  point  obligés  de  compter  au 
nombre  des  examinateurs  deux  définiteurs, 
assistants  ou  autres  conseillers-généraux. 

Art  10.  Lorsque  le  supérieur  général  aura 
reçu  procès-verbal  île  l'examen  et  du  scru- 
tin, ainsi  que  la  déclaration  ci-dessus  énon- 
cée, accompagnée  des  documents  authenti- 
ques selon  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  3,  il 
aura  soin  de  les  parcourir  lui-même,  et 
d'examiner  chacune  des  pièces,  s'efforçant 
soigneusement  de  rechercher,  même  par  des 
voies  secrètes,  si  la  teneur  du  présent  dé- 
cret a  été  suivie,  et  s'il  n'existe  aucune  ex- 
ception contraire  au  candidat  et  au  premier 
scrutin.  Après  cette  opération,  le  susdit  pro- 
cès-verbal, ainsi  que  la  déclaration,  les  do- 
cuments et  tout  ce  qui  les  accompagne,  seront 
remis  par  le  supérieur  général,  au  procureur 
général,  et  au  moins  à  deux  autres  exami- 
nateurs généraux,  n'ayant  avec  le  candidat 
aucun  lien  de  parenté  ni  d'affinité  ;  que  s'il 
n'y  a  point  de  procureur  général,  toutes  ces 
pièces  seront  mises  entre  les  mains  de  trois 
examinateurs  généraux,  au  moins,  afin  qu'il 
soit  procédé  par  eux  à  un  examen  appro- 
fondi, selon  le  mode  tracé  par  l'art.  3.  En- 
suite, à  un  jour  fixé,  ils  se  réuniront,  et  le 
supérieur  général,  le  procureur  général  et 
les  autres  examinateurs,  après  avoir  prêté 
serment  comme  ci-dessus ,  et  après  une 
grave  délibération,  décideront,  par  suffrage 
secret,  s'ils  confirment  ou  rejetent  l'appro- 
bation sortie  du  premier  scrutin  ;  le  tout 
sous  la  grave  responsabilité  de  conscience 
du  supérieur  général  et  des  examinateurs. 
L'approbation  sera  dite  confirmée ,  quand 
elle  aura  en  sa  faveur  la  moitié  des  voix, 
plus  une. 

Art.  11.  Si  le  supérieur  général  ne  réside 
pas  à  Rome,  les  actes  dont  il  a  été  parlé  dans 
l'art.  3  devront  être  transmis  au  procureur 
général  de  cette  résidence  (car  il  a  paru  très- 
avantageux  que  le  second  scutin  se  fit  à 
Rome),  pourvu  toutefois  que  ce  même  procu- 
reur général  ait  au  moins  près  de  lui  à  Rome 
trois  examinateurSjOu  qu'il  puisse  les  y  faire 
venir  facilement.  Dans  ce  cas,  pour  tout  ce 
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quand  bien  même  les  examinateui  s  l'auraient 
approuvé  dans  la  double  épreuve  des  scru- 
tins :  mais  il  m-  pourra  jamais  admettre  le 
candidat  repoussé  par  les  examinateurs. 

Wi.  13.  Cependant  pour  que  le  candidat 
soit  définitivement  admis  à  la  prise  d'habit, 
outre  la  règle  el  la  forme  présentes,  qui  est 
une  loi  indispensable  pour  tous,  il  faudra 

core  suivre  les  prescriptions  tracées  par 
les  constitutions  el  '■  ■  its  de  <  haque  or- 
dre respec  if,  relativement  à  la  véture  reli- 

use  :  cette  oblig  il  ion,  néanmoins  ne  re- 
garde que  les  prescriptions  non  contraires  au 
présent  décret. 

Art.  lk.  Tous  les  six  mois,  les  supérieurs 
adresseront  à  la  sacrée  congrégation  il<'*  or- 
dres réguliers  un  étal  sommaire  sur  chacun 
des  novices  admis  à  la  prise  d'habit  ;  ce  re- 
levé mentionnera  l'âge  de  chacun  d'eux,  son 
pays,  et  les  autres  titres  ou  renseignements 
qui  le  concernent,  sans  omettre  les  actes  qui 
ont  eu  lieu  lors  de  la  réception,  non  plus 
que  ce  qui  regarde  l'exacte  observation  du 
présent  Décret. 

SECONDE    PARTIE    OU    DÉCRET. 

De  la  règle  qu'il  faut   suivre  dans  l'admission 
des  novices  à  la  profession. 

Art.  1".  Tout  religieux  ou  novice  de  l'un 
des  ordres,  congrégations,  sociétés,  instituts, 
monastères,  communautés,  dont  il  a  été  fait 
mention,  1"  partie,  art.  Ie',  qui  aura  con- 
naissance qu'un  novice  de  son  institut  est 
atteint  d'un  empêchement  quelconque  ou  de 
quelque  grave  défectuosité,  de  manière  à  ne 
pouvoir  dignement  embrasser  l'état  religieux, 
sera  tenu  de  révéler  cet  empêchement  ou 
défaut,  au  supérieur  du  noviciat  de  la  com- 
munauté, ou  bien  au  provincial  ou  au  pro- 
cureur général.  Le«  supérieurs  sont  tenus 
au  secret  sur  le  nom  du  révélateur. 

Art.  2.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  le 
maître  des  novices  adressera  par  écrit  au 
provincial  un  compte-rendu  de  la  conduite 
de  chaque  novice. 

Art.  3.  Deux  mois  avant  la  profession,  le 
provincial,  soit  par  lui-môme,  suit  par  l'en- 
tremise d'un  autre  religieux  qui  lui  aura 
justement  paru  propre  à  cette  mission,  s'in- 
formera avec  soin  de  la  détermination  du 
novice;  s'il  a  été  contraint  ou  séduit,  et  dans 
quelle  pensée  il  entre  en  religion,  s'il  sait 
bien  ce  qu'il  fait,  s'il  connaît  les  obligations 
et  les  règles  de  l'état  religieux.  11  inteirogera 
secrètement  et  en  particulier,  et  te  maître 
des  novices,  et  les  novices,  et  tous  les  autres 
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Que  si  le  maître  des  novices,  suit  à  rai 
de  la  distance,  soit  |  our  toute  autre  cause 
légitime,  ne  peut  commodément  se  rendre 
à  l'assemblée  pour  le  scrutin,  il  transmettra 
par  écrit  le  procès- verbal  des  opérations 
précédent  s,  et  après  l'avoir  confirmé  par 
serment,  il  le  signera  de  sa  propre  main. 
Ensuite  le  provincial  et  les  examinateurs 
décideront  pai  suffrages  secrets  si  le  novice 
possède  les  qualités  nécessaires,  de  manière 
ii  pouvoir  être  prudemment  admis  b  la  pro- 
fession, le  tout  demeurant  d'une  manière 
grave  ;i  la  charge  d<-  leur  conscience. 

Art.  5.  Si  le  novice  est  approuvé,  le  pro- 
vincial en  informera,  avec  tous  les  détails, 
le  supérieur  général  ,  lequel  ,  après  avoir 
procédé  a  de  nouvelles  informations,  s'il  les 
i  lit  nécessaires,  révoquera  ou  confirmera 
l'admission  ,  selon  qu'il  le  jugera  devant 
Dieu,  à  cela  près  néanmoins  qu'il  n'aura  ja- 
mair  le  pouvoir  d'admettre  à  la  profession 
un  novice  repoussé  par  les  examinateurs 
provinciaux. 

Art.  6.  Dans  les  instituts  qui  n'ont  pas  de 
provinciaux,  à  leur  place  ce  seront  les  supé 
rieurs  de  la  maison  du  noviciat  qui  procé- 
deront à  l'opération  ci-dessus  indiquée. 

Art.  7.  Si  les  constitutions  et  les  règles  de 
quelque ordtfe  ou  institut,  exigeaient  encore 
d'autres  formalités  pour  l'admission  des  no- 
vices à  la  profession,  on  les  remplira  en  tout 
ce  qui  n'est  point  contraire,  toutefois,  à  la 
teneur  du  présent  Décret. 

Mais  afin  que  le  Décret  qui  vient  d'être  ci- 
dessus  énoncé  soit  entièrement  exécuté  dans 
ses  deux  parties,  Sa  Sainteté  enjoint  forte- 
ment, et  même  en  vertu  delà  sainte  obéis- 
sance, à  tous  ceux  qu'il  concerne,  son  en- 
tière et  pleine  exécution  ;  Sa  Sainteté  veut 
encore  que  tout  supérieur,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  quelle  que  soit  l'exemption 
de  l'institut  et  ses  privilèges,  qui  aura  ad- 
mis à  l'habit  ou  à  la  profession  un  novice, 
sans  garder  les  formes  tracées  par  le  présent 
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Décret,  encoure  par  le  fait  même,  la   priva- 
tion de  toute  charge,  de   toute  voix  active 
el   l'inhabilité   absolue  et  perpétuelle  à  les 
recouvrer  pour  l'avenir,  sentence  et  peine 
dont  il  ne  pourra  être  relevé  que  par  le  si 
apostolique.  Sa  Sainteté  ordonne  aussi  à  cha- 
que supérieur,  sons  la  même  peine  de  pri- 
vation d'office,  voix  active  et  passive  encou- 
rue par  le  fait,  de  Paire  lire  au  réfectoin 
même  Décret, chaque  année  le  V  janvier,  et 
le  premier  dimanche  de  juillet,  dans  tous  les 
monastères,  couvents,  collèges  et  maisons. 
Sa  Sainteté  statue  en  outre  quo  lors  même 
qu'en  vertu  de  quelque  privilège,  faculté, 
induit,  dispense,  approbation  des  règles  et 
des  constitutions,  même  en  forme  spécifique, 
quelqu'un  des  ordres,  institut,  supérieur  ou 
religieux,  obtiendrait  dispense  du  Siège  apos- 
tolique, jamais  la  dérogation  au  présent  dé- 
cret ne  sera  censée  être  faite,  à  moins  d'une 
désignation  expresse  et  nominative,  quelque 
générales  et  étendues  que  tussent  d'ailleurs 
les  dispenses  :  que  s'il  arrive  que  la  dispense 
du  présent  décret  vienne  a  être  accordée  ex- 
pressément   et  nominativement    à   quelque 
institut,  jamais    elle    ne  pourra   s'étendre 
aux    autres   congrégrégalions   en    vertu  de 
quelque  privilège  ou  communication  de  pri- 
vilège cpie  ce  soit.  Enfin  Sa  Sainteté,  afin  d  é- 
carler  de  l'exécution  du  présent  décret  tout 
motif,  titre  ou  prétexte,  de  son  autorité  apos- 
tolique, abroge  entièrement  et  déclare  abrogé 
toul  ce  qui  est  contraire  dans   les  constitu- 
tions, règles  et  statuts  de  tout  ordre,  con- 
grégation, société,  institut,  monastère,  mai- 
son môme  approuvés  en  forme  spéciale  par 
le  Siège  apostolique;  ainsi  qu'à  tout  privi- 
lège inscrit  dans  le  corps  du  droit,  et  con- 
firmé par  les  constitutions  et  décrets  aposto- 
liques, ou  avant  mérité  la  faveur  d'une  men- 
tion expresse,  individu  lie,  spéciale, et  enfin 
toutes  autres  clauses  contraires. 

Donné  à  Rome,  en  la  sacrée  congrégation 
des  Régulieis,  le  2i>  janvier  18i8. 

André  Can  Bizzarri,  secrétaire. 

Déclaration  sur  le  Décret  Romani  Pontifices, 
lequel  doit  être  observé  partout.  —  26  jan- 
vier 18i8.  —  Congrégation  sur  l'état  des 
réguliers. 

1°  Suffit-il  que  les  informations  des  Ordi- 
naires soient  données  par  lettres  privées? 
—  R.  Oui. 

2U  Peut-on  se  contenter  de  lettres  testimo- 
niales dans  lesquelles  les  Ordinaires  n'infor- 
ment pas  spécialement  de  toutes  les  choses 
prescrites  dans  le  décret  Romani  Pontifices 
et  ne  fournissent  que  des  informations  gé- 
nérales sur  les  qualités  des  postulants  ?  — 
R.  Oui,  mais  les  supérieurs  réguliers  doi- 
vent observer  tout  ce  que  le  droit  prescrit 
dans  le  but  de  faire  connaître  les  diverses 
qualités  des  postulants. 

3°  Que  faire,  si  les  Ordinaires  répondent 
qu'ils  ne  connaissent  pas  les  postulants  ?  — 
R.  On  peut  admettre  les  postulants  à  l'habit 
et  sfu  noviciat,  si  l'Ordinaire  requis  par  le 
supérieur  répond  qu'il  ne  peut  pas  donner 
des  informations  sur  les  qualités  des  postu- 


lants, attendu  qu'il  ne  les  conBall  p  s.  n  faut 
pourtant  suppléer  au  défaut  des  lettres 
timoniales  par  une  autre  information  faite 
avec  soin,  et  les  postula  its  doivent,  avant 
d'être  admis!»  l'habit, passer  bois  mois  pour 
le  moins  dans  le  couvent,  et  y  être  éprou- 
vés soigneusement. 

V'  Les  supérieurs  peuvent-ils  admettre  les 
postulants  à  l'habit  de  leur  ordre  sans  les 
lettres  testimoniales  de  l'Ordinaire,  lors  pie 
celui-ci  allègue  que  la  prohibition  de  l'au- 
torité' civile  t'empêche  de  les  donner?  —  R. 
Il  subit  d'avoir  le  témoignage  de  l'Ordinaire 
donné  même  par  lettres  privées  ;  si  pourtant 
l'Ordinaire ,  étant  requis  par  le  supérieur, 
refuse  de  donner  des  informations  à  cause  do 
la  raison  alléguée,  le  postulant  peut  ètie 
admis-,  à  la  condition  de  suppléer  le  défaut 
des  lettres  testimoniales  par  une  autre  in- 
formation faite  avec  diligence,  et  par  une 
relation  digne  de  foi. 

';'•>  Les  supérieurs  peuvent-ils  admettre  h 
l'habit  religieux  les  soldats  au  sujet  desquels 
les  Ordinaires,  en  France,  disent  ne  pouvoir 
pas  donner  des  informations,  attendu  qu'ils 
n'ont  pas  des  délégués  au  sein  de  l'armée, 
el  que  les  curés  ne  les  connaissent  pas  ?  — 
R.  Oui,  si  l'Ordinaire,  étant  requis  par  le 
supérieur,  répond  qu'il  ne  peut  pas,  pour 
cette  raison  ,  donner  des  informations  , 
pourvu  toutefois  que  le  défaut  des  lettres 
testimoniales  soit  suppléé  par  une  informa- 
tion prise  avec  soin,  par  une  relation  digne 
d  '  foi,  et  qu'on  observe  ce  qui  doit  en  outre 
être  observé  selon  le  droit.  Il  faut  en  outre 
que  les  postulants  soient,  avant  d'être  admis 
à  l'habit,  éprouvés  dans  le  couvent  pendant 
trois  mois. 

6°  Que  faire  s'il  arrive  que  les  Ordinaires 
ne  veuillent  pas  donner  des  lettres  testimo- 
niales par  cette  seule  raison  qu'ils  s'oppo- 
sent à  l'entrée  du  postulant  dans  l'état  reli- 
gieux?—  R.  Les  Ordinaires  ne  peuvent  pas, 
selon  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  2  du  dé- 
cret Romani  Pontifices,  refuser  les  lettres 
testimoniales.  S'ils  les  refusent,  on  doit  re- 
courir à  la  sacrée  congrégation  sur  l'état  des 
réguliers. 

7°  Dans  les  ordres  qui  ont,  outre  les  laï- 
ques convers,  des  frères  donnés  ou  oblats, 
faut-il  exiger  les  lettres  testimoniales  avant 
de  donner  l'habit  à  ces  oblats?  —  R.  Oui. 

8°  La  prise  d'habit  est-elle  nulle  si  l'on 
n'a  pas  requis  les  lettres  testimoniales  ?  — 
R.  La  prise  d'habit  est  illicite.  Elle  n'est  pas 
invalide.  On  doit  obtenir  au  plus  tôt  les  let- 
tres testimoniales  qu'on  a  négligées  dans  la 
prise  d'habit,  sans  quoi  les  novices  ne  peu 
vent  pas  licitement  être  admis  à  la  profes- 
sion . 

9°  La  profession  est-elle  nulle  sans  les  let- 
tres testimoniales? — R.  Elle  n'est  pas  nulle; 
elle  est  illicite     (Correspondance  de  Rome.) 

Déclarations  approuvées  parle  Souverain  Pon- 
tife, au  sujet  du  décret  Re-gniari  disciplinai, 
gui  doit  être  observé  en  Italie  et  dans  les 
iles  adjacentes 

V  Si  le  supérjjwrr ^élLéJ'a]  "dsia  ordre  reii- 
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gieux,  dans  lequel  il  n'j  .1  pas  de  pro\  in- 
ciaux ,  est  en  môme  t« ■  1 1 1 1  < -.  supérieur  de  la 
m  iiso  1  du  noviciat ,  comment  doit  agir  1  0 
supérieur  pour  le  premier  scrutin  ?  Bép.  Le 
supérieur  général  députera  ,  pour  I  objet 
dont  il  s'agit  ,  mi  religieux  capable  et 
éprouréi  qui  se  joindra  aui  examinateurs 
prescrits  pour  le  premier  scrutin. 

•1'  Si  par  la  mort,  par  la  renonciation  ou 
pour  toute  autre  cause,  le  nombre  des  exa- 
minateurs généraux  ou  provinciaux  est  in- 
complet, ou  s'il  n'en  reste  plus,  et  que  le 
temps  île  la  célébration  du  chapitre  ou  de  la 
diète  ne  soil  pas  arrive,  comment  faut-il 
procéder  à  L'élection  des  examinateurs  qui 
manquent?  —  Rép.  1!  faut  observer  la  mé- 
thode prescrite  dans  le  décret  Regulari  dis- 
ciplina-, art.  3  et  i  à  la  lin,  et  art.  7,  pour 
l'élection  des  examinateurs  qui  doivent  être 
choisis  aussitôt  après  la  publication  du  dé- 
cret,  avant  la  célébration  prochaine  du  cha- 
pitre ou  de  la  diète  ;  et  les  examinateurs 
ainsi  institués  doivent  rester  en  fonctions 
jusqu'à  la  célébration  prochaine  du  chapitre 
ou  de  la  diète.  On  suivra  la  même  marche, 
lorsque,  par  dispense  du  Saint-Siège,  il 
n'y  a  pas  de  chapitre  ou  do  diète ,  et  que 
l'élection  des  supérieurs  se  fait  par  un  dé- 
cret du  Saint-Siège  ou  par  lettres. 

3*  Dans  quolques  instituts,  les  chapitres 
provinciaux  sont  ordinairement  tenus,  vers 
la  tin  de  chaque  troisième  année,  pour  ser- 
vir de  préparation  au  chapitre  général,  sans 
qu'on  y  fasse  élection  d'un  supérieur  pro- 
vincial. Comment,  dans  ce  cas,  faut-il  pro- 
céder à  l'élection  des  examinateurs  provin- 
ciaux? —  Rép.  Il  faut  les  élire  dans  le  cha- 
pitre provincial,  quoiqu'il  ne  soit  célébré 
que  vers  la  tin  de  chaque  troisième  année , 
et  seulement  pour  servir  de  préparation  au 
chapitre  général.  Si  quelquefois  le  chapitre 
provincial  n'est  pas  convoqué,  l'élection  ap- 
partiendra à  une  consulte  provinciale  qui 
sera  convoquée  pour  cet  etlet. 

k"  On  doit  élire  pour  examinateurs  géné- 
raux ou  provinciaux  deux  définiteurs,  ou 
assistants,  ou  consul  leurs,  soit  généraux, 
soit  provinciaux  ;  mais  ne  peut-on  pas 
prendre  les  autres  examinateurs  parmi 
d'autres  détiniteurs,  assistants, consulteurs? 
—  Rép.  Ou  le  peut. 

5°  Dans  les  ordres  et  congrégations  qui 
ont  peu  de  religieux,  quoiqu'on  y  tienne 
des  conseils  provinciaux,  faut-il  élire  sept 
examinateurs,  ou  seulement  quatre? — Rép. 
Quatre  suffisent;  et  pour  qu'à  l'avenir  il  i\yy 
ait  pas  erreur  ou  doute  sur  le  sens  du  dé- 
cret, on  doit  savoir  que  dans  tous  lesordres, 
quel  que  soit  le  nombre  des  religieux,  il  ne 
faut  que  trois  examinateurs  provinciaux, 
outre  le  supérieur  provincial,  pour  le  pre- 
mier scrutin  ;  et  trois  examinateurs  géné- 
raux, outre  le  supérieur  général,  pour  le. 
second  scrutin.  On  élit  un  plus  grand  nom- 
bre d'examinateurs  seulement  pour  l'oppor- 
tunité et  la  commodité. 

6°  A  l'art.  3  du  Décret  Regulari  disciplinée, 
il  est  prescrit  aux  postulants  de  se  rendre  au 
lieu  désigné  pour  le  premier  scrutin,  où  les 


examinateurs  provinciaux  remplissent  per- 
sonnellement leur  ministère.  Lela  esl  so'j- 
venl  très-onéreux  poui  les  postulants,  soit 
i'  raison  de  la  dislance,  soit  autreaoent, 
quand  ils  sont  éloignés.  Quelques  supé- 
rieurs religieux  ont  demandé  comment  ils 
doivent  si  conduire  en  pareil  cas.  Rép. 
Le  provincial  ou,  s'il  n'\  en  a  pas,  celui  qui 
en  tient  lien  .  avec  trois  (animateurs,  s'ils 
jugent  .1  propos  de  dispenser  sur  1  e  point,  5 
raison  de  la  distance  du  lieu,  ou  pour  quelque 
autre  cause  raisonnable,  pourront  députer 
un  religieux  de  leur  ordi  e  que,  devant  l)ieu, 
ils  en  jugeront  capable,  -1  l'examen  se  fait 

dans  un  lieu  OÙ  il  si;  trouve  une  maison   de 

leur  ordre;  sinon,  ils  députeront  un  eccl 
siastique,  séculier  ou  régulier,  que  l'évoque 

du  heu,  ou  son  vicaire  général,  en  auront 
jugé  capable;  et  ils  enverront  a  l'examinateur 
député  l'instruction  sur  la  matière  de  l'exa- 
men (qui  sera  ci-après  sous  le  titre  d' Appen- 
dice). Le  religieux  ou  autre,  député  pour 
l'examen,  sera  tenu  d'en  envoyer  la  relation 
signée  de  lui,  avec  serment  qu't'i  a  fidèle- 
vient  rempli  sa  fonction,  dépouillé  de  toute 
affection  humaine.  Le  provincial  présentera 
cette  relation  aux  trois  examinateurs,  aûn 
que  le  scrutin  ait  lieu,  et  l'on  observera  les 
autres  choses  prescrites  parle  décret  susdit. 
Pour  pouvoir  prêter  ce  serment,  il  suftit  aux 
examinateurs  d'apporter  la  diligence  usitée 
parmi  les  hommes  probes  et  d'une  cons- 
cience timorée. 

Le  décret  Regulari  disciplinœ  est  appli- 
cable à  la  Savoie. 

Donné  à  Rome,  par  la  congrégation  sur 
l'état  des  Réguliers,  le  1er  mai  1851. 

(Abrégé  de  la  Corresp.  de  Rome.) 

APPENDICE  AUX  DÉCLARATIONS. 

Instruction  pour  l'examen  que  doivent  per- 
sonnellement subir  ceux  qui  veulent  prendre 
V habit  religieux,  soit  de  la  part  des  exa- 
minateurs provinciaux,  selon  l'article  3  de 
la  première  partie  du  décret  Regulari  disci- 
plina) ,  soit  de  la  part  d'un  examinateur 
député  selon  la  déclaration  n.  6,  au  sujet 
de  ce  décret. 

1.  Les  examinateurs  provinciaux,  ou  /exa- 
minateur député ,  demanderont  au  postu- 
lant son  nom,  ses  parents,  sa  patrie,  son 
âge.  Ils  examineront  avec  soin  son  intention, 
et  surtout  s'il  y  a  eu  coaction  ou  séduction  à 
son  égard  ;  par  quel  esprit,  quelle  vue,  quel 
motif  il  est  amené  à  l'état  religieux;  et 
s'il  a  quelque  connaissance  des  vœux  qu'il 
devra  faire  ensuite,  et  des  obligations  qui 
s'ensuivent. 

2.  Si  le  postulant  veut  entrer  en  religion  en 
qualité  de  clerc,  il  faut  examiner  s'il  possède 
déjà,  ou  s'il  y  a  espoir  certain  qu'il  acquerra  la 
science  suftisante  pour  recevoir  d'abord  les 
ordres  mineurs,  puis  les  ordres  majeurs  après 
les  interstices,  conformément  au  concile  de 
Trente.  S'il  s'agit  d'admettre  des  convers  a 
la  prise  d'habit,  ils  doivent  être  examinés 
sur  les  principaux  articles  de  la  doctrine 
chrétienne.  Tous  les  postulants,  surtout  ceux 
d'un  certain  âge,  doivent  être  examinés  avec 
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sagacité  ei  prudence  sur  la  rectitude  de  leur 
foi,  chacun  selon  sa  condition. 

3.  11  faut  demander  au  postulant  s'il  a  ses 
parents, ou  l'un  d'eux  encore  en  vie;  quel 
art,  quelle  profession  ils  exercent  ou  ils 
ont  exercés;  et  s'ils  sont  tellement  pauvres 
qu'ils  aient  besoin  du  secours  de  leur  dis. 

4.  Il  faut  savoir  l'état,  la  profession,  l'art, 
la  condition  du  postulant,  pour  le  présent 
ou  pour  le  passé;  s'il  a  été  admis  dans  quel- 
que ordre  religieux,  s'il  en  a  seulement 
porté  l'habit  Comme  novice,  ou  l'habit  des 
ermites;  s'il  a  été  frappé  de  quelque  con- 
damnation, mi  de  quelque  noie  d  infamie, 
s'il  est  irrégulier,  s'il  est  sujet  à  quelque 
grave  infirmité,  s'il  a  des  moyens  suffisants 
d'existence  dans  le  monde,  s'il  est  grevé  de 
dettes. 

5.  H  faut  voir  si  le  postulant  a  quelque 
difformité  notable,  s'il  présente  des  signes 
d'une  très-faible  santé  ou  de  fatuité;  l'exa- 
men doit  encore  porter  sur  tout  ce  qui  est 
requis  par  les  constitutions  de  l'ordre  pour 
être  admis  à  la  prise  d'habit. 

6.  Cet  examen  personnel,  fait  avec  soin, 
procurera   sur  les  sujets  d'autres  connais- 
sances auxquelles  on  doit  avoir  égard  dans  le      habilitation  lui  semble  opportune;  d  a  môme 
scrutin  ,   conformément  à  l'art.  3  de  la  pre-      transmis    récemment    une   seconde    recom- 
mière  partie  du  décret  Regulari  disciplinée;     mandation  tout  à  fait  spontanée. 


de  son  irrégularité.  Il  refera  en  même  lemj  s 
que  quoique  le  sujet  eût  mis  à  profil  son 
séjour  dans  la  prison  pour  revenir  à  de 
meilleurs  sentiments,  il  n'avait  pourtant  pas 
encore  réparé  les  mauvais  exemples  qu'il 
avait  donnés  dans  le  passé  au  point  de  se 
concilier  le  respect  de  la  population,  et  de 
pouvoir  être  réhabilité  au  ministère  des  au- 
tels sans  crainte  de  scandale  ou  d'étonne- 
menl.  Alors  la  sacrée  congrégation  écrivit  à 
l'évéque  d'avertir  le  sujet  de  donner  de  plus 
grands  signes  de  repentir  et  de  correction, 
de  manière  à  se  rendre  digne  de  la  recom- 
mandation du  prélat. 

Cinq  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette 
niouilion.  Le  curé  du  lieu  a  référé  à  Mgr  l'é- 
véque que  1"  prêtre  en  question  a  donné  de 
tels  signes  de  repentir  qu'on  peut  présumer 
de  sa  correction  constante;  qu'on  lui  doit 
tenir  compte  de  la  prison  qu'il  a  subie  in- 
justement; qu'il  est  privé  du  saint  ministère 
depuis  un  an,  et  que  loin  d'avoir  à  craindre 
aujourd'hui  le  scandale  et  l'élounemcnt,  ou 
doit  tenir  pour  certain  que  la  population  lo 
verra  réhabiliter  avec  plaisir.  Sur  le  témoi- 
gnage du  curé,  le  prélat  conclut  (pie  la  ré- 


cependant,  outre  cet  examen,  le  provincial 
exigera  les  documents,  informations,  et  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  ce  même  article,  et 
par  les  déclarations  du  décret. 

(  Abrégé  de  la  Corrcsp.  de  Rome.) 

RÉHABILITATION. 

Un  ecclésiastique  du  diocèse  de  F.  donna 
dès  le  commencement  des  troubles  en  18V8 
les  marques  les  plus  déplorables  de  sa  per- 
versité. Il  oublia  son  caractère  sacerdotal  au 
point  de  prendre  part  à  toutes  les  agitations 
qui  signalèrent  cette  malheureuse  époque. 
Enfin,  il  fut  arrêté  le  22  novembre  18V9  et 


Avant  que  le  prêtre  en  question  ne  soit 
rétabli  dans  l'exercice  du  ministère  sacré,  il 
doit  faire  une  pénitence  dont  la  longueur  et 
la  sévérité  correspondent  à  la  diffamation 
que  ses  vices  et  ses  scandales  lui  ont  attirée. 
Si  l'on  considère!  que  ses  déiits  ont  été  pu- 
blics, que  ses  opinions  perverses  ne  l'ont 
pas  quitté  pendant  longtemps,  on  doit  re- 
connaître que  la  grâce  implorée  se  doit  ac- 
corder assez  difficilement.  Ce  qui  la  rend 
plus  difiicile,  c'est  la  note  d'infamie  résul- 
tant de  l'incarcération.  S'il  n'a  pas  été  con- 
vaincu du  crime  dont  il  a  été  accusé,  on  doit 
convenir  que  sa  conduite  a  mérité  une  peine 


mis  en  prison  à   Bologne  comme  prévenu  plus  forte  que  la  prison,  attendu  surtout  son 

d'avoir  coopéré  à  une  aggression  nocturne  caractère  sacerdotal  quia  extrêmement  accru 

qui  fut  exécutée  le  23  octobre  18VJ  en  plu-  le  scandale  produit. 

sieurs  pays  du  ressort  de  Budrio.  Après  sept  Qu'on  examine  toutefois  s'il  est  digne  d'une 
mois  de  prison,  le  tribunal  le  déclara  non  grâce  spéciale,  attendu  qu'il  est  privé  de 
coupable,  car  il  fut  [trouvé  que  la  nuit  de  l'exercice  du  ministère  depuis  quinze  mois, 
l'attentat,  et  même  le  jour  précédent  et  le  Soumis  à  une  longue  pénitence,  il  a  donné 
lendemain,  l'inculpé  se  trouvait  dans  un  des  preuves  indubitables  de  repentir  et  do 
autre  lieu  très-éloigné  de  celui  où  le  crime  correction,  au  point  de  provoquer  la  com- 
fut  commis.  misération  de  la  population  et  des  gens  de 
C'est  ainsi  qu'il  sortit  de  prison.  On  ne  doit  bien;  enfin,  il  est  recommandé  par  un  ex- 
pas  trouver  étonnant  qu'il  ait  été  soupçonné  cellent  témoignage  tant  du  curé  que  de  l'é- 
de  coopération  au  crime;  car  on  l'avait  vu  vêque.  Dans  un  pareil  concours  de  circon- 
précédemment  faire  cause- commune  avec  les  stances,  la  sacrée  congrégation  a  autrefois 
fauteurs  de  discoïde,  prendre  part  à  leurs  concédé  la  dispense  et  la  réhabilitation  à  un 
assemblées,  donner  publiquement  son  vote  prêtre  qui  était  entré  dans  la  secte  des  Car- 
dans les  élections  de  la  constituante,  et  se  bonari,  avait  suivi  l'armée  et  commis  un 
rendre  un  objet  de  scandale  et  de  douloureux  homicide,  ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans  la 
étonnement  pour  les  gens  de  bien,  qui  dé-  Cajetana  du  20  novembre  182V. 
sortaient  l'église  dès  qu'il  y  paraissait.  Aussi  Ajoutez  à  cela  qu'il  se  trouve  dans  la  dei 


l'évoque  l'avait  plus  d'une  fois  frappé  de 
suspense  a  divinis  et  condamné  aux  exercices 
spirituels  dans  une  maison  religieuse. 
i  A  sa  sortie  de  prison,  il  se  rendit  dans  son 
pays  natal.  L'évéque  entreprit  aussitôt  la 
cause  de  sa  réhabilitation  et  de  la  dispense 
Diction n.  des  Décrets. 


nière  pénurie,  ce  qui  a  porté  plus  d'une  fois 
la  sacrée  congrégation  à  concéder  la  grâce, 
comme  dans  la  cause  Auximana  irregularit. 
du  27  août  1789.  Il  est  ici  question,  non 
d'un  sujet  à  promouvoir,  mais  d'un  sujet 
déjà  promu,  ce  qui  rend  la   dispense  plus 

3  V 


KM. 


DECRETS 


Mil 


PfO  nune   non   expedire.  Ce   1/1  -i  | 
encore  à  propos    Correspondance  de  Ron 

RÉINTÉGRATION. 

\ngr.  du  dont  Me,  La  re  issioa  d'un 
contrai  a  pour  effet  la  réintégration  dans  les 
biens  permutés  ou  ven  lus,  avec  les  revenus 
perçus.  Les  il  ira  ii  ent  (Mr.'  réparés 

par  ceut  qui  les  ont  faits   Extrait  de  Zam- 
boni  . 

RELIGIEUSES, 

(Congr.  du  Rites.)  I.  Les  religieuses  peu- 
vent réciter  les  offices  des  saints  de  leur 
ordre;  mais  leurs  chapelains  doivent  célé- 
brer la  messe  avec  le  Missel  romain  (625 
ad  11). 

2.  Los  religieuses  no  peuvent  pas  rern- 
placer  li  -  m»  ts  fratres  1 1  pater  paraororwet 
mater;  elles  doivent  réciter  ce  qui  esl  dans 
le  Bréviaire  (680).  A  Complies,  elles  doivent 
dire  :  Fratres,  sobrii  estote,  etc.  (2504  ad  7). 

3.  La  préséance  entre  les  religieuses  est 
réglée  par  I l'ép  ique  de  la  profession,  et  non 
parles  offices  on  l'âge  (1119,  17;!2  ;  ni  par 
l'époque  de  l'entrée  dans  le  monastère  ^1202  . 

».  Les  religieuses  qui  se  servent  du  Bré- 
viaire monastique,  mais  qui  sont  soumises 
à  l'Ordinaire,  sont  tenues  à  l'office  du  patron 
de  la  ville,  du  titulaire  de  l'église  cathédrale, 
et  par  convenance  à  celui  de  sa  dédicace 
(1359,  2891  ad  G. Celles  qui  ont  un  rite  pro- 
pre d  dveiil  se  conformer  au  calendrier  du 
lieu  quant  aux  offices  de  la  dédicace  de  la 
cathédrale,  du  patron  du  royaume  ,  et  de 
celui  de  la  ville  (2268  ad  6).  Celles  qui  se 
servent  du  Bréviaire  romain  ne  peuvent  pas 
réciter  les  offices  propres  de  leur  ordre,  ou 
avec  des  psaumes,  des  hymnes,  des  leçons 
propres,  sans  un  induit  du  Siège  aposîoli- 
que  (2621). 

5.  Quand  l'évoque  est  assis  sous  un  balda- 
quin au  commencement  de  sa  visite,  les 
religieuses  doivent  le  saluer  avec  génu- 
flexion, et  chacune  doit  recevoir  sa  béné- 
diction, nonobstant  la  défense  du  supérieur 
de  leur  institut  (1847). 

6.  La  permission  de  l'Ordinaire  est  requise 
pour  exposer  le  saint  sacrement  dans  les 
églises  des  religieuses,  et  pour  les  proces- 
sions (201oN.  C'est  le  confesseur  ou  le  cha- 
pelain, et  non  le  chapitre  de  la  cathédrale, 
gui  doit  faire  l'office  funèbre  pour  les  morts 
qui  doivent  y  être  enterrés  (1171).  Exception 
pour  un  cas  particulier  (2015). 

7.  C'est  un  abus  intolérable  qu'à  la  vèture 
des  religieuses,  on  chante  une  messe  solen- 
nelle du  Saint-Esprit  un  jour  de  dimanche 
ou  de  fête  double  (2880  ad  5). 

8.  Les  religieuses  qui  ont  le  privilège  de 
réciter  les  ofiices  des  saints  de  l'ordre  de 
Saint-Benoît  et  de  celui  de  Citeaux,  mais 
avec  le  Bréviaire  romain,  doivent  prendre 
au  commun  les  leçons  du  second  nocturne, 
s'il  n'y  en  a  pas  de  propres  dans  le  Bréviaire 
romain;  elles  ne  peuvent  pas  réciter  l'office 
votif  de  saint  Benoît  accordé  aux  seuls  reli- 
gieux (2938  adl  et  2). 

9.  Les  religieuses  soumises  à  l'Ordinaire, 


qui  i  i;t  du  calendrier  \f  leur 

ordre,  ne  peuvent  pas  faire  les  offices  «l>s 
saints  du  au  utres  <\  le  c  ux  qui 

permis  pai  les  règ  ,  ou  |  ar  un 

induit  particulii  r  29*9  ad  3). 

10.  Il  ne  faul  pas  permettre  aui  confes- 
seurs des  relign  uses  d'enti  er  dans  leur 
monastère  le  mardi  de  la  semaine  sainte 
pour  asperger   les  chambres  d'eau    bénite 
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11.  Les  religieuses  à  qui  il  est  permis  de 
réciter  les  offices  de  l'ordre  de  Saint-Augus- 
tin, ne  peuvent  pas,  en  v<  rlu  de  cette  con- 
cession, réciter  aussi  les  offices  des  chanoi- 
nes de  Latran  3234  . 

12.  Les  religieuses  Capucines,  quoique 
soumises  à  l'Ordinaire,  peuvent  se  servirdu 
calendrier  des  Capucins  (3003  ad  2). 

13.  Les  confesseurs  et  les  chapelains  des 
religieuses,  qui  ont  la  permission  <le  célé- 
brer les  messes  des  saints  do  -  religieu* 
ses  font  l'office,  ne  peuvent  ;  -  servir  du 
.Mi-sel  durit  se  servent  les  religieux  de  cet 
ordre;  il  faut  absolument  qu'ils  se  servent 
du  Missel  romain  [3234). 

IV.  Les  confesseurs  et  les  chapelains  des 
religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  h  la 
messe  de  la  commémoraison  de  tous  les 
saints  de  l'ordre,  ne  peuvent  pas  ajouter  à 
l'introït  :  Snb  honore  sanctorum  omnium 
ordinis  nostri,  comme  font  les  Bénédictins 
(3318). 

13.  A  la  consécration  dos  religieuses,  le 
voile  doit  leur  être  imposé  conformément  au 
Pontifical  ;  c'est  à  l'évêque  à  régler  la  manière 
de  venir  dans  l'église  extérieure,  et  de  ren- 
trer dans  le  monastère  (3327,  33V3). 

16.  Sans  un  induit  spécial,  les  religieuses 
soumises  à  l'Ordinaire ,  ne  peuvent  pas 
célébrer  avec  octave  la  fête  du  patron  prin- 
cipal, et  de  la  dédicace  de  la  cathédrale  (3*68 
ad  1  et  2). 

17.  Les  religieuses  sont  comprises  dans 
le  décret  qui  défend  aux  religieux  l'usage 
du  Bréviaire  diocésain,  sans  un  induit  apos- 
tolique (3V73  ad  1). 

18.  Le  dimanche  des  Bameaux  et  le  ven- 
dredi saint,  il  n'est  pas  permis  aux  religieu- 
ses de  chanter  la  partie  de  la  Passion  qui 
concerne  la  foule  des  juifs;  l'évêque  doit  le 
défendre  sous  diverses  peines  (3596). 

19.  Les  chapelains  et  les  confesseurs  des 
religieuses,  qui  ont  la  permission  de  célé- 
brer les  messes  conformes  h  l'office  qu'elles 
récitent,  mais  avec  le  Missel  romain,  ne 
peuvent  pas  dire  les  messes  des  saints  de 
l'ordre,  ajoutées  au  Missel  romain  par  les 
imprimeurs,  sans  être  certains  de  la  permis- 
sion de  la  sacrée  congrégation  (3616). 

20.  Si  les  constitutions  des  religieuses  les 
obligent  à  réciter  les  offices,  et  de  l'ordre 
et  du  diocèse,  elles  doivent  préférer  ceux 
de  l'ordre,  quand  elles  ne  peuvent  pas 
satisfaire  à  tous  dans  l'année  (3649). 

21.  Les  religieuses  soumises 'à  l'Ordinaire, 
qui  se  servent  du  calendrier  diocésain,  et 
qui  ont  en  même  temps  le  privilège  de  réci- 
ter les  offices  des  saints  de  l'ordre  de  Saint- 
Augustin,  peuvent  dire   l'office  volif  de  ce 
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saint  une  fois  le  mois  tin  jour  libre;  s'il  s'y 
rencontre  un  saint  du  diocèse,  même  trans- 
féré, elles  doivent  omettre  pour  ce  mois-la 
l'office  votif  (3793). 

22.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  les 
corps  des  religieuses  de  leur  monastère  dans 
une  autre  église  (394.7). 

23.  F.es  religieuses  soumises  aux  Ordi- 
naires ne  sont  pas  tenues  aux  offices  diocé- 
sains, excepté  ceux  du  patron  principal,  du 
titulaire,  et  de  la  dédicace  de  la  cathédrale, 
mais  sans  octave,  a  moins  d'un  induit  apos- 
tolique (.'I-013). 

2V.  Les  religieuses  de  l'ordre  de  Saint- 
Augustin,  quoique  soumises  à  l'ordinaire, 
peuvent  se  servir  du  Bréviaire  de  cet  ordre 
(4061). 

25.  Quoique  l'imposition  du  voile  des 
religieuses ,  qu'on  appelle  consécration  , 
doive  se  faire  dans  l'église  extérieure,  il  est 
permis  de  la  faire  à  la  fenêtre  de  la  grille, 
lorsque,  pour  des  raisons  de  santé  ou  de 
faiblesse,  elles  ne  peuvent  aller  à  l'église; 
on  le  peut  même  dans  la  propre  chambre  de 
celle  qui  y  serait  détenue  par  une  longue 
infirmité;  cela  est  laissé  au  jugement  et  à  la 
volonté  de  l'ordinaire  (4177). 

26.  11  appartient  aux  confesseurs  des  reli- 
gieuses de  faire  leur  office  funèbre  (4346). 

27.  Les  religieuses  soumises  à  l'Ordinaire 
ne  peuvent  pas  continuer  l'ancienne  cou- 
tume de  réciter  l'oftice  de  toutes  les  fêtes 
diocésaines;  elles  doivent  observer  le  décret 
du  15  juillet  1769  (4200,  4351  ad  9). 

28.  Des  religieuses  qui  ont  dans  leur  mo- 
nastère une  relique  insigne  d'une  sainte, 
peuvent  en  réciter  l'office  sous  le  rite  dou- 
ble (29). 

29.  Il  a  été  permis  aux  Clai'isses  d'un  cor- 
tain  monastère  de  recevoir  le  voile  et  faire 
profession  après  l'âge  de  25  ans,  conformé- 
ment au  Pontifical  (4527). 

30.  Les  religieuses  sont  tenues  au  calen- 
drier de  l'ordre,  et  aux  offices  du  patron,  de 
la  dédieace  de  la  cathédrale,  et  autres  accor- 
dés au  clergé  séculier  et  régulier  du  diocèse 
(4618  ad  6). 

31.  Les  religieuses  Clarisses  peuvent  ajou- 
ter le  nom  de  sainte  Claire  au  Confiteor,  et 
en  faire  mémoire  dans  les  suffrages  (4973). 

Ypy.  Messe,  Eglise. 

Divers  Décrets. 


Llles  ne  peuvent  faite  aucun  contrat  sans 
le  consentement  de  leur  supérieur  ou  pro- 
tecteur. 

Après  leur  profession  solennelle  leur  dot 
est  irrévocablement  acquise  au  monastère. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

DÉCRET  DE  LA  CONGREGATION  DES  RITES. 

Il  existait  à  Rome  un  ancien  usage-  dans 
une  église  des  religieuses  de  l'ordre  de  Ci- 
teaux,  d'après  lequel  on  célébrait  la  messe 
votive  du  Saint-Esprit  toutes  Jes  fois  qu'une 
personne  prenait  solennellement  l'habit  de 
cet  ordre,  ou  faisait  profession.  Ces  reli- 
gieuses n'ayant  trouvé  aucun  monument 
d'induit  apostolique,  sur  cette  coutume, 
supplièrent  la  congrégation  de  la  confirmer. 

Elle  a  seulement  permis,  par  une  grâce 
spéciale  qui  ne  devra  jamais  être  rapportée 
pour  appuyer  d'autres  demandes  semblables, 
qu'on  fasse  mémoire  du  Saint-Esprit  à  la 
messe  du  jour,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
une  fête  de  première  on  de  seconde  classe, 
ou  un  dimanche  privilégié  de  première  ou 
de  seconde  classe.  (11  mars  1837.) 

DÉCRET  DE  LA  SACRÉE  CONGRÉGATION  DES  RITES . 

7  septembre  1850. 
Los  religieuses  de  Sainte-Claire,  à  Mar- 
seille, ont  soumis  à  la  sacrée  congrégation 
des  Rites  les  questions  suivantes  :  —  1°  Est- 
il  licite,  avec,  la  permission  de  la  supérieure, 
de  partager  l'office  du  mercredi  des  cendres, 
ae  sorte  que  les  psaumes  graduels  soient 
récités  à  cinq  heures  du  soir,  l'office  de  la 
sainte  Vierge  après  la  collation,  et  l'oftice 
férial  à  minuit?  — 2°  La  veille  de  Noël, 
de  l'Epiphanie  et  de  l'Ascension  dans  les- 
quelles les  religieuses  jeûnent  en  tant  qu'as- 
treintes au  jeûne  perpétuel,  doivent-elles, 
dans  le  repas  unique  qu'elles  prennent  avant 
midi,  dire  les  versets  et  les  psaumes  propres 
à  ces  solennités?  Sont-elles  tenues  de  repren- 
dre les  prières  ordinaires  dans  le  repas  uni- 
que qu'elles  font  le  jour  de  l'octave  de  l'Epi- 
phanie, le  samedi  in  Albis,  et  la  veille  de  la 
très-sainte  Trinité? —  3°  Lorsque  le  sacre- 
ment de  l'extrème-onction  est  administré, 
peut-on  se  borner  à  dire  le  premier  des  sept 
psaumes  de  la  pénitence  tandis  que  Je  prêtre 
fait  les  onctions? — 4°  Lorsque  le  corps  d'une 
défunte  a  été  porté  au  chœur,  et  que  l'office 
des  Morts  est  différé  à   une  autre  heure, 


32.  On  peut  permettre  que  l'archiprêtre  peut-on,  après  le  répons  Subvenitc  —ajouter 
d'une  cathédrale  qui  a  charge  d'âmes,  soit  Kyrie  eleison,  Pater  noster  et  la  prière  Absolve 
le  confesseur  ordinaire  des  religieuses.  L'é-  avec  l'aspersion? — 5°  Peuvent-elles,  au  Con- 
vêque  ne  peut  pas  leur  refuser,  il  est  même  fitcor,  après  le  nom  de  saint  François,  ajou- 
tenu  de  leur  offrir  un  confesseur  extraor-     ter  aussi  le  nom  de  sainte  Claire,  par  les 

mots  :  Bcatœ  Mat  ri  Clarœf—6"  Dans  les  lita- 


d inaire,  deux  ou  trois  fois  l'année.  Le  con- 
fesseur ordinaire,  doit  être  changé  tous  les 
trois  ans.  Les  confessionnaux  des  religieuses 
ne  peuvent  pas  être  dans  les  sacristies,  ni 
dans  les  appartements  des  confesseurs;  ils 
doivent  être  dans  les  églises  des  monas- 
tères. (S.  C.  Concilii  20  sept.  1642.  —  Dec. 
aulh.) 

{Cong.  du  Concile.)  Les  religieuses  jouis- 
sent des  mêmes  privilèges  que  les  Réguliers 
auxquels   elles  sont  assujetties. 


nies  des  Saints,  qui  sont  prescrites  dans  les 
Rogations,  ou  qui  sont  récitées  par  dévotion, 
est-il  licite  d'ajouter  :Sancte  Pater  Franciser, 
Sancta  Mater  Clara,  Sancte  Lazare  (nom  du 
patron  du  lieu)?  —  7°  Peuvent-elles,  nonobs- 
tant le  Décret  du  17  août  1833,  qui  prohibe 
la  récitation  des  litanies  du  samedi  saint 
dans  une  fonction  votive  quelconque,  con- 
tinuer de  les  réciter  chaque  jour  après  l'office 
nocturne,  avec  les  trois  oraisons  —Deys qui 


uni 


ni:i. 
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•priuin       Dent  >t  quo  tancta  —  Omni} 

■  a mu  '  —  H  Peuvent-elles  njou- 
ici-  bui  litanies  il'1  Loretle  les  mots1:  Regina 
$ine  labe  originali  eoncepta?  9  Dans  la 
conclusion  du  chapitre  des  failli  -,  l'abbesse 
p  ut  elle  en  vertu  il'1  la  c  tutume,  béair  les 

Sœurs  ''il  disant  :  Sit  iiDim  ii,  et  :  Doutants  | 
benedicat ,  et  àb  omni  malc  defendat?  Peut- 
elle  pareillement  les  bénir  le  soir  en  les  as- 
pergeant d'eau  bénite  el  en  disant  :  Ben  rfrc- 
tio  uei  omnipotentis,  etc.,  detcendat  sup  r  i 
et  tuant  <it  temper  ' 

l.a  sacrer  congrégation,  réunie  au  Val 
m  séance  ordinaire  le  7  septembre  1850,  a 
jugé  devoir  répondre:  —  lu  On  le  peut  quant 
aux  psaumes  graduels,  mais  le  petit  office 
île  la  saint"  \  ierge  doit  être  uni  à  l'office  fé- 
rial,  conformément  aux  rubriques. — â'  Qu'on 
observe  la  coutume  en  vigueur.  —  3"  On  le 
peut,  surtout  dans  la  nécessité  urgente.  — 
'i  Ou  le  peut.  —  5°  Affirmativement  ni  tout. 
6'  -  Cela  n'est  pas  licite.  —  V  Alïirinative- 
ment,  car  le  décret  en  question  ne  prohibe 
Hue  pour  une  fonction  votive,  et  assurément 
la  récitation  privée  de  l'office  n'est  pas  telle. 
—  8°  Cela  n'est  pas  licite,  si  l'on  n'a  l'induit 
apostolique.  — 9J  Affirmativement;  qu'on 
s'en  tienne  à  la  coutume  (7  septembre  1850). 
(Correspondance  de  Rome.) 

RELIGIl-lSES   DE   SAINTE  CATHERINE. 

Il  existe  dans  le  diocèse  de  Malte  un  niO" 
nastère  dénommé  de  sainte  Catherine,  sous 
le  titre  de  la  Présentation  de  la  Vierge.  Cette 
maison  parait  avoir  été  fondée  vers  J'an 
1609,  époque  où  plusieurs  personnes  pieuses 
s'y  réunirent  sans  autres  règles  que  celles 
que  la  piété  et  l'expérience  surent  dicter. 
Depuis  l'an  1091  jusqu'à  nos  jours,  les  vœux 
ont  toujours  été  émis  entre  les  mains  des 
évoques  ou  de  leurs  délégués,  avec  toutes 
les  cérémonies  et  solennités  d'usage.  On  a 
toujours  cru  que  ces  vœux  étaient  solennels; 
les  religieuses  les  ont  toujours  considérés 
comme  tels;  mais  en  réalité,  le  défaut  d'ap- 
probation de  la  part  du  Saint-Siège  fait  que 
cette  solennité  n'existe  pas.  La  clôture  a  tou- 
jours été  observée  rigoureusement.  Le  con- 
fesseur ordinaire  est  changé  après  trois  ans, 
et  n'est  confirmé  qu'avec  la  permission  du 
Saint-Siège.  On  voit  par  là  que  le  monastère 
en  question  est  sur  le  pied  des  vrais  monas- 
tères cloîtrés. 

Comme  les  religieuses  désiraient  depuis 
assez  longtemps  qu'on  leur  donnât  une  règle 
écrite,  canoniquement  approuvée,  l'Ordi- 
naire en  a  chargé  deux  piètres  qui  ont  eu 
pour  base  la  règle  de  saint  Augustin,  et  ont 
rédigé  des  consultations  spéciales.  Alors  on 
a  demandé  au  Saint-Siège  une  délégation 
pour  l'évèque,  à  l'effet  de  procéder  à  l'ap- 
probation apostolique. 

Le  Saint-Père  a  ordonné  de  répondre  que 
la  pratique  du  Saint-Siège  ne  comportait  pas 
qu'on  déléguât  à  d'autres  l'exameu  de  règles 
et  constitutions  ,  surtout  dans  un  cas  où  il 
s'agit  de  modifications  faites  à  une  règle  ap- 
prouvée par  le  Saint-Siège.  Il  a  voulu  en 
même  temps  qu'on  demandât  à  l'évèque  si 


le  monasti  re  eu  question 
•ut  être  reconn  i  i  nnme  maison  de  rœus 

solennels,  pire  qu'il  fallait  en  ce  cas  con- 
Ure  le  revenu  annuel,  le  nombre  di  s  i  eli- 
uses;  h  fallait  qu'elles  \  donnassent  leur 
isentemenl  ex|  rès,  tant  <  apitulairerpent 

qu'eu   parliculiei    i   •    ttendant,  Sa  S  tint 

a  daigné  concéder  ac  ises  les  indul- 

nces  demandé) 
ibrégé  </'•  lu  Correip.  de  Rome,  V  mai  iH.'jl). 

l'institut  dis  religieuse^  m    saint- cosua 

DE    M  \l;ll  ,    \    G  \l\ 

On  a  présenté  tout  récemment  à  la  sa 
congrégation  des£\  ôq  tes  et  des  Réguliers  les 
constitutions  d'un  nouvel  institut  dénommé 

il  (S    Sœurs    du    Trrs-Saiut    Cœur   de  Marie, 

existant  eu  France  dans  le  di  .  in, 

ainsi  qu'un  petit  livre  i  onlenanl  un  office  du 
Très-Saint  Cœur  de  Marie,  com|  os,;  pour  les 
susdites  Sœurs,  i  islitulious  et  l'office 

<Mit  été  envoyés  au  consulleur,  pour  Être 
examinés.  Le  consulteura  émis  un  avis  fa- 
vorable; il  a  l'ait  en  môme  temps  quelques 
observations  par  suite  desquelles  on  a  opéré 
certaines  corrections  qui  ont  été  admise, 
par  le  procureur  chargé  de  poursuivre  l'af- 
faire. 

Toutefois,  comme  on  a  remarqué  que  les 
règles  ont  été  faites  en  181V,  sans  que  l'ins- 
titut eût  obtenu  de  la  part  du  Saint-Siège  un 
décret  d'approbation  ou  de  louange,  on  a 
jugé  opportun  d'écrire  à  Mgr  l'évèque  et  lui 
faire  savoir  que  la  sacrée  congrégation  n'a- 
vait pas  l'usage  de  procéder  à  l'examen  dis 
constitutions  avant  d'avoir  rempli  les  susdits 
actes  ;  qu'il  fallait  en  outre  que  les  constitu- 
tions fussent  mises  en  pratique  pendant  un 
certain  temps,  et  qu'elles  fussent  sanction- 
nées par  l'expérience.  0:i  l'a  en  même  temps 
prié  de  donner  son  avis  sur  l'institut,  de 
transmettre  des  renseignements  touchant  le 
but,  les  vœux,  l'origine,  le  nombre  des  mai- 
sons et  des  sœurs;  enfin,  de  faire  connaître 
si  les  religieuses  remplissaient  le  but  de  leur 
institut,  et  quelle  était  l'autorité  qui  leur 
avait  accordé  le  susdit  office  du  Très-Suint 
Cœur  de  Marie. 

Monseigneur  l'évèque  n'a  pas  manqué  de 
répondre  immédiatement.  11  résulte  de  sa 
lettre  que  c'est  son  prédécesseur  qui  a  fondé 
cet  institut  dans  la  ville  de  Gap  en  1835, 
sous  la  règle  de  saint  Augustin.  Les  sœurs 
pratiquent  la  vie  commune  dans  le  but  de 
s'aider  mutuellement  tant  au  spirituel  qu'au 
temporel,  tout  en  s'appliquant  à  l'éducation 
de  la  jeunesse.  Après  trois  ans  de  noviciat, 
elles  font  les  vœux  de  chasteté,  pauvreté  et 
obéissance.  Elles  n'ont  qu'une  seule  maison, 
laquelle  est  très-grande.  Il  y  a  une  église 
eonliguë  au  couvent,  avec  un  jardin  très- 
considérable.  Elles  sont  au  nombre  de  uua- 
rante,  et  elles  correspondent  exactement  au 
but  de  leur  institut  par  une  vie  laborieuse. 
Le  nombre  des  sœurs  s'accroît  d'une  année 
h  l'autre.  Elles  ont  sous  leur  direction  qua- 
tre-vingts pensionnaires,  et  les  soins  dont 
elles  les  entourent  leur  font  mériter  la  re~ 
connaissance  de  la  population.  Quant  a  l'of- 
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fice  qu'elles  récitent,  c'est  le  prélat  fondateur 
oui  le  leur  a  présenté.  Les  professes  le  ré- 
citent au  chœur.  Enfin,  va  le  bien  qu'elles 
accomplissent  et  celui  qu'elles  font  espérer 
de  plus  en  plus,  Mgr  l'évoque  demande  l'ap- 
probation de  l'institut  par  le  Saint-Siège.  H 

>bation  des«rè- 


par  le  ! 

l'annro 


n'est  plus  question  de 

gles.  On  se  boni''  à  demander  l'approbation 

de  l'institut.        (Correspondance  de  Home.) 

RELIGIEUX 

Rites.)  Voy.  tout  l'article  Ré- 


des 


(Congr. 

Gl  I.IE11S. 

1.  Nonobstant  la  coutume  précédente,  les 
religieux  Franciscains  conventuels  peuvent 
se  conformer  au\  décrets  généraux  concer- 
nant les  offices  diocésains,  dans  le  diocèse 
et  la  province  de  Bologne  (4458). 

2.  Il  a  été  permis  aux  religieux  Mineurs 
conventuels  à  Venise  d'anticipé:  l'office  de 
Matines  dans  la  nuit  de  Noël  pour  la  com- 
modité du  peuple  [Suppl.  n.  73). 

Religieux  militaires. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  chevaliers  de  l'Or- 
dre de  Jérusalem  sont  de  vrais  religieux.  Ils 
ne  peuvent  posséder  des  bénéfices  séculiers; 
ils  en  obtiennent  quelquefois  l'administra- 
tion par  une  dispense  du  Saint-Siège. 

S'ils  ont  des  bénéfices  étant  clercs,  ils  ne 
les  perdent  pas  en  prenant  l'habit,  ma  s  en 
faisant  profession.  Leur  cordon  n'est  qu'un 
ornement  militaire  (Extrait  de  Zamboni). 

RELIQUES. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  reliques  insi- 
gnes à  raison  desquelles  on  peut  faire  un 
oftice,  sont  :  le  corps  entier,  ou  une  grande 
partie,  la  tête,  un  bras,  une  jambe,  ou  les 
parties  du  corps  où  le  martyr  a  souffert, 
pourvu  qu'elle  soit  entière  et  considérable, 
et  légitimement  reconnue  par  l'Ordinaire 
(392.  593,  "  »o  .  Les  épines  de  la  couronne  de 
Kotre-Seigneur  Jésus-Christ  sont  comptées 
parmi  les  reliques  insignes  dignes  d'un  culte 
spécial    1682.  —  Aterat.). 

2.  Il  n'est  permis  sous  aucun  prétexte  de 
plonger  dans  l'eau  d  s  reliques  de  la  sainte 
croix,  ou  des  saints,  pour  obtenir  la  pluie 
(M7). 

3.  In  prêtre  qui  porte  des  reliques  doit 
avoir  la  tète  découverte  ;  si  c'est  un  évoqué, 
il  a  la  mi  ire  (968  ad  2,  1455  ad  1,  1708). 

4.  A  une  procession  solennelle,  la  relique 
doit  être  portée  toujours  par  le  premier  di- 
gnitaire, et  non  par  les  autres  successi- 
vement, si  ce  n'est  à  défaut  du  oremier 
(1160). 

5.  On  ne  doit  pas  donner  des  noms  à  des 
reliques  de  saint  dont  le  nom  est  incertain  ; 
c'est  un  abus  à  détruire  ,1335,  1336.  Si  l'é- 
vêque  ne  doute  pas  de  leur  authenticité,  il 
peut  s'en  servir  pour  la  consécration  des 
autels  (728). 

6.  Quand  on  porte  processionnellement 
une  relique  par  la  ville,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  encensée  par  les  religieux 
au  moment  où  l'on  passe  devant  leur  église  ; 
ils  sont  louables  s'ils  Je  font  spontanément 
tn  62). 


REL  1074 

7.  C'e^t  un  chanoine  en  chape  qui  doit 
porter  les  reliques  des  saints  en  procession.; 
s'.il  en  faut  quatre  ensemble,  ils  n'auront 
point  d'habits  sacrés  |  1531  . 

8.  La  translation  des  reliques  faites  pro- 
cessi'iini  llement  est  mise  au  nombre  des 
fonctions épiscopales  (13V9  ad primum  novum 
dubium  . 

9.  On  ne  doit  célébrer  qu'une  fête  h  raison 
des  reliques  insignes  ;  si  déjà  on  célébrait 
le  jour  de  la  mort,  il  ne  faut  pas  une  autre 
fête  pour  le  même  saint  à  raison  de  la  reli- 
que (180V). 

10.  Pour  faire  un  office  à  raison  d'une  re- 
lique  insigne,  il  faut  qu'elle  soit  d'un  saint 
inscrit  dans  le  Martyrologe  392.  190V,  2023)  ; 


Uxée  à  un  dimanche, 

la  mort  ou  du  mar- 
l'église  qui 


sa  tète  ne  doit  pas  être 
mais  plutôt  au  jour  de 
lyre  (ibid.).  Elle  est  restreinte  à 
possède  la  relique;  on  ne  peut  pas  l'étendre 
à  la  ville  ou  au  diocèse,  nonobstant  coutume 
contraire.  Cependant  les  clercs  qui,  sans  elre 
obligés  à  l'office  du  chœur,  remplissent  quel- 
que ministère  dans  celte  église,  peuvent  en 
réciter  l'office  :  il  faut  être  certain  que  la  re- 
lique est  du  même  saint  dont  le  nom  est 
dans  le  Marivrologe  (2692  ad  1-3,  3079  ad  2. 
—  Décret  général,  3097). 

11.  Les  reliques  non  exposées  ne  doivent 
pas  être  encensées  par  le  diacre  à  la  me-se, 
ni  par  le  célébrant  à  Vêpres.  Si  elles  sont 
exposées,  ce  n'est  pas  le  diacre ,  mais  lo  cé- 
lébrant, qui  doit  les  encenser;  pour  le  faire  à 
la  messe,  il  faut  qu'elles  soient  exposées  à 
l'autel  où  l'on  chante  la  messe  :  pour  les  en- 
censer à  Vêpres,  il  faut  qu'elles  soient  expo- 
sées à  l'autel  du  chœur,  ou  à  un  autel  dédié 
à  ce  saint,  et  qu'il  v  ait  du  luminaire  ^2198 
ad  2). 

12.  Les  reliques  qui  seraient  censées  in- 
signes si  elles  étaient  entières,  ne  sont  plus 
insignes  quand  elles  ont  été  mutilées;  on  ne 
doit  pas  en  faire  l'office  y2i60). 

13.  Quand  on  porte  des  reliques  aux  pro- 
cessions des  Rogations,  Je  même  ornement 
doit  les  couvrir,  soit  qu'elles  soient  portées 
par  des  chanoines  de  la  cathédrale,  soit  que- 
ce  soient  ceux  d'une  collégiale  (2538). 

li.  On  peut  exposer  des  reliques  dans  une 
église  quelconque,  sans  que  l'archiprêtre  de 
l'église-mère  puisse  l'empêcher  (3082).  11 
appartient  à  l'evêque  d'en  constater  l'authen- 
ticité, et  d'en  permettre  l'exposition  (22i3 


ad  i  }. 


13.  On  peut  continuer  d'exposer  à  la  véné- 
ration des  fidèles,  et  de  porter  en  procession 
des  reliques  qu'on  appelle  baptisées,  con- 
formément au  décret  de  l'an  1691  (3097  ; 
mais  sans  en  dire  l'ollice  et  la  messe  (3157 

i(î.  On  ne  doit  pas  exposer  de  prétendues 
reliques  de  Melchisédech  (3288). 

17.  Quand  les  reliques  sont  exposées,  il 
faut  toujours  auprès  deux  lampes  ou  cierges 
allumés  (3fr26  ad  9). 

18.  Les  reliques  des  saints  ne  doivent  pas 
être  placées  sur  un  autel  où  le  saint  sacre- 
ment est  exposé  (3970  ad  5). 

19.  Après  une  procession  faite  avec  une  re- 
lique de  la  vraie  croix,  ou  après  qu'elle  a  été 
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mu  doit  s'en  pour  bénir  le 

iple.  !  •■  prôtre  '  I  genoux 

l  oui  I'  Le  chapitro  et  le  clergé  qui 

passent  pi  rtlemenl  de  ■  .mi  un  autel 

où  elle  est  renfermi  I  »il   i  >s  foire  la 


30.  Après  un-  -  privé  rant 

peut   faire   baiser  des   reliques  de   saints 
[4558  ad  :,  . 

:;i .  Les  n  liq  u  s  des   (  dnts  martyrs 
traites  des  catacombes    de  Rome    peuvent 


génuflexion  (3092  ad  1  3).  Si  elle  est  exposée     eti  5  avec  l  sment  de  l'i 

a  la  vue,  ceux  qui  pass  ut  doivent  fléchir  un     qu  6  ad  'i  . 

elle  est  cachée,  ils  ne  font 


seul  genou  ; 

qu'une  inclination  de  tête   4032  ad  12). 

20.  Dans  les  lieux  où  c'est  une  coutume 

le,  il  est  permis  de  porter  en 
issi  1 1,  sous  un  dais,  les  reliques  de  la 
sainte  croix  et  'I"  la  couronne  d  épines  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  ;  di  ux  accolytes 
marchent  devant  avec  des  encensoirs  fu- 
mants (4078  ad 

21.  A  r  s  une  ;  non,  on  peut  bénir 
le  peuple  avec  des  reliques  de  saints,  mais 

s  nécessaire  (287G  ad  1). 

22.  On  no  peut  pas  exposer  à  la  vénération 
publique  des  reliques  dont  l'identité  et  l'au- 
l  iticité  ne  -  mt  pas  <  rlaines  :  on  ne  peut 
pas  en  dire  l'oftice  et  la  messe  ('*398  ad  8). 

23.  On  ne  doit  pas  poser  des  reliques  ou 
des  tableaux  sur  le  tabernacle  où  Ton  con- 

>  la  très-sainte  eucharistie  (4428ad6). 

.  Les  reliques,  les  images,  les  statues 
dos  saints  ne  doivent  pas  être  portées  en 
procession  sous  un  baldaquin.  Décret  gé- 
néral (4471) 


32.  <  )n  ir  une  relique 
do  la  vraie  croix  ou  de  quelque  autre  ins- 
trument de  la  Passion  sur  l'autel  où 

le  saint  sacrement  (4628  ad  1). 

33.  i  ie  ri  lique,  transportée  par  né 

dans  une  autre  .  doit  être  rendue  a 

qui  la  possédait  'iii.'i2,  4655  . 

3'i.  Le  prêtre  doit  être  d<  bout ,  même  \- 
vendredi  saint,  pour  encenser  une  relique 
de  la  vraie  croix.   1666  ad  1  »  . 

35.  Il  n'y  a  que  les  reliques  insignes  en 
vue  desquelles  on  doive  dire  le  Credo  à  la 
messe  [4854  ad  2  . 

Voy.  Vendredi  Saint,  P.vtkon,  Saint  sa- 
crement. 

Observation.  On  appelle  reliques  ce  qui 
nous  reste  des  saints,  comme  leur  cadavre, 
leurs  ossements,  leurs  habits,  et  autres  cho- 
ses qui  sont  de  nature  à  nous  rappeler  le 
souvenir  des  saints  et  exciter  notre  vénéra- 
tion. Ainsi  l'on  dislingue  trois  sortes  de  re- 
liques: les  reliques  proprement  dites,  les  re- 
liques moins  proprement   dites,  et    les  re- 


25.  La  sacrée  congrégation  a  jugé  bon  de     liques  improprement  dites.  Au  nombre  des 


permettre  h  un  homme  pieux 
d'avoir  de  saintes  reliques  dar 


et  distingué, 
îques  dans  un  lieu  dé- 
cent de  sa  maison,  cl  même  de  les  suspendre 
a  son  cou  avec  vénération  (Suppl.  p.  77). 

213.  Dans  une  église  du  diocèse  de  Vérone, 
il  y  a  un  reliquaire  dont  l'inscription  indi- 
que des  gouUcs  du  sang  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ;  un  voile  de  sa  sainte  mère 
teint  du  même  sang;  une  petite  croix  faite 
du  bois  de  la  vraie  croix.  A  certains  jours  on 
les  expose  à  la  vénération  publique  sur 
l'autel  du  saint  sacrement;  on  y  chante  so- 
lennellement la  messe,  le  célébrant  les  adore 
à  <!  >ux  gi  noux,  les  encense  de  trois  coups, 
étant  debout,  et  s'en  sert  pour  bénir  le 
peuple,  comme  si  c'était  le  saint  sacrement. 
Cela  a  été  approuvé  sans  approbation  des  re- 
liques mêmes  (4485). 

27.  Quand  on  expose  une  relique  de  saint 
a  la  vénération  publique  entre  les  chande- 
liers, il  ne  faut  pas  mettre  une  pale  dessous 


premières,  il  faut  placer  tout  ce  qui  appar- 
tient au  corps,  comme  un  bras,  une  main, 
des  os,  des  dents  ,  des  ongles,  des  cheveux, 
du  sang,  des  larmes,  du  lait,  etc.;  à  plus 
forte  raison  un  corps  entier. 

11  faut  placer  au  nombre  des  reliques 
moins  proprement  dites,  les  habits  et  toutes 
les  choses  dont  les  saints  se  servaient  pen- 
dant leur  vie,  les  lieux  qu'ils  ont  habités,  les 
instruments  de  leur  martyre ,  ces  objets 
ayant  souvent  opéré  des  miracles. 
"  On  compte  au  nombre  des  reliques  impro^- 
prement  dites  les  linges,  les  habits,  les 
fleurs  et  autres  choses  de  ce  genre  qu'on 
a  fait  toucher  au  corps  des  saints  après  leur 
mort,  ou  seulement  à  leur  tombeau.  C'est  ce 
que  rapporte  saint  Grégoire  le  Grand,  d'a- 
près l'usage  de  Rome  en  vigueur  alors  [Cava- 
lieri,  1. 1.  cap.  4,  n.  4,  tit.  16). 

DÉVELOPPEMENT. 

§1. 


(4531  adk). 

28.  On  ne  doit  pas  porter  processionnelle- 

ment  sous  un  dais  la  statue  et  les  reliques  1"  Question.  —  Aux  fêtes  de  la  croix  peut- 

d'un  saint  patron,  nonobstant  la  coutume  im-  on  exposer  sur  le  tabernacle,  comme  Je  saint 

mémoriale,  le  désir  du  peuple,  ses  murmures,  sacrement,  une  relique  de  la  vraie  croix  ? 

sa  hune  contre  l'évêque  qui  l'a  défendu;  Rép.  —  Une  relique  de  la  vraie  croix  est 

celui-ci  ne  doit  pas  même  user  de  dissimu-  sans  doute  plus  respectable  que   toutes  les 

latiou  (45G1  ad  1-4).  Une  seconde   et  une  images  ou  imitations  de  cette   vraie    croix, 

troisième  demande  ont  été  rejetées  (4578L  sur  laquelle  Notre-Seigneur  a  accompli  la 

99.  Ouand  on  célèbre  devant  une  relique  rédemption  du  monde;  il  est  même  permis, 
de  la  vraie  croix  exposée,  on  fléchit  seule-  dans  les  lieux  où  c'est  une  coutume  îmmé- 
nienl  un  genou  en  arrivant,  en  partant,  et  en  moriale,  de  porter  processionellement  de 
passant  d'un  côté  de  l'autel  à  l'autre  comme  telles  reliques  sous  le  dais,  encensées  par 
à  Per.censement.  En  s'en  servant  pour  bénir  deux  thuriféraires.  Ainsi  1  a  déclare  la  cou- 
le peuple,  il  n'est  pas  permis  de  chanter  :  grégation  des  Kites,  le  26  août  1752.  Si  une 
Benedicat  vos  omnipotens  Deus  Pater,  etc.  relique  de  la  vraie  croix  est  exposée  sur 
(4594,  4636    4S10-).  l'autel   dans  le  lieu  le  plus  apparent,  hco 
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principe,  ceux  qui  passent  devant  doivent 
faire  la  génuflexion  jusqu'à  terre,  ou  seule- 
ment une  inclination  de  tête,  .si  elle  est  ca- 
chée dans  un  reliquaire  ;7  mai  1746). 

Toul  cela  montre  bien  qu'on  peut  l'expo- 
ser sur  le  tabernacle  comme  le  saint  sacre- 
ment. Il  y  aura  celte  différence,  que,  pour 
eneenser  le  saint  sacrement,  il  faut  être  à 
genoux,  et  qu'il  doit  être  accompagné  d'un 
plus  grand  nombre  de  lumières;  tandis  que 
le  célébrant  ne  doit  pas  être  à  genoux  pour 
encenser  les  reliques  de  la  sainte  croix  (15 
septembre  lT.it>; ,  et  que  deux  lumières  sur 
l'autel  suffisent  devait  les  reliques  exposées 
(1701).  (Yoy.  n.  32,  ci-dessus. ) 

§2. 

2' Question.  — Sur  quel  décret  de  ta  sa- 
crée congrégation  des  Rites  le  Manuel  des 
cérémonies  romaines  imprimé  en  18V6,  s'ap- 
puie-t-il,  lorsqu'il  dit  (tome  Tr,  p.  323)  :  L'of- 
ficiant encense  les  reliques  de  la  vraie  croix  de- 
bout faisant  une  inclination,  profonde  avant 
cl 'après,  tandis  que  Romsée  (tome.  1,  p.  60) 
dit  qu'il  faut  faire  une  génuflexion  avant  et 
après  :  «  Quando  populus....  'l'une  renovata 
genu  unius  flexione,  siando  ter  diclam  reli- 
quiam  incensat  :  renovata  autem  genu  unius 
flexione.  »  Romsée  dit  encore  (tome  I ,  p. 
150)  :  «  Exposita  reliquia  SS.  crucis  in  allare, 
ubi  lit  sacrilicium,  codem  modo  se  gerit 
celebrans  ac  si  missam  legeret  coram  labcrna- 
culo  clauso  sed conlinenteChristi  corpus.  »  Et 
le  Manuel  des  cérémonies  romaines  (tome  1er, 
ait.  111,  pag.  Ii9),  en  parlant  de  l'officiant, 
dit  :  Le  célébrant  ayant  reçu  l'encensoir  du 
diacre ,  fait  une  inclination  profonde  ù  la 
croix,  ou  la  génuflexion,  s'il  y  a  un  taber- 
nacle.... Il  encense  la  croix  de  trois  coups 

Puis  ayant  fait  l'inclination  ou  la  génu- 
flexion.... Ainsi  d'après Romséeon  doit,  devant 
les  reliques  de  la  vraie  croix  exposées  ,  se 
conformer  comme  devant  le  tabernacle  qui 
renferme  le  saint  sacrement  :  or  devant  le  ta- 
bernacle qui  renferme  le  saint  sacrement  on 
fait  la  génuflexion;  donc  il  faut  aussi  la  faire 
avant  et  après  l'encensement  de  la  relique  de 
la  craie  croix,  comme  le  célébrant  à  la  messe 
solennelle  lorsqu'il  encense  la  croix  devant  un 
tabernacle  renfermant  le  saint  sacrement.  D'a- 
près un  décret  delà  sacrée  congrégation  des 
Rites,  15  septembre  1736,  le  célébrant  ne  doit 
pas  encenser  à  genoux  les  reliques  de  la  vraie 
croix  :  Reliquia  SS.  crucis  non  est  incen- 
sanda  a  célébrante  genutlexo.  N'y  en  a-t-il pas 
vn  qui  soit  plus  récent,  d'après  lequel  on  doive 
encenser  à  genoux  les  reliques  de  la  vraie 
croix? 

Rép.  —  A  défaut  de  décisions  bien  pré- 
cises, nous  ne  manquons  pas  de  raisons  pour 
combattre  l'opinion  de  Ilomsée,  et  appuyer 
la  règle  du  Manuel  des  cérémonies  :  1°  Rom- 
sée ne  cite  aucune  autorité  ;  2°  H  contredit 
un  principe  consacré  par  les  règles  de  la  li- 
turgie romaine  et  la  pratique  des  fidèles, 
savoir,  que  le  culte  extérieur,  rendu  au  corps 
sacré  de  Jésus-Christ  réellement  présent, 
doit  être  dilTérent  de  celui  qu'on  rend  aux 
objets  devenus  sacrés  par  le  contact  de  ce 


corps  divin.  Ainsi,  quand  l'évoque  assiste  à 
UUA procession  du  saiut  sacrement,  il  fait 
porter  sa  mitre  après  lui  ;  et  quand  on  porte 
seulement  des  reliques,  il  est  couvert  de  sa 
milre  (Cérém.  I.  n,  c.  32  et  33)  ;  portftt-il 
même  une  relique  de  la  vraie  croix,  cela  lui 
est  permis  d'après  un  décret  du  IV  juin 
1692.  Ainsi,  quand  la  sainte  eucharistie  est 
exposée  à  la  vénération  publique,  tous  ceux 
qui  passent  devant  doivent  faire  la  génu- 
flexion h  deux  genoux;  ce  serait  d  un  seul 
genou,  si  c'était  une  relique  de  la  vraie  croix 
(Décr.  du  7  mai  I7i6).  Ainsi  encore,  on  fait 
la  génuflexion  d'un  seul  genou  en  passant 
devant  le  saint  sacrement  renfermé;  on  ne 
ferait  qu'une  inclination  de  tête  devant  la 
relique  susdite  non  exposée,  mais  renfermée 
intra  cuslodiam,  dit  le  décret  précité.  11  est 
vrai  que,  vu  la  coutume  presque  universelle, 
un  décret  confirmé  parle  pape  Léon  XII,  en 
1826,  permet  de  porter  sous  le  dais  les  ins- 
truments de  la  passion  de  Jésus-Christ; 
mais  cet  honneur  n'est  pas  réservé  unique- 
ment au  saint  sacrement,  puisqu'il  est  ren- 
du aux  évoques  dans  certain  cas. 

La  règle  qui  parait  la  plus  adaptée  au  cas 
dont  il  s'agit,  c'est  f  encensement  de  la  croix 
de  l'autel  le  vendredi  saint,  jour  auquel  on 
rend  à  une  croix  ordinaire  les  honneurs  dus 
a  la  vraie  croix  ;  tous  font  la  génuflexion  en 
passant  devant  ;  on  l'encense,  môme  en  pré- 
sence du  saint  sacrement  déposé  sur  l'autel  ; 
cependant  elle  doit  être  encensée  à  l'ordi- 
n  ire,  more  solito,  selon  la  rubrique  du 
Missel  et  le  Cérémonial  ;  eo  prorsus  modo 
quo  fit  in  aliis  missis,  sans  omettre  les  génu- 
tlexions  dues  au  saint  sacrement,  dit  un 
décret  du  5  juillet  1698.  On  agirait  ainsi, 
même  avec  une  relique  delà  vraie  croix.  Il 
n'y  a  donc  pas  de  génuflexion  à  faire  avant 
et  après  l'encensement  ,  mais  seulement 
quand  on  passe  devant.  Bauldry,  décrivant 
la  cérémonie  d'une  translation  de  reliques 
portées  sous  le  dais,  ce  qui  n'est  plus  permis 
que  pour  les  reliques  de  la  passion,  d'après 
le  décret  de  1726,  dit  cependant  qu'avant  do 
les  encenser,  le  célébrant  fait  l'inclination,  et 
non  la  génuflexion;  se  inclinons,  et  non  ge- 
nuflectcns.  Les  rubriques  n'indiquent  quo 
trois  manières  d'encenser  !'autcl,  selon  que 
le  saint  sacrement  y  est  exposé  ou  renfer- 
mé, ou  qu'il  n'y  est  pas.  La  règle  de  Romsée 
ne  distingue  pas  la  présence  du  saint  sacre- 
ment de  celle  des  reliques  de  la  Passion 
quant  à  l'encensement. 

Cependant,  quoique  dans  tous  ces  cas,  co 
soit  un  culte  de  latrie  rendu  h  la  personno 
même  de  Jésus-Christ,  Tonellius  et  autres 
auteurs  cités  par  Cavalieri  (iom.  IV,  c.  17) 
disent  quo  l'Eglise  a  voulu  distinguer  exté- 
rieurement le  culte  absolu  du  culte  relatif, 
et  que  cela  est  plus  important  que  de  distin- 
guer par  une  génuflexion  la  vraie  croix  des 
autres  qui  n'en  sont  qu'une  image.  Bauldry, 
parlant  du  cas  où  l'on  aurait  à  vénérer  une 
parcelle  de  la  vraie  croix  le  vendredi  saint, 
n'indique  pas  une  manière  différente  de 
l'encenser.  11  donne  cette  règle  pour  l'encen- 
sement, soit  d'une  relique  insigne,  soit  d'une 
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rrab  croix  :  Célébrons...  <  uinctnsat  tripl 
due  tu,  profundt  te  inclinons  ante  >  t  i><><t .  I  elle 
.■si  la  règle  ddnnée  par  le  Manu  l  des  i 
roonies  romaines;  telles  sont  les  raisons  sur 
lesquelles  elle  est  a  >puyée.  Il  faut  ajouter 
un  décret  d'une  date  postérieure  b  Romsi  . 
d  «près  lequel  son  opinion  n'est  plus  admis- 
sible. C§  seront  les  conclusions  de  cet  ar- 
ticle. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  culte 
dû  au  bois  de  la  très-sainte  oroix  exposé  h 
la  vénération  îles  fidèles,  le  vicaire  général 
du  diocèse  de  Luron  a  proposé  à  la  congré- 
gation des  Rites  les  questions  suivantes  : 

1 .  Les  cérémonies  de  la  messe  devant  le 
bois  de  la  sainte  croix  ostensiblement  exposé 
sont-elles  les  mêmes  que  devant  le  saint 
sacrement? 

2.  En  présence  du  saint  sacrement  exposé 
ostensiblement,  on  est  debout  dans  le  chœur, 
tête  nue,  et  l'on  ne  passe  pas  devant  le 
milieu  de  l'autel  sans  fléchir  les  deux  ge- 
noux :  faut-il  observer  cela  devant  une  par- 
celle  de  la  sainte  croix  ? 

■).  Dans  ce  diocèse  et  dans  beaucoup  d'au- 
tre» en  France,  quand  le  prêtre  bénit  le  peu- 
ple avec  le  saint  sacrement,  il  chante  :  Bene- 
dicat  vos  omnipotens  Deus  Pater,  etc.;  peut- 
il  ou  doit-il  en  faire  autant  en  bénissant 
avec  uni"  relique  de  la  sainte  croix? 

On  a  répondu  par  un  décret  impératif,  le 
23  mai  1835. 

Àd  1.  Affirmative,  et  sohun  est  genuflecten- 
dum  in  accessit,  et  recessu,quoties  transitante 
médium  altaris ,  seu  ab  latere  adlatus,  ut  in 
meensatione. 

Ad  2.  Négative  ad  utrumque,  sed  tantum 
unico  genu  in  transita. 

Ad  3.  Non  lieere  juxta  decretum....  diei 
9  februarii  17G2. 

La  première  question  ne  distingue  pas  si 
le  saint  sacrement  est  exposé  ou  renfermé, 
mais  la  réponse  est  vraie  pour  les  deux  cas. 
Ce  n'est  pas  comme  dans  le  cas  d'exposition, 
puisqu'on  ne  fléchit  qu'un  genou;  ni  comme 
dans  l'autre  cas  ,  puisqu'on  fait  la  génu- 
flexion toutes  les  fois  qu'on  va  d'une  extré- 
mité de  l'autel  à  l'autre  sans  la  faire  avant 
et  après  l'encensement.  Ainsi  le  culte  ab- 
solu est  distingué  extérieurement  du  culte 
relatif. 

Yoy.  Choix. 

REMÈDE. 

(Congr.  des  Rites.)  La  fête  de  Noire-Dame 
du  Remède ,  accordée  avec  Foffice  et  la 
messe  aux  religieux  de  l'ordre  de  la  sainte 
Trinité  pour  la  rédemption  des  captifs,  a  été 
révoquée  (3839). 

REMI  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.)  Lorsque  la  fête  de 
saint  Rémi  (semi-double  ad  libitum  hors  de 
France)  se  rencontre  avec  une  fête  double, 
on  ne  transfère  pas  l'office  de  saint  Rémi , 
mais  on  en  fait  mémoire  comme  d'un  simple 
le  jour  où  il  tombe  (2697). 
RENTE. 

(Congr.   du    Concile.)  Une    rente    réelle , 


rs 


uts 


lire,  le  droit  d'exiger  une  peusi 
annuelle  profenanl  d'un  tonds,   peut  être 
achetée  el  vendue  sani  aucune  tache  d'usure. 
Les  Souverains  Pontifes  ont  exigé,  entre  au- 
tres conditions,  que  l'argent  fût  compté  en 

sence  de  témoins  et  du  notaire  qui  rédi 
l'acte,  et  non  reçu  auparavant.  M 
disposition  de  droit  positif  n'a  pas  été  reçut 
partout,  ou  bien  il  y  a  été  dérogé  par  une 
coutume  contraire,  notamment  en  Pi 
en   Belgique,  en  Allemagne.  Le  Souverain 
Pontife, sur  la  prière  de  Philippe  11, a  permis 
aux   Espagnols  de  se  borner  aux  prescrip- 
tions du  droit  naturel  ou  divin  à  ce  sujet. 
(14  mai  1768.) 

On  peut  se  réserver  une-  rente  lors  de  la 
fondation  ou  consécration  d'une  église,  ou 
de  >oii  union  à  une  autre  v2ojum  1703. — 
Extrait  de  Zamboni  . 

RÉPONS. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  On  ne  peut  pas  dire 
ou  chanter  un  répons  pour  les  morts  après 
la  messe  d'un  saint,  ni  les  jours  où  la  rubri- 
que ne  permet  pas  la  messe  de  morts  ±ih-> 
ad  2,  3039  ad  ±:.  Yoy.  les  n.  i  et  5  ci-des- 
sous. 

2.  Le  répons  :  hœc  est  vera  fraternitas,  ne  doit 
pas  se  dire  à  la  fête  de  tous  les  saints  d'un 
ordre  (3073  ad  dub.  3  quœsiti  3)  ;  car  on  no 
doit  le  dire  qu'à  l'office  de  nlusieurs  mar- 
tyrs qui  sont  frères  selon  la  chair  (Wt2 
ad  oï.  Les  Franciscains  ont  leur  règle  propre 
(4399  ad  1>. 

3.  On  doit  toujours  dire  le  répons  :  Do- 
mine, prœvenisti,  etc.,  à  l'office  d'un  martyr 
qui  n'a  pas  versé  son  sang  (3152  ad  5). 

i.  Un  legs  obligeait  à  chanter  un  répons 
pour  les  morts  après  la  messe,  le  troisième 
dimanche  de  chaque  mois  ;  la  Sacrée  Con- 
grégation a  répondu  qu'il  fallait  le  chanter 
après  Prime  ou  après  Complies  (3805). 

5.  Si  l'on  est  obligé  par  fondation  à  chan- 
ter un  répons  pour  les  morts  dans  l'église 
après  la  messe,  on  ne  le  peut  pas  aux  dou- 
bles de  première  et  de  seconde  classe,  pen- 
dant les  octaves  privilégiées  et  la  semaine 
sainte  ;  ces  jours-là  on  pourra  le  réciter 
d'une  manière  privée  après  Complies  (3968, 
4186). 

6.  Dans  l'office  monastique  ,  les  répons 
longs  et  brefs  sont  indiqués  par  les  rubri- 
ques du  Bréviaire  (389i). 

7.  Lorsqu'un  répons  a  deux  astérisques, 
on  ne  répèle  la  première  fois  que  jusqu'au 
premier  astérisque,  à  l'exemple  de  ce  qui  est 
au  premier  dimanche  de  l'Avent  (io68  ad  5, 
4584,  kS3d  ad  7). 

RÉSERVE. 

(Congr.  du  Concile.)  Si  l'on  n'a  pas  stipulé 
des  réserves  lors  d'une  fondation,  l'évêque 
peut  permettre  d'ajouter  des  conditions  non 
contraires  au  droit. 

On  ne  peut  pas  établir  de  réserve  sur  les 
fruits  d'une  paroisse  qui  n'excèdent  pas 
cent  ducats,  quand  même  le  résignant  y  au- 
rait consenti. 

La  réserve  apostolique  fait  que  le  souve- 
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min  Pontife  confère  les  bénéfices  pondant 
les  mois  réservés,  sons  exclure  l'élection  et 
les  lois  de  la  fondation.  (Extrait  de  Zam- 
boni.) 

RÉSIDENCE. 

(Congr.  des  Rites.)  Un  prêtre  attaché  h 
une  église  rurale  pour  y  dire  tons  les  jours 
la  messe  est  obligé  a  la  résidence  et  à  la 
célébration  journalière  de  la  messe,  par 
lui-môme  ou  par  un  autre  prêtre  (4551). 
Vog.  Curé,  n.  122,  127. 

[Congr.  du  Concile.)  La  fondation  d'une 
simple  chapellenie  peut  exiger  la  résidence. 
Si  le  fondateur  d'un  bénéfice  simple  l'a 
exigée  sans  cause,  sans  imposer  une  peine, 
on  peut  y  manquer  impunément.  (Extrait  de 
Zamboni.) 

Doctrine  de  Benoît  XIV  et  du  Saint-Siège. 

Les  évoques  et  les  curés  sont  tenus  à  la 
résidence,  d'après  le  Concile  de  Trente , 
sess.  6  et  23,  sous  peine  de  privation  des 
fruits  de  leur  bénéfice,  a  proportion  des 
absences  et  sans  pouvoir  en  disposer,  s'ils 
meurent  étant  absents.  (Constit.  de  Pie  V.) 

Pour  une  cause  raisonnable,  les  évoques 
peuvent  s'absenter  de  leur  diocèse  deux  ou 
trois  mois  chaque  année  ;  les  curés  le  peu- 
vent pendant  deux  mois  ,  mais  avec  la  per- 
mission de  l'évoque,  laissant  un  vicaire  ca- 
pable approuvé  par  l'Ordinaire.  (Conc.  Trid., 
sess.  23,  cap.  1  de  Reformat.) 

Les  curés  ne  peuvent  pas  s'absenter  pen- 
dant une  semaine  sans  la  permission  de  l'é- 
vèque; une  permission  tacite  ne  suffit  pas. 
Pour  éviter  les  peines,  il  ne  suffit  pas  que 
la  cause  soit  évidente  si  on  ne  consulte  pas 
l'évèque,  ou  s'il  refuse  la  permission  ;  car 
alors  on  peut  recourir  aux  tribunaux  légiti- 
mes. S'il  est  nécessaire  de  partir  à  l'impro- 
viste,  il  faut  écrire  à  l'Ordinaire  après  le 
départ.  (Decr.  S.  C.) 

La  permission  du  vicaire  forain  suffit  aux 
curés  ruraux  pour  s'absenter  peu  de  temps. 
(5.  C.) 

Pour  s  absenter  deux  ou  trois  jours,  il  faut 
observer  la  coutume  particulière  des  diocè- 
ses, d'après  les  docteurs  canonistes.  (Inst. 
eccles.  17,  n.  12.) 

L'intempérie  de  l'air  ne  suffit  pas  pour 
excuser  la  non-résidence.  Si  cependant  le 
curé  était  malade,  et  qu'à  défaut  de  méde- 
cins il  ne  pût  par  là  recouvrer  la  santé,  il 
peut  obtenir  de  l'Ordinaire  la  permission  de 
séjourner  jusqu'à  quatre  mois  dans  quelque 
lieu  voisin,  laissant  à  sa  place  un  vicaire 
suftisamment  capable.  (S.  C.) 

On  n'est  pas  dispensé  de  la  résidence, 
quoique  la  paroisse  ne  soit  éloignée  d'une 
ville  que  de  trois  ou  quatre  milles.  (Instit., 
ibid.,  n.  25.) 

11  ne  suffit  pas  de  résider  la  nuit ,  disant 
la  messe  de  grand  matin,  et  passant  le  reste 
du  temps  à  la  ville,  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année,  quoiqu'on  laisse  un  sub- 
stitut suffisamment  caoable  de  remplacer  le 
curé.  (5.  C.) 


De  la  résidence  des  cures  dans  leur  paroisse. 

Le  précepte  de  la  résidence  pour  les  curés 
est  de  droit  divin;  le  Coneile  de  Trente  l'a  dit 
(Sess.  23,  cap.  1,  de  Reformât  ),  et  tous  les 
canonistes  sont  unanimes  l\  l'enseigner.  Ils 
doivent  habiter  près  de  l'église  paroissiale; 
la  sacrée  congrégation  l'a  déclaré  plus 
d'une  fois  ,  notamment  le  2V  mars  17,*jG  ,  le 
19  août  1"52.  Ie29.juillet  1780.  Si  l'on  n'a 
pas  de  maison  curiale,  il  doit  au  moins  rési- 
der dans  les  limites  de  la  paroisse.  Il  existe 
cependant  quelques  induits  qui  ont  dérogé  à 
ces  dispositions. 

Il  y  a  dans  le  diocèse  de  Tursi  uneéglise  à 
la  fois  collégiale  et  paroissiale.  Le  préposé 
fait  les  fonctions  de  curé,  sans  habiter  sur 
le  territoire  de  la  paroisse,  par  la  raison 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  cinq  cents  âmes,  que 
la  maison  qu'il  habite  est  très-rapprochéc  de- 
là paroisse,  que  ses  prédécesseurs  et  lui,  de- 
puis vingt-deux  ans,  en  ont  agi  ainsi,  sans  que 
le  défaut  de  résidence  matérielle  ait  causé 
aucun  détriment  au  salut  des  âmes;  un  éco- 
nome réside  dans  la  paroisse  pendant  lanuit, 
il  remplace  le  curé,  et  les  chanoines  de  la 
collégiale,  qui  y  résident  également,  sont  en 
position  de  subvenir  à  l'urgence  des  besoins. 
Le  curé  ajoute  que  sa  santé  est  faible,  et 
qu'elle  soùlïrirait  notablement  si  on  le  for- 
çait à  résider  sur  la  hauteur  où  se  trouve 
l'église.  L'évèque,  consulté  à  ce  sujet ,  sui- 
vant l'usage,  a  détruit  cette  dernière  raison, 
en  disant  que  la  santé  du  curé  souffre  plus 
des  voyages  continuels  qu'il  doit  faire  de  son 
habitation  à  l'église  paroissiale,  qu'elle  ne 
souffrirait  de  la  résidence  môme.  Les  autres 
raisons  ne  lui  ont  pas  paru  péremptoires. 
Ainsi,  la  dispense  de  la  résidence  a  été  re- 
fusée, quoiqu'il  existe  quelques  induits  do 
ce  genre. 

(Abrégé  de  la  Correspondance  de  Rome.) 

Voy.  Absence. 

RÉS1GNATAIRE. 

(Congr.  du  Concile.)  Un  résignataire  est 
tenu  de  payer  les  droits  de  réception,  si  le 
résignant  ne  les  a  pas  payés.  (Extrait  de 
Zamboni.) 

RESTITUTION. 


(Congr.  du  Concile).  Il  est  hors  de  doute 
qu'on  doit  restituer  un  objet  temporel  reçu 
comme  prix  d'un  bien  spirituel.  C'est  à  l'é- 
vèque ou  au  confesseur  à  voir  comment  il 
convient  de  restituer  à  l'église  ou  aux  pau- 
vres. On  doit  éviter,  autant  qu'il  est  possible, 
de  rendre  à  e<-ux  qui  ont  péché  en  donnant. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

Doctrine  de  Benoît  XIV  et  des  congrégations 
romaines. 

Si  les  fidèles  achètent  des  biens  immeubles 
pris  dans  une  guerre  injuste  par  des  enne- 
mis, comme  les  pirates,  les  intidèles,  les  hé- 
rétiques, ils  doivent  les  rendre  au  vrai  pro- 
priétaire sans  en  exiger  le  prix;  la  congré- 
gation de  la  Propagande  l'a  décidé  autrefois 


1  àST, 


nu 


I li  RETS 
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maître  légitime,  «mi  re(  evanl  de  lui  li  prii 
qu'ils  ont  coûl      B   llar.  t.  III,  u*  ■>'■  ■ 

REST1T1  MON  EN  ENTIl  K. 

[Congr.  du  l        U .    La  restitution  en  en- 
tier a  cet  effet,  qu'étant  ri  intégré  poui   un 
n  est  censé  l'être  pour  les  autres  ac- 
tes lires  qui  en  dépendent;  par  exem- 
.  si  l'on  a  mal-à-propos  accepté  un  héri- 
cept  ition,   et  ce  qui  s'ensuit, 
peutêtre  annulée.  Extrait  de Zamboni.) 

RETOUR  DES  MAGES. 

(Corn/,  des  Rites.    Il  n'est  pas   permis  de 
er  l'office  et  la  messe  «lu  Retour  des 
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mages,  te  i     mars,  comme  le  jour 
pipbanie,  ni  un  autre  jour  (4-206  ad. 

RETRAITE. 
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édit  a  été  publié  à  Rome  en  1850 
proposer  une  retraite  spirituelle  au 
clergé  séculier.  Le  Souverain  Pontife,  voyant 
dans  sa  sagesse  combien  c'est  chose  utile  à 
tous  les  chrétiens  et  spécialement  aux  prê- 
tres  île  passer  quelque  temps  en  retraite 
p  »ur  >'y  occuper  des  vérités  éternelles  de 
notre  sainte  religion;  et  par  conséquent, 
quoiqu'il  connaisse  bien  la  piété,  le  désin- 
téressement et  le  zèle  du  clergé  romain; 
quoiqu'il  se  souvienne  de  sa  conduite  dais 
le  temps  de  l'anarchie  et  des  crimes;  toute- 
fois, afin  de  l'établir  de  plus  en  plus  dans 
les  saines  maximes,  afin  de  le  renouveler 
dans  l'esprit  de  sa  vocation,  il  fait  connaître 
h  tous  les  prêtres,  de  tout  grade  et  condi- 
tion, que  son  très-vif  désir  c>t  qu'ils  s'occu- 
Fent  pendant  un  certain  nombre  de  jours  à 
amélioration  de  leur  vie,  et  à  ressusciter 
cette  grâce  qu'ils  ont  reçue  dans  la  sacrée 
imposition  des  mains.  Et  comme  le  Saint- 
Père  est  pleinement  persuadé  qu'en  enlevant 
aux  exercices  spirituels  le  silence,  la  retraite, 
l'interruption  des  occupations  ordinaires,  on 
leur  ôte  le  meilleur  et  l'essentiel,  il  a  voulu 
qu'on  préparât  quelques  endroits  où  l'on  pût 
recevoir  un  certain  nombre  d'ecclésiastiques 
qui  s'y  occupassent  à  leur  sanctification 
j  endant  une  huitaine  de  jours.  Les  exerci- 
ces seront  renouvelés  à  diverses  reprises, 
et  par  là  dans  quelques  mois,  tous  les  prê- 
tres qui  habitent  Rome  pourront  en  profiter 
commodément. 

Ces  retraites  subséquentes  auront  lieu 
du  11  au  18  janvier,  du  25  janvier  au  1er 
fé'nïer,  du  8  au  15  février,  du  2ï  février  au 
3  mars,  du  8  au  15  mars,  du  mardi  11  mars 
au  18  du  même  mois,  du  mardi  25  mars  au 
1"  avril,  du  samedi  5  avril  au  12  avril. 
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pur  lu  nomination  d'un  nouveau  recteur,  ett- 
pable  tir  remplir  l<s  obligations  et  les  char- 
i  .' 

i     .t  le  mond    i        n    ira  que  cette  ques- 
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rions  i  as  d'j  :  é|  ondre,  si  u  u-  ne  pouvions 
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livre  des  Dé  rétales,  au  titre  De  elerico  n<iro- 
tante  ni  <ltl>ilit<ito  [lib.  m,  lit.  s,  nous 
voyons  le  Souverain  Pontife  déclarer  qu'ut 
ecclésiastique  infirme  doit  recevoir  tout  ce 
qui  lui  reviendrait  s'il  était  en  santé,  parce 
qu'il  serait  à  craindre  qu'on  ne  trouvât  per- 
sonne qui  voulût  militer  pour  1  .si 
l'on  donnait  une  fois  l'exemple  d'  i  lé- 
siastique  dé:.  maladie.  La 
collection  -  de  la  cou  ion 
du  Concile  nous  en  offre  que!  rues-unes  sur 
la  matière  qui  nous  occupe. 

Zamboni  rapporte  (Parodias  quoad  coadju- 
tores)  une  déclaration  portant  qu'un  curé 
devenu  inhabile  pour  cause  de  maladie,  et 
pourvu  d'un  coadjuteur,  ne  peut  pas  en  cons- 
cience abandonner  la  paroisse  pour  aller 
habiter  un  autre  lieu.  Nous  trouvons  une 
dis  osition  analogue  dans  le  premier  con- 
cile |  rovincial  de  Xlilan  :  il  y  est  statué  que 
le  recteur  qui  a  reçu  un  coadjuteur  doit  ré- 
sider dans  la  paroisse  pour  remplir  les  fonc- 
tions qu'il  peut  encore  exercer.  En  17+i,  la 
rée  congrégation  a  fait  une  déclaration 
du  même  genre.  Le  mémoire  qui  lui  a  été 
présenté  tout  récemment  porte  «  qu'un  rec- 
teur des  âmes  ne  peut  pas  être  destitué  de 
son  office  ;  our  cause  de  maladie  mais  qu'on 
doit  lui  donner  un  coadjuteur.  C'est  à  l'évê- 
que  ou  aux  paroissiens  d'aviser  à  donner  à 
celui-ci  un  traitement  suffisant,  lorsque 
les  revenus  ne  suffisent  pas  à  l'un  et  à  l'au- 
tre. Il  faut  en  dire  autant  des  recteurs  amo- 
vibles ad  natam.  Fagnan  ajoute  même  qu'il 
faut  en  dire  autant  de  tous  les  ecclésiasti- 
ques qui  exercent  quelque  office.  »  Ceci  est 
le  résumé  exact  des  dispositions  du  droit 
canonique  et  de  l'enseignement  commun 
des  docteurs. 

Certes,  on  ne  serait  pas  autorisé  à  blâmer 
l'établissement  des  maisons  de  retraite;  elles 
offrent  un  refuge  très-opportun  aux  ecclé- 
siastiques qui  n'ont  pas  exercé  le  ministère 
des  Ames  ou  qui  n'ont  pas  rempli  d'office; 
on  conçoit  même  qu'une  maison  de  ce  genre 
pourra  être  utile  à  un  curé  qui,  devenu  inha- 
bile à  tout  ministère  à  cause  d'une  maladie 
incurable  dont  il  se  trouve  atteint,  prendra 
de  bon  gré  le  parti  de  s'y  réfugier  pour  être 
dans  son  infirmité  ;  mais  il  est 
si  l'on   avait  la   prétention   de 


mi'-ux  soignt 


évident  que 
rendre  obligatoire  le  séjour  dans  ces  mai- 
sons de  retraite,  si  l'on  ne  laissait  pas  d'autre 
ressource  aux  curés  que  celle  d'y  aller  unir 
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leurs  jours,  on  commettrait  une  infraction 
aux.  lois  de  l'humanité  et  de  la  justice. 
{Correspondance  de  Rome,  14  septembre  1850.) 

RÉVOCATION. 
Révocation  des  curé»  amovibles. 
La  Correspondance  de  Rome  résume  ainsi 
cinq  grands  articles  sur  cette  grave  matière: 
Conclusion  de  ce  qui  a  été  publié  jusqu'à  ce 

jour. 
Nous  louchons  à  la  fin  du  cinquième  article 
sur  la  révocation  des  desservants,  tous  les 
cinq  n'ont  pas  l'ait  autre  chose  que  de  citer 
des  auteurs  appartenant  à  la  nuance  la  plus 
favorable  au  système  d'amovibilité.  Nous  ne 
pensons  pas  en  accorder  plus  d'un  a  l'école 
qui   se  prononce  contre  la.  révocation  sine 


DES  CONGREGATIONS 


RIT 
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mêmes  auteurs,  quels  étaient  les  cas  excep- 
tionnels. 1°  S'il  c>i  prouvé  que  l'esprit  d'ani- 
mosité  n'a  pas  été  étranger  à  la  révocation, 
alors,  dit  Pignatelli,  l'évoque  di.it  se  justifier 
en  manifestant  la  cause  légitime  qui  l'a  mo- 
tivée, sans  quoi  le  juge  d'appel  prononce  la 
réintégration  de  l'amovibli .  â°  Le  bien  de  la 
paroisse,  qui  a  intérêt  à  conserver  un  curé 
qui  lui  convient  beaucoup  plus  que  tout 
autre.  3"  Un  préjudice  grave  que  le  recteur 
amovible  subit  dans  son  honneur  ou  dans  - 
biens  par  le  l'ait  de  sa  destitution.  —  Tels 
sont  les  principaux  cas  exceptionnels  qui 
moiivent  la  réintégration. 

Il  n'est  aucun  de  ces  auteurs  qui  ne  re- 
commande, tout  en  exerçant  le  droil  de  ré- 
vocation, de  sauvegarder  avec  soin  l'honneur 


causa  :  elle  est  composée  de  çanonistes  déjà  du  prêtre  qui  en  est  l'objet  ;  aucun  qui  n'a 
un  peu  anciens,  et  les  adversaires  qui  la  com-  vertisse  de  l'exercer  avec  circonspection,  at- 
battent  sont  tels,  que  nous  hésiterions  quel-  tendu  que  les  mutations  fréquentes  portent 
que  peu,  pour  notre  compte,  de  nous  mettre  plus  de  préjudice  au  bien  des  âmes  que  l'in- 
duis ses  rangs.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  sa-  traduction  d'un  nouveau  recteur,  supposé 
voir,  ce  qui  nous  semble  résulter  pleinement  qu'il  soit  plus  capable  et  plus  digue  que  ce- 
(1  s  preuves  que  nous  avons  alléguées,  c'est  lui  auquel  il  succède;  sans  que  le  préjudice, 
que  ces  adversaires  eux-mêmes,  ces  parti- 
sans prononcés  du  système  enseignent  à  l'u- 
nanimité que  l'amovibilité  souffre  des  excep- 
tions. Il  n'en  est  aucun  qui  dénie  le  recours  ; 
aucun  qui  n'exige  une  cause  légitime  s'il  ar- 
rive que  l'animosité  n'ait  pas  été  étrangère 
à  l'acte  de  révocation  ;  aucun  qui  ne  recon- 
naisse à  la  fois  dans  le  supérieur  ecclésias- 
tique et  le  pouvoir  de  réintégration  dans  l'hy- 
pothèse des  cas  exceptionnels,  et  le  devoir 
d'entendre  l'amovible  qui  recourt  à  son  au- 
torité. 

11  n'en  est  aucun  qui  n'accorde  au  curé 
amovible  cette  faculté  de  recourir  au  supé- 
rieur de  l'Ordinaire  qui  le  révoque,  de  même 
qu'ils  sont  unanimes  à  l'accorder  par  rapport 
aux  suspenses  ex  informata  conscientia.  Us 


dans  l'un  et  l'autre  cas,  arrive  jusqu'à  l'ex- 
ception qui  fait  que  le  curé  doit  êîre  réin- 
tégré. 

Enfin  il  n'en  est  aucun  qui  n'adresse  aux 
dépositaires  du  pouvoir  de  révoquer  «  ad 
nu  tu  m  »  l'avertissement  que,  de  l'ail,  ils  ne 
doivent  pas  en  faire  usage  sans  une  cause  lé- 
gitime ;  nonobstant  que  la  révocation  soit 
inattaquable  au  point  de  vue  légal  lorsqu'elle 
a  lieu  «  sine  causa.  »  Autre  chose  est  la  va- 
lidité de  l'acte,  autre  chose  est  sa  licéité. 

Il  nous  semble  que  ces  principes,  bien  en- 
tendus et  bien  appliqués,  sont  propres  à  at- 
ténuer les  inconvénients  du  système  d'amo- 
vibilité. En  les  recherchant  péniblement  dans 
les  auteurs  les  plus  sensés,  nous  avons  été 
animés  par  l'espérance  de  placer  cette  ques- 


n'établissent  pas  de  parité  absolue,  il  est  vrai,     tion  sur  le  vrai  terrain  qui  lui  convient,  en  la 


entre  la  révocation  d'un  recteur  amovible  et 
la  suspense  des  ordres  ex  conscientia  infor- 
mata :  il  n'y  a  pas  de  parité  à  établir  en  effet. 
La  suspense  ab  ordinc  a  besoin  d'être  moti- 
vée par  des  crimes  soit  publics,  soit  occultes, 
pour  être  valable  ;  au  Jieu  que,  dans  les 
principes  de  l'école  dont  noue  parlons,  la  ré- 
vocation du  curé  amovible  est  inattaquable 
lors  même  qu'elle  a  lieu  sans  cause.  Dans  le 
premier  cas,  l'évèque  est  tenu  de  manifester  l'appel. 
au  Souverain  Pontife  ce  qui  a  motivé  la  cen- 
sure qu'il  a  portée  ;  dans  le  second  cas,  c'est 
au  desservant  révoqué  de  prouver  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  application  des  principes  admis 
pour  les  cas  exceptionnels. 

La  suspense  ab  ordine  inflige  un  déshon- 
neur presque  irréparable  ;  la  révocation  ex 
informata  conscientia,  sans  cause  exprimée, 
ne  l'inflige  pas  nécessairement.  On  ne  peut 
donc  pas  établir  entre  l'une  et  l'autre  de  pa- 
rité absolue  ;  ce  qui  leur  est  commun,  c'est 
la  faculté  qui  reste  de  part  et  d'autre  au 
prêtre  soit  révoqué,  soit  suspens  ex  conscien- 
tia informata,  de  poursuivre  sa  cause  devant 
un  tribunal  supérieur  à  celui  de  l'évoque 
qui  a  prononcé  la  révocation  ou  la  suspense. 

Nous  avons    fait    connaître,   d'après    les 


retirant  des  controverses  folles  au  milieu  des- 
quelles on  pourrait  l'engager. 

Le  prochain  article  appartiendra  à  l'école 
des  çanonistes  qui  assimilent  plusétreitement 
la  révocation  des  amovibles  aux  suspenses 
«  ex  conscientia  informata.  »  Us  exigent  une 
cause  que  l'évèque  n'est  pas  tenu  de  mani- 
fester au  sujet  qu'il  révoque,  tout  en  devant 
la  révéler  au  juge  supérieur  qui  statue  sur 


RIT  OU  RITE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  religieux,  qui  ont 
accepté  le  rite  et  la  forme  du  Bréviaire  et  du 
Missel  romains,  doivent  continuer  à  s'en  ser- 
vir (228). 

2.  I!  n'est  pas  permis  de  varier  les  rites  et 
les  cérémonies  universellement  observés 
par  l'Eglise  romaine  et  prescrits  par  le  Cé- 
rémonial, sans  une  concession  expresse  de  la 
sacrée  congrégation,  lors  même  qu'il  s'agit 
des  églises  patriarcales  de  Rome  (307  . 

3.  Personne,  sans  consulter  le  Siège  apos- 
tolique, n'a  la  permission  d'élever  le  rile  des 
offices  divins  ;  on  doit  les  réciter  exactement 
selon  les  constitutions  apostoliques  et  les 
Décrets  (3138). 
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'».  H  >notl  \in  a  ordonné  d'observer  i  - 
temenl  les  rites  i  t  les  i  érémonies  ap|  i  >ui 
pour    les  <  >rienl  ni\  ;  il  ,i  défendu   > 
rites   introduits,   i i . i •  i  >   la  i  lion  de  1 1 

messe  et   1 1   récitation   de   i  offu  e,  par  des 
moines  arméniens  résid  inl  a  n  i  nise  WHO  . 

■   I     si  un  rite  condamné,  que  de  plongei 
une  relique  d'un  saint  patron  dans  un  fleuve, 
pour  empêcher  qu'il  ne  déborde  «'t  ne 
dud  .■!"! 

i;  C  est  un  rite  lésapprouvé,  que  celui  d'une 

ise  où,  à  l'occasion  des  pro  sessions  publi- 
ques, i  ibrail  la  messe  en  partie  solen- 
nellement avec  des  ministres,  et  en  partie 
sans  (haut  et  sans  ministres  ;  il  est  ordonné 
à  l'évoque  d'extirper  cet  abus   ï-237). 

7.  Quoique  le  rite  ambrosien  soit  louable  et 
raisonnable,  il  est  cependant  plus  conve- 
nable d'établir  le  rite  romain  dans  les  pa- 
roisses détachées  récemment  du  diocèse  de 
v;  i  m  ;  il  faut  emploj er  des  moj ens  conve- 
nables i  our  y  attirer  les  curés  et  le  peuple, 
sans  que  l'évêque  l'ordonne  expressément 
[443 

DÉVELOPPEMENTS. 
§    I. 

Ext  mil  d'une  lettre  écrite  par  Innocent  I", 
élu  Pape  en  402 ,  à  Décentius ,  évéque  de 
Gubio. 

Si  les  piètres  du  Seigneur  voulaient  con- 
server dans  leur  intégrité  les  institutions  de 
l'Eglise,  telles  qu'elles  ont  été  données  par  les 
saints  apôtres,  il  n'y  aura  italienne  variété  dans 
les  ordinations  et  les  consécrations.  Lorsque 
chacun  croit  observer,  non  ce  qu'il  tient  par 
tradition,  mais  ce  qui  lui  parait  bon,  il  s'en- 
suit des  différences,  en  théorie  et  en  prati- 
que, entre  divers  lieux  et  diverses  églises  ; 
et  cela  devient  un  scandale  pour  les  peuples 
qui,  ne  sachant  pas  que  ces  changements 
dans  1rs  traditions  anciennes  provienn 
d'une  présomption  tout  humaine,  croient, 
ou  que  les  Eglises  ne  s'accordent  pas  entre 
elles,  ou  bien  que  les  apôtres  ou  leurs  en- 
voyés ont  établi  des  choses  contraires  les 
unes  aux  autres.  Quelqu'un  peut-il  ignorer 
ou  ne  pas  s'apercevoir  que  ce  qui  a  été  pres- 
crit parle  prince  des  apôtres,  saint  Pierre,  à 
l'Eglise  de  Rome,  et  qu'on  y  observe  encore 
maintenant,  doit  être  observé  partout,  et 
qu'il  ne  faut  rien  surajouter  ou  introduire 
sans  y  être  autorisé,  vu  surtout,  comme  cela 
est  indubitable,  que  dans  toute  l'Italie,  les 
Gaules,  l'Espagne,  l'Afrique,  la  Sicile  et  les 
îles  adjacentes  ,  toutes  les  Eglises  ont  été 
fondées  par  ceux  qui  tenaient  leur  mission 
de  l'apôtre  saint  Pierre  ou  de  ses  successeur-? 
Voit-on  dans  l'histoire  que  quelque  autre 
des  apôtres  ait  évangélisé  ces  provinces?  Si 
on  ne  le  trouve  pas,  il  faut  se  conformer  à  la 
pratique  de  l'Eglise  romaine, dans  ces  Eglises 
qui  en  tirent  indubitablement  leur  origine, 
et  ne  pas  préférer  des  pratiques  étrangères 
a  celles  de  l'Eglise-mère.  Vous  êtes  venu 
souvent  à  Rome,  vous  vous  êtes  trouvé  avec 

'us  dans  l'Eglise,  vous  connaissez  la  ma- 
nière dont  on  y  consacre  les  saints  mystères, 
et  dont  on  s'acquitte  des  autres  fonctions 


«  mites  ;  cela  de  •  rail  vous  suffire  pour  ur  lon- 
ner  tout  dans  rôti  e  I  ou  p< 

■ 
quelque  chose    je  croit  i  suffisant,  si 

vous  u'a\  iez  pas  consu 
ses.  Nous  j    ré]  ondons  ;  non  pas  que  nous 

ions  oui-   l'ignorance  a  ce  s 
mais  a  lin  que  vous  ayez  plus  d'autorité,  soit 

pour  ilist;  ilire  ros  n  férieurs,  SOil  pOUI  aver- 
tir ceui  qui  tent  des  institutions  de 
l'Eglise  romaine ,  soit  pour  nous  en  av<  rtir 
san-  délai,  afin  que  nous  puissions  connaître 
i\  qui  introduisent  des  nouveautés,  ou 
qui  croient  devoir  i  bsi  rrer  les  coutumes 
d'une  Eglise  autre  que  celle  de  Rome. 

Viennent  ensuiU   !■•  réponte»  à  V  évéque  Dé— 

i  '  ntius  : 

(Cette  pièce  a  été  publiée  au  commence- 
ment de  l  Ordo  romain,  imprimé  à  Paris  pour 
l'an  1SVT.  C'est  un  Pape  des  premiers  siè- 
cles qui  réel  une  contre  les  innovations  de  la 
liturgie,  et  qui  exige  la  conformité  avec  l'E- 
glise romaine  dan-  nos  contréi  s, 

Les  derniers  Papes  ont  tenu  le  même  lan- 

-e. 

§IL 

Le  Souverain  Pontife  Renoit  XIII  a  parlé 
ainsidans  le  concile  romain.   Tit.  !.">,  cap.  1.) 

«  Oue  les  rites  de  l'Eglise  catholique, 
non  inventés  h  plaisir  et  établis  sans  raison, 
mais  reçus  et  approuvés,  qu'un  ne  peut  pas, 
sans  péché  i  négliger,  omettre  ou  changer  même 
clans  1rs  j/lus  petites  choses,  soient  observés 
avec  grand  soin.  C'est  pourquoi  nous  ordon- 
nons strictement  aux  évoques  de  défendre 
et  faire  entièrement  disparaître,  comme  des 
abus  détestables,  les  usages  qui  peuvent  s'y 
être  glissés  contre  les  règles.  Car  il  faut  se 
proposer,  non  ce  qui  se  fait,  mais  ce  qu'on 
doit  faire  :  c'est  une  règle  de  ne  chanter  que 
ce  que  la  rubrique  prescrit  de  chanter.  » 

Ce  Pape  prétend  donc  qu'où  ne  peut,  sans 
péché,  violer  ou  négliger  les  plus  petits  rites 
de  la  liturgie;  et  cependant  bien  des  théolo- 
giens, entre  autres  saint  Alphonse  deLiguo- 
ri,  dont  les  doctrines  ont  été  déclarées  irré- 
préhensibles, prétendent  que  certaines  ru- 
briques sont  des  conseils  et  non  des  pré- 
ceptes, qu'on  peut  par  conséquent  les  violer 
sans  péché  ;  ils  mettent  de  ce  nombre  quel- 
ques-unes des  choses  qui  concernent  la 
prépara: ion  du  prêtre  pour  la  messe,  placées 
dansle  Missel  précisément  sous  le  lïtrezBitus 
servandus  in  celebratione  missœ.  Y  aurait-il 
moyen  de  concilier  cela,  et  de  pouvoir  dire 
que  ces  rubriques  n'obligent  pas  par  elles- 
mêmes  ;  qu'il  n'y  a  pas  péché,  même  véniel, 
toutes  les  fois  qu'on  y  manque,  même  sans 
raison,  et  que  cependant  c'est  un  péché  de 
les  négliger,  de  les  omettre  le  plus  souvent 
ou  presque  toujours,  sans  aucune  raison  ? 

Réponse. — C'est  là  précisément  ceque  pré- 
tend Gavantus,  dont  l'autorité  est  grave  dans 
ces  matières  :  sa  raison  est  qu'une  telle  né- 
gligence sentirait  le  mépris  et  pourrait  scan- 
daliser. Sapcret  enim  centemptum,  si  quœ  ea- 
rum   perpétua  omitteretur,   aut  sœpius  et  vt 
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fihuimum,  et  multo  mugis  si  limcutur  scanda- 
lum.  Voilà,  ce  semble,  commenl  on  doil  en- 
tendre les  paroles  dû  Pape  Benoît  XIII,  et  la 
meilleure  règle  à  suivre  dans  la  pratique, 
d'autant  plus  qu'on  ne  cite  aucune  décision 
des  Papes  ou  de  la  congrégation  de*  Rites, 
qui  spécifient  des  rubriques  purement  di- 
rectives. On  dit  seulement  :  Serventur  ru- 
bricœ. 

Il  faut  remarquer  que  ce  Pape  parle  (\<'s 
m  1 1  s  approuvés  de  l'Eglise  catholique  ;  pour 
s'écarter  des  règles  sans  pécher,  d'après  lui, 
il  faudrait  donc  que  ce  ne  lussent  pas  des 
rites  proprement  dits,  mais  des  règles^  de 
direction  qu'il  faut  tâcher  d'observer.  C'est 
ainsi  que  l'entendent  les  auteurs  allégués 
dans  la  question. 

Yoy.  Rubriques. 

§111. 

1.  Est-on  obligé  de  prendre  le  Rituel  et  le 
Cérémonial  romains  lorsqu'on  a  adopté  le 
Bréviaire  et  le  Missel  ? 

2.  Est-il  permis  de  modifier  le  Rituel  ro- 
main ,  sans  approbation  du  Saint-Siège,  par 
des  notes  qui  prescrivent  !e  maintien  de 
certains  usages  contraires  aux  prescriptions 
dudil  Rituel? 

3.  Le  Rituel  romain  une  fois  adopté,  peut- 
il  être   licitement   remplacé    par  un   Rituel 


DES  CONGREGATIONS. 
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«Oi'O 


ehiepiscopos  <t 

connu  vicarios 


epiicopos  ,  et  diltclos  fhioi 
,  neenon  abbatet  ,  parocho» 
universos,  ubique  Inconnu  existent**,  et  altos 
ad  quos  spectat,  ut  in  posterum,  tanquam  Ec- 
clesiœ  Romance  filii,  ejusdem  Ecclesiœ  omnium 
matris  et  magistrat  auctoritate  constitutn  Hi- 
tuali  in  sacris  fnnetionibus  ulantur.  Quant 
au  cérémonial  ,  les  prescriptions  des  p.  pes 
Clément  VIII  ,  Innocent  X,  Benoît  XIII , 
sont  plus  rigoureuses  ;  ils  veulent  que  tous 
ceui  qui  ont  à  remplir  des  fonctions  ponti- 
ficales ,  sacerdotales  bu  autre9  contenues 
dans  ce  Cérémonial,  ne  puissent  pas  s'en 
acquitter  autrement  que  dans  la  forme  qui 
y  est  prescrite  :  lllud  in  universali  Eccie- 
siti  ub  omnibus  et  singulis personis  ,  ad  quas 
spectat  et  in  futurum  spectabit,  perpetuo  ob- 
servandum  esse ,  in  virtute  sanctœ  obedientiœ 
prœcipimus  et  mandamus.  Il  est  vrai  que  , 
d'après  la  déclaration  de  la  congrégation 
des  Rites,  ce  Cérémonial  n'a  pas  abrogé  I  s 
coutumes  anciennes  et  louables  qui  exis- 
taient auparavant  1  mais  elle  a  déclaré  aussi 
que  le  Cérémonial  ainsi  prescrit  par  plusieurs 
Souverains  Pontifes,  et  confirmé  par  un 
grand  nombre  de  Décrets,  est  de  nature  à  ne 
pas  être  abrogé  par  des  coutumes  contraires 
introduites  plus  tard.  Quant  à  celles  qui 
seraient  antérieures  à  ce  Cérémonial,  qui  re- 
monteraient au  xvr  siècle  ou  plus  haut  ,  il 

particulier,  au  gré  de  l'évèquè  et  de  sa  pro-     faut  qu'elles  soient   louables  pour  être  cou 

pre  autorité? 
4.  Les  prescriptions  qui  font  partie  de  la 


discipline  générale  ne  restreignent-elles 
pas  la  juridiction  de  l'évêque  sur  les  points 
prescrits,  et ,  dans  un  cas  d'opposition  de  la 
part  de  l'Ordinaire,  ne  doit-on  pas  se  regar- 
der comme  placé  sous  la  juridiction  immé- 
diate du  Saint-Siège  pour  ces  mêmes  points? 

5.  La  prescription  de  la  bénédiction  du 
saint  sacrement  en  silence  fait-elle  partie  de 
la  discipline  générale  ? 

Jiep.  —  Si  l'on  consultait  la  Congrégation 
des  Rites  sur  ces  divers  points  ,  il  est  bien 
vraisemblable  qu'elle  répondrait  dans  ce 
sens  : 

1.  Le  Rituel  et  le  Cérémonial  romains  for- 
ment un  corps  avec  les  autres  livres  de  la 
même  liturgie  ;  ces  livres  sont  cités  les  uns 
par  les  autres  ;  souvent  les  prescriptions  de 
l'un  supposent  celles  des  autres.  Il  y  aurait 
des  lacunes,  de  la  confusion,  des  contradic- 


tions dans  les  rites  et 
l'on  n'observait  pas  un 


les  cérémonies  ,  si 
ensemble  de  règles 


bien  coordonnées  comme  celles  de- la  litur- 
gie romaine.  Quant  au  Rituel  romain,  il  n'a 
pas  été  prescrit  avec  la  même  rigueur  que 
le  Bréviaire  et  le  Missel.  Cependant  Paul  V, 
qui  l'a  publié  ,  rappelant  ce  que  ses  prédé- 
cesseurs ont  fait  pour  le  Bréviaire  et  le  Mis- 
sel, semble  bien  vouloir  mettre  la  même 
importance  au  Rituel.  11  fait  ressortir  son 
importance  de  celle  des  sacrements  qui  en 
sont  le  principal  objet.  11  exhorte  tous  ceux 
qui  ont  à  remplir  des  fonctions  mentionnées 
dans  ce  Rituel  à  s'y  conformer.  Ce  n'est 
qu'une  exhortation,  il  est  vrai,  mais  elle  est 
bien  pressante  :  Quapropter  horlamur  in 
Domino   vencrabilcs  fratres  pntriarchas  ,    ré- 


servées. C'est  à  la  congrégation  des  Rites  à 
en  "juger  ;  elle  a  eu  souvent  à  juger  de  pa- 
reilles coutumes  :  les  unes  ont  été  approu- 
vées, les  autres  rejetées. 

1.  Il  doit  en  être  de  même  des  usages 
contraires  au  Rituel  romain.  Pour  pouvoir 
s'y  conformer,  surtout  dans  l'administration 
des  sacrements  ,  il  faut  que  ce  soient  des  ri- 
tes approuvés  et  reçus  de  l'Eglise  catholi- 
que, comme  s'exprime  le  concile  de  Trente, 
ou  des  coutumes  louables  établies  dans  cer- 
taines provinces ,  comme  dit  le  même  con- 
cile au  sujet  du  mariage.  Mais  toutes  les  ad- 
ditions que  l'on  voudrait  faire  au  Rituel  ro- 
main seraient  à  l'index  des  livres  prohibés, 
si  elles  n'étaient  pas  approuvées  par  la  con- 
grégation des  Rites. 

3.  Le  Rituel  romain  contient  des  rites  ap- 
prouvés et  reçus  par  l'Eglise  catholique  ;  le 
pape  Paul  V  l'a  déclaré  :  Inquo  cum  receptos 
et  upprobatos  catholicœ  Ecclcsiœ  riius  suo  or- 
dine  digestos  conspexerimus,  etc.  Dès  que  ce 
Rituel  est  adopté,  ne  doit-on  pas  observer  à 
son  égard  ce  canon  du  concile  de  Trente  : 
Si  quis  dixerit  receptos  et  approbatos  Eccle- 
siœ catholicœ  ri  tus...  in  novos  alios  per  que  m- 
cunque  Ecclesiarum  pastorem  mutari  possc, 
anathema  sit?  Ca  alanus,  au  commencement 
de  son  Commentaire  sur  le  Rituel  romain  , 
démontre  que  pendant    longtemps ,    même 


règne  de  Charlemagne, 


l'Eglise  eal- 


&rega- 


avant  le 

licane  s'est  servie  du  Rituel  lomain 

h.  C'est  au  Saint-Siège  ou  à  la  con 
tion  des  Rites  qu'il  faut.s'adresser  pour  des 
cas  particuliers  ;  nous  nevpouvons  consigner 
ici  que  des  considérations  générales. 

5.  La  bénédiction  du  saint  sacrement  en 
silence    paraît   èlre   de  discipline 


générale 


tO'Ji  \\<)C.  I 

fa  >rs  de  Pr  mce  ,  i  t  môme  en  Franc.'  en  b 
*        B  m  um.   Liturç 

nui  ii. 

\gr,  (fa  /;  il  •  hapitre 

est  invité  .i  un  convoi  fu  .  on  doit  o 

la  prescripti  m  ■  i  ■  i  Rituel ,  i  nul  le 

hcn  où  tous ,  même  le  curéi  doivent  - 

Ullli      <~. 

■2.  Le  Rituel  or  lonne  qu'aux  pro 
les   bomm  -         ut  séparés   des  femmes  . 
jet-  le  lieu  et  la  manière  de  pro    - 
der   l-2.i>  . 

3.  On  m'  doit  se  servir,  pour  les  bénédic- 
tions, que  des  livres  4111  sont  conformes  au 
Rituel  romain  (4-532  . 

ROCH   Smm  . 

ngr.  de*  Rites.    Dans  une  église  dont 

-  a  u  »ch  est  titulaire  ,  les  premières  Vê- 
pres seront  en  entier  de  l'Assom]  lion  de  la 

;!•■  Vierge  .  avec  mémoire  d  •  saint  Roch 
28i2).  Là  où  il  est  patron  secondaire,  on 
pont  en  continuer  l'office   V20G  ad  8). 
Yoy.  Offi 

ROCHELLE  (La). 

DÉCRET  DE  LA  SACRÉE   CONGRÉGATION 
DBS   RITES. 

Le  Saint-Siège  ayant  fait  des  concessions 

-  eiales  d'offi  :es   pour    le   di       -      le   La 
belle,  où  l'on  va  mettre  en  usage  le  I!;   - 

viaire  el  le  Missel  romai  is,  un  ■  rêtre,  rem- 
pli du  désir  de  ne  s'écarter  en  rien  du  rite 
romain,  a  proposé  les  questions  suivantes  à 
'a  cong  si  pliant  hum- 

blement et  instamment  de  résoudre  tous  les 
loules. 

1.  Le  calendrier  perpétuel  qu'on  va  im- 
primer doit-il  être  placé,  dans  le  Bréviaire 
et  dans  le  Missel,  ava  it  le  Proj  redi  -  saints, 
ou  bien  à  la  1  lace  du  calendrier  ordinaire  ? 
Dans  ce  dernier  cas  .  doit-il  avoir  la  forme 
ordinaire,  avec  l'indication  les  cas  où  l'on 
peut  s'en  écarter  accidentellement  ?  —  Ré- 
ponse. 11  faut  le  placer  avant  le  Propre  des 
saints. 

2.  Les  messes  et  les  offic  s  propres  doi- 
vent-ils imprimés  tous  ensemble,  afin 
qu'il  ne  soit  pas  re  de  recourir  à 
divers  suppléments  du  Bréviaire  el  du  Mis- 
sel 1   mains  ?  —  ll<:ponse.  Oui. 

3.  Comme  dans  le  supplément  du  Bréviaire 
et  du  Missel  romains  on  trouve  quelquefois 
plusieurs  offices  et  plusieurs  messes  pour 
une  même  1  -  -il  permis  de  choisir  à 
volonté  ?  —  Réponse.  On  ne  le  peut  pas  sans 
une  concession  spéciale. 

'■<-.  Dans  notre  calendrier  perpétuel  ,  le  27 
mai,  la  fête  de  saine  Marie-Madeleine  de 
Pazzis  a  le  rite  double,  et  le  7  octobre,  celle 
de  Saint-Marc,  pape,  a  le  rit"  semi-double  ; 
cette  élévation  de  rite  est-elle  une  conces- 
sion qui  nous  est  faite,  ou  bien  résulte-t-elle 
d'un  décret  pour  tout  l'univers  ?  —  Réponse. 
C'est  une  con<    ssi    1  s        de. 

ROCHET. 


I.  ■  . 


I 


.  '  dément  aui  chanoines  el 

d'à'      -     .  u:.  pi  n  lége  sj  mu 

toli  |ue.    (unijr.   du  (  ■-/<.  .   Iu- 
e  4.  2  1  juin  1770,     1  > 

ROGATIO!  - 

/r.  '/  1  Rites.    1.   1  ic  peut  or- 

donner  que  la  messe  des  b   -  iti  <!:-  -    I 
lébrée  par  des  ch  moines  dans  une    - 
1;   .  .   ers  où  la  procession   • 
A  Rome,  elle  d'ut  être  célébrée  d  ins  l'église 
où  1 1  1  rocessi  srmine,  lors  mên 

l'é  1  célébrée  d  ins  l'église  d'où  I  on 

:  .  (  >u  dut  la  din 
lors  même  que  le  ^:>  ai  ;  i 

timodo .   ou    dans    l'octai      le  P    lues 
28  ad  1T  . 
•2.    Dans    1  s  -    où  l'on  no   citante 

qu'une  messe,  il  est   plus   convenable  de 
célébn  r  celle  d  -  b  ■_  lions  ou.-  celle  de  la 
présente   3894  alia  dubiaad  3  . 
3.  Si  on  fait  la  procession,  il  faut  dire  la 
messe  des  Rogations,  mê  ••  iol 

M  rc;  sinon,  c'est  celle  d  ■  la  rete  avec  mé- 
moire des  Rog  itioi  s   \'y2)  ad  3  . 

h.  La  m  —  loi!  être  de  saint  Marc  le  jour 
de  -a  fête,  quand  la  procession  se  termine 
dans  une  église  ou  oratoire  public  dont  il 
est  titulaire   i329  ad  2). 

DÉVELOPPEMENT 

Droit  liturgique  et  disciplinaire. 
Saint  ('iié^oir-'  le  Grand  nous  a  I  que 

1rs  litanies  du  23  avrrl  étaient  déjà  en  us 
de  son  temps.  S'il  a  prescrit  de  les  célébrer 
avec  plus  de  solennité,  s'il  a  amplifié  les 
litanies  elles-mêmes,  toit  porte  cependant 
;i  croire  que  l'institution  de  la  procession 
solennelle  du -25  avril  remonte  à  une  époque 
plus  reculée.  Ces  litanies  solennelles  étaient 
fixées  au  23  avril,  longtemps  avant  que  ce 
jour  eut  été  assigné  h  la  fête  de  Saint-Marc. 
On  litdans  le  Sacramentaire  desaint  Grégoire 
au  23  avril  :  Lilunia  major,  etc.,  et  pourtant 
il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  l'é.  ste. 

On  ne  trouve  aucun  vesl 


de  la  fêle  dans 
les  Rituels  el  les  Sacramentaires  des  Eglis 
occidentales  avant  la  lin  du  vu'  siècle,  et 
celles  qui  la  célébrèrent  le  tirent,  non  le  25 
avril,  mais  le  23  septembre.  Cette  dénomi- 
nation de  litanies  majeures  leur  fut  proba- 
blement donnée  pour  les  distinguer  d'autres 
litanies  moins  solennelles  usitées  à  la  même 
épo  |ue. 

C'est  au  ixe  siècle  que  l'Eglise  romaine 
adopta  les  litanies  des  Rogations,  introduites 
précédemment  dans  quelques  Eglises  parti- 
culières. Leur  institution  est  attribuée  com- 
munément à  l'illustre  évêque  de  Vienne 
sai:  t  Mamert,  vers  le  milieu  du  V  siècle. 
{Baron,  ad  ami.  i33.) 

L'Eglise  romaine  n'a  jamais  prescrit  te 
jeûne  ou  l'abstinence  le  23  avril  el  les  trois 
jours  qui  précèdent  l'Ascension  du  Sauveur. 
Ce  n'est  pas  que  le  jeûne  soit  illicite  dans 
le  temps  pascal  :  on  doit  convenir  cepen- 
dant que  l'usage  commun  de  l'Eglise  a  été 
de    l'en  exclure,  et  de  passer  cette  pieus-: 


Le  rocliet    n'est  pas  destiné  aux  simples      quarantaine  dans  une  sainte  allégresse.  Selon 
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le  rite  ambrosien,  les  Roulions  sont  célé- 
brées après  l'Ascension.  'Par  la  même  raison, 
dans  les  lieu»!  où  il  y  avait  abstinence  ou 
jeûne  le  25  avril,  lorsque  ce  jour  tombait 
dans  l'octave  de  Pâques  ou  un  dimanche, 
les  litanies  et  là  procession  o:it  été  transfé- 
rées au  lundi  suivant.  Si  l'on  n'observe  pas 
l'abstinence  le  25  avril,  la  raison  de  cette 
translation  n'existe  pas,  et  rien  n'empè- 
che  de  faire  la  procession  un  dimanche, 
jour  auquel  les  fidèles  y  assistent  plus  vo- 
lontiers. L'Eglise  romaine  la  t'ait  toujours  le 
25,  si  ce  n'est  pas  la  solennité  même  de  Pâ- 
ques; dans  ce  cas,  ce  serait  le  mardi  suivant. 

Un  canon  du  concile  d'Orléans,  rapporté 
par  Gratien,  parle  du  jeûne  des  Rogations, 
et  vers  le  xi?' siècle,  il  était  observé  assez 
communément.  Mais  le  concile  d'Orléans 
n'a  pas  pu  imposer  un  précepte  universel  ; 
les  pays  même  qui  l'ont  observé  en  ont  mo- 
déré la  rigueur  dans  la  suite  des  temps.  Ici, 
le  jeûne  complet  a  été  réduit  à  la  simple 
abstinence  ;  ailleurs,  on  a  lait  une  exception 
en  faveur  du  second  jour  des  Rogations  ; 
dans  d'autres  pays,  comme  on  Portugal,  on 
s'est  borné  à  garder  l'abstinence  la  veille  de 
l'Ascension.  (Jusqu'à  nos  jours  l'abstinence 
a  été  pratiquée  pendant  ces  trois  jours  des 
Rogations  dans  les  environs  de  Vienne  en 
Dauphiné;  mais  les  diocèses  de  Valence  et 
de  Viviers,  comme  les  autres  de  la  province 
actuelle  d'Avignon,  en  ont  été  dispensés 
pour  l'avenir,  d'après  le  vœu  du  dernier  con- 
cile de celtemétropole, dont  lesactes  ont  reçu 
l'approbation  et  les  éloges  du  Saint-Siège.) 

Quoi  qu'il  en  ait  été  des  Rogations  dans 
certains  lieux,  elles  ne  sont  pas  comprises 
parmi  les  fêtes  de  précepte,  par  la  bulle 
Universa  du  pape  Urbain  VIII,  et  l'obligation 
de  réciter  les  litanies  n'existe  que  pour  les 
personnes  qui  sont  tenues  aux  heures  cano- 
niales. Peuvent-elles  être  récitées  dès  la 
veille  par  les  personnes  qui  ne  doivent  pas 
assister  à  la  procession  ?  Cette  question 
était  autrefois  vivement  débattue.  La  rubri- 
que du  25  avril  porte  que  si  on  n'assiste  [tas 
à  la  procession,  on  récitera  les  litanies  après 
Matines  ;  cola  ne  suppose  pas  que  ce  soit  la 
veille,  ni  que  ce  soit  immédiatement  après 
Matines,  si  ce  n'est  en  chœur  ;  mais  les  Ma- 
tines en  chœur  ne  se  disent  pas  la  veille; 
l'anticipation  n'a  lieu  que  pour  la  récitation 
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Rien  n'empêche  Cependant 
'office  d'une  fête  doubh 
semi-double,  même  transférée.  Ce  qui  est 
prohibé,  ce  sont  les  offices  votifs,  concédés 
pour  chaque  semaine  ou  pour  chaque  mois, 
d'après  un  décret  du  20  mais  1706.  On  se 
sert  toujours  de  la  couleur  violette  à  ces 
processions,  lors  même  que  la  fête  de  Saint- 
Marc  arrive  dans  la  semaine  de  Pâques. 
(Saer.  congr.  n.  1663.)  Ensuite  la  messe  est 
celle  des  Rogations,  à  moins  qu'on  ne  la 
célébrât  dans  une  église  dédiée  à  Saint- 
Marc,  le  jour  de  sa  fête.   (Saer.  congrégat., 

10  janvier  1693.)  Il  doit  en  être  de  même  aux 
jours  de  Rogations,  si  la  procession  se  ter- 
mine dans  une  église  ou  l'on  célèbre  la  fête 
du  patron  ou  titulaire.  Si  l'on  ne  chante 
qu  une  messe  dans  une  telle  église,  ou  y 
fait  mémoire  des  Rogations,  avec  une  seule 
conclusion.  (Saer.  corigr.,  27  février  18V7.) 

Faut-il  chanter  les  litanies  avec  répétition? 

11  semble  que  non,  parce  que  c  est  une 
chose  propre  au  samedi  saint.  Gavantus  dit 
qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  coutume  du  lieu. 
Lorsque  la  procession  est  fort  longue,  on 
répète  les  litanies  ;  ou  bien,  après  les  avoir 
achevées  jusqu'aux  prières  exclusivement, 
on  dit  quelques-uns  des  psaumes  pénilen- 
tiaux  ou  graduels,  et  non  des  hymnes  ou 
des  cantiques  de  joie.  Voilà  ce  que  porte  le 
Rituel  romain,  et  le  Cérémonial  ne  permet 
rien  de  plus  :  El  nihil  ultra.  (I.  n,  c.  32,  n.  4.) 
Par  conséquent,  si  on  portait  des  reliques  de 
saints  dans  ces  processions,  on  n'ajouterait 
pas  leurs  noms  aux  litanies.  Le  Rituel  n'au- 
torise cela  que  dans  le  cas  d'une  translation 
solennelle  de  reliques.  Sans  la  permission 
du  Saint-Siège,  on  ne  peut  rien  ajouter  aux 
litanies,  pas  même  les  patrons.  Les  Réguliers 
eux-mêmes  n'ont  pas  la  faculté  d'ajouter  le 
nom  de  leur  fondateur,  à  moins  qu'ils  n'aient 
obtenu  un  privilège  spécial.  (Saer.  congr., 
n.  759  et  3572.)  Mais  dans  plusieurs  livres, 
il  manque  les  versets  :  A  peste,  faine  et  bello. 
A  flagello  lerrœmotus.  On  doit  les  placer 
après  le  verset  ^1  fulgure,  etc.  La  congréga- 
tion des  Rites  l'a  décidé  le  11  septembre 
1847.  On  doit  y  faire  attention  dans  les  nou- 
velles éditions  des  livres  liturgiques. 

Si  l'on  fait  la  procession  des  Rogations, 
il  y  a  précepte  d'en  célébrer  la  messe,  no- 
nobstant toute  coutume  contraire.  (12   mars 


privée,  excepté  les  offices  des  Ténèbres  et  des  1836.)  Cette  messe  n'a  ni  Gloria  in  exceîsis, 

Morts.  La  messe  des  Rogations  qui  doitsui-  .  ni   Credo,   lors    même  que  la  fête  de  Saint- 

vre,  si  l'on  fait  la  procession   le  25  avril,  ne  Marc  se  rencontre  dans  l'octave  de  Pâques 

doit  être  célébrée  qu'après  Noue.  Aux  jours  ou  un  dimanche,  parce  que  c'est  une  m 

des  Rogations,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  fériale.  (Saer.  eongr.,  an.  1G88,  1698 e£  1816.) 

fête,  la  messe  ne  doit  être  célébrée  qu'après  Plusieurs   décrets    récents    confirment    les 


Sexte,  d'après  la  rubrique  du  Missel  Dehora 
celebrandi  missam.  Quant  à  la  récitation 
privée  des  litanies,  la  question  n'est  plus 
douteuse;  elle  remplace  la  procession  et 
ne  peut  être  anticipée,  comme  Matines, 
soir  précédent.  La  sacrée  congrégation 
décidé  le  28  mars  1775.  (4229,  ad  16,  t.  V 
Gardellini,  p.  94.) 

Le  lundi  des  Rogations 'est  une  férié  ma- 
jeure, dont  on  fait  mémoire  à  Laudes,  lors 
même  qu'on  aurait  un  office  double  de  pro- 


messe de   la  férié   doit  être 
a   procession,  à  moins  que 


au 
la 
de 


précédents.  La 
célébrée  après 

celle-ci  ne  se  termine  dans  une  église  dé- 
diée à  saint  Marc.  Les  litanies  des  saints 
sont  de  précepte  le  jour  de  Saint-Marc  comme 
aux  Rogations.  On  peut  toucher  des  orgues 
à  la  messe  des  Rogations,  si  la  coutume  est 
telle,  (n.  4713  ad  9.)  Si  la  procession  entre 
dans  une  église  sans  y  chanter  la  messe,  on 
y  chante  l'antienne  du  saint  titulaire.  Les 
ornements  de    l'autel    doivent   être  de    la 
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ileur  qui   convient  à   !  tte 

iso,    loi  s  même  qu  on   jr  chante     l   la 
messe  des  Rogations.    1 1  fôvi  ter  18V7. 
[  ibrégé  de  la  Con  lance  d<  /«' 

ROMAINE    Liturgie). 
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LortqH'un  é\  ique  a  fait  di  i 
pour  i  tablir  l'uniformité  dans  I  noni  - 

de  l'église,   détruire  l'arbitraire,   el  turt 
faire  observer  l'usage  de  Bonn  ,  un  curé  serait- 
il  en  sûreté  de  conscience  s'il  mettait  de  côté 
toutes  ces  ordonnant  es? 

Âc'p.  —  Les  ordonnances  d'un  évêqjue, 
conformes  au  droit  commun,  conformes  aux 
\  ix  des  Souverains  Pontifes,  ont  la  force 
de  lier  les  consciences.  Or,  le  droit  commun 
c-st  certainement  à  l'appui  des  ordonnam 
dont  il  s'agit  ici.  Le  Pape  saint  l'ie  \ ,  e  i 
publiant  le  Bréviaire  romain  corrigé  par  ses 
soins,  se  plaint  amèrement  de  ce  que  des 
Eglises,  qui  auparavant  priaient  comme  l'E- 
glise romaine,  avaient  déchiré  cette  union 
de  prières.  Les  derniers  Papes  ont  loué  et 
encouragé  tous  les  évoques  qui  ont  voulu 
rétablir  ou  introduire  les  usages  de  Rome 
dans  leurs  diocèses.  C'est  donc  bien  là  le  vœu 
des  Souverains  Pontifes.  Un  curé  y  serait-il 
indifférent?  D'ailleurs,  qui  est-ce  qui  ne  voit 
pas  les  graves  inconvénients  que  présentent 
la  diversité  et  l'arbitraire  dans  les  cérémo- 
nies de  l'Eglise?  Les  fidèles  en  sont  éton- 
nés ou  scandalisés.  S'il  y  a  diversité  entre 
des  paroisses  rapprochées,  un  prêtre  qui  va 
quelquefois  remplacer  son  voisin  dans  ses 
fonctions,  est  dans  cette  lâcheuse  alterna- 
tive, ou  de  l'aire  les  choses  comme  il  l'en- 
tend, au  risque  de  passer  pour  ignorant,  et 
de  faire  murmurer,  s'il  s'écarte  des  usages 
locaux,  ou  d'abaisser  la  dignité  de  son  ca- 
ractère jusqu'à  demander  à  un  sacristain,  à 
un  enfant  de  chœur,  ou  au  premier  venu, 
comment  il  doit  s'acquitter  de  telle  ou  telle 
fonction.  Qu'y  a-t-il  de  plus  humiliant  pour 
un  prêtre  qui  doit  enseigner  aux  autres  leurs 
devoirs,  que  de  paraître  ignorer  les  siens 
propres?  Qu'on  établisse  donc  l'uniformité 
selon  les  usages  de  Home,  et  partout  un 
prêtre  saura  ce  qu'il  doit  faire,  parce  qu'il 
rapprendra  une  bonne  fois,  et  ce  ne  sera 
pas  toujours  à  recommencer. 

§  2. 

Un  prêtre  voudrait  prendre  le  Bréviaire  ro- 
main; il  a  charge  d'âmes,  et  par  conséquent 
il  est  obligé  de  suivre  l'Ordo  et  le  Missel  de 
son  diocèse,  qui  a  un  Bréviaire  et  un  Missel 
particuliers.  Que  devra- t-il  faire  pour  que  son 
office  concorde  avec  la  messe  qu'il  doit  dire, 
selon  la  rubrique. 

Rép.  —  l^n  prêtre  à  charge  d'âmes  est  as- 
similé à  un  bénéficier;  or,  un  bénéficier  doit 
réciter  les  ollices  propres  de  son  bénéfice, 
c'est-à-dire  l'ollicedu  patron  de  sa  paroisse,  du 
titulaire  et  de  la  dédicace  de  son  église  , 
l'office  des  saints  dont  il  y  aurait  des  re- 
liques   insignes    dans   celle    église,    etc.; 


mais  tout  cela  pi  ul  -  B 

romain.  A  i  ts  reti  s-là,  la  messe  doit  s'ai  cor- 
der avec  l'o  il  on  célèbre  ailleurs  da 
un  oratoire  prit  §.   Ce  deru 

i  la  congr  galion  des  Rites,  en  1831 . 
!       a  pareil!  me  il  pie  la  messe  pri- 

cfun  pi  avec  l'ofti 

qu'il  ,-i  récité,  si  cette  m  t   compatible 

la  couleur  exi  -  joui  -là  dans  l 

e  où  il  célèbre  ;  -  non  il  i  r  ;nd  1 1  i  ouleur 
.  i      en  I  nit,   toutes  les  f 
que  les  messi  s  volivi  -  sont  permis  -  d 
l  idi  se,  rien  n'em|  êche  un  prêtre  quia 

tout  pouvoir  dans   la  sacristie,  de  faire  i 
coider  la  messe  privée  avec  son  office. 

Quant  à  l'Oi  o,  auquel  il  doit  avoir  re- 
cours pour  réciter  l'office  romain,  c'est  celui 
•  le  l'Eglise  universelle,  s'il  n'y  a  point  dé 
concession  particulière,  locale  ou  person- 
nelle, émanée  du  Saint  Siège,  en  y  ajoutant 
les  fêtes  du  patron  du  lieu,  du  di  de 

la  province,  du  royaume,  s'il  y  en  a,  et  ail- 
liez t'êtes  mentionnées  ci-dessus,  le  tout 
conformément  aux  rubriques  du  Missel  et 
du  Bréviaire  romain. 

8  3. 

Un  prêtre  peut-il  réciter  te  Bréviaire  romiin, 
et  se  servir  néanmoins  d'un  Missel  différent 
du  romain  dans  la  célébration  de  la  sainte 
messe? 

Bép.  —  S'il  est  vrai  que  la  congrégation 
des  Rites  ait  décidé  cette  question,  nous 
prions  ceux  qui  eu  ont  connaissance  de  nous 
e  mmuniqu  r  le  texte'  ou  la  date  précise  de 
la  décision.  En  attendant,  voici  des  raisons 
qui  peuvent  motiver  une  réponse  affirmative 
à  la  question  présente.  Quand  le  saint  pape 
Pie  V  a  prescrit  l'usage  du  Bréviaire  romain 
actuel  dans  tous  les  lieux  où  il  n'y  en  avait 
pas  un  autre  en  usage  depuis  deux  cents 
ans,  il  n'accorda  qu'un  mois  de  délai  à  ceux 
qui  résidaient  à  Home,  et  six  mois  aux  plus 
éloignés  qui  auraient  pu  se  procurer  ce  Bré- 
viaire. Il  ne  mit  pas  pour  condition  qu'on  se 
servirait  aussi  du  Missel  correspondant, 
puisqu'il  ne  fut  publié  que  deux  ans  plus 
tard.  Autre  raison.  D'après  la  congrégation 
des  Bites,  un  chapelain  de  religieuses  peut 
dire  la  messe  qui  correspond  à  leur  oi'lice, 
en  se  servant  du  Missel  romain.  On  ne  met 
pas  pour  condition  qu'il  récite  le  Bréviaire 
romain.  Ce  chapelain  peut  être  un  religieux, 
dont  le  Bréviaire  est  différent  de  celui  des 
religieuses,  ou  un  bénéticier  obligé  aux  of- 
fices propres  de  son  bénéfice,  conformé- 
ment à  un  Bréviaire  ditférent  du  romain,  dû- 
ment autorisé.  Dans  ce  cas,  on  se  sert  du 
Missel  romain  sans  réciter  le  Bréviaire  de  ce 
nie;  l'usage  de  l'un  de  ces  deux  livres  n'est 
donc  pas  inséparable  de  l'usage  de  l'autre. 
Ce  qu'on  dit  d'un  chapelain  est  applicable 
aux  étrangers  et  aux  voyageurs  qui  ne  trou- 
vent pas  un  Missel  conforme  à  leur  Bréviaire: 
ils  se  serviront  du  Missel  romain  ou  du  Mis- 
sel diocésain.  Ceci  nous  fournit  une  nouvelle 
raison.  D'après  une  décision  récente  de  Ja 
congrégation  des  Bites,  un  piètre  étranger, 
qui  célèbre  une  messe  basse  dans  un  ora- 
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toire  privé,  doit  la  dire  conformément  à 
Foffice  qu'il  a  récité  ;  il  en  est  de  même 
quand  il  célèbre  dans  une  église  publique, 
si  la  couleur  de  cette  église  convient  a  son 
office  propre.  Or,  dans  tous  g  is  cas,  on 
n'exige  pas  que  le  Missel  soit  conforme  au 
Bréviaire,  et  souvent  ce  serait  impossible. 
Tout  ceci  est  conforme  à  la  rubrique  du 
Missel  (jui,  parlant  des  messes  privées,  par- 
tie i",  titre  V,  veut  qu'elles  soient  conformes 
a  l'office  autant  qu'il  esl  p  ssible:  Et  quoad 
fieri  potest,  cum  offiçio  conveniat.  Il  est  dans 
l'ordre  que  les  m  sses  privées  s'accordent 
avec  l'office  privé,  comme  la  messe  conven- 
tuelle doit  s'accorder  avec  l'office  conven- 
tuel, sauf  les  exceptions  prévues  par  les  ru- 
briques relativement  aux  messes  votives. 
Conventualis  missa  débet  semper  concordare 
cum  officio,  dil  à  ce  sujet  Gavanlus. 

Nous  ne  répondrons  à  une  autre  question 
qui  nous  est  adressée  qu'en  citant  la  buile 
du  même  pape  Pie  V,  qui  a  rapport  au  Mis- 
sel. Après  avoir  excepté  les  Missels  qui 
avaient  été  constamme  t  en  usage  depuis 
deux  cents  ans  dans  certaines  églises,  il  s'ex- 
prime ainsi  :  Ni  pra  suies  administratores, 
canonici,  capellani,  et  alii  quoeunque  nomine 
nvneupaii  presbyteri  sœcuîares,  aut  cujusvis 
ordinis  regulares,  ad  missam  aliter  quam  a 
nabis  statutum  est  celebrandum  teneanlur ; 
nequr ad  Missale  hoc  immutandutn  a  quolibet 
cogi  et  compelli, prœsentcsque  littera-  alla  un- 
quam  tempore  revocari  aut  moderari  possint. 
Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans 
une  église  publique,  la  couleur  qu'on  doit 
prendre  aux  messes  privées  esl  ce, le  de  cette 
église,  toutes  les  fois  que  les  messes  votives 
y  sont  interdites  ;  il  esl  même  dans  l'ordre 
qu'on  observe  cette  règle  tons  les  jours,  au- 
tant qu'il  est  possible;  mais  il  faut  dire  une 
messe  compatible  avec  cette  couleur.  Il  faut 
surtout  se  rappeler  ce  grand  principe  de  saint 
Pau!  :  Omnia  mihi  lieent,  sed  non  omnia  cx- 


Missale  et  Breviarium,  confirmandu*  e$t,  nec 
i  redire  ad  usum  antiqui  Mi»   ■••■■  et  Bre- 
■    vrii.  Meratus,  Cavalieri,  !'.  on- 

nent  ce  décret  pour  authentique.  Ains  . 
Romsée,  t.  V,  n.  43  ,  dans  la  cathédrale  de 
Liège,  qui  a  pris  le  rite  romain,  il  n'est  | 
permis  de  revenir  à  l'usage  précédent.  Ainsi 
doit  s'évanouir  la  crainte  des  changements 
continuels  quand  on  embrasse  le  rite  romain. 
Plusieurs  autres  décisions  vienn  utc<  : 
rer  la  précédente.  Il  en  est  une  entre  ai, ho 
qui  répond  à  la  seconde  partie  de  la  question. 

2"  Tue  congrégation  de  religieux  béie 
lins,  dans  la  province  d'Aragon  ,  qui  avait 
célébré  la  messe  jusqu'alors  sous  un  rite  par- 
ticulier, décréta  et  statua  ,  dans  un  chapitre 
général,  que  tous  les  religieux  prôtn  s 
cette  congrégation  célébreraient  à  l'avenir 
les  messes  des  saints  selon  les  règles, les  rites 
et  les  cérémonies  du  Missel  romain,  en  con- 
servant quelques  messes  propres  à  leur  or- 
dre. Déjà  ce  décret  avait  été  accepté  et  uns  en 
exécution  dans  un  monastère  de  cet  ordre, 
lorsque  le  supérieur  général  défendit,  en 
vertu  de  la  sainte  obéissance,  de  se  servir  du 
Missei  romain,  jusqu'à  ce  qu'on  y  eût  ajouté 
les  messes  des  saints  de  l'ordre.  Alors  quel- 
ques religieux,  étant  dans  la  crainte,  dans  la 
perplexité,  curent  recours  à  la  congrégation 
des  Kilos  ,  laquelle  chargea  le  cardinal  de 
Montréal  d'examiner  cette  affaire,  entendit 
son  avis,  puis  elle  lit  la  déclaration  suivante, 
avec  ordre  de  s'y  conformer,  le  10  mai  1608: 
Licere  dictis  monackis  sine  allô  conscientiœ 
scrupulo  ,  semel  acceptation  atquc  receptum 
per  abbaton  et  monachos  usum  celebrandi mis- 
sas  secundum  ritus  ,  régulas  et  cœremonias 
Missalis  romani  continuare.  Imo  in  hoc  piam 
iUorum  menteur  et  institution  laudavit;  et  ut 
in  celebrandis  missis  more  Romano  continuent, 
mandata  dicti  gencralis  et  aliis  quibuscunque 
non  obstantibus  praeoepit  et  ordmavit,  et  ita 
a  prœdicto  prœposito  générait  inviolabilité!-, 
et  sine  alla  prorsas  dilationc  semnoru,  in  tota 
Congregatione ,   dictum   deerrtum  factum  in 


pediunt;  et  ne  jamais  séparer  ces  deux  au- 
tres :  In  opinione  libertas;  in  omnibus  chari- 

tas.  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  oublie  jamais      dlct0  C(iP<c«l°  generah  ,  serran  mandavit.  Il 
celle-ci:  Omnis  anima  potestatibus  sublimio-     laut  bleri  remarquer  ici  qu  il  s  agissait  d'un 


ribus  subdita  sit. 


§  4. 


Question.  —  Quand  l'usage  du  Bréviaire 
et  du  Missel  romains  a  été  introduit  dans  une 
église,  peut-on  reprendre  l'usage  du  Bréviaire 
et  du  Missel  qu'on  a  quitté? 

Rép.  — 1"  Sur  une  matière  aussi  grave,  ce 
serait  à  l'Eglise  à  par  1er,  non  à  un  simple  prê 
tre  ou  à  un  journal  sans  autorité;  or  l'Eglise 
l'a  déjà  fait.  Voyons  donc  ce  qu'elle  a  dit. 
D'abord,  saint  Pie  Y,  en  exécution  des  Décrets 
du  concile  de  Trente,  s'est  prononcé  suffi- 
samment là-dessus.On  est  obligé  de  se  cou 
former  à  ses  ordres,  si  l'on  n'est  pas  dans  les 
cas  d'exception.  Or,  on  n'est  plus  dans  les 
cas  exceptés  dès  que  l'usage  du  Missel  et  du 
Bréviaire  romains  a  été  introduit.  La  con- 
grégation des  Kites  l'a  déclaré  le  15  mars 
1608:  Usus  Missalis  et  Breviarii  semel  intro- 
ductus  in  Ecclesia,  quœ  habebat  purliculure 

Diction  n.  des  Décrets. 


rite  approuvé  dans  une  congrégation  reli- 
gieuse, que  cependant  il  ne  fut  pas  permis 
de  le  reprendre  après  avoir  accepté  le  rite  ro- 
main. A  plus  forte  raison  ,  quand  il  s'agit 
d'un  rite  moderne,  seulement  toléré  jus  pj'à 
ce  que  l'évêque  ait  jugé  le  moment  conve- 
nable pour  y  substituer  le  rite  romain.  Dès 
lors  il  n'est  plus  toléré,  et  l'on  rentre  sous 
le  droit  commun. 

La  déclaration  précédente  concerne  des 
religieux  ;  en  voici  une  qui  concerne  des 
séculiers. 

Dub.  An  slante  bulla  PiiV,  et  receptione 
novi  Breviarii  per  totam  archidiœce&im  Pra- 
gen.,  possit  sola  ecclesia  metropolitana  uti 
antiquo  breviario  sine  consensu  Scdis  aposlo- 
licœ,èlan  arcldepiscopi  licite  hoc  potuerint 
tolerare,  rel  permittere? 

H.  Non  licere.  nisi  servata  Bulla  PU  V 

6.  An  suffraganrus  episcdpus  teneatur  se 
conformare  métropolitaine  Ecclesiœin  Officia 
divino  recitando,  cœterisque   Ecclesiœ    cœre* 
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moniiiydïiquo  prit  ilegio,  i  '  i  Miro  l 

im  ffl  nntiiirniin  uni 

R.   iffirmat 

[n   consustudo  in  prœdictaru 

tione  vim  habeat,  vel  quia  et  r  ordi- 

ms  permiserit,  vel  non  it;  moder- 

„,i-  >  .■  •  tal  m  errorem  et  abusum  »*, 

licite  corrigert   p  tsitfft.Si  abusus  adsint, 

li.T'i. 

nten  ml  veut-on  savoir  quelle  est  Ta 
ritédesdé  rets  el  des  réj 
lion  des  Ril       '  l'appren  !  elle-mê 

dans  une  i  -  ;  mai  I8V7,  appi  • 

par  !e  Pape  Pie  IX   l  •  H  juillet  suivant. 
.In  a  rituum  Congregati 

pro\         ■   dubiis  s  ripto  formaliter   édites, 

n  habeant  aucloritatem  ac  si  • 
ab  ipso  Summo  Pontifice  pro\  lanan 

rit  de  iisdem  Sanctitati  s 
;  ?   l\.  A ffin 

Ain  ■•■  erain  Pontife  qui  parle 

me  des  congrégations   rora  in 

§5. 

Question.  —  1°  Un  prêtre,  vicaire  on  curé, 

résidant  dans  un  dioc  se  o    le  ritei  i  est 

établi  depuis  plus  ou  moins  de  temps,  peut-il 

solenniser  la  fête  pat]  église,  où 

celle  d'un  sain/  de  son  diocèse  dont  on  ne  pos- 

reliques  insignes,  telles  q  i     un 

s,  une  j  u  ibe  ?  Peut-il  suppléer  aux 

■i>rcs  ae  son  diocèse  en  récitant  les  offices 

marqués  ces  jours-là  dons  È'Ordo  romain  / 

-2  Les  bulles  de  Pie  V  et  des  successt  rs  de 
ee  saint  Pontife,  si  souvent  invoquées  de  nos 
jours  en  faveur  du  Bréviaire  et  du  Missel  ro- 
main, atteignent-elles  la  liturgie  de  Paris 
dont  le  saint  roi  Louis  IX  se  servait  pour  ré- 
citer les  heurts  canoniales, ainsi  que  le  dit 
formellement  la  leçon  du  25  août,  dans  le 
Bréviaire  parisien  :  «  Neque  per  totum  ca- 
ptivitatis  tempus,  horarum  canonicarum, 
quœ  ubique  ad  usuin  Ecclesiœ  parisiensis 
quotidie  persolvebat,  recitationem  intermi- 
sit?  »  Les  prêtres  qui  suivent  le  rite  de  cette 
métropole  sont-ils  en  opposition  avec  les 
décrets  des  papes  ci-dessus  mentionnés? 

3  tes  prêtres  du  diocèse  de  Reims,  par 
exemple,  peuvent-ils  se  contenter  de  réciter 
le  Bréviaire  romain,  tandis  que  l'un  de  leurs 
conciles  de  l'an  loOi  veut  que  l'on  constitue 
le  Bréviaire  de  manière  que  le  psautier  soit  ré- 
ciic  tout  entier  chaque  semaine? 

Rc'p.  —  1°  Il  n'y  a  point  de  difficulté  pour 
le  patron  ou  titulaire  de  l'église  à  laquelle 
un  curé  ou  vicaire  est  attaché;  les  rubriques 
du  Bréviaire  romain  comptent  cette  fête  en- 
tre celles  de  première  classe.  Quand  aux 
autres  du  diocèse,  il  faut  observer  les  dé- 
crets placés  en  tète  de  chaque  volume  du 
Bréviaire  romain  par  ordre  du  Pape  Urbain 
VIII,  qui  les  déclare  obligatoires  sous  les 
mêmes  peines  portées  par  saint  Pie  V.  Si 
les  ollices  propres  du  diocèse  ne  sont  pas 
conformes  à  ces  Décrets,  ils  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  ceux  qui  ont  le  Bréviaire  ro- 
main. Cependant   ou  sent  bien  qu'il  ne  faut 


,  l'office  public  sans  n- 

. 
rail  bien  avoir  obten  i  dans  le  lom|  ui- 

torisations    néci  ou    l'approbation 

d'une  coulum  nte,  ou  qui  est  en  - 

•  les  obtenir.  Il  est  dans  l'esprit  de 
l'Eglise  que  le  culte  re  du  aui  saints  du 
lieu  dans  l'antiquité  ne  lonné. 

1  Le  Bréviaire  parisien  dont  se  servait  le 
roi  sainl  Louis,  trois  siècles  avant  la   bu 
.1"  sai  it  Pie  V,  était  bien  excepté  de  la  pi 
hibition  de  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  200 

d'existence.  Mais  que  peut-on   en   co 
clin  du  p  irisien  actuel  '.'  Peul  on 

direqu'il  est  substantiellement  le  mêmef 
I.'  »  :'     .|  unes,  des   leçons, 

i  ch  ingé  ? 
:.  i  bulle  du  s  rinl  P  ipi    Pie  N'  ayanl   <!•'■- 
n      à  tout  i     ;   i    ouvail  j    être  contraire, 
on  ne  p  sut  pas  lui  0|  un  concile  pro- 

vincial ur  !  ■  q  te  ques  années.  D'ail- 

leurs il  n'.\  a  pa  position  d 

le  can  >n  en  cite  :  Quoniam  a  pri  nova 

Breviarii  institution  ntiqui  pat\ 

luisse  videntur,  ut  singulis  hebdomadis  totum 
psalterium  recitaretur,,  etc.  1- •  canon  veut 
il  ie  1  on  cons  n  -  -  des  temps  an- 

ciens; c'est  bien  aussi  ce  que  veut  le  saint 
Pap  •  Pie  N"  ;  il  fàul  voir  d  ns  sa  bulle  comme 
il  tient  à  l'antiquité  :  Quœ  divini  officii  for- 
mulapie  olim  ac  sapienter  a  summis  pontifi- 
cibus,  prœsertim  G-elasio  ac  Gregorio  primis 
ronstiluta,  a  Gregorio  autem  se)  timo  refor- 
mata, cum  diuturnitate  temporis  ab  antiqua 
institutione  defleaHsset,  necessmia  visaresest 
quœ  ad  pristinam  orandi   regulam   confor- 

mata  revocarelur Paulus  Papa  IV  emen- 

dare  constituerai; totam  raiionem  dieendi 

ac  psallendi  horas  canon icas   ad    pristinum 

morein  et  institutum  redigendum  suscepit 

romanumhocBreviariumviilimusabsolutum... 
ab  antiquis  Breviariis  nobilium  L'rbis  eccle- 
siarum  ac  nostrœ  Yaticanœ  bibliothecec  non 
decessisse,  i  te. 

Ce  que  prétendait  le  concile  de  Reims 
existe  dans  le  Bréviaire  romain  :  les  psau- 
mes y  sont  distribués  entre  tous  les  jours  de 
la  semaine.  Il  est  vrai  que  la  multiplicité  des 
fêtes  rend  un  peu  rare  celle  récitation  inté- 
grale du  psautier;  mais  qu'importe,  quand 
l'Eglise  le  veut  ainsi?  Quand  il  y  aurait 
des  psaumes  qu'on  ne  réciterait .  qu'une  fois 
l'année,  il  en  serait  comme  des  autres  livres 
sacrés  qu'en  ne  récite  qu'une  fois  l'année, 
pas  même  intégralement.  Dans  les  Bréviaires 
modernes,  n'y  a-t-il  pas  bien  plus  de  choses 
qu'on  ne  dit  qu'une  fois  l'année?  On  y  a 
supprimé  bien  des  octaves  où  l'on  répétait 
pendant  huit  jours  l'office  intéressant  d'une 
fête  ou  sa  eomméinoraison.  On  ne  veut 
pas  que  les  antiennes  de  Laudes  servent  or- 
dinairement a  Vêpres,  dans  lacrainte  des  ré- 
pétitions. Ces  antiennes  sont  jointes  aux 
psaumes  qui  se  rencontrent,  souvent  sans 
y  avoir  aucun  rapport.  Mais  ce  qui  est  plus 
fâcheux,  c'est  qu'<  n  substituant  aux  psaumes 
du  dimanche  des  psaumes  inconnus  des 
simples  fidèles,  on  leur  a  fourni  un  prétexte 
de  déserter  l'office  de  Vêpres. 


1101  ROS 

ROMUALD    Sainl>. 

[Congr.des  RitesJ  Chez  les  Camalduiès, 
la'iète  de  sain!  Romuald  se  célèbre  !o  jour 
de  sa  mort,  avec  octave,  el  non  le  jour  de  la 
translation  de  v  n  corps  ad  6). 

ROSAIRE. 

(Congr.  des  Rites.)  I. Quand  la  fetedu  saint 
Rusant'  est  empêchée,  il  ne  Tant  pas  la  trans- 
férer au  dimanche  suivant,  mais  au  premier 
jour  libre  Viol  ad  i).  Les  Dominicains  peu- 
vent faire  la  procession  il:'  ce  jour  hors  de 
leur  enclos,  axant  seulement  la  permission 
de  l'évêque  (3056). 

2.  Divers  Rosaires  inventés  par  les  frères 
Mineurs  et  autres,  ont  été  réprouvés  H-2'3, 
215Ï,  3695). 

3.  On  ne  peut  pas  défendre  aux  confrères 
du  Rosaire  de  dire  :  Reginu  sacratissimi  Ro- 
sartï, à  la  lin  des  litanies  (25$ 

k.  Le  pape  Renoit  X1I1  accorda,  le  13  avril 
172G,  cent  jours  d'indulgences  pour  chaque 
oraison  dominicale  et  pour  chaque  saluta- 
tion angéliqueà  tous  les  Qdèles  qui  récitent 
avec  un  cœur  contrit  el  avec  dévotion  le  Ro- 
saire entier  ou  du  moins  le  tiers.  Il  fut  dé- 
claré le  12  août  17io  qu'il  faut  pour  cela 
avoir  un  chapelet  ou  rosaire  bénit  selon  l'u- 
sage, et  le  réciter  en  méditant  les  mystères 
de  notre  rédemption.  Néanmoins  celle  médi- 
tation n'est  pas  exigée  des  personnes  peu 
instruites.  {Constil.  du  23  mai  1727.)  En  ou- 
tre N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX,  par  un  décret  du 
12  mai  1851,  a  accordé  l'indulgence  de  dix 
ans  et  dix  quarantaines  une  lois  chaque  jour 
aux  fidèles  qui,  ayant  au  moins  lecteur  con- 
trit, récitent  ensemble  la  troisième  partie  du 
rosaire,  soit  dans  leurs  maisons,  soit  dans 
les  églises,  soit  dans  les  oratoires  publics 
ou  prives.  A  ceux  qui  ont  la  coutume  de  ré- 
citer de  cette  manière  le  tiers  du  rosaire,  au 
moins  trois  fois  par  semaine,  il  a  accordé 
l'indulgence  plénière  le  dernier  dimanche 
de  chaque  mois,  pourvu  que,  vraiment  re- 
pentants, ils  se  confessent  et  communient,  et 
visitent  une  église  ou  un  oratoire  public  où. 
ils  piient  quelque  temps  à  l'intention  de  5a 
Sainteté.  11  a  déclaré  toutes  lessusdites  indul- 
gences applicables  aux.  unies  du  purgatoire. 
(Corrcsp.  de  Rome,  li  août  1851. j 

Dlhr.LOiU'EMENTS. 

Recueil  des  décisions  sur  le  Rosaire. 

Il  est  bon  de  présenter  ici  sommairement 
divers  décrets  émanés  de  la  congrégation 
des  Indulgences  publiés  dans  la  Correspon- 
dance de  Rome  en  1848-49. 

1"  Le  recteur  d'une  confrérie  du  Rosaire 
n'a  pas  par  cela  seul  la  faculté  d'indulgencier 
les  chapelets.  ^18  novembre  18iJ.) 

2° Le  seul  signe  de  la  croix  fait  avec  la 
main  sur  des  croix  et  des  rosaires,  sans  pa- 
roles et  sans  eau  bénite,  suflit  pour  les  bénir 
et  les  indulgencier,  quand  on  en  a  reçu  le 
pouvoir.  (8janvier  18ii.) 
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'f  La   méditation  des  m\  stên  -  n'esl  pas 
requise  pour  ga  nerles  indulgences  aMachi 
à  un  chapelel  brigittain,  n 
qui  sont  attachées  à  la  récil  i   . 

si   l'on  est   capable  de  méd  ter.     (2  a 
1726.  —  fjuin  1839.] 

5°  Le  chapelet  de  sainte  Bri{  tl 
posé  de  six  dizaines  d'Ave  Maria 
cune  commence  par  le   Pater  •  i  limi  p  r 
Credo-,  les  six  dizaines  sont  suivies  i  m 

d'un  Pater  cl  de  trois  Are  Maria.  Ce  ch... 

let  a  été  propagé  par  sainte  Brigitte  en  l'hon- 
neur des  soixante-trois  ans  de  |;,  vie  de  la 

sainte   Vierge,    tandis   que   le    chapelet    de 


quinze  dizaines 
les  m\  stères  île 


':■  luit  de  fai 
la  naissance,  de 


e  honorer 
la  passion 
et  de  la  gloire  de  Jésus-CI  rist.  On  voit  ici 
la  raison  (pii  exige  la  méditation  dans  un 
cas  et  non  dans  l'autre.  Si.  par  une  conces- 
sion spéciale,  les  in  lulgences  du  chapelet 
brigittain  sont  attachées  à  un  chapelet  ordi- 
naire de  cinq  dizaines,  la  méditation  des 
quinze  mystèt  S  n'est  pas  i  ssaire.  Lest 
ainsi  que  se  en  ic  lien!  dés  ;  éponses  en  appa- 
rence contradictoires.  ISjanv.  183 

{Extrait  de  la  Corrcsp.  de  Rome,  18V8-+9.) 

§2. 

IM)l  LOENCE9  l)L  ROSAIRE. 

Déclaration. 

Outre  les  iiulul.e  n  -  a  cordées  aux  con- 
frères du  Saint-Rosaire  par  les  souverains 
pontifes  Innocent  XI  le  31  juillet  1079,  Pie 
VU  le  1G  février  1808,  N.  S.  P.  le  pape 
Pie  IX  en  a  accordé  d'autres  par  un  Dé- 
cret de  la  sainte  congrégation  des  Indulgen- 
ces en  date  du  12  mai  1851.  Benoit  Xill 
de  sainte  mémoire,  par  Décret  de  la  même. 
co  îgrégation,  en  date  du  13  avril  112(5,  ac- 
corda cent  jours  d'indulgence  pour  chaque 
Oiaison  dominicale  et  pour  chaque  saluta- 
tion angélfque  à  tous  les  fidèles  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  qui,  avec  un  cœur  contrit  et 
avec  dévotion,  récitent  le  rosaire  ou  sa  troi- 
sième partie  au  moins.  Quant  à  ceux  qui 
l'auront  ainsi  récité  chaque  jour  pen- 
dant un  an  entier,  il  accorda  nue  in- 
dulgence plénière  à  gagner  une  fuis  par 
an ,  au  jour  choisi  librement  par  eux , 
pourvu  que,  vraiment  repentants,  ils  re- 
çussent les  sacrements  i  e  Pénitence  el  d'Eu- 
charistie. 11  fut  déclaré,  par  un  autre  Dé- 
cret du  12  août  1720,  que  les  lidèles  doivent 
avoir  un  chapelet  ou  rosaire  béni  selon  1  u- 
sage  par  les  Pères  de  l'ordre  des  Prêcheurs, 
et  le  réciter  en  méditant  pieusement  h  s 
mystères  de  notre  réparation  ;  pourtant  les 
personnes  illettrées  gagnent  les  mêmes  in- 
dulgences en  se  bornant  à  récit  r  le  rosaire, 
comme  il  constede  la  constitution  du  mémo 
pape  en  date  du  23  mai  1727.  Lu  outre,  N. 
S.  P.  le  pape  Pie  IX,  par  le  même  décret  du 
12  mai  1851,  a  accordé  l'indulgence  île  dix 

une 


ans  et  de  dix   quarantaines  à 


gagner 


3°   Sans    une  concession    spéciale,   celui  fois  chaque  jour  par  les  lidèles  qui,  ayant  au 

qui,  ayant  un   chapelet  indulgencié,   récite  moins  le  cœur  contrit,  récite'; t  ensemble  la 

les  prières  conjointement  avec  d'autres  qui  troisième  partie  du  rosaire,  soit  dans  leurs 

n'ont  pas  un  tel  chapelet,  ne  leurcommuui-  maisons,  ^oit  dans  les  églises,  soit  dans     •> 

qua  pas  les  indulgences.  (29  mai  J8M.)  oratoires  publics  ou  privés.  A  ceux  oui  ont 


1|HT. 


nos 


maine  au  moins,  il  a  ai  l'indulgi 


plénière  le   dernier    dimanche   de  i  haque 
mois,  poun u  que,  \ raimenl  pôj  ■•  il  ml 

-v.  ut  et  <  ommu  lient,  1 1  \  isitenl  une 
e  ou  n  •■  oiatoire  i  ublic  où    ils  prient 
qui  '  |ue  ten  ps  N  l'intention  de  Sa  Saiuteli  ; 
i  i  aussi  la  faculté  il  appliquer  toul  - 
.u  g<  n  es  é  •  -  plus  haut,  tanl  cel- 
les qui  '            'ii  ordé<  s  ;  ai  I>  'iioîl  Mil  que 


M  <  ni  i^  m  i;  ii(i4 

i,i  i  outume  «II-  :  de  <  '-n,'  manièn 

troisième  partie  du  rosaire  trois  fois  pai 


oi  i  soi  i,  puisque  \es  divers  o 
imii  m  m-  peuvent  pas  d  r,  -i  i 

collé  n-' ii  est  pas  concédée  formellement 
par  Tu:  luit,  confoi  mémenl  aux  ts  du 

20  mars  l»>.-<:{  et  du  .">  mai  1646  :  Officia  <<m- 
cessa,  quibus  assignata  est  dies  aliqua  domi- 
nica,  m  sit  impedita  ulm  festo  altiorit  ritut 


cil  l'ont  él       ■   S    S  inteté, aux  âmes     veldignitatistnonsunttransferendatsedomit 


-  le  purgaU  présentes 

mt  \;\\<>  rà  perpétuité.  En  foi  dequoi,etc. 

bol  le  au  •  (crél  irial  de  la  môme 

lio  i  (ii'.s  Indulgences   le  2 

août  1851.       [Correspondance  de  Rome.) 

La  solennité  du  Rosaire  a  mis  un  long 
li  mps  à  s'établir.  Il  a  fallu  près  d'un  siècle 
<>t  demi  avant  qu'elle  ne  devînt  d'obligation 
générale  dans  L'Eglise.  La  première  institu- 
tion remonte  au  pontificat  do  Grégoire  XIII, 
;.  l'année  157.},  où  le  Pontife  prescrivit  la 
célébration  do  la  fête  avec  le  rite  double- 
majeur  dans  toute  église  possédant  une  cha- 
pelle ou  autel  dédié  au  Rosaire.  Ce  n'est 
qu'un  siècle  pins  tard,  en  1671,  que  Clé- 
ment X  étendit  indistinctement  la  solennité 
et  l'office  à  toutes  les  é  dises  des  possessions 
espagnoles.  Sans  parler  des  induits  particu- 
liers concédés  ensuite,  un  décret  général  fut 
prénar^  sous  le  pontificat  d'Innocent  XII , 
mais  il  ne  l'ut  publié  que  par  Clément  XI, 
le  .*{  octobre  1716.  Les  leçons  propres  de 
l'office  ne  furenl  rédigées  que  sous  le  pon- 
tifical  de  Benoit  Xlll,  et  doivent  en  grande 
partie  leur  forme  aux  travaux  de  Benoit  XIV, 
qui  remplissait  alors  les  fonclio  is  de  pro- 
moteur de  la  foi.  Elles  sout  surtout  remar- 
quables par  la  discrétion  avec  laquelle  la 
question  historique  de  l'origine  du  Rosaire 
se  trouve  traitée. — Nous  ne  séparerons  pas 
la  Maternité  de  la  Pureté,  puisque  ces  deux 
l'êtes  ont  une  origine  commune.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  noterqu'elles  ne  sont  pas  d'o- 
bligation générale  ;  les  induits,  qui  devien- 
nent de  plus  eu  plus  fréquents  depuis  un 
certain  nombre  d'années ,  fixent  ordinai- 
rement la  Maternité  au  second  dimanche 
d'octobre,  et  la  Pureté  au  troisième  diman- 
che. Ces  oflices  furent  approuvés  par  décret 


(indu.  La  règle  ne  souffre  d'exception  que 
lorsque  le-  offices  sont  concédés  a  tout  un 
royaume.  Correspondance  de  lion*- 

g  i. 

Omis  1rs  paroisses  où  lu  confrérie  du  Suinl- 
Rosnirc  i  st  établie,  les  confrères  sont-ils  obligés 

strictement,  pour  gagner  les  indulgen 
accordé  ■  à  cette  confrérie^  d'assister  en  per- 
sonne aux  processions  qui  se  font  dans  l'mté- 
ii  ur  de  l église  tous  les  premiers  dimanches 
du  mois .'  Peuvent-ils  rester  éi  leur  place  pen- 
dant qu'on   les  fait,  ou  murclur  à  lu  suite  du 

clergé?  Quelles  sont  ù  cet  égard  les  prescrip- 
tions des  Papes? 

Rép.  On  peut  voir  dans  le  Traité  des  In- 
dulgences, par  Mgr  Bouvier,  diverses  pres- 
criptions des  Papes  sur  la  confrérie  du  Ro- 
saire et  diverses  indulgences  attachées  à 
certaines  pratiques,  Quand  on  n'assiste  pas 
à  la  procession,  on  se  prive  des  faveurs  at- 
tachées à  cette  assistance,  et  non  de  celles 
qu'on  obtient  par  d'autres  pratiques;  cela 
es|  tout  simple.  Il  faut  être  agrégé  à  la  con- 
frérie pour  avoir  paît  à  toutes  les  indulgen- 
ces qui  lui  sont  accordées.  Mais  «  les  con- 
frères qui  omettraient  les  pratiques  que  nous 
avons  exposées,  dit  Mgr  Bouvier,  ne  cesse- 
raient pas  pour  cela  de  faire  partie  de  la 
confrérie;  ils  seraient  seulement  privés  des 
indulgences  correspondantes  à  cette  omis- 
sion, et  ils  pourraient  les  gagner  de  nouveau 
aussitôt  qu'ils  reprendraient  les  exercices 
prescrits  et  accompliraient  les  autres  condi- 
tions requises.»  Si  la  procession  se  fait  dans 
l'intérieur  de  l'église,  il  faut  y  appliquer  ce 
qui  a  été  décidé  pour  la  visite  des  stations, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  être  uni  moralement 
et  physiquement  au  corps  de  la  procession, 
et  en  suivre  les  mouvements  autant  que  la 
petitesse  du  lieu  et  la  multitude  des  assis- 


du  ±1  janvier  1751,  sous  le  pontificat  de  Be-     tants  peuvent  le  permettre.  On  ne  voit  pas 

de  raison  pour  décider  autrement.  11  semble 
que,  moralement  parlant,  ce  n'est  pas  vrai- 
ment assister  à  une  procession  que  d'en  être 
seulement  spectateur.  On  demande  s'il  suffit 


uoii  X:  V,  sur  la  demande  du  roi  de  Portugal. 
Ils  furent  concédés  dans  le  cour  de  l'année 
suivante  au  clergé  des  Eiats  de  Venise.  Ils 
ont  été  introduits  à  Rome  sous  le  pontificat 


de  Grégoire  XVI.  —  La  fête  du  Patronage  de  de  marcher  à  la  suite  du  clergé.  Le  Rituel 
la  saint'  Vierge  est  plus  ancienne  que  les 
deux  dont  nous  venons  de  parler.  Elle  est 
origmaire  de  l'Espagne;  l'ofiicefut  approuvé 
par  décret  du  G  mai  1679,  et  autorisé  pour 
les  possessions  espagnoles.  La  fête  en  ques- 
tion se  trouve  parmi  celles  que  Benoit  XIII 
introduisit  dans  les  Etats  pontificaux.  Elle 
lut  fixée  par  ce  Pape  au  second  dimanche  de 
novembre,  mais  plusieurs  induits  concédés 
dans  ces  derniers  temps  l'ont  établie  pour 
le  quatrième  dimanche  d'octobre.  La  teneur 
de  ces  induits  particuliers  doit  être  observée- 


et  le  Cérémonial  romains  exigent  que  dans 
une  procession  les  confréries  laïques  précè- 
dent le  clergé  et  que  les  hommes  soient  sé- 
parés des  femmes.  C'est  à  l'usage  à  régler 
cela  plus  en  détail, ou  bien  à  l'autorité  ecclé- 
siastique. Dès  qu'on  assistera  à  une  vraie  pro- 
cession, selon  que  l'usage  ou  l'autorité  l'ont 
réglé,  on  rempliralacondition  nécessairepour 
les  indulgences  attachées  à  cette  pratique. 
RUBRIQUE. 

(Congr.   des  Rites.)  1.  La  rubrique  placée 
avant  Je  troisième  dimanche   d'août  a  été 
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réformée  par  rapport  au  commencement  du  16.  On  doit   observer  les  rubriques  du 

livre  de  la  Sagesse  (460).  Cérémonial  et  du  Pontifical  romain   4587, 

2.  On  doil  nécessairement  observer  la  ru-  4588,  4591). 

brique  qui  prescrit  au  célébrant  d'avoir  les  17.  L'Ordinaire  peut  prescrire  l'observa- 

pi  !ds  chaussés  (835).  tions  <\>>>  rubriques  ot  des  décrois  du  Siège 

3.  Il  n'est  pas  permis  de   manquer  aux  apostolique  (4885  ad  4). 
rubriques  pour  satisfaire  la   dévotion   du 


peuple  envers  les  saints  (877,  878) 

4.  L'heure. prescrite  par  la  rubrique  pour 
la  célébration  de  la  messe  conventuelle  ne 
doit  pas  être  changée,  pour  tenir  une  assem- 
blée capitulaire;  il  faut  choisir  un  autre 
moment  (2707  ad  5). 

5.  Les  rubriques  de  l'Eglise  universelle 
doivent  être  unservées  dans  les  petits  ora- 
toires (2855), 

G.  La  rubrique  qui  concerne  la  translation 
d'une  fête  double  dans  une  octave  non  privi- 
légiée, s'entend  des  jouis  non  occupés  par 
un  office  de  neuf  leçons  (3515  ad  7). 

7.  La  rubrique  qui  prescrit  aux  Francis- 
cains conventuels  la  récitation  du  Symbole 
aux  fêtes  de  la  translation  de  saint  François 
et  de.  saint  Bonaventuie,  doit  aussi  être  ob- 
servée dans  l'ordre  des  Capucins  (4196.) 

8    La  rubrique  concernant  la  translation 


OBSERVATION. 

Nous  avons  dit,  art.  Romaine  (  Liturgie), 
Développements,  §  2  : 

«  Bien  des  théologiens,  entre  autres,  saint 
Alphonse  de  Liguori,  don!  les  doctrin  s  ont 
été  déclarées  irrépréhensibles, prétendent  que 
certaines  rubriques  sont  des  conseils,  et 
non  des  préceptes;  qu'on  peut  par  consé- 
quent les  violer  sans  péché;  ils  mettent  de 
ce. nombre  quelques-unes  des  cIiosps  qui  con- 
cernent la  préparation  du  prèlre  pour  la 
messe,  placées  dans  le  Missel,  précisé  oeot 
sous  le  titre  :Rilus  servandus  in  celcbratione 
missœ.  »  Cette  phrase  ainsi  conçue  n'a  it  iïso 
pas  à  conclure  que  saint  Liguori  regarde 
comme  de  simples  conseils  1rs  lubriques  pla- 
cées sous  le  titre  :  Ritus  servandus,  etc.;  il 
s'ensuit  seulement  qu'il  regarde  comme  tel- 


des  fêles  donne  la  préférence  aux  lu I es  plus  les  quel<iucs-unes  des  choses  qui  concernent 
solennelles  quant  au  rite  et  à  la  dignité,  et  non  la  préparation  du  prêtre,  placées  bien  réel- 
quanl  à  la  solennité  extérieure  (4350  ad  15).     lement  sous  le  titre  dont  il  s'agit.  Cette  der- 

9.  On  doit  nécessairement  observer  les  ru-  nière  remarque  tend  à  faire  voir  les  incon- 
briques  (986,  1053,  13V7r«/3, 1351  ad  1  et  2,  vénients  de  cette  distinction  entre  rubriques 
1480  ad  2,  1497,  1599,  1518.  —Suppl.  n*  52).  directives  et  rubriques  préceptives,  et  la  dif- 
U  suflit  île  les  observer  (4520  ad  27-30).  ficulté  d'en  tracer  les  limites!  Cette  difficulté 

10.  La  rubrique  du  Missel  qui  prescrit  de  a  paru  si  grave  à  l'auteur  des  Institutions  li- 
chanter  trois  messes  le  jour  de  Noèl  est  en     turgiques  à  l'usage  du   séminaire    romain, 

artie  préceptive  et  en  partie  directive  (4453).     qu'il  s'est   exprimé  ainsi  :  In  materia  ergo 

tain  gravi,  cum  difficile  sit,  imo  periculosum, 
definirc  quid  in  rubricis  rêvera  prœceptum, 

quid  tantum  directivum  sit Rubncœ  om- 

nes  servandœ  sunt.  Celte  distinction  cepen- 
dant est  admise  en  principe  par  saint  Li- 
guori en  ces  termes  :  Dicimus  igitur  rubri- 
cas  intra  missam  tantum  esse  prœceptivas,  et 
cas  tantum  obligare  (l.  vi,  n.  399;.  Le  moyeu 


B 


1  faut  dire  Matines,  la  première  messe  et 
Laudes  de  grand  matin,  si  l'on  ne  peut  pas 
les  chanter  au  milieu  de  la  nuit  ^4507). 

11.  Ondoitètre  debout,  assis,  à  genoux  dans 
le  chœur,  conformément  aux  rubriques  (4599). 

12.  On  ne  doil  ajouter  aucun  nom  propre 
aux  oraisons,  si  la  rubrique  ne  l'indique  pas 
)ar  la  lettre  N.   Les    prières    particulières 


jour  les  morts  se  disent  après  Prime  comme  de  tout  concilier  est  d'admettre  qu'il  y  a  pé 

a  messe  (4538).  ché  à  enfreindre  habituellement  sans  raisoii 

13.  Quoique  la  rubrique  du  Rituel  près-  les  rubriques  même  seulement  directives, 
crive  de   ne  chanter  le  répons  In  paradi-         Saint   Liguori,  dit    ailleurs  qu'il  y 


sum,  etc.,  que  quand  on  porte  le  corps  à  la 
sépulture,  on  peut  continuer  de  le  chanter 
avec  l'absoute  quand  le  lieu  de  la  sépulture 
est  éloigné  (4545). 

14.  On  doit  observer  la  rubrique  particu- 
lière du  mercredi  des  cendres  qui  ne  prescrit 
au  prêtre  aucune  inclination  à  ces  mots  : 
Uiuniliate  capita  vestra  Deo  (4558  ad  7). 

15.  Sans  un  induit  spécial,  les  fêtes  mêmes  pour  préparation  à  la  sainte  messe  :  or  ces 
de  première  classe  doivent  être  transférées  rubriques,  si  on  peut  les  appeler  ainsi,  s'an- 
(le  cas  échéant)  non  au  lendemain,  mais  au  noncent  elles-mêmes  comme  n'obligeant 
premier  jour  libre  ,  conformément  aux  ru-  pas,  puisqu'elles  portent  en  tète  :  Pro  oppor- 
briques  (4579).  tunitate  sacerdotis. 


a  obli- 
gation sous  peine  de  péché  de  laver  ses 
mains  avant  la  messe,  et  de  dire  en  prenant 
les  ornements  sacrés  les  prières  prescrites 
par  la  rubrique  :  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a 
de  rubriques  directives  aux  yeux  de  saint 
Liguori  que  celles  qui  sont  en  dehors  du 
corps  des  rubriques  proprement  dit  :  par 
exemple  la  récitation  des  prières  indiquées 


S 


pour  chanter  Tierce  ,  pendant  que  l'évêque 
s'y    prépare    à  célébrer  solennellement  au 
(Congr.  des  Rites.)   C'est  un  lieu  destiné      grand  autel  (1808  ad  3). 


SACELLVM,  lieu  sacré. 


lift  H  DECRETS 

SAI  i;  \Ul\i  AlKi 

Importante  découvert»  d'un    Intiphonairt  de 
i  ni  Grégoire,  noté  en  i  tiret  romain 

M.  Danjou,  ce  savant  tout  di  a  la  res- 

iau ration  du  i  m,  i  et  mail  d'Ita- 

lie les  m.ii'iv  pleines  de  documents  sans 
doute  «lit  plus  haul  intérêt  pour  la  scieni  e 
du  chant  i  isl  iq  le  .  documents  pu 

dans  une  foui  iscrits  des  bibliothè- 

ques de  Kome,  de  \  enise,  de  Mi  an,  etc.  ; 
m  i  -,  il  faut  l'avouer,  si  ce  riche  butin  pou- 
\  i  fournir  matière  à  de  forl  intéressantes 
dis  >ei  lati  >ns  .  a  jeter  de  grandes  lura  i 

sur  la  question  du  chant  .  la  question  prin-     fai    suffirait,  à  lui  seul,  pour  motiver  la  pu 
,  -ment  essentielle  restai!  sans  so- 

lution. Ce  que  l'on  désirait,  ce  qu'il  fallait, 


i  ital,  il 
' 

othèqui 
voulu  ,  dans   la  |  i  | 

ntion  M  .  un 

monumi  ni  d'un  prix  infini  noui 
l'histoire  et  l'aH  chi   t    n.  J'ai  ad 
Pie  IX  un  ra|  port  sut  le  ma  tus  rit  de  Mont- 
pellier, avec  un  / •■•  -si  nil  ipuj  de  mes 
sur  -  m  01  •  sine.  Q  telle  que       I 
la  décision  re  idue  par  l'autorité  ecclési 
que,  au  sujet  de  l'antiquit  !  de  i  - 1  anti 
naire,  il  ne  demeurera  fias  moins  établi  •  j n 'i  1 
contient  la  plus  ancienne  et  la  plu-  préi  : 
version  connue  du  chant  ecclési  .Ce 


ait  un  manus  :rit  revêtu  d'une  telle  auto- 
rite,  qu'il  s'imposât  de  lui-  à  la  criti- 
que la  plus  i  .  un  manuscrit  dont  le 
genre  de  notation  l'ùt  tellement  clair,  qu'il 
fût  impossible  de  lui  donner  deux  i  iterpré- 
tations  différentes.  Or,  tel  est  l'Antiphonaire 
manuscrit  découvert  par  M.  Danjou,  dans  la 
bibliothèque  de  Montpellier.  C'est  un  fait 
historique  que  les  livres  de  saint  Grégoire 
étaient  notés  en  lettres  romaines.  Ainsi  ces 
notes ,  appelées  plus  tard  la,  si,  ut,  ré,  etc., 
étaient  représentées  par  les  lettres,  a,  b, 
c,  d,  etc. 

Cette  notation  si  sure,  si  rationnelle,  mais 
un  peu  longue,  ne  tarda  pas  à  être  mal  heu- 
re us  !  remplacée  par  la  notation  en 
neumes  ,  espèce  de  signes  sténographiques 
fort  abrégés,  mais  dont  la  valeur  était  telle- 
ment incertaine,  que,  dès  le  xr  siècle, 
le  célèbre  Gui  d'Arezzo  déclarait  qu'on  n'é- 
tait plus  d'accord  sur  l'interprétation  de  ces 
signes,  et  regrettait  qu'on  ne  possédât  plus, 
à  ->a  connaissance,  un  seul  antiphonaire  noté 
en  lettres. 

M.  Danjou  a  eu  l'insigne  bonheur  de  re- 
trouver ce  que  désirait  si  ardemment  Gui 
d'Arezzo,  il  j  a  huit  cents  ans.  Voici  quel- 
ques détails  puisés  dans  l'excellente  disser- 
tation que  M.  Danjou  a  publiée  sur  ce  pré- 
cieux manuscrit  : 

«  Ce  livre  est  écrit  en  minuscules  caro- 
Jines,  et  paraît  appartenir  à  la  première  moi- 
tié du  iv1  siècle.  Les  textes  qu'il  contient 
sont  exactement  ceux  de  Y  Antiphonaire  de 
saint  Grégoire,  tel  qu'il  a  été  publié  par 
les  Bénédictins,  dans  le  tome  III  des  œuvres 
de  ce  saint.  La  notation  en  lettres  est  celle 
que  Boèce  a  fait  connaître;  c'est  la  nota  ro- 
mana  que  les  chantres  romains  envoyés  à 
Charlemagne,  par  le  pape  Adrien,  enseigné 


blication  d  ment.  » 

SACREMENT. 

Congr.  a?<  tRitet  I.Les  sacrements  ne  doi- 
vent ;  irec  le  rochet  par 

iv  qui  en  ont  l'us  it  qu'ils  quittent, 

^  ut  qu'ils  gardent  le  manteau  long  ou  le 
camail;  ils  doivent  avoir  le  surplis  et  l'étole 
606  ad  1,  3335,  1065,  4216  .  Ondoie  en  cria 
se  conformer  au  Rituel  romain  V515,  4520 
ad  26,  4523  ad  22,  V53V  ad  t,  4575,  4779  ad 
3,  4792,  4902  ad  3  et  4). 

2.  Le  célébrant  doit  porter  le  saint  sacre- 
me  il  de  ses  propn  ><  mai;, s,  nonobstant  la 
contum  ■  co  itraire,  qui  est  déclarée  un  abus 

VU,  431).  C'est  un  abus  intolérable  que  de 
le  porter  en  procession  avec  une  machine 
sur  les  épaules  des  prêtres  (78V, 
comme  aussi  une  autre;  manière  de  le  porter 
le  vendredi  saint  (804,  1050)  dans  une  espèce 
de  tombeau  (699).  11  n'est  pas  permis  à  l'é- 
vêque  de  le  tenir  en  se  faisant  porter  sur 
un  i  chaise   151-2  . 

3.  A  la  fête  du  Saint-Sacrement,  il  appar- 
tient de  le  porter  en  procession  aux  di- 
gnitaires et  aux  chanoines  de  la  cathédrale, 
où  elle  doit  commencer  et  finir  (427  ad  1). 
C'est  au  plus  digne  du  chapitre,  pourvu  qu'il 
célèbre  la  messe  (866  ad  3,  1177),  et  non  au 
vicaire  général,  nonobstant  la  coutume  et 
une  constitution  synodale  (8C6  ad  Vy  ;  ce 
n'est  pas  à  l'hebdomadier,  mais  au  plus  di- 
gne, et  s'il  est  empêché,  à  celui  qui  vient 
après  dans  l'ordre  de  dignité  (906)  ;  la  cou- 
tume contraire  n'excuse  pas  (907). 

4.  Il  appartient  au  célébrant  de  porter  Je 
saint  sacrement  le  jour  de  la  fête;  mais,  le 
jour  de  l'octave,  c'est  à  celui  qui  officie  à 
Vêpres  (5V0  ad  1). 

5.  A  la  solennité  du  Saint-Sacrement,  la 
procession  de  l'église  principale  ne  doit  pas 
être   troublée  par  celle  d'une  confrérie;   la 


rentaux  chantres  français.  Les  divers  chants  sacrée  congrégation  l'a  défendu  (483) 

de  l'office  du  matin  ,  dont  l'ensemble  forme  6.  Le  saint  sacrement  doit  toujours  être 

ce  que  l'on  nomme  Y  Antiphonaire  de  saint  porté  par  le  plus  digne  de  la  cathédrale  , 

Grégoire,  ne  sont  pas  distribués,  dans  ce  quelques  paroisses  que  l'on  traverse(869).  Il 

manuscrit,  d'après  l'ordre  de  l'année  litur-  doit  être  porté  par  l'archiprêtre,  et  à  son  dé- 

gique,  mais  répartis  en  six  divisions,  savoir  :  faut,  par  le  dignitaire  oui  vient  après,  mais 

1°   Introïts    et  communions;    2°    Alléluia;  jamais  par  le  vicaire  général  (2439).  Cepen- 

3°  traits;  4°  graduels;   5°  offertoires  ;  6°  an-  dant  à  la  procession  qui  se  fait  après   la 

tiennes  et  répons  des  processions.  messe,   c'est  le  célébrant,  et  non  un  autre 

«  Ce  manuscrit  a  appartenu  au  prési-  dignitaire,  qui  doit  le  porter  (1457).  Dans  un 

dent  Bouhier,  et  ensuite  à  la  bibliothèque  de  certain  lieu,  au  défaut  de  l'archiprêtre,  c'est 
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à  l'hebdomadier,  ou  au  plus  aucicn  dos  roc-  poser  le  sainl  sacrement;  ce  ce  doit  pas  être 

tours  (2261  ad  2).  À  u  ie  procession  qui  se  la  nuit,  si  ce  n'es!  aux  prières  île  Quarante^ 

fait  tous  les  mois,  c'est  le  célébrant  qui  doit  Heures  (3135). 

porter  le  saint  sacrement,  mais  on  ne  peut  19.  Si  l'exposition  du  saint  sacrement  se 

empêcher  Parchiprètre  de  célébrer,  s'il  le  fait   .a  jour  de  dimanche  privilégie,  on  doil 

vout  (2V02).  Il  n'ost  pas  permis  de  le  porter  dire  la  messe  du  dimanche  3152  ad  12). 

hors  de  l'église,  si  ce  n'esta  la  Fête-Dipuet  20.  Quand  !o  saint  sacremcnl  est  eipos  , 

pondant  l'octave,  à   l'occasion  des   prières  la  quantité  de  lumières  esl  laissée  à  la  piéld 

de  Quarante-Heures,  et  quand  un  le  porte  dos  lidèles;  mais  il  faut,  au  moins,  toujours 

aux  infirmes  (911  .  six  cierges  allumés  sur  les  chande'iers  de 

7.  On  ne  peut  pas  exposer  le  saint  sacre-  l'autel  3313  . 

ment  sans  la  permission  de  l'évèquc  (G72,  21.  Quand  le  saint  sacemont  est  exposé 
1077, 1081,  2809).  Ces  décrets  concernent  les  pour  les  prières  de  Quarante-Heures,  il  cou- 
réguliers  comme  les  séculiers.  On  ne  peut  vient  qu'il  y  ail  toujours  présent  un  prêtre 
l'exposer  h  l'adoration  que  pour  un  motif  ou  un  clerc  en  surplis  (33V8  ad  18). 
d'utilité  publique,  approuvé  par  l'Ordinaire;  22.  L'évoque,  selon  sa  prudence,  peut 
cola  est  permis  pour  un  motif  d'utilité  pri-  permettre  l'exposition  du  saint  sacrement 
véo,  pourvu  qu'on  ne  le  tire  pas  du  laber-  dans  les  églises  des  confréries  laïques,  mais 
naolo,  et  qu'il  reste  voilé  (12'i5).  non   qu'il  y  soit  en   réserve  (3313) 

8.  Dans  les  églises  dos  communautés  re-  2».  Le  joui-  de  la  Fêle-Dieu,  et  le  diman- 
ligieuses,  le  saint  sacrement  ne  doit  pas  être  che  dans  l'octave,  le  sainl  sacrement  doit 
exposé  trop  fréquemment  ;  l'évêque  doit  être  porto  en  process  on  \>ar  celui  qui  célè- 
pourvoirà  la  décence,  en  posant  les  raisons,  bre  la  messe  (3653  ad  h  et  3,  3658<n/3). 

et  désignant  le  lieu,  les  heure»  et  Je  nombre  2V.  Quand  le  sainl  sacrement  esl  exposé 

des  assistants  (2211).  à  Vêpres,  on  ne  doit  encenser,  au  Magnificat, 

9.  Les  saintes  espèces  destinées  à  la  corn-  que  le  grand  autel  où  il  esl  exposé,  cl  non 
munion  des  fidèles  doivent  rester  enfermées  d'autres  (403  \  ad  11). 

dans  le  tabernacle,   mémo   pendant  la  pro-  23.  Celui  qui  porto  le  saint  sacrement  en 

cession  de  la  Fête-Dieu    2266  ad  2  .  procession  doit  avoir  la  chape:  il  ne    sullit 

10.  Il  est  permis  de  garder  le  saint  sacre-  pas  qu'il  mette  l'étole  sur  l'habit  de  chœur 
ment  jusqu'au  lendemain  dans  une  église  de  (4-270  ad  1), 

confrérie  où  il  a  été  exposé  à  l'occasion  des  26.  Pour  descendre  le  saint  sacrement  .lu 

prières  de  Quarante-Heures  (567).  lieu  où  il  est  exposé,   il  faut  que  les  deux 

11.  Cette  exposition  peut  se  faire  avec  la  qui  assistent  le  prêtre  aient  la  dalmatique, 
permission  de  l'évèquc  (752)  ;  elle  cesse  du  et  non  dos  chapes,  ou  qu'un  autre  prêtre  en 
jeudi  saint  au  samedi  saint  (1931),  et  non  surplis  et  en  étale  pose  el  dépose  l'oslcn- 
pendant  la  nuit  (1773).                                       •  soir  (4272  ad  1). 

12.  Ni  les  Réguliers,  ni  les  confréries,  ne  27.  Il  n'est  pas  conforme  à  l'usage  com- 
peuvent  exposer  le  saint  sacrement  sans  la  mun  dos  églises  d'exposer  le  sain',  sacre- 
permission  de  l'évêque  (806, 1617  ad  1,  1663,  ment  dans  la  nuit  de-Noël  (4272  ad  4). 
2329);  les  contrevenants  sont  passibles  de  28.  On  ne  peut  pas  faire  mémoire  du  saint 
censures  (1385);  même  au  nom  de  la  sacrée  sacrement  à  la  messe  conventuelle,  si  elle 
Congrégation  (1641,  1647).  Il  suffit  que  l'é-  est  célébrée  après  qu'on  l'a  renfermé  (4272 
vêque  accorde  Ja  permission,  sans  qu'on  de-  ad  3). 

mande  celle  du  curé  (1677).  29.  Lorsque,  aux  grandes  fêtes  do  l'année, 

13.  Ceux  qui  passent  devant  l'autel  du  on  porte  le  sainl  sacrement  avec  appareil 
saint  sacrement,  même  en  procession,  doi-  aux  infirmes  des  diverse^  paroisses  de  la 
vent  fléchir  le  genou;  l'usage  contraire  est  ville,  on  doil  sonner  les  cloches  des  églises 
condamné  (33).  au  moment  du  passage  (4279). 

14.  A  la  procession  solennelle  de  la  fête  30.  Quand  le  saint  sacrement  est  exposé 
du  Saint-Sacrement,  le  diacre  qui  assiste  a  la  vénération  publique,  on  ne  doit  saluer 
l'évêque  à  sa  droite,  doit  le  lui  donner,  et,  personne  (4301).  Il  faut  excepter  ce  que- 
après  la  procession,   le  reprendre  pour  le  prescrit  la  rubrique. 

placer  sur  l'autel  (2795  ad  4).  31.  Lorsqu'on  expose  ou  qu'on  renferme  le 

15.  A  l'exposition  et  à  la  procession  du  saint  sacrement  immédiatement  après  les 
saint  sacrement,  pour  les  défunts,  on  ne  Vêpres  solennelles  suivies  d'une  prédication, 
'doit  jamais  se  servir  de  la  couleur  noire,  pas  sans  que  le  célébrant  se  soit  éloigné  de  l'au- 

même  pour  la  décoration  de  la  chapelle,  etc.  tel ,  il  garde  les   ornements  de  la  couleur 

(2926).  convenable  à  l'office  du  jour,  mais  le   voile 

16.  Avec  le  consentement  de  l'évêque, les  doit  être  blanc,  si  l'on  s*en  sert;  si  au  con- 
réguliers  peuvent  exposer  le  saint  sacrement  fraire  la  fonction  k  remplir  envers  le  saint 
sur  un  autel  quelconque  de  leur  église,  pour  sacrement  est  entièrement  séparée  de  l'of- 
une  cause  d'utilité  privée,  dans  un  taberna-  fice  de  Vêpres,  il  faut  se  servir  de  la  couleur 
cle  porlatif  (3013).  blanche  ,4353  ad  1). 

17.  L'exposition  du  saint  sacrement  ne  32.  Pendant  que  le  saint  sacrement  est 
peut  pas  se  faire,  dans  les  églises  des  hôpi-  exposé  à  la  vénération  publique,  la  décora- 
taux,  sans  la  permission  de  l'évêque,  ou  un  tion  de  la  chaire  doit  èlre  de  couleur  blan- 
indult  spécial  du  Saint-Siège  (3105).  che  (4360). 

18.  L'évêque  doit  régler  la  manière  d'ex-  33.  La  fête  du  Saint-Sacrement  est  au  nom- 


dit  6A<  Dl  CRI  i  - 

i       les  plus  soiei  Délies,  luiquelles  l'éi 

i.,; ,     kvanl  <i<    re  iferraer  i  •  s  uni 

naenl  on  doit  se  i  onformi  r  au 

(Ji  -  Et  .   el  ii  •  pas  dire   Dominus 

tcum,  quoique  cela  soil  dans  le   Rituel 

n  uû  t  ii    2076  ad  7;.  S       nd  mt   l'octave   de 

,  Jeux  o  loubles  se  i  d  ontrent 

mble,  on  fait  l'un  1 1  on  transfère  l'autre 

hors  de  l'octave  2779  ad 

;;;.  Quand  le  sai  il  -  i  rement  est  exp 
il  n'est  i  •  lis  de  i  i  icer  de  la  lumière 

ère  la  sainte  ho  Lie,  de   m  i  [u'ou 

la  voie  au  travers   i  ï'28  ad  5  . 

'Sô.  Dans  une  paroisse  où  la  solennité  du 
Saint-Sacrement  est  transférée  à  un  autre  di- 
manche par  permission  de  l'Ordinaire,  la  sa- 

ij  régi  tion  a  i  ermis,  seuli  ment  pour 

cette  paroisse,  de  chanter  solennellement  la 
messe  du  saint  sacrement  '  sept.  1850. — 
Corresp.de  Rome,  ifcfévr.  1851). 

Doctrine  de  Hennît   XIV. 

Les  évêques  ne  doivent  pas  censurer  l'o- 
pinion, d'après  laquelle,  dans  l'administra- 
tion des  sacrerai  nts,  il  n'èsl  as  requis  que 
le  ministre  ait  quelque  inti  ntion  de  faire  ce 
que  fait  I  .  mais  seulement  d'exécuter 

•  exl  irieur.  (De  Syn,  i.  vu,  c.  i-,  n.  9.) 
ndant  l'opinion  contraire  est  plus  sûre, 
et    il    faut   exactement    l'observer   dans    la 
pratique.  C'est  pourquoi,  le  baptême  adminis- 
tré autrement  doit  être  réitéré  sous  condi- 


5A< 


1 1 12 


tion,  si 
délai,  il 

(Ibid.). 


le  cas  est  pressant  ; 
faut  consulter  le  Siège 


s'il   permet  un 
apostolique 


1 


QUESTIONS  DIVERSES. 
§     1. 

Question. — Dans  plusieurs  diocèses  l'évê- 


-    les  termes  de  ssion   lai- 

dans  le  do  ite,  el  qu'i  de   l'attente  du 

peuple,  on  croie  pouvoir  l'inl<  rpréter  en  sa 
m-  pour  une  fois,  n'ayant  pas  le  temps 
de  consulter,  il  faudrait  ensuite  <  < -n-u l t,-r 
pour  une  autre  fois,  pour  ne  pas  s'exposer 
a  ta  ire  sans  permission  un  acte  important  du 
culte  public.  La  multiplicité  des  expositions 
et  des  saluts  peut  avoir  des  inconvénients; 
les  évêques  en  .sont  juges.  C'est  à  eux  à  ré- 
gler cela. 

§2. 

•2.  Question.  — Quand  on  a  reçu  tu  permis- 
sion de  chanter  tout  l>  -  jeudis  une  messe  votive 
du  saint  sacrement  ot>ec  exposition  ,  peut-ont 
ù  lu  rigueur,  se  dispenser  de  faire  les  encense- 
ments après  l'introït  et  il  l'offertoire? 

Dans  l'art 'ire   du    S'iint-Snr  renient ,  peut-on 

faire  l'exposition  èi  toutes  les  messes,  soit 
busses,  soit  chantées?  Peut-on  éipiletn eut  chan- 
ter les  Vêpres,  on  seulement  le  salut? 

Réponse.  —  Les  divins  offices  ne  doivent 
pas  être  mutilés  arbitrairement.  Ainsi,  quand 
on  célèbre  une  messe  solennelle,  c'est-a-dire 
avec  des  i  iiiiiei-s  sacrés,  l'encensement  est 
prescrit  par  la  rubrique;  il  ne  faut  pas  l'o- 
mettre. Au  contraire,  quand  il  n'y  a  pas  dia- 
cre et  sous-diacre,  l'encensement  ne  doit  pas 
avoir  lie",  d'après  un  décret  de  la  congréga- 
tion (\v>  Rites. 

L'esprit  de  l'Eglise  est  qu'on  évite  de  cé- 
lébrer la  messe  à  un  autel  où  le  saint  sacre- 
ment est  exposé.  Dans  les  temps  anciens,  on 
évitait  même  de  célébrer  à  un  autel  où  il  est 
renfermé.  Le  Cérémonial  des  évoques,  1.  2, 
c.  33,  n°  33,  suppose  l'usage  de  l'exposer 
dans  toute  l'octave  de  la  fête,  pendant  les 
Vêpres  et  autres  offices  où  il  y  a  affluence 
du  peuple,  non  à  la  messe.  C'est  à  l'Ordi- 


gue  a  permis  de  donner  le  salut  du  saint  sacre-  ^  d*  ^  à  permettre  davantage,  et  à  ju 

ment  avec  le  ciboire,  le  premier  et  le  troisième  gersirondo;t  chanter  Vêpres  ou  autre  chose 

dimanche  de  chaque  mois  :  quand  une  fête  so-  D 
lennelle  coïncide  avec  ces  dimanches  là,   peut-  §  **• 


on   avancer  ou   reculer  de  huit  jours  le  salut 
du  dimanche  ? 

Réponse.  —  Le  salut  dont  il  s'agit  est  une 
exposition  momentanée  du  saint  sacrement, 
terminée  par  la  bénédiction.  Or  il  est  indu- 
bitable, après  de  nombreux  décrets  de  la 
congrégation  des  Rites,  que  la  permission 
de  l'ordinaire  est  requise  pour  cette  exposi- 
tion, même  dans  les  églises  des  religieux,  et 
les  chapelles  des  congrégations  où  l'on  ré- 
serve le  saint  sacrement.  Sans  cette  permis- 
sion, on  pourrait  seulement  ouvrir  le  taber- 


3.  Question. — 1°  Peut-on  exposer  le  saint 
sacrement  à  toutes  les  fêtes  solennelles ,  voire 
'même  aux  fêtes  supprimées,  comme  la  fête  de 
la  Présentation,  celle  de  l'Annonciation  et  de 
la  Conception  de  la  sainte  Vierge,  etc.  ? 

Et  encore...  dans  V octave  du  saint  sacre- 
ment, et  où  la  coutume  existe,  peut-on  faire 
toucher  à  l'ostensoir  la  bouquets  de  (leurs  que 
les  fidèles  apportent  ?  On  désirerait  quelques 
éclaircissements,  quelques  raisons  àl' appui,  etc. 

2°  Dans  beaucoup  de  paroisses,  on  varie  sur 
la  manière  de  chanter  les  saluts  :  y  a-t-il  une 


naclc  pour  y  faire  adorer  la  sainte  eucharistie,     règle  pour  cela  ? ...  S'il  n'y  en  a  pas,  quelle  est 
cachée  cependant  par  un  voile,  ou  renfermée      la  manière  la  plus  naturelle  de  chanter  ces  sa- 


dans  le  ciboire,  sans  la  sortir  du  tabernacle; 
d'où  il  est  facile  de  conclure,  dit  Benoit  XIV, 
dans  une  lettre  au  cardinal  vicaire  de  Rome, 
en  da£  du  27  juillet  1755,  que  la  bénédic- 
tion n'e>t  pas  permise  dans  ces  cas-la.  Il 
reste  à  savoir,  pour  le  cas  proposé,  si  l'Or- 
dinaire du  lieu  a  prétendu  autoriser  l'antici- 
pation ou  la  translation  du  salut  du  diman- 
che. S'il  n'y  a  pas  de  bonnes  raisons  pour  le 
présumer,  il  faut  s'en  abstenir;  il  faut  s'en 
tenir  aux  termes  de  la  concession,  puisque 
la  permission  de  l'Ordinaire  est  requise. 


luts  ?  Que  doit-on  chanter  au  commencement, 
au  milieu,  à  la  fin  de  ces  saluts  ? 

1°  Pendant  l'octave  de  la  fête  du  Saint- 
Sacrement,  l'exposition  est  d'usage,  d'après 
le  Cérémonial,  liv.  u,  ch.  33,  n.  33.  Aucune 
antre  ne  peut  être  faite  sans  l'autorisation 
de  l'Ordinaire,  d'après  un  grand  nombre  de 
décrets  de  la  congrégation  des  Rites  et  d'ar 
près  l' instruction  du  Pape  pour  l'a  ville  de 
Rome.  Il  faut  donc  savoir  ce  qui  a  été  sta- 
tué à  ce  sujet  pour  le  diocèse,  et  les  con- 
cessions particulières  à  quelques  églises.  Il 
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faut  remarquer  que   l'exposition  n'est  pas     k"  les  églises  collégiales  a?ec  leurs  insignes 


accoutumés  ;  5"  enfui  le  cl 


rgé 


de 


église 


en  rapport  avec  toutes  sortes  de  fêt  is,  sur 

tout  avec  celles  de  la  sainte  Vierge  et  des  cathédrale  dont  au  moins  huit  bénéficier 
saints.  Et  môme  à  celles  de  Noire-Seigneur  qui  revêtus  de  chapes  blanches  p<  rteront  le  dais 
ont  une  grande  solennité,  l'Eglise  veut  fixer 
l'attention  des  fidèles  sur  un  objet  déter- 
miné. C'est  pour  cela  qu'aux  offices  doubles 
iJ  n'y  a  qu'une  oraison  à  la  messe.  L<  s  ex- 
positions trop  multipliées  peuvent  diminuer 
l'importance  que  les  fidèles  y  niellent. 

La  pratique  de  faire  toucher  à  l'ostensoir 
des  bouquets  de  Heurs  n'étant  pas  appuyée 
sur  les  rubriques  ,  on  devrait  consulter  a  ce 
sujet  la  congrégation  des  Rites.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  ces  bouquets  soient  bénits 
pour  cela.  L'Eglise  ne  reconnaît  de  bénédic- 
tions proprement  dites  que  celles  qu'elle  a 
instituées.  Dans  bien  des  lieux,  ce  sont  des 
couronnes  de  Heurs  que  l'on  fait  toucher  à 
l'ostensoir.  Do  sa  nature,  une  couronne  est 
destinée  à  être  mise  sur  la  tête.  Le  sacer- 
dotal de  Brescia  donne  pour  règle  que  l'on 
choisisse,  pour  porter  le  dais  à  la  procession 
du  saint  sacrement,  quelques-uns  des  no- 
tables du  lieu,  qui  soient  richement  vêtus, 
chacun  selon  ses  moyens,  et  qui  portent  des 
fleurs  à  la  tête.  La  même  chose  est  prescrite 
pour  des  hommes  décemment  vêtus  qui  por- 
tent des  flambeaux,  pour  des  entants  qui 
jettent  quelquefois  des  fleurs  devant  le  saint 
sacrement,  et  pour  d'autres  enfants  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  décemment  vêtus,  qui  mar- 
cheraient deux  à  deux  à  cette  procession. 
Ce  sont  la  des  règles  locales,  mais  bien  dé- 
taillées, et  qui  cependant  ne  parlent  pas  de 
faire  toucher  des  bouquets  de  fleurs  à  l'os- 
tensoir. 

2°  La  manière  de  chanter  les  saluts  n'est 
pas  précisément  déterminée  par  les  rubri- 
ques romaines.  On  a  cependant  pour  mo- 
dèle ce  qui  est  prescrit  pour  le  jeudi-saint, 
pour  la  procession  du  saint  sacrement,  pour 
les  prières  desQuarante-Heures.  D'après  cela, 
on  peut  chanter  d'abord  l'hymne Pangclingua 
ou  la  strophe  0  salutaris  hostia.  Ensuite  on 
trouve  dans  le  Rituel  romain,  sous  le  titre 
des  processions,  des  prières  analogues  aux 
diverses  nécessités  publiques  pour  lesquelles 
un  salut  pourrait  être  ordonné  par  l'autorité 
ecclésiastique  ;  c'est  à  elle  à  les  ind.quer, 
conformément  à  la  règle  d'un  Pape  :  non  can- 
tnri,  nisi  quod  legitur  esse  cantandum.  Il  ne 
convient  pas  de  chanter  en  langue  vulgaire 
(Sac.  congr.,  21  mart.  1609);  l'évêque  peut 
le  défendre.  (7  août.   1628.)  En    Italie,  cet 


usage    est    déclaré    abusif    et    intolérable. 
(2i  mars  1657. 

§4. 

Question.  —  Dans  quel  ordre  et  sous  quel 
habit  le  clergé  doit-il  marcher  en  procession,  à 
la  solennité  du  Très-Saint  Sacrement? 

Rép,  —Voici  l'ordre  prescrit  par  le  Cérémo- 
nial, 1.  ii,  c.  33,  n.  5  :  1°  Le  ministre  portant  la 
croix  de  l'église  cathédrale  entre  deux  clercs 
qui  portent  deux  chandeli  rs  avec  des  cier- 
ges allumés;  2°  les  clercs  du  séminaire, 
s'il  y  en  a  :  3°  las  curés  des  églises  parois- 
siales (tous  ceux-là  sont  revêtus  du  surplis]; 


dans  l'église,  au  coi encëmenl  de  la  pro- 
cession, puis  marcheront  devant  les  chanoi- 
nes et  les  dignitaires,  lesquels  auront  ions 
des  ornements  blancs,  savoir  :  en  premier 

litu,  les  so  is-diacres  et  les  diacres,  d,-^  tu- 
niques et  des  dalmatiques  ;  ensuite  les  prê- 
tres auront  des  chasubles;  enfin  les  digni- 
taires des  chapes. 

Si  le  prélat  est  archevêque,  un  sous-diacre 
revêtu  de  >es  ornements  portera  la  croix 
archiépiscopale  entre  deux  acolytes,  immé- 
diatement devant  les  bénéficiera  en  chape 
qui  précèdent  les  chanoines.  Immédiatement 
(levant  l'évêque  marchera  le  porte-crosse , 
qui  peut  être  un  dignitaire  ou  un  chanoine 
en  chape,  selon  l'usage.  Après  les  chanoines 
marcheront  deux  à  deux  huit  chapelains 
portant  des  flambeau?  allumés  comme  pen- 
dant la  messe  ;  ils  seront  suivis  de  deux  thuri- 
férères  qui  balanceront  continuellement  leurs 
encensoirs.  Viendra  ensuite  l'évêque  sous 
le  dais,  portant  le  saint  sacrement  tète  nue, 
assisté  de  deux  diacres  en  dalmatiques  et 
autres  ornements.  Immédiatement  après  l'é- 
vêque, marchera  le  porte-mitre  en  surplis. 
Ou  fait  les  mêmes  choses  en  l'absence  de 
l'évêque,  excepté  ce  qui  le  concerne  person- 
nellement. (Ibid.,n.  35).  Si  episcopus  in  pro- 
cessione  SS.  Sacramenti  non  déférât  eucha- 
risliam,  tel  non  interreiiiat ,  cononici  tamen 
cathedralium  induant  sacras  vestes.  (  S.  R. 
C,  27  mart.  16*28.)  Dans  les  processions  où 
il  n'y  a  pas  de  chanoines,  s'il  est  d'usage 
que  les  autres  portent  des  dalmatiques  et 
des  chasubles  blanches,  chacun  selon  son 
ordre,  c'est  une  coutume  louable,  approuvée 
par  la  congrégation  des  Rites. 

§  5. 

Question.  —  Le  prêtre  qui  bénit  le  peuple 
avec  le  saint  sacrement,  doit-il  réciter  en  même 
temps  quelque  prière?  De  quelle  manière  doit- 
il  donner  la  bénédiction? 

Rép.  —  Le  Cérémonial  et  le  Rituel  romain 
prescrivent  expressément  à  l'évêque  et  au 
prêtre  de  ne  rien  dire  en  bénissant  le  peu- 
ple avec  le  saint  sacrement.  Le  9  février 
1762,  la  congrégation  des  Rites  a  recommandé 
l'observation  de  cette  règle,  nonobstant  toute 
coutume  contraire.  In  benedicendo  populum 
cum  SS.  sacramento,  célébrons  nihil  dicere , 
cantores  et  musici  nihil  quoque  canere  inté- 
rim de.be.nt  ad  prescriptum  liitualis  romani 
et  tœrentonialis  ïJpiscoporum,  non  obstante 
quacunque  contraria  consuetudine.  Et  ila  de- 
claravii  ac  servari  mandavit.  La  manière  de 
donner  la  bénédiction  consiste  à  formy  une 
croix  en  élevant  et  abaissant  le  «aini  sacre- 
ment, et  le  portant  vers  ia  gaucne,  puis  vers 
la  droite.  Le  21  mars  1675,  la  sacrée  con- 
grégation a  approuvé  qu'on  le  ramène  en- 
suite devant  la  poitrine ,  et  qu'on  le  tienne 
là -un  instant  pour  le  faire  adorer. 

Yoy.  BÉNÉDICTION. 
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Dans  la  loi  nouvelle,  il  y  a  sepl  sa<  i  e- 
monts,  savoir  :  lu  b  i  lé  no,  l  •  i  onlirmation, 

l'eudi  irislie,  la  péiiilc ,  l  uxli  m, 

I Oi .li ••  ci  le  m. m, ■_••.  Ils  diffèrenl  up 

H  >s  sacrements  île  l'ancienne   loi,  qui  n 

ml  pas  I  •  '!'•  la  grâi  ni- 

li  lient  soûle ni  la  grâce  qui  ti<  »  i  I   ôl  e 

donnée  par   la   passion  de  Jésus-Christ,  au 
lieu   qnu    nos    sacrciiieiils    conlieiiueut    la 
grâce,  et  la  coulèrent  a  ceux  qui  les  reçoivent 
dignement,  Les  cinq  premiers  soûl  destinés 
j   1,1  perfection   spirituelle  de   chaque  |»cr- 
sonne  en  particulier;  les  deui  derniers  sont 
destinés  a  i  gouvernement  de  l'Eglise  et  l\  la 
multiplication  du  ses  membres.  Car,  par  le 
baptême,  nous  renaissons  spirituellement; 
par   la    continuation    nous    augmentons  la 
grâce  et   nous  nous  forlilions  dans  la  foi; 
après  cela  nous  trouvons  un  aliment  divin 
dans  l'eucharistie.  Si  le  péché  blesse   notre 
âme,  la  pénitence  enesl  le  remède  spirituel; 
un  autre  remède  spirituel,  et  même  corpo- 
rel, quand  cela  est  utile  à  notre  âme,  nous 
est   conféré   par   l'extrême-onclion  ;   par  le 
moyen   de  Tordre,   l'Eglise  se  gouverne  et 
s'étend  sous  le  rapport  spirituel;  par  le  ma- 
riage, elle  s'augmente  corporel lement.  T  us 
ces  sacrements  consistenl  en  trois  choses, ce 
qui  en  est  comme  la  matière,  les  paroles  qui 
servent  de  forme,  et  la  personnedu  ministre 
conférant  Je  sacrement  avec  l'intention  de 
faire  ce  que   fait  l'Eglise;   si  l'une  de  ses 
choses  manque,  ii  n'y  a  pas  de  sacrement. 
Trois  de  ces  sacrements,  le  baptême,  la  con- 
firmation et  l'ordre,  impriment  un  caractère 
dans  l'âme,  c'est-à-dire  nue  espèce  de  signe 
distinclifet  ineffaçable.  C'est  pour  cela  qu'on 
ne  les  réitère  pas  pour  la  même  personne. 
Les  quatre  autres  n'impriment  pas  un  ca- 
ractère et  peuvent  se  réitérer. 

Concile  de  Trente. 

t.  Si  quelqu'un  dit  que  les  sacrements  de 
la  loi  nouvelle  n'ont  pas  tous  été  institues 
par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  ou  qu'il  y 
en  a  plus  ou  moins  de  sepl,  qui  sont  le  bap- 
tême, la  confirmation,  l'eucharistie,  Ja  péni- 
tence, l'extrême-onction,  l'ordre  et  le  ma- 
riage; ou  môme  que  quelqu'un  de  ces  sept 
n'est  pas  vraiment  et  proprement  un  sacre- 
ment, qu'il  soit  anathème. 

•1.  Si  quelqu'un  dit  que  ces  mêmes  sacre- 
ments de  la  loi  nouvelle  ne  diffèrent  de  ceux 
de  l'ancienne  que  parce  que  les  cérémonies 
sont  différentes,  et  les  rites  extérieurs  dif- 
férents, qu'il  soit  anathème. 

3.  Si  quelqu'un  dit  que  ces  sept  sacre- 
ments sont  si  égaux  entre  eux  que  sous 
tous  les  rapports  l'un  n'est  pas  plus  digne 
que  l'autre,  qu'il  soit  anathème. 

EXTRAIT  DU  RITUEL  ROMAIN. 

De  ce  qu'il  faut  généralement   observer  dans 
l'administration  des  sacrements. 

1.  Pour  faire  conserver  avec  soin  et  res- 
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approui  es   dans    l'Eglise  catholique,  u    téfl 
dans  l'a  I  .i  nistra  ion      i  nne  sacre- 

ments, peuvent  êl  ou  omis  sans 

péché  au  gré  des  miuisl  en 

d'autres  nou\  i     i       ir  les   pasteurs  de  ch  i- 
que  .  qu'il  soit  anathème.  » 

3.  Puis  donc  que,  dans  l'Eglise  de  Dieu, 
rie  i  n'est  plus  saint,  plus  utile,  plus  excel- 
lent, plus  divin  qui  les«sacrements  institués 
par  Jésus-Christ  pour  le  -  mt  du  genre  hu- 
main, un  <  me.  ou  to  tre  prêtre  chai 
de  les  administrer,  doit  avant  tout  Si  -  l« 
venir  que  it   des  ch  ises   sainti  s,   '-t 

qu'il  doit  être  dis  o  s'ai  quitter  sainte- 

ment d'une  fo  iction  qui  peut  se  présenter! 
tous  les  instants. 

i.  (l'est  pourquoi  il  aura  une  attention 
continuelle  à  vivre  d'une  manière  intègre, 
chaste  et  pieuse  ;  car,  quoique  les  sacre- 
ments ne  puissent  pas  être  souillés,  ni  leurs 
effets  arrêtés  par  l'impureté  et  la  perversité 
de  ceux  qui  les  administrent,  cependant, 
s'ils  les  administrent  indignement  par  dé- 
fauts de  bonnes  dispositions,  ils  encourent 
la  peine  d'une  mort  éternelle.  Si  donc  un 
prêtre  a  so  conscience  chargée  d'un  péché 
mortel  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaisi  !  ,  il  n'aura 
pas  la  témérité  de  s'ingérer  dans  l'adminis- 
tration des  sacrements  sans  avoir  le  repentir 
dans  le  cœur;  mais  s'il  peut  avoir  un  con- 
fesseur,  et  que  le  temps  et  le  lieu  le  permet- 
tent, il  fera  bien  de  se  confesser. 

5.  A  quelque  heure  du  jour  et  de  la  nuit 
qu'on  l'appelle  pour  administrer  les  sacre- 
ments, il  doit  s'acquitter  de  ce  devoir  sans 
délai  (surtout  s'il  y  a  nécessité  pressante). 
Il  faut  donc  qu'il  avertisse  souvent  le  peu- 
ple, selon  que  l'occasion  s'en  présentera,  de 
l'appeler  au  [dus  tôt  quand  on  aura  besoin  de 
son  ministère  sacré,  sans  égard  au  temps  et 
aux  incommodités  quelconques. 

6.  De  son  côté,  avant  d'exercer  son  mi- 
nistère, il  donnera  quelques  moments,  s'il 
le  peut  convenablement,  à  la  prière  et  à  la 
méditation  de  l'action  sainte  qu'il  va  faire; 
s'il  en  a  le  temps,  il  aura  soin  de  prévoir 
et  parcourir  dans  son  livre  l'ordre  et  la  suite 
des  cérémonies. 

SACRIFICE. 

(Congr.  des  Rites.)  Le  jour  de  la  commé- 
moraison  de  tous  les  fidèles  défunts,  le  sa- 
critice  peut  être  appliqué  à  volonté  (2094  ad 
9,  3670  ad  5,  3970  ad  k). 

SACRISTAIN. 
(Congr.  des  Rites.)  1.  Dans  une  certaine 
église,  le  sacristain  majeur,  chef  des  prêtres 
qui  y  servent,  occupe  le  premier  siège  au 
côté  droit  du  chœur;  en  l'absence  de  l'évê- 
que,  il  est  encense  de   trois  coups   apièJ 
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l'hebdomadier  qui  siège  au  côté  gauche;  le 
même  ministre  encense  l'un  ci  l'autre  [416  . 

2.  La  simple  qualité  de  sacristain  ne 
donne  pas  la  préséance  sur  les  prêtres  plus 
anciens  dans  le  sacerdoce   8   l  ad  :!  . 

3.  Dans  la  chapelle  du  V  e,  le  sacristain 
s'assied  surles  degrés  de  l'autel  aprèsj'audi- 
teurde  Rote  chargé  de  1 1  mitre;  le  sacristain 
esl  encensé,  et  reçoit  la  paix  après  lui 
[Suppl.  1V0). 

SAINT. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  La  fête  du  saint  Pa- 
tion  de  la  ville  est  des  plus  solennelles; 
c'est  à  l'évêque  et,  à  son  défaut,  an  premier 
dignitaire  à  célébrer  ce  jour-là  (428). 

■1  Les  sai'its  non  inscrits  dans  le  Marty- 
rologe romain  ne  peuvent  avoir  l'office  et  la 
messe;  ni  ceux  dont  on  a  le  corps  ou  d  s 
reliques,  si  leur  identité  avec  ceux  qui -y 
sont  inscrits  n'est  pas  constatée  1 0(  'i  ;  ni 
ceux  dont  les  corps  sont  extraits  des  cala- 
combes,  sans  qu'on  sache  leurs  noms  (3628 
ad  2).  On  peut  cependant  être  admis  à  prou- 
ver la  coutume  immémoriale  du  les  honorer 
(Suppl.  n.  Gl). 

Les  saints  non  encore  canonisés  sont  ap- 
pelés Serviteurs  de  dieu.  Voy.  ce  mot. 

SALES   (Saint  François  de). 

(Congr.  des  Rites.)  La  fête  de  saint  Fran- 
çois de  Sales  peut  être  le  précepte  dans  le 
diocèse  de  Genève,  avec  le  consentement  du 
clergé  et  l'avis  du  peuple.  Les  religieuses  de 
la  Visitation  ne  sont  pas  tenues  à  réciter 
son  office,  el  peuvent  se  bornwr  au  petit  of- 
fice de  la  sainte  Vierge;  elles  peuvent  le 
nommer  au  Confxteor.  et  en  faire  les  coin- 
mémoraisons  usitées  (2274  ad  1  et  6). 

SALUTATION  (Congr.    des    Rites.)    t.   Il 

n'est  pas  permis  de  faire  cette  addition  à  la 
salutation  angélique:  Ave  Maria  plena  dolo- 
ribus  (1010):  ni  d'ajouter  Christus  à  Jésus 
(1035).  On  peut  tolérer  l'usage  de  réciter  le 
Rosaire  avec  les  litanies  de  la  sainte  Vierge, 
en  ajoutant  après  le  mot  Jésus  une  invoca- 
tion de  Marie  (2589). 

2.  Pour  obtenir  les  indulgences  attachées 
a  la  récitation  de  l'Augelus,  il  faut  être  à 
genoux  ou  debout  selon  le  temps;  le  di- 
manche au  soir  il  faut  être  debout  quoique 
le  soleil  soit  couché  (4941  ad  2). 

SAMEDI. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  samedi  saint, 
avant  que  les  cloches  aient  sonné  à  la  cathé- 
drale, il  n'est  pas  permis  de  les  sonner 
ailleurs,  même  dans  les  églises  exemptes 
(367).  A  la  messe  de  ce  jour,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  d'offertoire,  il  n'est  pas  défendu  de 
jouer  des  orgues  dans  ce  moment-là  (2710 
ad  11). 

2.  Le  samedi  saint,  il  convient  que  la 
messe  soit  précédée  de  la  bénédiction  du 
feu  et  du  cierge,  mais  on  ne  doit  jamais  y 
omettre  les  prophéties  (h\03  ad  4).  Si  l'évê- 
que  fait  ce  jour-là  une  ordination  privée 
dans  sa  chapelle,  il  doit  commencer  la  messe 
par  les  prophéties  (4004  ad  1 ,  40433  ad  _ 

3.  Le  samedi  saint,  quand  l'évêque  est 


présent,  le  sous  :  ;re  avant  chanté  l'éptlre 
\  i  lui  baiser  la  main,  et  lui  i  il  :  1/ 
robis  gaudium  magnum;  en  l'absence  de 
ï'évê  [ue,  on  ne  doit  pas  dire  cela  :28j7'.  l'n 
décret  général  défend  absolument  l"s  messes 
privées  ce  jour-là  2300  ad  11,  3055,  3152 
ad  13  .  Ou  ne  ,  eut  pas  substituer  une  me 
privée  à  la  messe  solennelle  dans  les  églis  - 
paroissiales  et  autres  où  l'on  manque 
ch  mti  es  il  suffit  d'avoir  quelques  clen  -  : 
ni  faire  la  bénédiction  de  l'eau  baptismale, 
quoique  sans  infusion  d'huiles  saintes,  dans 
les  églises  qui  n'ont  pas  de  fonts  baptis- 
maux (4284).  A  celle  messe,  il  est  permis 
de  donner  la  communion  à  ceux  qui  la  de- 
mandent, mène1  pour  remplir  le  devoir  pas- 
c;  I  ,    si    telle    est    la    coutume    (4349).    Celte 

m  ;se  n'ayant  pas  le  verset  appelé  commu- 
nion, le  cl  iple  ne  doivent  com- 
munier  qu'après  la  messe  avec  des  hosties 
préconsacrées  (7  sept.  18.Ï0.  —  Corresp.  de 
Rome,  24  mars  1851).  Attendu  la  coutume 
immémoriale,  plusieurs  messes  ont  été 
permises  après  la  messe  conventuelle  de 
divers  religieux  à  Madrid  [3352  . 

4.  Le  samedi  saint  et  le  samedi  avant  la 
Pentecôte  sont  au  nombre  des  jours  solen- 
nels, par  rapport  aux  fonctions  ecclésiasti- 
ques ;'J577). 

5.  Le  samedi  des  quatre-temps  de  la  Pen. 
tecôte,  il  n'est  pas  permis  de  substituer  la 
messe  du  dimanche  à  celle  du  jour  (liOG 
ad  2  . 

G.  Si  quelqu'un  a  le  privilège  de  dire  une 
messe  privée  le  samedi  saint,  il  ne  le  peut 
pas  avant  le  son  de  la  cloche  (4433  ad  2). 

7.  Un  autre  prêtre  que  le  célébrant  peut 
bénir  le  feu  nouveau  et  l'encens  le  samedi 
saint  (4523  ad  8). 

8.  C'est  le  diacre  de  la  messe  qui  doit 
chanter  le  cantique  Eœsultet.  (Ibid.,  V9G5f/(/i). 

9.  Les  grains  d'encens  doivent  être  placés 
au  cierge  pascal  par  le  diacre  (4523  ad  9  . 

10.  On  a  approuvé  la  coutume  de  l'église 
de  Pise,  où  l'on  porte  deux  petits  cierges 
outre  le  cierge  pascal,  à  la  procession  aux 
fonts  baptismaux  (4523 ad  10). 

11.  Un  diacre  ne  peut  pas  bénir  les  mai- 
sons le  samedi  saint,  avec  le  consentement 
du  curé  (iGOS). 

12.  On  peut  administrer  la  communion  à 
la  messe  le  samedi  saint,  si  telle  est  la  cou- 
tume (ifJGG  ad  2). 

13.  On  doit  omettre  les  prières  pour  l'em- 
pereur au  cantique  Exsultet  V71+,  VT26, 
4839  ad  G). 

14.  Les  réguliers  ne  doivent  pas  anticiper 
sur  la  cathédrale,  s'ils  n'eu  sont  éloignés 
que  de  deux  milles,  pour  sonner  les  cloches 
le  samedi  saint  (4724  ad  3). 

15.  Le  chandelier  à  trois  branches  doit  être 
ôté  de  l'église  après  la  messe  du  samedi 
saint  ;i523  «(/  19,  48i0  ad  5). 

1G.  Le  premier  son  des  cloches  le  samedi 
saint  appartient  à  l'église  la  plus  oigne  du 
lieu,  à  la  collégiale  plutôt  qu'à  l'église-mère 

27). 

17.  Pour  faire  la  bénédiction  des  maisons 
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le  samedi  saint,  un  archiprétre  doil  avoir  le 
surplis  et  l'étole  (4902  aa  5  . 

18,   i  es  images  doivent  i  ester  i  ouvertes 
pi  ,i  l'intonation  du  Gloria  in  <  ceelsii  le 
samedi  saini  |  '»u»;;>  ad  S  . 

1!».  i'n  Décret  généra]  du  31  juillet  1*21  a 
supprimé  tout  privilège  de  célébrer  une 
messe  privée  le  same  li  saint    iU7  l  ml  I  . 

-ji).  Si  quelque  église  a  obtenu  de  now 
ce  pi  i\  ilége,  "ii  ne  doit  i  élébrer  qu'après  la 
messe  solennelle,  omettanl  les  proj  bélies  et 
Pintroit   V*»T1  ad  3  et  '■  . 

21.  Pour  que  le  diacre  et  le  sous-diacre 
soient  prêts  à  revêtir  l'évoque,  i  I ^  vont  à  la 
sacristie  quitterleurs  ornements  violets,  dès 
qu'on  a  dit  aux  litanies  sancta  Maria  :el  ils 
reviennent  en  ornements  blancs  quand  les 
litanies  sont  Achevées   V6l'i  ad  20  , 

22.  Le  cierge  pascal  doit  être  placé  sur  un 


mu  non  consacré  avec  un<  parcelle  de  i  hostie 

consai  i  •••  le  jour  préi  édent.  <)u  peut  'lune 

deux  messes ,   avec   l'autorisation  de 

rOr.lin.iiM-. 

.!    Hais  --i  l'on  n'a  pas,  si  l'on  ne  peut  pas 
autorisation,  il  semble  que  n  a 
n'empêche  de  bénir  le  i  ierge  pascal  el  l'eau 
baptismale,  sans  dire  la  messe,  parce  que 
-oui  la  des  fonctions  distinctes,  etnon  ios 
blés  ;    parce  que  le   cierge  pascal  s< 
nécessaire  pour  les  offices  du  temps  pascal, 
et  l'eau  baptismale  aussi.  Ce  qui  prouve  que 
ces  fonctions  ne  sont  pas  inséparables  de  la 
m  isse,  c'est  que  dans  le^  cathédrales,  selon 
le  Ci  rémonial  desévêques,  I.  u.c. 27,  la  I 
nédiction  du  ci<  rge  pascal  est  s  ni  \  i  de  l'of- 
fice de  Noue,  la  béi  édiction  de  l'eau  peut 
être  suivie  <iu  baptême  de  plusieurs  per- 
sonnes,  et  que  tout  cela  i» -ut  être  fait  par 


chandelier  distinct,  et  non  autrement  (i867     un  autre  que  celui  qui  célébrera  la  m< 


ad  2) 

23.  La  messe  solennelle  pour  les  défunts 
en  présence  du  corps  est  prohibée  le  samedi 
saint  >519,  &599  adl). 

24.  \L\\  prieur  du  tiers-ordre  de  Saiut- 
François,  dans  le  diurèse  de  Macerala,  a 
soumis  à  la  congrégation  des  Rites  les  rpies- 
tions  suivantes  :  1"  Dans  les  églises  où  l'on 
ne  peut  pas  faire  les  fonctions  de  la  semaine 
sainte,   peut-on  célébrer  une  messe  basse? 

—  R.  Non.  2°  Si  ces  églises  appartiennent  à 
des  réguliers,  cela  ost-il  permis  pour  que 
les  religieux  y  fassent  la  communion  pascale  ? 

—  K  //  faut  pour  cela  que  le  supérieur  célè- 
bre dans  un  oratoire  privé,  et  s'il  n'y  a  pas 
d'oratoire,  que  ce  soit  dans  V église,  les  portes 
étant  fermées.  3°  Les  religieux  qui  demeurent 
éloignés  du  bourg  de  plus  d'un  mille  sont-ils 
tenus  de  se  conformer  à  Péglise-mère  pour 
le  son  des  cloches  le  samedi  saint?  —  R. 
Oui,  conformément  aux  décrets  antérieurs,  k" 
Sont-ils  tenus  d'aller  à  l'église-mère  pour 
les  processions  qui  s'y  font?  —  R.  //*■  n'y 
sont  pas  tenus  s'ils  sont  éloignés  de  la  ville 
de  plus  d'un  nulle,  d'après  un  décret  du  20 
décembre  1659.  (31  août  1839,  n.  W24.J 

DÉVELOPPEMENT. 

Un  prêtre,  appelé  par  son  voisin  tombé  ma- 
lade subitement ,  pourrait-il,  le  samedi  saint, 
célébrer  deux  messes?  Pourrait-il,  sans  per- 
mission, bénir  le  cierge  pascal  et  l'eau  baptis- 
male, tant  chez  lui  que  chez  son  voisin?  Enfin 
pourrait-il, brevi ta tis causa,  omettrela  lecture 
des  prophéties'! 

1"  Il  importe  que  les  cérémonies  de  l'É- 
glise ne  soient  pas  mutilées  ;  il  importe 
au-si  que  les  fidèles  n'en  soient  pas  privés. 
Aussi  l'Eglise  a-t-elle  déclaré,  par  l'organe 
de  la  congrégation  des  Rites  ,  le  28  juillet 
1821,  le  désir  qu'elle  a  de  voir  observer 
dans  toutes  les  paroisses  les  fonctions  île  la 
semaine  sainte,  sans  même  qu'on  chante  les 
offices.  Dans  le  même  cas  proposé  ,  il  n'y 
aurait  point  de  mutilation  ,  si  l'on  pouvait 
obtenir  assez  tôt  l'autorisation  de  dire  deux 
messes.  Il  n'y  a  pas  ce  jour-là  une  difficulté 
qui  se  rencontre  le  vendredi  saint,  savoir 
qu'on  n'est  plus  à  jeun  quand  on  a  pris  du 


quand  l'évê  [ue  vent  la  célébrer. 

3'  Quand  I  évoque  fa  t  une  ordination 
privée  dans  sa  chapelle  le  samedi  saint,  il  ne 
doit  pas  omettre  la  lecture  des  prophéties;  il 
semble  en  résulter  qu'un  prêtre  ne  doil  pas 
non  plus  les  omettre,  s'il  iait  les  cérémon 
qui  précèdent.  Cependant  il  y  a  une  raison 
particulière  pour  l'ordination  ;  d'ailleurs,  si 
un  prêtre  a  le  privilège  de  dire  une  messe 
privée  le  samedi  saint,  il  laisse  les  prophé- 
ties et  les  litanies,  d'après  une  réponse  de 
la  congrégation  des  Rites,  du  28  et  du  31 
juillet  1821.  Ces  prophéties  ne  sont  donc  pas 
inséparables  de  la  messe,  comme  les  leçons 
de  la  messe  au  samedi  des  Quatre-Temps. 
Elles  sont  plutôt  unies  à  la  bénédiction  de 
l'eau  baptismale;  on  a  pour  ces  deux  choses 
Ja  couleur  violette;  il  y  aurait  plus  de  raison 
de',  ne  pas  omettre  l'une  quand  on  fa.d  l'autre. 
Ce  serait  une  mutilation  qu'on  ne  doit  pas 
se  permettre  sans  de  fortes  raisons. 

LE    SAMEDI    DÉDIÉ   A   LA    SAINTE    VIERGE. 

Les  œuvres  du  pape  Benoît  XIII  con- 
tiennent cent  sermons  relatifs  a  la  vie  de 
la  sainte  Vierge.  Ils  se  trouvent  dans  l'é- 
dition imprimée  à  Ravenne  en  1728,  en 
3  vol.  in-folio.  Le  pieux  auteur  dit  dans  le 
premier  sermon  que  c'est  !a  1218e  fois 
qu'il  monte  en  chaire  pourparler  delà  sainte 
Vierge. 

Le  sermon  66,  pag.  1V7  a  pour  sujet  la  dé- 
dicace du  samedi  au  culte  de  la  sainte  Vierge. 
Le  [deux  auteur  observe  d'abord  que  Notre- 
Seigneur  fit  plusieurs  de  ses  miracles  le 
samedi.  C'est  en  ce  jour  qu'il  guérit  le  para- 
lytique (Joan.  v),  qu'il  permit  à  ses  disci- 
ples de  briser  les  épis  (Matlh.  xn),  et  qu'il 
guérit  la  main  desséchée  (Ibid.)  Le  Fils  de 
Dieu  voulut  par  là  honorer  son  Père  ,  à  qui 
le  jour  du  samedi  était  consacré  particu- 
lièrement. C'est  la  pensée  d'Estius  :  Chris- 
tus  studiose  plurimas  curationes  sabbati  die 
facere  volait,  quia  his  bonis  operibus  voluit 
honorare  Pat  rem  suum,  cuidies  sabbati  pecu- 
liaritcr  erat  consecrafu-s.  On  peutajouler  pieu- 
sement que  son  intention  fut  aussi  d'hono- 
rer mat  rem  suam,  cui  dies  sabbati  peculiariter 
erat  consecrandus.  Le  Pontife  prend  de  là 
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occasion  d'affirmer  que  la  dédicace  du  sa- 
medi au  culte  de  la  sainte  Vierge  a  pris  nais- 
sance au  ti  nijis  de  sa  vie  mortelle. 

On  lit  dans  l'évangile  de  «aint-Jean  que 
les  Juil's  persécutaient  Jésus  parce  qu'il  fai- 
sait des  guérisODS  le  samedi.  La  malignité 
pharisaïque  qui  s'éleva  contre  I"  Sauveur  à 
cause  des  œuvres  de  miséricorde  qu'il  ac- 
complit en  trois  samedis,  fui  le  commen- 
cement des  douleurs  et  des  afflictions  de  sa 
sainte  mère.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  ré- 
vélations de  sainte  Brigitte  :  Fuit  dolor  in 
auditu  meo  ,  nam  quoties  audivi  opprobria 
Filii  mei ,  et  menaacia,  et  insidias  ci  po- 
silas,  loties  animus  meut  motus  est  dolore 
(lib.  vi,  cap.  57.)  A  cause  de  ces  douleurs 
qui  commencèrent  dans  les  trois  samedis 
indiqués  et  se  prolongèrent  in  illud  triste 
sabbatunt,  comme  paile  saint  Bernard,  celui 
de  la  sépulture  du  Sauveur,  on  devait  dédier 
le  samedi  à  la  Mère  des  Douleurs,  selon  la 
grave  considération  du  P.  de  Bustis  :  Passio 
Sanctorum  eo  die  consecrari  solet,  quo  pro 
Ckristo  tnortein  suscipiunt ;  et  ideo  œquissi- 
mum  est,  ut  illedies  I  irgirti dedicetur  quo  pro 
Christo  filio  est  passa. 

Une  autre  raison  est  qu'à  la  mort  du  Christ, 
la  loi  de  l'Eglise  ne  fut  conservée  qu'en  la 
sainte  Vierge  ;  les  apôtres  abandonnèrent  le 
Sauveur  et  prirent  la  fuite;  les  femmes 
a  longe  steterunt.  D'où  l'obligation  pour 
l'Eglise  de  rendre  un  cuite  eucharistique 
très-spécial  a  la  sainte  Vierge  tous  les  same- 
dis à  cause  de  la  conservation  qu'elle  a  faite 
de  la  foi.  Peu  importe  l'objection  des  théo- 
Jogiensmodernes  qui  ne  regardent  pas  comme 
chose  possible  que  la  foi  de  l'Église  soit 
sauvée  en  une  seule  personne.  Cette  objec- 
tion est  plus  ingénieuse  que  solide,  attendu 
que  sota  Maria  est  potior,  nobilior,  et  dignior 
pars Ecctesiœ .  en  sorte  que,  dempto  Christo, 
elle  seule  superat  reliquam  omnem  Ecclesiam 
(Vega  ,  Tlieolog.  Marian.  num.  1-201). 

Observez  aussi  que  Ja  loi  peut  être  expli- 
cite ou  implicite.  Les  apôtres  et  les  saintes 
femmes  eurent  la  foi  implicite,  puisqu'ils 
conservèrent  leur  affection  envers  le  Christ 
même  après  sa  mort  ;  mais  ds  manquèrent 
de  foi  explicite.  Elle  ne  resta  inébranlable 
et  sans  défaillance  que  dans  Ja  sainte  Vierge, 
et  c'est  pourquoi  il  n'est  dit  de  personne 
autre  :  Stabat  juxta  crucem;  c'est  pourquoi 
aussi  on  dit  que  l'Eglise  a  été  sauvée  en  la 
sainte  Vierge  seule  (Miecov.,  t.  II,  in  Lita- 
niis  B.  M.  V.,  diseurs.  226). 

Saint  Thomas  commentant  le  passage 
d'Isaïe  :  Torcular  caleavi  soins,  et  de  gen- 
tibns  non  est  vir  mecum,  explique  le  niecum 
par  in  auxilium  ;  les  mots  non  est  vir  sont  mis 
à  cause  de  la  sainte  Vierge,  en  qui  la  foi  ne 
défaillit  pas.  Telle  est  la  raison  première  et 
principale  de  la  consécration  du  samedi  à  la 
sainte  Vierge.  Benoit  XIII  ajoute  d'autres 
raisons. 

Le  samedi  est  la  porte  et  l'introduction  du 
dimanche,  lequel  est  le  symbole  du  repos 
éternel.  La  sainte  Vierge  est  appelée  par 
l'Eglise  porte  du  ciel  :  Janua  cœ'ii  et  aala 
Incis  fulgida;  par  elle  nous  avons  l'espérance 


d'entrer  (fins  le  repos  étemel  du  paradis. 
Le  samedi  s<  ri  d'intermédiaire  inter  diem 
gaudii  et  diem  pœnosum  entre  le  vm  Iredi  et 
le  dimanche.  La  sainte  Vierge  est  médiatrice 
e  itre  Dieu  qui  a  une  béatitude  éternelle,  et 

l'in ne  oui  est  Slljrt  à  toutes  les  061008. 

Enfin,  le  samedi  est  dédié  à  la  sainte 
Vierge,  utsolemnitas  Mairi*  solemnitati  Filii 

continni  tur  (Duraodus,  de  divin,  offic,  lib.  i, 
cap.  I).  C'est  pourquoi  l'Eglise  a  très-sainte- 
nient  consacré  le  samedi  au  culte  de  la  sainte 
Vierge.  Dieu,  maître  des  temps  par  son  éter- 
nité, a  destiné  un  jour  de  la  semaine  à  son 
culte.  L'Eglise  a  voulu  aussi  consacrer 
un  jour  de  la  semaine  à  la  sainte  Vierge 
qu'elle  reconnaît,  en  tant  que  mère  de  Dieu, 
comme  maîtresse  des  temps. 

L'oftice  de  la  sainte  Vierge,  le  samedi,  qui 
est  dans  le  Bréviaire  romain,  a  été  composé 
par  saint  Pie  V,  qui  distribua  les  leçons  des 
saints  Pères  qu'on  lit  selon  la  diversité  des 
mois.  Une  révision  eut  lieu  sous  le  pontificat 
de  Clément  VIII  ;  il  n'y  eut  de  changé  que 
la  leçon  du  mois  d'avril  ;  elle  était  de  saint 
Epipbane;  elle  est  aujourd'hui  de  saint  Jé- 
rôme. L'auteur  du  Micrologus,  qui  vécut  au 
xi'  siècle  fait  foi  de  l'usage  presque  général 
de  réciter  l'oftice  de  la  sainte  Vieige  le  sa- 
medi :  In  singulis  quoque  hebdomadibus... 
sabbato  de  sancta  Maria  pêne  usquequaque 
observalur  (de  Eccles.  observât.,  cap.  60). 
Il  ajoute  que  c'est  une  chose  de  dévotion 
plutôt  que  d'obligation  rigoureuse  :  non  lam 
ex  auctoritate  quant  ex  devotione.  Urbain  II 
en  fît  un  précepte  dans  le  concile  de  Cler- 
mont.  C'est  dans  le  décret  d'Urbain  II  que 
prend  sa  source  la  rubrique  du  Bréviaire  ro- 
main, prescrivant  l'ollice  de  la  sainte  Vierge, 
hors  le  Carême  et  l'Avenl,  toutes  les  fois 
que  le  samedi  n'est  pas  occupé  par  un  of- 
lice  de  neuf  leçons. 

Urbain  II  doit-il  être  considéré  comme  l'au- 
teur de  la  dédicace  du  samedi  au  culte  de  la 
sainte  Vierge  ?  Il  est  des  écrivains  qui  l'ont 
cru;  mais  leur  opinion  n'est  pas  sou.enable, 
attendu  qu'on  trouve,  avant  Urbain  II,  plu- 
sieurs preuves  de  ce  culte  spécial.  Saint  Gé- 
rard, évoque,  et  saint  Ildefonse  de  Tolède, 
eurent  celte  pieuse  pratique.  Le  premier  fut 
martyrisé  eu  10i7.  Saint  Ildefonse  vécut  au 
vir  siècle. 

L'oftice  de  .a  sainte  Vierge  a-t-il  été  com- 
posé par  saint  Pierre  Damien?On  ne  saurait 
lui  contester  l'honneur  de  l'avoir  restitué  et 
de  l'avoir  propagé  ;  il  est  des  auteurs  qui 
croient  qu'il  a  été  en  usage  dans  l'Eglise 
grecque  et  dans  l'Eglise  latine  plus  de  trois 
siècles  avant  lui.  Voyez  le  traité  du  cardina! 
Bona  sur  la  psalmodie,  chap.  12. 

Le  rite  de  dédier  le  samedi  au  culte  de  la 
sainte  Vierge  a  été,  on  le  voit,  en  usage  dès 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  sans  qu'on 
puisse  assigner  son  origine  historique.  Or, 
selon  la  règle  de  saint  Augustin,  les  rites 
anciens  dont  l'origine  première  n'est  pas 
connue  doivent  être  rapportés  aux  temps 
apostoliques,  et  leur  institution  doit  être  at- 
tribuée aux  apôtres  eux-mêmes.  C'est  ce  que 
Benoit  XIII  conclut  pour  la  consécration  du 
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Sabatitfimo  apud  I  ■  wn.  I 2 

On    h  D  irttim  île    I 

lom.  1,  i  '-.  331,  une  disseï  l  l'ori- 

u  e  el  sur  la  cause  de  la  i 
au"  culte  sj  é<  ial  de  la  -  tinte  \         •  Il  énu- 
aoere  ai  ec  soin  les  raisons  d  te  les 

Buteurs  ont  donni  es  de  ce  1  ile,  en  réfutant 
celles  qui  lui  pan  issent  manquer  de 
dite.  En  pi  emier  li  u,  on  a  imme 

cause  el  i  rigi  te  de  cel  m  un  t  lit 

miraculeux  qui  ntinople  lors 

de  l'im]  •  Pulchérie.  <>u  i  qu'il 

\  avait  une  \  ierge  doi  I 
d'un  voile  épni  >  qu  devait  de  lui-o 

pour  ne  s'abaisser  qu'aux  V'ô  res  du  samedi. 
Celte  raison  satisfait  en  partie,  mai 
ne  lieu  à  une  question   nlt  rieure.  On 


!    - 

'lll 

ir  puni  li  consol  -i  '1 
I 
i    tour.  A  -.  nnl  perdu  ils   mi- 

rent leur  i 

leur  mère,  et  c'est  d  ur  sut  i qu 

<  omme  omme  étant  aussi 

leur  m'        !  I  .i  la  sainte  \ 

lui,  afin  qi  di  s  a 

:   elle  h  -  releva  de  leui 
chute  :  ell  »la  de  leur  douleur;  elle 

les  affermit  d  ir  foi.  <  »  i   peut 

qu1  '  ni    \  aient  |  ri- 

fuit  ;       I 

tin  ■  ;  i  Ile  releva  I  ur  pusillani       i  par  I 
l    ran       le  leur  .  La  mort  de   Jésus 

le    avait  ébrai  lés  :  la  sainte  \  i     in- 


peut  rechercher  ultéri  nt  pourquoi  ce     ttrma  par  la  irreclion  qui         t 

voile 'était  soulevé   parle  ministère  des  an-     -        nnplir.    Or,    c'est    le   samedi  sui      t 
ges  le  samedi  de  préférence  à  un  autre  jour     qu'elle  dut  le  faire 


is  disons  ist  là  le  motif  qui  a 

que  l'Eglise   univ  tsi  lie  el  le  peuple  fi- 

e  ont  co  ii  au  culte  de  fa 

Mère  de  Di<  u  d'ui  e  manii  ciale;  et, 

par  la  même  raison,  nous  croyons  sans  peine 

que  ci :onsécratiOn  3|  Ici  I  •  a  eu  lieu  a 

;  après  sa  sa  nte  mort  et  sa  glorieuse  as- 
son  lans  le  ciel. 

(Corro  née  de  Rome.) 

SANDALES. 

(Congr.  des  Rites.)  Les  sandales  couver- 
tes d'un  voile  doii  eut  être  portées  à  l'évoque 
par  le  sous-diacre,  lors  même  qu'il  est  cha- 
noine (Suppl.  n.  15  ad  IV,. 

SANG  (Précieux). 

(Congr.  des  Rites.)  Pour  exciter  de  plus  en 


ne   la  semaine.   Pourquoi    cette   invitation 
faite  aux  chrétii  ns  d'houoi  er  la  sain  e  \  ie 
le  samedi  d'une  manièn  ale?Plusd'un 

auteur  a  révoqué  en  doute  l'authenticité  du 
fait  qui  ne  se  trouve  ;  as  dans  des  éci 
faisant  autorité,  el  l'on  sait  d'ailleurs  q  ie  le 
rite  est  antérieur  à  l'époque  qu'on      •         à 
ce  miracle. 

Une  seconde  raison  est  quela  saii  ti  Vi 
seule  conserva  la  foi  le  samedi  delà  mortdu 
Christ.  Ainsi  pense  l'auteur  du  traité  dePas- 
si'nu:  Domini,  qui  se  lit  parmi  les  œuvres  de 
Saint  Bernard,  édit.  de  Venise  de  ltiiti,  p 
328.—  Tetamo  considère  cette  raison  comme 
insuffisante,    attendu,  dit-il,  que,    si   d'an- 
ciens théologiens  ont  cru  ainsi,  leur  0]  inion 
est  rejetée  comme  fausse  par  les  théologiens 
modernes.  Tetamo  ne  reconnaît  pas  la  dis- 
tinction de  la  foi  explicite  et  implicite  dont     plus  notre  amour  envers  le   prix  de  notre 
il  a  été  parlé  plus  haut. 

Troisièmement,  on  a  dit  que  le  samedi  a 
été  dédié  à  la  sainte  Vierge  pane  que  le 
Christ  reposa  dans  le  sein  de  sa  mère  de  la 
même  manière  qu'il  reposa  dans  le  sépulcre 
le. samedi  qui  suivit  sa  mort.  Cette  raison  ne 
satisfait  pas  l'estimable  auteur. 

Quatrième  explication.  La  sainte  Vierge 
est  la  maison  de  Dieu,  qu'il  s'est  édifiée  lui- 
même,  et  dans  1,  quelle  il  a  reposé  comme 
dans  un  tabernacle  très-sacré.  Or,  le  samedi 
es!  interprété  repu-  ;  c'esl  le  jour  où  Dieu 
se  réposa  de  l'œuvre  de  la  création.  La 
sainte  Vierge   étant   le  tabernacle  où   Dieu 

«•t  également  reposé,  c'est  avec  raison  que 
le  samedi  a  été  dédié  à  son  •  ulte. 

Enfin,  sans  parler  de  quelques  autres  rai- 
sons qui  ont  été  données,  on-  a  dit  que  le 
samedi  a  été'  dédié  spécialement  à  la  sainte 
Vierge  afin  d'honorer  la  solitude  douloureuse 
ou  elle  se  trouva  le  lendemain  de  la  mort  du 
Sauveur.  Après  avoir  pleuré  la  mort  du  Fils 
le  vendredi,  i!  fallait  que  l'Eglise  compatît  à 
la  solitude  de  sa  mèrel 


le  samedi;  et  dé  même 


rédemption,  surtout  dans  ces  temps  malheu- 
reux, le  Souverain  Pontife,  Pie  IX  a  ordonné 
la  messe  et  l'office  du  précieux  sang  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  à  tout  le  clergé 
séculier  el  régulier  tenu  à  la  récitation  des 
heures  canoniales  dans  le  monde  entier, 
sous  le  rite  de  seconde  classe,  le  premier 

lahchg  de  juillet  de  chaque  année,  sans 
préjudice    des   permissions   qu'on    pouvait 

ir  île  réciter  cet  office  dans  le  Carême  ou 
un  autre  temps.  Si  le  premier  dimanche  de 
juillet  est  occupé'  par  un  office  égal  ou  supé- 
rieur, celui  du  Précieux  Sang  sera  célébré, 
comme  au  jour  qui  lui  est  propre,  le  premier 
jour  mi;  vaut  quin'ëst  pas]  areiilementoccapé, 
en  transférant  l'office  inférieur  qui  s'y  ren- 
contrerait (10  août  18VJ). 

(Correspondance  de  Rome,  i  juillet  1850). 

Remarques  sur  la  fête  du  Précieux  Sang 
étendue  à  l'J-'glise  universelle. 

Il  est  de  règle  que  les  privilèges  particu- 
liers cessent  quand  la  concession  est  éten- 
due à   l'Eglise   universelle.    On   a  observé 


que  les  autres  martyrs  ont  des  jours  qui  leur     quelques  déviations  de  cette  règle  dans  un 

sont  dédiés,  ainsi  le  samedi  a  dû  être  dédié      Ordo  publié  à  Paris,  u  l'usage  de  plusieurs 


d'une  façon  spéciale  à  la  reine  des  martyrs. 

Celte  dernière  explication   est  ceHe  que 

'estimable  auteur  adopte.   Il   dit  que  sans 


monastères  de  religieuses  astreintes  à  la  ré- 
cil  atlon  du  grand  office.  Elles  doivent  célé- 
brer la  fête  du  Saint-Nom  de  Jésus,  l'office 
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de  Notre-Dame  du  muni  uarmel,  ccjui  du 
saint  Nom  de  M  irie,  etc.,  aux  jours  qui  sont 
assignés  par  l'Eglise  univers)  fie.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'Office  du  Précieux  Sai 
La  nouvelle  concession  n'annulepas  les  pré- 
cédentes. Mais  il  est  à  propos  d'observer  que 
les  indulgences  concédées  pour  une  fêle  par- 
ticulière sont  révoquées, des  que  celtefele, 
devenue  universelle, se  trouve  fixée  à  un  au- 
tre jour,  l.a  coi  ion  des  Rites  l'a  dé- 
claré le  17  juin  1684,  par  rapport  à  la  fête  du 
saint  Nom  de  Marie,  qui  se  célébrait  le  17 
septembre  [Gardell.,  n°  2905). 

SAUVEUR. 

(Congr.  des  Rites.)  La  sacrée  congrégation 

a  permis  de  célébrer  la  l'été  du  saint  Sauveur, 
dans  une  église  dédiée  sous  ce  titre,  le  jour 
qui  serait  désigné  par  l'Ordinaire;  elle  a  jugé 
que  le  jour  de  la  Circoncision  serait  plus 
convenable  (1  90^.  Plus  tard,  elle  a  désigné 
la  t'éte  et  l'office  de  la  Transfiguration  le  6 
août,  avec  octave  (4410  ad  4). 

SCAPDLAIRE. 

(Congr.  des  Indulg.)  1.  Quand  il  y  a  une 
grave  difficulté,  les  confrères  du  scapulaire  ne 

sont  pas  tenus  au  jeûne,  ni  à  l'abstinence  du 
mercredi  et  du  samedi,  ni  à  la  récitation  des 
heures  canoniales  ou  du  petit  office  de  la 
sainte  Vierge.  Il  faut  cependant  conseiller 
aux  fidèles  de  s'en  référer  au  jugement  d'un 
confesseur  éclairé  et  prudent,  et  d'en  ob- 
tenir une  commutation  [S.  C.  des  Indulg  - 
ces,  &aoât  1841.  —  ^Correspondance  de  Rome, 
4  septembre  !8o0  . 

2.  Pour  obtenir  les  indulgences  du  scapu- 
laire,  il  est  nécessaire  qu'une  partie  soit  sur 
I  s  épaules,  et  que  l'autre  pende  sur  la  poitrine 
*12  févr.  18i0).  Il  ne  suflit  pas  d'être  chape- 
lain d'une  communauté  de  religieuses  car- 
mélites, pour  pouvoir  imposer  le  scapulaire; 
Ceux  qui  ont  reçu  ce  pouvoir  ne  peuvent 
pas  l'exercer  par  un  autre.  Ils  peuvent  en 
l'aire  usage,  lors  même  qu'il  y  a  dans  le  lieu 
des  religieuses  carmélites  (22  août  lS'i2, 
3  mars  et  2i  avril  1843).  Le  scapulaire  de  I  im- 
maculée conception  doit  être  nécessaire- 
ment de  couleur  bleue.  L'un  ne  dispense 
pas  de  porter  l'autre  quand  on  en  a  reçu 
plusieurs  (22  août  1842.  —  Voix  de  la  Vérité, 
12  nov.  1850). 

DÉVELOPPEMENTS. 

Privilèges  et  obligations  des  confrères  du 
Scapulaire. 

Il  existe  une  instruction  rédigée  autrefois 
par  le  général  des  Carmes  à  l'usage  des 
frères  de  son  ordre.  Elle  est  dans  le  Spécu- 
lum Carmelitarum ,  édition  d'Anvers  ,  tome 
1*%  page  i"G.  La  science  et  la  piété  de  l'au- 
teur éclatent  dans  toutes  les  questions  qu'il 
y  traite.  11  établit  une  ligne  de  démarcation 
très-prononcée  entre  les  conditions  relatives 
à  l'acquisition  des  indulgences,  et  celles  qui 
sont  exigées,  lorsqu'il  s'agit  du  secours  spé- 
cial de  la  sainte  Vierge  après  la  mort.  Il 
nous  parait  que  les  décisions  du  pieux  écri- 
vain sont  de  nature  à  être  accueillies  avec 
déférence;  les  décrets  postérieurs  ne  nous 
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iblenl  pas  avoir  introduit  des  modifica- 
tions notables. 

liululgnicrs  OCCOrdét»  par  Paul    y   aux   cori- 

firi-'s  il  n  Scapmiair*. 

Sa  Sainteté  a  accordé  à  tous  les  fidèles  de 
l'un  et  l'autre  sexe  qui  entreront  dans  la 
confrérie  du  Scapulaire,  partout  où  elle  est 
ou  sera  instituée,  et  qui  en  auront  pris  l'ha- 
bit, une  indulgence  plénière  le  jour  de  leur 
réception,  si,  vraiment  repentants  et  s'élant 
i  ssés,  ils  n  çoivent  le  très-saint  sacre- 
ment de  l'Eucharistie. 

Indulgence  plénière  à  ceux  qui  sont  ou 
seront  inscrits  dans  cette  confrérie,  le  16 
juillet,  tète  principale,  ou  le  dimanche  sui- 
vant, d'après  l'usage  de  certains  lieux,  m 
vraiment  contrit-,  s1  tant  confessés,  ayant 
communié,  il-  -eut  à  Dieu  de  ferventes 

prié; es  pour  la  concorde  entre  les  princes 
chrétiens,  l'extirpation  des  hérésies  et  l'exal- 
tation de  notre  mère  la  sainte  Eglise. 

Indulgence  plénière  à  l'article"  de  la  mort 
h  ceux  qui,  étant  contrits,  s'étant  confessés. 
avant  communié,  invoqueront  dévotement 
le  nom  de  Jésus,  de  bouche  s'ils  le  peuvent, 
!  inon  dans  le  coeur. 

Indulgence  plénière  à  ceux  qui ,  étant 
contrits,  s'étant  confessés,  ayant  communié, 
assisteront  dévotement  à  la  procession  qui 
sera  faite  par  cette  confrérie,  avec,  la  per- 
mission de  l'Ordinaire  du  lieu,  un  dimanche 
de  chaque  mois,  et  qui  prieront  dans  les 
vues  susdites. 

Indulgence  de  trois  cents  jours  à  ceux  qui 
pratiqueront  l'abstinence  aux  jours  marqués 
pour  cette  confrérie. 

Indulgence  de  quarante  jours  à  ceux  qui 
réciteront  sept  fois  le  jour  l'oraison  domi- 
nicale et  la  salutation  angélique  en  l'hon- 
neur des  sept  joies  de  la  sainte  Vierge 

Indulgence  de  cinq  ans  et  cinq  quaran- 
taines, une  luis  le  mois,  à  ceux  qui,  portant 
l'habit  île  la  confrérie,  étant  contrits,  s'étant 
confessés,  recevront  la  sainte  Eucharistie,  et 
prieront  comme  il  est  dit  plus  haut 

Indulgence  de  trois  ans  et  trois  quaran- 
taines pour  chaque  fête  de  la  sainte  Vierge 
à  ceux  qui,  étant  contrits,  s'étant  confessés, 
recevront  dévotement  la  sainte  Eucharistie 
dans  une  église  ou  chapelle  de  la  confrérie, 
et  y  prieront  comme  on  l'a  dit. 

Indulgence  de  cinq  ans  et  cinq  quaran- 
taines, à  ceux  qui  accompagneront  avec  de 
la  lumière  le  saint  sacrement  chez  les  ma- 
lades, et  prieront  pour  eux  avec  ferveur. 

Indulgence  de  cent  jours  à  ceux  qui  accom- 
pagneront à  la  sépulture  le  corps  d'un  défunt 
quel  qu'il  soit,  et  prieront  Dieu  pour  son  âme. 

Indulgence  de  cent  jours  à  ceux  qui  réci- 
teront dévotement  l'ofùce  de  la  bienheureuse 
Vierge  Marie. 

Indulgence  ou  relaxation  de  cent  jours  sur 
les  pénitences  imposées  ou  méritées  d'après 
les  règles  usitées  dans  l'Eglise,  à  ceux  qui 
feront  quelqu'une  des  bonnes  œuvres  sui- 
vantes, chaque  fois  qu'ils  les  feront  :  As- 
sister aux  messes  et  offices  divins  célébrés 
et  récités  dans  une  église,  chapelle  ou  ora- 
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tour  servant  actuellement  .«   la  confrérie; 

ister  aux  i  ongi  ég  itiona  publiques  ou  pri- 
vées de  la  même  co  ifi  énei  qu<  Ique  i  ai  t 
que  ce  aoil  ;  donner  lux  pauvres  i  hospita- 
hlé,  les  secourir  dans  leurs  nécessités  ou  le 
danger  de  péché,  leur  donner  l'aumône  cor- 
porelle ou  spirituelle;  faire  la  paix  avec  si  s 
propres  ennemis,  la  rétablir  parmi  les  auti 
directement  ou  Indirectement  ;  ramener  dans 
la  voie  du  >al ii t  ceux  qui  s'égi it;  ensei- 

r  aux  ignorants  les  commandements  du 
p  eu  et  les  choses  nécessaires  au  salut; 
pratiquer  une  œuvre  quelconque  de  piété  ou 
do  charité. 

Obligation  des  confrères  du  Satpula  re. 

Pour  ne  pas  tomber  dans  la  confusion  et 
l'incertitude,  comme  cela  est  arrivé,  il  faut 
distinguer  ce  qui  est  nécessaire  pour  obte- 
nir les  indulgences  et  I  •  es  spirituelles 
en  cette  vie,  des  obligations  à  remplir  oour 
être  secouru  dans  l'autre  vie. 

1.  La  condition  requise  avant  tout,  c'est 
d'entrer  dans  une  confrérie  du  Scapulaire 
eaiioniquement  érigée,  ce  qui  renferme  deux 
choses  :  la  première  est  de  recevoir  le  sca- 
pulaire des  mains  de  celui  qui  a  le  pouvoir 
de  le  donner;  et,  eomme  on  le  porte  en 
l'honneur  de  la  très-sainte  Vierge  dont  les 
vêtements,  d'après  les  saints  Pères,  n'étaient 
pas  en  soie,  mais  en  laine  de  couleur  na- 
turelle, il  est  raisonnable  que  le  scapulaire 
soit  semblable,  d'une  couleur  approchant  du 
noir.  En  second  lieu,  il  faut  être  inscrit,  s'il 
n'y  a  pas  dispense  de  cette  condition,  de- 
scriptis  et  describendis,  exprimée  dans  Té- 
numération  des  indulgences. 

Une  fois  entré  dans  la  confrérie,  celui 
qui  veut  participer  aux  indulgences  doit 
porter  jour  et  nuit  le  scapulaire  :  non  dans 
sa  poche,  ni  à  la  ceinture,  mais  pendu  au 
cou  ;  car  la  destination  du  scapulaire  est 
d'être  pendu  au  cou,  comme  celle  d'un  bon- 
net, d'un  chapeau,  est  d'être  sur  la  tète,  et 
non  sur  une  autre  partie  du  corps.  L'usage 
de  cet  habit  ne  s'oppose  à  ^'accomplissement 
d'aucune  espèce  de  devoir. 

2.  Maintenant  s'il  s'agit  d'un  secours  spé- 


l  un  ou  l'autre  suffit  :  le  petit  oflfi  (Ht, 

d'après  la  pratique  ancienne  de  la  confréi 
le  nécrel  de  I  I  lion,  et    la  corn  i 

de  Paul  \  ;  le  çp  md  oflice  suffit  aussi,  pai 
qu'on  peut  satisl  lire  par  une  seule  action  à 
plusieurs  obligat  ous  ;  ainsi,  en  récitant   I 
grand  office,  celui  qui  est  dans   ' 

peut  satisfaire  en  môme  temps  à  I 
bligation  qui  \  est   inhérente,  et  a  celle  de 

confi  éne.  Ceux  qui  ne  u\  ent  pas  lit 
don  'iit  observer  les  jeûnes   prescrit  - 
l'Eglise,  et  >',  bstenir  de  chair  le  mercre  ii  et 
le  samedi,  excepté  le  jour  de  Noël,  quand  il 
se  rencontre  l'un   de  ces  deux  jours.  L 
bulles  n'exigent  rien  de  plus  pour  remplacer 
l'office,  quoi  qu'en  diseut  quelques  auteui  s. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  jeû- 
ner, quelques-uns  pensent  que  les  confes- 
seurs de  ces  confrères  peuvent  commuer  le 
jeûne  en  d'autres  œuvres  pu  uses  équiva- 
lentes. On  peut  bien  présumer  cette-  condes- 
cendance de  la  bonne  Vierge,  puisque  les 
Souverains  Pontifes  en  agissent  ainsi  quand 
il  s'agit  du  Jubilé.  D'autres  même  ne  ci  oient 
pas  improbable  qu'en  cas  d'impossibilité,  il 
n'est  pas  besoin  de  commutation,  car  il  \  a 
dans  une  bulle1  d'Alexandre  V  :  Habetmt  vi- 
tam  jéjunum  ducere  diebus  quos  sanctn  julxt 
Ecclesia,  nisi  necessitatis  causa  aticui  traditi 
essent  impedimento.  Ainsi,  le  prêtre  qui  im- 
pose l'habit  bénit  et  qui  admet  dans  la  con- 
frérie, doit  avertir  ceux  qui  sont  dans  une 
vraie  impuissance  de  jeûner,  qu'ils  n'y  sont 
pas  tenus  à  raison  de  la  confrérie,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  ceux  qui,  n'ayant  pas 
vingt-un  ans,  ne  sont  pas  tenus  aux  jeûnes 
ecclésiastiques;  s'ils  peuvent  bien  jeûner, 
ils  n'en  sont  pas  dispensés  relativement  aux 
indulgences. 

Nous  compléterons  ce  résumé,  en  rappe- 
lant une  déclaration  de  la  c  ngrégalion  des 
Indulgences,  du  G  août  18*1 ,  publiée  dans 
la  Correspondance  de  Rome,  le  \  septembre 
18^0.  La  voici  :  «  Quand  il  y  a  une  grave 
difficulté,  les  confrères  du  Scapulaire  ne 
.sont  pas  tenus  aux  jeûnes,  ni  à  1  abstinence 
du  mercredi  et  du  samedi,  ni  à  la  récitation 
de  l'office.  Il  faut  cependant  conseiller  aux 
fidèles  de  s'en    référer  au  jugement  d'un 


cial  de  la  sainte  Vierge  après  la  mort,  il  n'est     confesseur  éclairé  et  piudent,  et  d'eu  obte- 
pas  improbable  qu'il  suffit  de  recevoir  l'ha-     nir  une  commutation.  » 


bit,  sans  être  inscrit,  parce  que  les  bulles  de 
Jean  XXII  et  d'Alexandre  V,  qui  indiquent 
les  obligations  de  cette  confrérie,  ne  parlent 
pas  d'inscription.  Cependant  il  est  plus  sûr 
de  se  faire  inscrire.  Ainsi  la  première  condi- 
tion est  d'appartenir  à  la  confrérie  ;  la  se- 
conde, déporter  continuellement  l'habit;  la     le  décret  était   depuis  longtemps    dans  nos 


[Abrégé  de  la  Correspondance  de  Rome,  k 
avril  1851.) 

On  lit  encore  dans   la  Correspondance   de 
Rome  : 

La  décision  précédente  est  authentique  ; 


troisième,  de  s'engager,  non  par  vœu,  mais  cartons  avec  plusieurs  autres  ;  nous  ne  l'a- 
par  simple  promesse,  à  observer  la  chasteté,  vous  inséré  qu'après  avoir  obtenu  une  nou- 
chacun  selon  'son  état  :  soit  l'état  de  virgi  velle  copie  de  la  part  de  la  sacrée  contré  • 
nilé,  soit  celui  de  viduité,  soit  celui  de  ma-  galion  des  Indulgences, 
riage  ;  et  si  quelqu'un  pèche  ensuite  contre 
cette  vertu,  il  peut  recouvrer  ses  privilèges 
par  la  pénitence.  Il  en  est  de  même  des  au- 
tres obligations  auxquellesonaurait  manqué. 
Due  quatrième  condition  pour  ceux  qui 
savent  lire,  est  de  réciter  l'office  de  chaque 
jour,  ou  le  petit  oftice  de  la  sainte  Vierge; 


Cette  décision  fut  provoquée  en  18U  par 
un  curé  du  diocèse  d'Amiens,  lequel  de- 
manda en  même  temps  s'il  pouvait  commu- 
niquer à  trois  de  ses  confrères  l'induit  qu'il 
avait  obtenu  du  Saint-Siège  touchant  la  bé- 
nédiction du  scapulaire.  Cet  induit  étant 
personnel,  la  sacrée  congrégation  répondit 
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que  chacun  des  trois  devait  recourir  en  par- 
ticulier pour  obtenir  la  permission  de  bénir 
et  d'imposer  le scapulaire  :  Parochus  loci  Y. 

diœcesis  Ambiant nsis  petens  a  Sancta  S  de 
tndultum  benndicendi  sacrum  scapulare,  quœ- 

rit  an  hoc  idem  indultum  communicure  potest 
tribus  aliis  suis  confratribUs  ?  S.  C.  respon- 
dit  :  Recurrat  unusquisque  singulariter  pro 
rmpetratione  facultatis  benedicendi  et  im- 
ponendi sacrum  scapulare. 

On  trouve  une  décision  identique  rendue 
«m  I8V3.  Les  religieuses  carmélites  de  Char- 
tres tirent  demander  si  leurs  deux:  chape- 
lains jouissaient  simultanément  de  la  fa- 
culté d'imposer  les  scapulaires;  si,  dans 
leur  absence  ,  tout  prêtre  qui  les  remplace 
avait  la  l'acuité  de  les  imposer  aussi  bien 
qu'eux.  La  réponse  lut  négative  tant  pour 
l'une  que   pour  l'autre  question.  Maniâtes 

rmclitanœ  in  urbe  Carnotensi  a  S.  C.  quœ- 
runt  :  1°  utrum  duo  eapellaniqui  ipsis  ntnul 
essignarentur,  sinnil  gaudeanl  facultate  sacra 
scapularia  imponendi?  S.  C.  respondit  néga- 
tive j  nisi  expresse  facultas  utrique  fuerit 
impertiia  ;  2J  utrum  absentibus  cupcllanis  , 
guilibet  sacerdos,  qui  locttm  eorum  supplerel, 
saerxtm  scapulare  imponere  possil  ?  S.  C. 
respondit  négative.  Die  2i  aprilis  18V3. 

On  décida  dans  la  même  année  18V3  que 
l'existence  d'un  couvent  de  religieuses  Car- 
mélites dans  la  ville  de  Chartres  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  les  prêtres  qui  ont  obtenu  la 
faculté  d'imposer  le  scapulaire  partout  où  il 
n'y  a  pas  de  prêtre  de  l'ordre  ou  de  confré- 
rie du  même  ordre  érigée  canoniquement , 
usent  de  leur  faculté  d'imposer  le  scapulaire 
dans  la  susdite  ville  de  Chartres  et  dans  les 
lieux  qui  ne  sont  pas  à  la  distance  de  trois 
milles.  Moniales  Carmclitanœ  urbis  Carno- 
tensis  quœrunt  a  S.  C.  utrum  hœc  clausula 
facultati  imponendi  sacrum  scapulare  non- 
nunquam  apposita,  scilicet;  prœsentibus  vali- 
turis  iis  in  lacis  in  quibus  non  adest  sacerdos 
Carmélite  ,  aut  sodatilas  ejusdem  ordinis  ca- 
nonice  erecta  :  utrum  .  inquam  ,  hœc  ciausula 
obstet  ne  sacerdotes ,  prœfata  facultate  gau- 
dentes,  sacra  scapularia  in  ipsamet  urbe  Car- 
notensi et  in  locis  tribus  milliaribus  ab  ea 
non  distantibus  valide  imponant  ?  S.  C.  res- 
pondit non  obstare.  Die  3  martii  18i3. 

Voici  une  décision  qui  se  rattache  h  la 
précédente.  Le  supérieur  du  petit  séminaire 
de  Bourges  peut  licitement  imposer  le  sca- 
pulaire et  inscrire  los  fidèles  dans  la  confré- 
rie du  Carmel ,  nonobstant  l'existence  d'un 
couvent  de  Carmélites  dans  la  môme  ville; 
la  clause  que  lui  impose  l'obligation  d'en- 
voyer les  noms  des  confrères  au  couvent  le 
plus  rapproché  est  suffisamment  remplie  par 
l'envoi  de  ces  noms  au  couvent  des  Carmé- 
lites. Superior  minoris  seminarii  Bituricensis 
gaudet  facultate  imponendi  sacrum  scapulare 
B.  V.  M.  de  Monte-Carmclo  ,  ac  ascribendi 
fidèles,  eu  tamen  conditione,  ut  nomina  eorum 
qui  huic  confratemitati  sociantur,  ad  proxi- 
mum  convention  ejusdem  ordinis  mittanlur, 
et  nisi  sit  in  urbe  conventus  ipsius  ordinis. 
Cum  in  urbe  Bituriccnsi  repcriatur  sodalilas 
sornrum  Carmelitarum,  quœrit  .  1°  an  fucul- 
Dictionn.   nus  Déchets. 


tateconcessa  uti  possrt  in  urbe  Bitvrictnri , 
iti/i  adest  sodalilas  sororum   Carmeiitamm  ; 

2°  an  suf/irial  ut  nomina  eorum  qui  hune 
confraternitatem  ingrediuntur  ad  sodalitatem 

(  armetilarum  sororum  dicta-  ciritatis  mittan- 
lur? —  S.  C,  auditis  consuitorum  rôtis, 
tum  ad  primum  quant  ad  secundum  dubium 
respondit  allirmalive.  Die  ±2  augwsti  Ic'i2. 

La  manière  de  porter  le  scapulaire  n'est 
pas  indifférente  pour  l'acquisition  des  indul- 
gences. Il  est  nécessaire  qu'une  partie  du 
scapulaire  soit  sur  les  épaules  et  que  l'autre 
partie  soit  sur  la  poitrine.  C.  episeopus  quœ- 
rit an  ad  luerandas  indulgentias  sacri  scapu- 
laris,  necesse  est  ut  unu  pars  ab  humeris  , 
altéra  inpeclore  dependut  ,  an  rero  sit  suffi- 
ciens  ipsum  déferre  absque  distinctionc  circa 
modum?  S.  C.  respondit  affirmative,  quoad 
primara  partem,  négative,  quoad  secundam. 
Die  12  februarii  18Y0. 

La  couleur  bleue  est  nécessaire  dans  le 
scapulaire  de  l'Immaculée  Conception.  Lors- 
qu'on a  reçu  à  la  fois  le  scapulaire  du  Mont- 
Carinel  ,  et  le  scapulaire  de  l'Immaculée 
Conception  ,  on  doit  porter  l'un  et  l'autre. 
Yiearius  generalis  diœcesis  Engolismcnsis  im- 
plorai a  S.  C.  rcspoiisum  ad  dubia  ,  scilicet  : 
1°  utrum  color  cœruleus  sit  color  necessarius 
in  scapalari  Beatœ  Immaculalœ  Viryinis  : 
2°  utrum  qui  scapularia  Montis-Carmeli  et 
Immaculaiœ  Cenccptionis  accepit  ,  utrumque 
gestare  debeat  ?  — S.  C,  auditis  consuitorum 
votis,  ad  prœfata  dubia  respondit  affirmative. 
Die  22  augusti  1812. 

Les  décisions  qu'on  vient  de  lire  peuvent 
être  déjà  plus  ou  moins  connues.  Nous  les 
rapportons  aujourd'hui,  en  souhaitant  qu'elles 

puissent  servir  à  détromper  les  personnes 
qui  auraient  des  opinions  contraires  a  ce 
qu'elles  contiennent.  On  comprendra  pour- 
tant que  nous  ne  prenons  pas  en  même 
temps  l'obligation  de  lever  les  doutes  qui 
peuvent  se  produire  dans  quelques  esprits. 
Nous  nous  permettrons  seulement  d'insérer 
ici  la  recommandation  de  peser  les  termes 
avec  attention  ,  tant  des  induits  qu'on  peut 
obtenir  du  Saint-Siège  que  des  déclarations 
qui  sont  rendues  par  la  sacrée  congrégation 
des  Indulgences,  et  de  ne  point  étendre  à 
des  cas  divers  ce  qui  n'est  point  compris 
dans  l'induit  ou  dans  les  décisions.  Nous 
ne  voulons  pas  dire  du  mal  des  réponses 
officieuses  :  notre  expérience  nous  a  pour- 
tant appris  qu'il  n'est  pas  rare  que  les  ques- 
tions soient  mal  posées  ,  et  que  les  supé- 
rieurs réguliers  interpellés  soient  mis  dans 
l'impossibilité  de  donner  une  réponse  pré- 
cise à  la  question  proposée. 

A  ce  sujet,  nous  pourrions  citer  des  exem- 
ples assez  singuliers.  On  nous  parlait,  il  y  a 
quelque  temps,  d'un  cas  où  l'on  avait  con- 
fondu les  indulgences  partielles  et  les  indul- 
gences plénières  ,  et  appliqué  aux  unes  ce 
qui  n'appartient  qu'aux  autres.  Note/  que 
tout  ce  chaos  avait  été  livré  à  l'impression, 
avec  une  approbation  telle  qu'elle.  Les  in- 
dulgences sont  une  matière  où  l'on  doit  user 
d'une  grande    circonspection.   L'inté  et  des 
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li.Irk-s  cl  I  "honneur  de  l'J  l  ..n- 

péri  eu  sèment. 

(M    I  MluN-i    DIV1  H>1   I 

J'ai  reçu  du  générai  des  Carme$  ,  </.(/<'  </<( 
2s  décembre  ts't.'l  :  i  Fai  ultalem  b  incdicendi 
scapulare  seu  habitum  uostri  ordiuis  ipsura- 
que  imponendi,  </<.•.  Duramodo  in  libro  diclo 
sodalitalis  canonici  ere<  ti  describantur.  J> 
demande,  1  fi  U  i  p«  •  ' <  -  '/'"'  'ow  ""'  ordi- 
nairement $ur  le*  petits  livre*  qui  traitent  de 
ceH  tion  tont  absolument   nécessaires; 

je  pourrais  me  contenter  de  bénir  l'habit 
,t  de  V envoyer  à  qui  je  voudrais,  recevant 
ainsi  par  commission, ou  si  je  dois  l'imposerj/ie 

vies  mains  propres  ;  3° quelle  est  lu  routeur  de 
eet  ordre,  et  cette  couleur  est-elle  de  rigueur  ; 
V    il   i/    a  dans    ce    même    induit    facull  ihmi 

commutandi  obligationes  commutabiles  in 
alias  pias  opi  ras;  quelles  sont  et  s  obligation 

Je  n'en  connais  pus  d'autres  que  celtes  de  ré- 
citer le  petit  office  de  lu  Vit  rue,  ou  V abstinence 
du  mercredi  pour  hs  personnes  qui  ne  savent 
]>oint  lire  ,  et  encore  ne  sont-elles  nécessaires 
que  pour  gagner  V indulgence  sabatine;  jmis- 
je  changer  ces  obligations  aux  personnes  que 
je  n'ai  pas  reçues  moi-même?  j  Lorsqu'on  porte 
plusieurs  scapulaires,  un  seul  cordon  suffit-il 
pour  tous  ?  iJ'J'ai  ru  des  jjetitts  pièces  de  drap 
sur  lesquelles  on  avait  distribué  autant  de 
couleurs  qu'on  roulait  représenter  de  scapu- 
laires, suffisent-elles  pour  faire  jouir  les  per- 
sonnes qui  les  portent  des  avantages  de  tous 
ces  scapulaires? 

Jtep.  —  Nous  répondrons  d'abord  qu'en 
règle  générale ,  quand  il  s'agit  de  pouvoirs 
délégués,  on  ne  doit  faire  usage  que  de  ceux 
qui  sont  clairement  exprimés  dans  la  con- 
cession obtenue,  et  demander  de  nouveaux 
pouvoirs  qu'on  aura  soin  de  bien  spécifier, 
si  l'on  ne  juge  pas  suffisants  ceux  qu'on  a 
déjà  incontestablement.  Cela  posé  : 

1°  Dans  une  concession  obtenue  en  18iT, 
la  formule  imprimée  porte  ces  mots  :  Scapula- 
ria....  imponas  cum  benedictione  et  cœrcmo- 
niis  consuetis.  11  faut  supposer  la  même  con- 
dition exigée  partout ,  s'il  ne  conste  du  con- 
traire. Les  prières  usitées  expriment  de  gran- 
des laveurs  et  servent  à  les  obtenir. 

2°  La  faculté  de  bénir  et  d'imposer  un 
habit,  accordée  par  délégation  spéciale,  n'em- 
porte pas  celle  de  subdéléguer  ;  si  celle-ci 
n'est  pas  exprimée  ,  il  faut  l'imposer  soi- 
même. 

3°  On  peut  voir  dans  le  Dictionnaire  des 
ordres  religieux  que  la  couleur  de  l'habit 
des  Carmes  a  varié;  mais  il  s'agit  de  bénir 
et  d'imposer  le  seapulaire  usité.  Scupulaha 
parva...  gestari  solita.  Un  opuscule,  imprimé 
à  Avignon  en  1828  ,  dit  que  ce  sont  deux 
petits  murceauxd'étoife  en  laine  ;  la  couleur 
n'est  pas  indiquée.  On  dit  ici  qu'elle  doit 
être  noire  ou  brune. 

h"  Les  obligations  commutables  sont  ex- 
primées dans  la  question  ;  le  pouvoir  de  Jes 
commuer  doit  s'étendre  envers  tous  ceux 
qui  les  ont  contractées  ,  s'il  n'y  a  point  de 
restriction  dans  la  concession. 
5"  Le  cordon  ne  parait  nécessaire  que  pour 


tenir  la  *  apulaii a  sur  le  corj  un 

babil  ;  un  seul  peut  donc  soutenir  plusii  uw 
scapulaires. 

n  S'il  n*\  a  pas  d'autres  conditions  qu 
celle  de  poirli  r  i  ilaii  i  -  i  omoie   un 

habit,  d  suffit  qu'ils  tiennent  sur  le  coq    , 
de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Il  faut  cependant  qu'ils  soienl  do  quelque 
manière  sur  les  épaule-. ,  d'après  la  ri 
du  \i  février  ik'.o. 

C'ts  m<>ts  :  Tombant  d'un  côté  sur  la  poi- 
trine et  de  l'autre  sur  les  ôpauii  s,  indiqw  ut- 
ils qu'on  ait  obligation  de  le  partir  sur  la  peau 
même?  Alp.il  faut  se  souvenir  que  le  sea- 
pulaire est  une  espèced'babit  que  l'on  porto 
comme  un  autre  suc  le  corps,  soit  médiate- 
mont,  soit  immédiatement.  Je  ne  co  nais 
1  a->  de  règles  contraires  a  cette  assertion. 

Avant  que  la  congi  égalion  des  Indulgence 
eût  décidé  la  qui  -lion,  il  existait  une  ré- 
ponse du  H.  l\  Calamala,  général  des  Car- 
mes, du  7  mai  1833,  eu  ces  l<  rmes  :  <  Licet 
valida  sit  receptio  personarum  ad  S.  >>apu- 
lare  cum  habitu  funiculo  commendato,  qui 
solum  ante  peclus  pendeat,  tamen,  ut,  sic 
admissi  gaudeanl  privilegiis  et  indulgentiis 
S.  scapularis.debenl  illud  supra  pectus  œque 
ac  supra  huinero.s  pendulum  gestare.  »  Il  est 
vrai  qu'on  parle  d'une  réponse  contraire  faite 
à  des  Jésuites;  mais  il  faudrait  savoir  si  elle 
est  postérieure  à  celle'  de  18V0,  et  si  elle  doit 
prévaloir.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  porter  le 
seapulaire  comme  une  espèce  d'habit  ;  or, 
il  ressemble  bien  mieux  à  un  babil  quand  il 
est  porté  sur  les  épaules  et  sur  la  poitrine 
tOUl  ensemble,  que  s'il  était  porté  en  ban- 
doulière. Cette  manière  de  le  porter  paraît 
donc  préférable,  elle  assure  les  indulgences; 
il  faut  donc  l'adopter,  si  l'on  ne  veut  pas  res- 
ter dans  l'incertitude,  à  moins  qu'on  n'ait 
une  déclaration  expresse  de  l'autorité  com- 
pétente sur  la  validité  d'un  autre  mode.  Lu 
fait  d'indulgences,  il  s'agit  de  l'intention  do 
celui  qui  les  accorde.  La  probabilité,  qui 
suffirait  [tour  agir  licitement  en  conscience, 
n'assure  pas  les  indulgences,  si  la  condition 
n'est  pas  remplie  selon  l'intention  de  celui 
qui  les  accorde. 

SÉBASTIEN  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Dans  les  lieux  où 
saint  Sébastien  est  patron  secondaire,  on  ne 
doit  pas  sénarer  son  office  de  celui  de  saint 
Fabien  (33o0,  3528  ad  1,  38'*  1  ad  \  . 

2,  Quand  on  sépare  l'office  de  saint  Sébas- 
tien, l'oraison  ne  peut  pas  être  infirmita- 
tem,  etc.,  mais  une  autre  do  commun  des 
martyrs  non  pontifes  (4325  ad  6). 

SECOURS. 
(Congreg.  des  Rites.  )    Le  pape  Pie  Vil  a 
institué  une  fête  de  la  sainte  Vierge  pour  le 
2i-  mai,  sous  le   titre  de  Secours  des  chré- 
tiens, Auxilium  chrislianonim  (*361). 

SLTGNEUR. 

{Congreg.  des  Rites.)  1.  Le  seigneur  du  lieu 

doit  occuper  dans  l'église   la  place  la  plus 

digne,  bois  de  l'enceinte  du  chœur  (Suppl. 

n.  29  ;  sans  baldaquin  et  sans  degrés  [n.  00;. 
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'2.  On  ne  lui  doit  que  les  h  impurs  mnr-  du  Cérémonial  esl  conforme  .:i  la  pratique  de 
qués  dans  le  Cérémonial,  et  non  ceux  qui  l'Eglise  universelle  :  Servtmdam  ustregu- 
sont  réservés  aux  évoques  el  aux  prélats  lomprœscriptaminlibroCctremoniaH,quœuni- 
(Suppl.  n.  92).  rersalis  Ecclttiœ  con$netuditti  eonformù 

3.  Plusieurs  seigneurs  d'un  lieu  peuvent  c'est-à-dire  que  les  prêtres,  au  lieu  dédire 
se  servir  d'un  même  banc,  et  non  do  chaises  leur  messe,  doivent  communier  de  la  main 
en  cuir  (3579^.  du  célébrant,   ce  qu'ils   oe   pourraient   pas 

cr\ru\rcuvrp                         filirc  si,s  cé,énraienl  Par  eux-mômea  :  Ut 
HUMAMES  9  Ain  kX,  scilicet  fer  in  V  in   Cœna   Domini owme§ 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  trois  derniers  prèsbyteri  tem  dignitates,  quant  eanonici,  et 
jours  de  la  semaine  sainte,  on  ne  peut  pas  mannonarii  communionem  sumant  de  manu 
faire  l'office  funèbre  à  l'ordinaire  en  pré-  episcopi,  vel  alterius  eelcbrantis.  La  règle 
sencedu  corps;  il  faut  réciter  l'office  et  les  n'admet  d'exception  en  laveur  de  personne: 
prières  d'une  manière  privée  (3901).  il  faut  que  tous  les  prêtres  s'abstiennent  de 

1.  Dans  le  diocèse  de  Baltimore,  il  est  per-     dire  leur  messe  afin  de  pouvoir  communier 

mis  de  célébrer  une  messe  privée  dans  les  de  la  main  de  celui  qui  célèbre  la  messe  so- 
églises  des    religieuses,   ces  trois  derniers      lennelle.  Le  décret  de  la  sacrée  congréga- 

jours,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  clercs  jour  tion  va  plus  loin  encore  par  quelques  mots 

y  faire  les  fonctions  selon  le  petit  Cérémo-  qui  font  connaître  la  raison  qui  préside  à  ce 

niai  de  Benoît  XIII  (4691).  rite  solennel  de  la  communion  générale  du 

Voy.  Eac  uéntte,  Crëcbllis,  Jeldi  sain*,  clergé  :  Servandam  esse  regniam  preeseriptam 

Vendredi  saint.  Samedi  saint.  in  libro  Cœremoniali,  quœ  universalis  Eccle- 

3.  En  1710,  le  vicaire  général  du  pape  Clé-  siœ  consuetudini  confortai*  est  :  ut  scilicet 
ment  XI,  en  exécution  des  décrets  réitérés  feria  Y  in  Cœna  Domini  in  memoriam  quod 
de  la  congrégation  des  Biles  ,  défendit  ex-  Dominus  Xosler  Jésus  Cliristus  manu  situ  pro- 
pressément  à  tous  les  prêtres  séculiers  et  pria  omnes  Apcstolos  communnavit ,  omnes 
réguliers  même  privilégiés,  de  célébrer  des  prèsbyteri...  communionem  nouant  de  manu 
messes  privées,  non-seulement  le  vendredi,  episcopi,  vel  alterius  celebrantis.  Ainsi,  l'E- 
mais  encore  le  jeudi  et  le  samedi  de  la  se-  glise  universelle  accomplit  la  communion 
maine  sainte,  soit  dans  les  oratoires  privés,  générale  du  clergé,  le  jeudi  saint,  en  mé- 
soit  dans  les  églises  publiques,  nonobstant  moire  de  celle  que  les  apôtres  tirent  de  la 
tout  privilège  et  coutume  contraire. De  même  main  du  Sauveur,  lorsque,  la  veille  de  sa 
Clément  XÏ\\  dans  un  bref  à  l'évèque  de  passion,  il  consacra  son  corps,  le  reçut  et 
Civitat. ,    détend    aux    chanoines    de   celte  le  distribua  à  ses  disciples. 

église,  en  vertu  de  l'obéissance  avec  menace  Faut-il  s'étonner  que  le  Saint-Siège  apos- 
de  peines,  de  célébrer  le  jeudi  saint  dos  tolique  ait,  de  tout  temps,  exercé  son  auto- 
messes  privées  ;  il  veut  absolument  que  ce  rite  et  sa  sollicitude  contre  les  pratiques  abu- 
jour-là,  selon  la  pratique  de  l'Eglise,  ils  re-  sives  qu'il  a  vu  introduire  au  mépris  des 
çoivent  la  sainte  eucharistie  de  la  main  du  règles  traditionnelles;  la  décision,  par  exem- 
prêtre  qui  célèbre  la  messe  conventuelle.  (De-  pie,  qui  vient  d'être  mentionnée,  fut  provo- 
creta  authentica,  Leodii,  1830,  v.  Missa,  n.  9).  quée  par  la  consultation  d'un   évoque,   qui 

4.  Il  faut  absolument  défendre  la  célébra-  rencontra  dans  sa  cathédrale  l'abus  quêtons 
tion  des  messes  privées  le  samedi  saint,  les  prêtres  s'étaient  mis  à  dire  eux-mêmes 
nonobstant  toute  coutume  contraire  (Décret  leur  messe,  le  jeudi  saint,  au  lieu  de  com- 
fjénéral,  11  levr.  1690.-3033J.  mu  nier  de  la  main  du  célébrant  :  Per  con- 

5.  Dans  les  églises  où  l'on  ne  peut  pas  rem-  suetudinem,  seu  potins  dissuetudinem  consue- 
plir  les  fonctions  de  la  semaine  sainte,  on  verint  singuli  prèsbyteri,  dignitates,  cano- 
ne  peut  pas  célébrer  une  messe  basse  le  jeudi  nici,  et  mansionariiper  se  ipsos  dicta  die  mis- 
saint  (31  août  1839.  — V72V).  sas  celebrare.  Le  prélat  demande  au  Saint- 

DÉVELOPPEMEXTS  S'é°e     S*    UR    USa§e     de     C(3lte     SOrt0     mélite 

,%  ,.  ,,  .  •/■/••;•  quelque  considération,  ou  plutôt  s'il  n'est 
Quelle  est  la  raison  qui  fait  qu  il  n  est  pasper-  pas  vrai  que  lous>  sans  exception,  soient 
mis  de  dire  des  messes  basses  le  jeudi  saint?  lCMUS  de  ne  pas  célébrer  afin  de  recevoir  la 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  livrer  à  des  communion  de  la  main  du  célébrant  :  An 
recherches  historiques  bien  profondes  dans  omnes sacerdotes  ecclesiœ  cathedralis  fê- 
le but  de  découvrir  la  nature  des  motifs  qui  ria  V  in  Cœna  Domini  debeant  non  cchbrare, 
ont  porté  l'Eglise  à  interdire  à  tous  les  pré-  sed  sacram  communionem  sumere  de  manu 
très  de  célébrer  des  messes  basses  le  jeudi  episcopi,  vel  alterius  celebrantis,  prout  ordi- 
saint;  les  décrets  prohibitifs  que  le  Saint-  natur  in  Libro  Cœremoniali  Episcoporum,  et 
Siège  a  dû  rendre  à  diverses  reprises  contre  prout  in  dicta  ecclesiaservabatur;  licet  postea 
les  tentatives  qui  ont  été  faites  dans  le  but  per  consuetudinem  ,  seu  potins  dissuetudi- 
de  dévier  de  la  pratique  générale  que  l'Eglise  nem.  etc.  La  sacrée  congrégation  des  Biles  dé- 
univers"élle  observe  relativement  à  l'absten-  finitqu'onest  tenu  d'observer  larègleduCéré- 
tion  de  ces  messes  basses,  ces  décrets  prohi-  monial,  à  laquelle  la  pratique  de  l'Eglise  uni- 
bitifs,  disons-nous,  font  connaître  claire-  verselle  est, du  reste,  conforme,  c'est-à-dire 
ment  dans  quel  but  la  défense  a  été  portée,  que  le  jeudi,  en  mémoire  de  Ja  communion 
Celui,  par  exemple,  qu'on  lit  n.  i*20i  du  que Notre-SeigneurJésusrChrist,  donna  à  tons 
Recueil  authentique  de  la  sacrée  congréga-  les  apôtres,  de  sa  propre  main,  le  clergé  des 
tion  des  Rites  constate  d'abord  que  la  règle  églises  cathédrales  reçoive  la  communion  de.- 
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liiia  del  lout  nui  !  il 

Autre  exemple  pris  il  im  li  ■  num. 

t90l  du  Recueil  aulhentique  :  il  n'esl   i 
simplement   relatif    .'m    i  lergé   des  catné- 
tlr  .1rs,   mais  il  co  icei  ne  i •  n i  -,    les   prôii  •  s 

téralement.  L'évoque  de  Cue  n  a  en  i 
I  i .;  ■■    trouve  un    double  abus    dans    son 

o  lèse,  l   La  dis  m  canonique  relati- 

vement a  la  communion  du  jeudi  saint  n'e»t 
observée;  ±    dos  messes  basses  se  di- 
sent en  i  e  même  jour. 

Il  fait  alors  une  oi  ionnance  par  laquelle 
prœeepit  omni  clero  sui  episeopatus,  ut  in 
',iiim  tam  sanctas  leges,  et  mandata  adi  .<- 
plerent.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  se  sou- 
mit de  bon  cœur  à  I  ordonnance  pour  ce  qui 
avait  rapport  au*  -  bassi  s;  il  lit  même 

un  décret  dans  le  but  île  les  prohiber  pour 

jour-là,  et,  de  fait,  personne  ne  dit  de 
messe  basse  l'année  d'après;  mais  quant  à 
communier  à  la  messe  conveutuelle,  les  cha- 
noines embrassèrent  des  sentiments  opposés 
entre  eux,  car  plusieurs  refusèrent  de  se 
s  «omettre  à  L'ordonnance  épiscopale  dans  la 
persuasion  que  c'était  là  tout  simplement 
une  innovation.  Pourtant  ils  prirent  le  sage 
parti  de  consulter  le  Saint-Siège,  et  ils  lui 

unirent,  tant  enleur  propre  nom  qu'à  celui 
du  prélat ,  la  question  suivante  :Andignitatest 
canonici,portionarii,  cœterique  beneficiati  r-c- 
elesiœ  cathedrulis  Conchensis  teneantur  Sa- 
crum Eucharistiam  acoipere  de  manu  cile- 
brantis  in  missa  convenluali  feria  V  in  <œna 
Domini,  sieut  faciunl  cœteri  tic  clero  in  suis 
parochiis,  quin  in  posterum  lieeat  privata 
missœ  sacrificiel  celebraref  dette  question, 
proposée  dans  les  termes  les  plus  précis, 
fait  connaître  que  la  loi  s'observait  louable- 
ment  dans  toutes  les  paroisses  du  diocèse, 
partout  ailleurs  qu'à  la  cathédrale.  Que  déli- 
nit  la  sacrée  congrégation  des  Rites?  Elle 
ordonne  à  ces  chanoines  espagnols  d'obser- 
ver le  décret  qu'elle  avait  rendu  ira  unaCivi- 
tatensi  (  celui  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure),  et  de  se  conformer  à  la  règle  du  Cé- 
rémonial. Rien  n'exige,  en  effet,  qu'on  rende 
des  décisions  nouvelles  sur  des  points  qui 
ne  comportent  pas  le  plus  petit  doute;  la  sa- 
crée congrégation  des  Rites  avait  eu  précé- 
demment l'occasion  de  se  prononcer  formel- 
lement sur  le  caractère  obligatoire  de  la  cou- 
tume universelle  de  l'Eglise,  en  pleine  har- 
monie avec  la  disposition  expresse  du  Cé- 
rémonial, ainsi  qu'on  le  voit  par  le  préam- 
bule de  sa  réponse  à  ces  chanoines  espa- 
gnols :  Licet  alias  in  sacra  llituum  congre- 
yatione  déclaration  fuerit,et  signanter  27  sep- 
tembres 1G08,  ira  Civitatem,  omnes  de  clero 
etiam  canonicos  eucharistiam  sumere  debere 
de  menu  eclebranlis  feria  V  in  Cœna  Domini  ; 
ïamen  modernus  episcopus  Conchensis  entior 
fœtus,  etc. 

11  est  tellement  vrai  que  la  prohibition  des 
messes  basses  est  corrélative  à  la  connu  u- 
nion  générale  du  clergé,  que  le  Décret  géné- 
ral, relatif  aux  fêtes  de  l'Annonciation  et  de 
saint  Joseph  ,  en  cas  qu'elles  concourent 
flvtc  le  jeudi  saint,  recommande  de  ne  pas 
omettre  l'usage  si  ancien  de  la  communion 


du  ci.  •  ■  ;,,|.  i,i,,  H,-,  t,)Ut  en  i  ■ 

mettant  dédire  quelques.messes  basses  d 
le  but  de  fournir  aux  populations  lé  moj  en 
de  remplir  le  précepte  d  entendre  la  m 
car  le  précepte  n'esl  pas  transi 
quoique  les  offici  -  de  i  Annonciation  ou 

ni  Joseph  le  soient.  Le  décret  général  à 
la  fête  de  saint  Joseph  existe  dans  le  Recueil 
authenti  |ue,  num.  S1W),  tome  III,  p.  216. 

Deux  faits  j  sonl  constatés  :  i  '  la  coutume 
universelle  de  l'Eglise  de  ne  célébrer  qu'une 

île  messe  le  jeudi  saint  ;  2  il  n'avait  | 
été  encore  déi  idé  si  le  précepte  d'enteu  Ire  la 
messe  devait  être  transféré  avec  l'office  de 
saint  Joseph;  ci  s  deux  faits,  disons-nous,  so  il 
constatés  dans  les  premiers  mots  du  d  C:et  : 
Cum  anno  />/  •-  venturo  festum  S.  Jose- 
ph* m  feria  l  maj  ris  hebdomadat,  exortum 
fuit  dubium,  attenta  universali  censuetudine 
Ecelesiœ  celebrandi  eo  </è-  unam  tantum  mis- 
s, un,  an  unu  cum  officio  S.  Josephi  (ransferri 
debeat  annoprœdicto  etiam  obligatio  audiendi 
missam,  an  vacandi  ab  operibus  servilibus. 

La  sacrée  congrégali  m  des  Rites  définit  : 
1  que  l'office  de  saint  Joseph  doit  être  trans- 
féré, mais  le  précepte  relatif  à  la  fête  doit 
être  observé  le  jeudi  saint;  2"  que  l'Ordi- 
naire doit,  par  conséquent,  faire  dire  quel- 
ques messes  basses  avant  là  messe  cuan- 
téc,  afin  que  la  population  puisse  remplir  le 
précepte.  3"  Il  ne  faudra  pas,  pour  cela, 
omettre  la  communion  du  clergé  :  Per  Ordi- 
narios  locorum  accuratc  providendunt,  ut  rr> 
die,  aliquœ  quide m  missœ  privatœ,  anle  celé- 
brationem  solide  missœ  conventualis,  cele- 
brandœproprœceptiimplementonon  desinl,si  il 
tamen  propterea  antiquus  mos  communionis 
cleri  in  missa  solemni  ejus  diei,  quo  Ecclesia 
sanctissimi  Eucharistiœ  sacramenti  mstitu- 
tionem  et  memoriam  recoltt,  summa  rehgione 
haclrntis  retenlus  nuKutcnus  omitlatur.  La 
même  chose  se  lit  par  rapport  à  l'Annoncia- 
tion dans  une  décision  rendue  quelques  an- 
nées auparavant  {Recueil  authentique,  num. 
1893).  Trois  observations  à  ce  sujet  ."1°  cette 
faculté  de  faire  dire  quelques  messes  basses 
dans  l'hypothèse  que  l'une  dvi  deu\  fêtes  en 
question  concourt  avec  le  jeudi  saint,  cette 
faculté,  disons-nous,  ne  s'étend  pas  au  sa- 
medi saint,  où  la  prohibition  est  beaucoup 
plus  rigoureuse;  au  reste,  le  précepte  de  la  fête 
est  alors  transféré  avec  l'office  (ibid.,  num. 
3033).  2"  Cette  dispense  n'est  accordée  qu'en 
vue  des  fidèles,  afin  qu'ils  aient  le  moyen 
facile  de  remplir  le  précepte  ;  par  rapport 
aux  contrées  où  ces  deux  fêtes  ne  sont  pas 
de  précepte,  il  serait  douteux,  à  ne  considé- 
rer que  le  décret  général  dont  nous  parlons, 
qu'on  fût  en  droit  de  faire  usage  de  cette 
dispense.  3°  Le  Pape  l'accorde  sans  préjudice 
de  la  communion  générale  quela  tradition  de 
tous  les  siècles  établit  dans  le  but  d'honorer 
l'institution  du  sacrement  de  l'eucharistie. 

Voici  un  Décret  (num.  3152)  qui  rend  ces 
prescriptions  applicables  à  la  France.  On 
consulte  la  sacrée  congrégation  sur  les  mes- 
ses basses  du  jeudi  saint  et  du  samedi;  elle 
répond,  dans  cette  cause  Galliarum,  que  , 
quant  au  samedi  saint,  cela  n'est  pas  permis 
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pour  quelque  raison  ou  nécessité  que  ce 
puisse  être;  relativement  au  jeudi  saint,  on 
doit  observer  en  France,  comme  partout  ail- 
leurs, le  Décrel  général  pour  la  fôte  de  saint 
loseph.  C'est  celui  quon  a  vu  ci-dessus 
(Recueil  authentique,  nu  m.  .'1152). 

Autre  exemple  de  réprobation  de  l'abus 
contraire  par  autorité  apostolique.  L'usage 
s'était  introduit  dans  1 1  ville  et  dans  le  dio- 
cèse de  Lacques  que  Ton  célébrai  plusieurs 
basses  messes  avant  la  conventuelle,  et  il  s'é- 
tait glissé  tant  dans  les  chapelles  des  régu- 
liers que  dais  celles  des  confréries;  nous 
citons  les  propres  termes  du  décret,  aiin  qu'on 
voie  clairement  quel  est  l'usage  qui  va  re- 
cevoir la  condamnation  qu'il  mérite  :  Cum  in 
civilate  et  diœcesi  Lueana  contra  prœscriptum 

décret i  generalis occosione  festivitatis 

tancti  Josephi  feria  V  in  Caria  Domini  occur- 
rentis  emanali,  quo  permission  fuit  pro  satis- 


ecclesiœ-   -  Qu'un  vienne   api  es  cela  invo- 
quer la  coutume. 

Voulez-vous  d'autres  preuves  de  la  vo- 
lonté de  l'Eglise  relativement  à  l'abstention 
des  basses  messes,  afin  que  la  communion 
générale  puisse  avoir  lieu  ?  Voyez  la  réserve 
extrême  qu'on  met  à  autoriser  des  excep- 
tions a  la  règle.  Pour  en  donner  quelques 
exemples,  h  s  religieuse- de  Sainte-Agathe 
de  Florence  demandent  num.  1599  du  Re- 
cueil authentique)  qu'il  leur  soit  permis  'le 
faire  dire  une  messe  besse  en  outre  de 
la  messe  ordinaire;  on  leur  .répond  que 
cela  n'est  pas  licite.  Le  vicaire  g*.-')  'rai  do 
Naples  consulte  (num.  1843)  pour  savoir  «i 
l'on  peut  dire  la  messe  le  jeudi  saint  et  faire 
la  fonction  du  sépulcre  dans  les  églises  où 
le  saint  sacrement  n'est  pas  conservé  d'ordi- 
naire ;  la  réponse  est  également  que  cela 
n'est  pas  permis;  nous  avons  dfas    raisons 


faciendo  prœceplo  dicta  die  plurcs  missas  ce-     de  croire  (pie  la  reproduction  textuelle  «le  la 


lebrari  unie  missam  conventualem  irrepserit 
abusas  celebrandi  in  omnibus ecclesii s  tam  re- 
guiarium,  quam  confraternitatum  januis  se- 

niapertis plurcs  missas  ante  conventualem, etc. 
L'évêque  aurait  pu  proscrire  cet  abus  par  sa 
propre  autorité  :  il  aima  mieux  se  munir  d'un 
jugement  apostolique.  Il  proposa  la  ques- 
tion à  la  sacrée  congrégation  n'es  Rites  dans 
les  termes  les  plus  précis  :  An  liceat  a  e/ui- 
busvis  sacerdutibus ,  in  quacunque  ecclesia 
seu  oratorio,  etiam  jaunis  etausis  prœtcrmis- 
sain  conventualem  dictas  missas  ceUbrari? 
Et  S.  eadem  C.  dictas  missas  nedum  non  ce- 
iebrandas,  verum  ctiam  prohibendus  esse  dc- 
crevit,  et  declaravit ;  firmo  tamen  rémanente 
décréta  gênera li  sub  prœdîcta  die  émanât o. 
C'est  celui  qui  a  rapport  a  la  l'été  de  saint 
Joseph,  qu'on  suppose  être  une  fête  com- 
mandée; hors  ce  cas  exceptionnel,  le  Saint- 
Siège  veut  que  l'Ordinaire  réprime  l'abus  des 
basses  messes  :  Prohibendus  esse  drcrcvil. 

Autre  cas  dans  lequel  il  définit  que  l'Or- 
dinaire doit  user  des  moyens  que  les  saints 
canons  fournissent  pour  forcer  le  clergé',  non- 
seulement  de  s'abstenir  df  s  basses  messes, 
mais  encore  de  participer  a  la  communion 
générale.  L'évêque  de  Sigucnza  eu  Espagne 
l'ait  connaître  à  la   sacrée  congrégation  des 


décision  ne  sera  pas  suis  quelque  utilité  : 
Ah  liceat  in  ecclesiis,  in  quibus  non  as- 
servatur  sancjissimu.m  sacramentum,  cele- 
brari  missam  feria  V  in  Cœna  Domini,  et 
in  sepulcro  idem  auguslissimum  sacra- 
n.enlum  asservari.  Et  sacra  congregatio 
respondit  non  licere  [ibid.  num.  1843).»  La 
paroisse  de  Sainte-Marguerite  à  Venise  fait 
demander  la  faculté  (n,  4160)  «  celebrare  fa- 
ciendi  feria  V  in  Cœna  Domini  pluies  missas 
anle  conventualem,  etc.;  »  elle  n'objient 
pas  d'autre  réponse  que  celle-ci:  Servetur 
ritus  Ecclesiw  universalisa 

Si  le  Décret  général  relatif  à  la  fêle  de  saint 
Joseph  permet  de  faire  dire  quelques  messes 
basses,  c'est  parce  que  le  précepte  d'entendre 
la  messe  n'étant  pas  transféré,  on  veut  don- 
ner aux  fidèles  la  facilité  de  l'accomplir.  11 
faut  savoir  en  outre  que  les  évoques  ont  lu 
pouvoir  d'autoriser  une  basse  messe  «  prop- 
ter  infirmes,  »  pour  la  commodité  de  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  a! tendre  la  grand'messe 
pour  y  faire  leur  communion  ;  c'est  ce  qui 
résulte  de  la  réponse  que  la  sacrée  congré- 
gation l'ait  «  in  una  Ordinis  Carmelit.  Kx- 
cale.  Prov.  Poloniœ  »  num.  4212  du  Recueil 
authentique  :  «  An  in  feria   V  in  Cœna   Do- 


mini, celebrari  possit  in  ecclesia  una  uussa 
Rites  (n.  158"  du  Recueil  authentique]  que  privata  propter  infirmos,  excepta  solemii  — 
les  chanoines  de  sa  cathédrale  ont  l'habi-  Arbitrio  episcopi.  »  L'évêque  juge  s'il  y  a 
tude  de  dire  chacun  leur  messe  basse,  réellement  dans  la  paroisse  des  infirmes 
aucun  ne  se  présente  pour  recevoir  la  com- 
munion de  la  main  de  l'évêque;  l'usage  est 
établi,  on  ne  dit  pas  depuis"  combien  de 
temps:  a-t-il  prescrit  contre  la  \oïl  An  at- 
tento  cjuod  in  calhedrali  consueverint  cano- 
vici  feria  V  in  Cœna  Domini  missas  celebrare 
(t  ex  cis  neminem  ad  communionem.  quee  fi! 
ab  ipsomel  episcopo  inter  missarum  solemnia  octave  non  priviligiée,  on  peut  le  placer  au 
accedere,  episcopus  cusdem  possit  ad   obser-     jour  suivant,  s'il   n'est  pas  occupé  par  uno 

fête   double  ou   semi -double   (275V  ad  o. 


qui  ne  puissent  pas  se  passer  de  celte. 
seconde  messe,  et  i!  ne  la  permet  pas  sans 
une  vraie    nécessité. 

SEMI-DOUBLE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Lorsqu'un  semi-dou- 
ble se  rencontre  avec  un  double  dans  uno 


rantiam  content  or  um  in  Cœrcmoniuli,  cap.  23, 

lib.  n,    compellerc.   Sans    tenir   le  moindre 

compte  de  l'usage  établi,  qu'il   soit  récent 

ou  qu'il  existe  depuis  longtemps,  la   sur.  e 

congrégation  des   Rites    définit   omnino  ser- 

r'induni  esse  Cecremoniale  episcoporum,  e!  pro      féré  de  plus  loin  ,3104  .  0:i  peu!  le  translé- 

fjusdem  obsrrrant t'a   posse  ab  episcopo  cou'     reraH  vendredi  après  l'octave  de  l'Ascension 

canonicos    et   alios   qnoscunque   de    gremio      (309o  ad  in  .  S'il    s-1  rencontre  lo  dimanche 


2768).  S'il  se  rencontre  avec  un  dimanche 
ordinaire,  il  faut  le  transférer  selon  l'ordre 
du  calendrier,  lors  même  que  le  lundi  sui- 
vant est  libre,  s'il  faut  y  plac  ir  un  oftice  Irans- 
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dans  «  elle  '"  lave,  on  Ijj  tiam 

\.iui,  s'il  est  libre, lors  même  qu'on  aui 
à  |'l  icei  l'offii  'it  Philippe  1 1 

.-.nui  Jac  [ui  -  3418,  3*83  .  il  en  i  si  de  même 

os  t> mi( tare  non  prh  i  |uoiqu'on 

ail  des  doubles  à  placer  3511,  3655  ad  2, 
3678  ad  i  3900  ad  2,  3907  ad  2     I 

ci  r»  ilége  n'esl  i\   semi  - dou- 

inx  doubles  3260  . 
il ...  s  de  (  m  ts,  les  semi  -doubles  ne  peuvent 
p  is  être  transférés  dans  les  octaves  :  s'il  n'y  a 
point  de  jours  libres  avant  la  fin  de  l'année, 
ils  deviennent  simples  1*342  ad  1  .  Cepen- 
dant, s'il  fallait  toujours  les  transférer,  on 
peut  leur  r  un  jour  fixe  dans  une 

tave  non  privilég  WM)1  ad  2 ,  iOll  ad 
J.  4016,  i053  ad  2.  4022  .  Si,  a  raison  d'une 
relique  non  insigne,  on  a  obtenu  une  con- 
cession d'office  sans  désignation  du  rite,  il 
faut  le  récitersous  le  rite  semi-double  3230  . 

2.  Un  semi-double  ad  libitum,  qui  se  ren- 
contre dans  une  octave,  doit  être  omis  -i  1 08 
ad  J  . 

El  BRIQUE  m     MIS! 

Des  fêtes  terni-doubles  et  simples. 

On  dit  la  messe  sous  le  rile  Semi-doub.e 
quand  il  y  a  dans  le  calendrier  ce  mol  semi - 
auplex ,  et  en  outre,  les  dimanches  et  les 

jours  d'une  octave.  Aux  semi-doubles,  soit 
fêtes,  soit  dimanches,  et  pendant  les  octaves, 
on  dit  plusieurs  oraisons,  comme  il  sera 
marqué  plus  bas  sou-  le  litre  des  Oraisons. 
Pendant  une  octave  on  dit  la  messe  comme 
au  jour  de  la  fête  ,  s'il  n'y  a  pas  une  messe 
propre  pour  quelqu'un  des  autres  jours.  Les 
messes  des  dimanches  se  disent  comme  elles 
sont  marquées  au  propre  du  temps.  On  dit 
la  messe  d'une  fête  simple  comme  si  elle 
éla  I  -  ibl  !,  ainsi  qu'il  est  marqué  en 

son  Jk-u. 

SÉMINAIRE. 

■  ngr.  des  Rites.)  1.  Le  séminaire  n'est 
!  a-  incorporé  au  clergé  de  la  cathédrale  ;  par 
conséquent  dans  les  processions  générales, 
lorsque  tous  marchent  sous  la  croix  de  la 
cathédrale,  il  doit  céder  le  lieu  le  plus  di- 
gne aux  chanoines  et  aux  curés,  et  non  aux 
clercs  étrangers  qui  ne  sont  pas  prêtres  et 
n'ont  pas  de  bénéfice  dans  la  cathédrale 
■213,  433,  891,  1046.  4312,  4518,  4778). 

•2.  Le  séminaire  doit  ôtre  encensé  après 
les  bénéticiers  v1912j. 

3.  Dans  les  processions  où  les  chanoines 
île  la  cathédrale  et  des  collégiales  portent 
des  habits  sacrés,  les  clercs  du  séminaire  et 
autres  qui  n'en  portent  pas  doivent  être  pla- 
cés devant  [1947). 

4.  Les  professeurs  du  séminaire  ne  font 
pas  un  même  corps  avec  les  éiudianls;  s'ils 
sont  simples  prêtres  ,  ils  doivent  marcher 
avec  les  autres  prêtres  de  la  ville  ou  étran- 
gers sans  aucune  préséance  V512.  ad  2  et  3  . 

o.  Les  clercs  du  séminaire,  revêtus  du  sur- 
plis ,  doivent  être  encensés  comme  un  seul 
corps  (4711  ad  \  . 

6.  Les  professeurs  et  les  étudiants  du  sé- 
minaire sont  tenus  à  l'octave  du  Titulaire 


de  annexée  au  séminaire, 

omémoraisnn  parmi  les  suf- 
►962  ad  2  et  3).  1 
n    i 

t  ongr.  du  Concile.    Il  doit 
de  ch  ique  i  athédral  •  un  séminaire  où  sont 
admis  des  enfaul  au  moins  de  don 

,  qui  sachent  lire  et  écrii  e. 

i      direction   du  séminaire  appartiei 
l'é.  deux  membres  da  cha- 

pilr  deux  autres  du  clei  g 

Si  les  ressources  manquent ,   l  pies 

pe  ivent  imposer  une  taxe  de  tn>i>  a  cinq 
l  our  cent  sur  les  bénéfices ,  et  sur  les  mo- 
nastèj  i  ts.    Extrait,  de  Zam- 

L  oni, 

S  l. 

/      -  minatrt  de  II.   j  une  église  qui 

joint  des  droits  paroissiaux  à  regard  dis  pro- 
fesseurs et  des  élèves;  h  recteur  it  les  prol 

\rs  liitant  //us  du  même  avis  sur  lu  re'citu- 
tion  de  l'office  en  particulier,  ils  se  t 
adressésà  la  sacre?  congrégation  des  R  i  »,  en 
sollicitant  la  résolution  de>  questions  r/ui  sui- 
vent :  l*  Lis  séminaristes  engagés  dons  h  s 
saints  ordres  doivent-ils,  dans  la  récitation  de 
l'office,  suivre  le  calendrier  de  ici/Use  annexée 
au  séminaire?  -2U  Les  directeurs  qui,  tout  en 
tirant  dans  le  séminaire,  disent  le  plus  sou- 
vent leur  messe  dans  d'autres  églises  où  Us 
confessent  et  assistent  uuj.  offices,  doivent-ils 
également  si-  conformer  au  calendrier  de  l'église 
du  séminaire  on  bien  suivre  celui  des  égh 
qu'ils  desservent,  surtout  afin  qu'il  y  ait  ac- 
cord entre  lu  messe  et  l'office? 

La  sainte  congrégation  des  Rites  au  Vati- 
can en  séance  ordinaire,  le  7  septembre  lH.'jO, 
a  répondu  affirmativement  à  la  première 
question;  sur  la  seconde, elle  a  répondu  affir- 
mativement à  la  première  partie,  négativement 
à  la  seconde  partie.  Correspondance  de  Home. 

§2- 

Décisions  de  la  congrégation  du  Concile  sur 
l'institution  des  séminaires ,  leur  suspen- 
iion.  (admission  des  étudiants,  la  destitu- 
tion des  professeurs. 

Les  diocèses  unis  sans  être  confondus  ont 
droit  de  conserver  leur  séminaire  propre  , 
ainsi  pie  leur  vicaire  général,  et  d'avoir  leur 
synode.  Cependant  il  s'est  trouvé  quelque- 
fois ûes  circonstances  spéciales  qui  ont  porté 
le  Saint-Siège  à  adopter,  pour  certains  dio- 
cèses unis  en  cette  manière,  des  disposi- 
tions particulières.  Les  diocèses  unis  de  Ter- 
racine  et  de  Sessa  n'eurent  qu'un  seul  sémi- 
naire jusqu'en  1816.  A  cette  époque,  l'évèque 
jugea  opportun  d'établir  un  autre  séminaire 
à  Terracine.  La  Sacrée  Congrégation  décida 
que  le  nouvel  établissement  porterait  sim- 
plement la  dénomination  de  collège,  et  qu'on 
ne  pourrai!  pas  lui  attribuer  ks  revenus  et 
ks  taxes  qui  appartenaient  précédemment 
au  séminaire  de  Sessa.    ^24  août  1810.; 

Un  pieux  fondateur  créa  quatre  bourses 
uns  le  séminaire  archiépiscopal  de  Flo- 
rence. Il   voulut   qu'elles  lussent  données 
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à  des  jeunes  gens  de  familles  pauvres.  Il  mit 
pour  condition  que  les  boursiers  présente- 
raient une  caution  pour  restituer  la  pen- 
sion dans  le  cas  où  ils  abandonneraient 
volontairement  la  carrière  ecclésiastique. 
Mais  la  volonté  du  testateur  peut  être 
commuée  lorsqu'il  y  a  de  bonnes  rai- 
sons de  le  faire.  Dan^  !e  cas  actuel,  les  rai- 
sons alléguées  sont  la  très-grande  difficulté 
de  trouver  dis  cautions,  la  diminution  qui 
en  résulte  dans  le  nombre  des  ecclésiasti- 
ques, le  péril  très-grand  de  voir  de  jeunes 
clercs  recevoir  les  ordres  sans  vocation,  afin 
de  n'être  pas  mis  dans  la  nécessité  de  rem- 
bourser leur  pension.  La  sacrée  congréga- 
tion décida  que  la  condition  devait  être  ra- 
diée (20  janvier  1821). 

Parmi  les  conditions  de  l'admission  aux 
ordres,  et  par  suite  dans  le  séminaire,  le 
concile  de  Trente  requiert  qu'on  soit  né 
d'un  mariage  légitime.  En  1830,  on  sollicita 
une  dispense  en  laveur  de  quelqu'un  qui 
était  le  fruit  d'un  adultère.  La  réponse  de 
la  sacrée  congrégation  fut  négative  (lGjuil- 
el  1830). 

En  18V0,  le  séminaire  de  Spolète  avait  des 
dettes  considérables,  et  un  déficit  annuel 
bien  constaté.  La  commission  se  réunit  et 
décida  à  l'unanimité  que  l'unique  moyen 
était  de  fermer  le  séminaire  pendant  quel- 
ques années,  sauf  à  pourvoir  à  l'éducation 
gratuite  des  boursiers  déjà  nommés.  On 
calcula  qu'en  envoyant  les  séminaristes  aux 
écoles  des  Jésuites,  on  obtiendrait  une  éco- 
nomie notable  par  suite  de  la  suppression 
des  professeurs  ;  mais  la  mesure  souffrait 
de  graves  inconvénients. Le  contact  des  étran- 
gers, le  passage  à  travers  une  grande  rue 
quatre  fois  le  jour,  ne  pouvaient  que  faire 
tort  au  bon  esprit  des  séminaristes.  Ajoutez 
que  la  raison  d'équité  s'oppose  à  ce  que  des 
professeurs  attachés  au  séminaire  depuis 
plusieurs  années,  soient  privés  d'un  traite- 
ment nécessaire  à  leur  subsistance.  C'est 
pourquoi  la  sacrée  congrégation  décida 
qu'il  y  aurait  lieu  de  recourir  aux  moyens 
autorisés  par  le  concile  de  Trente,  et  par  la 
constitution  de  Benoit  XIII  (11  juillet  18W)). 
Ainsi,  l'interruption  du  séminaire  ne  fut 
nullement  autorisée. 

La  sacrée  congrégation  adécidé  pius  a  une 
fois  que  Févè que  est  entièrement  libre  dans 
le  choix  et  dans  la  révocation  des  profes- 
seurs du  séminaire.  11  doit  "prendre,  il  est 
vrai,  l'avis  de  la  commission,  mais  il  n'est 
nullement  tenu  de  s'y  conformer.  Bien  que 
l'oilice  de  professeur  soit  conféré  indéfini- 
ment, il  est  regardé  comme  annuel,  ou 
comme  triennal,  ou  tout  au  plus  comme 
sexenna).  lin  outre,  un  laïque  ne  doit  pas 
être  appelé  à  enseigner  les  élèves  du  sanc- 
tuaire, lorsqu'on  ne  manque  pas  d'ecclésias- 
tiques capables  de  le  faire.  C'est  pour  de 
tels  motifs  que  Mgr  l'archevêque  deLucqucs 
révoqua  le  professeur  de  droit  canonique,  en 
lui  accord  ni  une  pension  à  prendre  sur  le 
traitement  de  son  Successeur,  a  quoi  celui-ci 


consentit  de  bon  gré.   La  sacrée  congréga- 
tion a  approuvé  cela  le  17  février  1838. 

(Abrégé  de  la  Corrcsp.  de  Rome.) 

§3. 

De  l'administration   spirituelle   et  temporclh 

des  séminaires. 

1.  Le  concile  de  Trente,  sess.  18,  ch.  23, 
prescrit  l'érection  d'une  commission  spéciale 
dans    chaque  diocèse   pour  l'administration 
spirituelle  et  temporelle  du  séminaire;  ies 
membres  en   sont  pris  partie  dans  le  chapi- 
tre,  partie   dans   le  clergé  de  la  ville.  Sans 
rien  ôler  à  la  prérogative  de  l'évèque,  qui 
n'est  jamais  tenu  de  se  rendre  à  l'avis  de  la 
commission,   le  concile  établit  en  sa  faveur 
un  conseil  spécial,  dont  les  travaux  et  les  lu- 
mières ne  peuvent  qu'exerceV  l'influence  la 
plus  salutaire  sur  la  bonne  administration 
du   séminaire.   C'est  une    institution  émi- 
nemment sage,  que  celte  commission  perma- 
nente, dont  les  membres  conservent  néces- 
sairement des   traditions  en  fait  d'adminis- 
tration et  en  fait  d'étude,  puisqu'ils  sont  in- 
stitués pour  la  vie,  non   d'après  le  concile 
de  Trente,  mais  d'après  les  déclarations  réi- 
térées du  Saint-Siège.  Le  chapitre  de  la  ca- 
thédrale, conseiller  de  l'évèque,  dépositaire 
de  son  autorité  pendant  l'a  vacance  du  siège; 
l'archidiacre,    l'archiprêtre,  .le    théologien 
avec    mission     ordinaire    d'enseigner   les 
saintes  Ecritures;  le  pénitencier  ayant  ju- 
ridiction   au    for    intérieur   dans    tout    le 
diocèse;  le  vicaire  général  ,  les  juges  syno- 
daux, les  six   examinateurs  synodaux" em- 
ployés quand    il   s'agit  de  nommer  aux  pa- 
roisses; enfin,  les  six  membres  de  la  com- 
mission du  séminaire  :  t.vlles  sont,  en  par- 
tie,   les     salutaires    institutions   du    droit 
commun  pour  aider  la  sollicitude  épiscopale. 
Quelles  sont  les  matières  où  l'avis  de  la 
commission  est  requis?  L'est-il  sous  peine 
de  nullité?  Quels  sont  les  motifs    légitimes 
de    destitution?  Lorsque   le  séminaire   est 
conlié   légitimement    à    la  direction  d'une 
société   religieuse,    quels   sont  les  devoirs 
et    les   attributions  de  la  commission?  Les 
professeurs    sont -ils  amovibles   à  volon- 
té,   même  sans  cause?  Peut-on  exiger  une 
caution  de  la  part  des  élèves,  pour  le  cas  où 
ils  ne   persévéreraient  pas  dans  Ja  carrière 
ecclésiastique?  Tels  sont  les  objets  sur  les- 
quels la  congrégation  du  Concile  a  été  con- 
sultée. Elle  a  toujours  interprété  le  concile 
de  Trente  dans  ce  sens,  que  les  membres  de 
la  commission  sont  inamovibles;  les  raisons 
les  plus  graves  militent  en   faveur  de  leur 
perpétuité.  Il  y  a  deux   causes  légitimes  do 
remplacement  d'une  est  l'impossibilité  oùils 
peuvent  se    trouver  de  remplir  leurs  fonc- 
tions ;  l'autre  est  la  négligence  ou  les  fautes 
commises  dans  l'exercice  de  ces  fondions. 
Ils  n'ont  i  as   voix   décisive.  La  décisior  ap- 
partient toujours  à  l'évoque  qui  n'est  jamais 
tenu  de  se  ranger  à  leur  avis.  Ils  sont  sim- 
ples conseillers;   les  choses    sur  lesquelles 
ils  doivent  être  consultés  sous  peine  de  nul- 
lité de  certains  actes  sont  les  suivantes:  l8  lo 
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règlement  du  séminaire;  2"  le  choii  des  li 
rroi  ;  5*  la  Domination  du  re<  leur  ,  des  di- 
recteurs et  autres  personnes  erapli 
'•  l'admission  das  séminaristes;  5  leur  ex- 
pulsion. Tels  sont  les  objets  principaux  sur 
lesquels  la  commission  doit  être  entendus. 
Evidemment  cette  discipline  est  très-pro- 
pre à  prévenir  bien  des  inconvénients;  elle 
est  (avorable  ii  l'évoque  diocésain,  aussi 
bien  qu'aux  directeurs  de  séminaire, 

Bn  l~'ô>,  la  congrégation  a  décidé  que 
l'évoque  peut  obliger  les  élèves  du  sémi- 
naire à  prendre  l'engagement  de  payer  leur 
pension  alimentaire  s'ils  ne  parvenaient  pas 
aux  ordres,  ou  s'ils  sortaient  du  séminaire 
sans  la  permission  de  l'évoque,  avant  «l'a- 
voir terminé  leurs  »'tn  les.  Kn  1791,  elle  a 
décidé  que  dans  un  diocèse  qui  n'avait  point 
il-'  chapitre,  les  membres  de  la  commission 
serai 6  il  choisis  parmi  les  plus  graves  et 
les  plus  ancien.-,  du  clergé.  En  1792,  la  des- 
titution d'un  membre  saps,  mqtif  raisonna- 
ble a  été  déclarée  illégitime.—  H  nous  reste 
a  parler  des  séminaires  confiés  aux  socié- 
tés religieuses. 
(Abrégé  de  la  Corresp.  de  Rome,  Ijanv.  lSolét 

§  V 

2.  L'auteur  du  livre  intitulé  :  Hlstoria 
seminariovwn  clericalium,  emploie  un  long 
chapitre  à  la  question  de  la  direction  des 
séminaires  par  les  réguliers.  11  pose  en 
thèse  que  les  séculiers  doivent  être  pré- 
férés aux  réguliers  pour  cette  direction, 
pour  quatre  raisons,  qui  sont  :  le  bien  des 
réguliers,  le  bien  du  séminaire,  l'utilité  de 
l'Eglise  et  la  .juridiction  de  l'évêque. 

1°  Nous  croyons,  dit-il,  que  les  réguliers 
ont  tout  à  gagner  à  ne  pas  se  charger  de  la 
direction  des  séminaires.  Leur  tin  n'est  pas 
celle  du  clergé  séculier;  les  moyens  ne  sont 
pas  les  mêmes.  La  fin  propre  et  principale 
du  régulier  consiste  dans  le  zèle  de  son 
propre  salut;  ses  moyens  sont  la  solitude, 
le  silence,  la  prière,  l'abstinence  et  autres 
choses  du  même  genre,  qui  ne  peuvent  pas 
bien  se  concilier  avec  la  direction  des  étu- 
diants. 

2°  Il  est  dans  l'intérêt  des  élèves  du  sé- 
minaire d'être  dirigés  par  l'évêque,  et  par 
les  prêtres  séculiers,  ses  coadjuleurs.  Saint 
Charles  Borromée  fut  d'abord  obligé  de  con- 
fier sou  séminaire  à  des  réguliers,  mais  dès 
qu'il  posséda  des  prêtres  séculiers  capables 
d'en  prendre  la  direction,  il  le  relira  des 
mains  des  premiers,  qui  consentirent  de 
bon  gré  au  changement.  On  peut  voir  dans 
l'histoire  du  saint  archevêque,  quels  furent 
les  motifs  qui  le  guidèrent  dans  cette  grave 
circonstance.  En  outre,  il  obtint  de  Grégoire 
\11I   un   bref  prohibant   aux  séminaristes 


1    !■       !'.,(!     |  .  m(J 

i    -  lement,  tj 
la  direction  des  i 

d  Iférent  de  celui  que  l  l       •■  lé  en 

eux.  Ces  jeunes  gens,  prh  une  ils  I  • 

sont  de  celte  appi  te  des  cho 

qui  est  le  fruit  d'une  loi         i  i 
làisî   '.ii   -  t  ce  q  l'ils  voient,  h  ce  qui 

les  délecte.  Ils  se  prennent  d'admiration 
pour  cette  rie  Iran  [uille,  pour  ce  d 
ment  d  's  soins,  tcmpoi  ois  qu  ils  observi  nt 
dans,  l'état  religieux,  et  ils  sont  incapables 
di!  pondérer  sagement  les  charges  très- 
graves  dont  ces  avantages  extérieurs  -ont 
accompagnés. 

'r  La  conservation  du  pouvoir  de  I'< 
que  et  de  sa  juridii  tion  sur  les  séminaii 
exige  que  les  régu/iers  n'en  aient  pas  la  di- 
rection. On  a  vu  en  France  dès  séminaires 
érigés  et  dotés  à  grands  frais  par  de  zélés 
prélats,  se  soustraire  peu  a  peu  à  leur  auto- 
rités dès  qu'on  les  eut  confiés  a  d>'>  régu- 
liers, et  finir  par  se  rendre  totalement  in- 
dépendants de  la  ju ri u ici  ion  des  Ord  oaii 
Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  la  chose  était 
devenue  abusive  au  point  qu'une  répression 
énergique  fut  reconnue  indispensable.  <m 
décida  que  tous  les  .-séminaristes  seraient 
restitués  à  la  direction  des  Ordinaires,  et 
qu'à  l'avenir  ils  ne  pourraient  se  rendre 
indépendants  de  cette  direction  ;  mesure  qui 
fut  considérée  comme  très-conforme  à  la 
discipline  ecclésiastique,  et  connu.'  très- 
propre  à  opérer  une  réforme  dans  le  cler 

Dieu  nous  garde  de  penser,  contrai 
à  la  raison  et  a  la  justice,  qu'un  prêtre  sé- 
culier, sans  vertu  et  sans  instruction,  doive 
Cire  préféré  pour  la  direction  du  séminaire, 
par  cela  seul  qu'il  est  séculier,  et  qu'un  ré- 
gulier suffisamment  apte  à  cette  fonction 
doive  être  exclu  à  raison  de  son  état.  Mais 
il  ne  doit  y  être  appelé  que  subsîdiairement. 
Telles  sont  les  raisons  de  l'estimable  auteur, 
que  nous  avons  rapportées  sans  les  adopter 
toutes. 

Son  opinion  est  appuyée  sur  plusi 
faits.  En  1708,  Clément  XI  permit  que  le  sé- 
minaire d'Albano  fût  confié  aux  clercs  régu- 
liers des  écoles  pies.  Il  apposa  entre  autres 
conditions  :  1°  que  la  juridiction  de  l'Ordi- 
naire sur  le  séminaire  sera  en  tout  et  par- 
tout  conservée,  conformément  aux  pres- 
criptions du  concile  de  Trente,  et  aux 
déclarations  de  la  sacrée  congrégation  in- 
terprète du  même  concile.  '2°  Les  Pères 
seront  nourris  aux  frais  du  séminaire;  mais 
ils  auront  la  même  nourriture  et  la  même 
table  que  les  séminaristes.  3"  Tous  les  mois 
on  se  réunira  devant  l'Ordinaire  pour  Ira  U  r 
lès  choses  qui  ont  rapport  à  la  conservation 
et  à  l'administration  du  séminaire.  Les  dé- 
V entrée  d'un  ordre  religieux  quelconque,  si     pûtes   élus  conformément  au  concile  inter 


ce  n'est  trois  ans  après  la  fin  de  leurs  étu- 
des. Les  directeurs  réguliers  ne  croient  pas 
mal  faire  en  les  excitant  à  embrasser  le 
même  état,  et  l'Eglise  se  trouve  privée  du 
bien  qu'ils  auraient  fait  parmi  le  clergé  sé- 
culier. 
3"  Le  bien  de  l'Eglise  est  aussi  c  unpromis 


viendront  aux  réunions  ainsi  que  le  recteur 
actuel.  k"  Toutes  les  donations  qui  se  feront 
en  vue  du  séminaire,  ou  de  l'église,  leur 
appartiendront.  11  n'y  aura  que  les  legs  faits 
aux  Pères  nommément,  qui  ne  seront  pas 
compris  dans  les  revenus  du  séminaire. 
.">"  L'évoque,  ou  son  vicaire  général,  sefen 
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reudre  compte  annuellement  par  le  recteur 
et  par  les  ministres  «lu  séminaire,  selon  la 
f»ruie  prescrite  par  le  concile  il i-  Trente. 
Ces  religieux  avaient  en  môme  temps  un 
collège.  En  1739,  le  vicaire  général  leur 
prescrivit  d'avoir  «les  livres  distincts,  où  les 
comptes  du  séminaire  et  ceux  du  collège 
f  -seul  écrits  séparément.  Les  Pères  éprou- 
vèrent quelque  peine  à  se  soumettre  aux 
prescriptions  du  vicaire  général.  L'affaire 
fu'  portée  à  la  Sacrée-Congrégation  qui  dé- 
cida dans  le  même  sens,  le  2.']  juin  17i2. 

Nous  omettons  bien  d'autres  faits.  En 
voici  un  du  diocèse  de  Coïmbre  en  Portu- 
gal, concernant  les  droits  paroissiaux  dans 
mina  ire  confié  à  une  société  religieuse. 
Après  avoir  érigé  le  séminaire,  M.  l'évoque 
appela  à  le  diriger  des  sujets  d'une  congré- 
gation d'Aragon.  Il  l'exempla  de  la  juridic- 
tion du  curé,  et  le  soumit  au  recteur,  pour 
Qmplissement  du  devoir  pascal  dans 
l'église  publique  de  la  maison,  pour  l'admi- 
nistration des  sacrements  en  cas  de  maladie, 
et  pour  la  sépulture  des  morts. 

Les  nouveaux  statuts  et  l'union  du  sémi- 
naire à  la  susdite  société  furent  confirmés 
>ar  Benoit  XIV.  Le  séminaire  était  lins  do 
a  ville,  dans  le  ressort  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre.  Le  curé  vit  avec  peine  les  exemptions 
accordées  à  l'établissement.  Il  porta  plainte 
devant  le  juge  de  la  ville  ;  mais  le  recteur 
(hi  séminaire  déclina  la  compétence,  el  trans- 


§  5. 


i 


Les  archidiacres  turent,  pendant  plusieurs 
siècles  les  maitres  des  jeunes  clercs,  qui  fré- 
quentèrent leur  maison,  comme  une  écolo 
ne  science  et  de  piété.  Dai  s  la  voie  (!.■> 
temps,  les  archidiacres  furenl  chargés  de 
soi  veiller  les  écolesecclésiastiques,  jusqu'au 
concile  de  Trente.  En  étudiant  les  conciles 
provinciaux  qui  furent  célébrés  ensuite,  on 
voit  qu'en  certains  pays  il  fût  jugé  opportun 
de  conserver  aux  archidiacres  quelques-unes 
de  leurs  anciennes  prérogatives.  Il  y  eut  d  's 
pays  où  la  juridiction  sur  les  écoles  appar- 
tint à  un  chanoine  de  la  cathédrale,  qui  fut 
désigné  sous  le  nom  de  scol astique. 

Parmi  les  conciles  provinciaux  qui  firent 
exécuter  la  loi  relative  à  la  commi  ;sion  du 
séminaire,  nous  en  pourrions  citer  un  grand 
nombre  qui  fuient  tenus  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Espagne.  Le  concileprovincial  tenu 
à  Cambrai  en  io8(5,  lit -à  ce  sujet  un  décret  ex- 
trêmement remarquable.  L'expérience  avait 
montré  qu'on  ne  devait  attendre  que  i  eu  de 
fruits  des  séminaires  qui  avaient  été  établis 
dans  la  province.  Alors  01  jugea  opportun 
de  formel'  un  séminaire  commun  auprès  de 
l'université  de  Douai.  La  difficulté  était  de 
pourvoir  au  gouvernement  de  ce  séminaire 
commun,  en  tenant  compte  des  droits  qne 
la  loi  rési  rve  aux  évoques  el  aux  députés 
des  diosèses  respectifs.  Le  concile  do  Cam- 
brai statue  que  le  séminaire  sera  érigé  aux 


porta  l'affaire  à  Rome.  On  consulta  M.  l'évè-     frais  de  l'archevêque,  des  évoques suffraganl 


que  qui  transmit  les  allégations  du  curé, 
ainsi  que  la  réponse  du  recteur.  —  Le  curé 
dit  que  le  droit  commun  lui  concède  le  libre 
exercice  «le  tons  les  droits  paroissiaux  dans 
tous  les  lieux  situés  sur  sa  paroisse,  et  sur 
toutes  les  personnes  qui  les  habitent.  On  ne 


et  de  tous  ceux  qui  sont  tenus  à  la  contri- 
bution. Le  nombre  des  élèves  est  fixé  pour 
chaque  diocèse  ;  il  ne  pourra  être  «1  minué 
qu'avec  le  consentement  de  l'archevêque.  Le 
supérieur  du  séminaire  sera  élu  par  l'ar- 
chevêque, avec  le  consentement  ou  le  coi  - 


pnqvait    donc  pas   exempter  le  séminaire;  de  ses'suffragants.  Quant  aux  comptes  an- 

celadépasse  lesfacultésdesévêques.  —  D'au-  nuels,  ils  seront  rendus  en  présence  des  évé- 

tre  part,  le  recteui  soutient  que  la  paroisse  qUes  ou  de  leurs  députés,  ainsi  que  devant 

n'a    lien  à   prétendre    dès  qu'il  constc  de  les  députés  des  chapitres  et  du  clergé  de  leurs 

l'exemption. Or,  le  prélat  a  incontestablement  villes  respectives. 


le  droit  «J'exempler  le  séminaire,  tant  comme 
évoque  que  comme  fondateur.  Comme  évo- 
que, il  le  peut,  car  la  paroisse  n'a  encore  au- 
cun droit  acquis  ;  comme  fondateur,  il  est 
pleinement  libre  d'apposer  les  conditions 
qu'il  juge  opportunes.  D'ailleurs  la  chose 
n'est  "pas  nouvelle;  elle  a  lieu  dans  tonte 
l'Espagne.  Au  surplus,  tous  les  doutes  sont 
tranchés  parla  confirmation  apostolique.  — 
il  fut  décidé  que  le  séminaire  était  exempt. 
{Sacrée  congrégation,  12  mars  1737.) 

Benoit  XIV  (De  Syn.  1.  5,  c.  11,  n.  9),  par- 
lant des  séminaires  conliés  aux  réguliers, 
met  pour  condition  que  la  concession  ait 
lieu  par  l'autorité  légitime,  et  il  cite  plusieurs 
cas  de  recours  au  Saint-Siège.  La  raison  e^t 
évidente. Commel'institutrégulier  se  réserve 
la  nomination  du  recteur  et  des  professeurs, 
l'ordinaire  ne  peut  pas  déroger  en  cela  aux 
droits  de  ses  successeurs  dans  l'épiscopat. 
La  commission  des  députés  conserve  aussi 
la  plus  grande  partie  de  ses  attributions. 
Abrégé  de  la  Correspondance  de  Rom?  1851 


Parmi  les  conciles  provinciaux  qui  furent 
tenus  en  France  vers  la  même  époque,  les 
uns  se  bornent  à  ordonner  que  les  sémi- 
naires soient  régis  conformément  aux  règles 
du  concile  œcuinénhjue,  ce  qui  comprend 
implicitement  l'établissement  de  la  com- 
mission des  députés  ;  d'autres  prescrivent 
formellement  l'institution  dont  il  s'agit.  En 
1583,  le  concile  de  Tours  ordonne  d'instituer 
un  séminaire  dans  chaque  diocèse,  selon  la 
forme  décrétée  dans  le  concile  de  Trente  :  il 
insère  ce  décret  en  entier.  Va  concile  l'ut 
célébré  à  Reims  dans  la  même  année  15-3. 
On  lit,  au  titre  De  Seminariis,  que  l'évè. pie 
doit  se  servir,  dans  l'administration  du  sé- 
minaire, de  personnes  choisies  les  unes  par 
lui-même,  d'autres  par  le  chapitre,  d'autres 
par  le  clergé  de  la  ville.  Les  dé,ulés  sont 
consultés  pour  le  choix  du  supérieur  et  des 
professeurs,  pour  l'admission  des  élèves, 
pour  l'administration  temporelle.  Vu  décret 
très-remarquable  sur  celle  matière  se  lit 
dans  leconcile  tenu  à  Rouen    en  1585.  C'est 


l  ut  MM  DEI  RETS  tus 

n  formelle  d<  ramiss  t  df-s  chapitres ,  il  l'a  (ait  »  but 

nique.  Le  conseil  des  députés  est  requis  poui  wner  un  conseil  .  •  t  ci 


toute  l'a  li"  uistratio  i,  pour  l'a  linission  des 
i  , ..  -.  ,!••  ne  \  ''in  p  i3  que  lea  archi- 
diacres i  tient  dépouillés  I  italumentde  leu  - 
anciennes  i  i  gîitives;  il  leur  laisse  ua  cer- 
tain droit  de  sui  \  i  illam  e   -  u  le  séminaire. 

.v    l'exemple  du  i  Trente,   t  »us 

les   conciles    pi  ovinciaui  ■   lent  à  ad- 

ioindi  e  qu<  [qui  s  membres  <iu  clergé,  d 
le  but  de  seconder  la  sollicitude  épiscopale 
dans  la  gestion  du  séminaire.  Ainsi  les  con- 
cili  ï  provinciaux  céli  Urés  par  les  églh   - 

nce  vers  la  tin  du  seizième    siècle,   ont 
exécuté  la  Loi  relative  au  gouvernement  I 

ninaires,  avec  la  même  fidélité  qu'ils  ont 
mise  a  exécuter  la  loi  Ju  concours.  La  com- 
missioudn  séminaire  a  été  instituée  partout 
au-si  bien  que  la  commission  des  examina- 
teurs synodaux.  Partout  on  a  invoqué  la  loi 
du  concilede  Trente.  Bien  plus, l'auteur  d'un 
plaidoyer  prononcé  devant  le  parlement,  en 
j(i(H),  «-'attache  à  démontrer  que  le  décret 
relatif  à  l'érection  et  à  l'administration  <i''s 
séminaires  a  toujours  été  tenu  pour  une  loi 
de  l'Etat  ;  qu'il  a  été  exécuté  dans  toutes  ses 
dispositions  ;  que  rien  ne  serait  téméraire 
comme  de  vouloir  porter  atteinte  a  cette  loi 
fondamentale.  Laissons  un  peu  parler  cet 
auteur  : 

«  Henri  le  Grand,  eu  l'année  1G08,  étant 
prié  par  le  clergé  de  faire  recevoir  ce  con- 
cile... lui  qui  pouvait  donner  des  lois  a 
toute  l'Europe,  ne  lit  point  de  difficulté 
d'exhorter  les  prélats  de  faire  ex  enter, 
dans  leurs  di  cèses  ,  tous  les  décrets  il  s 
conciles  qui  concernent  la  discipline  de 
l'Eglise. 

«  Depuis  que  Jésus-Christ  a  formé  son 
Eglise  par  le  sang  qu'il  a  répandu,  et  qu'il 
lui  a  donné  son  Saint-Esprit  pour  l'assister 
dans  les  décrets  des  conciles,  il  n'y  a  point 
eu  de  règlements  plus  saints  et  mieux  con- 
çus que  ceux  qui  nous  ont  été  donnés  par 
ce  concile  œcuménique,  et  c'est  avec  raison 
que,  par  un  consentement  tacite,  l'on  a  reçu 
1  s  constitutions  qu'il  a  faites;  c'est  avec 
raison  que  l'on  en  fait  la  décision  des  diffé- 
rents conflits  qui  se  portent  devant  ks  tri- 
bunaux souverains... 

«  L'ordonnance  de  1629,  qui  est  un  chef- 
d'œuvre  de  la  prudence  civile,  renouvelle  et 
confirme  ce  qui  avait  été  prescrit  par  les 
constitutions  précédentes.  Ainsi,  qu'on  ne 
nous  objecte  plus  que  le  concile  de  Trente 
n'est  pas  reçu  e.i  France;  car  l'on  sait  que 
l'édit  de  Melun  et  L'ordonnance  de  Blois  s<  ml 
des  lois  inviolables  de  l'Etat...  Mais  certes  ce 
serait  faire  la  guerre  aux  dieux,  comme  les 
géants  de  la  fable,  de  combattre  une  ordon- 
nance arrêtée  dans  une  assemblée  générale 
d  s  Etals,  qui  a  suivi  les  décrets  d'un  con- 
cile oecuménique.  » 

On  voit,  dans  le  concordat  de  1801,  que 
les  séminaires  doivent  être  régis  selon  les 
prescriptions  des  saints  canons  et  des  con- 
ciles. Le  Pape  déclare,  dans  la  bulle  de  con- 
firmation, que,  lorsqu'il  a  stipuré  l'établis- 


pourvoir  à  l'administration  de  leui 

Enfin ,  li  confirmation  du  déen  I  rnant 

la  \  elle  circonsci  iption  des  di< 

France  porte  ce  qui  suit  :  Seminarium  <i" 
que,  ni  supra  memorata  eonventione  timùiter 
Hrmotumi  if.T.adsacrorumcanonum  et  i 
liorum  sani  tiones...  aréhiepiieopi  >t  episeopi 
omnes  Eccli      -  circum$eripti(mi$  praf- 

fteiendi...   turent  inêtituendum.     Continua- 
tion du  Bvllaire,  t.  II,  p.  208  et  251. 

Le  gouvernement  d-s  séminaires  reste 
donc  entier*  ment  sous   l'empire  du   droit 

commun. 

Abrégé  de  la  Correspondance 
de  Rome,  2V  avril  1851.) 

SENTENCE. 

Congr.  du  Concile,  177.}.     Une  sentence 

est   nulle  quand  on  a  négligé   les  citations 
requises. 

Elle  est  nulle  si  elle  est  portée  par  un 
laïque  sur  des  matières  ecclésiastiques.  [Ex- 
trait de  Zamboiti.; 

SEPULCRE. 

1.  On  peut  construire  un  sépulcre  au  mi- 
lieu du  chœur,  pourvu  qu'il  ne  s'élève  pas 
au-dessus  du  pavé  ,  et  qu'il  ne  s'avance  pas 
sur  un  autel  construit  ou  a  construire  dans 
une  chapelle  souterraine    '-Vil  . 

2.  La  réserve  d'un  sépulcre,  faite  par  le 
fondateur  d'une  église,  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs,  est  valable,  malgré  le  curé,  h 
qui  cependant  la  quarte  funéraire  est  due 
(658). 

3.  Le  sépulcre  de  la  famille  d'un  mari  doit 
servir  à  son  épouse,  si  elle  est  décédée  sans 
avoir  fait  élection  de  sépulture  même  après 
la  mort  du  mari  830.3601  ad  5  . 

i.  11  n'est  permis  de  construire  un  sépul- 
cre de  famille  près  de  l'autel,  qu'à  la  dis- 
lance de  près  de   trois  coudées  (2031,1900). 

o.  Il  n'est  pas  permis  au  prêtre  en  chasu- 
ble, après  une  messe  privée,  de  parcourir 
les  sépulcres  en  récitantdes  répons  pour  les 
morts,  ni  d'en  clinter  après  la  messe  d'une 
fête  (2917  ad  2  et  3). 

6.  Quoiqu'un  sépulcre  ait  été  placé;  trop 
près  de  l'autel,  mais  non  dessous,  cela 
n'empêche  fins  d'y  célébrer  la  messe  ii-31). 

7.  Un  autel  mobile  ne  doit  pas  s'avancer 
sur  un  sépulcre,  quand  même  on  ne  doive 
pas  y  célébrer   iilll  ad  7  . 

Yoij.  JEUDI  Saint. 

Doctrine  de  Benoît  XIV  et  des  congréga- 
tions. 

On  peut  avoir  des  sépulcres  dans  les  égli- 
ses des  confréries;  la  congrégation  l'a 
souvent  décidé;  mais  il  faut  la  permission 
de  l'évêque. 

Ello  a  décidé  aussi  que  si  un  confrère 
meurt  sans  avoir  fait  élection  de  sépul- 
ture, il  ne  peut  pas  être  inhumé  dans  l'é- 
glise de  ca  confrérie.  [Inst.  eccles.  ÎÔ5, 
n.  I2'i 
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/>s  sépulcres  de  la  semaine  sainte. 

Onavaii  l'usage,  il 3  n  déjaquelquesennées, 
dans  un  diocèse  de  la  haute  Italie  de  conser*- 
ver  le  saint  sacrement  dans  les  églises  lu 
vendredi  saint.  Il  n'y  était  pas   très-ancien, 

car  les  calendriers  d'une  date  assez  récente 
ordonnaient  <le  le  tenir  dans  la  sacristie  ainsi 
que  cela  est  prescrit  par  les  rubriques  du 
Missel  el  par  les  décrets  de  la  sacrée  congré- 
gation des  Rites.  Le  silence  que  les  calen- 
driers plus  récents  avaient  gardé  à  ce  sujet 
fit  que  l'abus  s'introduisit  insensiblement, 
et  il  se  trouvait  assez  répandu  déjà  lorsque 
Mgr  l'évoque  en  ordonna  la  suppression  par 
un  avis  formel  qu'il  lit  insérer  dans  YOrdo. 
L' s  évéques  deA  érone  cl  de  Hrescia  venaient 
d'en  l'aire  autant.  La  mesure  produisit  quel- 
que sensation  parmi  les  fidèles,  qui  s'en  éton- 
nèrent et  s'en  plaignirent  comme  d'une  in- 
novalion  qui  élait  inexplicable  à  leurs  yeux. 
Il  leur  sembla  que  les  églises,  privées  du 
saint  sacrement,  étaient  désertes,  et  qu'on 
aurait  mieux  l'ait  de  faire  comme  précédem- 
ment. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  qui 
fut  écrite  dans  le  but  de  dissiper  ces  préju- 
gés. Elle  ne  porte  pas  de  nom  d'auteur.  Sans 
traiter  à  fond  les  questions  qu'elle  effleure, 
sans  donner  aux  assertions  qu'elle  énonce 
la  rigueur  démonstrative  dont  elles  sont 
susceptibles,  elle  nous  a  paru  exposer  d'une 
manière  satisfaisante  la  signification  de  plu- 
sieurs des  rites  que  l'Eglise  célèbre  dans 
les  derniers  jours  de  la  semaine  sainte. 
L'auteur  répond  très-sensément  à  l'argu- 
ment emprunté  à  l'usage  établi.  Voulant 
prouver  que  l'enlèvement  du  saint  sacrement 
est  motivé  par  la  mort  de  Notre-Seigneur,  il 
est  amené  à  montrer  que  l'adoration  solen- 
nelle qui  commence  le  jeudi  saint  et  finit 
avec  la  cérémonie  du  lendemain  ne  repré- 
sente pas  le  sépulcre  du  Sauveur;  que  les 
offices  ecclésiastiques  ne  mentionnent  sa 
mort  qu'après  la  fonction  du  vendredi  saint; 
que  l'absence  du  saint  sacrement  est  préci- 
sément le  rite  qui  l'exprime  de  la  manière  la 
plus  éloquente,  et  que  c'est  fort  mal  à  pro- 
pos qu'on  a  appelé  du  nom  de  sépulcre  l'ex- 
position solennelle  qui  se  fait  le  jeudi  saint. 

Nous  reproduisons  cette  lettre  dans  ses 
parties  les  plus  intéressantes. 

Le  Missel  (dit  l'auteur)  porte  que  le  jeudi 
saint  le  célébrant  doit  consacrer  deux  hos- 
ties, l'une  pour  communier  à  la  messe,  et 
l'autre  doit  être  conservée  pour  le  lendemain 
où  il  n'y  a  pas  de  sacrifice.  En  outre,  qu'on 
doit  préparer  dans  l'église  un  endroit  dans 
une  chapelle  ou  sur  un  autel  qui  soit  orné 
avec  soin  et  vers  lequel  on  porte  procession- 
nellement  la  sainte  hostie.  Remarquez  que  le 
Missel,  parlant  de  celte  procession  et  de  celle 
du  lendemain  ne  mentionne  rien  autre  que 
le  calice  avec  l'hostie  consacrée.  11  est  vrai 
qu'il  prescrit  de  conserver,  s'il  le  faut,  quel- 
ques particules  pour  les  malades,  et  comme 
il  n'exprime  pas  clairement,  comment  et  où 
ces  particules  doivent  être  conservées,  quel- 
qu'un pourraiteroire  (et on  l'a  cru  en  effet) que 


c'est  dans  le  même  autel  ou  la  même  cha- 
pelle où  l'hostie  est  elle-même  résen 
.Mais  la  sacrée  congrégation  des  Unes  ;,  fait 
entendre  clairement  le  contraire  lorsqu'étant 
interrogée  par  l'archevêque  de  Lucquessur 
la  manière  fle  porter  le  viatique  le  vendredi 
saint,  elle  répondit,  entre  autres  choses,  qu'il 
n'y  a  rien  à  reprendre  dans  le  piètre  qui  ne 
donne  pas  la  bénédiction  au  peuple,  attendu 
que,  dit  la  sacrée  congrégation,  le  saint 
sacrement  ne  doit  pas  être 'gardé  dans  l'E- 
glise le  vendredi  saint  :  quia  feria  texta  in 
Parasceve  in  publica  Ecclesia  recondi  non 
débet.  Décret  qui  est  en  rapport  avec  ce  que 
le  1'.  Gavanlus  avait  enseigné  précédemment, 
et  aveceequ'on  lit  dans  l'ancien  Ordo  Romain 
sur  le  vendredi  saint  :  In  ipso  nocte  lumen 
in  Ecclesia  non  accenditur,  sed  absconditur, 
ut  non  ab  omnibus  rideatur  asque  in  Sabbato. 
Or,  ceci  fait  voir  assez  clairement,  quoique 
d'une  manière  indirecte,  quel  est  le  lieu  où 
il  faut  conserver  le  saint  sacrement  pour  les 
infirmes,  quelle  est  la  pratique  légitime  de 
l'Eglise,  quelle  est  son  intention.  Si  l'hostie 
consacrée  doit  être  consumée  le  vendredi 
saint  après  l'adoration  de  la  Croix,  ainsi  que 
le  Missel  l'ordonne,  comment  veut-on  que 
la  sainte  Eucharistie  soit  encore  dans  l'E- 
glise après  cette  fonction?  Sera-t-il  permis 
de  la  conserver  quand  elle  doit,  évidem- 
ment, ou  bien  être  consumée,  ou  bien  être 
conservée  dans  un  lieu  à  part. 

Pénétrons  plus  profondément  dans  la 
question  en  examinant  :  l  Quelle  est  l'origine 
de  l'exposition  soiennelle  qui  a  lieu  le  jeudi 
saint.  2°  Si  elle  représente  le  sépulcre  du 
Sauveur.  3°  Quels  sont  les  Rites  par  lesquels 
l'Eglise  exprime  sa  mort. 

Quelle  est   V origine  et    le  but  de  l'exposition 
solennelle  du  jeudi  suint? 

Le  rite  usité  dans  l'Eglise  de  transporter 
solennellement  la  sainte  hostie  le  jeudi  saint 
et  de  la  réserver  pour  le  vendredi  ,  a  élé 
regardé  par  quelques  auteurs  comme  mysté- 
rieux et  allégorique.  On  peut  croire  qu'il  ne 
remonte  pas  plus  haut  que  l'époque  où  la 
rnesse  des  présanctifiés  a  été  introduite,  et 
que  l'hostie  fut  conservée  uniquement  pour 
la  communion  du  vendredi;  c'est  la  raison 
qui  se  trouve  dans  le  Missel  romain  et  dans 
tous  les  livres  liturgiques  duseizième  siècle, 
comme  des  siècles  postérieurs  :  Hostiam  ré- 
servât (sacerdos)  pro  die  sequenti  in  quo  non 
con/icitur  sacramenlum.  Je  trouve  deux  Mis- 
sels qui  n'ont  précédé  la  réforme  de  S.  Pie  V 
que  de  quelques  années  et  qui  ne  disent  pas 
un  seul  mot  de  la  procession  du  jeudi:  ce 
sont  ceux  de  Venise  de  1530  et  de  155i  ;  ils 
prescrivent,  par  rapport  au  vendredi,  que  le 
diacre,  accompagné  des  deux  clercs  avec  des 
torches,  précédé  du  sous-diacre  qui  porte  un 
vase  d'eau  et  d'un  clerc  qui  tient  l'encensoir 
fumant,  rapporte  la  sainte  hostie  à  l'autel. 
Christophe  Marcel  s'exprime  plus  claire- 
ment à  ce  propos  dans  son  livre  sur  les  Rites 
de  l'Eglise  romaine  dédié  à  Léon  X  (liv.  n, 
sect.  1,  chap.  Ui  et  5i).  Après  avoir  noté  que 
le  rite  ci-dessifs  était  celui  qu'on   observait 
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ument,  il  dil  •  v\.l  ordonna 

île  rappoi  tei  rEuchnristio  en  pro 
lounelie,  el  'i  e  Sixte  N   \  i  ulul,  api  es   lui, 
qu'elle  fût  portée  avec  la  inên      i  ompe  le 
jeudi  saint.  Quel      -  us  qui  |  i  é- 

si  lèrenl  il  cette  institution  ?  \  oyons  ce  que 
dil  le  n  ême  nuti  ur  qui  fut  presque  contem- 
porain de  S i  v î ; '  IV  :  Considerans  Salvatorem 
noëtrum  nonp  nobit  êatit  dignis  laudi- 

bu*  venerari,  ordinavit  modwn  tupradictum. 
La  même  chose  se  lit  dans  Martèoe  (de  .\n- 
lii|.  Eceles.  Kit.  I1I1.  iv,  c.  -i-l  .  Noitri»  vero 
temporibus  piafidelium  dtvolio  ad  resarcien- 
dat  tilii/uo  ntuilo  illdtas  a  nefandissimis  han'e- 
livis  S$.  Sacrement 0  injurias,  eum  $umma  ri- 
t uum  pompa  ad  prœpuratum  quam  ornait  fieri 
potesl  oral  >riii  n  illud deducit.  C'esl  par  con- 
séquent pour  la  communion  du  vendredi 
.saint,  et  non  dans  un  autre  but,  que  l'on 
conserve  la  sainte  Eucharistie,  el  la  pompe 
qu'on  3  mel  est  destinée  à  lui  rendre  la  vé- 
nération qui  lui  est  due.  C'est  en  effet  1  no 
chose  bien  convenable  q  ie  le  saint  sacre- 
ment soil  vénéré  publiquement  et  ex|  osé  à 
l'adoration  dis  fidèles  le  jour  même  où  l'E- 
glise célèbre  la  mémoire  de  son  institution. 

L'exposition  du  jeudi  suint  ne  représente  pajs 
le  sépulcre  du  Sauveur. 

On  entend  donner  assez  fréquemment  le 
nom  de  sépulcre  à  l'autel  où  le  saint  sacre- 
ment est  exposé  solepnelleraenl  le  jeudi 
saint,  mais  à  dire  vrai,  nous  ne  voyons  pas 
trop  sur  quel  fondement.  Les  Missels  soit 
anciens  soit  modernes  ne  L'ont  jamais  em- 
ployé, et  les  auteurs  liturgiques  n'ont  pas 
commis  la  méprise.  En  effet,  la  mémoire  du 
sépulcre  suppose  qu'on  a  déjà  l'ait  celle  de  la 
passion  et  de  la  mort  ;  or  aucune  mention 
ne  s'en  trouve  dans  les  prières  liturgiques 
du  jeudi  saint.  Ouvrez  le  Bréviaire,  le  -Mis- 
sel, et  examinez  tout  avec  soin  :  les  antien- 
nes, les  versets,  les  leçons,  les  répons  par- 
lent de  la  passion,  il  est  vrai,  mais  pas  un 
mot  de  la  mort  du  Sauveur.  La  messe  est 
chantée  avec  les  ornements  blancs,  avec  la 
pompe  des  jours  do  fêtes  ;  on  y  voit,  il  est 
vrai,  quelque  rite  ayant  rapporta  la  tristesse 
mais  il  n'y  est  fait  mention  (pie  de  l'institu- 
tion de  l'Eucharistie.  Serait-il  possible  que 
l'Eglise  célébrât  la  sépulture  de  Notre-Sei- 
gneur  avant  de  célébrer  sa  mort? 

Mais  admettons  que  la  mort  ait  été  célé- 
brée. Il  faudrait  alors  que  les  prêtres  pris- 
sent des  habits  de  deuùVet  non  des  habits 
de  fête,  pourcélébrer  la  sépulture.  Les  prières 
devraient  se  trouver  en  rapport  avec  elle,  il 
faudrait  chanter,  par  exemple,  le  répons  Ecce 
quomodo  moritur  justus ,  ou  bien  celui 
sepulto  Domino  et  autres  choses  analogues, 
au  lieu  d'entonner  le  Panne  lingua  ou  le 
chant  Hoc  corpus  quod  pro  vobïs  tradetûr 
qu'on  chantait  anciennement.  Et  après  qu'on 
aurait  accompli  ces  cérémonies  funèbres  le 
jeudi  saiid,  il  faudrait  que  la  process'on  qui 
<i  lien  le  lendemain  lorsqu'0.1  relire  le  saint 
sacrement  de  l'autel  exprimât  en  quelque 
mahièrelarésurrection  glorieuse  du  Sauveur; 
elle  devrai  tporter  des  signes  de  joie  el  de  fête. 
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d    lléjj  le  ne  1     s,  au  <  ontraii  e,  qui  de-. 

ues    les  plui  i-\,  1 1  ssifs  de  l  ■  douleur  : 
les   ministre*  il    l'Eucharistie 

av<  ■■  di  s  habits  de  d  lil  :  l  Eglise  entonne 
l'hymne  de  Fortunat,  elle  chante  :  Impleta 
$uni  i/'t  r  concinii  Da\  id  fideli  carminé,  Dicen* 
do  nationibtu  Regnavit  u  ligno  Ii<u<.  I 
cérémonies,  les  ehants,  »-i  surtout  la  com- 
munion avec  la  luelle  1 1  fonction  sacrée  (init 
dai, s  le  silence  le  plus  profond,  <•(  après  la- 
qu<  Ile  l"  ■>  tint  sacn  inenl  n'esl  plus  d 
1  é{  lise,  tout  indi  pie  le  sublime  Consumma- 
tum  est,  tout  montre  la  mort  du  Christ. 
Ctimment  pouvez-vous  donc  oroire  que 
l'Eglis  veuille  cél  brer  la  sé|  ulture  du  Sau- 
veur par  une  fonction  qui  huit  dans  un  jour 
et  d'une  manière  où   tout  rappelle  sa  mort? 

Parmi  les  auteurs  qui  onl  é<  rit  sur  ci  la,  je 
n'e  1  connais  que  deux  qui  aient  commis  la 
iiiéjn  ise  d'appeler  l'<  xp  >sition  du  j  sudi  saiui 
du  nom  de  sépulcre,  lis  se  sonl  laissé  guider 
eu  cela  par  la  ;  iété  plutôt  (pie  par  la  science  ; 
je  veux  parler  de  Quarti  el  de  Tetamo. 
Dans  leur  manie  d'expliquer  tout  allégori- 
que ment,  de  trouver  des  mystères  dans 
toutes  les  choses,  ils  se  sont  imaginé  que 
l'Eglise  anticipe  la  mémoire  du  sépuli 
comme  elle  anticipe' celle  de  la  résurrection; 
puis,  le  vendredi  saint,  ne  songeant  plus 
leur  anticipation,  après  avoir  mis  |c  Sur. 
dans  le  sépulcre,  ils  le  représentent  sur  le 
Calvaire  ;  ils  pari-  il  de  si  nudité,  de  sou 
eruciliemcnl,  el  e  itin  de  sa  mort.  Est-ce  as- 
sez, de  contradictions  ? 

Ce  qui  montre  assez  clairemenl  que  ce 
qu'o  1  nomme  vulgairement  sépulcre  ne  I 
pas  véritablement  ;  que  ceux  qui  donnent 
ce  nom-là  soil  dans  les  prédications  soit  dans 
d  s  livres  se  méprennent  étrangement;  que- 
l'Eglise  ne  fait  pas  mémoire  spécialement  de 
la  mort  du  Sauveur  si  ce  n'est  en  terminant 
la  fonction  du  vendredi  saint,  et  ce  n'est 
qu'à  dater  de  ce  moment  qu'elle  parle  de  sa 
sépulture. 

Faut-il  vous  expliquer  comment  elle  la 
représente?  Elle  montre  de  la  manière  à  h 
fois  la  plus  simple  et  la  plus  expressive  le 
repos  mystérieux  du  corps  de  Notre-Seigneur 
dans  le  sépulcre  et  la  descente  de  son  âme 
aux  enfers.  Remarquez  d'abord  le  rite  dont 
j'ai  parlé  en  commençant,  de  conserver  le 
saint  sacrement  hors  de  l'église  ;  puis,  le 
vendredi  saint  à  la  fin  de  la  lonct  01  après 
que  l'hostie  a  été  consumée,  observez  toutes 
choses  attentivement.  L'autel  spolié  et  nu; 
les  lumières  éteintes,  le  tabernacle  ouvert  et 
vide  ne  nous  disent-ils  pas  (pie  l'Epoux  man- 
que, qu'il  n'es!  plus  ?  Eu  enlevant  le  précieux 
trésor  de  l'eucharistie  (ce  qu'elle  ne  fait 
dans  aucun  antre  jour),  en  le  plaçant  dans 
un  endroit  secret  et  dans  le  seul  but  de  le 
conserver  [tour  les  infirmes,  l'Eglise  nous 
montre  de  la  manière  la  plus  simple  que  le 
Sauveu~  est  mort,  qu'il  est  enseveli,  qu'il 
est  descendu  aux  enfers?  Peut-elle  le  repré- 
senter en  forme  plus  expressive  qu'en  étant 
de  noire  vue  la  sainte  eucharistie  qui  con- 
ti  mi  to  ijours  so  1  corps,  son  sang,  son  Ame, 
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sa  divinité?  In  fonction  du  vendredi  saint 
finit  dans  le  silence  :  le  Magnificat  des  Vê- 
pres annonce  que  tout  esl  consommé  que  le 
Suiveur  a  déjà  rendu  le  dernier  soupir. 
Après  quoi  l'Eglise  ne  parle  plus  iii  de  \n  s- 
sion  ni  de  mort,  mais  seulement  de  la  sépul- 
ture. Considérez  lesMatinesdu  samedi  saint  ; 


ils  ont  pu  ftlre  do  li  s  en  certaines  choi 
mais  assurément  ils  ne  l'ont  pas  été  en  fait 
de  rites;  s'il  faut  dire  la  vérité,  la  faute  en 
revient  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  les 
diriger,  car  il  arrive  plus  d'uue  fois  en  ce 
monde  qu'il  y  a  des  gens  qui  mettent  leur 
main  a  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas;   ren- 


ies psaumes,  les  antiennes,  les  leçons,  touî     gû»ie  de  bien  des  maux  est  que   la   majeure 
rappelle  le  sépulcre   du  Sauvem  éi   sa  des-     partie  des  hommes  n'est  pas  à  son  poste.  Au 

reste,  nous  savons  qu'il  y  avait  des  hommes 


eeiite  aux  enfers.  Le  Jérusalem  surge  .  et 
exue  tr  vestibus  jucunditatis;  Le  Ponge  quasi 
virgo  piebs  meù  ;  et  le  verset  0  vos  omîtes  qui 
tfansitis  per  riant,  qui  est  le  gémissemenl  de 

l'Eglise  sur  la  perte  du  Sauveur.  Puis  les 
prophéties  du  roi  prophète  :  Caro  mea  re- 
quieseet  in  spe  :  In  pace  foetus  esl  locus  cji'.<  .- 
Posuerunt  me  in  lacu  inferiori,  etc.,  cl  le  Se- 
pnllo  Domino  vont  également  relatives  au 
sépulcre  du  Sauveur  ainsi  qu'à  sa  descente 
aux  enfers. 

Il  me  semble  avoir  dit  ce  qu'il  fallait 
pour  vous  détromper  de  votre  erreur  au  su- 
jet d;s  prétendus  sépulcres.  Vous  devez 
conclure  que  l'exposition  de  la  sainte  hostie 
qu'on  fait  le  jeudi  saint  n'a  pas  de  rapport 
avec  fa  sépulture  de  Noire-Seigneur  dont 
l'Eglise  ne  commence  à  faire  mention  que 
le  vendredi  sain!  ;  elle  la  vénère  environ 
pendant  30  heun  s,  car  elle  anticipe  la  mé- 
moire de  la  résurrection,  qui  se  célébrait 
autrefois  dans  la  nuit  de  Pâques. 

L'autorité  ecclésiastique  a  donc  bien  fait 
e;i  supprimant  l'abus  de  conserver  le  saint 
sacrement  dans  les  églises  publiques  après 
la  fonction  du  vendredi  saint*  C'était  peut- 
être  le  seul  qui  existât  parmi  vous  pendant 
1.  s  trois  derniers  jours  de  la  semaine  sainte  : 
on  lui  doit  savoir  gré  d'y  avoir  remédié. 
S;, us  l'observation  des  saines  régies  le  culte 
extérieur  ne  sert  de  rien  et  l'ignorance  en 
fait  de  ri  les  assimile  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables  à  ces  juifs  qui  trahirent  le  Sau- 
veur. 

Quelque  zélateur  des  traditions  paternelles 
sera  peut-être  tenté  de  me  dire  :  «  L'usage  a 
toujours  existé,  parmi  nous,  de  garder  le  saint 
saerement jusqu'au  soir  du  vendredi  saint: 
ce  que  vous  appelez  un  abus,  nos  ancêtres 
ne  l'ont  jamais  supprimé  ;  il  faudra  donc  dire 
que  c'étaient  tousdes  ignorants?  Ce  n'est 
qu'aujourd'hui  que  les  docteurs  et  les  sages 
ont  sur.^i  1  »   Patience,  attendez  qu'on  vous 


instruits  qui  étaient  parfaitement  au  fait  de 
h  question;  par  exemple,  l'abbé  Volani, 
noire-  maître  i\<'>  cérémonies,  homme  tout  à 
fait  recommandable  par  sa  piété,  son  instru- 
ction et  son  jugement.  11  savait  très-bien 
que  c'était  là  un  abus  ;  il  le  supportait  à 
contre-cœur,  et  n'attendait  qu'avec  impa- 
tience le  moment  opportun  de  le  réprimer  ; 
il  l'aurait  l'ait  sans  aucun  doute  si  la  mort  no 
i'eûl  prévenu. 

.Mgr  l'évêque  avant  fait  connaître  son  in- 
tention à  ce  sujet,  l'on  ne  pouvait  pas  désirer 
d'occasion  j  lus  favorable.  Àu>si  sa  mesure 
n'a-t-elle,  après  tout,  produit  que  les  plus 
heur  us  effets.  Elle  a  causé  d'abord  quel- 
que étonnemenl  ;  les  uns  ont  demandé  la 
raison  du  changement  et  se  sont  mont:  - 
satisfaits  des  explications  qui  leur  ont  été 
fournies,  les  autres  se  sont  obstinés  dans 
leur  ignorance,  et  le  lendemain  il  n'a  plus 
question  de  rien.  On  n'a  vu  que  l'éton- 
nement  que  les  hommes  ont  coutume  de 
manifester  en  voyant  une  chose  insolite  ;  c'est 
ainsi  que  les  Hébreux  conçurent  de  l'élon- 
nement  en  voyant  la  manne  pour  la  pre- 
mière fois:  ils  ne  savaient  pas  ce  que  c'était. 
Il  n'y  a  pas  eu  d'autre  mal. 

N'y  avait-il  pas  plus  d'inconvénient  à  to- 
lérer l'abus? 

SEPULTURE  [Congrégations  diverses). 

1.  C'est  un  abus  intolérable  que  de  porter 
les  morts  à  l'église  dans  une  voiture  fermée 
(Congr.  episc,  1"  mut.  IGoO).  On  peut  porter 
les  corps  à  l'église  à  toute  beure  pendant  le 
jour;  pour  les  y  porter  la  nuit,  il  faut  la 
permission  de  l'évoque  End.,  loinart.  170V, 
Clément.  A7,  9  doc.  170V). 

2.  Les  parents  peuvent  choisir,  pour  leurs 
enfants  mineurs  ,  l'église  qu'il  leur  plaira; 
les  curés  ne  doivent  pas,  ne  peuvent  pas  les 
en  empêcher  [Ead.t  20  jan.   1GV0).  Un  père 


réponde  :je  professe  beaucoup  d'estime  pour     peut  choisir  la  sépulture  de  ses  enfants  im 


les  anciens,  et  je  sais  qu'ils  comptèrent  plu 
sieurs  hommes  fort  instruits,  mais  toujours 
hommes  et  sujets  par  conséquent  à  se  trom- 
per :  il  ne  faut  pas  juger  bonnes  toutes  les 
vieilles  institutions,  les  yeux  fermés,  uni- 
quement parce  qu 'elles son I  anciennes.  Après 
cela  je  vous  demanderai  s'il  y  a  un  siècle 
que  vous  êtes  au  monde?  Quelle  preuve  ap- 
po,  tez-vous  à  l'appui  de  votre  «  toujours  »  si 
allirmatif?  Si  je  pouvais  prolonger  ma  lettre 
et  vous  entretenir  de  I  origine  ou  de  la 
source  de  cet  abus,  je  vous  montrerais  qu'il 
vint  très-probablement  du  calendrier  diocé- 
sain qui  n'expliqua  pas  bien  la  chose,  et 
crta  quelques  mots  de  (iavantns  fort  mal  à 
p-opos.  Pour  ce  qui  concerne    nos  anciens, 


pubères,  pendant  leur  vie,  et  non  après  leur 
mort  (G  jan.  1G59).  lui  l'absence  du  père,  la 
mère  le  peut,  si  telle  esl  la  coutume,  ou 
s'il  y  a  dans  cette  église  un  sépulcre  de  fa- 
mille (1641,  1648,  1651). 

o.  Quiconque,  soit  impubère,  soit  adulte  , 
soit  enfant,  est  mort  sans  avoir  fait  élection 
de  sépulture,  doit  être  enseveli  dans  le  tom- 
beau de  ses  ancêtres  (Ead.,  21  oct.  16Gt  ;  si 
l'on  a  fait  autrement,  il  y  a  lieu  à  l'exhuma- 
tion, surtout  si  le  père  le  veut  ainsi  Ubid.  et 
•22  febr.  1641). 

4.  L'evèque  et  le  curé  n'ont  aucun  droit  de 
sépulture  sur  un  religieux  décédé  même 
hors  de  son  monastère  .  ou  dans  la  maison 
de  ses  parents    End.,  22m.'.h  1GIS). 
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-i  quelqu'un  a  été  enseveli  hoi  s  'lu  lieu 
nu  M  tirs, m  l'être,  il  faut  restituer  tous  les 
émoluments,  et  même  le  corps,  -i  on  le  do- 
mande  Ead.,  29  nov.  1622  . 

0.  Cependant  cela  ne  convient  paa  s'il 
longtemps  que  le  corps  a  été  enseveli;  dans 
ce  cas,  un  restitue  les  droits  Funéraires,  en 
déclarant  que  ce  cadavre  appartenait  à  telle 

se   Eaa.,  I2jun.  1654,  30  april.  16 

7.  Il  faut  rendre  le  corps  a  l'église  nu  le 
défunt  avait  choisi  -a  sépulture,  avec  les 
émoluments ,   excepté    la    quarte   funéraire 

/  .,/.,  1  april.  1650,21  sept.  1(537). 

8.  Le  transport  d'un  cadavre  d'un  lien  ï 
un  autre  n'est  assujetti  à  aucun  droit  (Congr. 
immtm.,  lOjun.  1613). 

9.  Il  faut  la  permission  de.  la  sacrée  con- 
grégation ou  de  l'évêque,  pourque  l'autorité 
séculière  fasse  exhumer  des  cadavres,  dans 
la  vue  de  prendre  des  renseignements  (Ead., 
17  dec  1602,  8  aug.  1645). 

10.  La  sépulture  ne  peut  être  différée  pour 
cause  de  dettes  civiles  {Congr.  episc,  23  aug. 
1652] . 

11.  Ceux  qui ,  en  présence  de  témoins, 
quoique  sans  écrit ,  ont  fait  élection  de  sé- 
pulture dans  les  églises  des  réguliers,  doi- 
vent y  être  ensevelis,  sans  préjudice  néan- 
moins pour  les  droits  paroissiaux  (Ead.,  12 
dec.  1615). 

12.  L'élection  de  sépulture  est  suffisam- 
ment prouvée  par  deux  témoins  dignes  de 
foi. 

13.  Les  héritiers  peuvent  faire  sur  la  pierre 
sépulcrale  toutes  sortes  d'ornements,  pourvu 
que  ce  soit  sans  élévation  et  sans  corniche; 
les  Ordinaires  des  lieux  ne  peuvent  pas  s'y 
opposer  (Congr.  episc,  6  oct.  16V5,  11  maii 
1646). 

14.  Les  condamnés  à  mort  ne  doivent  pas 
être  ensevelis  dans  une  église  de  grande  dé- 
votion, si  le  peuple  en  conçoit  de  l'horreur, 
et  en  prend  occasion  de  fréquenter  moins 
cette  église.  (Lad.,  il  mart.  1579.  — Caval. 
fev.) 

(Congr.  du  Concile.)  Chacun  a  le  droit  de 
choisir  le  lieu  de  sa  sépulture.  Un  père  peut 
le  choisir  pour  ses  enfants  impubères.  Ce 
choix  peut* être  prouvé  par  deux  témoins,  et 
même  par  le  confesseur  seul. 

Si  le  choix  n'a  pas  été  fait,  on  doit  être 
enseveli  dans  le  sépulcre  de  la  famille ,  si 
elle  en  a  un,  ou  dans  la  paroisse  du  domi- 
cile ,  quoiqu'on  soit  décédé  à  la  campagne  , 
où  l'on  était  pour  cause  de  récréation.  [Ex- 
trait de  Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

ii. 

Décrets  de  la  congrégation  dis  Rites. 

1.  Dans  certains  lieux,  les  lois  civiles  exi- 
gent que  l'on  garde  les  corps  un  jour  entier 
avant  de  les  ensevelir.  Si  quelqu'un  meurt  dans 
la  matinée,  on  peut  bien  observer  la  règle  du 
Rituel  romain,  qui  exige  la  célébration  de  la 
messe  ;  mais  si  la  mort  arrive  le  soir,  la  sépul- 
ture ayant  lieu  le  soir  aussi,  la  messe  pour  le 
défunt  est  renvoyée  à  un  autre  jour.  De  là  di- 
vergence dans  la  pratique.  S'il  se  rencontre  un 


1  //<■  *  iluubU- ,  i>  •.  un*  croyant  l 

ébrer  comme  n   U  corpt  était  pn    w.  la 
autre*  jugent  cela  contrain  aua   Rubriques. 

—  La  1  ongrégation,  après  une  mûre  con- 
sidération ,  a  rappi  1  el  du  23  mai 
1603,  qui  permet  de  célébi  er  un  joui 
manche  ou  de  Côte   pour  un  défunt  do  it  le 
corps  n'est  1            ore   inhumé  ;   s  il   é 
inhumé,    U  faudrait  atten  Ire   le  I  in. 
Un  autre   décret   du  18  décembre  177'.»,  ré- 
pondit a  nue  question  ai  isi  conçue  :   <  l. 
qu'un  défunt  a  été  inhumé  le  soir,  i>our  quel- 
que raison,  peut-on  chanter  l'oflice   el  la 
messe  de  Requiem  le  lendemaiu,  quoiqu 
récite  un  oftice  double?  »  La  réponse  fut  affir- 
mative, exceptant  les  jours  OÙ  il  est  défendu 
de  chanter  la  messe  pour  les  défunts,,  en  l'ab- 
seace  du  corps.  (Ces  jours  sont,  engé  léral, 
ceux  qui  excluent  des  fêtes  doubles,  les  Oc- 
taves de  Noël,  de  l'Epiphanie  el  du  Saint-! 
crement,  les  veilles  de  N  lël,  et  de  la  Pente- 
côte, le  Mercredi  des  Gendres,  les  diman- 
ches, etc.,  5 juill.  1698,  n.  332»,  ad  9    -4742.) 

1.  Quelque*  cuirs  de  Viterbe  avaient  l<  cou- 
tume de  célébrer  sans  chanter,  même  lêt  jours 
doubles  moins  solennels  ,  ce  qu'ils  appellent 
une  grand'messe  de  mort,  en  présence  du  corpt 
des  pauvres,  en  g  mettant  un  certain  appareil 
par  le  son  des  cloches,  et  faisant  ensuite  l'ab- 
soute, conformément  au  Rituel.  Un  statut  sy- 
nodul  exige  qu'on  célèbre  au  moins  la  messe 
pour  ies  pauvres. 

—  Rép.  «  il  faut  observer  ks  Rubriques  et 
les  lois  synodales.  »  (11  avril  18V0,  n.  H46.) 

3.  On  a  proposé  à  la  sacrée  congrégation 
des  Rites  la  question  suivante  :  Un  enfant  est 
mort  avant  d'avoir  accompli  neuf  ans.  Son 
curé  ,  connaissant  de  la  manière  la  plus  cer- 
taine sa  simplicité ,  son  innocence  ,  son  ingé- 
nuité ;  étant  intimement  certain  qu'en  lui  la 
malice  n'avait  pas  dépassé  l'âge,  a  jugé  pru- 
demment, et  dans  le  Seigneiu ,  qu'il  était  mort 
avant  les  années  de  discrétion  et  l'usage  de  la 
raison;  il  a,  par  conséquent,  décidé  de  le  pla- 
cer parmi  les  anges,  considérant  surtout  que 
le  Rituel  romain,  ch.ti  et  7,  (Je  exsequiis  par- 
vulorum,  porte  ces  mots  ;Cum  igitur  infans 
vel  puer;  or,  ce  dernier  mot  comprend  tous 
ceux  qui  sont  entre  sept  et  quatorze  ans.  On 
demande  :  —  1°  Si  le  curé,  en  tant  que  pasteur 
qui  doit  connaître  son  troupeau,  est  juge  or- 
dinaire dans  des  cas  semblables,  pour  décider 
si  les  enfants  doivent  jouir  des  honneurs  pres- 
crits pur  le  Rituel,  en  prenant  toutes  les  pré- 
cautions pour  savoir  si  la  malice  n'a  pas  sur- 
passé l'âge? — 2°  Que  dire  du  curé  qui  s'est  con- 
duit de  la  sorte? 

La  sacrée  congrégation,  réunie  au  Vatican, 
en  séance  ordinaire,  a  répondu  de  la  ma- 
nière suivante  :  1°  On  doit  garder  stricte- 
ment le  Rituel.  2°  Le  curé  s'est  comporté 
tout  à  fait  mal  (7  septembre  1830). 

(Correspondance  de  Rome.) 

§2. 

Des  sépultures  et  des  droits  paroissiaux. 

Pendant  le  peu  de  temps  que  le  cardinal 
Ostini  occupa  le  siège  épiscopal  de  Sesi ,  il 
parvint  h  lever  les  obstacles  qui  empêchaient 
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rétablissement  d'un  cimetière  commun.  Il 
provoqua,  de  la  pari  de  l'autorité  supérieure, 
des  règlements   presque  semblables  à  ceui 

qui  existent  à  Home.  On  a  reconnu  plus 
tard  l'insuffisance  de  ces  règlements.  On  a 
vu  surgir  des  questions  de  droit,  d'émolu- 
ments, d'exemptions,  qui  ont  été  une  source 
d'embarras  pour  l'autorité  et  de  murmures 
pour  le  peuple.  Une  transaction  a\a  u  été 
autorisée  et  conclue,  la  sacrée  congrégation 
en  a  approuvé  les  articles  suivants  :  «  1"  Le 
choix  tic  la  sépulture  est  nul  pour  ce  qui 
concerne  le  lieu  de  l'inhumation  ;  il  n'a  d'ef- 
fet (pie  quant  aux  funérailles,  qui  devront 
se  faire  dans  l'église  choisie;  2°  la  quote- 
part  des  paroisses  est  portée  à  la  moitié; 
3°  elle  se  prélève  seulement  sur  les  cierges 
qui  brûlent  autour  du  corps  du  défunt,  et 
sur  les  autels  de  l'église;  h"  les  tertiaires  et 
autres  affiliés  aux  ordres  religieux  ne  jouis- 
sent d'aucun  privilège,  ni  quant  aux  funé- 
railles, ni  quant  au  lieu  delà  sépulture; 
5°  tant  que  la  confrérie  des  Sacconi  ne  sera 
pas  rétablie  conformément  à  ces  régies,  les 
confrères  seront  assujettis ,  comme  les  au- 
tres fidèles,  aux  lois  funéraires  prescrites  par 
les  règlements  diocésains.  {Abrégé  de  la  Cor- 
respondance de  Rome.) 

RUBRIQUES    DU    RITUEL    ROMAIN. 

1.  Les  cérémonies  sacrées  et  les  rites  que 
la  tradition  la  plus  reculée  nous  a  transmis, 
que  les  décrets  des  Souverains  Pontifes  ont 
institués,  et  que  la  sainte  Eglise  catholique 
notre  mère  a  constamment  pratiqués  comme 
renfermant  les  mystères  de  la  religion,  fa- 
vorisant la  piéié^  chrétienne,  et  procurant 
aux  fidèles  décédés  de  très-grands  soulage- 
ments, doivent  être  observés  avec  grand 
soin  par  les  pasteurs,  afin  qu'ils  ne  tombent 
pas  en  désuétude. 

2.  Ils  doivent  donc  s'en  acquitter  avec  as- 
sez de  modestie  et  de  dévotion  pour  mon- 
trer que  tout  cela  est  vraiment  institué 
pour  le  soulagement  des  morts  et  la  piété 
des  vivants,  et  non  en  vue  d'un  avantage 
temporel. 

3.  Avant  d'ensevelir  un  corps,  surtout 
quand  la  mort  a  été  précipitée,  il  faut  lais- 
ser écouler  un  temps  suffisant  pour  que  la 
mort  soit  certaine. 

4.  Il  faut  conserver,  autant  qu'on  le  peut, 
cet  usage  très-ancien  de  célébrer  la  messe 
pour  le  défunt,  le  corps  présent,  avant  de 
l'ensevelir. 

5.  Si  quelqu'un  doit  être  enseveli  un  jour 
de  fête,  on  pourra  célébrer  la  messe  propre 
pour  les  défunts,  le  corps  présent,  pourvu 
cependant  que  cela  ne  dérange  pas  la  messe 
ordinaire  et  les  divins  offices,  et  que  ce  ne 
soit  pas  un  jour  de  grande  solennité. 

6.  Les  curés  et  autres  prêtres  doivent  bien 
se  garder  de  rien  stipuler  ou  exiger  comme 
prix  des  obsèques  ou  anniversaires  pour  les 
morts  ;  ils  doivent  se  borner  aux  offrandes 
que  l'usage  a  établies  ou  que  l'Ordinaire  a 
fixées.  Ils  ne  doivent  pas  souffrir  qu'on  em- 
ploie les  ornements  de  l'autel  à  la  décoration 
du  catafalque  ou  du  tombeau. 


7.  C'est  .m  rite  très-ancien  dans  I  Eglise 

de  porter  aux  obsèques  el  aux  funérailles 

des  cierges  allumés;  gu'ils  prennent   aussi 
garde  à  ce  que  cette  cérémonie  ne  soit  j 
omise,  mais  qu'elle  soil  observée  convei 
blement,  sans  aval  ice. 

8.  Les  pauvres  qui  ne  laissent  pas  après 
leur  morl  de  quoi  être  inhumés  à  leui  s  frais, 
doivent  l'être  tout  a  fait  gratuitement  ;  lé 
luminaire  convenable  doit  être  fourni  aux 
frais  du  clergé,  s'il  est  nécessaire,  ou  aux 
frais  de  quelque  pieuse  confrérie,  s'il  en 
existe,  conformément  à  l'usage  du  lieu. 

9.  Il  faut  conserver  l'usage  velu-  les 
morts  dans  les  cimetières,  ou  le  rétablir,  s'il 
est  possible  ;  mais  si  quelqu'un  est  enseveli 
dans  l'église,  ce  doit  être  sous  terre  et  □ 
près  des  autels. 

10.  Les  sépulcres  des  piètres  et  de 
tout  le  clergé  doivent  être,  s'il  est  possibl  •, 
séparés  de  ceux  des  laïques,  et  placés  dans 
un  lieu  plus  honorable  ;  et  même,  si  on  le 
peut  commodément,  tus  uns  doivent  Aire 
réservés  aux  prêtres,  et  d'autres  aux  minis- 
tres de  l'Eglise  d'un  ordre  inférieur. 

11.  Du  piètre  ou  un  clerc,  quel  que  so:t 
son  ordre,  doit  être  vêtu  de  ses  habits  ordi- 
naires jusqu'à  la  soutane  inclusivement;  il 
doit  avoir  par-dessus  l'habit  sacré  qui  con- 
vient à  son  ordre.  Le  prêtre  a  par-dessus  la. 
soutane  l'amict,  l'aube,  le  cordon,  le  mani- 
pule, l'étole  et  une  chasuble  violette. 

12.  Le  diacre  doit  avoir  l'amict,  l'aube, 
le  cordon,  le  manipule,  une  étole  passée 
sur  l'épaule  gauche  et  rejointe  sous  l'ais- 
selle droite,  avec  une  dalmatique  violette. 

13.  Un  sous-diacre  a  l'amict,  l'étole,  le 
cordon,  un  manipule  et  une  tunique. 

li.  Les  autres  clercs  inférieurs  doivent 
avoir  un  surplis  sur  la  soutane,  la  tonsure 
et  la  barrette  sont  nécessaires  à  tous  ceux 
du  clergé. 

15.  Un  cadavre  inhumé  à  demeure  dans 
une  église  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  ne. 
peut  être  transporté  ailleurs  sans  une  per- 
mission de  l'Ordinaire. 

16.  Le  corps  d'un  laïque,  de  quelque 
condition  et  dignité  qu'il  soit,  ne  doit  pas 
être  porté  par  des  clercs,  mais  par  des 
laïques. 

17.  Les  corps  des  défunts  seront  placés 
dans  l'église  les  pieds  tournés  vers  le  maî- 
tre-autel. Si  on  les  ensevelit  dans  un  ora- 
toire ou  dans  une  chapelle,  ils  doivent  avoir 
également  les  pieds  tournés  vers  l'autel  de 
l'oratoire  ou  de  la  chapelle  ;  ce  qui  se  pra- 
tique en  ayant  égard  aux  circonstances  de 
lieu  et  de  place.  Quant  au  corps  d'un  prê- 
tre, il  doit  avoir  au  contraire  la  tète  du  côté 
de  l'autel. 

18.  Aucun  chrétien  mort  dans  la  commu- 
nion des  fidèles  ne  doit  être  enseveli  ailleurs 
que  dans  une  église  ou  un  cimetière  bénit. 
Mais  si  quelque  circonstance  met  dans  la 
nécessité  de  l'inhumer  ailleurs  momentané- 
ment, il  faut  faire  en  sorte  de  transporter 
au  plus  tôt  le  corps  dans  un  lieu  sacré,  et 
en   attendant  i!  doit  toujours  v  avoir  un« 
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i  rolx  mi,-  ii  lêle,  i  oui    marqu  i    [u'il  s  i   i 
o  id  inni  en  lésus-Chi  ist. 

Dt  ceux  à  qui  ion  doit  rtfuêtr  la  sépulture. 

19.  Un  curé  ne  il  il  pas  i  a  >rer  quelles 
personnes  sont  exclues  de  plein  droit  de  la 
ulture   eci  lési  stiquo,   aûn  qu'il   ne   lui 
rrive  nasd'j  admettre  quelqu'un  contre 
démets  des  saints  i  m  ins. 

-o.  On  '   fus<   la  sé|  ulture  i  ci  |ue 

,nii\  paï  i    .  aux  juifs  el  a  tous  les  infidèles, 
.■  :,-.   i  ies  et  a    leurs   (auteurs,    i 

lues,  a  ceux  qui  sont  notoirement 

frappés    d'excommunication    majeure,    ou 

nommément   interdits,  et  à  ceux  qui  habi- 

i.  ut  nu  lieu  interdit,  jusqu'à  ce  que  l'interdit 

-.  é . 

21.  A  ceux  qui*  par  désespoir  ou  par  co- 
lère mais  non  par  folie  ,  se  sont  donné  la 
rai  .t.  a  moins  qu'avant  de  mourir  Us  aient 
donné  des  signes  de  repentir. 

22.  A  ceux  qui  meurent  en  dur],  quand 
ni  nie  ils  donneraient  avant  la  mort  des 
marques  de  repentir. 

23.  Aux  pécheurs  manifestes  et  publics 
qui  sont  morts  dans  I'impénitence. 

-2V.  A  ceux  qu'on  a  dénoncés  comme 
n'ayant  |»:is  satisfait  au  précepte  de  la  con- 
fession annuelle  et  de  la  communion  pas- 
cale, s'ils  ne  donnent  aucun  signe  de  contri- 
tion avant  de  mourir. 

±'j.  Aux  entants  morts  sans  baptême. 
20.  Daus  les  cas  précédents,  s'il  y  a  quel- 
que doute,  on  doit  consulter  l'Ordinaire 

De  l'enterrement  des  enfants. 

27.  D'abord  les  curés  doivent  avoir  soin, 
selon  une  coutume  ancienne  et  louable,  de 
ne  pas  ensevelir  les  jeunes  enfants  pêle- 
mêle  avec  les  autres  corps,  dans  les  cimetiè- 
res et  les  églises  ;  il  faut  avoir,  dans  les 
églises  paroissiales  et  dans  leurs  cimetières, 
autant  qu'on  le  peut  commodément,  des 
lieux  pour  les  ensevelir  séparément,  et 
seulement  ceux  qui,  étant  baptisés,  sont 
morts  avant  l'âge  de  discrétion. 

28.  Aux  funérailles  des  enfants,  on  ne 
sonne  pas  ordinairement  les  cloches  ;  si  on 
le  fait,  ce  ne  doit  pas  être  un  son  lugubre, 
mais  plutôt  comme  aux  jours  de  fête. 

Manière  d'ensevelir  les   enfants. 

29.  Lors  donc  qu'un  enfant  baptisé  est 
mort  avant  l'usage  de  la  raison,  on  l'habille 
selon  son  âge,  on  lui  met  une  couronne  de 
fleurs  ou  d'herbes  aromatiques  et  odorifé- 
rantes ,  comme  un  symbole  de  l'intégrité 
corporelle  et  de  la  virginité. 

ilii.Uil-N  1  . 

(Congr.  des  Rites.)  Les  médecins  peu- 
vent prêter  le  serment  les  jours  de  fête, 
pour  recevoir  le  grade  de  docteur  (2744.) 

(Congr.  du  Concile.)  Le  serment  est  admis 
dans  tous  les  cas  douteux  où  l'on  ades  semi- 
preuves,  sans  qu'on  puisse  en  avoir  île  plus 
démonstratives.  [Extrait  de  Zamboni.) 
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En  1839,  qui  Iques  pieuses  dame-,  tj(;  i; 

il  la  sainte  pensé  ■  de  prendre  la   I 
le  sen  ic  »pital  ci\  il  d  >s  femmes,  jms- 

i  i  i  onfié  h  des  i  c  5onn  ces.  En 

1840,  la  ;  été  pril  le  n  m  de  Ser- 

vantei  de  la  Charité.  1  irieurc  el  les 

religieuses ,  e  icouragées  par  leur  i 
présentèrent    une  supplique  a  Sa   Sainteté 
j>our  obtenir  l'approba  ion  apostolique,  tant 
de  l'Institut  i  -  constitutions.  Ceci 

se  i    ssa  i  en  1847.  Après  un  examen  appro« 
foi  ibatio  i  de  l'Institut  fut  déci  I 

le  10  d  :    .".  le  nstittt- 

lii  us  en  diverses  corre- 

ctions dont  nous  allons  indiquer  la  nature. 

1.  J.is  vœux  simple»  tan»  !a  stabilité.  Il 
serait  superflu  de  rechercher  en  droit  si  h 
solennité  des  vœux  est  une  des  conditions 
essentielles  de  l'état  religieux,  depuis  que 
Grégoire  XIII  a  déelaré  vrais  religieux  les 

ilasliques  de  la  Compagnie-  de  lésus,  b 
qu'ils  ne  soient  liés  que  par  des  \  m- 

ples.  Il  a  déclaré  aussi  que,  dans  cette  com- 
pagnie, les  vœux  cessée!  par  le  renvoi  In- 
time De  plus,  eu  1839,  le  Saint-Siège  a  ap- 
prouvé comme  un  vrai  ordre  religieux  l'in- 
stitut de  l'abbé  Rosmini,  dans  lequel  les 
trois  vœux,  bien  que  perpétuels  dans  la  vo- 
lonté de  celui  qui  les  émet,  sont  pourtant 
dissous  par  l'expulsion  légitime  de  l'ordre. 
Or,  ceux  de  l'institut  de  Brescia  ont  la  même 
forme. 

2.  Le  vœu  de  pauvreté  sans  l'abdication  de 
la  propriété,  il  semble  que  l'essence  du  vœu 
de  pauvreté  par  cette  réserve  du  domaine 
civil  et  extérieur  que  les  Servantes  de  la 
Charité  ont  sur  leurs  biens  pendant  toute 
leur  vie,  quoiqu'elles  renoncent  totalement 
à  la  faculté  d'en  user,  est  altéré. 

Ln  effet,  les  textes  évangéliques,  où  se 
trouve  l'institution  divine  du  vœu  de  pau- 
vreté dans  l'état  religieux,  ne  semblent  ad- 
mettre aucune  réserve  ,  aucun  retour,  au- 
cune limite  :  Eccc  nos  reliquimus  omnia.  En 
outre,  les  constitutions  permettent  aux  Ser- 
vantes de  la  Charité  de  disposer  de  leurs 
biens,  ou  par  donations  entre  vifs,  ou  par 
testament.  Cela  n'est-il  pas  propre  à  tenir  le 
cœur  attaché  aux  choses  terrestres,  contre 
le  devoir  de  l'état  religieux?  Telles  sont 
les  deux  plus  fortes  objections  qu'on  puisse 
faire. 

On  répond  à  la  première  par  la  bulle  de 
Grégoire  XIII,  concernant  la  Compagnie  de 
Jésus,  où  les  scolastiques,  quoique  vrai- 
ment et  proprement  religieux,  retiennent  le 
domaine  direct  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  ne 
sont  liés  que  par  les  vœux  simples.  Il  est 
vrai  que  le  concile  de  Trente  prohibe  géné- 
ralement aux  religieux  de  posséder  en  pro- 
pre des  biens  meubles  ou  immeuoles;  mais 
il  ajoute  aussitôt  qu'il  ne  veut  rien  innover 
dans  l'institut  des  clercs  de  la  Société  de  Jé- 
sus. Ai  si,  les  mots  abdication  de  propriété, 
dont  Le  concile  de  La  Iran  s'e.->t  servi,  peu- 
vent  signitioi    deux  degrés  divers  de  pau- 
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vretô  ;  il  voulut  rétablir  le  premier  de 
c'est-à-dire  le  renoncement  absolu  à  toute 
espèce  de  domaine,  dans  tous  lis  ordres 
alors  existants,  parce  qu'ils  avaient  été  ins- 
titués de  celte  manière;  mais  il  ne  défendit 
pas  de  fonder  une  société  dont  les  membres 
se  borneraient  au  second  degré  de  pauvreté, 
c'est-à-dire  au  renoncement  perpétuel  à  l'u- 
sage des  biens,  avec  la  réserve  du  domaine 
direct,   en  cas  d'expulsion  de  l'ordre.  Cela 


ne  porte  nulle  atteinte  à  la  vraie  essence  de 
l'état  religieux,  qui  consiste  dans  le  dé- 
pouillement de  la  volonté  propre:  Ut  veU'e  et 
tiolle  rcligiosus  non  ampUus  habeat.  (Cap. 
liclùjiosus,  de  lest.,  in  6.)  La  différence 
entre  les  Servantes  de  la  Charité  et  la  Coin 


DES  CONGREGATIONS.  SER  HG2 

puissance  physique,  on  pourrait  lui  adjoin- 
dre une  vice-supérieure. 

'i.  Les  attribution»  <!>■  In  supérieure  ',- 
raie  Les  constitutions  veulent  qu'il  y  ail 
des  conseillères;  il  semble  convenable  de 
leur  donner  voix  délibérât!  ve  dans  quel- 
quelques  cas  plus  graves,  comme  pour  les 
fondations,  l'abandon  des  maisons  déjà  éta- 
blies, etc.  La  destitution  et  l'expulsion  étant 
les  peines  les  plus  graves,  ou  devrait  pren- 


dre l'avis  de  l'évêquedu  lieu,  ou  au  moins 
du  directeur  spirituel.  Une  disposition  assez 
insolite  est  cellequi  réserve  à  la  supérieure 
la  nomination  du  directeur  spirituel  et  du 
confesseur  tant  ordinaire  qu'extraordinaire, 
en  ne   laissant  à  lève  pie  que  la  simple  ap- 


pagnie  de  Jésus  est  que,  dans  celle-ci,  on  perd     probation.   Selon    une  constitution    de  Be- 
>ar  les  vœux  solennels  un  droit  que,  dans     noît  XIV,  tout   cela  appartient  à  l'évêqufl 


i 


autre  institut,  l'on  conserve  toute  la  vie, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  vœux  solennels. 

La  faculté  de  confectionner  un  testament 
ne  forme  pas  une  objection  péremptoire, 
puisque  les  anciens  moines  pouvaient  dis- 
poser par  testament  îles  biens  survenus 
après  "leur  profession  :  le  droit  divin  ne  s'y 
oppose  donc  pas.  D'ailleurs,  on  peut  faci- 
lement modifier  l'article  dans  ce  sens,  que 
les  religieuses  doivent  faire  leur  testament 
avant  leur  profession,  sans  pouvoir  le  révo- 
quer pendant  leur  séjour  dans  l'institut;  et 
que  si  elles  meurent  sans  avoir  disposé 
de  leurs  biens,  ils  passent  à  qui  de  droit, 
comme  parmi  les  Passionistes.  Ainsi  l'institut 
des  Servantes  de  la  Charité  n'a  rien  qui  répu- 
gne àîanaturedel'état  religieux, ou  aux  con- 
séquencesqui  en  résultent.  Au  reste  il  ne  s'a- 
git que  de  l'approuver  comme  congrégation 


Pour  ce  qui  concerne  l'aliénation  des 
biens,  on  doit  se  rappeler  que  dans  cer- 
tains cas,  il  faut  la  permission  de  l'évèque, 
et  dans  d'autres,  l'agrément  du  Saint-Siège. 
Quant  à  l'exemption  des  droits  paroissiaux. 
le  consulteur  propose  de  rédiger  ainsi  l'ar- 
ticle qui  avait  trop  de  crudité  :  «  Là  où  il 
se  trouvera  une  église  propre  ou  cha- 
pelle reconnue  par  l'Ordinaire,  le  père  spi- 
rituel y  fera  les  fondions  sacrées  et  admi- 
nistrera les  sacrements  etc.,  comme  il  se 
pratique  dans  lesautrescorporations  religieu- 
ses.» 11  faudrait  aussi  tixer  lavaleurde  ladot. 
5.  Service  (les  hôpitaux  d'hommes,  et  soin 
des  malades  à  domicile.  Avant  d'approuver 
les  constitutions  des  Soeurs  de  Sainte-Anne 
à  Turin,  la  sacrée  congrégation  fit  suppri- 
mer la  disposition  qui  leur  permettait  l'as- 
sistance des  hommes  dans  les  hôpitaux.  Ce- 


3.  La  supériorité  générale.  Ce  système  de  pendant  le  Saint-Siège  a  approuvé  cela  dans 
gouvernement  est  suje  à  bien  des  difficultés  l'institut  des  Sœurs  île  la  Charité  en  France, 
et  bien  des  inconvénients.  Comme  la  supé-  etdans  celui  de  l'ordre  Teutonique.  On  pour- 
rieure  générale  devrait  résider  dans  un  dio-  rait  ainsi  rédiger  l'article  :  «  Lorsque  l'ho- 
cèse ,  elle  dépendrait  de  J'évéque  du  lieu,  pital  des  hommes  sera  contigu  à  celui  des 
qui  aurait  par  là  un  pouvoir  indirect  sur  les  femmes,  on  aura  soin  de  choisir  pour  inlir- 
sœurs  des  maisons  situées  dans  les  autres  mière  une  personne  de  confiance,  et  les  re- 
diocèses. D'ailleurs,  une  supérieure  gêné-  ligieuses  se  borneront  à  ce  qui  concerne  la 
raie  peut  être  obligée  à  des  voyages  conti-     cuisine  et  la  lingerie,  etc.  » 

Comme  certaines   circonstances   peuvent 
exiger  le  service  des  femmes  malades  à  do- 


nuels,  dispendieux,  et  peu  convenables  à 
des  personnes  religieuses.  Cependant  on 
peut  considérer  que  tout  corps  moral  est 
d'autant  plus  parfait  que  ses  parties,  sont 
liées  ensemble  par  le  principe  d'unité,  et 
que  par  là  une  maison  peut  fournir  à  une 


micile,  «  la  supérieure  choisira  pour  cet  of- 
fice de  charité  deux  religieuses  parmi  les 
plus  âgées  et  les  plus  réservées,  et  elles  ne 
s'occuperont  que  de  ce  qui  concerne  stricte- 


autre  les  sujets  qui  lui  manquent.  Les  Sœurs     ment  le  service  de  la  malade.  »  [Abrégé  de  la 
de  la  Charité  ont  une  supérieure  générale  ;      Correspondance  de  Rome.) 
les  Dames  du  Sacré-Cœur  en  ont  aussi  une. 


On  pourrait  déterminer,  pour  les  Servantes 
de  la  Charité,  un  plan  de  gouvernement  qui 
obviât,  autant  que  possible,  aux  inconvé- 
nients, tout  en  conservant  les  avantages.  Le 
concile  de  Trente  exige  qu'une  supérieure 
soit  âgée  de  quarante  ans,  et  qu'elle  ait 
huit  ans  de  profession  ;  mais  il  donne  à  l'é- 
vèque la  faculté  de  nommer  une  religieuse 
de  trente  ans,  avec  cinq  ans  de  profession. 
Il  semble  bien  convenable  que  l'élection 
de  la  supérieure  soit  confirmée  par  l'Ordi- 
naire du  lieu  où  se  trouve  la  maison  cen- 
trale. La  perpétuité  de  la  supérieure  a  ses 
avantages  et  ses  inconvénients.  En  cas  d'im- 

DlCTIONN.    DES    DÉCRETS. 


SERVICE  DU  CHOEUR. 

(Congr.  du  Conc.)  On  doit  servir  tous  les 
jours  au  chœur,  si  l'on  n'a  pas  obtenu  de  la 
sacrée  congrégation  du  Concile  l'approbation 
d'un  service  alternatif.  (Extrait  de  Zamboni.) 

SERVITEURS. 

(Congr.  du  Conc.)  Pour  que  les  serviteurs 
des  religieux  soient  exempts  de  la  juridic- 
tion du  curé,  il  faut,  1°  qu'ils  résident  dans 
leur  enclos;  2°  qu'ils  vivent  sous  leur  obéis- 
sance. La  première  de  ces  deux  conditions 
ne  se  vérifie  pas  chez  les  religieuses,  quand 
même  il  y  aurait  un  clos  où  sont  les  servi- 
teurs. (Extrait  de  Zamboni.) 
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,  oncon  isés.  Ceui  qui  l'ont  été  sont 
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i  une  des  notes  de  PE  I 
ise  esl  s  linte  dans  sa  doctrine. 

Elle  i  -t  sainte  d  s  œuvres. 

l'esl  aussi  par  les  saints  qu'elle  en- 
:  i  au  ciel,  et  qui  rép  indeut  sur 

i    es  vertus  les  pfus  béroïqui  - 

il  .  réconde  dans  tous  les  siècles  do 
sa  \  ia,  ne  l'a  pas  moins  é  é  dans  ces  derniers 
i  u,:  -  :  une  i  reuve  surabondante >>'tn  trouve 
dans  les  causes,  pour  ainsi  dire  innombra- 
bles, h  nisalion  qui  se  poursuivent  en 
ce  mom 

Nous  avons  pensé  que  le  recueil  des  causes 
de  canonisation  actuellement  pendantes  de- 
vi  il  le  jugement  suprême  du  Saint-Siège  ne 
pourrait  qu'être  glorieux  à  l'Eglise  catholi- 
que, noire  mère;  le  chrétien  y  trouvera  un 
puissanl  motif  d'édification  et  un  aliment 
pour  sa  foi. 

Des  recherches  persévérantes  ont  plaeé 
dans  nos  mains  des  renseignements  exacts 
sur  l'étal  d'un  grand  nombre  de  causes  ;  nous 
avons  sous  les  yeux  la  copie  authentique 
d'environ  quatre  cents  décrets  publiés  dans 
ces  dernières  années.  Toutefois,  nous  n'ose- 
i  ions  pas  nous  flatter  de  n'avoir  rien  omis  : 
il  peut  se  trouver  des  causes  pour  lesquel  es 
rien  n'a  été  fait  depuis  longtemps;  il  en  est 
d'autres  qui  sont  comme  abandonnées.  Bien 
que  notre  travail  ait  été  vérifié  par  des  per- 
sonnages compétents ,  nous  n'oserions  pas 
nous  promettre  que  rien  ne  nous  ait  échappé 
dans  ce  détail  pour  ainsi  dire  infini;  il  n'est 
i  as  impossible  qu'une  cause  ait  fait  un  pas 
de  plus  que  celui  qui  est  indiqué  dans  notre 
travail.  Nous  accueillerons  avec  reconnais- 
sance les  rectifications  qui  pourront  nous 
être  signalées;  les  recherches  faites  nous 
font  pourtant  espérer  que  ces  rectifications 
seront  en  petit  nombre. 

Nous  commençons  parles  ordres  religieux 
pour  arriver  ensuite  aux  personnages  sécu- 
liers. Les  causes  sont  classées  selon  les  ins- 
tituts auxquels  les  saints  personnages  ont 
a  parlenu,  et  ces  instituts  sont  eux-mêmes 
classés  selon  l'ordre  de  leur  origine.  Nous 
n'avons  pas  cru  devoir  omettre  les  saints  dont 
le  culte  immémorial  à  été  confirmé  par  le 
Saint-Siège  dans  ces  derniers  temps. 

1.  Le  bienheureux  Maur,  bénédictin  et 
évèque  hongrois.  Le  culte  immémorial  dont 
il  a  été  l'objet  a  été  confirmé  par  un  Décret 
du  22  juillet  1848, 

2.  Le  bienheureux  Ange  de  Massalio;  ca- 
maldule  et  martyr.  Le  culte  immémorial  a 
été  confirmé  par  Décret  du  16  avril  18i2. 
Prédicateur  illustre,  défenseur  intrépide  de 
la  toi  contre  les  hérésies,  il  fut  mis  à  mort 
en  1+58  par  les  hérétiques  fratricelles,  en 
haine  de  la  foi  et  de  la  prédication  évangé- 
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lique.  Les  preuves  du  culte  public  ea  lésias- 

tiq  lit  ti ouv<  es  dam  lublique, 

qui  l'a  proclamé  bienheureux  aussitôt  après 

martj  re;  dan-,  i  i  i  ition  annuelle 

fête  sans  aucune   interruption  ;  dans  la 

.  -du  honneur,  ■  elle 
ite-Marie  de  Sei  ra,  qui  aujourd'hui 
ei  i  ore  porte  le  titi e  du  bienheureux  An- 
,3., Le  bienheureux  Albert,  camaldule.  t.  • 
Déi  ret  qui  confirme  le  culte  immémorial  esl 
du  23 septembre  \H-i~ .  R<  staurateur  el  second 
fondateur  du  monastère  di  Sassoferrato,  il 
donna  l'exemple  des  vertus  les  plus  éminen* 
I  pi  ndanl  -'»u  ans.  Ii  émigra  heureusement 
de  cette  vie  dans  la  paix  du  Seigneui  rers  le 
mdieu  du  xiu*  siècle,  i.a  réputation  de  sa 

ouronnée  pai  les  miracb 
honni  m  s  des  autels  lui  ont  été  décernés  de- 
puis l'é|  o  p.u:  de  sa  moi  t  ;  ses  resli  -  ont  éié 
inhumés  sous  un  autel  et  ils  ont  éto 
par  les  populations;  des  autels  ont  étédédi 
a  son  honneur,  tous  signes  irréfragables  du 
culte  public  dont  il  a  été  l'objet. 

».  L  bienheureux  Anged'Aquapagana,  ca- 
maldule. Le  Décret  de  confirmation  du  culte 
immémorial  est  du  lk  janvier  18+5.  Ne*  en 
1271,  il  mourut  le  19  août  1313,  après -avoir 
été  un  prodige  de  pénitence.  U  pratiqua  la 
vie  solitaire  dans  une  caverne  qu'il  ne  quit- 
tait que  pour  venir  assister  aux  offices  dans 
l'église  du  monastère.  Il  mourut  à  genoux 
et  priant  devant  L'image  du  Crucifix;  son 
corps  porté  à  l'église  et  déposé  dans  un  tom- 
beau en  marbre  n'a  pas  cessé  d  être  l'objet 
de  la  vénération  des  populations  jusqu'à  nos 
joues;  ses  reliques  ont  été  distribuées  par 
l'autorité  des  Ordinaires;  des  autels  ont  été 
édifiés  en  son  honneur;  des  fondations  ont 
été  faites;  entin  on  lui  a  décerné  tous  les 
honneurs  qui  constituent  le  culte  ecclésias- 
tique. 

5.  Saint  Conrad,  cistercien.  Le  culte  non 
interrompu  a  été  confirmé  le  7  avril  1832. 
Fils  du  duc  de  Bavière,  il  fut  disciple  de  saint 
Bernard.  Sa  mort  eut  lieu  vers  l'an  1125.  L'é- 
clat des  miracles  qui  s'accomplirent  à  son 
tombeau, à  Melfi,  fut  cause  que  les  habitants 
le  choisirent  pour  leur  patron.  Sa  fête  a  été 
célébrée  avec  la  plus  grande  solennité  depuis 
le  xive  siècle. 

6.  La  bienheureuse  Bronislava,  religieuse 
de  l'ordre  des  Prémontrés.  Un  Décret  du  3 
août  1839  a  confirmé  le  culte  immémorial 
dont  elle  a  été  l'objet.  Elle  fut  cousine  de 
saint  Hyacinthe,  un  des  premiers  compa- 
gnons de  saint  Dominique.  Elle  quitta  le 
monde  à  l'âge  de  seize  ans,  pour  se  donnera 
Dieu;  elle  prit  l'habit  de  l'ordre  des  Prémon- 
trés de  Cracovie  dans  la  maison  de  Zwier- 
zvnek.  Elle  mourut  le  29  août  1259,  à  l'âge 
de  iO  ans,  après  avoir  donné  l'exemple  de 
toutes  les  vertus  religieuses.  Dieu  a  glorifié 
son  tombeau,  et  sa  fête  a  été  célébrée  le  29 
août  avec  l'approbation  de  l'évêque  de  Cra- 
covie. Les  habitants  ont  eu  recours  à  son 
patronage  en  1707,  pour  être  préservés  delà 
peste  ,  en  1835  pour  l'être  du  choléra.  La« 
confirmation  du  culte  immémorial  qui  lui  a 
été  rendu  a  été  accordée  sur  la  demande  de 
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l'évêque  >ii'  Cracovie  et  d<-  son  suffragant, 
des  habitants  de  la  vil'  et  des  --eligieuses  «le 
Prémontré  du  couvent  de  Zwierzynek. 

7.  Le  bienheureux  Michel  de  Sanctis,  reli- 
gieux de  l'ordre  de  la  Sainte-Trinité.  Sa  béa- 
tification eul  lieu  en  1779.  De  nouveaux 
miracles  s'étairt  produits,  on  les  a  examinés 
avec  le  plus  $rand  soin,  et  il  a  été  déclaré, 
par  Décret  du  22  aonl  1SH,  qu'il  constaitde 
deui  miracles  du  troisième  genre. 

8.  Le  bienheureux  Jean-Baptiste  de  la  Con- 
ception, fondateur  «les  Trinitaires  réformés, 
né  à  Cordoue  en  Espagne.  L'héroïcité  des 
Vertus  a  été  décrétée  par  Clément  Xlll  en 
1759  Le  Décr  t  qu'on  pouvait  procéder  en 
sûreté  à  la  béatification  a  été  rendu  le  20  mai 
1819.  La  béatification  a  été  célébrée  par  Pie 
VU  dans  la  basilique  Vaticaoe,  le  36  septem- 
bre de  la  même  année. 

9.  Le  bienheureux  François  Possadas, 
prêtre  profès  de  Fordre  de  Saint-Dominique, 
né  à  Cordoue.  Le  Décret  touchant  les  vertus 
héroïques  est  de  180V.  Deux  miracles  du  troi- 
sième genre  ayant  été  approuvés  en  181", 
Pie  Vil  a  déclaré,  le  8  septembre  de  la  même 
année,  qu'on  pouvait  procéder  sûrement  à 
là  béatification. 

10.  Le  bienheureux  Jean  Massias,  laïque 
profès  de  l'ordre  de  Saint-Dominique, à  Lima, 
dans  le  Pérou.  L'héroïcité  de  ses  vertus  a  été 
déclarée  par  Clément  Xlll,  en  1702.  Deux 
miracles  du  troisième  genre  ont  été  approu- 
vés le  22  septembre  183V.  Enfin  il  a  élé  dé- 
claré, ie  31  janvier  1830,  tuto  pracccli  passe 
ad  bcati/icationem  ,  laquelle  a  eu  lieu  le  22 
octobre  1837. 

11.  Le  bienheureux  Martin  de  Porres,  ter- 
tiaire de  Tordre  de  Saint-Dominique,  à  Lima, 
dans  le  Pérou.  Il  fut  le  compagnon  de  Jean 
Massias;  on  dirait  que  la  Providence  a  voulu 
le  glorifier  en  même  temps  que  lui.  Les  ver- 
tus héroïques  furent  déclarées  par  Clément 
Xlll,  en  1703.  Un  miracle  du  second  genre 
et  un  autre  miracle  du  troisième  génie  ont 
été  approuvés  par  Décret  du  19  mars  1836. 
Le  Décret  qu'on  peut  procéder  à  la  béatifica- 
tion est  du  31  juillet  1836.  Elle  a  eu  lieu  le 
29  octobre  1837. 

1-2.  Saint  Mânes,  prêtre  de  l'ordre  des 
Frères  Prêcheurs.  Son  culte  immémorial  a 
été  confirmé  par  Décret  du  2  juin  1834.  Il 
était  frère  de  saint  Dominique,  et  il  l'aida 
dans  la  propagation  de  l'ordre.  Après  de  longs 
travaux,  il  mourut  en  Espagne,  avant  l'année 
1230.  Vénéré  comme  docteur  et  chef  pendant 
sa  vie,  il  fut  invoqué  comme  patron  après 
sa  mort.  On  lui  a  décerné  tous  les  honneurs 
du  cuite  public  ecclésiastique. 

13.  Le  bienheureux  Jean  Dominique,  de 
l'ordre  de  Saint-Dominique,  archevêque  de 
Raguse  et  cardinal.  Le  Décret  de  confir- 
mation du  culte  immémorial  qui  lui  a  été 
décerné  est  du  7  avril  1832.  Prédicateur 
illustre  et  zélé,  envoyé  à  Grégoire  XII,  pen- 
dant le  grand  schisme,  ce  Pape  le  lit  arche- 
vêque de  Raguse  et  cardinal.  Il  assista  au 
concile  deConstanci  el  à  la  création  de  Mar- 
tin V.  Légat  du  Saint-Siège  dans  toute  1 l'Alle- 
magne, il  mourut  à  Bude  en  1419. 


IV.  Le  bienheureux  Jourdain  <t>  Pisr%  <]p 
l'ordre  de  Saint-Dominique.  Son  culte  non 
interrompu  a  été  confirmé  par  un  Décret  du 
17  août  1833.  Prédicateur  éloquent,  il  évan- 

gélisi  pendant  plusieurs  années  la  ville  do 
Florence,  plus  encore  pai  -  -  inteté  que 
par  sa  science.  Il  mourut  a  Plaisance  le  19 
août  1311,  tandis  qu'il  se  rend  lit  à  Paris  pour 
y  professer  la  Ihéolog  e.  Son  corps  tut  reporté 
a  Pise,  et  placé  dans  L'église  de  Saint-Pi  si 
martyr.  Les  preuves  du  culte  immémorial 
se   trouvent  da  is  la  persuasion  commun  . 

dans  le  COncOUi  s  des  populations  à  son  tom- 
beau, (huis  la  célébration  annuelle  de  sa  fêle, 
dans  les  auréoles  mises è  ses  portraits, etc. Ce 
culte  a  été  confirmé  sur  la  demau  le  de  l'ar- 
chevêque de  Pise,  et  du  général  de  l'ordre, 
Ferdinand-François  Jabalot. 

15.  Le  bienheureux  Damien  Fur  chéri,  de 
l'ordre  de  Saint-Dominique.  Le  Décret  de 
confirmation  du  culte  immémorial  est  du  22 
juillet  1848.  Il  a  élé  motivé  |  ar  les  preuves 
les  plus  constantes  du  culte  immémorial 
dont  ce  zélé  prédicateur  a  été  l'objet;  il  a 
été  accordé  sur  la  demande  du  général  de 
l'ordre,  Vincent  Ajello. 

10.  Le  vénérable  Barthélémy  des  Martyrs, 
de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  archevêque 
de  Bragues  en  Portugal.  L'héroïcité  des  vertus 
a  été  déclarée  par  un  Décret  du  23  mais  1845. 
Bien  que  le  vénérable  prélat  iùt  mort  en 
1590,  ce  n'est  que  bien  plus  tard  qu'on  a 
commencé  les  procès  ordinaires,  qui  ont  été 
portés  à  la  sacrée  congrégation  des  Rites  en 
1703.  L'ordre  des  Dominicains  a  montré  dès 
lors  un  grand  zèle  a  promouvoir  la  cause  de 
Péminent  prélat,  qui  est  une  de  ses  gloires, 
et  dont  les  mérites  insignes  brillèrent  d'un 
si  vil  éclat  dans  le  concile  de  Trente.  Ce  n'est 
qu'en  175V  que  la  commission  d'introduction 
de  la  cause  a  été  signée.  On  a  l'ait  ensuite 
plusieurs  procès  apostoliques  sur  la  vie  et 
les  actes  du  vénérable  archevêque,  sur  la 
réputation  non  interrompue  des  vertus  et 
des  miracles.  Tout  cela  a  demandé  beaucoup 
de  temps,  et  ce  n'est  que  [dus  de  deux  siè- 
cles après  la  mort  du  vénérable  personnage, 
qu'on  a  pu  entreprendre  la  discussion  dûs 
vertus  théologales  et  cardinales.  Trois  con- 
sultations ont  eu  lieu,  selon  l'usage:  1 1  pre- 
mière en  1819,  la  seconde  en  18V0,  la  troi- 
sième enfin  a  eu  lieu  le  26  novembre  18VV, 
en  présence  de  Sa  Sainteté.  C'est  le  23  mars 
suivant  que  le  Saint-Père  a  déclaré  solennel- 
lement ita  constare  de  virlibus  theologalibus 
et  cardinalibus,  earumque  adnexis  in  qradu 
heroico  Y.  servi  Dei  Barlholomœi  de  Marty- 
ribus  ordinis  Prœdicatorum,  olint  archiepi- 
scopi  Bracharensis,  ut  tuto  procedi  passif  ad 
ulteriora,  ad  discussionem  nimirum  quatuor 
miraculorum. 

17.  Les  vénérables  Hyacinthe  Castaneda  et 
Vincent  Licm,  prêtres  et  missionnaires  apos- 
toliques de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  dans 
le  Tong-King.  Un  Décret  de  1821  a  confirmé  la 
sentence  du  vicaire  apostolique  du  Tong- 
King,  touchant  l'observation  des  décrets 
d'Urbain  VIII;  c'est-à-dire  que  le  culte  n'a 
jamais   été   décerné   à  ce-  ablcs   ser- 
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\  iteura  de  D  itre  Décret 

tembn    is-M   a  déclaré  qu'il  con 

\  »és,  lanl  i    •   tutoi  ilé 

apostolique  que      i  autoi  ité  ordinai 

les  témoins  avi  i<  m  été  exam  n  l  recte, 

uf  le  t(  moin  24. 

îs.  I  .i  sœur  .1/"'  /■'  •  Igostini,  da  liera 
Ordre  de  1 1  pénilen  -     it-Domi nique. 

i  ■         . 

le  doute  :   I  ditaU  ,prot   tsuum 

tam   i  n  t  quam  iria 

■a     in    causa    supradit  ta    Ven. 
I<  i,  testes  sint  rite  <t  recte  examir* 
et  jura  i>r         I  i  légitime  compulsata  in  et 

■  ■  !  effectuai,  de  <jit<>  agitur?  Les  Era.  Car- 
din uxo  l  jugé  devoir  rép  »ndre  le  18  février 
IS'i.'J  :  .i/y  omnibus,  si  sanctissimo 

1)  wstro   visum  fuerit.  Sa  Sainteté  a 

le  1 1  mars  inï3. 

i\).  Le  vénérable  Antoine  Lucci,  conven- 
tuel, évê  |u  de  Bovino,dans  I»'  royaume  de 
Naples,  mort  en  1751,  à  l'âge  de  73  ans. 
L'héroïcil  (des  verus  a  été  déclarée  par  Dé- 
cret «lu  I3juin  1 8 '•  7 .  1. 1  commission  d'intro- 
duction de  la  cause  fut  signée  par  Clément 
XIII.  La  première  discussion  sur  les  vertus 
eut  lieu  en  1793;  la  sec<  ode  se  lit  en  1835; 
la  troisième  cul  lieu  en  1841.  Le  troisième 
dimam  lie  après  la  Pentecôte  de  l'année  18V7, 
N.  S.  Père  le  pape  Pie  IX,  s'étant  rendu  dans 
l'église  des  SS.  Apôtres,  a  décrété  qu'il  cons- 
tat des  vertus  du  vénérable  serviteur  de 
Dieu  dans  un  degré  héroïque. 

2  ).  Le  vénérable  François-Antoine  Favani, 
co  ivenluel.  La  commission  d'introduction  de 
la  cause  a  été  signée  en  1832.  Il  a  été  dé- 
chiré, le  0  septembre  1834,  qu'il  constait  de 
tialiditate  et  relevant  ia  du  procès  dressé  par 
autorité  apostolique  louchant  la  réputation 
de  la  sainteté,  des  vertus  el  des  miracles  en 
général. 

21.  Saint  Pacifique  de  San  Severino,  reli- 
gieux de  l'ordre  de  Saint-François.  La  so- 
lennelle  canonisation  s'est  faite  dans  la  basi- 
lique Vaticane  le  20  mai  1839.  Ln  1821,  il 
fut  déclaré  qu'il  constait  de  la  validité  des 
procès  apostoliques  faits  à  San-Severino  et 
à  Singoli  touchant  les  miracles  survenus 
après  la  béatification.  Deux  de  ces  miracles 
lurent  approuvés  par  Léon  XII  en  1820  ;  l'un 
dam-  le  second  genre,  l'autre  dans  le  troi- 
sième genre.  Le  20  mai  183  î.  Grégoire  XVI 
décréta  qu'on  pouvait  procéder  sûrement  à 
la  canonisation. 

22.  Le  bienheureux  Julien  de  Saint-Au- 
gustin, laïque  proies  de  l'ordre  des  .Mineurs 
de  l'Observance  de  Saint-François,  né  en  Es- 
pagne. La  béatification  a  eu  lieu  l'année  du 
jubilé  de  1823.  Les  verlus  héroïques  lurent 
déclarées  par  Pie  VI,  en  1777.  Trois  miracles 
du  troisième  genre  lurent  approuvés  par 
Pie  Vil  en  1822.  Enfin,  le  Décret  qu'on  pou- 
vait procéder  sûrement  à  la  béatilication  fut 
rendu  le  8  décembre  1822. 

23.  Le  bienheureux  Marc  de  Mongallo,  de 
l'ordre  de  Saint-François.  Le  culte  immé- 
morial qui  lui  a  été-  rendu  a  été  confirmé 
le  31  août  1839.  Il  élait  médecin  et  marié  ; 
sa  femme  entra  chez  les  Ciarisses  d'Ascoli, 


et  il  se  retira  i  bea        ;  ins  de  l 

hi  i        rendit  re  pai    ton  zèl<  el 

s  prédii  ;  d  lit  ériger  des  monts-de- 

piété  d  n-  une  foule  d'ei  droits.  Sa  moi  t 
lieu      \  .  ence,  le  19  mars  1496.  Pro<  lamé 
bienheureux  par  la  voix  publique,  il 
constamment  vénéré  par  le  concours  despo- 
pul  'ti"  is.  Un  a  une  nj  mne  propre  où  il 
in\'  que  comme  bienheureux  ;  cette  hymne 
dans  les  Bollandistes.  Tous  les 
hou  leurs  du  culte  public  lui  ont  été  rend 
inscriptions  avec  qualification  de  bienheu- 
reux ,  images  avec  auréoles,  translation  de 
reli  pi'  s,  fêle  annuelle,  dons,  oraison  propre 
ii  ôs-ani  ienne  ,  u.  élébrées  en  son  hon- 

neur, tous  faits  établis  sur  les  documents 
h--  plus  i  "i  tains. 

24.  Le  bienheureux  Archange  deCalatafisni, 
de  l'ordre  «le  Saint-François,  observantin, 
diocèse  de  Maxzarra,  en  Sicile.  Le  culte  im- 
mémorial a  été  confirmé  par  autorité  apos- 
tolique le  9  septembre  1830.  Né  en  1390,  il. 
pratiqua  d'abord  la  vie  érémitique,  et  fut 
vénéré  partout  à  cause  de  ses  vertus  et  de 
se-  miracles.  Lorsqu'en  1+23  Martin  V  abolit 
Jes  Ermites,  et  exigea  qu'ils  se  rangeassent 
sous  la  discipline  régulière,  il  s'attacha  au 
bienheureux  .Mathieu  d'Agrigenle,  et  prit 
l'habit  de  Saint-François.  Après  son  noviciat, 
il  vint  à  Alcamo,  où  il  établit  une  maison 
de  l'ordre.  Ses  prédications,  sa  fidélité  à  Ja 
règle,  ses  miracles,  le  rendirent  célèbre.  11 
mourut  en  liGO.  La  piété  des  fidèles  exigea 
que  son  corps  lût  placé  dans  l'église,  dans 
un  tombeau  spécial.  Sun  culte,  approuvé  par 
les  Ordinaires,  s'est  conservé  sans  inter- 
ruption jusqu'à  nos  jours,  ainsi  que  l'a 
pleinement  établi  le  procès  ordinaire  dressé 
dans  le  diocèse  de  Mazzarra. 

25.  Le  bienheureux  François  deCaldérola, 
franciscain  de  l'Observance.  Le  Décret  d'ap- 
probation du  culte  immonal  est  du  17  juin 
18i3.  Ce-  saint  religieux,  instruit  dans  les 
sciences  sacrées  et  humaines,  consuma  sa 
vie  dans  la  prédication  et  le  ministère,  avec 
des  fruits  très-abondants  pour  le  salut  des 
âmes.  Il  mourut  Je  23  juillet  1507.  Son  corps 
fut  enseveli  dans  l'église  devant  une  grande 
affluence  de  fidèles;  on  reconnut  dès  lors  des 
grâces  très-signalées  obtenues  parles  mérites 
et  l'intercession  du  saint  religieux.  On  voit 
assez  fréquemment  des  miracles  s'accomplir 
à  son  tombeau.  Vénération  non  interrompue, 
supplications  publiques  deux  fois  par  an, 
fêté  célébrée  solennellement,  translations  so- 
lennelles de  son  corps  avec  l'assentiment 
des  archevêques  de  Camérino,  telles  sont 
les  preuves  principales  et  certaines  du  culte 
immémorial  dont  il  a  été  l'objet. 

26.  Le  bienheureux  Bernardin  de  F'ossa, 
de  l'ordre  de  Saint-François.  Le  culte  immé- 
morial a  été  confirmé  le  20  mars  1828.  Lors- 
qu'un saint  personnage  a  laissé  des  écrits, 
on  doit  procéder  à  leur  révision  alors  même 
que  les  honneurs  des  autels  lui  ont  été  dé- 
cernés de  temps  immémorial.  Le  bienheu- 
reux Bernardin  ayant  laissé  quelques  manus- 
crits qui  ne  pouvaient  pas  être  extraits  du 
couvent  d'Aquilée,  Léon  XII  autorisa  l'éve- 
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que  d'Aquiléc  à  députer  un  ou  deux  théolo- 
giens avec  un  expert  dans  les  anciennes 
écritures  à  l'effet  d  examiner  et  de  censurer 
les  manuscrits  en  question,  en  se  conformant 
aux  Décrets  d'Urbain  VIII  cl  à  une  instruc- 
tion spéciale  du  promoteur  de  la  foi.  L'évè- 
que  nomma  un  théologien  qui  prêta  le  ser- 
ment ordinaire  de  remplir  fidèlement  ses 
fonctions,  de  garder  le  secret,  de  cons  rver 
ses  annotations  avec  le  plus  grand  soin,  et 
de  se  conformer  à  l'instruction  reçue.  L'ex- 
pert prêta  aussi  le  serinent  de  remplir  fidèle- 
ment ses  fonctions  et  de  garder  le  secret. 
Sept  opuscules  furent  examinés.  Les  anno- 
tations envoyées  à  Rome  ont  montré  qu'il 
n'y  avait  dans  ces  manuscrits  rien  qui  fût 
censurable,  et  l'approbation  du  culte  immé- 
morial a  été  accordée. 

27.  Le  bienheureux  Rizxeri  da  Muzil, 
franciscain.  Le  culte  immémorial  a  été  con- 
firmé par  Décret  du  !<""  septembre  1838. 

28.  Le  vénérable  Théophile  à  Curte,  prêtre 
profès  de  l'ordredes  Mineurs  de  l'Observance 
de  Saint-François.  L'héroïcité  des  vertus  a 
été  déclarée  par  Décret  du  8  septembre 
1817.  Ce  saint  religieux  se  rendit  célèbre 
dans  le  siècle  dernier  par  ses  prédications  en 
Corse  et  dans  d'autres  endroits.  Le  premier 
examen  des  vertus  eut  lieu  le  18  novembre 
1815;  le  second  se  fit  le  14- janvier  1817;  en- 
lin,  le  troisième  et  dernier  examen  eut  lieu 
le  4  février  de  la  même  année,  en  présence 
de  Pie  VII. 

29.  Le  vénérable  Pierre-Dominique  d'Or- 
xielo,  missionnaire  apostolique  de  l'ordre 
des  Mineurs  de  l'Observance  de  Saint-Fran- 
çois. Les  vertus  héroïques  ont  été  décrétées 
le  8  décembre  1822.  Les  discussions  ordi- 
naires au  sujet  des  vertus  eurent  lieu  en 
1807 ,  en  1817 ,  et  enfin  le  26  novembre 
1822. 

30.  Le  vénérable  Antoine  Margil  de  Jésus, 
missionnaire  apostolique  de  l'ordre  de  Saint- 
François,  au  Mexique.  L'héroïcité  des  vertus 
a  été  déclarée  par  un  décret  du  31  juillet 
1836.  Ce  saint  religieux  naquit  en  Espagne. 
Parti  pour  l'Amérique,  il  pénétra  dans  l'in- 
térieur des  terres,  et  essuya  toutes  sortes  de 
privations  et  de  périls,  la  faim,  la  prison, 
les  flèches,  les  bûchers.  Il  baptisa  plusieurs 
milliers  de  sauvages;  il  érigea  plusieurs  col- 
lèges pour  la  propagation  de  la  foi.  11  mou- 
rut le  26  juillet  1726.  La  réputation  de  cet 
homme  apostolique  porta  les  Ordinaires  de 
Mexico,  de  Guadalaxara,  de  Guatimala  à  re- 
cueillir les  dépositions  des  témoins  et  à  ou- 
vrir des  procès  sur  la  vie,  sur  la  mort,  sur 
les  circonstances  qui  la  précédèrent  et  la 
suivirent.  La  commission  d'introduction 
de  la  cause  fut  signée  par  Clément  XIV 
en  1769.  Les  Décrets  du  3  avril  1773  et 
du  4  mai  1796  déclarèrent  que  rien  n'é- 
tait censurable  dans  les  écrits.  Le  premier 
examen  des  vertus  eut  lieu  le  1er  décembre 
1796.  La  congrégation  préparatoire  se  tint  le 
30janvier  1798.  Tous  les  cardinaux  consul- 
tent qui  y  prirent  part  étant  morts  en  1835, 
le  Pape  permit  de  renouveler  cette  congré- 
gation préparatoire,  qui  eut  lieu  le  3  février 


1835.  Enfin  la  congrégation  générale  se  tint 
le  27  avril  1836,  en  présence  du  Pape,  et 
l'héroïcité  dvs  vertus  fui  décrétée  le  31  juil- 
let de  la  même  année. 

31.  Le  vénérable  Philippe  de  Velletri,  fran- 
ciscain de  l'Observance.  Les  vertus  héroïques 
ont  ('•!('•  décrétées  le  1\  mars  1833.  Jeune, 
encore  il  vendit  tout  ce  qu'il  possédait,  et 
il  le  distribua  aux  pauvres.  Il  se  retira  en- 
suite dans  les  maisons  les  plus  rigides  de 
l'ordre  de  Saint-François.  Il  mourut  à  la  fin 
de  175V.  Les  questions  relatives  aux  écrits 
el  opuscules  avant  été  décidé  s  favorable- 
ment, on  passa  à  l'examen  des  vertus.  La 
premier.'  congrégation  se  tint  le  7  juin  1819. 
La  congrégation  préparatoire  eut  lieu  le  12 
janvier  1830.  Enfin,  la  congrégation  générale 
seliutle  lâjanvier  1833, devant GrégoireXVI, 
qui  prononça  le  Décret  des  vertus  héroïques 
le  dimanche  de  la  Passion  de  la  même 
année. 

32.  Le  vénérable  Léopold  de  Gaichis,  fran- 
ciscain de  l'Observance.  Les  procès  tant 
apostoliques  qu'ordinaires  ont  été  déclarés 
valides  par  un  Décret  du  16  avril  1831.  La 
commission  de  l'introduction  de  la  cause 
fut. signée  le  2  août  182  3,  après  les  procès 
de  l'Ordinaire  touchant  la  réputation  de  sain- 
teté en  général,  et  après  une  dispense  du 
non-laps  des  dix  ans.  La  sentence  du  juge 
délégué  par  l'archevêque  de  Spolettc  sur  le 
non-culte  ou  sur  l'observation  des  décrets 
d'Urbain  VIII,  fut  confirmée  le  6  mai  1826. 
La  sacrée  congrégation   déclara,  le   26  mars 

1828,  qu'il  conslait  de  la  validité  du  procès 
fait  à  Spolette  par  autorité  apostolique,  sur  la 
réputation  de  sainteté,  sur  les  vertus  et  sur 
les  miracles  en  général. 

33.  Le  vénérable  Ugolin  de  Summaripa, 
laïque  do  l'ordre  des  Mineurs  Observanlins  ; 
le  procès  apostolique  sur  la  réputation  de 
sainteté  eu  général  a  été  déclaré  valide  par 
un  Décret  du  23  septembre  1837.  C'est  eu 
1793  que  la  sacrée  congrégation  donna  les 
lettres  rémissoriales  pour  dresser  cette  en- 
quête, qui  fût  faite  dans  les  diocèses  de  Fos- 
sano  et  de  Saluées.  Le  procès  fut  ouvert  en 
1797,  sans  que  les  circonstances  permissent 
de  statuer  sur  sa  validité. 

3i.  Le  vénérable  Bénigne  de  Cunéo,  prêtre 
profès  de  l'ordre  des  Mineurs  Observanlins 
de  Saint-François.  Un  silence  perpétuel  fut 
d'abord  imposé  à  cette  cause  par  suite  de 
la  combustion  de  quelques  lettres.  Toutefois 
la  sacrée  congrégation  déclara,  lo   3  lévrier 

1829,  non  obstare  combustionem  quoininus 
procedi  possit  ad  ulteriora.  La  validité  du 
procès  apostolique,  fait  dans  le  diocèse  de 
Montréal  sur  la  réputation  de  sainteté  en  gé- 
néral, fut  décrétée  le  18  juillet  1829.  Enfin, 
le  12  mars  1836,  on  a  approuvé  comme  va- 
lides les  procès  tant  apostoliques  qu'ordi- 
naires, ainsi  que  l'examen  des  témoins  et 
la  légiraité  des  droits  produits. 

35.  Le  vénérable  François  de  Chisone, 
franciscain.  La  commission  d'introduction 
de  la  cause  a  été  signée  le  27  juillet  lSi8. 

36.  Le  bienheureux  Ange  d'Acr},  capucin. 
On  Décret  du  8  décembre   1825J  a  déclaré 
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Pierre  d  \  .   1  , 

e  1 1  qui  te,  el  .1  remplir  fes  di 
flces  du  1  ouvi  ni.  il  mourut  a  la  Bn  1    l'an- 

r.    1    ,ij  1  ôs  une  douloureuse  m 
l  u  Décret  du  .">  avril  \~ 
des  lettres  rémissoi  iales  a  l'évéque  d  \ 
sana,  1  our  1  lire  le  pro<  es  sui  lus  et 

1rs  miracles  eii  particulier.  Le  ±'>  avril  1816, 
on  ordonna  l'ouvei  ture  du  proi  1  \ 

-  11.1,  touchant  la  réputation  de  sainn  lé  1  d 
■  -1.1I   C       ocès  lui  ai  proui        t  §     tem- 
bi     de  la  u  '•.:"•  ani  ée.  Un  Déi 
t  1   bre  1<S27  approu  aut 

autoi  1  é  apostolique  ir  autorité  or- 

utation  de  sainteté,  sur  1rs 
vertus  el  sur  les  mil  1  1  liculi 

d<  -  rertus  eut  lieu  l< 
juillet  int  le  cardinal  Zurla,  1 

porteur  de  la  cause.  I.  I  se  lit  le  20 

février  1833.   '  nérale 

tinl  devanl  Grégoire  XVI  le   16  septembre 
1834.  L'héroïcité  'I  s  rertus  h  été  décla 
l'a  mée  suivante,  le  dimanche  dans  l'octave 
de  l'Asi  ension. 

'i(j.  Sainte  Véronique  Juliani  religieuse  ca- 

lucine,  abbesse  du  mo  taslère  de  Tiferno. 

Elle  a  été  canonisée  solennellement  dans  la 

chant  la*  réputation  de  sainteté,  les  vertus     basilique  Vaticane,  le  26  mai  1839.  Son  office 

et  les  miracles  en  général,  fut  approuvé  le     n'est  pas  universel.  Il  est  dans  le  Propre  de 

•27  août  1836.  Rome,  sous  la  date  du  27juillet.  La  reprise 

inérable  André  de  Burgia,  capu-     de  la  cause  après  la  béatification  fut  signée 

cin.   1. a  validité  du  procès  apostolique  l'ait     en  1819.  Deux  miracles  furent  approuvés  par 

à  Palerme  louchant  la  réputation  de  sainteté     Léon  XII.  le  30  novembre   1828.  Le  jeudi 

;énéra 


ie  année 
s  en 
me 
bre  1824. 

37.  Le  vénérable  Ignace  de  Sainte-Agathe, 
lucin.  Le  Décret  touchant  l'héroïcité  des 
tua  est  du  19  mars  1827.  Il  a  été  pronom  ê 
par  Léon  Ml  ans  la  ch  i|  1  Ile  des  Carméli- 
t,  v  du  mo  't  Pim  io.  Le  premier  examen 
vertus  eut  lieu  en  1N2V  ;  le  se  ond  en  1826  ; 
le  1  B  févriei  1827. 

I  a  cola»  Molinari,  capu- 

ie  de  Scalea  el  ensuite  de  Bob  10. 
1  es  proi  es  tant  apostoliques  qu'ordinaires 
ont  été  a  prouvés  le  _7  s  ptembre  is'i2.  La 
(  on  .M  d'introduction  de  la  cause  fut 

le  12  1 1  ■  •  v   11  bre  1831. 
39.  Le  vénérable  Benoit  Passionei  oYUrbino. 
11  ni ,  missionnaire  apostolique.  Un  Dé- 
!  du  -27  février  1Si7  a  déclare  qu'il  cons- 
ta  1  de  la  validité  des  procès  tant  apostoli- 
ques qu'ordinaires,  el  du  légitime  examen 
témoins.  C'est  le  dernier  degré  avant  la 
déclaration  de  l'héroïcité  des  vertus.  Le  pro- 
procès ap  istolique  fait  a  Fossombrone  tou- 


a  été  déclarée  le  7  septembre  I8ii. 
use  fu!  introduite  le  2!  août  183G. 

»1.  Le  vénérable  Félix  de  Nicosia,  laïque 
capucin.  Dn  Décret  du  7  décembre  18'iV  a 
approuvé  le  procès  fait  par  autorité  aposto- 
lique dans  le  diocèse  de  Nicosia  en  Sicile  sur 
la  réputation  de  sainteté  en  général.  La  com- 
mission d'introduction  de  la  cause  fut  signée 
le  17  novembre  1837. 

i2.  Saint  Jeun -Joseph  de  la  Croix,  fran- 
ciscain de  la  réforme  de  saint  Pierre  d'Al- 
cantara. La  canonisation  a  eu  lieu  le  26 
mai  1839.  C'est  le  29  septembre  182V  que 
Léon  XII  décréta  qu'on  pouvait  procéder 
sûrement  à  la  canonisation.  Deux  miracles 
survenus  après  la  béatification  lurent  ap-' 
prouvés  le  30  mai  18  ï  8. 

43.  Le  bienheureux  Léonard  de  Port-Mau- 
rice, franciscain  de  Saint-Pierre  d'Alcantara, 
missionnaire  apostolique.  On  Décret  du  12 
mars  1836  déclara  qu'il  coustait  de  la  vali- 
dité 


après  la  Pentecôte  de  1831,  Grégoire  XVI  dé- 
créta lato  procedi  passe  ad  ennonizationem. 

V7.  La  bienheureuse  Marie-Françoise  des 
linq  Plaies,  tertiaire  franciscaine  de  la  ré- 
forme de  Saint-Pierre  d'Alcantara.  Un  décret 
Ju  20  avril  18ï0  a  déclaré  qu'on  pouvait 
procéder  sûrement  à  la  béatification.  Cette 
sainte  (ille,  ne  pouvant  être  reçue  dans  un 
monastère,  prit  l'habit  de  tertiaire,  et  se 
sanctifia  dans  le  monde,  en  supportant  avec 
une  patience  admirable  les  maladies  ainsi 
que  les  privations  de  la  pauvreté,  et  en  se 
consacrant  à  la  prière  ainsi  qu'à  des  œuvres 
le  charité.  Les  lettres  rémissoriales  pour 
es  procès  sur  la  réputation  de  sainteté  en 
général  lurent  transmises  à  l'archevêque  de 
N'aples  le  9  avril  1816.  La  révision  des  écrits 
ne  donna  lieu  à  aucun  doute.  Les  procès 
tant  apostoliques  qu'ordinaires  furent  ap- 
prouvés le  11  mars  1820.  L'héroïcité  des 
vertus  fut  décrétée  le  7  février  1832.  Deux  mi- 


des  procès  faits  dans  Rome  par  autorité  racles  furent  approuvés  le  29  décembre  1839. 

ilique  sur  les  miracles  survenus  après  48.  La  bienheureuse  Baptiste  Yarani,  cla- 

la    béatification.   Dn    miracle  du    troisième  risse.  Le  culte  immémorial  a  été  confirmé  le 

genre  a  été  approuvé  le  17  mars  1838,  après  18  février  1843.  Elle  vécut  au  xve  siècle. 

trois  consultations  d'usage.  Issue  d'une  famille  noble  de  Camérino,  elle 

44.  Le   vénérable  Gilles  de  Saint-Joseph,  méprisa  dès  sa  jeunesse  les  vanités  du  monde. 

franciscain   de  Saint-Pierre  d'Alcantara,  lai-  Entrée  chez  les  Clarisses  d'Urbino,  elle  re- 

que.  La  commission    d'introduction  de   la  retourna  bientôt  à  Camérino,  sur  l'invitation 

use  a  été  signée  le  20  décembre  1844.  Dn  de  son  père,  pour  fonder  un  monastère.  Elle 

ret  du  14  juin  18V5  a  confirmé  la  sentence  fut  un  exemple  vivant  de  toutes  les  vertus. 

du  juge  délégué  par  l'archevêque  de  Naples  Ou  a  d'elle  quelques   opuscules  de  piété. 


sur  le  non-culte  et  sur  l'observation  des  dé- 
crets d'Urbain  VIII. 

io.   Le  vénérable  François  de  Saint-An- 
toine, tertiaire  franciscain  de  la  réforme  de 


Elle  mourut  en  452i,  à  l'âge  de  63  ans.  Les 
habitants  de  Camérino  et  les  populations 
voisines  la  proclamèrent  bienheureuse  aus- 
sitôt après  sa  mort  ;  ils  implorèrent  son  pa- 
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tronagedans  les  calamités.  Sun  corps,  exhu- 
mé trente-trois  ans  plus  tard,  fut  retrouvé 
intact.  Son  culte  se  perpétua  au  vu  et  su  des 
archevêques;  les'nevcux  d'Urbain  VIII  vé- 
nérèrent les  reliques  en  compagnie  de  l'ar- 
chevêque Emile  Altieri,  élevé  ensuite  à  la 
papauté  sous  le  nom  de  Clément  X.  Saint 
Philippe  de  Néri  et  saint  Alphonse  de  Li- 
raion  lui  ont  donné  le  titre  de  bienheureuse. 
Tous  les  éci  i  vain  s  la  désignent  sous  le  même 
titre, 

49.  La  bienheureuse  Marguerite  Colonne, 
Clarisse.  Son  culte  a  été  approuve  par  Décret 
du  11  septembre  1847.  Elfe  fut  la  tutrice  de 
ses  deux  frères,  Jean  et  Jacques  Colonne. 
Après  avoir  refusé  un  riche  mariage,  elle 
s'enfuit  au  milieu  d'un  mont  près  de  Pales- 
tine, pour  y  garder  la  virginité  et  la  vie  so- 
litaire. Elle  prit  le  sac  et  lecilice,  el  résistant 
à  toutes  les  instances  qu'on  lui  lit  pour  la 
faire  rentrer  dans  le  inondes  elle  vécut  dans 
la  prière  et  le  jeûne  jusqu'à  ce  qu'elle  entrât 
dans  une  maison  régulière  de  Ciarisses.  Ve- 
nue à  Rome  avec  son  frère,  le  cardinal  Jac- 
ques Colonne,  pour  y  vénérer  le  tombeau 
des  apôtres,  elle  ne  voulut  pas  habiter  la 
maison  paternelle.  Elle  se  plaça  dans  une 
pauvre  maison  avec  une  pieuse  femme.  Sou 
exemple  porta  un  grand  nombre  de  jeunes 
personnes,  appartenant  surtout  aux  familles 
nobles,  à  embrasser  le  même  genre  de  vie. 
Elle  retourna  avec  elles  h  sa  montagne  de 
Palestrine  ;  elle  les  forma  aux  vertus  reli- 
gieuses, et  passa  le  reste  de  sa  vie  dans  celte 
retraite,  où  elle  sut  encore  secourir  les  pau- 
vres et  distribuer  tout  ce  qu'elle  avait  reçu 
de  sa  famille.  Elle  mourut  le  30  'décembre 
1284,  après  sept  ans  d'une  douloureuse  ma- 
ladie. Son  décès  fut  suivi  de  plusieurs  mi- 
racles. Le  cardinal  Jacques  Colonne  obtint 
d'Honorius  IV  de  transporter  à  Rome  les 
restes  de  sa  sœur,  ainsi  que  son  couvent  de 


jets  qu'elfe  avait  touchés  avaut  son  trépas 
exhalèrent  une  odeur  suave.  Les  pauvres 
de  toutes  les  villes  voisines  accoururent 
à  ses  funérailles.  Proclamée  bienheureuse 
par  la  voix  publique,  son  nom  fut  in- 
séré dans  le  martyrologe  de  l'ordre.  Ses 
reliques  lurent  transportées  à  Nozeray,  au 
XVI'  siècle  ;  elles  échappèrent  par  là  à  la  fu- 
reur des  calvinistes. 

51.  La  bienheureuse  Antonio  de  Florence, 
Clarisse.  Dn  Décret  du  11  septembre  1847  a 
approuvé  le  culte  immémorial  qui  lui  a  été 
rendu.  Elle  vécut  au  commencement  du  xv* 
siècle.  Restée  veuve  à  la  Heur  de  l'âge,  elle 
entra  chez  les  tertiaires  de  Saint-OnuFre.  Ses 
vertus  et  ses  qualités  la  tirent  envoyer  à  la 
maison-mère  à  Foligno.  Elle  se  rendit  en- 
suite à  Aquila  pour  fonder  une  nouvelle 
maison,  qu'elle  régit  saintement  pendant  14 
ans.  Elle  reprit  la  règle  primitive  de  Sainte- 
Claire,  d'après  le  conseil  de  saint  Jean  de 
Capislran  et  l'autorisation  du  pape  Nicolas  V. 
Elle  observa  une  abstinence  perpétuelle.  Sa 
patience  éclata  dans  le  support  d'une  mala- 
die douloureuse  dont  personne  n'eut  jamais 
connaissance1  qu'après  son  décès.  Elle  mou- 
rut le  28  février  14-72,  Agée  de  71  ans.  L'en- 
quête ordinaire  contient  toutes  les  preuves 
du  culte  public  décerné  sans  interruption 
jusqu'à  nos  jours. 

52.  La  bienheureuse  PuuleGambara,  com- 
tesse de  Costa,  tertiaire  franciscaine.  Le  culte 
immémorial  a  été  confirmé  par  Décret  du  14 
juin  1845.  Elevée  vertueusement  par  sa  l'a- 
mille,  elle  fut  mariée  au  comte  Louis  Costa. 
Les  conseils  du  bienheureux  Ange  de  Clau- 
sen,  franciscain,  la  détachèrent  des  vanités 
du  monde.  Elle  se  consacra  entièrement  à  la 
piété  et  aux  œuvres  de  charité.  Elle  eut  à 
souffrir  de  douloureux  chagrins  de  famille. 
Un  couvent  de  l'ordre  de  Saint-François  fut 
achevé  par  elle  à  Garda.  Elle  portait  l'habit 


religieuses,  qui  furent  placées  à  la  maison  de  du  tiers-ordre.  Après  sa  mort,  qui  arriva  en 
saint  Sylvestre  in  Capite.  Elle  fut  toujours 
désignée  sous  le  titre  de  bienheureuse.  Ses 
reliques  étaient  exposées  à  la  vénération 
publique  à  l'époque  de  Martin  V.  Elles  furent 
reconnues  par  des  visiteurs  qu'Urbain  VIII 
députa.  Le  culte  a  été  confirmé  sur  la  de- 
mande des  religieuses  de  Saint-Sylvestre. 

50.  La  bienheureuse  Louise  de  Savoie , 
veuve,  franciscaine  de  la  réforme  de  Sainte- 
Colette.  Le  culte  immémorial  a  été  confirmé 
le  3  août  1839,  sur  la  demande  du  roi  Char- 
les-Albert. Fille  d'Amédée  VIII  et  de  Vio- 
lante, fille  de  Charles  VII,  de  France,  elle  fut 
élevée  par  sa  mère  dans  la  vertu  et  la 
piété.  Louis  XI,  son  tuteur,  la  fit  marier  au 
prince  d'Orbe.  Elle  sanctifia  son  état  par  la 
piété,  les  œuvres  de  miséricorde,  les  lar- 
gesses envers  les  églises.  Son  mari  l'ayant 
laissée  sans  enfants,  après  onze  ans  de  ma- 
riage ,  elle  se  relira  au  monastère  d'Orbe, 
sous  la  discipline  rigoureuse  de  Sainte-Co- 
lette, dont  elle  portait  l'habit  depuis  plusieurs 
années.  Elle  passa  le  reste  de  sa  vie  dans  la 
pratique  de  l'obéissance  et  de  l'humilité,  et 
mourut  en  1503,  à  l'âge  de  40  ans.  La  mort 
n'altéra  pas  ses  traits.  Sa  cellule  et  les  ob- 


1505,  la  voix  publique  la  proclama  bienheu- 
reuse. Son  corps  est  encore  llexible  et  pal- 
pable. On  a  peint  ses  images  entourées  d'au- 
réoles. Des  indulgences  ont  été  accordées 
pour  sa  fête.  Son  nom  est  dans  le  martyro- 
loge de  l'ordre.  Les  populations  l'ont  invo- 
quée en  temps  de  peste.  On  voit  assez  sou- 
vent célébrer  des  neuvaines  en  son  honneur. 

53.  La  vénérable  Angèle- Marie  Astorch , 
religieuse  capucine.  L'héroïcité  des  vertus 
vient  d'être  proclamée  le  29  septembre  der- 
nier. 

54.  La  vénérable  Claire-Isabelle  Gherzi, 
Clarisse,  abbessedu  monastère  de  la  Trinité, 
à  Gubbio.  La  commission  d'introduction  de 
la  cause  fut  signée  le  25  septembre  1821.  La 
sentence  sur  le  non-culte  fut  rendue  le  27 
mars  1824.  Les  écrits  et  les  lettres  ayant 
été  révisés,  un  décret  du  16  décembre  dé- 
clara qu'on  pouvait  passer  outre.  Le  procès 
apostolique  sur  la  réputation  de  sainteté  en 
général  fut  approuvé  le  18  juillet  1839.  En- 
fin, un  Décret  du  6  septembre  1834  a  ap- 
prouvé les  procès  dressés  tant  par  autorité 
apostolique  que  par  autorité  ordinaire. 

55.  La  vénérable   Claire-Isabelle  Fornari, 
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franciscaine.  Ci  tte  i  .m  se  •'  suivi   la   môme 

ih.-im  ne  que  la  i  i  Ile  lui  intro- 

duite   If    0    OCtODI        I  ■   !T.   I        I»  I  >'ii    li; 

non-culte  est  .lu    19   mai   1838.   C  e  i  le  1 1 
avril  ih»o  que  fui  approuvée  la  s  nlenc  •  sur 
l,i  réputation  de   sainteté 
procès  tant   a|  ostoli  [ui  -  q  l'ordinaires  on 
été  approuvés  le  16  septembre  1843. 

La  vénérable  Liïia  )l>irm  du  S.  Cru- 
cifix, tertiaire  fi  ine,  fondatrice  du 
monastère  de  l'  Assomption  à  Viterbe  et  de 
quatre  autres  maisons,  i  n  Déi  rel  du  14  mars 
1820  a  pronom  é  sur  la  validité  du  procès 
apostolique  fait  à  Viterbe  touchant  la  répu- 
tation de  sainteté,  les  vertus  et  le.>  mira*  les 
irai. 

.'n.  La  vénérable  Marie  Crucifiée  Satellico, 
cl:  '.  5  procès  tant  apostoliques  qu'or- 

dinaires faits  dans  le  diocèse   de  Sinigaglia 
ont  i  té  approuvés  le  26  mai  1826. 

58.  La  vénérable  Florida  Cevoli,  capucine. 
Elle  l'ut  élevée  par  sainte  Véronique  Iuliani 
dans  le  m  nastère  de  Tiferne.  L'enquête 
ordinaire  sur  la  réputation  de  sainteté  en 
général  fut  faite  en  1827.  La  commission 
d'introduction  de  la  cause  a  été  signée  le 
premier  juin  1838. 

.'>!>.  La  vénérable  Marie  Crucifiée  des  Plaies 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  tertiaire  do 
l'ordre  de  Saint-Pierre  d'Alcantara.  Elle  est 
morte  le  16  décembre  182'),  en  gran  le  répu- 
tation de  sainteté.  Après  l'enquête  ordi- 
naire par  l'archevêque  de  Naples,  la  commis- 
sion d'introduction  de  la  cause  a  été  signée 
le  2«;  juillet  1848,  moyennant  dispense  préa- 
lable du  non-laps  de  dix  ans  aines  l'enquête 
ordinaire. 

'it).  Le  bienheureux  Evangéliste,  de  l'ordre 
des  Ermites  de  Saint-Augustin.  Le  culte  im- 
mémorial a  été  approuvé  par  Décret  du  23 
septembre  1837.  Né  à  Vérone  d'une  famille 
noble,  il  illustra  par  sa  sainteté  l'ordre 
de  Saint-Augustin  au  xne  siècle.  Il  prati- 
qua l'abstinence  la  plus  rigide  ;  il  passait 
des  nuits  entières  en  prières.  Averti  surna- 
turellement  de  sa  mort  imminente  tandis 
qu'il  récitait  l'office  du  chœur,  il  se  mit  à 
genoux  et  il  expira  paisiblement  en  pré- 
sence de  ses  frères.  Ses  restes  furent  trans- 
portés à  Vérone  dans  l'église  Sainte-Euphé- 
mie  ;  on  a  son  nom  dans  le  Martyrologe  ; 
son  office  a  été  célébré  avec  l'approbation 
des  évêques. 

61.  Le  bienheureux  Peregrino,âei  Ermi- 
tes de  Saint-Augustin.  Le  culte  a  été  con- 
firmé le  23  septembre  1837.  Il  fut  le  compa- 
gnon du  précédent.  Comme  lui,  il  naquit  à 
Vérone;  il  parvint  à  une  haute  sainteté. 
Comme  lui,  il  fut  averti  de  l'imminence  de 
son  trépas,  mais  la  tradition  porte  que  ce 
fut  une  apparition  de  son  ami,  décédé  avant 
lui,  qui  lui  en  donna  avis.  Son  corps  fut 
transporté  dans  la  même  église  Sainte-Eu- 
phémie,  et  réuni  à  celui  de  son  ami. 

62.  Le  bienheureux  Pierre  de  Gubbio,  des 
Ermites  de  Saint-Augustin.  Un  Décret  du  27 
février  1847  a  continué  le  culte  immémorial. 
11  vécut  au  xme  siècle,  il  s'appliqua  à  l'étude 
du  droit,  d'abord  à  Pérouse,  puis  à  Paris.  Il 


[uil  une  gran  I  itation  comme  pro- 

fesseur. Selon  lui,  personne  ne  devait  être 
i  la  magistrature   s  il    ne  faisait  pro- 
i      ion  tfobseï  ver  les  lois  divine-,.  Rempli 
d'humanité  a  l'égard  livres  et  d<  b  b\  - 

phelins,  il  employai!  ses  conn  lis 
b  n  reau  b  les  secoui  ir.  !>•■  i  etour  en  Italie, 
il  se  retira  dans  la  solitude;  il  se  mit  à  ob- 
rer  la  règle  de  Saint-Augustin,  el  finit 
par  entrer  dans  l'ordre,  il  fut  appliqué  à 
l'enseignement  et  à  l'éducation,  il  fut  élu 
pio\  incial  en  Fiance,  il  fonda  plusieurs  mai* 
sons;  il  gouverna  avec  prudence  et  zèle. 
Elevé  au  généralal  de  l'ordre,  il  visitait  nu- 
pieds  le>  maisons.  Il  ne  laissa  pas  de  mener 
une  vie  toute  de  pénitence,  de  prière,  de 
charité  envers  les  pauvres.  Il  mourul  a  Gub- 
bio en  1300.  Placé  d'abord  dans  le  sépuli 
commun,  son  corps  fut  déposé  à  l'autel  de  la 
Samaritaine.  11  fut  élevé  une  seconde  fois 
en  1060. 

63.  Le  bienheureux  Simon  de  Todi,  des  Er- 
mites de  Saint-Augustin.  Le  cul  e  perpétuel 
a  été  continué  par  Décret  du  13  mars  18-53 
Les  écrivains  parlent  de  ses  vastes  connais- 
sances et  de  sa  capacité.  Théologien  et  pré- 
dicateur illustre,  il  travailla  à  éteindre  les 
haines  allumées  par  les  guerres  des  (inelfes 
et  des  Gibelins.  Accusé  faussement  de  plu- 
sieurs crimes,  il  ne  voulut  pas  se  justifier. 
Il  mourut  le  20  avril  1322,  prêchant  le  Ca- 
rême à  Bologne.  Le  concours  des  populations 
à  son  tombeau  n'a  jamais  cessé.  Sa  fête  a 
toujours  été  célébrée  le  20  avril. 

6».  Le  bienheureux  Simon  de  Cassia,  des 
ermites  de  saint  Augustin.  Né  de  la  noble  fa- 
mille Fidati,  dans  l'Ombrie,  il  reçut  de  ses 
parents  l'éducation  chrétienne  et  les  pre- 
miers éléments  dos  sciences  du  bienheureux 
Ange  Claredi  de  Cingoli,  franciscain.  Entré 
dans  l'ordre  et  appliqué  à  la  prédication,  son 
talent  et  ses  vertus  obtinrent  de  grands  suc- 
cès dans  la  conversion  des  âmes.  Saint  Paul 
et  saint  Augustin  furent  ses  maîtres  de  pré- 
dilection dans  ses  sermons  et  dans  ses  écrits. 
Il  fonda  plusieurs  monastères  de  femmes.  Il 
rétablit  la  paix  à  Florence.  Animé  d'une 
pieuse  dévotion  à  la  sainte  Vierge,  il  mou- 
rut le  jour  de  la  Purilication  1348,  à  l'âge  de 
70  ans.  En  1679,  la  sacrée  congrégation  des 
Rites  permit  de  déposer  son  corps  dans  la 
chapelle  publique.  Il  était  gardé  dans  la  cus- 
tode du  couvent.  Le  culte  immémorial  a  été 
approuvé  le  7  août  1833. 

65.  Le  bienheureux  Jean  de  Rieti,  des  Er- 
mites de  Saint-Augustin.  Célèbre  par  son 
humilité,  sa  modestie,  sa  ferveur,  sa  piété, 
il  mourut  le  1er  août  1343.  Son  culte  s'est 
continué  jusqu'à  nos  jours.  Il  a  été  approuvé 
par  Décret  du  7  avril  1832.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'ajouter  que  pour  lui  comme  pour 
tous  les  autres  saints  personnages  mention- 
nés ici,  les  preuves  les  plus  convaincantes 
établissent  le  culte  public  non  interrompu. 

66.  Les  bienheureux  Pierre  Becket  et  Jean 
Becket,  des  Ermites  de  Saint-Augustin.  La 
famille  de  saint  Thomas  de  Cantorbéry  émi- 
gra  à  Rome  ;  elle  se  iixa  à  Fabriano  sous  le 
pontificat  d'innocent  III.  Elle  fournit  à  l'E- 
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glise  deux  sainte  personnages.  Après  sa  pro- 
fession, Pierre  Beclcel  s'adonna  a  la  prédica- 
tion. Doué  d'un  attrait  spécial  pour  la  vin 
contemplative,  il  demanda  la  solitude,  où  il 
médita  la  passion  du  Sauveur.  Il  visita  la  Pa- 
lestine en  1393,  avec  l'autorisation  de  Boni- 
faeelX.  De  retour  h  Fabriano,  il  fit  construire 
un  sépulcre  sur  le  modèle  de  celui  de  Jéru- 
salem. Il  acheva  sa  vie  dans  la  pénitence  et 
la  prière,  la  méditation  de  la  Passion.  Il 
mourut  en  1V21  ;  son  corps  fut  placé  en  1565 
à  l'autel  du  Saint-Sépulcre,  où  il  se  trouve 
de  nos  jours. 

Jean  Becket  était  plus  jeune  que  son  pa- 
rent. Il  fut,  après  sa  profession,  envoyé  à 
Oxford.  Il  obtint,  en  1388,  le  second  grade 
dans  cette  célèbre  université.  Deux  ans  après 
il  fut  reçjrt  Magister.  De  retour  en  Italie,  il 
prêcha  ave:  les  succès  les  plusahondants.il 
régit  plusieurs  maisons  de  l'ordre.  Il  aida 
son  cousin  à  construire,  dans  le  désert  de 
Fabriano,  le  sépulcre  semblable  a  celui  de 
Jérusalem.  C'est  là  que,  libre  de  tout  autre 
soin,  il  acheva  pieusement  ses  jours,  dans  la 
méditation  des  mystères  de  la  Passion.  Son 
corps  l'ut  élevé  en  15(35,  et  placé  à  l'autel  du 
Saint-Sépulcre.  Le  culte  de  ces  deux  saints 
religieux  a  été  confirmé  par  deux  Décrets 
rendus  le  8  août  1835. 

67.  Le  bienheureux  Jacques  de  Pesaro,  des 
ermites  de  Saint-Augustin.  Le  culte  immé- 
morial a  été  continué  le  -23  septembre  18V8. 

68.  La  bienheureuse  "Lucie  d'Améria,  reli- 
gieuse de  l'ordre  des  ermites  de  Saint-Au- 
gustin. Elle  fut  sœur  de  Jean  de  Rieti.  Lors- 
que son  frère  fut  entré  dans  l'ordre,  elle  en- 
tra chez  les  tertiaires  d'Amélia,  et  pratiqua, 
d'une  manière  éminente,  toutes  les  vertus 
religieuses.  Elle  mourut  en  1350,  sept  ans 
après  son  frère.  Son  corps,  élevé  plusieurs 
années  plus  tard,  fut  trouvé  intact  ;  il  fut 
placé  à  l'autel  de  Sainte-Monique.  L'anni- 
versaire de  sa  mort  a  toujours  été  célébré 
avec  la  plus  grande  solennité.  Le  culte  a  été 
eo  ifirmé  le  28  avril  1832. 

69.  La  bienheureuse  Christine  de  Viceco- 
mite,  tertiaire  de  l'ordre  de  Saint-Augustin. 
Elle  fut  d'une  famille  noble  de  Milan.  Dès 
sa  jeunesse,  elle  n'eut  que  du  mépris  pour 
les  vanités  du  monde  ;  elle  s'appliqua  à  la 
prière  et  à  la  pénitence.  Son  père  voulant  la 
marier,  elle  s'enfuit  dans  les  bois  avec  une 
compagne.  Afin  de  se  mieux  cacher,  elle 
prit  l'habit  du  tiers-ordre  de  saint  Augustin. 
Elle  passa  dix  ans  sans  demeure  stable,  dans 
la  vie  anachorétique.  Elle  partit  pour  Rome 
l'année  du  jubile  1V50.  Elle  voulut  aussi  ga- 
gner, à  Assise,  l'indulgence  de  la  Portion- 
cule.  Sa  compagne  étant  morte  d'une  ma- 
nière inopinée,  elle  se  retira  à  Spolète  chez 
une  pieuse  femme,  et  passa  le  reste  de  sa  vie 
à  soigner  les  pauvres  et  les  malades  de  l'hô- 

futal.  Tcus  les  vendredis,  elle  mangeait  de 
'absinthe  et  prenait  un  breuvage  mêlé  de 
vinaigre.  Elle  se  perça  le  pied  avec  un  clou. 
Elle  allait  partir  de  nouveau  pour  Rome, 
pour  y  suivre  les  stations  du  Carême,  lors- 
qu'une lièvre  lente  la  saisit.  Elle  mourut  le 
ii  février  1V58,  après  avoir  reçu  les  sacre- 


ments de  l'Eglise  et  avoir  eu  une  apparition 
leste.  Le  sénat  de  Spolètedonna  une  châsse 

pour  ses  restes  ;  il  lit  une  fondation  en  son 
honneur.  Le  culte  a  été  confirmé  le  6  sep- 
tembre 183V. 

70.  La  bienheureuse  Christine  de  Circn- 
relti,  religieuse  de  l'ordre  de  Saint-Augustin. 
Née  à  Luco,  dans  le  royaume  de  Naples,  elle 
lit  sa  profession  religieuse  dans  le  couvent 
de  Sainte-Lucie,  à  Aquilée.  Toutes  les  ver- 
tus éclatèrent  en  elle,  surtout  sa  charité  en- 
vers les  pauvres  et  son  humilité.  Les  extases, 
l'esprit  de  prophétie  et  les  miracles  se  lisent 
dans  l'histoire  de  sa  vie.  File  mourut  le  18 
janvier  1543.  Ses  rester  furent  exposés  à  la 
vénération  publique.  One  chapelle  lui  a  été 
dédiée  ;  sa  fête  a  été  célébré.'  chaque  année; 
ses  reliques  ont  été  transférées  et  distri- 
buées ;  Jes  habitants  de  Luco  font  de  fré- 
quents pèlerinages  h  son  tombeau.  Le  culte 
a  été  continué  le  15  janvier  1841. 

71.  La  bienheureuse  Hélène  éTUdine,  de 
l'ordre  de  Saint-Augustin.  Le  culte  immémo- 
rial a  été  confirmé  par  Décret  du  23  sep- 
tembre 1818. 

72.  La  vénérable  Josèphe-Marie  de  Sainte- 
Agnès,  religieuse  de  l'ordre  de  Saint-Augus- 
tin, en  Espagne.  L'héroïcité  des  vertus  a  été 
déclarée  par  Décret  du  19  janvier  1838. 

73.  Le  bienheureux  Louis  Rabata,  prêtre 
proies  de  l'ordre  des  Carmes.  Le  culte  qui 
lui  a  été  décerné  de  temps  immémorial  a  été 
continué  par  autorité  apostolique  le  10  dé- 
cembre 18 VI.  La  sacrée  congrégation  des 
Rites  avait,  le  11  septembre  précédent,  sur 
la  proposition  du  cardinal  Mezzofanti,  après 
avoir  établi  l'examen  le  plus  sérieux,  avoir 
entendu  les  remarques  orales  et  écrites  du 
promoteur  de  la  foi,  ainsi  que  les  réponses 
présentées  par  les  défenseurs,  décrété  qu'il 
constait  d'un  cas  exceptionnel  aux  décrets 
d'Urbain  VIII.  Le  bienheureux  serviteur  de 
Dieu  a  reçu,  depuis  sa  mort,  sans  aucune  in- 
terruption, tous  les  honneurs  qui  forment  le 
culte  public  ecclésiastique.  Deux  procès  fu- 
rent faits  en  1573  et  en  1583  :  les  témoins 
qui  y  figurent  lui  donnent  le  titre  de  bien- 
heureux et  de  saint,  non  moins  que  les  au- 
teurs qui  ont  fait  l'histoire  de  sa  vie.  Son 
corps  n'a  pas  cessé  d'être  l'objet  de  la  véné- 
ration publique  dans  l'église  des  Carmes,  à 
Randazzo,  en  Sicile.  Il  y  fut  mis  sous  le 
grand  autel,  dans  les  années  qui  suivirent 
sa  mort,  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle. 
Né  en  Sicile,  dans  le  même  pays  que  saint 
Albert  ;  prieur  du  couvent  de  Randazzo  ; 
unissant  admirablement  les  deux  vies,  con- 
templative et  active  ;  ne  rougissant  pas  de 
faire  la  quête.  Pendant  qu'il  y  était  occupé, 
une  grave  blessure  lui  fut  faite  à  la  tète  par 
une  Sèche;  il  pardonna  à  son  ennemi,  sans 
vouloir  le  dénoncer.  Il  mourut  septuagé- 
naire le  jour  qu'il  avait  prédit. 

7V.  Le  bienheureux  Romeo,  de  l'ordre  des 
Carmes.  Le  culte  immémorial  confirmé  par 
Décret  du  29  avril  18V2.  Ses  reliques  furent 
transférées  solennellement,  en  1826,  dans 
l'église  de  Saint-Paulin,  à  Lucques,  d'une 
autre  église  où  elles  se    trouvaient  depuis 
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1515,  de  I  égli  -  lissiale  de  Sa    t-P 

le-Majoui ,  où  el  i  I 

sitôt  api  es  s  i  moi  i,  qui  eul  lieu  vi  rs  i 

1380.  Cas  translations   solennelles  foraient 

potistitna  publici  et  ecclesiastici  cultus  $peei 

qwg  caleras  pêne  omnei  complcctitur, 

t..  Le  bienheureux  Jacobini  de  Canepa- 
<iis,  laïque  de  l'ordre  des  l  i m  s.  Né  dans 
le  diocèse  de  Verceil;  passant,  chaque  se- 
maine, quatre  jours  sans  pn  ndre  autre  chose 
du  pain  et  de  l'eau  ;  les  jours  de  fête  et 
le  jeudi,  emploj  anl  la  plus  .    pai  tie  du 

jour  fii  pi  ières  dei  a  t  le  saint  enl  ou 

i  .mt  l  autel  de  la  sainte  I 
pendant   un  grand  nombi  e  .  à  re- 

illu  les  aumô  h  s,  el  mettant  sa  conditipn 
;i  profil  pour  porter  les  autres  à  la  sainte 
il  mourut  à  Verceil,  âgé  de  70  ans,  le  jour 
même  de  sa  naissance.  Le  procès  qu'on  a 
dressé  fait  foi  que  la  dévotion  populaire  dont 
il  est  l'objet  remonte  aux  lem|  s  les  plus  re- 
culés, a  c  u\  mêm  •  qui  suivirent  imméi 
temenl  sa  mort  :  ex  testibus  formiter  ad  exa* 
i  iterum  vocatis  eruitur,  quœquidem  remo- 
tissima  tempora  centenariam  ab  Vrbano  VI 11 
requisitam  prœcedunt.  Tous  les  honneurs  du 
culte  public  lui  ontétédécen  es,  et  plus  d'un 
écrivain  lui  donne  le  titre  de  bienheureux. 
La  sacrée  congrégation  des  Rites  décréta,  le 
7  décembre  1844,  qu'il  constait  d'un  ras  ex- 
ceptionnel aux  Décrets  d'Urbain  Y1I1;  et  Gré- 
goire XVI,  le  5  mars  184-5,  approuvant  cette 
décision,  confirma,  de  son  autorité  apostoli- 
que, le  culte  immémorial  qui  est  rendu  au 
bienheureux  Jacobini  de  Canepaciis. 

70.  Le  bienheureux  Louis  Morbioli,  ter- 
tiaire de  l'ordre  des  Cannes  ;  le  Décret  d'ap- 
probation du  culte  immémorial  est  du  2V 
octobre  18V-2.  La  sacrée  congrégation  des  Ri- 
tes déclara,  le  2V  septembre  précédent,  qu'il 
constait  d'un  cas  exceptionnel  aux  décrets 
d'Urbain  VIII.  —  Né  à  Bologne,  il  suivit 
quelque  temps  les  vanités  du  monde  ;  la 
grâce  divine  le  j  orta  bientôt  à  embrasser 
une  vie  pénitente,  dont  il  observa  toutes  les 
rigueurs  jusqu'à  sa  mort,  qui  arriva  le  7  tics 
ides  de  novembre  1445.  Benoit  XIV,  qui, 
étant  archevêque  de  Bologne,  fut  témoin 
des  honneurs  et  du  culte  que  l'on  rendait  à 
sa  mémoire,  voulut  consigner  par  écril  que 
personne  n'avait  jamais  et  ne  pouvait  élever 
des  doutes  sur  l'ancienneté  et  la  persévé- 
rance de  ce  culte  ;  le  tombeau  du  bienheu- 
reux serviteur  de  Dieu,  érigé  dans  l'église 
cathédrale,  n'a  pas  cessé  d'attirer  le  concours 
des  populations;  la  cellule  où  il  rendit  le 
dernier  soupir  a  été  convertie  en  chapelle  ; 
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;     ptembre  1848,  qu'il  constait 
la  validité  du  .  pai  autoi  ilé  apos- 

tolique, dans  le  dioi  èse  de  Castellan  ■ ,  tu 

t  d'un  nui  scie. 
i     \  énérable  Antoine-Mai  >    Zact  hat  i  i, 
fondateur  des  clercs  i    juliers  barbanilea.  — 
L'héroïsme  des  vei  lus  fut  d  ;crété  par  N.  S.  P.  le 
pape  Pie  IX,  à  Gaëte,  le  2  février  l.s'i'i.     i 

i  ions  •  <  coutumées  ai  aient  eu 
lieu  en  1825, 1831  et  1833.  La  commission  d'in- 
troduction de  la  cause  fut  signée  par  Pie  vil 
>  n  1806;  car  l'enquête  ordinaire  ne  lut  com- 
menc  le  que  lorsque  Benoit  XIV  eul  déridé 
qu'on  pouvait  admettre  la  preuve  subsi- 
diaire pour  ces  sortes  de  causes.  Lors  des 
1).  crets  d'Urbain  N 111,  le  vénérable  serviteur 
de  Dii  u  recevait  déjà  les  honneurs  du  culte 
publi  ■;  saint  Charles  Borromée  avait  célébré 
le  saint  sacrifice  devant  son  image.  Mais 
comme  i  e  culte  n'avait  pas,  lors  de  D  ici 
d'Urbain  \  111 ,  la  possession  de  cent  ans 
qu'ils  exigent,  on  supprima  alors  tout  si-ne 
extéi  ieur ,  et  la  ne  fut  repris,-  que 

lorsque  Hennit  XIV  eut  décidé,  en  17V1, 
que  la  preuve  subsidiaire  était  suffisante 
pour  ce  genre  de  causes.  Les  malheurs  des 
temps  firent  que  l'enquête  ordinaire  fut  ter- 
minée en  1805  seulement. 

81).  Le  vénérable  serviteur  de  Dieu  Fran- 
çois-Xuvier-Murie  Bianchi,  prêtre  proies  de 


la  congrégation  des  clercs  réguliers  de  Saint- 
Pau!  Barnabites.  —  La  commission  d'intro- 
duction lie  la  cause  l'ut  signée  par  Pie  Vil, 
le  23  avril  1822,  après  sentence  de  la  sacrée 
congrégation  de-  Rites,  rendue  le  20  du  même 
mois.  —  Le  27  mars  182V,  la  sacrée  congré- 
gation, en  réunion  ordinaire,  répondit  affir- 
mativement sur  la  question  :  An  senttntia 
lata  ajudice  delegato  apostolico  super  cultu 
prœfato  Dei  fumai o  nunquam  exhibito,  sive 
super  obcdinitia  decretis  san.  mem.  Urbani 
PP.  177/,  sit  confirmanda  in  cusu,  et  ad  eff'e- 
ctum  de  quo  agiturf  La  décision  affirmative 
fut  confirmée  par  Léon  XII,  le  30  mars  de  la 
même  année  182V.  —  Ensuite,  le  procès  fut 
fait  à  Naples,  par  autorité  apostolique,  sur 
la  réputation  de  sainteté  de  vie,  les  vertus 
et  les  miracles  en  général  ;  il  fut  approuvé 
par  la  sacrée  congrégation  le  22  septembre 
1827.  —  U  fut  question  de  valider  les  procès 
faits  tant  par  l'autorité  ordinaire  que  par  l'au- 
torité apostolique,  dans  la  congrégation  du 
6  septembre  183V;  le  doute  suivant  fut  pro- 
posé :  An  constet  de  raliditate  processuum 
lum  Apostolicu,  quam  ordinaria  auctorilate 
constructorum,  lestes  sinl  rite  ac  recte  exa- 
minât i,  et  jura  productu  légitime  compulsata 
in  casu  et  ad  effectuai   de  quo  ayitur.  La  sa- 


tous  les  écrivains,  les  contemporains  surtout,     crée  congrégation  ayant  tout  pesé  mûrement, 


lui  décernent  le  titre  de  bienheureux  et  de 
saint. 

77.  Sœur  Thérèse- Marguerite  Redi,  reli- 
gieuse carmélite  à  Florence.  L'héroïsme  des 
vertus  fut  décrété,  le  8  des  calendes  de  mai 
1839,  par  Grégoire  XVI.  Les  trois  congré- 
gations accoutumées  avaient  eu  lieu  en  1835, 
1837  et  1838. 

78.  La  vénérable  sœur  Marie  des  Anges ,  re- 
ligieuse carmélite  à  Turin.  —  U  a  été  dé- 


et  entendu  le  promoteur  de  la  foi,  le  Réy. 
D.  Virgile  Pescetelli ,  qui  donna  son  avis 
de  vive  voix  et  par  écrit,  décida  :  Affirmative 
in  omnibus,  expunctu  lumen  intégra  déposi- 
tion testis  tertii  processus  informativi  et  ea 
depositionum  parte  aliorum  testium,  quœ 
respicit  sanctionem ,  de  qua  verba  fucit  idem 
testis  tertius;  ce  qui  fut  confirmé  par  Gré- 
goire XVI,  Iel2seutembrede  la  même  année 
183V. 
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81.  Le  vénérable  Viaeent-Marie  Morelli,  de 
la  congrégation  des  clercs  régu  rs  tbéatins 
et  archevêque  d'Ôtrante.  •  La  commission 
d'introduction  de  la  cause  tut  si  \v  Gré- 
goire XVI  le  IV  août  IH.i.i. 

82.  l.o  bienheureux  Alphonse  Rodrigue*  t 
frère  coadjuteur  de  la  compagnie  de  Jésus, 
mort  au  collège  de  l'aima,  dans  l'île  de  Ma- 
jorque» le  31  octobre  1017;  béatifié  par 
Léon  XII,  le  12  juin  1825.  —  Sa  cause  a  été 
reprise  en  1838  pour  obtenir  sa  canonisation. 

8.*î.  Le  bienheureux  Pierre  durer,  béatifié 
par  Pie  IX,  le  21  septembre  1851. 

84.  Le  vénérable  /'.  Jean  de  Britto.  Son 
martyre  et  les  si  .  tes  qui  le  confirment  ei 
l'illustrent  ont  été  approuvés  par  Pie  IX,  le 
29  septembre  1851. 

85.  Le  vénérable  Père  André  Bobola,  mar- 
tyrisé par  les  schismatiques  russes,  Le 
miracle  de  l'incorruption  de  son  corps  et  du 
parfum  prodigieux  qu'il  exhale  a  été  ap- 
prouvé parGrégoire  XVI  le  25 janvier  18.'35. 
Né  dans  le  palatinat  de  Sandomir,  en  Polo- 
gne, entré  dans  la  compagnie  de  Jésus  |  2 
juillet  1611,  il  soutint  le  martyre  le  16  juin 
1057. 

80.  Le  vénérable  Bernardin  Realini.  L'hé- 
roïcité  de  ses  vertus  a  été  déclarée,  le  31 
juillet  1828,  par  Léon  XII.  Né  à  Carpi  ,  en 
Lombardie,  le  1'  décembre  1530,  il  entra 
dans  la  Compagnie,  à  Naples,  le  13  octobre 
1504  ;  il  mourut  le  2  juillet  1016  à  Lecce,  où 
il  pas>a  les  quarante-deux  dernières  années 
de  sa  vie  dans  l'exercice  du  zèle  le  plus 
constant  et  le  plus  dévoué  et  des  plus  signa- 
lées vertus. 

87.  Le  vénérable  Jean  Berckmans.  L'hé- 
roïcitédes  vertus  a  été  déchirée  le  5 juin  18f+3. 
--Né  à  Dietz,  en  Brabant,  le  13  mars  1599, 
mort  au  collège  romain,  le  13 août  1021.  Sa 
vie  se  résume  dans  le  titre  de  parfait  modèle 
qu'on  lui  a  donné. 

88.  Le  vénérable  Père  Pierre  Canisius.  L'hé- 
roïcité  des  vertus  a  été  déclarée  par  Gré- 
goire XVI,  le  28  janvier  1844.  Né  à  Nimègue 
le  8  mai  1521,  reçu  dans  la  Compagnie  de 
Jésus  par  saint  Ignace,  le  22  septembre  1547, 
il  mourut  au  collège  de  Fribourg  en  Suisse, 
qu'il  avait  fondé,  le  21  décembre  1597.  Sa 
cause,  comme  celle  du  vénérable  père  Louis 
Du  Pont,  a  été  longtemps  retardée  par  l'exa- 
men de  ses  ouvrages  et  des  nombreux  ma- 
nuscrits qu'il  a  laissés,  et  qui  se  composent 
principalement  de  lettres.  —  Au  concile  de 
Trente  et  dans  les  missions  que  Pie  IV  lui 
confia,  aussi  bien  que  dans  ses  écrits  et 
l'exercice  des  charges  qu'il  remplit  dans  la 
Compagnie  de  Jésus,  il  ne  démentit  jamais 
cet  éloge  que  l'ait  de  lui  le  cardinal  Stanislas 
Hosius  :  Canisius  Hœreticorum  maliens,  non 
doctrina  magis  quam  pictate  insignis. 

89.  Le  vénérable  Père  Louis  Lanuza.  L'hé- 
roïcité  de  ses  vertus  a  été  déclarée  par  le 
Souverain  Pontife  Pie  IX,  le  25  mars  1847. 
Né  à  Alicata  en  Sicile  le  21  juin  1591,  entré 
dans  la  Compagnie  de  Jésus  à  Messine  en 
1009,  il  mourut  le  21  octobre  1050  à  Carino 
au  milieu  des  fatigues  d'une  mission.  Il  avait 
obtenu  de  ses  supérieurs  la  permission  de 


i'  t  au;  missions  des  campagnes  les 

der  de  sa  vie. 

90.  Le  vénérable  Charles  Caraffb,  fondateur 
de  la  congrégation  des  Pieux-Ouvriers.— 
C'esl  eu  1832,  le-  dix-septième  jour  des  i 
tendes  de  janvier,  que  Grégoire  XVI  ren- 
dit le  décret  sur  l'héroïsme  des  verl  is  :  Itu 
conslarede  virtutibus  theologalibus  et  eardi- 
nalibus  earumque  adnexis  in  gradu  heroieo 
1  n.  Sens.  Dei  Caroli  ('(truffa  fundatoris  ton- 
gregationis  Pi  \rum  Operartorum,  ut  tutopro- 
cedi  non  possil  d'I  liruti/ieationeni,  nisi  discus- 
sis  et  probatis  quatuor  '/<■  more  miraculis.  — 
Lois  ;u'on  commença,  en  17S7,  l'examen  des 
v<  Jus,  il  fut  rapporté  que  le  procès  infor- 
mais s(.  trouvait  ou  supposé,  ou  interpolé. 
ce  qui  suspeudil  l'examen.  Plusieurs  années 
a  rés ,  les  poslulatenrs  tirent  instance  a 
Pie  Vil,  afin  (pie  la  cause  fût  poursuivie, 
nonobstant  cette  question  de  supposition  ou 
d'interpolation  du  procès  :  le  Pape  remit  la 
demande  à  la  sacrée  congrégation  des  Rites, 
qui  décida  qu'on  pouvait  passer  outre  ,  avec 
le  procès  apostolique  seulement,  en  n'em- 
ployant les  témoignages  du  procès  ordinaire 
que  comme  preuves  subsidiaires  en  ce  qu'ils 
ont  de  conforme  aux  témoignages  renfermés 
dais  le  procès  apostolique  :  procedi  passe  ad 
ulteriora  cum  solo  processu  apostolico,  adhi- 
bitis  testibus  processus  informativi  in  linea 
simplicis  admtniculi  quoad  ea  duntaxat  in. 
quibus  concordant  cum  testibus  ejusdem  pro- 
cessus upostolici,  servafa  in  reliquis  forma  dé- 
cret i  gênerai is  quoad  probationes  subsidiarias ; 
ce  qui  fut  continué  parle  Pape. 

91.  Le  bienheureux  Sébastien  Valfré,  de  la 
congrégation  de  l'Oratoire.  — Pie  VI  porta  le 
Décret  sur  l'héroïsme  des  vertus  la  veille  des 
ides  d'avril  1784.  Deux  miracles  furent  a|>— 
prouvés  par  Pie  VIII  le  7  îles  calendes  de 
juin  1830  ;  l'aimée  suivante,  le  20  mai,  Gré- 
goire XVI  prononça  tuto  procedi  posse  ad 
vencrubilis  Sebastiani  Yalfre  beat i 'fient ionem. 

92.  Le  vénérable  César  de  Bus, fondateur  des 
prêtres  séculiers  de  la  Doctrine  Chrétienne 
en  Fiance. — C'est  en  1821,  le  jour  de  la  Con- 
ception de  la  sainte  Vierge,  que  Pie  VII  ren- 
dit le  décret  sur  les  vertus  héroïques,  ita  ut 
ad  trium  miraculorum  discussionem  rite  pro- 
cedi possit.  Les  examens  accoutumés  avaient 
eu  lieu  en  1818  et  1820,  et  en  dernier  lieu, 
le  27  novembre  1821  ,  dans  la  congrégation 
générale  des  cardinaux  et  des  consulteurs, 
tenue  au  Quirinal  en  présence  de  Pie  VIL 

93.  Le  bienheureux  Hippolvte  Galantini, 
fondateur  de  la  Doctrine  Chrétienne,  à  Flo- 
rence. —  La  béatification  eut  lieu  dans  la  ba- 
silique Vaticane,  l'an  du  jubilé,  12  juin  1825. 
Le  Décret  tuto  procedi  posse  avait  été  rendu 
en  1724,  le  29  septembre,  par  Léon  XII,  qui 
approuva  trois  "miracles  le  18  des  calenies 
de  septembre  de  la  même  année.  Benoit  XIV 
décréta  l'héroïsme  des  vertus  en  1750. 

94.  Le  vénérable  Jean  Léonard,  fondateur 
des  clercs  réguliers  de  la  Mère  de  Dieu,  mort 
a  Rome  en  1009.  Attendu  les  circonstances 
particulières  de  cette  cause,  Léon  XII  per- 
mit, le  5  d  s  ides  de  mai  1820,  de  procéder 
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h  in  béatification  moyennant  l'approbation  de 
deux  miracles  seulement,  utproeedi  potsit 
ml  beatiflcationem,  approbatii  duntaxat  duo- 
but  miraculit  ex  procetsu  apottolico  ornnino 
demmmdis.  Deux  miracles  furent  donc  pro- 
posés :  1»'  premier  examen  eul  lieu  en  IN27  ; 
le  si  cond,  fait  au  Vatican  le  6  des  nom  s  de 
mars  1890,1e  troisième  enfin  lefutdans  l'as- 
semblée générale,  au  Vatican,  le  lOdes  ca- 
lendes de  décembre  1831  ,  en  présence  de 

G         :     \\  I  ;  après  quoi  le  Pape  pron i 

la  3  dimanche  de  l'Avent  1832  constat 
primo  tantum  propo$ito  miraculo  in  tertio 
génère,  etc. 

95.  Le  vénérable  Jean-Baptiste  de  la  Sa 
fondateur  de  la  congrégation  des  Ecoles 
Chrétiennes,  mort  le  7  avril  1719.  —  Plus 
d'un  siècle  après  sa  mort,  la  réputation  de  sa 
sainteté  fit  que  presque  tous  les  évoques  de 
France  et  un  grand  nombre  d'évêques  d'Ita- 
lie firent  instance  pour  la  discussion  de  sa 
cause.  Les  enquêtes  ordinaires  sur  la  répu- 
tation de  ses  vertus  et  de  ses  miracles  en  gé- 
néral furent  faites  à  Paris ,  à  Reims  et  à 
Rouen;  une  dispense  apostolique  permit  de 
proposer   la   question   d'introduction    de  la 


sur  la  proposition  du  cardinal  Pedicini,  pré- 
fet, la  s  k  i  éa  i  oi  on  dés  Rites,  le  1" 
septembre  1838,  décréta  tignandnm  ttn— 
mitsionem  ti  Sanctiiêimo  placueriti  elle  le 
fut,  de  la  main  de  G  \  \  1.  le  ~  sep- 
tembre de  la  même  ann  se.  La  question  rela- 
tive .-m  i  mu -cul  te,  confor  nément  aui  Déci 
d'Urbain  VIII,  fui  examinée  le  •'{  août  de  l'an- 
née Clivante:  .1//  tententia  lala  a  vicario  ge~ 
nerali  Lucionenri  judice  delegato  a  Rmo  Epi' 
tcopo  ejusdem  diœcetit  tuper  cultu  tidem  vtn. 
Viro  minime  exhibito,  per  paritione 
decretit  sa.  me.  Urbani  papa  Y 111  nt  confir- 
manda,  etc.?  La  décision  tatit  conttare  dr  pa- 
ritione decretis  ta.  me.  Vrbani  Papa  F/// fut 
confirmée  par  Grégoire  XVI  le  23  août.  Le 
décret  approbatif  du  procès  apostolique  sur 
la  réputation  de  sainteté  en  général  fut  i  endu 
le  11  septembre  1841.  Voici  en  quelle  ma- 
nière, les  procès  faits  par  l'autorité  du  Saint- 
Siège  ainsi  que  par  celle  de  l'Ordinaire,  ont 
été  approuvés  en  18V7  ;  la  décision  fut  :  Af- 
firmative in  omnibus,  demptis  (amen  testibus 
XI  et  XII  processus  informativi,  et  loco  ad~ 
miniculi  habeantur  deposiiiones  testium  ea- 
terorum,prœter  1.  II.1II.  IV.  VI II.  IX,  XI II. 


cause  avant   l'expiration  des  dix  ans  de  la     XVI.  XI X  ejusdem  processus,  qui  sine  causa 


représentation  des  procès,  et  avant  la  révi 
sion  des  écrits.  Le  11  avril  18V0,  à  la  de- 
mande du  frère  Tiriot,  postulateur,  sur  la 
proposition  du  cardinal  Patrizi,  la  sacrée  con- 
grégation des  Rites  ayant  entendu  le  R.  P. 
D.  André  Maria  Frattini,  promoteur  de  la 
foi,  qui  exprima  son  opinion  de  vive  voix. 
et  par  écrit,  décréta  signandam  esse  commis- 
sions si  SSmo  placuerit.  Elle  fut  signée  par 
Grégoire  XVI  le  8  mai  1840.  Le  12  septem- 
bre de  la  même  année,  on  confirma  la  sen- 
tence des  vicaires  généraux,  juges  délégués 


non  fumait  repetiti  in  apottolico,  nrc  non 
attestationes  extrajudiciales ,  et  quatenut 
opus  sit  consulendum  Sanctistimo  pro  tana- 
ttone.  Sa  Sainteté  approuva  et  continua  la 
décision,  et  quatenut  opus  sit  de  fret  us  omnes 
<jiii  juxta  animadversiones  irrepserant ,  sua 
aucloritate  supra/ta  sanavit,  27  février  et  i" 
mais  1.NV7.  A  la  mort  du  R.  P.  Lamarche,  la 
postulation  de  cette  cause  a  été  confiée  à 
M.  l'abbé  Rernier,  clianoine  honoraire  de 
Luçon. 
98.   Le  vénérable  Gérard  Hajella,  laïque 


par  le  cardinal  archevêque  de  Rouen,  sur  le     profès  de  la  congrégation  du  Sacré-Rédemp- 


non  -  culte  en  conformité  des  Décrets  d'Ur- 
bain VIII.  Le  procès  apostolique  instruit  à 
Rome  sur  la  réputation  de  sainteté,  les  ver- 
tus et  les  miracles  en  général,  fut  approuvé 
par  la  sacrée  congrégation  des  Rites,  le  16 
avril  1852. 

Lutin  les  procès,  tant  ceux  qui  furent  faits 
par  autorité  apostolique,  que  ceux  qui  le  fu- 
rent par  l'autorité  ordinaire  à  Paris,  à  Reims 
et  à  Rouen,  ont  été  approuvés  le  6  septem- 
bre 1845,  demptis  tamen  attestationibus  extra- 

judicialibus ;  ce  que  Grégoire  XVI  confirma     porteur  et  du  promoteur  de  la  foi,  le  R.  P. 
le  12  septembre  de  la  même  année.  Alexandre   Ruttaoni ,    constare  de  V.  S.  P. 

96.  Le  vénérable  Pompilius-Marie  Pirrolti,  Pauli  a  cruce  virtutibus  theologalibus  et  car- 
prêtre  profès  des  écoles  pies.  Mort  en  1766,  dinalibus  earumque  adnexis  in  yradu  heroi- 
après  avoir  passé  40  ans  à  l'instruction  De     co,  etc.  Il  y  a  eu,  le  23  septembre  1848,  un 


teur  (  deux  Décrets  relatifs  à  sa  cause  se 
trouvent  reproduits  en  entier  dans  la  Cor- 
respondance). 

99.  Le  vénérable  Paul  de  la  Croix,  insti- 
tuteur de  la  congrégation  des  Clercs  régu- 
liers de  la  Sainte-Croix  et  Passion  de  Notre- 
Seigneur  Jésus -Christ.  Le  Décret  relatif  à 
l'héroïsme  des  vertus  est  du  12  des  calendes 
de  mars  1821  ;  le  dimanche  de  la  Septuagé- 
sime,  Pie  Vil  prononça,  au  Quirinal,  eu  pré- 
sence du  cardinal  préfet,  du  cardinal  rap? 


ta  Salle.  La  commission  pour  l'introduire 
fut  signée  le  9  août  1839  ;  on  approuva,  le 
16  avril  1842,  le  procès  apostolique  sur  la 
réputation  de  sainteté,  les  vertus  et  les  mi- 
racles en  général  ;  le  23  mai  1846,  la  sacrée 
congrégation  se  prononça  sur  la  validité  des 
procès  tant  apostolique  qu'ordinaire. 

97.  Le  vénérable  Louis-Marie  Grignon  de 
Montfort,  instituteur  de  la  congrégation  des 
Missionnaires  du  Saint-Esprit  et  des  Filles 
de  la  Sagesse,  diocèse  de  Luçon,  en  France. 
—  A  la  demande  du  postulateur,  le  P.  La- 


Décret  approbatif  du  procès  apostolique  fait 
dans  le  diocèse  de  Sora.  Le  5  des  calendes 
de  mars  1851,  troisième  férié  après  le  diman- 
che de  la  Sexagésime,  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX, 
dans  le  couvent  des  Passionistes  de  saint- 
Jean  et  saint  Paul,  prononça  constare  de 
uno  miraculo  tertii  generis  a  Deo  patrato  Yen. 
Pauli  a  Cruce  auxilio  adhibito,  etc. — La  con- 
grégation anti-préparatoire  avait  eu  lieu  en 
1827  ;  là  seconde  fut  tenue  au  Vatican  en 
1828;  la  congrégation  générale  eu  lieu  en 
1839  devant  Grégoire  XVI,  qui  mourut  avant 


marche,  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,    et     de  s'être  prononcé.  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX 


H8:; 


SER 


ne  rendit  sa  sentence  qu'après  avoir  examiné 
par  lui-même  les  écrits  des  postulateurs , 
avec  les  suffrages  des  consul teui s   et  les 

voles  des  cardinaux. 

.100.  Le  vénérable  Vincent-Marie  Strambi, 
de  la  congrégation  des  clercs  de  la  Sainte- 
Croix  et  Passion  de  Noire-Seigneur  Jésus- 
Christ,  autrefois  évoque  de  Macérata  et  To- 

lentino.  —  Les  procès  d'information  sur  la 
sainteté  de  sa  vie  furent,  peu  de  temps  après 
sa  mort,  i'ails  à  Rome,  Milan,  Macérata,  To- 
lentino,  Viterbe  et  Civita- Vecchia.  Le  25 
juin  1843, Grégoire XVI signa  la  commission 
pour  introduire  la  cause.  Le  procès  fait  à 
Rome  par  aulorilé  apostolique  sur  la  répu- 
tation do  sainteté,  sur  les  vertus  et  les  mi- 
racles en  général,  fut  approuvé  le  7  décem- 
bre 1844. 

101.  La  bienheureuse  Marie-Victoire  de 
Furnariis  Sirata ,  fondatrice  ih*s  religieuses 
Célestines,  à  Gènes.—  Sa  béatification  fut 
célébrée  à  Saint  -Pierre  ,  le  27  septembre 
1818.  Le  26  mai  précédent,  Léon  XII  avait 
décrété  tulo procedi  passe  :  il  avait  approuvé 
deux  miracles  le  14'  jour  des  calendes  d'avril 
de  la  même  année.  Les  vertus  héroïques  fu- 
rent déclarées  par  Clément  XIII  en  1764. 

102.  La  vénérable  Marguerite-Marie  Ala- 
coque,  religieuse  de  l'ordre  de  la  Visitation. 
—  Le  décret  sur  l'néroïme  des  vertus  a  été 
prononcé  par  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX,  le  23 
août  18'i6.  —  Morte  en  1690,  25  ans  après, 
l'évoque  d'Autun  lit  une  enquête  qui  ne  fut 
portée  à  la  sacrée  congrégation  des  Rites  que 
longtemps  après,  en  1819,  avec  une  nouvelle 
enquête  de  l'Ordinaire  de  continuata  Ven.Ser- 
vœ  Dci  virtutum  et  miraculorum  fuma.  Léon 
Xll  signa  la  commission  pour  introduire  la 
cause  en  1824  ; 
rendue  par  le 
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après  la  fête  de  Sainte-Jeanne  de  Chantai,  il 

se  rendit  à  l'église  de  la  Visitation,  el  pro- 

qu'il  constail  des  vertus  théologales 


la  sentence  sur  le  non-culte, 


juge  que 


d'Aul 


eveque  u  Autun , 
juge  apostolique,  subdélégua  à  cet  effet,  fut 
confirmée  le  27  septembre  1827.  Un  décret  du 
même  jour,  prononça,  au  sujet  des  écrits 
laissés  par  la  vénérable  servante  de  Dieu, 
rtihil  obstare  procedi  posse  ad  ulteriora.  Ces 
écrits  avaient  été  conservés  à  Févèché  d'Au- 
tun, ainsi  que  dans  le  couvent  où  vécut  la 
vénérable  servante  de  Dieu.  L'instruction 
sur  la  réputation  de  sainteté,  sur  les  vertus 
et  les  miracles  en  général,  fut  faite  à  Rome, 
et  approuvée  le  16  décembre  1828.  Ensuite, 
le  7  avril  1832,  furent  validés  les  procès  tant 
apostoliques  qu'ordinaires.  Après  quoi  vint 
l'examen  des  vertus  :  la  congrégation  anti- 
préparatoire se  tint,  le  28  avril  1840,  chez  le 
cardinal  Délia  Porta,  relateur;  le  second  exa- 
men eut  lieu  au  Vatican,  le  4  avril  1843, 
en  présence   des   cardinaux;   la  congréga- 


constail  des  vertus  théologal» 
cardinales,  et  de  leur,  annexes  dans  un 
ré  héroïque,  de  Ja  vénérable  servante  de 

'  icoque  :  ita  con- 


nonça 

et 
di 


Marguerite-Marie  Al 


D 

Dieu, 

stare ut  luto  procedi  possit'ad  discussio 

nefn  trium  miraeulorum. 

103.  La  vénérable  servante  de  Dieu  Jeanne- 
Marie- Baptiste  Solimani,  institutrice  des 
religieuses  ermites  et  des  missionnaires  de 
saint  Jean-Baptiste,  à  Gênes.  —  Sur  la  de- 
mande du  P.  Thomas  de  Andreis,  dominicain, 
postulateur  de  la  cause,  la  sacrée  congréga- 
tion des  Rites  a,  le  27  lévrier  1847,  confirmé 
les  procès  tant  apostoliques  qu'ordinaires. 

104.  La  vénérable  Jeanne  de  Lestonac,  fon- 
datrice des  religieuses  dites  Filles  de  la 
Sainte-Vierge,  diocèse  de  Bordeaux.—  Gré- 
goire XVI  signa  la  commission  pour  l'intro- 
duction de  la  cause  le  19  septembre  183V. 
Le  postulateur  était,  à  cette  époque,  l'évêque 
d'Orvieto,  le  II.  P.  François  Orioli.  Dans  les 
actes  postérieurs  on  voit  apparaître,  en  la 
même  qualité  de  postulateur,  le  II.  P.  Vaures, 
de  l'ordre  des  mineurs  conventuels.  En  1837 
on  confirma  la  sentence  que  rendirent  sur  le 
non -culte  les  juges  délégués  par  l'arche- 
vêque de  Bordeaux;  Je  procès  apostolique 
fait  a  Rome  sur  la  réputation  de  sainteté,  les 
vertus  et  les  miracles  en  général,  a  été  ap- 
prouvé le  11  septembre  1841. 

105.  Le  bienheureux  Pierre  Fourrier  de 
Mataincourt ,  réformateur  des  chanoines  ré- 
guliers de  saint  Augustin  et  fondateur  des 
religieuses  du  même  ordre.  —  Béatifié  par 
Benoit  XIII.  En  1845  on  a  demandé  la  signa- 
ture de  la  commission  pour  la  reprise  de  la 
cause,  alin  d'instruire  les  procès  apostoli- 
ques sur  les  nouveaux  miracles  qu'on  dit 
avoir  eu  lieu  après  la  béatification.  La  sacrée 
congrégation  des  Rites,  le  17  juin  1845,  dic- 
tant commissionem  reassumptionis  cnusœ  si- 
gnari  posse  censuit,  si  sanctissimo  D.  N.  vi- 
sant fuerit.  Grégoire  XVI,  continuant  ce  dé- 
cret, signa  de  sa  propre  main  la  commission 
de  la  reprise  de  la  cause  le  20  juin  de  la 
même  année. 

106.  Le  bienheureux  Gérard  de  Villa- 
magna  ,  chevalier  de  Saint-Jean-de-Jérusa- 
lem, du  tiers  ordre  de  Saint-François.  — 
Culte  immémorial  confirmé  par  GrégoireXVI 
le  18  mars  1832.  —  Né  daus  le  diocèse  de 
Florence,  dans  la  seconde  moitié  du  dou- 
zième siècle.  Les  chevaliers  de  Saint-Jean- 
de-Jérusalem  l'emmenèrent  à  Rhodes  en 
qualité  d'auxiliaire;  ses  vertus  et  sa  valeur 
lui  méritèrent  la  croix  de  l'Ordre.  La  visite 


tion  générale  devant  le  Pape  fut  tenue  le  14  de  la  Terre-Sainte  lui  inspira  le  plus  vif  désir 

janvier  1845,  et  tant  les  cardinaux  que  les  de  la  pénitence;  ayant  obtenu  du  grand- 

consulteurs    votèrent   sur    la    question  an  maître  de  retourner  en  Italie,  il  reçut,  des 

constet  de  virtutibus  thcologalibus  et  cardina-  mains  de  saint  François  d'Assise,  l'habit  du 

libus  in  gradu  heroico,  etc.  ?  Grégoire  XVI  tiers  ordre  en  1217,  et  il  le  conserva  jusqu'à 

étant  mort  sans  avoir  rendu  son  jugement,  la  tin  de  sa  vie  qu'il  passa,  retiré  dans  une 


N.  T.  S.  P 

août  1846, 

rent  pris  de  nouveau 

teurs  et  des  cardinaux. 


le  pape  Pie  IX  convoqua,  le  11 


congrégation 


cellule,  dans  les  exercices  de  la  plus  austère 
pénitence.  Mort  en  1242,  il  en  avait  prédit  le 
jour  a  son  confesseur,  qui  fut  religieux  bé- 
nédictin. La  dévotion  populaire  dont  il  a  été 
dimanche   après  la  Pentecôte,  deux  jours     l'objet  n'a  pas  cessé  depuis  six  cents  ans;  sa 


générale,  où  lu- 
es votes  des  consul- 
Enlin,  le    douzième 
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cellule  nvertie 

je  S         li        le-Jéru 

tu  i  n  inde  i  i 

...         ■■  i 

1(17.    I  III  , 

de  Saroie,  Bis  d'A  II. 

de  culle  imm<  mo  ial,  Ie7  septembre  18  i 


i  ...  ■  ..n 

l    i   .  le,  i     P 

- 

1818.   I> 
l'hi   o  :  '  : s   i 

I.    \  i 

.  .  ■  >  ur  il 
duireli 


i     ,  e  du  bienbeui  eux  A  1 


i         one;   méprisant    la   i  I    les 

$   tel  trni i   li  s  l  Is- 

tcrciens  d'H  la  i     i 

le  foi  ce  de  quitter  le  cloîtr  ,  el 
■  successeur  :  api  i 
d  •  Dieu,   i  u  i 

femme  j  conse  itanl ,  et  il  termine  ses  jours 

i.  -  plus  parfaites  vei  i 
1188,  après  ;<>  le  jour  et  l'heure  de 

s  i  mort.  La  piété  des  fidèl  s     ;igea  qui   son 
ps  fût  i  scrit  dans  les 

catalogues  de  l'ordre  de  Cil       . .  e   -    : 
a  i  té  i  élébi  ée.  C'est  à  la  lu  roi 

Charles-Albei  t  que  G     -     re  Wl  confin     . 
de  son  autoi  ilé  apostoli  i  ulte  |  iblic 

et  non  intei  rompu. 

108.  l.i  i  iureux  Boniface  de  5 
onzième  du   nom,   petit-fils  d'Humbert  III, 
archevêque  'i''  Cantorbéry.  --  Co  ûrmal 

son  culte,  également  a  la  demai  roi 

Charles-Albert  ,   le   7    septembre  1838.    — 
D'aboid  moine  parmi  les  Chartreux,  puis 
chevêque  de  Cantorbéry;  consacré  par  Inno- 
cent  IV  au   concile         i  rai    de   Li  on  ;   il 

upa  le  siège  \  ingt-cinq  ans.  Moi  270, 

1>  ndant  un  voyage   en  Savoii  :   -    .  corps 
fut  porté  à  Hautecombe;  concours  des  po- 
pulations,  miracles;  son  corps  retroui 
tact,  trois  siècles  après  sa  mort;  sou  i 
dans  les  livres  liturgiques;  sa  fête 
sans  aucune  interruption.  —  Sur  1    ri  'lion 
du  cardinal  Lambruschini,  la  sacrée  i 
gation    des    Rites    assemblée    au    Quirinal 
en  réunion  ordinaire,  le  1"  septembre  1838, 
décida  qu'il  constait  de  cas  exceptionnel  aux 
décrets  d'Urbain  VIII. 

109.  La  vénérable  servante  de  Dieu,  Marie- 
Clothilde -Adélaïde -Xavier,  reine  de  Sar- 
daigne.  La  commission  d'introduction  de  la 
cau'e  fut  signée  par  Pie  VII  eu  1808.  Les 
restes  mortels  de  la  vénérable  servante  de 
Dieu  étant  déposés  à  Nanles,  L'archevêque 
de  cette  ville  lut  d  ilégué  pour  porter  la  sen- 
tence sur  le  non-cul  te,  que  la  sacrée  congre^ 
galion  des  Rites  confirma  le  2c»  mars  1817. 
Le  procès  sur  la  réputation  de  sainteté,  sur 
les  vertus  et  les  miracles  en  géi  it  ap-  le  palais  apostolique  du  Vatican,  devant  les 
prouvé  par  Pie  Vil,  le  3  mars  1818;  enfin  les  Éminentissiines  cardinaux  de  la  sacrée  cou- 
procès  tant  apostoliques  qu'ordinaires  Tout  grégation  des  Rites  ;  l'assemblée  générale  se 
été  en  1829.  On  est  occupé  d'examiner  ce  qui  tint  .  \  ni  Grégoire  XVI  la  veille  des  nones 
a  rapport  à  l'héroïsme  des  vertus.  d*aoùt  1841.  C'est  l'année  suivante,  le  jour 

110.  Le  vénérable  Jean-Baptiste  de  Rubeis,  de  la  Sainte-Trinité,  que  Grégoire  XVI  pro- 
chanoine de  la  collégiale  de  Sainte-Marie-  nonça  constare  de  V.  Benedicli  Joseph  Labre 
in-Cosmedin  à  Rome.  Le  28  décembre  1835,      tirttitibus  thcologaliljus  el  carclinalibus,   ea- 
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114.  arde  Dieu  Marien 

Àrciero,  prêtre  séi  ulierdu  diocèse  de  Conza. 
La  commission  d'introduction  de  la  cause 
fut  signée  par  Pie  VIII  le  24  avril  1830. 

Il  fut  re  onnu,  lors  de  l'instruction  sur  le 
non-culte,  en  1836,  qui  le  corps  du  véné- 
rai sei  ir  de  Dieu  se  trouvait  sous  le 
dernier  d  m  autel  dans  l'église  de  la 

Confère  ice.  En  approuvant  la  sentenc  ■  du 
cardinal  archevêqu  ■,  la  sacrée  congrégation 
des  i.  -  ord  mna  de  les  retirer  :  «  Senten- 
ti'iiu  case  confirmandam  si Sanctissimo  domino 
nostro  placuerit  et  Eminentissimus  Cardinalis 
Afchiepisc  pus  curet  amotionem  cadaveris 
juxta  instruction'!, i  a  prœdieto  Promotore  ji- 
dei  tradendam.  Le  Décret  concernant  1  s  écrits 
est  du  31  août  1839;  les  procès  apostoliques 
et  ordinaires  ont  été  approuvés  en  18V2.  11 
est  question,  en  ce  moment,  d'examiner 
l'héroïsme  des  vertus. 

113.  L  :  ible  Benoit-Joseph  Labre. 

Mort  le  10  avril  1783,  à  Rome.  Les  informa- 
tions juridi  |ues  sur  la  sainteté  d  •  sa  vie  fu- 
rent recueillies  par  le  cardinal-vicaire  Marc- 
Antoine  Colonna.  Le  premier  examen  des 
vertus  eut  lieu  chez  le  cardinal  de  la  So- 
maudia  le  13  des  calendes  d'avril  1826  dans 


décret  sur  l'héroïsme  des  vertus;  les  procès 
faits  à  Rome  et  à  Gênes  sur  les  miracles  ont 
été  approuvés  en  18i0.  Il  se  sanctifia  par 
l'exercice  du  saint  ministère,  le  catéchisme, 
la  prédication,  la  confession.  Mort  i  n  17oi. 
111.  Le  vénérable  Antoine  de  la  Concep- 


rumque  annexis  in  gradu  heroico.  On  a,  le 
22  juillet  18+8,  approuvé  un  procès  fait  par 
autorité   apostolique    par  rapport   aux   mi- 
racles. 
i\Q.  La  véi  le  Dieu,  Marie- 

ne  de  Jésus  de  Paredès,  à  Quito  Morte  en 
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Ki'iS.  L'héroïsme  des  vertus  fut  reconnu  par 

Pie  VI  en  177G.  Les  procès  sur  les  miracles 
ayant  été  approuvés  en  1828,  et  les  trois 
congrégations  accoutumées  ayanl  eu  lieu, 
N.  S.  P.  le  pane  Pie  IX,  le  septième  jour  dans 
l'octave  de  l'Epiphanie  18V7,  déclara  constare 
de  duobus  miraculis  trrtii  generis.  Le  19 
juillet  1850,  il  accorda  dispense  du  troisième 
miracle. 

117.  La  vénérable  Germaine  Cousin.  L'in- 
troduction de  la  cause  avant  été  sollicitée 
par  presque  tous  les  évoques  de  France, 
J'enquête  de  l'archevêque  de  Toulouse  fut 
présentée  à  la  sacrée  congrégation  des  Rites. 
La  commission  d'introduction  île  la  cause 
signée  par  Grégoire  XVI  le  20  juin  18V3.  La 
sentence  rendue  sur  l'observation  des  Décrets 
tfUrbain  VIII  par  les  juges  que  l'archevêque 
de  Toulouse  délégua  fut  ratifiée  le  6  sep 
tembre  de  la  même  année.  Le  procès  fait  h 
Toulouse  par  autorité  apostolique  sur  la  ré- 
putation de  sainteté,  sur  les  vertus  et  les  mi- 
racles en  général,  fut  approuvé  dans  la  con- 
grégation des  saints  Rites  le  23  mai  18-V6,  sur 
la  proposition  du  cardinal  Lambruscbini ,  et 
sur  l'instance  du  postulateur  le  H.  1).  Jean- 
Marie  Bartbier.  En  18^8,  le  22  juillet,  lurent 
approuvés  les  procès  apostoliques  et  ordi- 
naires ,  sauf  quelques  dépositions  du  procès 
d'information  :  Affirmative,  sed  depositiones 
testiumlV,  XXII,  XXIV,  AAT/,A"AT7/.  pro- 
cessus informativi  habeantur  loco  adminiculi, 
et  consulendum  SSmo  sanctione  ad  cuutelam 
omissionis  sttbscriptionis  alterius  sub-Promo- 
toris  Fidei.  En  1850,  Je  jour  de  la  Trinité, 
N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  a  prononcé  le  Décret 
sur  les  vertus  héroïques  de  la  vénérable 
Germaine  :  Ita  constare  de  virlutibus  theolo- 
gahbus  et  cardinuiibus  Yen.  Germanœ,  ut  de- 
veniri  possit  ad  discussionem  quatuor  mira- 
culorum;  ce  qui  fut  fait  dans  la  chapelle 
Sixtine,  au  Vatican.  —  La  congrégation  gé- 
nérale avait  eu  lieu,  en  présence  de  Sa  Sain- 
teté, la  veille  des  ides  de  mai  de  la  même 
année;  la  réunion  préparatoire  fut  tenue  au 
Quirinal  le  12  des  calendes  de  décembre  18*9. 
Il  n'y  eut  pas,  pour  cette  cause,  de  congré- 
gation anti-préparatoire,  les  malheurs  du 
moment  y  mirent  obstacle;  on  se  borna, 
moyennant  dis;  ense  apostolique,  à  recueillir 
les  suffrages  des  consulteurs. 

Supplément 

118.  Le  bienheureux  Laurent  de  Ri pafracta, 
prêtre  profèsde  l'ordre  des  Frères-Prêcheurs. 
Le  culte  immémorial  confirmé  par  N.  S.  P.  Je 
pape  Pie IX  le  i  avril  1851;  la  sacrée  congréga- 
tion avait,  le  29  mars  précédent,  déclaré  qu'il 
constait  de  cas  exceptionnel  aux  décrets 
d'Urbain  VIII.  —  Mort  en  U57.  Saint  Anto- 
nio en  fait  le  plus  grand  éloge,  comme  de 
son  maître;  enseveli  dans  l'église  de  l'ordre, 
à  Pistoie,  il  a  reçu  sans  interruption  les 
honneurs  du  culte  public;  les  historiens  lui 
confèrent  le  titre  de  saint,  et  ses  reliques 
ont  été  distribuées  et  conservées  dans  les 
églises  avec  celles  des  saints.  —  Confirmation 
de  ce  culte  non  interrompu  accordée  à  la 


demande  du  P.  Jandel,  vicaire-général  de 
l'ordre  des  Frères-Prêcheurs. 

119.  Les  saintes  vierges  et  martyres  Ju- 
liana  et  Semproniana  à  Barcelone.  Martyri- 
sées sous  Dioclétien,  en  804,  à  Mataro,  où 
leurs  reliques  sont  conservi  ire  de  nos 

jours.  Lorsque  Charlemagne  y  fonda  un  cou- 
vent de  Bénédictins,  elles éta  enl  renferm< 
dans  des  urnes,  avec  leur  nom  écrit  sur  p 
chemin  ;  elles  ont  été,  dans  la  .suite,  visitées, 
exposées  avec  honneur,  transférées,  transpo- 
sées dans  une  précieuse  chAsse,  avec  l'his- 
toire de  leur  martyre,  et  les  moines  célé- 
braient leur  fête  avec  le  rite  de  première 
classe  et  octave;  ce  quia  été  observé,  sans 
aucune  interruption,  jusqu'en  1722,  où  les 
habitants  ob  inrent  des  Bénédictins  une  por- 
tion des  reliques  et  les  transférèrent  à  la 
principale  église  de  Mataro. 

Monseigneur  l'évêque,  de  concert  avec  le 
clergé  et  les  habitants,  a  demandé  que  le 
Saint-Siège  apostolique  confirmai  ce  culte 
immémorial  ;  le  7  septembre  1850,  la  sacrée 
congrégation  des  Rites,  réunie  au  Vatican  en 
séance  ordinaire,  a,  sur  la  proposition  du 
cardinal  Patrizi,  décrété,  après  avoir  tout 
examiné  mûrement,  et  pesé  les  allégations 
et  les  réponses  d<  s  défenseurs  aux  observa- 
tions, et  entendu  le  promoteur  de  la  Foi,  qui 
a  exposé  sa  sentence  de  vive  voix  et  par 
écrit  :  Constare  decasu  excepta  a  decretis  sa. 
me.  Urbuni  PP.  VIII;  ce  qui  a  été  confirmé 
par  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  le  13  du  même 
mois,  approuvant  ainsi,  par  son  autorité 
apostolique,  le  eulte  public  et  ecclésiastique 
décerné  de  temps  immémorial  aux  saintes 
martyres  Juliaua  et  Semproniana.  Un  décret 
a  été  rendu,  le  7  septembre  1850,  dans  la 
cause  du  vénérable  serviteur  de  Dieu  Fran- 
çois de  Chisone,  clerc  profès  de  l'ordre  des 
Mineurs  de  Saint-François  de  l'Observance. 
Sur  la  proposition  du  cardinal  Patrizi  en  l'ab- 
sence du  cardinal  Allieri,  rapporteur,  la  sa- 
crée congrégation  des  Rites  confirma  la  sen- 
tence sur  le  non-culte  rendue  par  le  cardi- 
nal abbé  ordinaire  de  Subiac. 

Le  29  mars  1185,  la  sacrée  congrégation 
des  Rites  a  confirmé  le  procès  apostolique 
fait  à  Naples  pour  la  cause  du  vénérable 
Gilles  de  saint  Joseph  ,  laïque  profès  de 
l'ordre  des  Mineurs  de  la  striete  observance 
de  saint  Pierre  d'Alcantara,  par  rapport  à  la 
réputation  de  sainteté,  aux  vertus  et  aux 
miracles  en  général.  Une  irrégularité  fut 
commise  au  commencement  de  la  session 
septième,  qui,  au  lieu  d'être  souscrite  par 
les  quatre  juges  délégués,  le  fut  par  deux 
seulement  avec  le  vicaire  général  :  aussi  la 
sacrée  congrégation,  en  approuvant  le  pro- 
cès ,  ajouta  consulcndum  Sanctissimo  si,  et 
quatenus  opus  sit ,  pro  sanalione  recensiti 
defectus. 

Conclusion. 

Il  résulte  de  l'énumération  qu'on  vient 
de  voir,  abstraction  faite  des  simples  con- 
firmations du  culte  immémorial,  que  la  sa- 
crée congrégation  des  Rites  a  près  de  cent 
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causes  'ii'  canonisation  qu'elle  doil  poursui- 
■\  iv,  pour  ainsi  dire,  en  même  temps.  En- 
e  n'avons-nous  mentionné  que  < ■<  lu  -  qui, 
Bgitées  depuis  1815  jusqu'à  nos  jours,  ont 
donné  lieu  à  quelque  Décret  public.  Si  nous 
(Dînions  nous  promettre  de  n'avoir  rien 
iuiii>  il  a  n  s  ce  tableau,  nous  craindrions  moins 
d'établir  des  rapproi  hements. 

Tout,  dans  cette  liste,  appartient  aui  or- 
dres religieux,  si  l'on  excepte  les  LS  noms 
que  nous  venons  d'éùumérer  en  dernier 
heu  ;  et  pourtant  il  faudrait  encore  retran- 
cher trois  de  ces  noms;  le  bienheureui  <■ 
î.inl  de  Villamagna  appartient  en  quelque 
sortes  l'état  religieux  a  double  titre, comme 
chevalier  de  Saint- Jean -de-Jérusalem  et 
comme  attaché  au  tiers-ordre  de  saint  Fran- 
çois. Le  bienheureux  HurubertlII,  comte  de 
Savoie,  porta  l'habit  de  (liteaux  avant  do 
teindre  la  couronne,  et  il  le  reprit  après  l'a- 
voir déposée;  son  descendant,  le  bienheu- 
reux Boniface  de  Savoie,  vécut  dans  le  doi- 
tre  avant  de  monter  sur  le  siège  de  Cantor- 
béry.  Aucun  évêque  qui  n'ait  été  élevé  à  la 
rude  école  du  couvent.  Des  deux  chanoines 
qui  figurent  sur  la  liste,  l'un  appartient  à  la 
congrégation  séculière. 

Héritiers  des  martyrs,  les  réguliers  peu- 
plent le  ciel  et  ils  répandent  la  plus  vive 
splendeur  au  sein  de  l'Eglise  militante.  In- 
struits à  l'école  la  plus  pure  de  la  sainteté, 
rapprochés  de  Dieu  par  le  détachement 
même  dans  lequel  ils  vivent  par  rapport  au 
monde,  ils  recueillent  les  bénédictions  que 
l'Evangile  assure  à  ceux  qui  vivent  pau- 
vres, chastes  et  obéissants  ;  Dieu,  qui  les 
glorifie  sur  la  terre  en  même  temps  qu'il  les 
couronne  dans  le  ciel,  remplit  en  eux  la  pro- 
messe faite  à  quiconque  embrasse  la  pau- 
vreté et  la  soullran.ee.  Beatt  pauperes,  Beati 
qui  patiuntur,  quoniam  ipsorum  est  regnum 
cœlorum.  Le  culte  des  autels  qui  leur  est 
décerné,  celte  glorieuse  part  au  règne  de 
Dieu  sur  la  terre  pendant  que  la  possession 
de  la  vie  éternelle  leur  est  assurée  dans  le 


-  •  l  3  i  >▼»    des  degrés  i  onformémi  ni  au 
1     émonial  hi  ad  '»  .  t  pas  loin 

des  stalles  'les  chanoines;  que  si  la  loi  me 
du  chœur  s'j  opno  se,  on  le  re  foi  me 

au  Cérémonial    166  ad  -i  .  Il  doit  dire  plus 
élevé  que  les  stalles  des  chanoines;  on  doit 

j   monter    par   trois    degrés     3402    ml   ±'i;.  Il 

doit  avoir  un  baldaquin,  1 1  être  en  face  de 
i  autel  ou  au  côté  de  l'évangile   Stl68ad 
•s  il  \  en  a  un  dans  une  église  collégiale,  il 
faut  Pôler  1979  . 

i.  Les  sièges  des  commissaires,  représen- 
tants,   seig  leurs,    gouverneurs,  magistrats 
laïques,  doiveut  être  placés  hors  du  chœur, 
formémenl   au  Cérémonial   (710,    1434. 
2153  ad  l,  ±\X±  . 

•5.  On  peut  tolérer  que  les  dignitaires  et 
chanoines  célébrant  solennellementhors  de 
la  cathédrale,  ainsi  que  les  abbés,  -  :  sen  ent 
d'un  siège  domestique,  pourvu  que  la  cou- 
tume ait  légitimement  prescrit   1825  ad  Vj. 

4.  Le>  sièges  ou  stalles  des  dignitaires  ab- 
sents ne  peuvent  pas  être  occupés  par  des 
dignitaires  inférieurs,  ou  par  des  chanoi- 
nes (811). 

5.  Dans  une  église  où  il  y  a  des  chanoines 
de  première  et  de  seconde  institution,  on 
peut  obtenir  de  garder  la  môme  stalle,  en 
passant  de  l'une  à  l'autre,  dans  des  cas  par- 
ticuliers (4469). 

6.  On  ne  doit  pas  permettre  des  sièges  à 
toutes  sortes  de  personnes  dans  les  églises 
[Suppl.  n°  89). 

7.  On  ne  peut  pas  laisser  dans  les  églises 
collégiales  un  siège  ou  trône  permanent 
pour  l'évoque  (4571). 

8.  Les  sièges  des  chanoines  dans  le  chœur 
ne  doivent  pas  être  couverts  d'étolfes  en 
soie  wix  jours  solennels  (4587. —  Cœrem. 
episcop.,  1.  i,  c.  12,  n°  7). 

9.  11  est  défendu  au  célébrant  de  se  servir 
d'une  chaise  domestique  au  lieu  du  banc 
ordinaire  (4617  ad  2). 

10.  Le  siège  du  magistrat  doit  être  en  bois, 
sans  marchepied,  avec  une  étoffe  et  des  car- 


ciel,  peut  se  considérer  comme  ce  centuple     reaux  en  laine  (4643  ad  2) 


promis  aux  âmes  d'élite  qui  suivent  parfai- 
tement le  Fils  de  Dieu,  et  par  l'observation 
des  préceptes  et  par  la  pratique  des  conseils. 
(Correspondance  de  Rome.) 

SERVITUDE. 

(Congr.  du  Concile.)  Il  est  défendu  par  les 
lois  civiles  et  canoniques  d'imposer  des 
servitudes  aux  églises,  comme  des  portes, 
des  fenêtres  à  l'usage  des  laïques.  (Extrait 
de  Zamboni.) 

SÉVÉRITÉ. 

(Congr.  du  Concile.)  U  y  a  beaucoup  de 
cas  où  il  faut  déroger  à  la  sévérité  des  rè- 
gles, pour  remédier  à  de  grands  maux  par 


11.  Les  degrés  du  siège  épiscopal  et  des 
stalles  des  chanoines,  doivent  être  conformes 
aux  règles  du  Cérémonial  (4759). 

(Congr.  du  Concile.)  Les  laïques  ne  peu- 
vent pas  acquérir  le  droit  de  retenir  des  siè- 
ges dans  les  églises;  il  n'appartient  qu'à 
1  évêque  ou  au  recteur  de  l'église  d'oter 
ceux  qui  y  sont  ;  la  commodité,  la  décence, 
sont  pour  cela  des  raisons  suffisantes.  (Ex- 
trait de  Zamboni.)  , 

SIÈGE  (Saint-). 

(Congr.  du  Concile,  30  sept.  1724.)  Dès 
qu'on  a  appris  la  nouvelle  certaine  de  la 
mort  du  Souverain  Pontife,  le  clergé  et  le 
peuple  doivent  faire  pour  lui  un  oftice  fu- 


une  charité  sincère.  (Extrait  de  Zamboni.)  nèb,re  avec  solennité;   et  jusqu'à  ce  qu'on 

(  ait  la  nouvelle  certaine  de  l'élection  de  son 

SIEGE.  successeur,  le  clergé  et  le   peuple  doivent 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  siège  de  l'évêque  ftire-des  prières  à  cette  fin.  (Extrait  deZam- 

doit  être  fixe  et  immobile;  il  convient  qu'il  ooni.) 

soit  orné  en  soie,  ou  d'une  autre  matière,  congrégations  et  tribunaux. 

d'une  couleur  convenable  au  temps  (52  ad  L'irréligion  d'un  côté,  et  l'ignorance  de 
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l'autre,  dans  leurs  sarcasmes  ou  leurs  inep- 
ties, versent  quelquefois  l'injure  et  le  blâme 
sur  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  ro- 
maine. Elles  se  demandent  avec  dédain 
quelle  est  la  nécessité  ou  l'utilité  de  celte 
réunion  de  membres  autour  du  Souverain 
Pontife.  Leur  nombre  les  étonne,  et  leurs 
dignités  ne  sont  à  leurs  yeux,  que  de  véri- 
tables sinécun  s. 

La  simple  description  des  tribunaux  et  con- 
grégations romaines  >utiira  pour  convaincre 


de  calomnie,  de  grossière 


ignorance 


nos  ré- 
formateurs modernes.  Ils  trouveront  que 
cette  réunion  d'hommes  éminents  par  leurs 
vertus  et  leurs  qualités,  distingués  par  leur 
savoir,  leur  expérience  et  leurs  lumières, 
que  nous,  catholiques,  nous  appelons  le  sé- 
nat auguste  de   l'Eglise  universelle,  le  ron- 


Ce  tribunal,  pour  résoudre  les  cas  de  dis- 
pense qui  lui  arrivent  de  tous  les  points  de 
la  catholicité,  se  compose  en  outre  «Je  3  pré- 
lats, avec  les  titres  de  régent,  de  dataire, 
decanoniste,  de  correcteur,  de  garderies- 
sceaux,  ei  de  deux  religieux  appelés  théolo- 
gien et  coadjuteur.  D'après  une  constitution 
de  S.  s.  Pie  V,  qui  a  réorganisé  la  péniten- 
cerie,  le  cardinal  grand-péoitentier  doit  être 
docteur  eu  théologie  ou  en  droit-canon. 

'■*■.  La  datvrie,  i>our  les  affaires  ecclésias- 
tiques, conventions  ou  concordats,  bénéfices, 
causes  matrimoniales,  etc. —  Le  préfet  est  un 
cardinal  qui  aie  litre  de  dataire.  Les  proto- 
notaires apostoliques,  dont  le  nombre  est 
indéterminé,  et  un  prélat  sous-datairc  com- 
posent ce  tribunal. 

5.  La  signature  de  justice.  —  Ce  suprême 


seil  utile  et  en  quelque  sorte  nécessaire  de     tribunal,  créé  par  Léon   X..  réorganisé  par 

son  vénérable  chef,  est  à  peine  sul'iisanle  au     Clément  VII  et  Paul  111,  exerce  les  attribu- 


nombre  et  à  l'importance  îles  fonctions  aux- 
quelles elle  est  appelée.  Que  cela  serve  à 
faire  connaître,  aimer    et   bénir   le   Saint- 


Siège. 


Tribunaux. 


1.  La  chambre  apostolique.  — Ce  tribunal, 
établi  par  Léon  X,  est  pour  l'administration 
des  revenus  du  Saint-Siège;  il  connaît  de 
toutes  les  matières  relatives  aux  impôts  et 
aux  droits  fiscaux.  Le  préfet  ou  le  président 
est  un  cardinal,  qui  a  le  titre  de  camer- 
lingue. Douze  prélats,  dits  clercs  de  la  cham- 
bre, travaillent  sous  ses  ordres.  En  outre 
font  partie  de  ce  tribunal,  le  gouverneur  de 
Rome,  qui  le  préside  en  l'absence  du  cardi- 
nal camerlingue;  l'auditeur  général,  le  tré- 
sorier général,  le  commissaire  général,  l'a- 
vocat du  fisc  et  l'avocat  des  pauvres. 

Nous  appelons  l'attention  sur  cette  fonc- 
tion d'avocat  des  pauvres.  11  y  a  longtemps 
que  Rome,  centre  et  modèle  du  christia- 
nisme, avait  établi  une  défense  et  une  pro- 
tection gratuites  pour  les  pauvres  injuste- 
ment oprimés.  La  république  française,  en 
1851,  a  copié  cette  institution,  en  nous  don- 
nant la  loi  de  Vassistance  judiciaire. 

2.  La  chancellerie,  pour  l'expédition  des 
bulles  et  des  lettres  apostoliques. —  Le  préfet 
est  un  cardinal,  qui  a  le  titre  de  vice-chan- 
celier de  la  sainte  Eglise  romaine  et  un 
sommiste.  Un  prélat  avec  le  titre  de  sous- 
sommisle,  et  les  prélats  abréviateurs  du  parc 
majeur,  chargés  de  copier  les  minutes  des 
bulles,  sont  les  membres  qui  composent  ce 
haut  tribunal.  L'expression  de  parc  majeur 
vient  de  ce  que  ces  prélats  siègent  dans  une 
enceinte  qui  a  la  forme  d'un  grand  parc. 

3.  La  pénitencerie,  pour  les  affaires  de  con- 
science.— Le  préfet  est  le  cardinal  grand-péni- 
tencier, qui  absout  de  tous  les  cas  réservés 
au  Pape;  il  est  aidé  dans  ses  fonctions  par 
des  prêtres  appelés  aussi  pénitenciers,  les- 
quels sont  attachés  au\  trois  basiliques  pa- 
triarcales. Ainsi,  à  Saint  Jean  de  Latran,  les 
pénitenciers  sont  des  pères  Mineurs  Obser- 
vations; à  Saint-Pierre,  des  pères  Corde- 
liers;  à  Sainte-Marie-Majeure,  des  Domini- 
cains. 
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lions  de  notre  cour  de  cassation.  La  justice 
étant  rendue  au  nom  du  chef  de  l'Etat,  il 
était  juste  qu'un  cardinal  encore  fût  préfet 
ou  président  de  cette  haute  cour;  c'est  au- 
jourd'hui le  doyen  même  du  Sacré  Collé-  . 
Les  membres  qui  la  composent  sont  les  pré- 
lats référendaires  de  la  signature.  Ceux  qui 
ont  voix  délibérative  s'appellent  votants  de  la 
signature  ;  les  autres  rapporteurs  ou  ponenti. 
G.  La  Rote.  —  Tribunal  créé  d'abord  par 
Jean  XX11,  réorganisé  définitivement  par 
Sixte  IV,  appelé  ainsi  parce  que  les  membres 
siègent  en  rond.  Le  préfet,  qu'on  appelle 
doyen,  n'est  pas  cardinal  ;  mais,  en  quittant 
celte  charge,  il  est  ds  droit  promu  au  cardi- 
nalat. Les  membres  sont  au  nombre  de 
douze,  appelés  auditeurs,  et  font  partie  de 
la  prélature.  Ils  connaissent  tant  au  for  in- 
térieur qu'au  for  extérieur  des  causes  qui 
sont  portées  au  Saint-Siège  de  toutes  les 
parties  du  inonde,  et  leurs  Décrets  ont  force 
de  loi  dans  les  Etats  romains.  L'auditeur 
de  la  nation  défend  ses  nationaux.  Les  douze 
auditeurs  de  la  Rote  sont  répartis  ainsi  : 
3  romains,  i  des  provinces  de  l'Etat,  1  na- 
politain, 2  espagnols,  1  allemand,  nommé 
par  l'empereur  d'Autriche,  et  1  français. 
Nous  regrettions  le  vote  d'économie  du  8  no- 
vembre I8i8,  qui,  en  supprimant  le  traite- 
ment de  l'auditeur  français,  privait  la  France 
d'un  représentant  dans  ce  tribunal  vénéra- 
ble; et  enlevait  à  nos  nationaux  un  défenseur 
naturel;  ce  mal  est  réparé. 

Congrégaiious  sacrées. 

Un  cardinal  en  est  toujours  préfet,  quand 
ce  n'est  pas  le  Pape  lui-même. 

1.  Congrégation  du  Saint-Office  de  l'inqui- 
sition. —  Son  objet  est  de  veiller  à  la  pureté 
de  la  foi.  Le  Pape,  lui-même,  en  est  préfet  ; 
un  cardinal  en  est  secrétaire  (c'est  aujour- 
d'hui le  doyen  du  Sacré  Collège).  Cette  con- 
grégation, contre  laquelle  l'ignorance  et  la 
mauvaise  foi  ont  crié,  se  compose  de  12  car- 
dinaux, d'un  assesseur,  de  16  prélats  ou  re- 
ligieux qu'on  appelle  consulteurs,  et  de  5 
autres,  appelés  qualiiicateurs. 

2.  Congrégation  Consistoriale.  —  Le  Pape 
en  est  aussi  préfet;  son  objet  concerne  tout 
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épiscopaleou  de  l'ordinaire  avec  les  instituts  et 

ordres  religieux. —  (Son  Km.  le  cardinal  Orioli 
en  est  préfet)  ;  23  autres  cardinaux,  un  cer- 
tain nombre  de  prélats  ou  religieux  consul- 
tées, forment  celte  congrégation,  qui  a  tant 
d'importance  que  le  secrétaire  est  toujours 
un  archevêque  in  part.,  quelquefois  mémo 
un  patriarche  in  part..,  et  en  quittant  cette 
charge,  il  est  de  droit  promu  au  cardi- 
n.ilat. 

8.  Congrégation  de  la  Propagande,  char- 
gée des  missions  dans  les  diverses  parties 
du  monde,  de  la  nomination  aux  évéchés  des 
pays  de  missions,  aux  vicariats  et  aux  pré- 
fectures apostoliques.—  (Son  Km.  le  cardinal 
Fransoni  en  est  le  préfet).  11  y  a,  en  outre, 
un  cardinal  préfet,  économe  de  la  propa- 
gande, c'est-à-dire  chargé  du  temporel  des 
missions.  (Cette  charge  est  remplie  par  Son 
Km.  le  cardinal  Simonetti.)  Cette  importante 
congrégation,  composée,  en  outre  ,  de  16 
cardinaux  et  d'un  certain  nombre  de  con- 
sul teurs,  possède,  un  magnifique  collège  , 
fonde  par  Urbain  VIII,  où  l'on  trouve  des 
élèves  de  toutes  les  nations. 

9.  Congrégation  des  Rites  ,  établie  par 
Sixte  Y  en  1587. — Elle  estchargéede  I  direc- 
tion des  rites  de  l'office  et  des  procédures 
pour  la  béatification  et  la   canonisation  i 

i    préfet  est  son  Km.  le  cardinal 
Lambruschini  ,  sous-doyen    du  Sacré  Col- 


tans  les   i 
t •  #  i  linaux-,  des  pn  n- 

sulti  urs  el  u  i  b   forménl   ci  tte  ira- 

portante  i 

;;.  i  ongrt  }at\  m  de  la  Visite  apostolique. — 
Le  i  ardinal-i  icaire  eo  est  préf  t  ;  son  objet 
esl  de  veilli  r  a  i  accompliss  m<  ni  exact  i 
i  pieux  et  des  oblig  liions  de  mes!  s.  Elle 

compose  aussi    d'un  cei  tain  nombre  de 
cardinaux,  urs  et  d'un  secrétaire 

qui  a   I  •  titre  d'archevêque  m  part. 

i,  (  ongrégation  du  Cérémonial.  -   Le  car- 
,li  tal  doj  en  du  Saci  i  Col     ;e  est  de  droit  le 

■  ;ation,crui  ne  concerne 
qu    le  i  érémonial  du  Saint-Siège,  des  cardi-     pujjj 
i  .   i .  de  la  prélalure,  etc. 

Congrégation  de  l'Immunité  de  l'Eglise, 
pour    ht     exe  \ptions  de    diverses  ch 

.  —  Elle  secomposedu  cardinel-préfel 
Km.    le  cardinal   Barberini),    de   lo  .mires 
cardinaux, de  il  prélats  consulteurs  et  d'un 
aire  évoque  in  part. 

6. Congrégation  du  Concile,  établie  par 
l'i,  I  \  et  définitivement  organiser  pur  Sixte  V, 
pour  l'interprétation  et  v exécution  du  con- 
cile de  Trente.  —  Elle  compte  pour  pré- 
fet (son  Km.  le  cardinal  Mai,  ce  prodige  de 
science);  27  autres  cardinaux  et  12  pré- 
lats, chargés  spécialement  de  reeevi  ir  et 
d'examiner  les  rapports  que  donnent  les 
évêquessur  l'état  de  leur  diocèse.  Cette  il- 
lustre congrégations  s'occupe,  aussi  des  ap- 
pels au  Pape.  Le  secrétaire  est  un  arche- 
vêque in  part. 

7.  Congrégations  des  Evêques  et  Réguliers, 
chargée  de  l'approbation  des  ordres  et  ins- 
tituts religieux  ;  de  l'examen  de  leurs  règles, 
statuts,  vœux,  etc.;   des  rapports  de  l'autorité 


il 
23  auti  iux, 


me 


j  romoteur 

•  h- 

i\  de  divers  oi d  tte 

docte  co  ition.  Le  maîli  i  du  >  icré  F 

postoliqui 
l'auditeur  de  S.  s.,  I  eur  di   I  inquisi- 

tion sont  raeml  ■  droit. 

10.  Congrégation  del'In  h  r,  pout  i  ■  tamen 
des  livres  qui  intéressent  la  foi,   la  discipi 
ii  i  le.    Le  int  bit 

établir  un  catal 


, 


i  i 


les  ii\ res  '-t  auti 
ii  et  aux  mœurs,  Pie 


dangei  eux 


index    de 
à  la  i  '■- 
1\    en  ordonna  la 
publication;  et  s.   Pie  V,   son  sm  tir, 

forma  i  e  t    congn  -  lion  d  -  Un  tex,  qui 
compose  de  10  cardinaux,  dont  un  préi 
lequel  est  aujourd'hui  Son  Em.  le  cardinal 
Brignole,   évoque  de  Sabine  à  Magliano), 
le  maiiie  du  Sacré   P  n  est  membre  Je 

droit,  et  le  secrétaire  esl  toujours  aussi  un 
religieux  dominicain.  Il;,  a  déplus  un  grand 
nombre  de  consulteurs  et  de  rapporteurs 
jiris  parmi  les  prélats  et  les  religieux. 

1  {.Congrégation  des  Indulgences  et  Reliques '. 

—  Cette  congrégation,  dont  on  comprend  l'ob- 
jet, a  un  préfet  (son  Em.  le  cardinal  As- 
quini.,  un  certain  nombre  de  cardinaux  et 
de  prélaisconsulleurs. 

12.  Congrégation  pour  la  Correction  des 
livres  de  l'Église  orientale.  —  Cette  congré- 
gation très-importante  demande  des  mem- 
bres très-savants  et  très-versés  dans  les  lan- 
gues orientales  (aussi  le  préfi  t  actuel  n'est 
autre  que  S.  Km.  le  cardinal  Mai).  Son  objet 
est  de  veiller  à  ce  que  l'erreur  ne  s'insinue 
pas  dans  les  livres  liturgiques  des  diverses 
églises  unies  à  l'Eglise  romaine,  et  qui  sui- 
vent un  autre  rite  que  le  rite  latin  ;  elle  a  mis- 
sion aussi  d'examiner  les  autres  livres  orien- 
taux qui  traitent  de  religion  ou  de  morale. 
On  voit  à  quels  travaux  sont  condamnés  les 
membres  de  cette  savante  assemblée.  Toute- 
fois, qu'on  me  permette  de  le  dire  en  pas- 
sant, ils  auraient  pu  encore  élargir  le  cercle 
de  leurs  travaux,  en  venant  examiner  les 
livres  de  liturgie  moderne,  et  constater  si 
l'erreur  ou  au  moins  la  hardiesse  d'expres- 
sion ne  s'y  est  pas  quelquefois  insinuée. 

13.  Congrégation  de  la  Résidence  des  évé- 
ques.  — Celle-ci  a  beaucoup  de  rapport  avec 
celle  de  Ja  Visite  apostolique  :  elles  ont  le 
même  préfet,  qui  est  le  cardinal  vicaire,  et 
le  même  secrétaire. 

lk.  Congrégation  de  la  Discipline  régulière. 

—  Son  objet  est  de  veiller  au  maintien  delà 
discipline  dans  tous  les  ordres  et  instituts 
religieux;  (elle  a  pour  préfet  le  vénérable 
camaldule  cardinal  Bianchi,  et  pour  secré- 
taire, un  Français,  Mgr  de  Falloux,  frère  de 
l'ancien  ministre  de  l'instruction  publique). 

13.  Congrégation  de  l'Examen  des  évéques. 

—  Celle-ci  n'est  établie  que  pour  les  États 
romains;  hors  des  Ktats  romains,  Je  nonce, 
ou  l'internonce,  ou  le  chargé  d'affaires, font 
l'examen  des  si  jets  promus  à  l'<  piscopal,  ce 
que  nous  appelons  informations  canoniques. 
A  Rouie,  cet    examen  occupe  deux  com- 
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missions,  don(  la  lrr  regarde  la  théologie,  et 
se  compose  de  cinqcardinaux  ei  de  religieux 
rapporteurs  ;  la  2%  composée  de  trois  cardi- 
naux et  de  prélats,  traite  des  sacrés  ca- 
nons. 

1G.  Congrégation  de  la  Consulte.  —  G'esl  I»' 
conseil  d'Etat  du  gouveroement  pontifical, 
créé  par  édit  de  septembre  is.'ii),  compose 
de  9  conseil  1(  rs  ordinaires  el  de  6  extraor- 
dinaires (et  présidé  par  le  cardinal  Anto- 
nelli,  secrétaire  d'Etat.) 

17.  Congrégation  des  Etudes  de  l'Etat.  — 
C'est  le  ministère  de  l'instruction  publique 
(dont  le  préfet  est  S.  Em.  le  cardinal  Fornari, 
naguère  nonce  en  France). 

18.  Congrégation  de  Lorette.  —  Cette  der- 
nière congrégation  est  toute  focale;  elle  ne 
regarde  que  la. gestion  des  revenus  de  cet  il- 
lustre sanctuaire  (et  son  préfet  eslle  cardi- 
nal Ferretti). 

Telles  sont  les  congrégations  de  laS.  E.  R; 
treize  sont  établies  pour  les  besoins  du 
toute1  la  catholicité  ;  les  cinq  autres  ne  re- 
gardent que  les  Etats  romains.  Sans  compter 
les  six  cardinaux  évoques,  qui  ont  d'ailleurs 
un  diocèse  à  régir,  il  y  a  à  Rome  aujour- 
d'hui 27  cardinaux  résidents.  Cinq  tribu- 
naux et  seize  congrégations  ont  un  car- 
dinal pour  préfet;  quinze  de  ces  congréga- 
tions ont  pour  membres  un  certain  nombre 
de  cardinaux.  De  plus,  nous  avons  vu  que 
neuf  des  principales  dignités  du  Saint-Siège 
et  trois  archiprêtrises  étaient  occupés  par 
ces  princes  de  l'Eglise. 

Nous  terminons  maintenant,  en  demandant 
si  la  haute  dignité  de  cardinal  est  encore 
une  sinécure  ;  si  leurnombre  n'est  pas  même 
insuffisant  pour  répondre  à  des  travaux  si 
variés  et  si  multipliés. 

S1LVESTRE. 

(Congr.  des  Rites.)  Dans  un  cas  particulier, 
lorsque  la  fête  de  saint  Silvestre  est  empê- 
chée, il  a  été  permis  de  la  transférer  à  un 
jour  de  janvier  non  occupé  par  un  ollicedou- 
ble  ou  semi-double  (374T). 

S1MOMAQUES. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  siinoniaques  en- 
courent des  censures  réservées  au  Souverain 
Pontife  quant  à  l'absolution  ;  mais  pour  être 
privés  du  bénéfice,  il  faut  une  sentence  du 
juge.  Ils  se  préservent  des  peines  en  re- 
tractant l'acte  simoniaque  avant  la  sentence 
déclaratoire.  'Extraie  de  Zamboni.) 

SIMONIE. 

(Congr.  du  Concile.)  L'Eglise  a  toujours 
abhorré  la  simonie.  Elle  a  défendu  de  rien 
exiger,  soit  pour  élever  au  sacerdoce  ou  à 
des  dignités  ecclésiastiques,  soit  pour  ense- 
velir les  morts,  soit  pour  bénir  les  noces, 
soit  pour  l'administration  des  sacrements, 
soit  pour  tout  autre  objet  spirituel,  comme 
prix  de  ces  objets,  d'après  un  pacte  ou  une 
convention.  (Extrait  de  Zamboni.) 

SIMPLE. 


moire   d'un  simj  le  dans    l'octave  il  < 

sacrement,  il  n'a  pas  de  le 
ad  1 1  ;  excepté  s'il   se    rencontre  en  ■  c  u 
fête  du  rite  double  (2W)9  ad  I,  2723,  3153 

ad  9). 

2.  Lorsque  une  fête,  qui  <  il  i  as  trou- 
ver place  avant  la  tin  de  l'anne  île 
à  une  simple  commémori  ison,  il  faut  la  l'aire 
aux  premières  et  se  '  .  comme 
celle  d'une  octave  ou  d'un  dimanche,  soil 
dans  les  occurrences,  soil  '  is  les  co 
r  en  ces,  excepté  seulemenl  les  trois  derniers 
jours  de  la  semaine  sainte,  lesfêles  de  Pdqui  s 
et  de  la  Pentecôte  a.c    les  dmx  jours  qui 

-  suivent,  qui  ne  souffrent  au  >mmé- 

moraison    de    saints.   L'ordre   à    obs  rvi 
quand   il  y  a  plusieurs    cou  lisons, 

consiste  à  donn  r  la  prél  •  à  l'office  qui 

l'emporterai!  sur  les  autres,  s'il  n'<  !  il  pasem- 
pêché.  La  neuvième  leçon  est  f  iu- 

tes  celles  qui  sonl  pi  à  la  fête  simpli- 

fiée, sauf  les  exceptions  ci-dessus  indiquées, 
les  jours  où  l'office  n'a  que  trois  leçons,  et 
ceux  où  il  faut  lire  une  homélie  pour  neu- 
vième leçon  (4229  ad  1-9,  V2ÏG  ad  1-3  . 

SIMULATION. 

(Congr.  du  Concile.)  On  peut  bien  présu- 
mer qu'une  profession  religieuse  a  été  si- 
mulée, lorsque  la  personne  a  été  renfermée 
dans  un  monastère,  et  qu'on  a  employé  à  son 
égard  constamment  ôes  exhortations  impor- 
tunes, des  violences,  des  menaces.  Il  suffit 
qu'elle  se  plaigne  mêmeextrajudiciairement, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  réclamé  pendant  cinq 
ans,  si  elle  n'a  pas  cessé  de  fane  connaître 
à  tous  sa  résistance. 

On  peut  présumer,  dans  un  contrat,  une 
fiction  même  sans  cause,  si  elle  n'a  pas  l'ap- 
parence d'un  délit,  et  n'est  pas  nuisible  aux 
contractants. 

Pour  qu'une  fiction  ou  simulation  délivre 
d'une  obligation  contractée,  il  faut  que  la 
fiction  soit  bien  [trouvée,  et  qu'elle  ait  eu 
une  cause  juste  et  honnête.  [Extrait  de  Zam  - 
boni.) 

SOCIÉTÉ. 

(Congr.  du  Concile,  2  déc.  1729.)  Une  so- 
ciété peut  être  agrégée  à  une  autre  confrérie 
du  même  nom,  pour  participer  aux  mêmes 
privilèges  spirituels.  Pour  en  exécuter  les 
statuts  et  publier  les  faveurs  spirituelles,  les 
indulgences,  il  faut  que  tout  cela  soit  re- 
connu et  approuvé  par  l'évêque  diocésain. 

On  peut  permettre  des  réunions  d'associés 
dans  les  oratoires  ou  les  églises  ;  mais  pour 
délibérer  ensemble,  il  faut  plutôt  que  ce  soit 
dans  une  maison  voisine,  ou  celle  du  curé, 
ou  d'un  autre  supérieur.  L'évêque  peut  as- 
sister aux  réunions  par  lui-même  ou  par  un 
délégué,  et,  par  conséquent,  exiger  qu'on 
l'en  avertisse  d'avance. 

On  peut  tolérer  l'existence  de  deux  con- 
fréries du  même  nom  dans  un  même  lieu,  à 
raison  de  la  population,  de  l'usage,  de  la 
distance,  pourvu  que  la  solennité  et  les 
fonctions  sacrées  en 


uent  célébrées  à  des 
(Congr.   des  Rites.)  1.  Lorsqu'on  fait  mé-     jours  différents.  Tout  cela  est  remis  au  juge- 


SCE1  DECRETS 

meol  de  l  «  I  ExtraU  </■■  Zamboni.] 

SOE1  R8. 
»    7.  Religieuses. 

1.1  1 1  loppi  MENT. 

/   i  s.      t, de  la  Ci  I  ége. 

La  saci  -  'H  a  i1  !  de 

ne  point  1  '   "''  d'un  |,|v- 

iitut  qui  n'es!   pas  -   I  b  iniment  proj 

ersonn» 
et  donl  les   constitu  I      ut  pas  -uiii- 

enl  éprouvé)  -  |    1    l'<  ipéi  ien       ! 
que  le    Saint-S  it  approuver  les 

.  onstitutions  d'un  institut,  ou  parce  qu'elles 
ne   sonl   pas      -  s,  ou  p 

qu'elles  contiennenl  des  articl  js  qui  ne  me- 
ntent pas  l'approbation,  ou  paie.'  que  leur 
utilité  et  la  facilité  de  leur  observation  ne 
montré)  -  par  une  expérience 
suffisante,  il  a  pour  pratique  d'encourager 
cet  institut  en  applaudissant  au  zèle  du  fon- 
dateur, ou  bien  en  louant  l'institut  et  son 
but,  quoi  qu'il  diffère  à  un  temps  plus  oppor- 
tun l'examen  et  l'approbation  des  eoustitu- 
i  ce   qui   s'  -t  fait  dans  plusieurs 

5,  et  <-ii  particulier  dans  celui-ci. 

L'institut  des  Sœurs  de  la  Croix  a  com- 
mencé  à  1  1-  l'an  1833.  C'esj  à  la  tin 

de  18'*+  qu'on  s'est  adressé  au  Saint-Siège 
pour  demander  l'approbation  de  l'Institut  et 
de  ses  constitutions.  Le  nonce  apostolique 
en  a  fait  le  rapport  le  plus  favorable,  en  ces 
termes  :  «  Outre  les  pratiques  de  la  régula- 
rité la  plus  édifiante  et  les  exemples  d'une 
éminente  1  iété,  l'institut  se  distingue  par 
le  fervent  exercice  de  la  charité  chrétienne 
selon  les  divers  besoins.  Le  soin  des  inala- 

>  dans  les  hôpitaux,  le  secours  des  mori- 
bonds, l'instruction  et  l'éducation  religieuse 
et  morale  des  filles  pauvres,  l'aliment  et  l'a- 
sile fourni  aux  orphelins,  la  surveillance 
des  prisonniers,  l'accueil  charitable  «les  f  m- 
mes  égarées,  l'assistance  'les  pauvres  réunis 
dans  les  dépôts  de  mendicité  :  tels  sont  les 
services  importants  que  cet  institut  rend  à  la 
religion  et  à  l'Etat.  Los  ennemis  du  nom 
chrétien  en  sonl  eux-mêmes  édifiés...  » 

Les  Filli  -  de  la  Croix  ont  embrassé  la  règle 
de  saint  Augustin,  ave.'  des  constitutions 
propres,  sur  lesquelles  le  consulteur  a  eu 
quelques  observations  à  l'aire,  entre  autres 
celle-ci  :  On  se  propose  une  tendre  dévotion 
envers  l'humanité  île  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  dont  on  doit  suivre  fermement  les 
vestiges  :  Tenerrima  devotio  erga  humanita- 
tem  l).  y.  J.  C,  cujus  vestigia  sequi  firmiter 
statutnm  est.  exemplo  sanctarum  Etang elii 
muHerwn.  On  doit,  il  est  vrai,  honorer 
l'humanité  du  Christ  m  concrelo,  en  tant 
qu'unie  personnellement  à  la  divinité,  de  la 


SOL 


ituo 


humaines   elles-mên 
>  |    -  ôtre  dites   actions  de  l'huma- 
b  sont  les  actions  de  la  personne  q 
est  divine.  Sans  doute  que  le  1  ieui  auteur 
institutions  ne  pense  pas  d'une  autre 
nière  ;  mais  dans  une  chose  de  1  ette  nn- 
l  ut    i'  e,  H  h"  suint  pas  de  penst  1  1  lai  to- 
it :  on  doit  aussi  parler  avec  précision. 
On  éviterait  toute  ambiguïté,  et  l'on  consi 
\  ci  ait  le  sens  que  l'auteur  a  eu  en  vue» si  l'on 
les  mois  trga  hutnanitatem  Chrùli, 
pai   ceux-ci  :  Erga  Verbum  incarnation  ;   ou 
I  ,11       -      titres  :   Erga    Ckrittum    hominem 
m,  nostrvm Salvatorem.  -         l'opinion 
.  •  h        5  ]    is      .    risés,  on    ne 
peul  pas  a  Iresser  d  s  prières  a  la  sainte  hu- 
manité de  J  tsus-Christ  prise abstractivement, 
pane-  que,  dit  Suarez,  humanittu  in  ri  nihil 
potest  faeere,  net  mereri,  nec  satitfaeere,  h 
Verbum  per  ipsum  operetw  ;  ideo  nihil  potest 
ub  humanitate  preeetu  tumpta  postulart. 
La  congrégation  a   mis  ondition  a 

appr  ibation  :  Prœmissa  emendatione  ad 
normam  theologorum  verborum,  in  quibus 
memoratur  humanitas  D.  N.  J.  C,  sumpta  ut 
videtur  inabstraeto,  laudandum  etapprobam- 
dum,  quin  tumen  inde  censeantur  approbatm 
conttitutiones.  [Abrégé  de  la  Correspondance 
de  Rome.) 

SOLEIL. 

Congr.  des  Rites.  )  Par  le  coucher  du 
soleil ,  on  entend  le  crépuscule  du  soir,  lors- 
qu'il est  question  d'être  debout  pour  l'an- 
tienne de  la  sainte  Vierge,  comme  lorsqu'il 
s'agit  des  indulgences  qu'on  peut  obtenir 
iusqu'au  coucher  du  soleil  [  io20  ud  i31J. 

SOLENNITÉ. 

(Congr.  des  Rites.)  En  France,  la  solen- 
nité seule  de  certaines  fêtes,  et  non  l'ollice, 
est  transférée  au  dimanche  suivant ,  à  moins 
de  quelque  autorisation  particulière  (In- 
duit de  1802,  S.  C.  i599,  fc522).  L'obligation 
de  célébrer,  pour  les  fidèles,  n'est  pas  sup- 
primée ^9  décembre  18i0.  —  Correspondance 
de  Rome). 

(Congr.  du  Concile.)  Une  solennité  sa- 
crée doit  être  célébrée  selon  le  rite  prescrit 
par  l'Église,  avec  le  chant  grégorien  plutôt 
qu'avec  la  pompe  extérieure  de  la  musique, 
et  le  bruit  des  instruments  défendus  à 
l'église. 

Lorsqu'un  évêque  fait  une  donation  des 
biens  de  la  mense  épiscopale  en  faveur  de 
son  chapitre,  les  solennités  de  droit  ne  sont 
pas  nécessaires.  (Extrait  de  Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENT. 

Décrets  de  la  congrégation  des  Rites.  ) 
1.  Parmi  les  fêtes  supprimées  en  France  par 
l'induit  du  9  avril  1802  se  trouvent  princi- 


même  manière  que  nous  adorons  le  corps  du     paiement  celles  de  la  Conception,  de  la  Na- 


Christ  comme  corps  de  l'Homme-Dieu;  mais 
on  ne  peut  pas  dire  que  nous  suivons  les 
vestiges  de  l'humanité  du  Christ  ;  car,  en 
s'exprimant  de  la  sorte,  on  prendrait  l'hu- 
manité in  ab streicto  comme  principe  d'action, 
ce  quin'est  pas  admissible.  Le  Christ  Homnie- 
Dieu  a  fait  des  actions  divines  et  humaines  ; 


tivilé,  de  la  Purification  et  de  l'Annoncia- 
tion de  la  sainte  Vierge.  Le  révérendissime 
évêque  de  Saint-Dié  a  représenté  plusieurs 
graves  inconvénients  qui  résultent  de  cette 
abrogation  :  1°  Le  peuple  n'ayant  pas  partout 
le  même  caractère,  les  mêmes  affections,  le 
même  zèle  pour  la  religion,  il  existe  dans 
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les  paroisses  une  différence  ('■tonnante  par 
rapport  à  ces  fêtes  :  ici,  le  peuple  demande 
ï'oiïice  et  cesse  les  travaux  ;  ailleurs,  Ofl  ne 
pense  pas  môme  à  ces  fôtes;  2  La  plupart 
des  magistrats  souffrent  avec  peine  que  ces 
fêtes  soient  célébrées  par.des  offices  solen- 
nels, et  surtout  par  la  cessation  du  travail; 
de  la  des  murmures,  des  invectives  contre 
les  curés  qui  favorisent  ces  l'êtes  ;  3"  Dans  les 
lieux  où  le  peuple  n'observe  pas  du  tout  ces 
fêtes,  il  en  résulte  un  très-grave  inconvé- 
nient :  c'est  que  ces  t'êtes  tombent  dans 
l'oubli,  et  avec  elles  les  vérités  et  les  mystè- 
res de  la  religion  qui  en  sont  l'objet,  l'occa- 
sion d'en  parler  échappant  ainsi  aux  pas- 
teurs des  âmes.  De  là  (ignorance,  le  refroi- 
dissement de  la  piété  et  de  la  vénération 
pour  les  choses  saintes;  4"  Enfin,  par  là  il 
est  ôté  aux  fidèles  l'occasion  de  recevoir  les 
sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucharistie  en 
l'honneur  de  la  bienheureuse  vierge  Marie. 
Pour  remédier  à  ces  graves  inconvénients, 
il  avait  été  statué  que  la  solennité  de  ces 

guatre  Têtes  fût  transférée  au  dimanche, 
ette  pratique,  observée  d'abord,  a  é'.é  in- 
terrompue depuis  quatre  ans  ;  niais  les  rec- 
teurs des  paroisses  ne  cessent  de  réclamer 
de  tous  côtés.  L'évoque  actuel,  plein  de  res- 

Kect  pour  le  Saint-Siège,  n'a  pas  voulu  réla- 
lir  cette  pratique  sans  le  consulter.  La  con- 
cession a  été  faite  le  11  avril  1840  (  n.  4741  ). 
2.   11  existe  deux  explications  authenti- 

3ues  concernant  la  solennité  transférée  au 
imanche.  La  première  est  celle  du  cardinal 
Caprara,  qui  porte  :  Sola  solemnilas  prœfa- 
torum  festorum  differetur  in  Dominicain  sub- 
sequentem,  in  qua  officium  quidem  a  clero  tant 
publiée  quam  privatim  et  missa  recitabitur 
juxta  rubricas  occurr entes,  seu  juxta  consue- 
tum  ordinem;  canetur  tamen  una  missa  so- 
lemnis  de  festo  illo,  more  votivo.  L'autre  ex- 
plication concerne  les  diocèses  de  Rennes  et 
du  Mans.  La  décision  du  17  juillet  1830  au 


([in  se  remontre,   sans  en   changer  le  rite, 
d'après  une  réponse  du  2.5  mai  1835,  insél 
dans  l'Ordo  de  Namur(Romsée,  t.  V, n     7 lu 
et  711). 

SOLLICITATION. 

Doctrine  de  Benoit  XIV. 

Il  n'est  pas  défendu  à  la  personne  qu'on 
sollicite  au  crime  d'avertir  secrètement  le 
coupable  qu'il  se  mette  en  règl i  se  pré- 
sentant de  lui-même  au  tribunal.  Et  cepen- 
dant il  Tant  le  dénoncer,  quoiqu'il  se  soit 
présenté  et  corrigé,  d'après  les  propositions 
condamnées  par  Alexandre  VII.  {De  Sijn. 
diœccs.,  I.  vi,  c.  11,  n.  9  et  10). 

SOLUTION  01   PAYEMENT. 

(Conqr.  du  Concile,  1781).  Celui  qui  a 
soldé  quelque  chose  pour  une  cause  pie,  s'y 
croyant  obligé,  quoiqu'il  n'y  fut  pas  réelle- 
ment tenu,  ne  peut  pas  le  redemander.  (  Ex- 
trait de  Zamboni.) 

SOUS-CHANTRE. 

\vongr.  des  Rites.)  En  l'absence  du  chantre, 
des  dignitaires  et  chanoines,  la  direction 
du  chœur  et  les  fonctions  de  chantre  n'ap- 
partiennent pas  au  sous-chantre.  Quand  il 
chante  à  la  place  du  chantre,  on  ne  lui  doit 
pas  les  mêmes  défère  ices  qu'au  chantre.  Il 
n'a  pas  la  préséance  sur  l'hebdomadier  qui 
porte  l'étole  dans  le  chœur,  ni,  dans  les  con- 
vois funèbres, sur  le  prê  re  qui  a  l'étole,  quoi- 
qu'il n'appartienne  pas  au  chapitre  (2091). 

SOUS-COLLECTEURS. 

[Congr.  des  Rites.)  Les  sous-collecteurs, 
et  autres  ministres  de  la  chambre  apostoli- 
que sont  soumis  aux  évoques,  lorsqu'il  s'a- 
git du  culte  divin,  des  cérémonies,  des  ru- 
briques, etc.  (1346,  1707,  1841,  2007).  Ils 
doivent  se  rendre  aux  processions  publiques 
et  solennelles,  s'acquitter  envers  l'évèque 


torisait  l'usage  de  transférer  Toflice  public  et  des  devoirs  ordinaires   (1978)  ;  on  peut  les  y 

particulier  de  l'octave  entière.  Mais  le  12  contraindre  par  des  peines  (1989).  Ceux  qui 

novembre   1831,  après  en  avoir  référé  au  demeurent  hors  de  Rome  pour  le  service  de 

souverain  pontife  Grégoire  XVI  :  «  Sa  Sain-  Ja  chambre  apostolique,  ne  sont  pas  tenus  d'y 

teté,  attendu  les  circonstances  particulières  rentrei'  Pour  assister  aux  processions  pubh- 

du  fait,  voulant  lever  tous  les  doutes  et  éta-  °lue,s  ;  ^ais  on  Peut  les  y  forcer,  s  ils  demeu- 

blir  l'uniformité,  jugea  à  propos  d'annuler  renî  dans  la  ville  (2017). 
la  décision  de  1830  :  Recedcndum  esse  a  deci- 


sione.  »  Mais  il  parait  aussi  qu'un  bref  de 
1836  a  approuvé  de  nouveau,  pour  le  diocèse 
de  Rennes,  la  translation  de  l'octave  entière 
quant  à  l'office  public  du  chœur  seulement. 
Cela  n'empêche  pas  la  récitation  privée  d'un     pitre  rV086  ad  3) 


SOUS-DIACRE. 

{Congr.  des  Rites).  1.  Conformément  aux 
rubriques,  le  sous-diacre  doit  tenir  Je  livre 
(2048),  ou  devant  sa  poitrine,  ou  sur  un  pu- 


autre  office,  comme  celui  du  Saint-Nom  de 
Jésus,  le  jour  qui  lui  est  assigné,  quand 
même  on  célèbre  au  chœur  l'octave  de  l'Epi- 
phanie. Cette  décision,  particulière  au  dio- 
cèse de  Rennes,  parait  applicable  aux  autres 
diocèses  de  France,  non  quant  à  l'octave, 
mais  quant  à  la  fêle  principale,  afin  que  le 
peuple  aifun  jour  entier  de  solennité.  Tel 


2.  A  défaut  de  sous-diacre  pour  la  messe" 
solennelle,  il  est  permis  de  substituer  un 
clerc  sans  manipule,  dans  le  cas  de  nécessité 
(3328  ad  18,  4209). 

3.  Dans  la  chapelle  du  Pape,  les  maîtres 
des  cérémonies  ne  doivent  mettre  et  ôter  la 
mitre  et  le  grémial,  et  remplir  les  autres 
fonctions  du  diacre  et  du  sous-diacre  ,  que 


parait  être  l'usage.  Mais  pour  n'avoir  pas  de  lorsque  ceux-ci  ne   le   peuvent  pas  (3337  , 

Vêpres  à  réciter  en  particulier,  conformé-  3542). 

ment  à  une  réponse  du  Pape,  citée  dans  un  4.  Le  sous-diacre,  et  tout  autre  ministre, 
Ordo  d'Avignon,  on  peut  célébrer  solennel-  doit  se  servir  exactement  de  la  formule  pres- 
tement les  Vêpres  du  dimanche  ou  de  la  fêle  crite  pour  la  messe  pontificale,  quand  il  sa- 


!»l  I  i 


h  I  \ 


a  béni  :  i 

.  quelle  que  s» >i i  l'érai  lem  b  di 
H  ad.  I  , 

-diacre  tenant  la  patène  à  une 
messe  solennelle,  a  un  i  le 

nt  est  pas  se 

me'tl  e  >ui  qu  ind  le  cél  brant  s'j  met 

pour  l'encens  ment  après   l'offertoire    »  1 T ;i 
ad  1). 
h.  Loi  -  pi'uii  -  ère  a  an  loncé  l'an- 

ne        '  |ui  doil 

brer  le  lendemain,  il  doit  r  i  ir  1er  à  sa  -  ille 
du  chœur,  et  non  à  un  siège  distingué  ïk  >'i 
ad  -i  . 

! s-  liai  re  doil  mettn   les 

ix  p    ris  de  l'i  ivant  la  m  s 

po  ,   il   doit  aussi   les   lui  ôt(  c  ai 

M  16). 

8.  A  l'ordination  des  sous-diacres,  deux 
ou  bu  Yen  t  toucher  <  i  rnê  ie  ten 

île  c  lice  et  la  patène,  puisque, 
n  lePoDlifîcnl,  l'évêque  peut  dire  au  nom- 
i  :  Videte  linisterium  vubis 

tradilur,  etc.  (M  13  ad  7  . 

9.  Aux  processions  et  à  l'absoute,  le  sous- 
diacre,  le  diacre  et  le  prêtre  ne  doivent  pas 
marcher  de  front;  mais  le  sous-diacre  doit 
,  ter  la  i  roix  d  svaut,  au  milieu  des  deux 
acolvtes  qui  tiennent  des  chandeliers  allu- 
m  ;s.  (Suppl.  n.  13  ad  h  et  3). 

10.  Dans  l'Avent  et  le  Carême,  conformé- 

rubriques  du  B  le  sous-diacre 

et  le  diacre  ne  doivent  pas  se  servir  de  dal- 
.  mais  de  chasubles  pliées.  {Suppl. 
n.  13  ad  9). 

DÉVELOPPEMENT. 
§1. 

A  quelle  pari"  de  l'office  est  tenu  un  sous- 
diacre  le  jour  de  son  ordination? 

îlep.  — Silè  sous-diacre  n'était  pas  tenu  au- 
paravant à  la  récitation  de  l'office,  à  raison 
d'un  bénéfice,  ou  de  l'état  religieux,  il  est 
tenu,  le  jour  de  son  ordination,  à  la  partie 
de  l'office  qui  se  dirait  en  chœur  après  la 
messe  ce  jour-là.  Saint  Alphonse  de  Liguori 
croit  qu'ordinairement  il  est  tenu  h  l'heure 
de  Sexte.  Mais  s'il  avait  récité  cette  partie 
avant  l'ordination ,  le  même  auteur  croit 
plus  probable  qu'il  devrait  la  répéter,  parce 
qu'avant  son  ordination,  cette  récitation  n'est 
pas  une  prière  publique  faite  au  nom  de  l'E- 
glise. Cependant,  parce  qu'on  peut  objecter 
qu'un  excommunié  ne  peut  pas  prier  au 
nom  de  l'Eglise,  ni  faire  une  prière  publique, 
et  que  la  récitation  privée  satisfait  à  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée,  il  est  probable 
îi  en  "Si  de  même  d'un  sous-diacre  avant 
,  oidi  tation,  d'après  le  môme  saint  Al- 
phonse,  Lugo,  La  Croix  et  plusieurs  autres. 
Si  l'ordination  se  faisait  à  onze  heures  du 
matin,  La  Croix  et  Bonacina  croient  proba- 
ble que  le  sous-diacre  ne  serait  tenu  qu'à  ré- 
citer Vêpres,  parce  que,  disent  ces  auteurs, 
à  cette  heure-là  on  a  ordinairement  dit  en 
chœur  les  parties  précédent»  s,  si' voir,  Sexte 
e.  Noue. Mais  saint  Alphonse  d.^Liguori  n'ad- 
met pas  cela  en  règle  générale;  c'est  qu'en 
temps  ordinaire,  les  dimanches  et  les  fêtes 


(quelles  tra 

S 
solennelle, el  qu'on  est  tenu      i  l'office 

qui  telle  l'obli 

tion  est  conti 

§2. 

demande  (dressée  par  un  si 

diacre  a  l'effet  d'obtenir  la  faculté  de  quitter 
)'hahit  ecclésiasti  rue  el  l'exercer  les  n 

iliers.  Cette  a  mande  a   été  eiaucée,  à 
condition  que  le  sujel  habite  le  diocèse  ou 
hors  du  diocèse,  si  uf  la  ville,  sous  la  dii 
tion  de  l'Ordinaire,  et  qu'usant  d'habits  rao- 

es   non  in   i  çnee 
du  cari  ré  :  Scribatur  episcopo  fuxiû 

/.  facto  i  rb    cumSSmo.  Ex  audientùt 
7  aprilis    1851.  SSmus  renolutio* 
S.  C.    'm  >s  bénigne  approbavié  et 

confirmavit    M  fis  est,  ut  orator  moretur,  vel 
in  àiœct  ri  i><  \  exi  epta  urbe   ■ 

directione  Or  .  de  qua  episcopus  domi- 

cilii  a  lebebit  episcopum  2V.  utque  ora- 

tor indui  valeat  vestes  laicales,  modes  tas  ta- 
.  et  civilia  negotia  exercer  e,  eut  artes  non 
viles  ac  sacro  indignas. 

SOUTANE. 

(Congr.  des  Bites.)  Il  faut  être  prélat,  ou 
avoir  un  induit  du  Sainl  pour  porter 

une  soutane  à  queue  (2490,  -231  'i.  2321 ,  237 
Le  Souverain  Pontife  a  quelquefois  dispensé 
déporter  la  souta  le  hors  de  la  ville,  dans  les 
lieux  fangeux  (Suppl.  n.  8). 

STATIONS. 

QUESTIONS    DIVERSES. 

1.  Question.  —  On  a  dit  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  stations,  qu'il  fallait  au  moins 
changer  de  place,  se  relever  et  se  mettre  à  ge- 
noux, à  chaque  station.  Un  curé  et  un  vi- 
caire font  cet  exercice  à  tour  de  rôle  :  l'un 
met  la  chape  et  parcourt  la  station,  l'autre 
demeure  en  chaire  et  lit.  Ce  dernier  peut-il 
gagner  des  indulgences  ,  quand  même  il  de- 
meure toujours  debout  ou  assis,  sans  se  tour- 
ner vers  les  diverses  stations? 

Hep.  —  Les  conditions  requises  par  le 
Souverain  Pontife  sont  de  considérer  la  Pas- 
sion de  Notre-Seigneur  selon  qu'on  en  est 
capable,  et  de  passer  d'une  station  à  l'autre, 
autant  que  le  permet  la  multitude  des  per- 
sonnes qui  la  visitent,  ou  la  petitesse  du 
lieu  où  les  quatorze  stations  sont  érigées. 
I!  n'est  pas  question  de  se  mettre  à  genoux  : 
ce  serait  augmenter  la  difficulté  quand  la 
foule  est  compacte  ;  mais  il  est  très-conve- 
nable de  le  faire  quand  on  le  peut  commodé- 
ment. Quant  à  celui  qui  est  en  chaire ,  à 
moins  d'une  concession  spéciale,  il  paraît 
bien  qu'il  ne  pourra  gagner  les  indulgences 
que  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  nulle- 
ment parcourir  les  stations,  à  cause  de  la 
petitesse  du  lieu  ou  du  nombre  des  assis- 
tants. xMais  il  ne  doit  pas  pour  cela  renon- 
•  er  à  un  moyen  très-efficace  pour  le  bien 
des  fidèles  ;  sou  zèle  ne  sera  pas  sa;;s  récom- 
pense. 

2.  Question.  —  Pour  gagner  les  indulgen- 
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ces,  une  personne  qui  ne  *<iit  pat  Hre  ,  ou 
même  qui  le  sait,  peut-elle  te  contenter  de  par- 
courir les  stations,  demeurant  qu  in- 
stants en  méditation  devant  chacune  d'elles,  ou 
itant  le  Pater  et  /'Ave  ou  toute  nuire  prière? 
Peut-mi  gagner  les  indulgences  ati  ou 
Chemin  delà  Croix  en  tous  les  temps  de  l'an- 
née, au  temps  pascal,  par  exemple. 

liép.  —  L'une  des  conditions  nécessaires 

est  de  considérer  la  Passion  de  Notn  -S  - 
gneur  selon  sa  propre  capacité  ;  mais  la  ré- 
citation de  certaines  prières,  comme  Ado- 
ramus  te,  Christe,  etc.,  le  Pater,  l'Ave ,  les 
versets  Miserere  nostri .  Domine,  etc.,  est 
seulement  une  coutume  pieuse  et  louable, 
que  la  dévotion  des  fidèles  a  introduite  ;  la 
congrégation  des  Rites  l'a  déclaré  dans  les 
Avertissements  concernant  la  pratique  du  Che- 
min de  la  Croix,  publiés  par  l'ordre  du  Sou- 
verain Pontife.  (Clément  XII  les  a  approu- 
vés le  3  avril  1731,  et  Benoit  XIV,  le  10  mai 
1"'*2.)  La  concession  des  indulgences  dont  il 
s'agit  ne  mentionne  ni  n'excepte  aucun  jour 
de  l'année.  On  ne  vuit  pas  ce  qui  pourrait 
s'y  opposer  spécialement  dans  le  temps  pas- 
cal ;  au  contraire,  en  célébrant  pendant  qua- 
rante jours  la  Résurrection  de  Jésus-Christ, 
l'Eglise  l'ait  une  mémoire  spéciale  de  la 
Croix  dans  l'office  de  ce  temps  ;  elle  n'omet 
I  a»  l'hymne  Vesilla  régis  à  la  fête  de  la 
C:oix,  le  S  mai  ;  seulement  au  lieu  de  dire  : 
Hoc  Passionis  temporc,  elle  dit,  en  s'auies- 
sant  à  la  Croix  :  OCrux,  aie!  spes  unica  ! 
puschule  quœ  fers  gaudium,  et  le  ii  se|  tem- 
bre  :  In  hue  triumphi  qloria.  C'est  ainsi  que 
les  paroles  sont  toujours  vraies. 

STATUE. 

(Congr.  des  Rites.)  La  congrégation  a  per- 
mis d'exposer  à  l'église  ,  dans  la  nuit  du 
jeudi  saint  ,  une  statue  de  la  sainte  Vierge 
couverte  d'un  voile  noir,  tenant  dans  ses 
bras  son  Fils  mort,  et  de  la  porter  proees- 
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terprétation   du   concile  de  Trente  et  di 
constitutions  apostoliques  pu    cquiert  îorce 
de  loi  universelle   17. 

Les  statuts  des  laïques  sont  nuls  quand 
ils  louchent  au  lien  du  mari  -  .  ou  déoer- 
i  ;  des  peines  en  cette  matière  .  comme  de 
luire  aux  femmes  qui  possèdent  unhéri- 
tag  de  Se  marier  hors  de  leur  patl  ie  ,  d'im- 
po>     'i  -  peines  aux  entants  de  famille  qui 

marieraient  contre  la  volonté  de  leur  père. 
Dans  les  '  *  particuliers,  il  faut  recourir  au    ■ 
juge  ecclésiastique,  afin  qu'il  s'oppose  d'office 
à  des  alliances  indignes  [Extrait  àeZamboni). 

STEARINE. 

Voy.  Cierges,  Cire. 

DÉVELOPPEMENTS 

s  i. 

Des  bougies  stéanques. 
il  e^l  des  inventions  modernes  dont  l'E- 
îe  n'a  ;  a^  à  s'occuper  ;  mais  en  voici  une 
sur  laquelle  la  congrégation  des  Rites  a  été 
consultée;  ce  sont  les  cierges  faits  de  suif 
épuré  appelé  stéarine,  et  doni  la  dureté  et 
la  blancheur  imite  assez  la  bonne  cire.  Après 
des  mémoires  présentés  à  ce  sujet,  la  con- 
grégation des  Rites  a  déclaré,  le  14  septem- 
bre 1843)  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  rubriques. 
En  îSbO,  on  a  demandé,  pour  le  diocèse  de 
Dijon,  la  faculté  de  continuer  l'emploi  des 
bougies  sléariques.  Ea  réponse  a  été  qu'il 
ne  faut  rien  innover  :  Nihil  innovetur  (7  sep- 
tembre 1850].  Dans  la  même  réunion,  la  sa- 
crée congrégation  avait  à  donner  son  avis 
au  sujet  d'un  induit  que  les  missionnaires  de 
l'Océanie  ont  sollicite,  afin  de  pouvoir  em- 
ployer les  bougies  de  baleine,  ils 
ont  exposé  qu'A  leur  était* impossible  de  se 
procurer  la  cire  et  l'huile  ;  qu'ils  étaient  ré- 
duits à  célébrer  le  sacrifice  sans  lumière,  et 
que  ces  nouvelles  bougies,  quise  trouvaient 
à  leur  portée,  étaient  d'une  beauté  et  d'un  : 
éclat  inimitables.  Attendu  les  circonstances 


sionnellement  avec  des  chapes  noires  le  ma-     spéciales  du  fait,  après  un  mûr  examen  ,  la 
tin  du  vendredi  saint  (400+  ad  Gj.  Même     sacrée  congrégation  a  répondu  :  Affirmative, 
la   fête  des   Sept  Douleurs 


permission    à 
ijiOarf  58). 


STATUT. 


{Congr.  des  Rites.)  Il  faut  prendre  à  Ja  ri- 
gueur, et  ne  pas  étendre  aux  coadjuteurs, 
un  statut  par  lequel  un  chapitre  a  la  faculté 
de  dispenser  du  service  les  vieillards  et  les 
invalides  (160  ad  1). 

(Congr.  du  Concile  19  aug.  1761 .)  Des  statuts 
peuvent  être  interprétés  ou  d'après  les  termes 
mêmes,  ou  d'après  l'intention  présumée  des 
auteurs,  ou  d'après  la  manière  dont  on  les  a 
observés. 

Ees  statuts  des  confréries  et  congrégations 
sont  soumis  à  l'approbation  de  l'évêque,  qui 
peut  toujours  dans  la  suite  les  modifier  et 
les  corriger. 

On  ne  doit  pas  faire  attention  aux  statuts 
quelconques  d'une  église  particulière  qui 
ont  été  réprouvés  par  le  Siège  apostolique 
comme  contraires  aux  saints  canons  et  au 
concile  de  Trente. 

Les  statuts  du  clergé  romain  sont  une  in- 


seu  permitti  passe  ,  dunonodo  preces  teritate 
nitantur.  Ou  peut  le  permettre,  si  les  motifs 
sont  vrais. 

Le  droit  commun  sur  cet  objet  est  donc 
qu'il  faut  se  conformer  aux  rubri  |ues,  qu'il 
faut  observer  tout  à  ce  qu'elles  prescrivent. 
Or  Je  Missel  romain  publié  selon  les  inten- 
tions du  concile  de  Trente  par  ordre  de  saint 
Pie  V,  revu  par  l'autorité  de  Clément  VIII  et 
d'Urbain  VIII,  au  titre  10  des  rubriques  De 
defectibus,  met  au  nombre  des  choses  néces- 
saires des  luminaires  en  cire,  luminaria  ce- 
rea.  Le  Cérémonial  des  évèques,  traitant  de 
l'oftice  des  Ténèbres  tjib.  u,  cap.  '22,  a l)i 
prescrit  déplacer  quinze  cierges  de  eue  com- 
mune sur  un  chandelier  triangulaire,  de  la 
même  cire  que  les  cierges  de  l'autel.  Cette 
désignation  de  cire  commune  dans  ces  cas-* 
Jà,  comme  aux  oftices  funèbres,  suppose 
bien  que  les  cierges  sont  toujours  en  cire  ; 
c'est  d'ailleurs  la  signification  du  mot  cereus 
et  même  du  mot  candela,  dans  les  rubri- 
ques. Le  Rituel  romain  L'explique  au  sujet 
du  baptême  :  Cereus,  seu  candela  cerea.  Les 
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fie  bénir  le  jour  il»-  la  Purification 

-  'it  appelés  candelœ  .  >  i  ils  doivent  être  de 
cire  i'iain  he,  selon  le  Cérémonial    Lu, 
J(j.  u.  1     D'ai  leui  -,  les  i  I     ise, 

pour  la  bi  ces  ci  •  omme 

1  our  ci  IN-  Mu  cierf  I  le  s  m  int, 

•- 1 1 1  i  •  ■  -«« •  r  i  nécessaire ni  qu'il  s'agit  d'une 

en"  élaborée  par  les  abeilles.  Pour  la  coi 
eration  d'un  autel,  le  Pontifical  exige  aussi 
qu'on  \  fasse  brûler  il"  petits  cierges  «mi  ciref 
placés  en  forme  de  petites  croii  :  Quinque 
crucei  pan  m  fat  ta  de  candelis  cerœ  tubtilibus, 
Ainsi  u  faut  des  ci  -  a  cire  au  moins 
dans  tous  !'••<  < sas  où  tes  rubriques  prescri- 
i  !t  cette  matière,  soit  en  la  nommant,  soit 
en  se  servant  tirs  mut  s  cert  u»  ,  cen  i. 

En  1833,  le  vicaire  apostolique  du  royau- 
me de  Corée,  en  Chine,  demanda  s'il  pouvait 
se  servir,  pour  la  célébration  de  la  messe, 
de  la  cire  qui  découle  d'un  certain  arbre,  vu 
qu'elle  est  assez  semblable  a  la  cire  com- 
mune, qu'on  la  trouve  partout, etè  bas  prix, 
au  lieu  que  la  cire  d'abeilles  ne  se  trouve 
que  dans  les  provinces  les  plus  éloignées,  et 
qu'un  ne  peut  s'en  procurer  qu'à  grands  frais. 
La  sacrée  congrégation  répondit  qu'il  fallait 
prier  le  Souverain  Pontife  d'autoriser  le  vi- 
caire apostolique  à  permettre  l'usage  de  cette 
rire  pour  le  saint  sacrifice,  tant  qu'on  se 
trouverait  dans  les  mêmes  circonstances. 
Cela  n'est  donc  pas  permis  de  droit  commun, 
parce  que  l'usage  de  Ja  cire  d'abeilles  est 
très-ancien  dans  l'Eglise,  et  qu'il  ne  man- 
que pas  de  significations  mystiques.  [Abrégé 
de  la  (Correspondance  de  Rome.) 

§2. 

Mémoire  inédit  présenté  à    la    congrégation 
des  Rites. 

Il  est  juste  de  peser  les  raisons  qu'on 
apporte  en  laveur  des  nouveaux  cierges. 
Voici  les  principales  : 

1°  Si  l'on  soumet  à  l'analyse  la  cire  des 
abeilles  et  la  stéarine,  on  y  découvre  une 
identité  bien  marquée  ;  car  non-seulement 
ces  deux  matières  se  composent  de  carbone, 
d'hydrogène  et  d'oxygène,  mais  encore  ces 
éléments  y  sont  en  quantité  à  peu  près 
égale  de  part  et  d'autre.  Et  même  l'acide 
stéarique  contient  plus  de  gaz  oxygène,  et  il 
est  par  conséquent  plus  propre  à  la  lumière. 
Ce  sont  les  expressions  du  rapport  transmis 
par  l'évêque  de  Marseille.  De  ce  que  cer- 
taines plantes  et  certaines  fleurs  contien- 
nent de  la  cire,  l'auteur  conclut  que  la  cire 
n'est  pas  le  produit  immédiat  de  l'abeille,  et 
que  l'on  est  fondé  à  croire  que  cet  insecte  la 
cueille  sur  les  plantes  semées  dans  la  nature, 
et  la  dépose  dans  sa  ruche. 

Les  partisans  des  nouveaux  cierges  en 
concluent  que  la  stéarine  est  une  vraie  cire, 
«  ou  que  du  moins  c'est  du  suif  tellement 
changé  par  la  chimie,  que  c'est  une  matière 
vraiment  difl'érente  ;  et,  qu'étant  mêlée  avec 
de  la  cire,  quoiqu'en  petite  quantité,  elle  est 
censée  du  même  genre  ;  on  ajoute  que  le 
suif  ainsi  purifié,  sans  odeur,  dur,  blanc, 
luisant,  moins  cher  que  la  cire,  fait  préférer 
les  nouveaux  cierges  aux  anciens. 


DECRETS  Ml 

m  lis  d'abord  il  est  i  iux   que  deux  1 1 
compi  ses    des    u .•  léments    aient   la 

même  i  ature.  La  manièi  ••  dont  <  es  éléments 
sont  préparés,  disposés,  mus  par  la  uat 
échappe  aux  investigations  de  l'esprit  hu- 
main. Pour  anal}  -  sui  tout  des 
corps  organiques,  il  faut  il  irer.  i.  i 
nouveaux  chimistes  avouent  que  si  l'on 
semblait  des  élém<  a  pourr  ut  imiter 
■  m  ps  formés  par  la  na  ure  ;  mais  que  ce 
résultat  factice  n'en  aurait  pas  la  nature  elles 
propriétés,  surtout  si  la  même  propoi  tion  des 

éléments  n'était  pas  Conservée.    Les    plantes 

n'ont-elles  pas  toutes  du  carbone ,   de  l'hy- 
drogène el  'Je  l'oxygène  ?  Néanmoins,  ; 

que  dans  cliaqn  e  les  proportions   «le 

ces  éléments  sonl  différentes,  il  en  résulte 
de  la  différent  e  dans  la  rerlu,  le  goûl  et  les 
autres  propriétés.  Il  en  est  des  autres  corps 
comme  des  plantes.  Les  anciens  et  les  mo- 
dernes conviennent  de  cela,  el  ce  sera  tou- 
jours vrai,  parce  que  la  nature  des  cl 
ne  change  pas.  An  reste,  on  sait  bien  que 
l'Eglise  ne  change  pas  les  lois  qu'elle  a  éta- 
blies, quand  même  on  ferait  de  nouve 
découvertes  dans  la  physique  ou  la  chimie  ; 
autrement  tout  serait  bouleversé.  Ainsi,  par 
exemple,  aux  jouis  de  jeune  et  d'abstinence, 
l'usage  du  pain  de  froment  serait-il  interdit, 


parce  que  le  célèbre  Urugnatelli,  professeur 
à  Padoue,  en  perfectionnant  les  expériences 

de/h  laites,  a  démontré  qu'en  séparant  l'a- 
midon de  la  latine  de  froment,  le  gluten  nui 
reste  est  tout  semblable  à  la  fibrine  animale, 
quant  à  ses  propriétés  essentielles,  qu'on  y 
trouve  l.-s  éléments  de  la  chair? 

Ainsi,  quand  même  la  cire  et   la   stéarine 
contiendraient  les  mêmes  éléments,  et  dans 
la  même  proportion,  il  n'en  résulte  pas  une 
identité  parfaite  ;  chacun  peut  se  convaincre 
de  la  ditl'érence.  Bien  plus,  l'auteur  du  rap- 
port en  question  y  a  trouvé  de  la  différence, 
en  ce  que  la  stéarine  contient  plus   de    gaz 
oxygène.  11  en  conclut  qu'elle  est  plus  pro- 
pre à  la  lumière,    quoiqu'il  soit   démontré 
que  le  gaz  oxygène  qui  sert  à  la  combustion 
est  celui  que  ï'air  contient,  et  non  celui  qui 
est  dans  les  corps  inflammables.  La  stéarine 
est  si  différente  de  la  cire,   que  le    célèbre 
Chevreul,  qui  a  découvert  le  moyen  de   sé- 
parer du  suif  la  partie  huileuse,  n'a  pas  osé 
donner  le  nom  de  cire  à  la  partie   solide, 
mais  il  l'a  nommée  stéarine,  d'un   mot  grec 
qui  signifie  exactement  ce  que  nous  appelons 
suif.  Ce  n'est  que  du  suif  dégagé  de  sa  partie 
huileuse. 

L'auteur  du  rapport  précité  doute  que  la 
cire  soit  élaborée  par  les  abeilles;  il  croit 
plutôt  que  les  abeilles  ne  font  que  la  recueil- 
lir sur  les  fleurs  et  sur  les  filantes.  Mais 
quand  même  on  trouverait  la  cire  sur  les 
plantes ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celle  des 
abeilles  soit  la  même.  Car  le  célèbre  Réau- 
mur  dit,  en  plusieurs  endroits  de  ses  écrits, 
qu'il  a  vu  des  abeilles  manger  la  cire  qu'elles 
avaient  recueillie,  et  la  rendre  dans  un  état 
tout  différent  ,  après  l'avoir  élaborée  dans 
leur  corps.  En  1791,  Jean  Hurter  ,  d'après 
desobserrali  ns  très-exactes,  s'est  convaincu 
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que  la  cire  est  une  excrétion  des  abeilles  ;  il 
a  môme  découvert  et  décrit  les  organes  que 
la  nature  a  destinés  à  cette  excrétion.  F.  Hu- 

ber,  allant  plus  loin,  est  parvenu  à  démon- 
trer que  les  abeilles  rendent  de  la  cire,  sans 
même  avoir  goûté  aucune  matière  végétale. 

Les  partisans  des  nouveaux  cierges  allir- 
ment  qu'ils  sont  préférables  aux  anciens, 
parce  qu'ils  sont  plus  propre-,  plus  brillants, 
et  coulent  moins.  Ce  sont  les  mêmes  rai- 
sons qu'en  1819  on  faisait  valoir  en  laveur 
des  linges  de  coton  ;  et  cependant  la  con- 
grégation a  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  quit- 
ter l'usage  ancien,  et  que  les  linges  sacrés 
ne  devaient  être  faits  que  de  lin  ou  de  chan- 
vre, et  non  d'une  autre  matière  qui  l'empor- 
terait môme  en  propreté  et  en  finesse.  On 
avait  aussi  la  raison  d'une  plus  grande  éco- 
nomie ;  mais  quand  il  s'agit  de  la  gloire  de 
Dieu  et  de  la  magnificence  de  son  culte,  la 
nature  même  des  choses  nous  avertit  que  la 
question  d'économie  est  déplacée. 

2°  Une  autre  raison  qu'on  fait  valoir  en 
faveur  des  nouveaux  cierges,  c'est  que  les 
anciens  se  font  avec  une  quantité  plus  ou 
moins  grande  de  suif  mêlé  à  la  cire.  Mais 
que  s'ensuit-il?  Les  fraudes,  qui  se  glissent 
aujourd'hui  presque  partout,  doivent-elles 
porter  l'Eglise  à  abandonner  un  ancien 
usage,  ou  bien  plutôt  à  veiller  avec  soin  sur 
ce  qui  concerne  le  culte  divin  et  les  fonc- 
tions ecclésiastiques? 

3°  Ce  qu'on  peut   encore  alléguer ,   c'est 

3ue  l'usage  des  cierges  stéariques  est  intro- 
uit  dans  un  grand  nombre  d'églises,  avec  le 
consentement  exprès  ou  tacite  des  évèques. 
Mais  il  en  était  de  même  en  1819  des  linges 
en  coton  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  de  les  in- 
terdire. Quant  à  la  stéarine,  c'est  une  inven- 
tion encore  récente,  et  l'usage  qu'on  en  fait 
ne  peut  pas  encore  être  regardé  comme  une 
coutume  légitime.  Si,  dans  certains  lieux, 
les  évêques  paraissent  l'approuver  tacite- 
ment, dans  d'autres,  surtout  en  France  ,  ils 
l'ont  prohibé  par  des  circulaires. 

4°  On  donne  encore  pour  raison  que  la 
stéarine  est  mêlée  d'un  peu  de  cire.  Cela 
peut  être  dans  certaines  fabriques.  Mais 
comment  un  sacristain,  ou  tout  autre,  chargé 
de  procurer  des  cierges,  pourra-t-il  distin- 
guer ceux  qui  ont  de  la  cire ,  puisque  ceux 
qui  n'en  ont  pas  sont  semblables  à  l'exté- 
rieur? Faudra-t-il  chaque  fois  recourir  à  l'a- 
nalyse chimique  ?  Supposé  cependant  qu'il 
ait  un  peu  de  cire  mêlée  a.  la  graisse  de 
bœuf,  de  mouton  ou  de  porc ,  ce  mélange 
sera-t-il  bien  propre  à  signilier  la  chair  vir- 
ginale et  sans  tache  de  Jésus-Christ  ? 

Il  resterait  à  examiner  si  la  stéarine  peut 
être  employée  hors  de  l'autel  aux  grandes 
solennités," par  exemple  ,  à  des  lustres  sus- 
pendus. Lrauteur  du  mémoire  que  nous 
abrégeons  est  disposé  à  répondre  négative- 
ment, parce  que  ce  serait  introduire  d'une 
certaine  manière  l'usage  de  la  graisse  dans 
le  culte  divin,  et  parce  que  ce  qui  en  reste- 
rait pourrait  bien  facilement  être  employé 
pour  les  fonctions  ecclésiastiques  et  même 
pour  le  saint  sacriûce.  Ce  même  auteur  est 


d'avis  (pie  la  congrégation  des  Rites  doit  ré- 
clamer  sans  délai  contre  l'usage  de  la  stéarine 
dans  les  fonctions  ecclésiastiques,  pour  em- 
pêcher une  continue  qu'il  serait  ensuite  dif— 
licile  de  détruire. 

Nous  pouvons  ajouter  duc  l'EgHse  prescrit 
dans  bien  des  cas  de  la  cire  commun*' ,  ce 
qui  diminue  la  dépense,  et  sert  à  distin- 
guer les  diverses  solennités,  distinction  que 
l'usage  île  la  stéarine  fait  disparaître. 
(Abréyé  de  la  Correspondance  de  Rome,  24  dé- 
cembre 1850.) 

SURDÉLÉGUÉ. 

(Congr.  du  Concile.)  A  la  mort  de  celui 
qui  a  délégué  quelqu'un  ,  celui-ci  perd  sa 
qualité  de  subdélégué  et  sa  juridiction.  (Ex- 
trait de  Zamboni.) 

SURSIDE  DOTAL. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  subsides  de  dot 
sont  constitués  pour  faciliter  des  mariages; 
ils  tendent  au  bien  public  ;  c'est  une  œuvre 
très-recommandable.  On  doit  préférer  les 
personnes  pauvres,  et  les  parents  du  testa- 
teur. (Extrait  de  Zamboni.) 

SURST1TUT. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  substitut  d'un 
archiprêtre  ne  peut  pas  être  délégué  pour 
les  fonctions  propres  à  celui-ci  ;  à  son  dé- 
faut ,  elles  appartiennent  aux  chanoines 
(405). 

2.  Les  substituts  d'un  archiprêtre,  ayant 
ou  n'ayant  pas  l'étole,  n'ont  pas  la  préséance 
sur  les" curés;  cela  n'appartient  qu'à  l'archi- 
prêtre  (2074  ad  4). 

SURSTITUTION. 

(Congr.  du  Concile.)  Lorsqu'un  testateur 
a  substitué  une  famille  à  une  autre  pour  le 
cas  d'extinction  de  celle-ci,  on  ne  peut  pas 
s'écarter  de  cette  disposition.  Les  personnes  * 
substituées  sont  assimilées  à  celles  qu'elles 
remplacent. 

S'il  doit  y  avoir  substitution  dans  tel  cas 
prévu,  il  suffit  que  le  fait  soit  accompli,  sans 
qu'on  recherche  s'il  y  a  eu  bonne  ou  mau- 
vaise foi. 

La  personne,  substituée  avec  les  honneurs 
et  les  charges,  est  aussi  chargée  des  dettes. 
'Extrait  de  Zamboni.) 

SUCCESSEURS. 

(Congr.  du  Concile.)  Lorsqu'on  fait  des 
préceptes  à  quelqu'un  à  raison  de  son  of- 
fice, ils  s'appliquent  sans  aucun  doute  aux 
successeurs.  (Extrait  de  Zamboni.) 

SUCCESSION. 

(Congr.  du  Concile.)  Lorsqu'une  chose  est 
due  aux  consanguins,  c'est  une  règle  qu'elle 
est  transmise  par  succession  jusqu'au  di- 
xième degré  selon  le  calcul  civil,  et  non  au- 
delà,  à  moins  que  le  testateur  n'eût  nommé 
les  consanguins  de  quelque  degré  que  ce 
soit,  ou  que  la  chose  ne  lût  perpétuelle  de  sa 
nature.  (Extrait  de  Zamboni.) 


i  -•  t  i  SOT 

8UFI  l'.A'.  \N  I 
\  oy.  i  «   .'I  i  • 

81  1  •  R  \.,|. 
Congr.  <l<  s  Ritei      l.  ( 


m  i  m  rs 


-i  i- 


\l\i 


qui  "'H 
titulaire  de 


-  Mui  les 

lu 
bén  -  i  i  •  /  |  et  2  .  Le  titulaire  prin- 

cipal ;i  seul  ine  coi  n  rai   les 
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1,  On  ne  doit  pas   faire  commémora 
du  patron  de  la  paroisse,  ni  du  ti 

!,  parmi    los  suffi         .    a  moii 
l'un  ou   l'autre  ne  fi  a 

elle  o  i  «--i  attaché   i-6€  I  ad  \>  . 

3.  Quand  on  »   un   oratoire 

public  ou  privé,  qui  n'a  pas  (Je  saint  patr  n 
ou  titulaire  il  faut  nommer,  d  -  iraison 
a  cunclit,  le  patron  de  la  vill  •  ou  du  lieu,  ou 
du  diocèse   W50  ad  ■'>.  ri7ii:2  '/(/  2). 

i.  S'il  \  a  un  pal         .  -  •  et  un  pa- 

tron du  lieu  i  il  élus  ,  m,  peut 

re  commémoraison  du  premier,  puis  du 
>nd,  parmi  les  suffrages,  quand  on  u 

-  attaché  au  service  d'une  église  qui  ait 
un  titre  ou  un  saint 
Séminaire,  n.  G.) 

5.  La  rubrique  du  Bréviaire  ne  prescrivant 
qu'une  commémoraison  du  titulaire  ou  du 
patron  de  l'église,  on  ne  fait  pas  mémoire 
du  patron  du  lieu,  s'il  n'est  pas  en  même 
temps  titulaire  de  l'église,  quand  l'église  a 
un  titre  ou  titulaire  différent.  Si  l'églis  -t 
dédiée  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge  sous 
quelque  titre  spécial  que  ce  soit  ,  quand 
même  elle  aurait  simultanément  un  autre 
saint  titulaire,  ilsuftit  de  faire  commémorai- 
son commune  de  la  sainte  Vi<  rge  marquée 
dans  le  Bréviaire  avant  compiles  ;  dans  ce 
cas,  il  ne  faut  pas  faire  commémoraison  du 
patron  du  lieu  ,+980.  —  An.  1848). 

G.  Si  l'on  n'est  attaché  à  aucune  église  qui 
ait  un  patron  du  litre,  on  fait  commémorai- 
son du  patron  de  la  ville  ou  du  lieu  +730 
ad  3;.  Le  patron  du  diocèse  e>t  le  patron  du 
lieu  qui  n'en  a  pas  un  autre. 

[Congr.  du  Concile.)  Dès  les  premiers  siè- 
cles de  l'Eglise,  on  pratiquait  des  œuvres  de 
piété  et  de  miséricorde  comme  un  suffrage 
pour  les  âme>  du  purgatoire.  Caumône  est 
très-efficace,  et  plus  encore  le  saint  sacrifice 
de  la  messe,  parce  qu'étant  non-seulement 
propitiatoire  et  impétratoire ,  mais  encore 
-  tisfactoire,  il  est  comme  le  payement  des 
detti  -. 

Si  les  dernières  volontés  ont  été  frustrées 
pendant  bien  des  années,  la  charité  exige 
qu'on  y  supplée.    Extrait  de  Zamboni.) 
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Comment    cette   supérieure    doit-elle    être 

nommée?  Qui  doit  coi  Vélect  -il 

opportun  ipi'lh   soit  perpétuelle?  Comment 

constituer  un  proti 

titulaire    \d-2o  .'  \  oy.        Un  cas  de  ce  genre  ayant  été  proposé  à  la 

congrégation,  le  consulteur  propose  un 
mode  de  nomination  :  il  se  prononce  contre 
les  supériorités  perpétuelles;  il  ne  périme 
pas  qu'on  doiv  ■  |  rendre  pour  protecteur  le 
prélat  du  diocèse  où  la  maison  principale 
est  établie,  à  cause  des  conflits  de  juridic- 
tion qui  pourraient  s'élever  avec  les  prélats 
-  pii  possèdent  des  mai- 
sons de  l'institut.  Le  consulteur  établit  avec 
beaucoup  de  discrétion  et  de  prudence  les 
rapports  de  l'institut  avec  les  prélats  diocé- 
sains, et  le  degré  de  subordination  qu'on 
doit  observer  à  leur  égard. 

Le  mémoire  dressé  à  ce  sujet  finissait  en 
proposant  les  questions  suivantes  :  1°  Quelle 
doit  être  1 1  charge  de  la  supérieure  générale 
et  son  autorité  sur  l'institut  général?  2°  Quels 
sont  ses  rapports  avec  les  supérieures  su- 
balternes  et  les  autres  religieuses?  3'  Mé- 
thode qu'elle  doit  observer  dans  la  visite 
des  maisons.  +°  Si  elle  doit  être  perpétuelle, 
ou  seulement  pour  un  temps  déterminé.  5a 
Qui  doit  la  remplacer  en  cas  de  décès,  de 
maladie,  de  démission  ou  de  déposition? 
6°  Motifs  de  déposition,  et  comment  elle  se 
fera?  7°  De  qui  la  supérieure  devra-t-elle 
prendre  l'avis,  lorsqu'il  s'agira  de  fonda- 
tions? 8°  A  qui  devra-t-elie  compte  de  son 
administration,  et  à  quelles  époques?  9°  Ses 
devoirs  dans  la  maison-mère  où  elle  rési- 
dera, et  ceux  de  la  supérieure  locale. 

Comme  ces  demandes  tendaient  à  modù 
fier  essentiellement  l'institut  approuvé  par 
Léon  XII,  on  crut  devoir  en  faire  l'objet 
d'une  discussion  générale.  Le  consulteur  ré- 
digea un  projet  de 


SUJET,  SUJÉTION. 

[Congr.  du  Concile,  1733.)  On  ne  cesse  pas 
d'être  sujet  par  origine  en  acquérant  domi- 
cile ailleurs ,  de  sorte  qu'on  peut  être  or- 
donné par  l'évèque  d'origine  ,  ou  par  l'évê- 
que  du  domicile  à  volonté.  [Extrait  de  Zam- 
boni.) 

SUPÉRIEURS. 

[Congr.  des  Rites.)  1.  Les  supérieurs  des 


général 
que  nous  ne  reproduisons  pas  ici.  parce  que 


gouvernement 


chaque 


congrégation 


a  ses  règles   particu- 


lières pour  résoudre  les  questions  ci-dessus 
mcées. 

En  déposant  son  projet  ,  le  consulteur 
demanda  qu'on  le  transmit  au  patriarche  de 
Venise  pour  être  examiné,  et  communiqué 
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aux  religieuses,  qu'on   requît  le  conse 
ment  de  toutes  I  is  maisons   de  l'ordi       I 
l'avis  des  prélats  qui    possédaient  qu  lquc 
établissent  nt  dans  leur  il 

Le  patriarche  al  ses  c  i  tulteurs  ecclé- 
siastiques pensaient  qu'il  o'étail  pas  né- 
cessaire, qu'il  n'était  pas  utile,  qu'il  serait 
dangereux,  qu'il  sérail  nuisible  de  d<  mander 
l'assentiment    des  Ordinaires   et   celui   de 


nsultée  déclara  que 

le  Déi  r  nabi  •. 

Le  1(.)  févri  s,  p,  sacrée  congrégation 

:  I    que  l'évoque  peu  r  <]iie 

I  -  cui   s,  i    ai  di  mités  ne  s')  bseiir 

te         •   sans  sa  permission;  2*  il  peul     -   - 

li  mont   statuer  qu'ils    ne    sorl  i  du 

cèse  sans  sou  autorisation;  il  ue  doit 
pourtant  pas   la   refuser  sans  raison;  3*  il 


toutes  les  maisons  qui  composent  l'institut,     peut  défendre  aux  prêtres  et  aui  clercs  at- 
Le  consulteur  qui  demandait  cela  a  rétracté     tachés  au  service  d'une  église  de  s'absenter 


son  avis;  quelques  légères  corrections  ont 
été  faites  aux  règlements. 

(Correspondance  de  Rome.) 

SURPLIS. 

(Congr.  des  Rites.)  C'est  le  surplis  et  non 
l'aube,  qu'il  faut  avoir  sous  la  cnasuble,  la 
dalmatique  et  la  tunique  aux  processions 
(27-20  ad  9). 

SUSPENSE. 

Voy.  Cexsliu.. 

DÉVELOrPEMF.XTS. 

Des  suspenses. 

11. 

En  étudiant  les  actes  de  l'Eglise  de  Milan, 
ce  modèle  de  gouvernement  ecclésiastique, 
on  a  lieu  de  remarquer  la  liante  circo  ispec- 
tion  avec  laquelle  saint  Charles  Borromée 
employa  l'arme  des  suspenses.  On  en  trouve 
une  portée  contre  les  chanoines  el  digni- 
taires ecclésiastiques  qui  négligent  la  célé- 
bration des  messes  conventuelles  auxquelles 
ils  sont  tenus  à  raison  de  leur  dignité  ou  de 
leur  oanonicat.  La  suspense  n'est  pas  en- 
courue ipso  facto.  Il  en  est  une  autre  remar- 
quable, quoiqu'elle  ne  soit  qui1  ferendœ  sen- 
tentiœ.  On  sail  que  l'Eglise  de  Milan  pos- 
sède une  liturgie  ancienne,  du  nombre  de 
celles  qui  Rirent  exceptées  par  la  bulle  de 
saint  Pie  V;  mais  elle  n'était  pas  en  usage 
clans  toutes  les  églises  de  la  province  ni  du 
diocèse  de  Milan.  La  peine  de  la  suspense 
est  décrétée  contre  ton!  curé  nu  autre  prêtre 
qui  se  servira  d'un  autre  Missel  que  celui 
publié  par  saint  Pie  V,  dans  les  églises  non 
exceptées  par  ce  Pape. 

Le  concile  de  Trente  ayant  ordonné,  con- 
formément aux  anciens  canons,  que  les  ec- 
clésiastiques portassent  un  habit  convenable 
r»  leur  ordre  et  à  leur  dignité,  juxta  episcopi 
ordinationem  et  mandatant,  la  congrégation 
du  Concile  a  toujours  eu  pour  maxime  de 
ratifier  et  appuyer  les  décrets  ou  édits  des 
évêques  qui  ont  enjoint  aux  clercs  de  porter 
la  soutane.  Mais  elle  a  recommandé  en  même 
temps  d'user  de  modération  pour  ce  qui 
concerne  les  peines.  Nous  n'avons  connais- 


sais sa  permission;  V'  ces  prohibitions  peu- 
v  ni  être  fait  -  une   peine    pécuniaire 

quant  aux  curés;  pour  ce  qui  concerne  les 
chanoines  et  les  bénéficiers,  la  peine  doit 
être  réduite  conformément  aux  prescriptions 
du  cou  ile  de  Tient,  ;  5°  ipiant  aux  prêtres 
et  autres  clercs  attachés  à  une  église,  la 
sacrée-congrégation  n'a  rien  voulu  statuer 
d'une  manière  générale;  .elle  se  borne  à 
faire  écrire  à  l'évêque,  dans  le  cas  présent, 
et  à  observer  les  dispositions  du  concile  de 
Trente  (c.  16,  sess.23.  De  reform.).  La  susdite 
décision  a  été  confirmée  en  1732 

Pour  ce  qui  concerne  les  chanoines,  il  a 
été  décidé  par  la  sacré,.'  congrégation  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  dune  permission  pour 
s'absenter  tic  la  ville  durant  leurs  mois  de 
vacance;  mais  ils  doivent  l'avoir  s'ils  veu- 
lent s'absenter  du  diocèse. 

Quant  aux  curés,  le  concile  romain  de  17-25 
leur  défend  de  s'absenter  au-delà  de  deux 
jours  sans  la  permission  de  l'évêque  ou  de 
son  vicaire  général,  sous  peine  de  privation 
des  revenus  de  la  paroisse,  selon  la  durée  de 
l'absence. 

Le  30  août  1732,  la  sacrée  congrégation 
a  déclaré  qu'on  peut  défendre  à  tout  ecclé- 
siastique, même  non  constitué  in  sacris,  de 
s'absenter  du  diocèse  sans  la  permission  de 
l'évêque,  sous  peine  de  six  ducats  d'a- 
mende. 

Si  les  peines  pécuniaires  sont  autorisées, 
nous  ne  voyons  pas  que  les  suspenses  le 
soient  également.  Ce  n'est  que  très-rare- 
ment, el  dans  des  cas  tout  à  fait  spéciaux. 
Ainsi  en  17+9,  l'évêque  de  Segni  défendit 
sous  peine  de  suspense  à  tout  ecclésiastique 
de  s'absenter  sans  une  permission  écrite, 
sous  prétexte  de  se  rendre  à  Assise  ou  à 
Lorettè.  La  défense  a  été  approuvée.  (Abrégé 
de  la  Correspondance  de  Rome,  li  janvier 
1851.) 

§2. 

La  Congrégation  du  concile  n'a  jamais  ap- 
prouvé que  l'assistance  aux  conférences 
théologiques  fût  prescrite  sous  peine  de  sus- 
pense. Elle  a  déclaré  qu'on  peut  y  obliger  les 


sance  que  d'un  seul  cas  où  elle  ait  approuvé  prêtres  qui  exercent  le  ministère,  comme  les 
la  suspense  ipso  facto  concernant  l'habit  curés,  les  confesseurs  ;  quant  aux  autres,  on 
clérical.  Les  ecclésiastiques  du  diocèse  de     ne  peut  user  que  de  mondions  et  d'exhorta 


Côine  avaient  presque  généralement  perdu 
l'habitude  de  porter  la  soutane,  non  sans  un 
grave  scandale  pour  le  peuple.  L'évêque 
prononça  la  peine  de  suspense  ipso  facto 
contre  tout  ecclésiastique  in  sacris  qui  en- 
trerait dans   l'église  sine  veste   obloncja.  La 


tions.  Mais  les  évêques  n'en  doivent  pas 
moins  faire  leurs  efforts  pour  que  les  con- 
férences, tant  morales  que  liturgiques, 
soient  fréquentées  par  tous. les  ecclésiasti- 
constitués  dans  les  ordres  sacrés.  On 
peut  citer  à  ce  sujet  une  constitution  donnée 


1-215 


5  I  S 


M  CRETS 


MM 


m  6 


par  Innocent  \in  en  î t^ m  pour  les  églii 

d  î  -    igné,  et  le  concile  romain  de  11 

L'Ordioaire  i  incontestablement  le  droit 
de  porter  des  mesurée  contre  les  ei  iésias- 
tiques  qui  refuseraient  d'assister  au  synode 
diocésain.  Mais  la  co  ig  i  a  décl  iré  nul 

un  décret  synodal  qui  pi  se  rivait,  sous  peine 
dr  suspense  ipso  facto,  l'achat  des  constitu- 
tions synodales.  Lors  [ue  deux  diocèses  sont 
confiés  à  mi  seul  prélat,  ils  ont  chacun  le 
droit  de  tenir  leur  synode,  comme  ils  doi- 
vent avoir  eh  icun  leur  séminaire  <■!  leur  vi- 
caire général.  Ainsi  la  sacrée  congrégation 
a  déclaré  nulles  d  enses  portées  contre 

le  clergé  de  Cerenzia,  qui  avait  refusé  de 
prendre  part   au  synode  dio  ésain  célébré 
dans  la  ville  de  Canati,  par  l'évoque  de  » 
deux  diocèses  unis,  mais  touiou  s  distincts. 

L'iic  décision  du  12jau\  1er  i  m»1.)  nous  poi  te 
à  croire  que  la  suspense  ipso  facto  ne  serait 
pas  autorisée  à  l'égard  des  curés  qui  négli- 
geraient d'appliquer  la  messe  paroissiale.  La 
sacrée  cou,.;  égation  lit  seulement  effacer  les 
mots  ipso  facto. 

Une  suspense  portée  contre  des  chanoines 
qui  avaient  procédé  à  une  exposition  de 
liques  sans  autorisation  de  l'Ordinaire,  lut 
annulée  le  2  décembre  171!);  mais  la  sacrée 
congrégation  voulut  que  deux  chanoines  al- 
lassent, au  nom  du  chapitre,  demander  par- 
don à  l'évêque. 

Un  curé  destitué  pour  avoir  refusé  la  com- 
munion à  un  de  ses  paroissiens,  à  peine 
réintégré  dans  sa  cure,  la  refusa  de  nouveau. 


poi  tées  en  fait  de  red  li lions  de  comptes.  I  e 
il  décembre  1799,  •  le  a  déclaré  •  i  ipl  de 
s|i-  .h  ,,i  ité,  un  chanoine  frappé 

pour  i  ause  de  détention  d'un  objet  en  litige 
entn  te  chapitn  el  une  confrérie.  Ell< 
maintenu  une  suspense  portée  contre  un 
chapitre  où  l'on  récitai!  Matines  et  Laudes  le 
soir  après  Compli  s.  Tout  cela  montre  qu'il 
faut  une  fauti  pour  Être  suspens. 

;  régi  </-  la  Correspondance  de  Rome,  1851.) 

SYMBOLE. 

Congr.  des  Rites.)  1.  A  la  messe,  le  sym- 
bole doil  être  chanté  d'une  voix  intelligible, 
cl  non  pas  seulementjoué  par  l'orgue  1670 
ad  3).  il  en  esl  dé  môme  de  l'hymne  des 
Anges  l.'iST  ad  1  .  Au  verset  Et  incamatus 
est,  tous  ceux  qui  sont  debout,  -aii^  excep- 
tii  n  pour  l'évoque,  doivent  se  mettre  à  - 
nou\.  A  la  fête  de  Noël  et  à  celle  de  l'An- 
nonciation, ceux  même  qui  sont  assis  se  met- 
tent à  genoux  l<si(.>  ad  i  .  Il  n'j  a  que  ceux 
du  chœur  qui  sont  debout,  qui  soient  tenus 
à  la  génuflexion,  el  non  ceux  qui  marchent 
hors  du  chœur  2390  ad  V.  Ils  y  sont  tenus, 
soit  qu'ils  prononcent  ces  paroles  ,  soit 
qu'elles  soient  chaulées  dans  le  chœur  (3fc85 
ad  1-5,  2637  ad  1,  2665  ad  -1  .  Lorsque  la  fête 
de  l'Annonciation  est  transférée,  on  se  met 
à  genoux  le  jour  de  la  translation  (-2081,  3141 
ad  3,  3605  ad  17).  Ceux  qui  sont  assis  se  dé- 
couvrent et  s'inclinent,  excepté  aux  deux 
fêles  ci-dessus  mentionnées. 

•1.  On  da  \r  symbole  aux  fêtes  principales 
Ayant  refusé  de  comparaître  devant  l'Ordi-  des  ordres  religieux,  et  non  des  prêtres  sé- 
naire  pour  dire  les  motifs  de  son  refus,  il  culiers,  ni  à  toutes  les  fêtes  particulières 
fut  frappé  de  suspense,  et  la  sacrée  congre-  d'une  église  célébrées  sous  le  rite  double 
gation  décida,  h;  ï  août  1725,  que  cette  cen-  avec  quelque  solennité  (2005). 
sure  était  inattaquable.  3.  Le  célébrant  ne  peut  pas  entonner  le 

Le  synode  de  Gortone  avait   prononcé  la     symbole  avant  que  l'évêque  n'ait  baisé   le 
suspense  contre  les  chanoines  qui  n'inter-     livre  des   Evangiles  et  n'ait  été    encensé, 

quoiqu'il  faille  un  peu  de  temps,  à  cause  de 
la  distance  qui  sépare  l'ambon  du  siège  de 
l'évêque  (273i  ad  9). 
i.  On  doit  dire  le  symbole  à  raison  d'une 


viendraient  pas  à  certaines  fonctions.  Le  28 
janvier  1741, la  sacrée  congrégation  ordonna 
la  radiation  de  la  peine  de  suspense. 

Dans  le  diocèse  de  Policastro,  c'était  l'u- 


sage depuis  longtemps,  qu'à  un  jour  de  fête  relique  insigne,  seulement  dans  l'église  où 
de  la  sainte  Vierge  les  prêtres  du  pays,  de  cette  relique  est  conservée  (292V  ad  2,  3152 
concert  avec  les  principaux  habitants,  fissent 


une  grande  décharge  de  mousqueterie.  L'é- 
vêque crut  trouver  dans  ce  l'ait  une  infrac- 
tion des  lois  canoniques  ;  mais  la  suspense 
dont  il  frappa  à  ce  sujet  un  ecclésiastique, 
fut  déclarée  insoutenable. 

En  1757,  un  curé  interrogé  juridiquement 
sur  les  auteurs  d'un  crime,  répond  qu'il  est 
autorisé  par  l'un  des  inculpés,  son  pénitent, 
à  déclarer  que  la  veille  du  crime  il  parvint  à 
l'en  dissuader  en  le  retenant  dans  le  pres- 
bytère jusqu'au  soir.  Pressé  encore  par  le 
juge,  il  déclare  qu'il  se  laissera  jeter  dans  le 
fleuve,  à  l'exemple  de  saint  Jean  Népomu- 
cène,  plutôt  que  d'ajouter  un  seul  mot.  Le 
prélat,  croyant  voir  dans  cette  déposition  la 
révélation  du  secret  sacramentel,  suspend  n 
divinis,  et  destitue  ce  curé  de  tout  ciïïce  ec- 
clésiastique. La  suspense  a  été  déclarée  in- 
soutenable. 

Il  n'est  pas  rarequela  sacrée  congrégation 
ait  jugé  ne  pas  pouvoir  ratifier  des  suspenses 


ad  11). 

5.  On  ne  peut  pas  dire  le  Credo  à  la  messe 
d'une  fête  secondaire  du  patron  de  la  cathé- 
drale,  célébrée  sous  le  rite  double  majeur, 
ni  aux  fêtes  des  martyrs,  des  confesseurs  et 
des  vierges,  célébrées  sous  le  même  rite  (3il6 
ad  7  et  8). 

6.  On  peut  dire  le  symbole  à  la  messe  des 
principaux  saints  d'un  ordre  dont  les  fêtes 
sont  célébrées  sous  le  rite  de  seconde  classe 
(355i  ad  2).  Ces  religieux  doivent  le  dire 
même  hors  de  leurs  églises  (3605  ad  1). 

7.  On  ne  doit  pas  dire  le  symbole  à  la 
messe  des  Rogations  le  jour  de  la  fête  de 
saint  Marc,  lors  même  que  c'est  un  diman- 
che ou  dans  la  semaine  de  Pâques  (3605  ad 
16,  3021,  3328  ad  17). 

8.  A  la  fête  de  saint  Laurent,  s'il  est  titu- 
laire de  la  cathédrale,  on  ne  dit  pas  le  sym- 
bole dans  les  églises  de  la  ville  qui  ne  lui 
sont  pas  dédiées  (3655  ad  1).  (Voy.  Patron, 
Messe,  vers  la  tin  de  l'article). 
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Beaucoup  de  paroisses  ont  pour  patron 
saint   Jean-Baptiste   ou  saint   Laurent,    ou 

d'autres  saints  à  la  fête  desquels  on  ne  doit 

dire  le  symbole  à  la  messe  que  dans  les  lieux 
dont  ils  sont  patrons  et  dans  les  ;:</lises  dont 
ils  sont  titulaires.  Si  le  curé  d'une  de  ers  et/li- 
ses célèbre  ailleurs  pendant  V octave  de  son  pa- 
tron, doit-il,  ou  du  moins  peut-il  dire  le  sym- 
bole? 

Réponse.— On  peut  établir  a  ce  sujet  deux 
opinions,  d'où  il  résultera  qu'il  le  peut  sans 
y  être  obligé. 

1°  D'après  les  rubriques  générales  du  Mis- 
sel romain,  tit.  11,  on  dil  le  symbole  In  festo 
patroni  alicujus  loci,  tel  tituli  l'cclcsiœ  {n<,n 
autem  alicujus  capel/œ  vel  altaris)  et  in  festis 
principalibus  ordinum,  et per  eorum  octavas, 
in  Ecclesiis  tantum  illius  ordinis.  On  voit  là. 
que  quand  il  s'agit  des  fêtes  d'un  ordre  reli- 
gieux, le  symbole  ne  se  dit  que  dans  les 
églises  de  cet  ordre  ;  mais  cette  restriction 
n 'avant  pas  lieu  pour  les  fêtes  des  patrons 
du  lieu  et  des  titulaires  des  églises,  on  est 
en  droit  de  conclure  que  le  symbole  se  dit 
même  hors  de  ces  lieux  et  de  ces  églises  par 
les  prêtres  qui  sont  obligés  à  l'oftice  de  ces 
églises  ou  de  ces  lieux. 

Car  un  bénéficier  est  obligé  aux  offices 
propres  à  son  église,  lors  même  qu'il  en  est 
absent.  Or,  tout  prêtre  qui  célèbre  sans  so- 
lennité hors  de  son  église  doit  se  conformer 
à  l'office  qu'il  a  récité,  si  la  couleur  en  est 
conforme  à  celui  de  l'église  où  il  célèbre,  ou 
s'il  célèbre  dans  un  oratoire  privé,  d'après 
un  décret  de  1831.  Donc,  dans  ces  cas  il  doit 
dire  le  symbole  quand  son  oftice  personnel 
l'exige  Cela  peut  être  continué  par  la  pra- 
tique des  religieux;  ils  disent  le  symbole 
même  hors  de  leur  église.  Cuyet  et  Cavalieri 
entendent  de  ceux  qui  n'appartiennent  pas 
à  i'oedre  la  restriction  de  la  rubrique  préci- 
tée :  In  Ecclesiis  tantum  illius  ordinis. 
s'ensuit  cette 


règle 


générale,  qu'on  dit  le 
symbole,  non-seulement  quand  il  est  exigé 
par  l'office  qu'on  a  récité,  mais  encore  quand 
il  est  prescrit  dans  l'église  où  l'on  célèbre, 
pourvu  qu'on  dise  la  messe  qui  l'exige. 

2°  Cependant  Komsée,  appuyé  sur  la  res- 
triction qui  concerne  les  églises  des  reli- 
gieux, fait  cette  distinction.  Si  c'est  une  oc- 
tave d'apôtre  ou  de  tout  autre  saint  dont  la 
fête  exige  le  symbole  quelque  part  qu'on  la 
célèbre,  celui  qui  est  obligé  d'en  célébrer 
l'octave  doit  dire  le  symbole  quelque  part 
qu'il  célèbre  pendant  l'octave,  à  moins  qu'il 
ne  dise  une  autre  messe,  ou  cejle  du  lieu 
qui  serait  différente  de  son  oftice,  ou  celle 
d'une  fête  qui  se  rencontrerait  pendant  cette 
octave.  Hors  de  ces  cas,  dit-il,  il  n'y  a  pas  le 
symbole.  Romsée  ne  parait  pas  bien  sûr  de 
son  opinion,  puisqu'il  l'exprime  par  le  mot 
videtur. 

1  D'ailleurs  il  a  écrit  avant  le  Décret  de  1831 
qui  parait  bien  continuer  l'opinion  contraire. 
Pourquoi  dirait-on  le  Credo  pendant  l'octave 
d'un  apôtre,  si  cette  octave  n'est  pas  ce  é- 
brée  dans  le  lieu  où  l'on  se  trouve?  C'est 


privilège  personnel  pour  eux,  et  I 
leurs  églises.  Romsée  aurait  pu  im 


parce  qu'il  est  le  patron  ou  titulaire  du  prê- 
fre  qui  célèbre.  Mais  cette  raison  existe 
pour  tous  1rs  patrons,  lors  même  qu'on  cé- 
lèbre, pendant  leur  octave,  une  fête  qui, 
sans  cette  octave,  n'aurait  pas  le  svmbole  à 
la  messe.  Pourquoi  donc  faire  cette  restric- 
tion pendant  l'octave  d'un  apôtre  bors  des 
lieux  dont  il  est  patron?  Ne  serait-on  pas 
mieux  fondé  à  le  supprimer  pendant  toute 
l'octave?  Il  est  vrai  que  les  religieux  le  di- 
sent   bors  de   leurs  églises;  mais   c'est  un 

local  pour 
ivoquer  un 
décret  du  1  décembre  178V,  d'après  lequel 
celui  qui  a  dans  son  église  une  relique  insi- 
gne île  quelque  saint  dont  il  récite  l'office, 
doit  omettre  le  Credo  s'il  célèbre  dans  une 
autre  église  le  jour  de  la  fête.  Cela  parait 
bien  applicable  à  la  fête  d'un  titulaire  qui 
n'est  |>as  patron  du  lieu.  Si  on  le  juge  appli- 
cable aux  patrons  hors  du  lieu  dont  ils  sont 
patrons,  il  faut  rejeter  la  distinction  de  Rom- 
sée, et  dire  que  la  conformité  de  la  messe 
avec  l'office  n'exige  la  récitation  du  symbole 
que  dans  les  lieux  et  dans  les  églises  où  il 
est  d'obligation  ce  iour-là  à  la  messe  que  l'on 
dit. 

Mais  serait-il  d'obligation  dans  un  oratoire 
privé?  11  semble  bien  qu'il  faut  répondre  af- 
firmativement d'après  le  décret  de  1831.  On 
pourrait  peut-être  l'appuyer  encore  sur  la 
règle  donnée  aux  prêtres  latins  et  grecs  de 
célébrer  chacun  suivant  leur  rite,  et  étendre 
cela  à  la  récitation  du  symbole  dans  une 
église  quelconque,  quand  il  est  exigé  par 
l'oftice  du  prêtre  qui  célèbre  comme  étran- 
ger. (S'il  célébrait  la  messe  conventuelle  qui 
doit  être  conforme  à  l'office  de  cette  église, 
ce  serait  un  autre  cas.) 

On  voit  que  les  deux  opinions  énoncées 
au  commencement  de  cette  solution  ne  sont 
pas  dépourvues  de  raisons.  Ce  serait,  à  la 
congrégation  des  Rites  à  prononcer.  Quand 
elle  a  parlé  sous  une  forme  impérative  ,  elle 
fait  disparaître  la  divergence  d'opinions.  En 
attendant,  le  cas  en  question  peut  être  ré- 
solu, comme  il  a  déjà  été  dit,  dans  le  sens 
de  la  faculté,  puisqu'il  y  a  de  bonnes  rai- 
sons, mais  non  dans  le  sens  de  l'obligation 
pour  ceux  à  qui  ces  raisons  ne  paraîtront 
pas  péremptoires.  Dans  ces  cas,  l'omission 
ou  l'addition  du  symbole  à  une  messe  pri- 
vée n'est  pas  jugée"  matière  grave,  parce  que 
c'est  une  partie  variable. 

SYNODE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Dans  Je. -synode  cha- 
cun doit  être  a-sis  dans  l'ordre  marque  par 
le  Cérémonial  (2800  ad  2).  Les  chanoines  et 
le  clergé  de  la  cathédrale  doivent  être  à 
droite,  et  ceux  d'une  collégiale  à  gauche 
(1176).  On  peut  suivre  certaines  coutumes 
(2990).  Les  habitants  de  la  ville  peuvent 


i  la  promulgation  du  synode»* 

ne  doit  pas  y  avoir  un 

ni  un  lieu  distingué  (3533 


magistrat 


êLe  admis 
mais  le 

siège  d'honneur, 
ad  1-3). 

2.  Les  svnodes  Drovinciaux  ou  diocésains 


lil'J 


1  Mi 


DEGRE!  IâB 

pro  ..         h    Sy».,  t.  UII,      *, 

stitutio  à 

l  s 

H    ;  romul 

.      M     i.. 

comme  Ibid.,  e.  4, 

ijettis  aux 
e    qui  ruiner  e   la 
ioistratio  1 
1  .  '     .  rreul 

c.  Il,  De  Reg.).  Pour  les  au  -,   il 


m-  peuvent  pas  êlevei   le  rite  d'un  1 
9  . 
/  ongr.  du  Corn  178       ' 

isi  lenu  d'assisU  1  1.  S'il 

1  Je  la  rél  rmatio  1 
blicalion  des  icile  1 

auti.  >e$  qui  conc  1  ue  il  toul  1 

ehacundoil  s'}  ren 
que  les  églis  -  ne  soit    t  pa    prh 
vicené  S'ils')    itdet< 

que  doit  en    ■        1  l;""  Ni"''  aie  dans 

Pédil  de  1  onvocali  1 

1  p    ivê  lue  chargé  de  leux  d  nis 

sans  que  l  110  soit  anéanti,  ,  iri  r  le     1    it  qu 

synode  dans  l'un  ou  d  ms  l'autre,  où  il  vou-     son  1 

dra.  Il  convient  c  ml  que  ■    '«que 

l'une  et  dans  l'autre  cathédi  «  i|n"  ues 

peut  même  en  faire  une  obligation.  (Extrait     1  Trente 

(bZambon\  {Ibid.,  c.  1-  ,  B  XIV  pense  qu'ils  ne 


Doctrine  de  Benoit  XIV . 

Il  n'est  pas  oéi  ssa  re  [ue  ■  •  actes  du  sy- 
node soient  transmis  à  la  congre  du 
Concile  pour  y  être  examinés,  corrigés,  ap- 


sont  pas  tenus  aus  jet  rits  par  l'é- 

e  ,  à  moins  q<n-  la  coutume  de  les  ob- 
server   n'ait   prévalu  dans    le    monas 

(De  Stjn.,  t.  Ylii,   C.  '»,  11    o,  et  t.  xm,  le.  '•, 

11.  3  et  6.) 


T 


TABAC. 

Doctrine  de  Benoit  XIV. 

Il  no  faut  pas  défendre  do  priser  ou  de 
fumer  du  tabac  avant  la  célébration  de  la 
messe  et  la  communion,  parce  que  ! 
du  tabac  étant  devenu  commun,  il  n'y  a 
maintenant  en  cela  rien  de  contraire  à  la 
bienséance  [De  Syn.  1.  vu,  c.  03,  n.  3,  et 
I.  xi,  c.  13,  u.  3). 

TABERNACLE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Un  tabernacle  de 
matière  transparente  doit  être  voilé  de  ma- 
nière que  les  assistants  ne  puissent  pas  voir 
le  vase  qui  renferme  le  saint  sacrement 
(4352  ad  a). 

2.  Limage  du  crucifix  sculptée  sur  la 
porte  d'un  tabernacle,  ne  doit  pas  être  ca- 
chée par  un  vase  de  fleur  (3+20  ad  10  . 

DÉVELOPPEMENT. 

Est-il  défendu  de  pincer  des  vases  garnis  de 
(leurs  sur  le  tabernacle  qui  renferme  le  très- 
saint  sacrement  '! 

Réponse.  —  La  congrégation  des  Rites  a 
déclaré,  le  22  janvier  1701,  «  qu'il  ne  faut 
pas  placer  un  vase  de  fleurs,  ou  autre  chose 
semblable,  devant  la  porte  du  tabernacle 
où  est  peinte  ou  sculptée  limage  de  Notre- 
Seigneur;  mais  qu'on  peut  placer  de  tels 
objets  dans  un  lieu  plus  bas  et  plus  convena- 
ble. »  Cavalieri  (t., VI,  13déc.)  prétend  qu'il 
serait  encore  plus  inconvenant  de  les  placer 
sur  le  tabernacle  même  :  il  est  du  moins 
certain  que  le  tabernacle  qui  renferme  la 
sainte  Eui  h  iristie  1     d  >il  le  base 

les  reliquaires  ou  à  des  statues  de  saints. 
La  congrégation   de-  à  l'a  déclaré  le  31 


mars  1821.  Il  semble  qu'à  plus  forte  raison 
il  ne  doil  pas  servir  d  base  à  des  rases  de 
fleurs.  C'est  aussi  l'opi  lion  du  rédacteur  de 
VOrdo  Romain,  imprimé  à  Lyon;  il  s'appuie 
sur  ers  pain!. ^  du  Rituel  romain  <'l  non  du 
Pontifical]  :  Ab  omni  aliud  rc  vacwun.  U  faut 
pourtant  convenir  que  le  mot  vacuum  s'en- 
tend surtout  de  l'intérieur.  Vacuum...,  dit  le 
quatrième  concile  de  Milan,  ut  omnino  sacra 
Êucharislia  cum  suo  vase  in  eo  duntaxat 
conservetur,  aliud prœterea  nikil.  11  faut  con- 
venir encore  que  le  tabernacle  peut  être 
orné  de  fleurs,  d'après  le  Cérémonial  des 
évêques  (1. 1,  c.  12,  n.  14)  :  Ipsum  ciborium 
flortbus  ,  frondibusque  exornari  poterie. 
Comment  concilier  tout  cela'.'  En  voici  un 
mûyen.  Qu'on  place  iU-s  vases  de  fleurs  aux 
cotés  du  tabernacle  sur  les  gradins,  et  qu'on 
suspende  au-dessus  des  fleurs  et  des  guir- 
landes. Cependant  l'usage  de  [)lacer  des  vases 
sur  le  tabernacle  n'étant  pas  évidemment 
condamné,  ce  serait  à  la  congrégation  des 
Rites  à  prononcer. 

TABLEAU. 

QUESTIONS  DIVERSES. 

1.  Question. — Quand  on  veut  remplacer  des 
tableaux  d'un  Chemin  de  Croix  établi  de- 
puis bien  des  années,  est-il  nécessaire  de 
demander  l'autorisation  préalable  pour  bé- 
nir et  poser  les  nouveaux  ? 

Réponse.  —  On  lit  ceci  dans  le  Traité  des 
Indulgences,  par  M.  Rouvier  :  «  D'après  une 
réponse  de  Rome  donnée  à  M.  de  la  Myre,, 
évoque  du  Mans,  on  doit  regarder  comme 
certain  que  le  renouvellement  total  des 
croix  ou  tableaux  fait  perdr  toutes  les 
indulg  s  ,  et  rend  indispensable  une 
nouvelle  érection  dans  toutes  les  formes.  » 
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DES  CONGREGATIONS. 


TAU 


i  -2-2-2 


Colle  décision  est  corroborée  par  deux  autres 
mentionnées  au  même  endroil  eje  ce  Traité, 
enap.  iv.  F.  i  première,  du 3  août  !'  irte 

que  "   si  une  des  croix  vient  à  disparaître 

par  vol  (et  sans  doute  par  toute  autre 
cause),  les  indulgences  attachées  aux  autres 
croix  ne  sont  pas  perdues,  ni  même  suspen- 
dues. »  Ne  s'ensuit-il  pas  que  -i  toutes  ont 
disparu,  toutes  ies  indulgences  sont  sus- 
pendues? Mais  on  dira  peut-être  qu'il  suffit 
de  les  remplacer  par  d'autres  :  soit  ;  mais 
d'autres  bénites  par  un  prêtre  ayant  le  pou- 
voir d'ériger  les  Chemins  de  Croix  :  c'est 
ce  qu'exige  le  même  auteur  quand  il  s'agit 
d'en  remplacer  une  seule. 

Une  autre  décision  authentique  de  1  :  con- 
grégation des  Indulgences,  du  7  mai  1836, 
adressée  à  Mgr  l'évêque  de  Saint-Flour, 
porte  que  «  les  indulgences  attachées  au 
Chemin  de  la  Croix  subsistent,  quoique  les 
croix  ou  tableaux  aient  été  enlevés  en  tota- 
lité ou  en  partie  pour  blanchir  ou  réparer 
les  murs  où  ils  étaient  attachés,  et  remis 
ensuite  dans  leurs  places  respectives,  lors 
môme  que  toutes  les  croix  et  les  tableaux 


nosçuntur?  Sacra  congregatio  respondet 
aflirmative.  Rursus  an  nossint  illis  jam  i 
gnitiç  aliœ  stationes  si  brogari,  etc      I     le  m 
•:i  congregatio  ri  spondel  négative. 

Mais  U  vénérable  prélat  me  parait  avoir 
confondu  ici  les  stations  avec  fa  tableaux. 
La  sucrée  congrégation  ne  parle  que  des  pre- 
mières et  ne  dit  rien  des  derniers.  Qu'importe, 
en  effet,  pourvu  que  l'esprit  visitanlium  sta- 
tiones s'identifie  à  V objet  de  chacune  des  sta- 
tions déjà  connues  et  ne  lui  en  substitue  pus 
vue  autre  ;  qu'importe,  dis-jc,  le  tableau  ou  le 
signe  indicatif,  puisque  ce  signe  pourrait  être 
un  tout  autre  objet  que  ledit  tableau. 

Je  cour  tins  néanmoins  (jue  cette  divergence 
(lu  sujet  des  tableaux  avec  l'objet  des  stations 
constitue  une  irrégularité  regrettable  ;  mais 
peut-on  dire  pour  cela  qu'elle  soit  un  défaut 
capital. 

Rép.  —D'après  le  rapport  d'Adrichome  et 
de  plusieurs  autres  personnes  dignes  de  foi, 
qui  sont  allées  dans  la  Palestine,  où  elles 
ont  pris 
tout  exai 


v        uni.i    j     uiuio        lu         l(IH.OUUlT|     UU    1111.5 

toutes  les  informations  possibles  et 
imîné  avec  la  plus  grande  exactitu  le, 


il  conste  que   les   peintures   et    sculptures 

auraient  ainsi   disparu  pendant  un  mois dont  on  se  sert    uniformément  en   Italie,  en 

Ces   indulgences    ne    cessent    que   pereunte 
materia.  »    (L'Ami   de,    la    Religion,    t.    XC, 


genees 


CLXII  et  CLXXX1XJ  Si  les  indu  ^ 
cessent  quand  la  matière  périt,  n'ciT est-il 
pas  de  même  quand  on  la  lait  disparaître, 
et  qu'on  ne  veut  plus  s'en  servir  pour  la 
même  tin?  La  bénédiction  que  ces  tableaux 
ont  reçue  n'en  l'ait  pas  des  objets  plus  sa- 
crés que  ceux  qui  auraient  été  bénits  pour 
une  autre  fin.  Les  indulgences  ne  le,s  sui- 
vent pas  quelque  part  qu'ils  soient;  c'est 
donc  une  matière  qui  a  péri  relativement 
à  la  destination  précédente. 

Dans  tout  ceci,  la  règle  est  la  volonté  du 
Souverain -Pontife  qui  autorise  l'érection 
du  Chemin  de  Croix.  Si  l'on  avait  obtenu 
que  les  tableaux  pussent  être  remplacés  par 
d'autres  sans  une  nouvelle  autorisation,  ce 
serait  bien;  autrement,  il  faut  une  nouvelle 
érection. 

On  peut  remarquer  une  différence  entre 
un  autel  privilégié  et  les  tableaux  d'un 
Chemin  de  Croix.  U  a  été  déclaré  que  l'autel 
ne  perd  pas  son  privilège,  lors  môme  qu'il 
est  reconstruit  avec  une  nouvelle  matière, 
mais  dans  la  môme  église  et  sous  le  môme 
vocable.  Un  tel  autel  étant  unique  dans  une 
église,  il  n'est  pas  dans  le  môme  c:;s  que 
les  stations  du  Chemin  de  Croix,  au  nombre 
de  quatorze. 

Si  quelqu'un  connaissait  de  nouvelles  décla- 
rations de  l'autorité  à  ce  sujet,  il  est  prié  de 
les  faire  connaître. 

'2.  Question.  —  Un  évêque  a  déclaré  qu'un 
Chemin  de  Croix  dont  tous  les  tableaux  ne 
sc7'aient  pas  conformes  aux  stations  ne  peut 
procurer  le  privilège  des  indulgences.  L'opi- 
nion de  Sa  Grandeur,  si  je  l'ai  bien  comprise, 
est  basée  sur  cette  réponse  de  la  sacrée  con- 
g-régalion  des  Rites  :  An  indulgentiœ  con- 
cesseevisitantibus  ViaeCru  is  stationes  datas 

sint pro  medilatione  illarum  stationum 

quatuordecim  quœ   a  tidelibus  generaliter 


Espagne  et  dans  les  autres  parties  de  la  ca- 
tholicité pour  représenter  le  Chemin  réel  de 
la  Croix,  se  trouvent  entièrement  conformes 
aux  monuments  érigés  à  Jérusalem  et  a  ce 
que  l'on  a  toujours  cru  sur  les  lieux  être  ar- 
rivé à  Jésus-Christ,  dans  le  chemin  qu'il  fil 
du  palais  de  Pilate  au  Calvaire.  Tel  est  le 
Chemin  de  la  Croix  auquel  les  Souverains 
Fontifes  ont  prétendu  attacher  des  indul- 
gences ;  ils  se  sont  montrés  difficiles  à  les 
attach  r  à  des  stations  autres  que  celles  qui 
sont  usitées;  on  peut  citer  pour  exemple  le 
Calvaire  de  Romans,  l'un  des  premiers  qui 
aient  existé  en  France,  et  qui  a  plus  de 
trente  stations.  S'il  n'est  pas  nécessaire  que 
chaque  station  soit  désignée  par  un  tableau 
analogue,  il  faut  du  moins,  ce  semble,  que 
le  tableau  qu'on  y  met  n'nidique  pas  un  tout 
autre  objet. 

Pour  obtenir  les  indulgences  dont  il  s'agit 
il  faut  un  Chemin  de  Croix  dûment  érigé,  et 
le  parcourir  en  méditant  sur  la  Passion  de 
notre  divin  Rédempteur,  chacun  selon  .sa 
capacité,  passant  d'une  station  à  une  autre, 
autant  qu  i  le  permettent  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  font  ce.  pieux  exercice  et  la  ca- 
pacité du  lieu  où  les  quatorze  stations  sont 
érigées.  Telles  sont  les  conditions  exigées 
par  les  Souverains  Pontifes.  D'abord  il  tant 
un  vrai  Chemin  de  Croix,  dans  le  sens  de 
ce  mot,  dans  le  sens  qu'il  a  communément 
et  que  l'Eglise  y  attache  ;  or,  peut-on  dire 
qu'une  suite  de  tableaux  qui  représente- 
raient Jésus  au  Jardin  des  Olives,  Jésus 
trahi  par  Juda,  Jésus  devant  Caïphe,  ou  dans 
toute  autre  circonstance  où  il  n'est  pas 
question  de  la  croix,  soit  un  vrai  Chemin  de 
Croix,  dans  le  sens  du  mot,  dans  le  sens 
reçu,  dans  le  sens  de  l'Eglise?  Il  y  a  au 
moins  lieu  de  douter,  et  il  ne  faut  pas  pro- 
pos, r  aux  fidèles  des  indulgences  douteu- 
ses. 

Non-seulement  il  faut  un  vrai  Chemin  de 


nr> 
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Croix,  mais   encore  il   doit  être   dament 

•  .  Pour  cela,  il  faut  une  approbation  de 

[ue,  et,  s'il  refuse  son  approbation  pour 

usons  ci-dessus  mentionnées  ou  pour 

d'autres  raisons,  il  ne  sera  pas  dûment  érigé, 

il  n'y  aura  pas  indulgence,  a  moins  d'une 

concession  spéciale  qui  déroge  à  tous  les 

usages  et  a  toutes  les  règles,  et  que  bien 

probablement  on  n'obtiendrait  pas. 

Pour  obtenir  les  indulgences,  U  l'un 
outre  méditer  sur  la  Passion  de  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ,  chacun  selon  sa  capa- 
cité. C'est  pour  aidera  faire  cette  méditation 
u'on  fait  usage  de  tableaux;  on  peut  s'en 


auxquelles  on  a  plus  de  dévotion,  par  exem* 
i,  sur  l'agonie,  la  flagellation, etc.  ;  qu'on 
peut  changer  d  objet  a   chaque  station,  ou 
ccuper  touioui  i  du  môme. 
Cette  explical  on,  extraite  d'une  instruc- 
tion sur  U  ('if. mu  de  la  Croix,  imprimée  en 
tête  <lu  livre  qui  contient  ce  pieui  exerce 
dont  la  plupart  des  éditions  faites  avant  18.TJ 
renfermaient  des  fautes  essentielles,  de  l'a- 
veu de  Mgr  l'évêque  de  Bellev  ,quiy  a  fait  • 
Rectifications;  cette  explication,  disons-nous, 
ne  doit  ôtre  admise  que  dans  l'impossibilité 
morale  lie  se  rappeler  l'objet  particulier  de 
chaque  station,  puisque  chacun  doit  méditer, 


3u  ou  iail  usage  ue  iauieuu\  ;  ou  peui  s  eu  civique  siauou,  puisque  cuucuu  uou  uieuuei -, 
ispenser,  puisqu'il  n'e  i  est  pas  fait  mon-  selon  sa  capacité,  sur  les  quatorze  s'tations 
tion  connue  d'une  condition  nécessaire;  mais 
si  l'on  veut  désigner  les  stations  du  Chemin 
delà  Croix  avec  les  tableaux  insolites,  peut- 
on  bien  croire  que  l'Eglise  encourage  cette 
innovation  par  des  indulgences,  vu  surtout 
que  ce  serait  en  quelque  sorte  favoriser  le 
mépris  de  la  tradition?  C'est  par  la  tradi- 
tion que  nous  apprenons  les  diverses  chutes 
que  lit  Notre-Seigneur  portant  sa  croix,  la 
rencontre  de  sa  très-sainte  Mère,  et  celle 
d'une  femme  pieuse  qui  essuie  sa  face  ado- 
rable avec  un  linge  que  l'on  conserve  à  Rome 
et  qui  peut  encore  opérer  des  prodiges.  La 
mémoire  de  toute>  ces  circonstances  est 
conservée  parmi  les  fidèles  par  les  tableaux 
usités  du  Chemin  de  la  Croix.  Si  préférant 
l'Ecriture  à  la  tradition,  on  puise  d'autres 
sujets  dans  l'Evangile,  les  diverses  circons- 
tances qui  n'y  sont  pas  rapportées,  ne  se- 
ront-elles pas  un  jour  mises  au  nombre  des 
fables  par  des  critiques  audacieux  et  incré- 
dules, comme  il  est  arrivé  pour  bien  d'au- 
tres faits  traditionnels?  Ne  serait -on  pas 
réduit  un  jour  à  en  chercher  des  preu- 
ves dans  les  monuments  anciens,  comme  on 
vient  de  le  faire  avec  lant  de  zèle  et  de  suc- 
cès par  rapport  à  l'histoire  de  saint  Lazare 
et  de  ses  sœurs  ?  Ces  raisons  ne  devaient- 
elles  pas  empêcher  toute  innovation  dans  la 
pratique  si  pieuse  du  Chemin  de  la  Croix? 
Ne  doivent-elles  pas  empêcher  toute  partici- 
pation à  cette  innovation  ? 

Ceci  nous  fournit  l'occasion  de  remarquer 
combien  les  peintres  et  ceux  qui  les  em- 
ploient doivent  être  en  garde  contre  les  in- 
novations. Pour  savoir  bien  ce  qui  est  usité 
dans  l'Eglise  en  fait  de  peintures  de  Notre- 
Seigneur  et  des  saints,  on  peut  consulter 
avec  beaucoup  d'avantages  un  ouvrage  inti- 
tulé :  De  historia  SS.  Imaginum  et  Pictura- 
rum  pro  vero  eorum  usu  contra  abusus.  Cet 
ouvrage  a  été  édité  par  M.  Migne  dans  son 
Cours  complet  de  Théologie,  t.  XXVII,  au 
commencement.  L'auteur  est  Jean  Molanus, 
né  en  Flandre  vers  la  fin  du  xvie  siècle. 

La  réponse  de  la  congrégation  des  Rites 
mentionnée  dans  la  question  présente  sup- 
pose qu'en  visitant  les  stations  du  Chemin 
de  Croix,  il  faut  méditer  sur  l'objet  de  cha- 
cune pour  obtenir  les  indulgences.  Chacun 


généralement  connues  des  fidèles.  Il  serait 
bien  contraire  aux  vues  de  l'Eglise  de  dé- 
tourner l'attention  des  li  leles  sur  d'auti 
objets,  quelque  pieux  qu'ils  soient.  L'Eglise 
autorise  bien  d'autres  pratiques  pour  faire 
méditer  sur  les  faits  de  la  Passion  de  Jésus- 
Christ  qui  ne  so'it  pas  conquis  dans  le  Che- 
min de  la  Croix,  le  Rosaire,  par  exemple,  a 
cette  destination. 

TÂNWM  ERGO,  etc. 

(Congr.  des  Rites.)  Au  verset  Tantum  ergot 
on  se  met  à  genoux,  quoique  le  saint  sacre- 
ment soit  entériné,  si  c'est  la  coutume  de 
l'église  où  l'on  est  (2103  ad  2). 

TAXE. 

(Congr.  du  Concile.)  Une  taxe  pour  les  fu- 
nérailles établies  depuis  le  dernier  synode, 
qui  élève  outre  mesure  les  émoluments 
usités  daus  une  ville,  doit  être  abolie,  sur- 
tout si  elle  a  été  publiée  sans  qu'on  ail  eu 
l'avis  du  clergé  et  du  peuple ,  et  l'approba- 
tion de  la  congrégation  du  Concile  (1760). 

En  1678,  par  ordre  d'Innocent  XI,  on  a 
publié  une  taxe  des  émoluments  qu'on  peut 
exiger  dans  les  cours  épiscopales  pour  ies 
causes  ecclésiastiques  (Extrait  de  Zamboni). 

TE  DEVM. 

(Congr.  des  Rites.)  Quand  on  chante  le  Te 
Deum  pour  actions  de  grâces  devant  le  saint 
sacrement  exposé,  tous  doivent  être  debout 
(4244  ad  17). 

TÉMOIGNAGE. 

(Congr.  du  Concile.)  On  doit  ajouter  foi  au 
témoignage  d'un  évêque  qui  rend  compte  de 
l'état  des  bénélices  de  son  diocèse. 

Le  curé  et  les  témoins  présents  à  un  ma- 
riage doivent  être  assez  certains  de  la  vo- 
lonté des  contractants  pour  pouvoir  en  ren- 
dre témoignage. 

On  admet  le  témoignage  des  parents,  des 
domestiques  sur  des  choses  passées  dans  la 
maison,  celui  même  d'un  seul  témoin  qui 
rapporte  simplement  ce  qu'il  a  oui  dire. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

TÉMOIN. 

(Congr.  du  Concile,  27  fév.  1734.)  On  doit 
doit  le  faire  selon  sa  capacité,  est-il  dit  dans  avoir  beaucoup  d'égard  à  ce  que  les  témoins 
la  bulle  de  concession.  11  ne  faut  donc  pas     déposent   concernant    leurs   propres   faits  , 

s'ils  ne  soit  pas  intéressés,  s'ils  ne  révèlent 

pas  leur  turpitude. 


pas 

admettre  en    règle  générale   «  qu'on    peut 
méditer  sur  les  circonstances  de  la  Passion 
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On  peut  ajouter  foi  dans  certains  cas  à  un 
seul  témoin,  s'il  atteste  avec  serment  une 
chose  que  lui  seul  peut  connaître. 

Les  témoins  oculaires  remportent  sur  les 
autres  ;  un  seul  suffit  pour  prouver  la  mort 
d'une  personne  liée  par  le  mariage.  (Extrait 
de  Zamboni.) 

TERRITOIRE. 

(Congr.  du  Concile,  19  aug.  1797.)  Le  ter- 
ritoire temporel  fixé  par  les  lois  civiles  est 
différent  du  territoire  spirituel  d'une  pa- 
roisse. [Extrait  de  Zamboni.) 

TERTIAIRES. 

(Congr.  du  Concile.)  Saint  Pie  V  a  défendu 
les  réunions  de  femmes  appelées  tertiaires 

3ui  n'observent  pas  la  clôture  et  ne  font  pas 
es   vœux   solennels.   Elles  sout    tolérées, 
sous  la  juridiction  de  l'évoque.  Celles  qui 
vivent  en  commun  ne  peuvent  être  sous- 
traites à  la  juridiction  del'évêque  et  du  curé, 
2ue  par  l'autorité  du  Saint-Siège.  (Extrait 
e  Zamboni.) 
Voy.  Tiers-Ordre. 

TESTAMENT. 

(Congr.  des  Rites.)  Quand  on  a  accepté  une 
disposition  testamentaire  qui  exige  la  réci- 
tation quotidienne  de  l'office  pour  les  dé- 
funts, il  faut  s'en  acquitter  tous  les  jours, 
exeeptéles  trois  derniers  jours  de  la  semaine 
sainte,  et  les  doubles  de  première  et  seconde 
classe;  ces  jours-là,  on  en  fait  seulement 
mémoire  au  Mémento  des  morts  (3031). 

(Congr.  du  Concile.)  On  doit  considérer 
dans  un  testament  la  volonté  du  testateur 
plutôt  que  l'écorce  de  la  lettre.  S'il  y  a  con- 
tradiction ,  les  dernières  paroles  dérogent 
aux  précédentes.  On  doit  s'en  tenir  rigou- 
reusement à  ce  qui  est  clair. 

En  matière  de  legs  pieux,  les  solennités  ne 
sont  pas  requises  pour  la  validité.  Il  suffit 
que  la  dernière  volonté  soit  attestée  par  deux 
témoins,  ou  par  l'écrit  du  testateur,  ou  par 
toute  autre  preuve  certaine.  La  présence 
d'un  prêtre  exclut  tout  soupçon  de  faus- 
seté. 

11  n'est  pas  douteux  qu'un  mari  et  sa 
femme  ne  puissent  faire  leur  testament  si- 
multanément dans  le  même  écrit.  Celui  qui 
survit  peut  révoquer  ce  qui  le  concerne  ;  ils 
ne  peuvent  pas  môme  convenir  que  le  tes- 
tament sera  irrévocable  ;  cela  est  contre  sa 
nature. 

Un  testament  réciproque  est  toujours  ré- 
vocable par  le  survivant  quand  à  ce  qui  le 
concerne. 

Un  testament  solennel  peut  être  révoqué 
par  un  autre  non  solennel,  si  le  testateur  l'a 
voulu  ainsi ,  ou  si  le  dernier  renferme  des 
legs  pieux.  (Extrait  de  Zamboni.) 

TESTATEUR. 

(Congr.  du  Concile.)  Il  n'est  pas  douteux 
qu'un  testateur  ne  puisse  faire  des  legs  con- 
ditionnels, et  les  révoquer;  il  ne  peut  pas 
faire  des  prohibitions  manifestement  ini- 
ques. A  défaut  de  testament  valide,  la  suc- 
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cession  passe  aux  parents  les  plus  proches, 
et  non  aux  alliés  (1775). 

On  ne  présume  pas  que  le  testateur  ait 
voulu  préférer  ses  parents  aux  autres,  au- 
delà  du  quatrième  degré  à  l'infini.  (Extrait 
de  Zamboni.)  * 

THÉLESPHORE  (Saint). 

(  Congrégation  des  Rites.  )  Dan>  la  basili- 
que du  Vatican,    l'office  do  saint  Thél<  - 
phore  pouvait  être  célébré  la  veiile  de  l'E- 
piphanie (2500';  mais  on  doit  le  transférer 
(2517)  à  raison  de  la  coutume. 

THOMAS  (Saint). 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Si  la  fête  de  Saint 
Thomas,  apôtre,  arrive  le  quatrième  diman- 
che de  l'Avent,  et  qu'il  ne  reste  aucunjour 
libre,  on  peut  la  placer  à  un  jour  de  fête 
semi-double  ou  double  réduite  au  rite  sim- 
ple avec  mémoire  aux  premières  et  secon<. 
Vêpres,  à  Laudes,  et  à  la  neuvième  leçon 
de  Matines  (Décret  général,  V3i2  ad  2).  Il  en 
est  de  même  de  la  fête  de  saint  André,  apô- 
tre, (i350  ad  11  et  12).  Un  décret  général  a 
étendu  ce  privilège  à  toutes  les  fêtes  de  se- 
conde classe  (i3i2  ad  2  Hit.  a).  Cependant 
on  ne  peut  pas  les  transférer  au  jour  qui  suit 
immédiatement,  s'il  est  occupé  par  une  fête 
d'un  rite  égal,  quoique  d'une  moindre  di- 
gnité (i350  ad  11). 

2.  La  fête  de  saint  Thomas  de  Cantorbérv 
ne  doit  pas  être  omise ,  quoique  le  29  dé- 
cembre soit  un  dimanche;  mais  en  Espagne 
où  le  30  est  occupé  par  une  fête  secondaire 
de  saint  Jacques,  celle  de  saint  Thomas  est 
transférée  au  ojanvier  suivant,  par  une  con- 
cession spéciale  de  Grégoire  XVI  (i351  ad 
4,  i353  ad  2  .  On  la  transière  plus  loin,  lors- 
que le  5  janvier,  veille  de  l'Epiphanie,  est 
un  dimanche  (2710  ad  2).  Dans  les  lieux  où 
elle  est  du  rite  double,  on  la  célèbre  ie  di- 
manche, quand  elle  se  rencontre  ce  jour-là; 
alors  le  dimanche  se  réduit  à  une  commé- 
moraison  (279i  ad  7);  et  le  30  on  fait  l'office 
de  l'octave  de  Noël  (Ibid.)  Les  Anglais,  et 
ceux  qui  accourent  à  leurs  églises,  ont  le 
privilège  de  dire  l'office  et  la  messe  de  ce 
saint  le  jour  de  la  féte  et  le  jour  de  l'octave  ; 
les  autres  jours  étant  occupés ,  on  fait  mé- 
moire de  l'octave  conformément  aux  rubri- 
ques (1167). 

TIERS-ORDRE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  membres  d'un 
tiers-ordre  qui  vivent  en  communauté  peu- 
vent être  ensevelis  dans  les  églises  des  Ré- 
guliers dont  ils  ont  embrassé  l'institut;  s'ils 
ne  vivent  pas  en  communauté,  il  ne  peuvent 
y  être  ensevelis  que  dans  le  cas  auquel  ils  y 
auraient  fait  élection  de  sépulture  i260  ad'*  . 

2.  Les  séculiers  du  tiers-ordre  de  Saint- 
François  ne  peuvent  pas  réciter  les  heures 
canoniales  selon  le  Bréviaire  des  trois  ordres 
Franciscains,  sans  un  privilège  spécial  d'ex- 
tension (3625  ad  5,  36i3). 

3.  Les  séculiers  d'un  tiers-ordre  ne  son! 
pas  tenus  sous  peine  de  péché  d'obéir  au 
supérieur  régulier,  ou  à  son   commisse i; 
^383  ad  S). 
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i  n     peuvent  donner  l'habit 

ju  tiers-  emmes  qui  n     vivenl 

pas  en  commun ,  m'  ivec  la  permission  de 
:  que  diocésain,  h  qui  ils  doivent  prouver 
qu'ils  ont  ce  privilège  de  la  part  du«8aiirt- 
me  ces  Ci  mmes  soal  de  b  un  - 
mœurs,  âgées  do  plus  de  quatorze  ans, 
sédant  des  revenus  annuels  suffisants  pour 
vivre,  et  qu'<  M  *s  n'h  ibil  sut  qu'avec  des  pa- 


rents ou  des  alliés  au  premier  degr 
1727;       DeSyn.,  I.  vu, 


i   C, 
c  'il,  n.  8;  et  1. i\,  c, 

15,  n.  9). 

Les  femmes  du  tiers-ordre  qui  vivenl 
commun  sans  être  assujetties  à  des  vœux 
solennels  el  à  la  clôture,  sonl  tolérées  plu- 
tôt qu'approuvées,  vu  la  bulle  de  saint  Pie  \ , 
elles  sont  entièrement  soumises  à  la  juridic- 
tion de  l'évoque  [S.  C.  —  hut.  eccl.  -29, 
n.  13). 

Les  tertiaires  qui  ne  vivent  pas  en  com- 
mun ne  peuvent  avoir  un  confesseur  de  leur 
ordre  qu  autant  qu'il  est  approuvé  par  Pévê- 
que  pour  les  confessions  des  séculiers;  I  s 
réguliers  ne  peuvent  pas  leur  administrer 
l'Eucharistie  le  jour  de  Pâques.  Leurs  corps 
doivent  être  inhumés  à  la  paroisse,  s'il  n'.  a 
pas  un  lieu  destiné  à  leur  sépulture  dans 
l'église  des  Réguliers  de  leur  ordre  [inst. 
eccl.  19,  n.  14). 


DECHETS  Ht  IflH 

t,,  autorisé  a  exigei  de  loua  Iooi.Iiii.iii1> 
la  somme  de  deu  i  ri  ai  es  pour  former 

une  m  sse  œmmui  ut  le  ri  renu  per- 

de fournir  un  i\  ecclésias- 

tiques malades  ou  privé*  de  leurs  fonctions. 

Ces  deux  demandes  ont  été  rejetées  :  U 
première,   parce  qu'elle   est  opposée  aux 
la  prati.|  if  cousu  m  ment  suivies 
dans  l'EgJise  ,  qui  n'a  accord  i  des  dispen 
dan  •  que  pour  des  cas  particuliei 

laissant  subsister  la  règle  gén<  raie  pour 
tous  ceux  qui  peuvent  l'observer.  Li  Sou- 
verain Pontife,  comme  dit  Benoit  \l\  ,  est 


TITKE. 


(Congr.  des  Rites.)  L'office  < 
Vierge  accordé  à  un  ordre  religieux  pour 
honorer  spécialement  un  de  ses  titres  ou  de 
ses  mystères,  ne  peut  pas  être  étendu  hors 
de  cet  ordre  ,  quand  même  le  clergé  vénère 
spécialement  Marie  sous  ce  titre  ou  ce  mys- 
tère (-2-263  ad  2), 

(Coiigr.  du  Concile.)  L'opinion  vulgaire, 
constante  depuis  deux  siècles  ou  davantage, 
peut  tenir  lieu  de  titre. 

Celui  qui  présente  un  titre  vicieux, 
peut  pas  recourir  à  un  titre  présumé.  (Extrait 
de  Zamboni). 

Voy.  Ordination. 

DÉVELOPPEMENT. 

Des  titres  d'ordination 

Un  vénérable  prélat  à  exposé  à  la  congré- 
gation du  Concile  que  la  plupart  des  ordi- 
nands  sont  privés  de  patripioijpe  ;  qued'autres 

ne  peuvent  pas  le  constituer  selon  les  règles 
canoniques;  que  l'Eglise  est  maintenant 
privée  des  litres  innombrables  d'ordination 
qu'elle  possédait  autrefois  :  il  n'est  pas  rare 
que  des  ecclésiastiques ,  ordonnés  sans  pa- 
trimoine, soient  privés  de  toute  ressource, 
lorsque  la  maladie  ou  une  autre  raison  ne 
leur  permettent  pas  de  remplir  les  fonctions 
auxquelles  un  traitement  est  assigné  par  le 
ivernement;  ils  s'adressent  alors  à  leur 
évêque,  et  la  nécessité  de  leur  fournir  des 
ours  devient  très-onéreuse  pour  la  nieuse 
i  piscopale.  Vu  cet  état  de  choses,  1  ■  prélat  a 
demandé  une  dispense  générale  du  titre  pa- 
trimonial pour  tous  les  seciésiastiques  de 
son  diocèse.  U  a  demandé  en  môme  temps 


le  zardien  des  sacrés  canons  et  des  consti- 
tutions publiées  par  ses  prédécesseurs, 
ongrégationa  répondu  ,1e  2ï  août  lv 

Ad    priiiiuni .   négative  et  providebitur  in 
casibw  partieularibuê. 

La  seconde  demande  a  été  pareillem 
,  ejetée.  Parmi  les  raisons  alléguées  »  il  y  a 
une  observation  bien  adaptée  aui  circons- 
tances présentes  ,  et  qui  sert  à  faire  admirer 
la  sagesse  avec  laquelle  l'Eglise  a  procédé  à 
la  division  des  biens  ecclésiastiques.  Si  l'E- 
glise avait  maintenu  la  communauté  dans  le 
clergé  séculiercommeelle  l'exige  des  moines, 
li  s  esprits  inquiets  et  peu  bienveillants 
n'auraient  peut-être  pas  manqué  de  trouver 
dans  un-  pareille  discipline  une  occasion 
fâcheuse  ,  donnant  essor  aux  doctrines  mo- 
dernes du  communisme.  En  réservant  les 
droits  de  la  propriété  ainsi  que  la  distinction 
le   la  sainte      des  revenus  dans  le  clergé  séculier- ,  l'Eglise 


prouve,  par  L'éloquence  des  faits ,  quel  est 
son  éloignement  de  ces  organisations  mon- 
strueuses qui  seraient  la  perte  de  la  société. 

Cet  établissement  d'une  masse  commune 
est  opposé  à  la  pratique  constante  de  l'E- 
glise ,  et  présente  bien  des  inconvénients, 
soit  parce  que  les  lois  civiles  pourraient  y 
mettre  des  entraves  ,  soit  parce  que  la  dis- 
tribution de  ces  revenus  peut  faire  bien  des 
m  contents.  Les  raisons  qui  ont  déterminé 
l'Eglise  à  opérer  la  division  des  revenus  ec- 
clésiastiques s'opposent  à  ce  qu'on  en  fasse 
une  masse  commune.  La  constitution  d'un 
patrimoine  était  quelque  chose  de  bien  dif- 
férent, une  mesure  bien  moins  odieuse  pour 
les  familles  que  celle  qui  est  ici  proposée. 
Le  patrimoine  ne  pouvant  pas  être  aliéné, 
restait  dans  la  famille,  au  lieu  que  la  somme 
de  deux  cents  francs  dont  il  s'agit  ne  ren- 
trerait pas.  11  y  aurait  d'ailleurs  une  appa- 
rence de  simonie  à  exiger  u  le  somme  de 
ceux  qu'on  admettrait  à  l'ordin  .  ion.  Il  faut 
donc  pourvoir  par  d'autres  me  m  a  ix  be- 
soins des  ecclésiastiques. 

Dans  l'hypothèse  où  ce  nouveau  titre  d'or- 
dination eût  été  admis  ,  on  a  demandé  s'il 
serait  permis  de  l'insérer  dans  le  Pontifical 
romain ,  lorsqu'on  en  ferait  une  nouvelle 
édition.  La  réponse  a  été  pareillement  né- 
gative. 

Ad  secundum  provisum  in  primo. 

TITULAIRE, 

[Congr.  des  Rites.)  1.  On  ne  peut  pas  cé- 
lébrer i'oflice  du  titulaire  d'une  église  abat- 
ti  .le,  dans  les  autres  églises  qui  dépendent 
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de  celle-ci  (608).  On  doit  faire  l'office  du  ti- 
tulaire (l'une  église,  quaud  môme  il  se  ren- 
contre avec  une  fête  de  seconde  classe  <j u i 
doit  être  célébrée  dans  l'Eglise  universelle 

(088). 

2.  Lorsque  les  secondes  Vêpres  d'un  titu- 
laire concourent  avec  les  premières  de  saint 
Jean -Baptiste ,  celles-ci  doivent  prévaloir 
conformément  aux  rubriques;  la  coutume 
contraire  immémoriale   est  un  abus  (1721). 

3.  On  doit  célébrer  la  fête  du  titulaire  le 
jour  où  elle  tombe,  et  non  lui  préférer  la  fête 
d'un  prétendu  patron  de  monastère  ou  d'or- 
dre, pane  qu'un  ordre  ou  un  monastèn  n'a 
pas  de  patron;  celui  à  qui  on  donnerait  ce 
litre,  n'a  que  le  rite  marqué  dans  Le  calen- 
drier (17-23). 

'(.  L'office  dp  titulaire  d'une  église-mèrô 
non  cathédrale,  oè  doitêtre  récité  que  par 
ceux:  :pi:  appartiennent  au  clergé  de  cette 
église  (335^  ad  8). 

5.  Si  le  titulaire  d'une  église  est  honoré 
conjointement  avec  d'autres  d'après  le  ca- 
lendrier, il  doit  y  avoir  un  office  séparé  .-ans 
coin  mena  oraison  de  ses  compagnons  (3608) 

6.  On  peut  célébrer  la  fête  du  titulaire  et 
celle  de  la  dédicace  d'une  cathédrale  souillée 
par  les  hérétiques  (3704  ad  1). 

7.  On  ne  peut  pas  célébrer  sous  le  rite  do 
première  classe,  avec  Credo  et  octave,  la 
fête  du  titulaire  des  chapelles  publiques  ou 
oratoires  nommés  églises  qui  n'ont  pas  de 
clergé  ,  ni  des  oratoires  privés  qui  existent 
dans  les  évèchés  ,  les  séminaires  ,  les  hôpi- 
taux, les  maisons  religieuses,  et  les  maisons 
particulières  ^320)  ad  34).  U  faudrait  pour 
cela  que  ce  fût  une  Eglise  cathédrale  ,  ou 
paroissiale,  ou  de  religieux  obligés  à  l'office 
canonial.  A  l'oraison ,  A  cunctis  ,  il  faut 
nommer  le  titulaire  de  l'Eglise  où  l'on  i  - 
lèbre;  s'il  est  déjà  nommé  avant  la  lettre  n., 
on  ne  le  nomme  plus  Jbidad  31). 

8.  S'il  y  a  plusieurs  titulaires  d'une  Egl  i 
■  u  choisis  lors  de  sa  fondation ,  ou  ajoutés 

concession  apostolique,  ils  ont  tous  les 
mêmes  privilèges  et  les  mûmes  prérogatives 
W31  ad  1  et  4). 

DÉVELOPPEMENTS. 

i.  Question.  —  Peut-on,  ou  doit-on  célé- 
brer la  fête  du  titulaire  des  chapelles  publi- 
ques et  oratoire*,  tels  qu'il  en  egçiste  dans  tes 
crèches,  les  séminaires,  les  hôpitaux,  les  mo- 

-  ivres,  les  maisons  des  particuliers? 

Réponse.  —  1°  On  ne  doit  pas  les  célébrer 
sous  le  rite  de  première  classe  avec  octave. 
La  congrégation  des  Rites  l'a  déclaré  le  12 
novembre  1831.  (Collect.  decr.,  n.  4520, 
ad  34).  C'est  aux  églises  proprement  dites 
que  les  rubriques  accordent  une  fête  titu- 
laire ne  première  classe  avec  octave. 

D'ailleurs,  si  les  chapelles  dont  il  s'agit 
avaient  été  autrefois,  ou  élai  nt  encore  de 
véritables  églises,  leur  fête  titulaire  ne  se- 
rait obligatoire  que  pour  ceux  qui  sont 
obligés  à  l'office  du  chœur;  or,  dans  les 
chapelles  en  question,  il  n'y  a  ordinairement 
personne  obligé   à   l'office    du    choeur  j  par 

nséquent  personne  n'est  obligé  aux  offi- 


tave  des 
coutume 


propres  do  ci  -  églisi  s,  pas  même  de  |a 
dédicace,  si  elles  étaient  consacrées.  Cela  ré- 
sulte d'une  réponse  de  la  congrégation  don- 
ITSglise  universelle     née   le  même  jour  susdit.  Voy.  >kmi\\ii.i, 

Développements,  §  1. 

2  Cependant,  d'après  les  rubriques  du 
bréviaire  romain,  on  peut  célébrei  ai  i 

fêles  solennelles  établie-;  par  la 
dans  certaines  églises  «ai  con^ 
galions  avant  la  bulle  du  pape  saint  Pie  V, 
avec  des  offices  propres  approuvés  par  le 
Siège  apostolique,  ou  par  des  offices  pris  au 
commun.  .Mais  pour  y  être  obligé,  il  faut  ap- 
partenir à  cette  congrégation,  ou  èlre  tenu 
à  l'office  du  chœur  dans  cette  église.  Autre- 
ment, on  ne  peut  pas  même  réciter  un  pareil 
Office  ,  d'après  la  réponse  précitée,  c'est- 
à-dire  que  cette  récitation  ne  dispenserait 
pas  de  celui  qui  est  d'ailleurs  d'obliga- 
tion. 

3°  L'Ordinaire  du  lieu  peut  cependant 
permettre  une  messe  votive  solennelle  avec 
Gloria  in  excelsis  et  Credo,  s'il  juge  qu'il  y 
ait  une  raison  grave  ou  une  grande  utilité 
|  our  la  religion  (Rub.  miss.  lit.  8,  n.  k,  et 
lit.  11),  pourvu  que  le  titulaire  dont  il  s'a- 
git soit  inscrit  dans  le  Martyrologe  romain 
avec  la  qualité  de  saint,  ou  qu'on  ait  obtenu 
du  Siège  apostolique  l'autorisation  d'en  cé- 
lébrer la  messe.  Il  ne  suffirait  pas  d'être  au- 
torisé à  ériger  un  autel  ou  une  chapelle 
sous  son  invocation. 

V"  C'est  aux  mêmes  conditions  qu'on  peut 
célébrer  des  messes  votives  sans  solennité, 
en  l'honneur  des  saints  qui  n'ont  ni  office 
ni  mémoire  dans  le  calendrier  romain,  ou  le 
calendrier  local  dûment  autorisé;  on  no 
peut  célébrer  leur  fête  qu'avec  la  messe  vo- 
tive, s'ils  ne  sont  pas  patrons  du  lieu,  ou  ti- 
tulaires d'une  église  proprement  dite,  et  si 
on  n'en  possède  pas  des  reliques  insignes  ; 
dansée  dernier  cas,  il  faut  encore  être  cer- 
tain de  1  identité;  sans  cela,  l'Ordinaire  peut 
seulement  permettre  qu'on  les  expose  à  la 
vénération  des  fidèles.  [Décr.  du  11  août 
1601.) 

2.  Question.  —  Une  église  paroissiale  a  été 
agrandie,  elle  a  reçu  une  nouvelle  bénédiction 
et  un  nouveau  titulaire.  Ce  titulaire  est  saine 
François  Régis,  dont  la  fêle  est  fixée  au  M 
juin.  Doit-on  en  célébrer  la  solennité  le  di- 
manche suivant?  A  certaines  années,  le  di- 
manche qui  suit  immédiatement  est  occupé 
par  la  solennité  du  Saint-Sacrement  ;  le  second 
dimanche,  par  la  fête  du  Sacré  Cœur  de  Jésus, 
le  troisième  par  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste  ; 
le  quatrième,  par  la  solennité  de  saint  Pierre 
et  de  saint  Paul.  Faut-il  attendre  le  cin- 
quième dimanche  pour  célébrer  la  solennité 
du  patron  de  la  paroisse? 

Réponse  —  Dans  les  cas  embarrassants,  il 
n  faut  pas  confondre  une  obligation  avec 
une  permission.  Cherchons  donc  ce  qu'il  y 
a  d'obligatoire  dans  le  cas  présent.  Le  car- 
dinal Caprara,  dont  l'induit  et  ses  explica- 
tions doivent  ici  servir  de  règle,  n'a  pas  par- 
lé de  titulaire,  mais  lu  patron  du  diocèse  et 
de  celui  de  la  paroisse,  il  n'a  pas  préfendu 
imposer  une   nouvelle  obligation,  mais,  au 
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e  pour  les  i  lerw  mineurs  ;  .'i  trois  d  i 
I  our  les  'l  acres  ;  a  quatre  doigts  i  our  !•■> 
prêtres,  c'est-à-dire,  ;<  peu  pies  troi    pou 
ou  huit   centimètn  -;   celle  'lu   sous  di  i 
doil  être  un   peu  moins  l  m  -<■  >|  h   celle  du 
diacre,   In   concile  de  Valence,   sous    l  i- 
I  .un  VI,  voulut   que  la   tonsure  du   prêtre 
fût  de  la  largeur  de  la  grande  li  istie  -,  le  qua- 
trième co  cile  de  Tolède  donnait  à  la  lon- 

e  des  clercs  la  lai  geur  d'une  j  etite  hostie; 
celles  du  diacre  et  du  sons-diacre  doivent 
tenir  le  milieu.  Benoît  X 1  \  institution  71, 
ii.  ti,  voulut  que,  dans  son  diocèse  de  Bolo- 
gne, ceui  qui  porteraient  la  pei  uque  ai 
sa  permission,  I  nt   paraître   la   tou- 

sure.    \  oy.  Gavant.  Monnaie  episeop.  verbo 
Clerict.) 

TR  V  DICTION. 

(Congr.  des  Rites,    1.  On  doit   s'abstenir 
de   traduire,  imprimer,   pubiier  l'ordinaire 

de  la  messe  en  langue  vulgaire. 

(L'Univers,  3  novembre  1851. 
2.  C'est  un  obus  général  et  invétéré,  que 
les  fidèles  aient  entre  les  mains  en  latin  et 
en  français,  non-seulement  l'Ecriture  sainte 
et  surtout  le  Nouveau-Testament,  mais  en- 
core l'ordinaire  même  de  la  rnesse  littérale- 
ment traduit  ;  bien  plus,  pour  tous  ces  li- 
vres, on  ne  se  met  guère  en  peine  de  l'ap- 
probation épiscopale  :  de  sorte  que  dans 
toute  l'a  France  on  trouverait  à  peine  un 
que  cette  translation  ne  concerne  que  des  seul  exemplaire  aulhentique  du  Rituel  ro- 
fêtes  qui  auparavant  étaient  obligatoires  main,  et  une  seule  Bible  d'une  édition  ca- 
pour  les  fidèles  du  lieu.  noniquement  approuvée  selon  l'intention  du 

Mais  puisque  nous  avons  distingué  entre  concile  de  Trente.  Tout  bien  considéré,  que 
obligation  et  permission,  cette  translation  faut-il  tolérer  ou  réformer?  —  Réponse.  Cela 
n'est-elle  pas  permise?  L'évoque  peut  per-  concerne  l'évêque  (c'est  à  lui  qu'il  appar- 
mettre  une   messe  votive  solennelle  le  di-     lient  d'extirper  les  abus.) 


contraire,  faciliter  l'accomplissement  d'une 
obligation  préexistante.  <)r,  il  ri'j  avait  |  s 
obligation  auparavant  pour  1rs  fidèles  de  I 
ter  le  titulaire  de  leur  église,  mais  seule- 
ment le  patron  du  lieu,  d'après  un  ordre 
exprès  du  pape  Urbain  VIII,  du  mois  de  si 
tembre  16&2.  Donc  c'est  seulemeni  du  patron 
que  la  solennité  doit  être  célébn  e  le  di- 
manebe  qui  suit  la  fôte  puisqu'il  s'agissait 
uniquement  de  faciliter  aux  Quel  es  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs.  H  est  vrai  que 
na  l  eaui  oup  di  localités,  qui  ne  forment 
une  paroisse,  le  même  saint  est  tout  a  la 
s  patron  du  lieu  et  titulaire  de  l'égli 
mais  ies  ileux  qu  lités  n  sont  pas  insépa- 
rables, et  il  peut  bien  n'y  avoii  aucun  pa- 
tron du  lieu  ;  Urbain  Ylll  le  suppose  bien  en 
disant  :  Ubihos  patronos  haberx  >■(  venerari 
eontigerit.  Pour  qu'un  sont  soit  patron  du 
lieu,  il  faut  qu'il  ait  et  reconnu  «  i  honoré 
comme  tel  avant  le  23  mars  1G30,  ou  que 
depuis  cette  époque  il  ait  été  choisi  par  le 
peupleavec  le  consentement  de  l'évêque  et  du 
clergé  du  lieu, et  l'approbation  de  la  congréga- 
tion des  Rites.  Ainsi  porte  un  décret  formel, 
expressément  approuvé  par  le  Souverain 
Pontiie,  sous  la  date  susdite.  Si  sainl  Fran- 
çois Régis  n'est  pas  dans  ces  conditions,  il 
n'est  que  titulaire  de  .'église:  il  va  seule- 
ment obligation  pour  le  clergé  d'en  célébrer 
la  fête  avec  octave,  selon  les  règles  généra- 
les, et  non  d'en  transférer  la  solennité,  puis- 


manche  pour  une  raison  grave;  s'il  en  juge 
ainsi,  la  fête  du  Sacré  Cœur  de  Jésus  ne 
doit  pas  empêcher  si  elle  n'est  pas  de  pre- 
mière  classe  ;   il  peut  aussi  lui  assigner  un 


TRANSACTION. 

(Congr.  du  Concile.)  Il  est  de  la  nature  de 
la  transaction  que  chaque  partie  fasse  une 


autre  jour,   et   de  préférence  le   vendredi      remise  de  ses  droits  vrais  ou  prétendus.  Une 
après    l'octave  du  Saint-Sacrement,  qui  lui      transaction  est   utile  quand  elle  termine  ou 

prévient  un  procès,  surtout  si  les  frais  de- 
vaient être  au  détriment  des  bonnes  œu- 
vres ou  à  Ja  charge  des  églises. 

Celui  qui  n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  n'a  pas 
celui  de  transiger,  s'il  n'est  pas  délégué  à 
cette  fin. 

Une  transaction  juste  et  utile,  revêtue 
du  placet  apostolique  ne  peut  plus  être  con- 
testée. 

Une  transaction  injuste,  qui  lèse  les  droits 
d'une  partie,  doit  être  rescindée. 

Une  transaction  faite  de  bonne  foi  sur 
une  chose  douteuse  lie  les  successeurs  à 
venir. 

Si  la  transaction  est  utile  à  tous,  le  défaut 
de  consentement  d'un  petit  nombre  est  sup- 
pléé par  l'autorité  légitime.  L'approbation  de 
l'Ordinaire  suitit  dans  certains  cas.  [Extrait 
de  Zamboni.) 

TRANSLATION. 


est  généralement  assigné 

TOILE. 

(Congr.  des  Rites,)  On  ne  peut  pas  faire 
des  chasubles,  étoles,  manipules,  avec  une 
toile  de  lin  ou  de  coton,  où  les  couleurs 
prescrites  seraient  teintes  ou  peintes  (23 
sept.  1837) 

TONSURE. 

DÉVELOPPEMENT. 

De  la  tonsure  cléricale. 

Question.  —  Quelle  doit  être  la  dimension 
de  la  tonsure  des  clercs  et  des  prêtres? 

R.  Le  concile  de  Trente  veut  que  les  clercs 
portent  un  habit  convenable  à  l'ordre  qu'ils 
ont  reçu,  conformément  à  ce  que  leurévê- 
que  aura  réglé  à  ce  sujet.  Juxta  ipsius  epis- 
copi  ordinationem  et  mundatum.  (Sess.  li, 
cap.  G,  de  Reform.)  Il  ne  donne  pas  la  dimen- 
sion que  doit  avoir  la  tonsure  ;  si  les  :  ègle- 
ments  diocésains  l'ont  déterminée,  il  ne  faut 
pas  s'en  écarter.  Un  concile  provincial  de  Mi- 
lan fixe  à  deux  doigts  la  largeur  de  la  ton- 


(Congr.  des  Rites.)  1.  Dans  un  cas  parti- 
culier, les  corps  des  saints  à  transférer  d'une 
cathédrale  à  une  collégiale  ont  dû;  être  por- 
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lés  en  procession  solennelle   par  les  cha-     telle,  soit  perpétuelle,  doit  se  faire  dans  l'or- 

noincs  do  la  cathédrale  jusqu'à  la  porte  de     dre  suivant  :  on  place  d'abord  les  doubles, 

la  collégiale,  et  remis  là  aux  chanoines  delà     ensuite  les  semi-doubles;  les  fûtes  doubb  s 


collégiale  (724) 

2.  Dans  une  église  qui  possède  une  épine 
de  la  sainte  couronne,  et  où  on  en  célèbre 
l'office  et  la  messe  sous  le  rite  double  le  pre- 
mier dimanche  de  mai  avec  les  autorisations 
requises,  il  faut  le  transférer  lorsqu'il  s'y 


d'un  rite  plus  élevé  sont  pla  :ées  les  premiè- 
res ;  si  le  rite  est  le  même,  on  a  égard  à  la 
dignité;  si  toutes  sont  parfaiteme 
on  suit  l'ordre  du  calendrier  (4001  ad  3  . 

13.  Lorsqu'on  transfère  la  fête  du  Saint- 
Nom   de  Jésus  a  cause  de  la  rencontre  du 


rencontre   la  fête  de   sain!    Philippe   cl  de     dimanche  de  la  Septuagésime,  il  faut  la  pla- 


saint  Jacques,  apôtres  (2357  ad  l 

3.  Lorsque  la  fête  de  la  dédicace  d'une 
église  se  rencontre  le  18  novembre,  on  doit 
transférer  celle  de  la  dédicace  du  Vatican  au 
19  pour  le  chœur,  où  les  offices  ad  libitum  ne 
doivent  pas  faire  omettre  ceux  du  jour;  pour 
la  récitation  privée,  on  transfère  la  fêle  de 
la  dédicace  de  Saint-Prieuc  au  20,  pour  no 
pas  déplacer  celle  de  sainte  Elisabeth  ad  li- 
bitum, tixée  au  19  (3501  ad  2). 

4.  11  a  été  permis  aux  chanoines  d'une 
certaine  cathédrale  de  chanter  la  messe  so- 
lennelle d'un  saint  protecteur  de  la  ville  le 
premier  jour  de  mai  de  chaque  année  en 
l'honneur  de  la  translation  de.  so:i  corps, 
sans  omettre  la  messe  des  apôtres  saint 
Philippe  et  saint  Jacques  (35V3). 

5.  Quand  une  iête  du  calendrier  particu- 
lier se  rencontre  avec  une  autre  du  calen- 
drier universel,  qui  est  égale  en  rite  et  en 
dignité  ,  on  doit  transférer  cette  dernière 
(3551  ad  3,  3900  ad  1,  3907  ad  1). 


cer  au  -28  janvier  [4150  ad  1,  4212  ad  8,  4293 
ad  1). 

14.  La  translation  d'un  office  des  saintes 
reliques  du  19  janvier  au  troisième  diman- 
che après  l'Epiphanie,  faite  d'aulorité  pri- 
vée, est  réprouvé»;  ;  la  sacrée  congrégation 
n'a  pas  voulu  définir  si  l'on  a  satisfait  à  l'o- 
bligation de  l'office  divin  ce  dimanche-là,  et 
les  autres  fêtes  irrégulièrement  transférées 
(4355  ad  1). 

15.  On  ne  peut  pas  réduire  des  semi-dou- 
bles au  rite  simple  pour  v  placer  des  dou- 
bles transférés  (4635  ad  3,  4974  ad  5) 

10.  Si  la  fête  du  patron  tombe  à  un  jour 
occupé,  il  faut  la  transférer  selon  les  rubri- 
ques (4579). 

17.  S'il  faut  transférer  la  fêle  des  Douleurs 
de  Marie  tixée  au  vendredi  de  la  Passion, 
on  doit  observer  la  rubrique  spéciale  qui  se 
trouve  à  c«  tte fête  (4605). 

18.  Le  2  novembre  peut  admettre  une  fête 
double  transférée,  à    moins  que,  parmi  les 


0.  Si  une  fête  perpétuellement  empêchée  fêtes  à  pinces,  il  y  en  eût  de  première  ou  de 

dans  un  lieu  particulier,  et  tixée  à  un  autre  seconde  classe  (4622.  4703  ad  3). 

jour  pour  ce   lieu    par    l'autorité  du  Saint-  19.  Les  fêles  doubles  et  semi-doubles  qui 

Siège,  la  rencontre  du   dimanche  ne  la  fait  ne  peuvent  pas   avoir  place  avant  la  fin  da 

pas  transférer,  si  le  rite  l'emporte  (2390  ad  l'année,  sont  réduites  au  rite  simple,  et  l'on 

1).  On   doit    observer   l'ordre    de    transla-  en  fait  mémoire  le  jour  qui  leur  est  assigné 


Uon  marqué   par  les  rubriques  (3214,  3263 
ad    1). 

7.  S'il  faut  transférer  la  fête  de  saint  Marc, 
et  celle  des  apôtres  saint  Philippe  et  saint 
Jacques,  la  première  doit  être  placée  avant 
l'autre  selon  l'ordre  du  calendrier  (3599). 

8.  Quand  il  faut  transférer  l'office  et  non 
la  solennité  d'une  fête,  il  n'est  puis  néces- 
saire d'omettre  un  office  ad  libitum  Je  jour 
qui  lui  est  assigné  ;  on  transfère  plus  loin 
l'autre  office  (3561  ad  2). 

9.  Les  Franciscains  ont  obtenu  la  transla- 
tion de  certaines  fêtes  (3751). 

10.  Quand  il  y  a  plusieurs  fêtes  transfé- 


par  la  neuvième  leçon  si  elle  est  historique, 
ainsi  qu'aux  premières  et  secondes  Vêpres  et 
à  Laudes  ;  il  ne  faut  omettre  cette  com- 
mémoraison  que  les  trois  derniers  jours 
de  la  semaine  sainte,  aux  dimanches  de  Pâ- 
ques et  de  la  Pentecôte,  et  aux  deux  fériés 
suivantes  (4661). 

20.  Il  faut  observer  les  rubriques  dans  la 
translation  des  offices  (4666  ad  12). 

21.  En  cas  d'occurrence  de  la  fête  du  patron 
avec  celle  du  Saint -Rédempteur  sous  le 
même  rite,  il  faut  transférer  celte  dernière 


parce  qu'elle  est  secondaire  (i696  ad  4). 

22.  Le  30  décembre  peut  admettre  un  of- 

rées,  on  doit  les  placer  selon  l'ordre  du  ca-     lice  transféré,  quand  on  n'y  fait  pas  l'office 

lendrier,  sans  distinguer  entre  les  offices  de     du  dimanche  (4703  ad 4,  4801  ad  2). 


1 

l'Église  universelle,  de  la  nation,  de  l'ordre, 
du  diocèse,  ou  d'une  église  particulière  (3894. 
De  Transi,  dub.  5). 

11.  11  est  faux  que  toute  fête  transférée 
puisse  être  placée  au, jour  qui  suit  immédia- 
tement avant  d'autres  qui  se  sont  présentées 


23.  En  cas  d'occurrence  de  la  fête  des 
Saints-Innocents  avec  l'office  de  la  Dédicace 
de  l'église,  il  faut  célébrer  celui-ci  i4713arf  8). 

24.  Lorsque  le  dimanche  qui  suit  l'octave 
de  la  Toussaint,  fixé  pour  la  fête  de  la  Dédi- 
cace, il  se  rencontre  une  fête  de  patron,  on 


plutôt  ;  la  rubrique    n'accorde   ce    privilège      transfère  cette  dernière  (4750  ad  5) 

qu'aux  semi-doubles  qui  se  rencontrent  avec         -25.  La  fête  du  Saint-Nom  de  Jésus  n'est 


blés  tranférés  ne  sont  pas  admis  dans  les  oc- 
taves. (Ibid.) 
12.  La  translation  des  fêtes,  soit  accideu 


26.  Lorsque  la  fête  de  la  Conception  de 
Marie  se  trouve  le  second  ou  le  troisième  di- 
manche de  l'Avent,  on  la  transfère  au  pre- 
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transférés  hors  du  temps 

onl  le 
ii.ini  ce  i,  i  i  propi 

l'é\ 
pai  i  s  de  l'ol         ." 

29.  S'il  fau 

seph,  patron  du  fteu,  et  ce) 

in. h,  i  elui  ci  a  la  préférence  WÎ42  ad  i  . 

30.  in  office  fixé  à  un  dimam 

■    peut  (Mit  ira  isféré  an    dim 
\  ant,  jour  de  l'or!  ive ,  quand  il  doil  i 
mi"  {été  supérieure  VSïo  ad  9 

31.  Dans  le   (Imite   si  un  office  fixé  à  une 

férié  t  st  t'ai  nlt  itif  OU  préceptif,  il  ne:  1' 

le  transférer  quand  il  esl  einpêi 

32.  Les  offi  I  ci  -  pour  c 

iirs  ne  se  transfèrent  jamais ,  m  l'induit  d'j 
autorise  pas   i-958  ad  ;i  . 

33.  En  cas  de  translation  i  roflîce  du  Sa- 
cré-Cœur de  Jésus  a  le  pas  sur  1rs  autres 
doubles  majeurs  transférés  (4953  ad  G). 

34.  S'il  faut  transférer  la  commémoraison 
•  le  saint  Paul,  apôtre,  elle  ne  peut  pis  (Mec 
placer  avant  les  doubles  majeurs  pareille- 
ment transférés  (4953  ad  8). 

35.  La  commémoraison  de  sain1  Paul, 
apôtre,  passe  avant  un  autre  double-mineur 
transféré  soit  dans  ['o  îtave,  SOit  hors  de  l'QC" 
kave,  (4953  ad9).  Dans  les  églises  où  il  esl 
titulaire,  il  faut  observer  la  rubrique  spé- 
ciale de  Vêpres, quoique  cet  office  soit  trans- 
féré (4953  ad  10). 

30.  Si  la  commémoraison  de  saint  Paul  se 
rencontre  avec  l'octave  du  Saint-Sacrement, 
ou  la  l'été  du  Saint-Cœur  de  Jésus,  on  la 
place  dans  l'octave  des  Apôtres,  selon  la  ru- 
brique spéciale,  mais  non  avant  d'autres 
oflices  doubles-uiajeurs  qu'il  faudrait  placer 
(4954  ad  1  et  2).  Le  premier  jour  libre  est 
celui  tpd  n'est  pas  occupé  par  le  dimanche, 
ou  par  une  fêle  occurrente  [4955  ad  4]. 

37.  Les  oflices  qui  n'ont  point  pla<  e  à  la  fin 
de  l'année  ne  doivent  pas  être  transférés  à 
l'année  suivante  (si  ce  n'est  au  dernier  jour 
de  leur  octave)  (4713  ad  Y). 

Voy.  Fête,  Indulgence. 

(Congr.  du  Concile.)  L'amélioration  d'un 
objet  sacré  est  une  cause  légitime  de  trans- 
ition ;  ainsi  on  peut  transférer  ailleurs  un 
monastère  d'après  l'avis  de  l'évèque. 

On  ne  doit  pas  transférer  une  image  sans 
une  juste  cause. 

Le  siège  apostolique  a  souvent  refusé  de 
faire  passer  des  monastères  à  l'état  séculier. 
(Extrait  de  Zumboni.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

De  la  translation  des  fêles. 

On  trouve  dans  les  rubriques  du  Bréviaire 
romain  les  règles  générales  qui  concernent  la 
translation  des  l'êtes,  il  faut  v  ajouter  le  déeri  ! 
suivant  du  13  mars  180V  :  S'il  arrive  qu'on 
transfère  une  fête  qui  se  célèbre  avec  octave, 
et   qu'il  se   rencontre  un  jour   libre    avant 
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<',    Jjoui  i  n 
qu'élit  • 
i     ■  '  La  i .ii 

•ie  i  ba  pie  jour  esl 

i  de  1 1 
>  jour  l  l'hym 

•lit 
;      miver- 

,i.itron  ou 
titulaire  qi  de 

l'As  -  ligneur  Jésus-Christ, 

ou  de  la  .  qui  n'ad- 

met aucune  fi  il  y  a  un  jour  libre  ai 

que  l'octave  du  patron  -  liée,  il  lui 

i  l'o  i  '.i  loin  I'"-  aul. 

iêi  'ont  pas  trou  \  oilà  pour 

ci  qui  concerne  la  rencontre  d'une  fête  : 
ai    •  mi'-  fête  mobile  ;  1rs  combinaisons  peu- 
v.'  it  varier  chaque  année,  et  l'on  y  applique 
i       èglesdesoccurr        ».  Voy.  les  table»  du 
Bréviaire  romain. 

1  Mais  ces  règles  sont-elles  applicables 
aux.  fêtes  lixes  qui  chaque  année  doivent 
être  transférées?  Seront-elles  toujours  er- 
rantes, ou  bien  faut-il  leur  assigner  un  jour 
fixe  à  perpétuité  ?  La  congré^a'ion  des  h 
a  répondu  plusieurs  fois  dansée  dernier  simis, 
entre  autres  le  20  novembre  1735  :  Qund 
sanetis  qui  perpétua  sunt  traniferendi  sit  as- 
signante di es  fixa.  Il  est  vrai  qui  pour  celle 
fois-là  elle  charge  l'archevêque  du  lieu  d'eu 
fixer  le  jour;  mais  deux  décrets  postérieurs, 
savoir  du  5  mai  I73(i,  disent  qu'un  autre  jour 
sera  lixé  à  perpétuité  dans  ces  cas-là,  et  sup- 
posent par  conséquent  que  les  évoques  onl 
droit  de  fixer  v^  jour.  11  serait  même  lixé  par 
Je  s-eul  l'ait,  si  ce  devait  être  nécessairement 
le  jour  libre  qui  suit  le  plus  prochainement. 

2°  Il  doit  en  effet  en  être  ainsi  quand  il 
n'y  a  pas  de  raisons  pour  s'écarter  de  cette 

Je  que  l'Eglise  a  observée,  par  exem 
pour  sainte  Magileleh;  i  de  l'azzi,  fixée  au  27 
mai,  depuis  que  la  fête  de  saint  (irégoire  VII 
a  du  être  le  25  du  même  mois.  Ce  Décret  est 
ou  23  juin  1737.  .Mais  la  congrégation  n'a 
pas  décidé  que  ees  fêles  seraient  fixées  au 
premier  jour  libre,  quoiqu'on  se  lût  exprimé 
ainsi  dans  la  supplique;  elle  a  décidé  qu'il 
fallait  assigner  à  ces  fêtes  un  jour  fixe.  Elle 
n'a  donc  ,  as  exclu  un  c!>oix,  quand  il  y  a  des 
raisons  de  le  faire. 

3°  Or,  il  y  a  quelquefois  îles  raisons  de  faire 
un  choix;  l'Eglise  nous  en  donne  un  exem- 
ple en  voulant  que  le  28  janvier  soit  réseï 
à  la  fête  du  Saint-Nom  de  Jésus  pour  le  cas 
où  la  Septuagésime  arriverait  le  second  di- 
manche après  l'Epiphanie,  parce  que,  dit  Je 
décret  du  5  mai  1730,  il  ne  conviendrait  pas 
de  célébrer  cette  fête  pendant  le  carême, 
peut-être,  dit  Gavalieri  \torn.  J,  cap.  9),  parce 
le  Carême  étant  destiné  à  honorer  le  jeûne 
i  ■  ■(•■  •  us-Christ  a  pratiqué  à  l'iged'e  iviron 
trenie  ans,  il  ne  cou  .  iendrait  pas  de  célébrer 
en  même  temps  la  fête  du  nom  qu'il  reçut 
n'ayant  que  huit  jours.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
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i.eut  «voir  des   raisons  de  ne  pas* choisir 

le  premier  jour  libre  pour  y  fixer  les  fè 
transférées  à  perpétuité. 

h'  Quelles  peuvent  être  ces  raisons?  On 
vient  d'eu  voir  une  par  rapport  h  la  fête  du 
Saint  Nom  de  Jésus:  c'est  qu'elle  serait  mal 
placée  dans  le  Carême;  il  j  ena  un  «semblable 
pour  la  fêle  des  Douleurs  de  Marie;  elle  se- 
rait déplacée  dansle  temps  pascal.  Voilà  pour- 
quoi on  l'omettrait  pour  mie  année,  dans  le 
rite  romain,  si  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  ni  le 
?e  idredi  ni  le  samedi  après  le  dimanche  de 
la  Passion.  (Dans  d'autres  rites,  on  l'antici- 
perait au  mercredi  précédent.)  Autrefois  on 
regardait  le  Carême  comme  moins  propre  à 
la  c  ilébration  des  fêtes  ;  la  quinzaine  de  Pâ- 
ques les  exclue  entièrement  ;  c'est  pour  cela 
que  la  fête  de  saint  Jacques  le  Majeur  est 
fixée  dans  toute  l'Eglise  au  jour  de  sa  trans- 
lation quoiqu'il  eût  été  décapité  par  l'ordre 
d'Hérode  Agrippa  le  Ie*  avril  aux  enviro 
de  la  fête  de  Pâques  ;  de  même  la  fête  de  la 
Décollation  de  saint  Jean-Baptiste  esl  ti\ 
au  29  août,  jour  auquel  son  Vénérabl 
fui  découvert,  et  ensuite  transporté  à  Rom  ■ 
quoique  son  martyre  fût  arrivé  vers  la  fête 
de  Pâques.  Ainsi  encore,  la  fêlé  de  saint  A 
broisè,  au  lieu  d'être  célébrée,  selon  l'usage 
de  Rome,  le  jour  de  sa  mort  arrivée  le  i 
avril,  a  été  transférée  au  7  déc  >mbre  qui  est 
le  jour  de  son  ordination.  Maintenant  que 
celte  discipline  est  changée  dans  l'Eglise  ro- 
maine ;  maintenant  qu'on  célèbre  [tendant  le 

èmo  les  fêtes  qui  s'y  rencontrent,  et  qu'on 
transfère  celles  qui  arrivent  dans  la  quinzaine 
d"  Pâques  ,  les  années  où  celte  rencontre  a 
lieu,  sans  leur  faire  quitter  à  perpétuité  le 
jour  qui  leur  est  assigné,  ii  ne  parait  pas  que 
le  temps  du  Carême  ni  celui  de  Pâques  soit 
une  raison  de  ne  pas  lixer  au  premier  jour 
libre  une  fête  transférée  à  perpétuité.  Ainsi 
pense  Cavalieri  ,  commentateur  des  décrets 
de  la  congrégation  des  Rites  ;  mais  il  admet 
comme  une  bonne  raison  l'inconvénient 
d'empêcher  la  célébration  d'une  fête  ou 
«l'une  solennité;  ainsi  il  ne  faudrait  pas 
choisir  le  samedi  après  le  dimanche  de  la 
Passion  qui  doit  être  réservé  à  la  fêle  des 

.leurs  de  Marie,  ni  le  2  ou  le  3  novembre, 
destiné  à  la  Commémoraison  de  tous  les  fi- 
dèles défunts,  pour  y  fixer  une  fête  à  perpé- 
tuité, quand  même  ce  serait  le  premier  jour 
libre.  Si  l'on  regarde  comme  célèbres,  dans 
certains  lieux,  lesjours  de  la  translation,  de 
l'invention,  de  l'ordination  de  quelque  saint, 
c'est  encore  une  raison  de  préférer  ces  jours 
au  premier  jour  libre  pour  y  fixer  leur  fête 
à  perpétuité,  quand  on  est  obligé  de  la 
transférer.  L'Eglise  nous  en  fournit  des  exem- 
ples ,  ainsi  quoique  saint  Basile  soit  mort 
le  1  r  janvier,  sa  l'été  est  célébrée  le  1+juin, 
jour  de  son  ordination;  celle  de  saint  Chry- 
sostbme  est  célébrée  le  27  janvier,  jour  de 

translation,  bien  qu'il  soit  mort  le  IV  > 
terabre;  il  en  est  ainsi  de  beaucoup  d'autres. 
■y  Hors  de  ces  jours  d'une  célébrité  parti- 
culière, pourrait-on  choisir  un  jour  par  an- 
ticipation.' il  semble  que  c'est  faire  violence 
aux  rubriques  romaines  que  d'anticiper  les 


fête  ;   entraVei    la  m  irche  ordi- 

naii  translations.  Cependant  il  a  en  a 

des  exemples  pour  le  joui-  qui  pré  o- 

médiatement  la  mrorl  d'un  saint.  Sont  Sta- 
nis  onticii  S  du  8  au  7.  mais  pour  la 

■  place  à  l  parition  de  saint 

Mi  saint  Domini  pi  i  étant   mort  le  6 

de  la  Transfiguration  de  Jésu 
'  irist,  on  a  célébré  sa  fête  le  5,  puis  le  V. 
cause  de  Ii  dédicace  t\  •  Sainle-Marie-aux- 
Neiges.  On  peut  imiter  ■  exemples,  du 
moins  si  le  jour  précédent  est  celui  de  la 
translation,  ou  s'il  est  célèbre  pour  quelque 
raison,  comme  aussi  quand  le  reste  de  l'an- 
née ne  laisse  pas  on  jour  libre  ;  encore,  dans 
ce  dernier  cas,  Cavalieri  préférerait  qu'on 
fixât  un  jour  de  l'année  suivante,  pane  que 
les  décrets  qui  coo  I  ces  matières  ne 

parlent  jamais  d'anticipation. 

ti  De  tout  ce  qu'on  fient  de  dire,  il  semble 
bien  résulter  que  si  une  translation  est  ué- 

ss aire,  la  fête  transférée  est  fixée  de  plein 
droit  au  pren  ur  libre,   s'il  n'y  a  pas 

d'inconvénient;  mais  que  s'il  faut  choisir 
un  autre  jour,  o  i  doit  recourir  à  la  congré- 
gation des  Rites,  à  moins  qu'en  concédant 
un  nouvel  olfice,  elle  n'ait  déjà  accordé  la  fa- 
culté de  choisir  le  jour  des  fêles  à  transférer. 

Kl  BRIQOE  Ul    MISSEL. 

De  la  translation  des  fêtes. 
Dans  la  célébration  de  la  messe,  il  faut 
observer  l'ordre  du  Bréviaire  par  rapporté 
la  translation  des  fêtes  doubles  et  semi-dou- 
bles, quand  elles  sont  empêchées  par  quel- 
que fête  supérieure  ou  par  un  dimanche. 
Mais  dans  les  églises  où  la  fête  qu'on  doit 
trai  sférer  est  titulaire,  ou  bien  si  le  peuple 
mit  ;  our  la  célébrer,  on  peut  chanter 
deux  r  .  l'une  du  jour,  l'autre  de  la  fêle 

{dont  l'office  est  transféré);  il  faut  excepter 
le  premier  dimanche  de  l'Avent,  le  mercredi 
des  Cendres,  le  premier  dimanche  de  Ca- 
rême, le  dimanche  des  Hameaux  avec  ko 
la  semaine  sainte,  le  dimanche  de  Pâques 
et  celui  de  la  Pentecôte  avec  les  deux  jours 
suivants,  la  fête  de  Noël,  la  fête  de  l'Epipha- 
nie, celle  de  l'Ascension  et  celle  du  Sai.m- 
Sacrement. 

TBIBUNAUX. 

(Congr.  du  Concile.)  Dans  les  tribunaux 
suprêmes,  il  faut  procéder  selon  les  règles 
de  la  convenance  et  de  l'honnêteté,  quand 
il  s'agit  de  révoquer  des  grâces  qui  lèsent 
notablement  le  droit  d'un  tiers.  (Extrait  d> 
Zamborti.) 

TRIBUT. 

DÉVELOPPEMENT. 

La  collégiale  de  Sainte-Justine. 

On  sait  que  toute  église,  que  tout  bénéli- 
ëier  est  tenu  au  droit  cathédratique,  c'est- 
à-dire  à  un  certain  tribut  envers  le  prélat 
diocésain,  in  honorent  calhedrœ  episcopalis 
et  in  signum  subjectionis.  Selon  les  canons, 
ce  tribut  est  de  deux  sous,  mais  quelle  est 
la  valeur  de  ces  sous  ?  Le  concile  romain  de 
172.'i  l'a  tixée  à  un  écu;  ce  qui  ne  s'applique 
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i  i  qui  ne  sonl  pas  tournis  aux 
décrets  de  ce  concile  provincial.  Puisqu'il 
<^t  impossible  île  fixor  une  règle  certaine  el 
universelle,  les  canonistes  concluent  qu'il 
I  ml  suivre  les  statuts  particuliers  el  les  usa- 
d(  s  diocèsi  s  i  espectifs. 
Erigée  en  1635  par  Drbain  \  lll.  la  collé- 
giale de  Sainte-Justine  était  composée  d'un 
archi prêtre,  de  six  chanoines  et  de  quatre 
mansionnaires.  Elle  possédait,  entra  autres 


tare  de  la  Sainte-  rrinité  lbid.t  aà  S,  91 
ad  -l  et  :i,  3894  alia  dubia  ad  13  .  Bu  eas  d'< 
currence,  cette  fête  exclut  toutes  les  auln 

me  d'un  rite  sunéi  ieur;  en  i  as  de  concur- 
rence, elle  a  ses  \  ê|  dé- 
ment une  commémorais)  n,  selon  que  l'exi 
le  rite  de  la  fêle  suivante   V299  aa  LO  .  l» 
les  lieux  où  l'office  de  l'oct  ive  ne  p<  ut 
avoir  lien  le  dimanche,  parce  que  l'octave 
du  Saint-Sacrement  y  e>t  plus  prii 


Liens,  un  capital  de  700  écus  fourni  par  la     on  ne  peut  pas  duc,  ce  dimanche-  .  m- 


i  iramun  -,  et  des  dîmes  en  rin  <■(  en  blé,  mji 
le  chapitre  foui  nissail  annuelle- 
ut  qua  re  mesures  de  blé,  et  la  mense 

commune,  une  mesure  d'orge,  pour  tribut 

calhédratique.  La  collégiale,  supprimée  en 

18 10.nar Napoléon,  fui  rétablie  en  1827.  Bile 

i  ut  d'autres  biens  en  remplacement  de  son 

ancien  patrimoine,  de  manière  à  former  un 

revenude  ^,000 francs,  j  compris  les  dîmes. 

Dès  lors  le  chapitre  fournit  chaque  année  à 

la  mense  six  livres  de  cire,  et  le  prélat  se 

ii     lara  satisfait  de  l'offrande,  qui  lut  même 

autorisée  par  la  sacrée  congrégation   pour 

toute  la  i  ie  du  prélat. 

lui  18VV,  il  fut  question  de  rétablit' le  tri- 
but sur  le  même  pied  qu'avant  la  suppres- 
sion de  la  collégiale,  par  la  raison  que  c'est 

une  charge  inhérente  au  titre  même  du  bé- 

néfice,  plutôt  qu'aux  biens  qui  forment  sa 

dotation,  et  que  d'ailleurs  les  dîmes  étaient 

rétablies.  Les  chanoines  ne  manquèrent  pas 

d'alléguer  la  diminution  de  leurs  revenus, 

pour  obtenir  une  diminution  de  la  taxe.  Eu 

effet,  les  inventaires  l'ont  foi  qu'en  1802,  la 

masse  capitulaire  s'élevait  à  plus  de  6,000  fr., 

tandis  que  la  dépense   ne    dépassait    pas 

3,000  fr.  En  18-V5,  l'inventaire  porte  4,700  fr. 

île  revenu  avec  une  dépense  égale  à  celte 

somme.  Tel  est  l'état  de  la  masse.  Les  prében- 
des particulières  varient  de  150  à  1,200  fr. 

Le  tribut  n'est  dû  qu'en  proportion  des  re- 
venus. Le  chapitre  offre  six  livres  de  cire, 

atin  qu'il  soit  réduit  proportionnellement  à 

la  dotation.  11  a  été  décidé  qu'il  serait  réduit 

à  une  mesure  de  froment  et  une  deminne- 

sure  d'orge,  et  que  l'arriéré  serait  payé  en 

cire.  (Correspondance  de  Rome,  14  nov.  1850.) 

TRINITÉ. 

(Congr.  des  Rites.)  L'octave  de  la  Sainte- 
Trinité  a  ses  Vêpres  entières,  si  elle  est  pré- 
cédée ou  suivie  d'un  double-mineur  (3199  chambre  apostolique  a  seulTe  pouvoir  d'im- 
ad  2).  Pendant  cette  octave,  on  ne  doit  dire  primer  les  offices  des  saints  que  la  congré- 
à  Prime  le  symbole  de  saint  Athanase  que  gation  des  Rites  approuve  et  accorde;  ceux 
le  jour  de  la  fête  et  le  dernier  jour;  le  ven-  qui  seraient  imprimés  ailleurs,  sans  les  au- 
dredi  et  le  samedi,  on  fait  l'oftice  de  l'octave  torisations  nécessaires,  ne  méritent  aucune 
du  Saint-Sacrement  avec  mémoire  de  l'oc-  contiance  (3096). 


bole  de  saint  athanase  à  Prime  Y329  ad 
Vuy.  Oiiim     vert  la  (m. 

IIIONC. 

Il  a  été  défendu  d'avoir  un  tronc  en  faveur 
des  âmes  du  purgatoire,  même  le  jour  de  la 
commémoration  des  morts,  pour  y  recueil- 
lir des  honoraires  incertains.  (Congr.  du 
Concil.  1625.  —  Gavant.,  Mun.  episc.  verbo 
Mi  s  sa,  n.  49.) 

TRONE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  trône  de  l'évèque 
doit  être  placé  à  sa  volonté  pendant  les  s  -- 
sions  du  synode  (3400  ad  3).  Dans  l'égli 
il  doit  être  plus  élevé  que  les  sièges  des  cha- 
noines, et  moins  que  la  table  de  l'autel;  il 
ne  doit  avoirque  trois  degrés  et  un  marche- 
pied (395*  ad  8,  3996  ad  8,  4014  ad  8). 

2.  On  ne  doit  pas  ériger  un  trône  pour  un 
abbé  dans  une  église,  pas  même  les  trois 
jours  auxquels  il  peut  célébrer  pontificale- 
ment,  s'il  ne  le  veut  pas,  ou  s'il  est  absent 
(3886  ad  1). 

Yoy.  Siège. 

TURR1TAINS  (Martyrs). 

(Congr.  des  Rites.)  On  doit  abroger  l'ofûce 
des  martyrs  turritains  qui  ont  des  noms 
supposés;  il  a  été  permis  d'en  célébrer  un 
office  du  commun  des  martyrs  le  jour  dési- 
gné par  l'Ordinaire;  et  l'oftice  de  ceux  dont 
les  noms  sont  connus,  sous  le  rite  double, 
selon  l'usage  des  autres  églises  du  pays. 
Dans  l'église  turritaine,  la  fête  de  Saint-Jac- 
ques est  réduite  au  rite  de  seconde  classe 
sans  octave,  et  la  fête  de  la  Translation  est 
abrogée  (4202  ad  1-3). 

TYPOGRAPHE. 

(Congr.  des  Rites).   Le  typographe  de  la 


u 


UNIFORMITE. 

L'uniformité  dans  la  récitation  de  l'office 
n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  élever  le 
rite  de  certaines  fêtes  (3350  ad  4-7). 


DÉVELOPPEMENT. 

Un  curé  qui  met  de  côté  toutes  les  ordon- 
nances de  l'évèque  concernant  le  règlement  des 
cérémonies  de  l'Eglise  pour  établir-  Vunifor- 
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mité,  rc  surtout  lorsque  ces  règlements  ont     diplôme  de  notaire,  seront  examinés  sur  )e§ 
pour  but  de  détruire  l'arbitraire  et  de  faire     humanités,  et  sur  la  logique  et  la  morale. 

n'est 


de 


observer  i usage  de  Rome,  est-il  en  sûreté 
conscience 

Réponse.  —  Dans  cette  matière,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  la  sentence  du  concile  de 
Trente  :  «  Si  quis  dixerit  receptos  etappro- 
batos  Eeclesiœ  catholica»  ritus  in  solenini 
sacramentorum  administra tione ad  1) il >ericon- 
suetos,  aut  contemni,  aut  sine  peccato  a  ini- 
nistris  pro  libito  omitti,  aut  in  novos  alios 
per  quemcunque  ecclesiarum  pastorem  mu- 
tari  posse,  anathema  sit.  »  On  voit  ici  l'ar- 
bitraire bien  condamné,  et  l'antiquité  con- 
servée. Ce  n'est  pas  introduire  de  nouveaux 
Rites  que  d'adopter  l'usage  romain.  11  serait 
bon  de  l'introduire,  quand  même  on  aurait 
un  autre  rite  aussi  approuvé  que  le  rite  am- 
brosien  l'est  à  Milan.  La  congrégation  a  jugé 
bon  d'insinuer  le  romain  dans  certaines  pa- 
roisses du  rite  ambrosien. 

UNIVERSITÉ. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  universités  où  la 
doctrine  chrétienne  est  enseignée  avec  plus 
de  perfection  et  de  soin  que  dans  les  sémi- 
naires, sont  très-utiles,  et  font  honneur  à 
l'Eglise. 

Les  maîtres  et  les  élèves  qui  y  sont  pour 
s'occuper  de  la  théologie  et  du  droit  canon, 
sont  dispensés  de  la  résidence  ;  ils  per- 
çoivent, quoique  absents,  les  fruits  de  leur 
bénéfice. 

Programme  publié  en  1850  par  la  sacrée 
congrégation  des  Etudes,  sur  lequel  doivent 
être  interrogés  ceux  qui  aspirent  aux  hautes 
études. 

RÈGLES  GÉNÉRALES. 

1.  On  ne  donnera  aucune  attestation  d'ad- 
mission aux  hautes  études,  il  n'y  aura  accès 
à  des  grades  ou  inscriptions  à  un  ordre  su- 
périeur, que  pour  ceux  qui  auront  répondu 
d'une  manière  satisfaisante  dans  divers  exa- 
mens où  ils  seront  interrogés  principalement 
sur  la  langue  latine  et  sur  la  philosophie, 
savoir  :  la  logique,  la  métaphysique,  la  mo- 
rale, la  physique,  les  éléments  d'algèbre  et 
de  géométrie,  après  avoir  achevé  leur  cours 
sur  ces  diverses  matières. 

2.  Conformément  à  l'article  152  de  la  Con- 
stitution Quod  divina  sapientia,  quatre  exa- 
minateurs seront  députés  pour  faire  subir 
une  épreuve  sur  les  humanités,  et  une  autre 
sur  la  philosophie. 

•3.  Chaque  épreuve  aura  lieu  de  vive  voix 
et  par  écrit,  dans  les  limites  du  programme 
proposé  ci-après. 

k.  L'épreuve  sur  la  philosophie  doit  s'effec- 
tuer par  écrit  sans  le  secours  d'un  livre,  sur 
deux  questions  proposées,  l'une  sur  la  lo- 
gique, la  métaphysique  ou  la  morale;  l'autre 
sur  les  mathématiques  ou  la  physique. 

5.  Ceux  qui  doivent  encore  se  livrer  à 
l'étude  des  sciences  philosophico-mathéma- 
tiques  et  physiques,  ne  sont  pas  tenus  de 
subir  une  épreuve  sur  ces  dernières. 

6.  Ceux  qui  demandent  à  être  admis  aux 
écoles  de  Droit,  pour  obtenir  seulement  le 


/.  Dans  tout  examen,  un  candidat 

pas  censé  approuvé  s'il  n'a  en  sa  faveur  trois 
suffrages  au  moins  sur  les  "quatre  que  les 
examii  ateurs  donneront  en  secret. 

8.  Ceux  qui  demandent  à  rire  admis  à  de 
plus  hautes  études  hors  des  universités, 
dans  des  écoles  publiques  ou  privées,  ap- 
prouvées par  la  sacrée  congrégation,  devront 
subir  pareilles  épreuves  de  la  même  manière 
devant  quatre  examinateurs  députés  par 
l'Ordinaire. 

Donné  à  la  sacrée  congrégation  des  Etudes, 
le  15  octobre  de  l'an  du  Seigneur  1850. 
Card.  Visardllli,  préfet, 

//.  Capalti,  secrétaire. 

PROGRAMME  SUR  LA   LITTÉRATURE. 

1.  On  proposera  un  sujet  facile  qio  les 
candidats  développeront  à  l'instant,  et  écri- 
ront en  latin. 

2.  On  désignera  un  morceau  court  pris  ou 
dans  les  discours  choisis  de  Cicéron,  ou  dans 
son  livre  des  Offices,  ou  dans  les  livres  de 
l'Enéide,  pour  être  traduit  du  latin  en  ita- 
lien. 

3.  Enfin  les  aspirants  feront  de  vive  voix 
des  remarques  sur  le  mérite  cratoire  de 
l'auteur  latin  dans  le  morceau  qu'ils  auront 
traduit. 

PROGRAMME  SLR  LA  PHILOSOPHIE 

Logique  et  Métaphysique. 

1.  On  exposera  la  nature  du  syllogisme 
simple,  et  le  critérium  logique  qui  en  est  la 
base,  ainsi  que  les  règles  à  observer  pour 
éviter  les  sophismes. 

2.  Supposé  le  syllogisme  simple  connu,  on 
exposera  les  autres  formes  principales  d'ar- 
gumentation, et  les  règles  propres  à  chacune 
de  ces  formes. 

3.  On  présentera  une  notion  exacte  des 
axiomes,  des  sens  intimes,  et  des  sens  exté- 


rieurs quant  à  leur 


signification 


logique;  et 


l'on  déclarera  comment  ils  doivent  être  ré- 
putés des  sources  des  connaissances  hu- 
maines. 

k.  On  donnera  une  notion  précise  du  sens 
commun  naturel,  et  l'on  démontrera  qu'il  ne 
peut  pas  être  pris  comme  la  rè0le  de  la  vé- 
rité, bien  qu'il  fournisse  de  forts  arguments 
pour  confirmer  diverses  vérités. 

5.  11  faut  exposer  les  trois  degrés  distincts 
de  certitude,  savoir  :  la  certitude  métaphy- 
sique, physique  et  morale,  et  démontrer  le 
critérium  de  chacune. 

6.  S'il  est  question  de  la  nature  de  l'âme 
humaine,  on  démontrera  sa  spiritualité,  soit 
par  un  argument  d'expérience,  vu  l'unité  du 
sujet  qui  sent,  qui  pense  et  qui  veut  ;  soit 
par  un  argument  mixte,  en  déclarant  com- 
ment il  répugne  qu'un  être  matériel  puisse 
penser. 

7.  Après  une  notion  exacte  de  la  liberté 
d'indifférence,  il  faut  démontrer  par  le  té- 
moignage du  sens  intime,  et  confirmer  par 
le  sens  naturel  commun,  que  i'à/ue  humaine 


• 
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.•ni  Uouée  d  une  t-  Ile  pui  Ire 

I ',  bje<  lion   qu'on   lire  commanémi    l  d 
,.  uce  i.  ro  de  notre  i  le 

lll     11. 

s.  Supposé  encore  une  définition  ei  tele- 
menl  donm  e  de  la  lîbei  lifférence,  il 

faut  démontrer  la  lib  i 
par  li  s  notions  de  la  thi  un  !  e,  et 

détruire  les  objections  tirées  de  la  prescience 
.in  ine,  1 t  de  ce  i  le  Dieu  esl  la  cause  pre- 
iii. -i  e,  ainsi  que  i  me  moteur  de  toutes 

choses. 

9.  il  faut  démontrer,  contre  les  incrédule 

.  j  1 1  '  -,i  ne  peut  tirer  de  la  pbi  os  •,  hie  aucun 
imei  i  pour  prouver  que  l'âme  humaine 
,  orps. 

10.  La  i  ison  fournil  des  arguments  puis- 
sants oui  démontrer  positivement  que  l'âme 
humaine  ■  si  immortelle. 

il.  Il  faut  d'ab  >nl  donner  une  notion  dis- 
tincte de  trois  es  d'arguments  qui 
prou>  enl  l'existence  de  Dieu  :  ensuite  faire 
valoir  l'argument  métaphysique,  en  démon- 
trant que,  supposé  l'existence  desôtrescon- 
tingi  nts,  on  déduit  nécessairement  :  l  '  L'exis- 
tenee  d'un  être  suprême  existant  par  lui- 
même  ;  2  que  cet  être  suprême  a  produit 
tous  les  autres  êtres,  non  par  une  aveugle 
nécessité,  mais  avec  sagesse  el  liberté. 

1:2.  Après  une  notion  exacte  de  la  divine 
Providence,  et  un  exposé  des  princi- 
paux arguments  qui  la  démontrent,  il  faut 
résoudre  avec  soin  l'objection  déduite  à  faux 
des  maux  physiques  et  moraux  de  ce  monde 
tant  rebattue  par  les  incrédules. 

Morale. 

1.  Entre  le  juste  el  l'injuste,  entre  ce  qui 
est  honnête  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  il  y  a  une 
différence  iondée  sur  la  nature,  el  non  sur 
l'opinion  et  la  volonté  des  hommes. 

2.  Il  faut  démontrer  directement,  par  les 
attributs  de  Dieu  et  par  la  Providence,  et 
continuer  par  une  preuve  tirée  du  sens  na- 
turel commun,  que  Dien  même  est  propre- 
ment et  immédiatement  l'auteur  de  la  loi 
naturelle. 

3.  Sans  la  connaissance  d'un  Dieu,  auteur 
des  préceptes  naturels,  qui  récompense  le 
bien  et  punit  le  mal  de  chacun  dans  une 
autre  vie,  on  ne  peut  trouver  aucune  sanc- 
tion nécessaire  de  la  loi  naturelle. 

4.  Il  faut  donner  une  notion  de  la  loi  mo- 
rale considérée  en  général,  exposant  en  dé- 
tail les  propriétés  intrinsèques  et  essentielles 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  imposer  aux 
sujets  une  obligation  morale.  Ensuite, après 
une  notion  exacte  de  la  sanction,  on  en  dé- 
montrera la  nécessité. 

■>.  O.i  donnera  une  définition  exacte  et 
rai-  unée,  soi!  de  la  loi  naturelle,  soit  delà 
loi  qu'on  appelle  positive;  et  l'on  indiquera 
1 1  différence  spécifique  qui  distingue  l'une 
de  l'autre. 

6.  Après  une  notion  exacte  du  culte  inté- 
rieur et  extérieur  par  rapport  à  Dieu,  et  sup- 
posé l'obligation  naturelle  du  culte  extérieur, 
on  démontrera  directement  que  la  loi  natu- 


relle  presi  i  it  aussi  Dieu 

I  i!  s. 

7.  o  i  donm  ra  nne  n  (  raie  du  sui  ide 

iin  r<t,  et   l'on  démontrera  que  (à  part  u 
ion  spéi  aie  de  Dieu    ni  pour  éviter 
souffrances  physiques   ou   morales,  m 
I  our  au<  un  autre  motif,  on  ne  peut  h  il 
menl  se  pi  a    '  directement. 

s.  1. 1  s  ii  natui  el  de  rhomnn 

(|   l.  ■  droit  cfacqu  irir  un  don, 
priété  appartient  naturellement  a  l'homme  ; 
il  renferme  né  ement  trois  ch  isea  dis- 

\un  :  le  droitde  pi  son  bi 

d'en  disposer  librement,  et  de  le  rei  ndi- 
quer.  Ci  i  une  injure  que  de  violer  ce 
un 

10.  Les  hommes  vivant  en  -  .  le  do- 
maine de  propriété  attribuée  à  chacun  doit 
être  c  msé  beaucoup  plus  utile  que  'a  com- 
munauté positive  des  biens  ou  leur  par- 
tage égal. 

11.  Le  combat  singulier,  appelé  duel,  esl 
directement  contraire  a  la  loi  naturelle. 

Algèbre  ti  géométo 

1°  Démontrer  les  principaux  théorèmes  sur 
lesquels  repose  la  recherche  du  plus  grand 
commun  diviseur  de  deux  quantités  : 

2"  Appliquer  les  mêmes   théorèmes  pour 

trouver  tous  les  diviseurs  simples  et  com- 

)Osés  d'un  nombre  donné,  et  pour  trouver 

e  plus  grand  commun  diviseur  de  deux  po- 

\  nomes  algébriques  : 

3°  Exposer  la  théorie  générale  des  équa- 
tions du  premier  degré  a  une  S'-ule  inconnue, 
ainsi  que  leur  solution  ; 

4°  Exposer* les  diverses  méthodes  d'élimi- 
nation pjur  résoudre  les  équations  du  pre- 
mier degré  à  deux  ou  plusieurs  inconnues. 
Appliquer  la  théorie  à  un  exemple,; 

Indiquer  la  manière  de  résoudre  les 
équations  du  second  degré,  et  de  faire  l'ana- 
lyse des  racines  d'une  équation  ; 

G°  Exposer  les  principales  propriétés  des 
progressions  arithmétiques  el  g  lométriques; 

"'  Démontrer  les  théorèmes  sur  les  per- 
pendiculaires et  les  parallèl 

8°  Faire  connaître  les  propriétés  particu- 
lières aux  triangles  isocèles  et  la  relation 
qu'il  y  a  entre  les  angles  et  les  cotés  de  cha- 
que triangle  ; 

9'  Un  cercle  étant  donné,  mesurer  un  angle 
inscrit,  excentrique  et  circonscrit  ; 

10°  Démontrer  la  ressemblance  de  deux 
triangles  dans  le  cas  où  les  trois  cotés  de  l'un 
sont  parallèles  ou  perpendiculaires  aux  trois 
côtés  de  l'autre  ; 

11°  Démontrer  que  dans  le  triangle  rectan- 
gle le  quarré  fait  sur  J'hypothénuse  est  égal 
à  la  somme  des  quarrés  faits  sur  les  deux 
autres  cotés.  Exposer  les  corollaires  qui  dé- 
coulent de  ce  théorème  ; 

12°  Exposer  la  méthode  d'après  laquelle, 
un  cercle  étant  donné,  on  lui  mène  ù  i  tan- 
gente d'un  point  pris  hors  de  ce  cercle.  Dé- 
montrer que  la  tangente  est.  la  moyenne  pro- 
portionnelle géométrique  entre  la  sécante  et 
sa  partie  extérieure  ; 
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13"  Circonscrire  et  inscrire  un  i  êrtle  «  la  t  is 
un  triangle  quelconque  ; 

IV"  Déterminer  les   surfaces  d'un  carn':   cl 

d'un  rectangle,  d'un  .parallélogramme,  d'un 
triangle  et  d'un  trapèae. 

Physique. 

1.  Des  propriétés  générales  des  corps. 

2.  Un  calorique  et  de  sa  nature  ;  principales 
sources  du  calorique;  ses  effets  sur  les  coFps  ; 
instruments  par  le  moyeu  desquels  on  peut 
mesurer  le  calorique;  sa  propagation  par  le 
rayonnement. 

.'5.  Du  fluide  électrique;  parquets  moyens 
principaux  il  esi  mis  en  action;  hypothèses 
des  physiciens  pour  expliquer  les  phéno- 
mènes électriques;  principauiappareils  pour 
dévelopi  er  ou  concentrer  l'électricité;  inven- 
tions de  Galvani  et  Volta. 

4.  De  la  lumière  et  de  sa  propagation; 
lois  générales  de  la  réflexion  et  de  la  ré- 
fraction. 

5.  Des  fluides  élastiques  en  général,  par- 
ticulièrement de  l'air  atmosphérique;  éuu- 
mération  de  ses  propriétés  physiques;  prin- 
cipaux météores  atmosphériques;  de  l'eau 
considérée  dans  ses  trois  états. 

6.  Des  grands  cercles  d  •  la  sphère  céleste; 
rotation  diurne  de  la  terre  ;  sa  ligure  ;  com- 
ment on  peut  le  mieux  s'en  assurer  par  la 
mesure  des  degrés. 

7.  Du  mouvement  annuel  de  la  terre  au- 
tour du  soleil,  selon  le  système  de  Copernic; 
comment  il  produit  la  variété  des  saisons  ; 
des  zones  glaciales,  tempérées  et  torrides 
entre  lesquelles  In  terre  est  partagée. 

8.  Quelque  chose  du  mouvein:  nt  de  la  lune 
autour  de  la  terre;  explication  facile  des 
phases  principales,  et  des  éclipses  de  soleil 
et  de  lune. 

UNIVERSITÉ  DE  ROME. 

Une  notification  a  été  publiée  le  7  octobre 
1851  par  L'Eminentisaime  cardinal  Riario- 
Sforza,  camerlingue  de  la  sainte  Eglise  ro- 
maine, archichancelier  de  l'Université  de 
Rome,  relativement  à  la  réouverture  des 
cours.  La  demande  d'admission  doit  être  ac- 
compagnée de  certificats  de  bonne  conduite. 
Les  examens  ont  lieu  de  vive  voix  et  par 
écrit,  sans  secours  de  livres,  sur  le  pro- 
gramme promulgué  en  1850,  et  conformé- 
ment à  la  bulle  Quod  divina  Sapientia. 

(Extrait  de  la  Correspondance  de  Home.) 

URSULE  (Sainte). 

(Congr.  des  h.ite$.)  Dans  une  église  où  l'of- 
fice de  sainte  Ursule  est  double,  et  dans 
celles  où  l'on  à  une  relique  insigne  de  oette 
sainte  ou  de  quelqu'une  de  ses  compagnes, 
il  se  célèbre  le  21  octobre  avec  mémoire  de 
saint  Hilaiïon  (4049  ado). 

USAGE. 

(Congr.  des  Rites.)  i.  L'usage  introduit  par 

quelques  chanoines  d'avoir  un  prêtre  assis- 
tant avec  bougeoir,  outre  le  diacre  et  le  sou 
diacre,  est  interdit  (620j. 
2.  On  ne  peut  pas  tolérer  l'usage  d'élever 


au  rite  double  majear  certaines  IVM  -,  parla 
raison  qu'elles  sont  c  Zèbres  el  en  vénération 
parmi  le  peuple   voi  i  ad  \  . 
:j.  C'est  un  abus  de  célébrer  lacommémo* 

raison  des  morts  le  dimanche  au  lien  de  la 
transférer  su  lundi,  et  de  donner  la  bénédic- 
tion à  la  lin  de  la  messe  pour  les  défunts  ;  il 
faut  se  réduire  en  cela  à  l'usagede  Rome  et 
de  l'Eglise  universelle  (135). 

Y.  L  usage  de  chanter  an  chœur  au  pupitre, 
et  l'évangile  sur  l'ambon,  doit  être  conservé. 
A  la  messe  solennelle,  le,  credo  doit  se  dire 
après  la  prédication  et  non  avant,  conformé- 
ment aux  rubriques  du  .Missel  et  à  l'usage 
de  l'Eglise  romaine  ;  les  USag  !S  contraires  au 
Missel  romain  ont  été  abrogés  par  la  bulle 
de  saint  Pie  V  imprimée  au  commencement 
de  ce  Missel  ;  on  ne  peut  pas  s'en  prévaloir, 
ni  des  usages  contraires  au  Pontifical  romain, 
non  approuvés  par  le  Saint-Siège.  (Suppl, 
p.  1,2;  8,  io  et  11.) 

5.  Parmi  les  réponses  de  la  congrégation 
des  Kites,  il  y  a  trois  choses  opposées  aux 
usages  de  France,  qu'il  serait  difficile  de 
mettre  rigoureusement  eu  pratique,  el  qui 
auraient  besoin  d'être  un  peu  mitigées,  sa- 
voir, qu'il  fût  permis  :  1°  d'accorder  la  com- 
munion aux  pieux  fidèles  qui  la  demandent 
pendant  la  messe  de  la  nuit  de  Noël  ;  2°  que 
les  chanoines  puissent  porter  leurs  insignes 
hors  de  la  cathédrale  sans  être  en  corps,  dans 
certains  cas  déterminés  par  la  congrégation  ; 
autrement  les  chanoines  honoraires,  qui 
parmi  nous  sont  très-nombreux,  étant  pres- 
que toujours  hors  de  la  cathédrale,  seraient 
constamment  privés  de  leurs  insignes;  3° 
que  les  trois  derniers  jours  de  la  semaine 
sainte,  ou  du  moins  le  jeudi  saint,  il  soit 
permis  de  célébrer  l'office  et  la  inesse  dans 
toutes  les  chapelles  el  oratoires  publics  où 
l'on  prépare  pour  le  saint  sacrement  un 
beau  reposoir,  el  où  il  y  a  concours  de  peu- 
ple. Quelle  que  soit  la  décision  sur  ce  der- 
nier article,  on  demande  ce  qu'il  faut  faire 
ces  jours-là  dans  les  chapelles  des  religieu- 
ses cloîtrées.  —  Réponse.  Sur  le  premier  ob- 
jet, il  faut  recourir  au  Souverain-Pontife. 
Quant  au  second,  il  faut  observer  les  décrets, 


et  ne  porter  les  insignes  de 


chanoine  que 
l'évèque  à  dé- 


il  est  d'usage  de 


dans  sa  propre  église.  C'est  a 
cider  sur  le  troisième  objet 

G.  Dans  plusieurs  lieux 
célébrer  le  mariage  après  midi,  et  de  donner 
ainsi  la  bénédiction  nuptiale  hors  de  la 
messe,  même  en  temps  prohibé,  avec  la  per- 
mission de  UOrdinaire  :  est-il  permis  de  con- 
tinuer cet  usage,  vu  qu'il  n'y  a  pas  espoir 
d'amener  les  fidèles  a  prendre  un  autre  temps 
pour  se  marier,  ou  à  revenir  pour  recevoir 
a  bénédiction  ?  —  Réponse.  Il  faut  observer 
e  Rituel  romain.  [Yoy.  Noces.) 

7.  L'usage  d'étendre  un  voile  blanc  sur 
les  époux  doit-il  être  mis  au  nombre  des 
louables  coutumes  approuvées  par  le  concile 
de  Trente,  ou  bien  est-il  censé  prohibé  par 
Je  décret  du  *23  février  1G0G  ?  —  Réponse,  il 
esi  ciinsé  prohibé. 

Observation.  Le  dernier  décret  est  du  7  sep- 
tembre 1850.  En  voici  les  propres  termes  : 
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.i/j  ustis  reeeptut  <rit  albi  explieandi  tuper 
$ptm$ot  annumerondus  vit  inter  laudabile» 
eomuetudine»  n  Tridentiuta  eynodo  appro- 
batae  ;  oel.potius  cemeaturprohibit  »f*u6  no- 
mine  pulltt  décret o  diei  25  februarii    1606? 

H.  Négative  ad  primam  parti  m  :  affirmât  a  <• 
ad  iecundam. 

O  i  vint  qu'il  s'agit  d'uo  usag  •  reçu;  la 
question  ne  dit  pas  si  cet  us  lonsigné 

dans  le  rituel  donl  o  i  se  sert.  L  serait 
différent,  surtout  si  le  rituel  est  ancien  ;  il 
n'appartiendrai!   pas  à  un  simple  prêtre  de 


i  t  mimarum  damnis  oceurrant,  nonnulli 
confessariî  médian  inter  utram  |ue  senten- 
tii  m  \  i.uii  se  posse  tenere  arbitrantur. 
quis  :;  sos  consulat  de  istiusmodi  lucro,  il- 
t * i m  ;ih  eo  deterrere  conantur.  m  pœnitei  s 
perseï  ••!  1 1  m  consilio  pecuniam  mutuo  dandi 
negotiatoribus,  et  objicial  sententiam  tali 
mutuo  faventem  mullos  habere  patroi 
insuper  non  fuisse  damnatam  a  s. m,  i,,  gede 

a  -«ni  l  i"  «li-  ic  consulta  ;  tune  isti  1 1 

fessarii  exigunt  ut  pœnitens  promittal  se   li- 

liali    obedientia     obteroperaturum    judicio 


supprimer  cet  usage  fondé  sur  une  rubrique,  summi  Pontificis,  si   intercédât,  qualecun- 

sans  s'être  concerté  avec  l'autorité  compé-  quesit;nec,  bac  promissione  obtenta,  ab- 

tente,  solutionem  denegant,  quamvis  probabilio- 

USTENSIL1  S.  rem  credanl  opinionem  contrariam  tali  mu- 

(Conm:  du  Concile.)  La'  richesse   et  la  lu0-  ^l  I": :ilM1^  non  confiteatur  .le  lucro  ex 

beauté  des  ustensiles  sontpropri         >norer  pecunia  sic  mutuo  data,  et  yideatur  in  bona 

lu  majesté  divine,  élever  l'a vers  les  cho-  fide«  l*11  confessariî,  etiamsi  aliunde  no    - 

ses  célestes;  on  ne  doit  pas  l'interdire.  Leur  rml  ab  eo  perceplum  esse  aut  etiam  nunc 

valeur  et  leur  nombre  sont  réglés  par  la  cou-  l"'1,';'11'1  istiusmodi  lucrum,  eum  absolvunt, 

tume  du  lieu,  et  l'usage   (h  l'Eglise,  de  pollayade  re  înterrogatipne  facta,  quando 

même  que  la  taxe  à  imposer  pour  cela  à  ceux  ll,ln,('11   ,,(3  Pœmtens  admonitus  restituera  aut 

(iui  v  célèbrent  en  qualité  de  chapelains  ou  a  tal,'  ,ucf°.  abstinere  recuset. 

autrement.  [Extrait  de  Zamboni.)  „"_1:n,,mrlt  erg0  dlctus  ap^eopus  Khedo- 

USURE. 

(Conyr.  du  Concile,  nov.  1721).  11  est  per- 
mis à  celui  qui  prête  d'exiger  quelque  chose 
au  delà  du  capital,  s'il  s'engage  à  ne  pas  le 
redemander  avant  un  certain  temps.  [Extrait 
de  Zamboni.) 

Doctrine  de  Benoit  XIV. 

Il  y  a  péché  d'usure,  lorsqu'en  vertu  du 
pièt,'on  exige  plus  qu'on  n'a  prêté,  quoique 

le  gain  soit  modéré  ;  cependant,  à  raison  de 
certains  titres  qu'on  appelle  extrinsèques  au 
prêt,  on  peut  exiger  de^  revenus  annuels  ; 
niais  il  faut  prendre  garde  à  ce  qu'ils  ne 
soient  pas  excessifs.  Le  contrat  de  prêt  n'est 
pas  toujours  accompagné  de  ces  titres  extrin- 
sèques ;  il  y  a  de  certaines  cii  constances  où 
il  faut  secourir  le  prochain  par  un  pur  prêt 
sans  qu'on  [misse  y  joindre  un  autre  contrat 
juste.  (Constit.  Vix  pervertit. ) 

RÉPONSES  DU    SAINT-SIEGE     SLR   LE  PRET  A 
INTÉRÊT. 

Il  a  paru  depuis  quelque  temps  un  grand 
nombre  de  décisions  de  ta  Sacrée-Pénitence- 
rie  et  du  Saint-Office,  sur  le  prêt  de  commerce 
.  et  l'intérêt  légal.  11  suffira  d'en  rapporter  ici 
quelques-unes,  pour  faire  connaître  l'esprit 
du  Saint-Siège. 

Consultation  de  Mgr  Vévéque  de  Rennes. 

«  Episcopus  Rhedonensis  in  Gallia  exponit 
sacra)  congregalioni  Inquisilio.nis,  noneam- 
dem  esse  confessariorum  suœ  diœeesis  sen- 
tentiam de  lucro  percepto  ex  pecunia  nego- 
tiatoribus mutuo  data  ut  ea  ditescant.    De 

sensu  epistolœ  encyclieœ  Vix  pervertit  acritei  Réponse  de  la  Sacrée  Pénitenccrie,  du  16  sep 
disputatur.  Ex  utraque  parte  momenlaaffe- 
runtur  ad  tuendam  eam  quam  quisque  am- 
plexus  est  sententiam,  tali  lucro  faventem 
aut  contrariam.  Inde  querelœ,  dissensiones, 
denegatio  sacramentorum  plerisque  negotia- 
toribus isti  ditescendi  modo  inhœrentibus, 
et  inuumera  damna  auimarum. 


nensis 

«  r  Ulrum  possit  horum  posteriorum 
confessariorum  agendi  rationem  probare? 

2°  Utrum  alios  confessarios  rigidiores  ip- 
sum  adeuntes  consulendi  causa  possit  hor- 
tari,  ut  islorum  agendi  rationem  sequantur, 
donec  Sancta  Sedes  expressum  ea  de  quœ- 
stione  judicium  ferat? 

«  f  C.  L.  Episcopus  Rhedonensis.  » 

Réponse  du  pape  Pie  Mil,  du  1G  août  1830. 

«Sanctissimus  DominusnosterPius,divina 
Providentia  papa  PiusVIII,in  solilaaudientia 
R.  P.  D.  assessori  Sancti  Ofticii  iropertita, 
audita  relatione  superiorum  dub:orum,  una 
cura  voto  Eminentissimorum  D.  D.  Carui- 
nalium  inquisitorum  generalium,  respon- 
dit  : 

«  Ad  primuni  :  Non  esse  inquietandos  ; 

«  Ad  secundum  :  Provisum  in  primo.  » 

Consultation  de   M.    Gousset,  professeur  de 
théologie  au  séminaire  de  Besançon. 

«  1°  An  confessarius  ille  possit  absolvi, 
qui,  licet  Benedicti  XIV  et  aliorum  suinrao- 
rum  Pontilicum  de  usura  delinitiones  nove- 
rit,  docet  ex  mutuo  divitibus  aut  negotiato- 
ribus prœstito  percipi  posse  prœter  sortem, 
lucrum  quinque  pro  centum  etiam  ab  iis 
qui  nullum  omnino  alium  quam  legem  civi- 
lem  titulum  habent,  mutuo  exlrinsecum  ? 

«  2°  An  peccet  confessarius,  qui  dimittit 
in  bona  fide  pœnitentem  qui  ex  mutuo  exi- 
git  lucrum  lege  civili  statutum  absque  ex- 
tiinseco  lucri  oessantis,  aut  damni  einer- 
gentis,aut  periculi   extraordinarii   titulo?» 


lembre  1830. 

«  Sacra  Pœnitentiaria,  diligenter  mature- 
que  perpensis  propositis  dubiis,  responden- 
durn  censuit  : 

«  Ad  primum  :  Confessarium  de  quo  in 
dubio  non  esse  inquietandum  y  quousque 
Sancta  Sedes  definitivam  decisionem  émise- 
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rit,  cui  para  tus  si  t  se  subjicere,  ideoque  ni-  Bedes  défini  tivam  decisionem  émisent,  cui 
hil  obsïare  ejus  absolutioni  in  saoramenlo  parati  sinl  se  subjicere  :  et  huic  responso 
pœnitentia?. 


Ad  secundum  :  Provisum  in  prœcedenti, 
dttmmodo  pœni tentes  parati  sint  staro  man- 
datis  Sanctœ  Se  lis.  » 

Les  décisions  que  nous  venons  de  rap- 
porter ont  été  renouvelées  et  envoyées  offi- 
ciellement à  diverses  époques,  savoir:  par 
la  Sacrée  Pénitencerie ,  à  Mgr  l'évoque  de 
Vérone  ,  le  3i  août  1831  ;  par  le  Saint- 
Office  ,  avec  l'approbation  du  pape  Gré- 
gorie  XVI,  à  Mgr  l'évoque  de  Viviers,  le 
31  août  1831  ;  par  la  Sacrée  Pénitencerie, 
au  docteur  Alvaro,  professeur  de  théologie 
à  Pignerol,  le  11  lévrier  1832  ;  par  le  même 
tribunal,  à  Mgr  l'évêque  d'Acqui,  le  22  no- 
vembre 1832;  et  à  Mgr  l'évêque  d'Arras,  le 
8  juin  183i. 

Consultation  de  M.  Denavit ,  professeur 
de  théologie  au  séminaire  de  Lyon. 

«  Quando  Sacrre  Pcenitenliaria?  dubia  circa 
materiam  usurœ  proponuntur,  semper  re- 
mittit  ad  docrinara  S.  V.  Kcnedicii  XIV,  quœ 
rêvera  sat  clara  et  pérspicua  est  pro  iis  qui 
bona  fide  eam  perscrutari  volunt.  Attamen 
sunt  quidam  presbyteri  qui  contendunt  lici- 
tum  esse  percipere  auctanuni  quinque  pro 
centum  solius  vi  legis  principis,  absque  alio 
titulo  vel  lucri  cessantis;  quia,  inquiunt, 
lex  principis  est  titulus  legitinius ,  cum 
transférât  dominium  auctarii  sicut  transfert 
dominium  in  prœscriptione,  et  sic  prorsus 
annihilât  legem  divinam  et  legem  ccclcsias- 
ticam  quœ  usuras  prohibent. 

«  Cuni  broc  ita  se  habeant,  orator  infra 
scriptus,  existimans  uullo  pacto  esse  licitum 
recédera  a  doctrina  Benedicti  XIV,  denegat 
absolutionem  sacramentalem  presbyteris  qui 
contendunt  legem  principis  esse  titulum 
sufficientem  percipiendi  aliquid  ultra  sortem 
absque  titulo  vel  lucri  cessantis  vel  damni 
emergentis. 

«  Quare  infra  scriptus  orator  bumiliter 
supplicat  ut  sequeotia  dubia  solvantur  : 

«  1°  Ut  ru  m  possit  in  conscientia  denegare 
absolutionem  presbyteris  prafatis  ? 

«  2°  Utruui  debea't  ?  » 

Réponse  de  la  Sacrée  Pénitencerie ,  du 
16  septembre  1830. 

«  Sacra  Pœnitentiaria  diligenter  ac  mature 
perpensis  dubiis  proposais  ,  respondendum 
esse  censuit  :  Presbyteros  de  quibus  agitur 
noue  sse  inquietandos,  quousque  Sancta  Se- 
des  definitivam  decisionern  emiserrt  ,  cui 
parati  sint  se  subjicere,  ideoque  nihil  ob- 
stare  eorum  absolutioni  in  sacramento  pœ- 
nitentiee.  » 

Autre  consultation  de  M.  Denavit. 

«  Ex  responso  Sacra)  Pœnitentiariœ  ad  ora- 
torem  infra  scriplum  directo  die  10  septem- 
brîs  1830,  absolvcndi  sunt  presbyteri  qui 
contendunt  legem  principis  esse  titulum  suf- 
ticientem  et  legitimum  aliquid  percipiendi 
ultra  sortem  in  mutuo,  absque  alio  titulo  a 
theologis  communiteradmisso,  donec  Sancta 


r  et  libenter  acquies 


«  Attamen  Sacra  Pœnitentiariœ  responso 
prœfalo,  eonsultis  auctoribus  probatis,  et 

attenta  doctrina  omnium  fere  seminariorum 
Galliœ,  ac  prœsertim  eorum  quœ  a  presby- 
teris congregationis  Sancti  Sulpilii  airigun- 
lur,  sententia  quœ  rejicit  titulum  legis  civilis 

tanpiam  ii.suflicicntem,  videtur  1  ro- 

babilior,  securior,  et  sola  in  pra\i  tenenda, 
donec  San»  ta  Sedes  detinieiit  :  quapropter  li- 
delibus,  qui  a  me  consilium  petunt  utrum 
possint  auctarium  percipere  ex  mutuo,  et  qui 
nullum  habent  titulum  a  theologis  connnu- 
niter  admissum  prœter  titulum  legis  civilis, 
res|)ondeo  eos  non  posse  prœfatum  aucta- 
rium exigero,  et  denego  absolutionem  sa- 
ciamentalem,  si  exigant.  Pari  ter  denego  ab- 
solutionem iis  qui,  perceptis  hujuscemodi 
usuris,  id  est  vi  solius  tituli  legis,  nolunt 
restituere. 

«  Quœritur  :  1°  Utrum  durius  et  severius 
me  habeam  erga  hujuscemodi  fidèles  .' 

«  2°  Quœ  agendi  ratio  in  praxi  tenenda 
erga  fidèles,  d 


sententiam  emiscrit  ? 


mec  Sancta  Sedes  dilinilivam 
» 


Réponse  de  la  Sacrée  Pénitencerie*, 
du  il  novembre  1831. 

«  Sacra  Pœnitentiaria,  perpensis  dubiis 
quœ  ab  oratore  proponuntur,  respondet  : 

«  Ad  primum  :  affirmative  ;  quandoqui- 
dem  ex  dato  a  Sacra  Pœnitentiaria  responso 
liquet  tideles  hujusmodi,  qui  bona  lidc  ita 
se  gerunt,  non  esse  inquietandos. 

«  Ad  secundum  :  Provisum  in  primo  ; 
unde  orator  priori  Sacra  Pœnitentiariœ  re- 
sponso sub  die  1G  septembris  1830,  sese  in 
praxi  conformare  studeat.  » 

Consultation  du  chapitre  de  Locarno. 
«  Très  saint  Père  , 

«  Le  chapitre  de  la  collégiale  de  Locarno, 
diocèse  de  Corne,  territoire  suisse,  possède- 
la  plus  grande  partie  de  ses  prébendes  en 
numéraire  ,  provenant  principalement  de 
l'abolition  des  dîmes  opérée  par  un  décret 
du  Gouvernement.  Les  revenus  de  cet  ar- 
gent doivent  être  employés  à  fournir  à  la 
subsistance  des  chanoines,  et  à  faire  face 
aux  charges  des  béneficiers. 

«  D'après  les  circonstances  des  temps  et 
des  lieux  on  ne  trouve  pas  à  placer  son  ar- 
gent en  immeubles  productifs  :  d'abord  il  ar- 
rive très- rarement  que  des  biens -fonds 
soient  mis  dans  le  commerce,  et,  d'autre 
part,  la  concurrence,  à  raison  de  la  popu- 
lation, les  rend  tellement  chers,  qu  ils  ne 
rapportent  annuellement  que  le  deux  et 
demi  pour  cent  ;  ce  qui  diminuerait  excessi- 
vement les  prébendes,  déjà  par  elles-mêmes 
bien  minces. 

•  «  Les  baux  à  cens  ou  à  rente  perpétuelle 
sont  défendus  par  les  lois  du  pays  ,  et  n'of- 
frent point  de  sûreté,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  bureaux  d'hypothèques  qui  assurent  que 
les  fonds  ne  sont  pas  grevés  et  qu'ils  pré- 
sentent une  garantie  suffisante.  D'ailleurs 
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ceux  qui  demandent  à  eropraiitei  |M)ur  aub- 

ii-  i  leurs  .iii  tii es  \<  rusent  ordinain 
de  grever  leurs  biens  de  cens,  aimant  mieux 
payer  annuellement  des  intérêts  a  raison  d  i 
quatre  ou  du  cinq  pour  cent. 

«  Cela  posé,  on  demande  :  l  si  la  subsis- 
tance honnête  et  nécessaire  des  benéficiers, 
qui  ne  peut  provenir  que  du  produit  des 
capitaux  rfe  ces  prébendes,  est ,  dans  use 
telle  circonstance,  un  tih-e  suffisante!  équh  - 
luit  aux  autres  titres  approuvés  par  l'Eglise, 
pour  qu'il  leur  soit  permis  de  prêter  l'argi  ni 
qui  forme  la  dotation  desdites  prébendes , 
moyennant  l'intérêt  de  quatre  ou  cinq  pour 
cent,  avec  hypothèque  sur  des  immeubli 

aution  de  personnes  notoirement  soJva- 
bles,  afin  d'assurer  la  perpétuité  des  pn 
bendes. 

1  Si,  dans  l'hypothèse  que  ce  titre  soit 
ir  MMiui  admissible,  on  peut  l'étendre  en 
faveur  des  églises,  monastères,  établisse- 
ments religieux,  et  même  »le^  pupilles  et 
autres  personnes  qui  se  trouvent  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  ont  besoin  défaire 
fructifier  leurs  propres  deniers,  afio  de  se 
procurer  un  honnête  entretien. 

o  .!  Si  les  lois  et  procédures  civiles  qui 
maintenant  approuvent  généralement  de 
semblables  contrats  et  les  l'ont  exécuter,  de 
môme  que  le  commun  et  tacite  consentement 
des  peuples  qui,  par  l'usage  établi  depuis  des 
Merle»,  semble,  à  raison  de  la  plus  grande 
facilité  qu'ils  offrent,  les  avoir  subslitu  s 
aux  autres  contrats  plus  compliqués  et  plus 
difficiles,  suffisent  à  les  justilier. 

«  V'  Si,  à  cet  égard,  on  peut  s'en  rap- 
porter à  l'autorité  de  l'Ordinaire  et  de  plu- 
sieurs ecclésiastiques  pieux  et  prudents  qui, 
à  raison  des  susdites  circonstances,  opinent 
en  laveur  de  semblables  contrats  et  les  ap- 
prouvent. 

«  5°  Quel  poids  peuvent  avoir,  dans  le  ras 
présentées  raisons  que  donne  ScipionMaffei 
dans  ses  trois  livres  sur  l'emploi  de  l'argent 
dédiés  à  Benoit  X.IV,  et  approuvés  par  l'in- 
quisiteur de  Padoue  en  i7+i. 

«  G"  Si  la  bulle  De  usuris ,  donnée  par  Be- 
noit XIV,  d'heureuse  mémoire,  en  17V5,  pro- 
bablement à  la  suite  de  l'ouvrage  d  ffei, 
peut,  au  n°  3  et  à  l'article  De  contracta  au- 
tan ,  s'interpréter  en  laveur  de  pareils  con- 
trats. 

«  7°  En  supposant  ces  contrats  illicites, 
quel  parti  t'aut-il  prendre  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  déjà  passés  et  des  intérêts  qu'on  a 
déjà  perçus  ? 

«  8"  Si,  dans  tous  les  cas,  on  ne  pourrait 
ias  rendre  ces  sortes  de  contrats  licites  par 
a  cession  qu'on  se  ferait  l'aire  de  l'immeu-r 
jle  affecté  à  la  garantie  du  capital  ;  à  la 
cliarge  par  le  cédant,  à  qui  on  en  laisserait 
la  jouissance,  de  servir  la  prébende,  sauf 
aux  benéficiers  à  courir  les  chances  d'une 
semblable  convention,  dans  laquelle  on  in- 
sérerait les  clauses  usitées  dans  les  baux  à 
l'ente. 

«  Les  suppliants  osent  demander  très- 
iiumblement  à.  Votre  Sainteté  une  décision 
précise  sur  les  doutes  ci-dessus  exposés,  la- 


quelle irai!   le  |  our  la  trau- 

pnllite  de  leur  I 

frères  en  Jésus-Christ,  --n  ralemeut  trou- 
sujet. 
«  Loearno,  13  irai  L831 .  » 

Réponse  du  Saint-Office,  du  .'il  août  1831. 

a  Propositis  superioribus  Capituli  Colle- 
tée Loi  ami  precibus .  quœ  jam  per  manus 
una  cura  I).  I>  i         dtatorum  suftragiis  d 
tributs  tu  iaui ,  Em.  ef  Rev.  1».  I>.  dixerunt. 

\l  1,  1,  3,  V,  non  esse  inquietandoc 
acquiescanl .    dummodo    parati    sint    slare 
ma  -   Sedis. 

l  ),  •;,  7,  s,  consulant  encyclicam  Be- 
nedicli  XJV  l  ix  pervertit .  et  probatos  au- 
clores.  s 

Le  7  septembre  1831,  N.  s.  P.  le  pape  Gré- 
goire XVI  a  approuvé  la  réponse  o  li- 
ix  :  «  Sanctissiraus  l>.  Y  Gregorius  W  I  , 
in  solila  audientia  IL  P.  D.  m  S.  Of- 
ficio  irapertita,  Eminentissimorum  resolu- 
tiones  approbavit.  » 

Consultation  de  Monseigneur  Vévéqui  de  Mice. 

«  lu  fasciculis  quorum  titulus  ,  Annah 
dcllc  sçienze  Religiose,  vol.  1,  n'  1,  pag.  128, 
et  l'Ami  delà  Religion,  2  avril  183'i,  legitur 
responsum,  quod  Eminentissiraus  Cardinalis 
Pœnitentiarius  Major  dédit  die  7  martii  1835, 
Illustrissimo  ac  reverendissimo  Episcopo 
Viyariensi  in  quœstione  ab  ipso  circa  usu- 
ram  proposita.  Exposuerat  enim  Praesul  non- 
nullos  verbi  Dei  prœcones  docere,  in  publi- 
as concionibus,  licitum  esse  lucrum  ex 
niutuo  percipere  titulo  legis.  civilis,  quiu 
ullum  verbuin  faciant  de  illa  conditione 
responsis  a  S.  Pœnitentiaria  imper  satis  ap- 
posita,  qua  caulum  est  ut  pœnitentes  lu- 
crum ex  mutuo  legis  civilis  titulo  percipien- 
tes  parati  esse  debeant  store  mandatis  S.  Se- 
dis, ac  postulaverat  an  illi  sacerdotes  essent 
improbandi. 

«Cujus  precibus  bénigne  annuens  Emi- 
nentissimus  Pœnitentiarius  Major  respon dit, 
S.  Pœnitentiariam  haudquauuam  voJuisse 
responsis  ilhs  quœstionera  a  tneologis  de  ti- 
tulo ex  lege  principis  tl<  sumpto  definire, 
sed  solummodo  normam  proposuisse,  quam 
coufessarii  tuto  sequerentur  erga  pœnite-it  s 
ijui  moderatum  lucrum  lege  |  ri  icipis  sta- 
lulum  acciperenl  boua  fide,  paraiique  essent 
store  mandatis  S.  Sedis,  ac  proinde  minime 
probari  posse  illorum  co  icio  latorum  agu-di 
rationem,  qui  absolute  docent  iusacris  con- 

mibus  licitum  esse  lucrum  ex  mutuo  per- 
cipere titulo  legis  civilis,  reticiiis  enunliatis 
conditionibus. 

«  Quidam  allendenles  ad  illa  verba  in  re- 
sponso  apposita,  bona  fide,  contendunt  juxia 
normam  a  S.  Pœnitentiaria  confessants  plu- 
ries  propositani,  illos  tantum  saerainenlali- 
ter  absolvi  posse,  nullo  imposito  restiiutio- 
nis  onere,  qui  lucrum  enuntiatum  bona  lide 
percepissent  ;  aHi  e  contra  asserunl  etiam 
illos,  qui  dubia  vel  mala  fide  dictum  lucrum 
percepissent.  absolvi  posse,  nullo  imposito 
restitutionis  onere,   dummodo   paiati  sint 
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stare  mandatis  S.  Sedis;  ot  ainnt  banc  clau- 
sulam,  bonu  fidc,  non  respicere  omis  n-sti- 
tntinnis,  sed  potius  bonestatem  agpntis  et 
absolutioneiu  quam  uonfessarii  impertiri 
nequeunt  pœnitentibus  in  mala  ûde  consli- 
tntis,  nisi  prius  de  patrato  in  malalide  poa- 
niteant  :  etnocdedoeUnl  es  ip&a  postulatione 
E|)iscopi  Vivarieusis.  Non  petierat  episco- 
pus,  ainnt,  utrnin  pœni  tentes  (Initia  velmala 
îide  constituti  obllgandi  essent  ad  restitu- 
tionem,  sed  tantum  atrum  knprobaodi    et 


oitenlibus  stapdi  mandatis  S.  Sedis,  quœ 
dispositio  dubiuro  necessario  oal  suppontt 
aul  cxi-itat  de  bonestate  mutui  prœdicti. 

«Cumquehinc  el  inde  sinl  vin  summœpie- 
taii.s  el  non  spernendœ  auctoritatis,  nt  ani- 
marum  quieti  in  retara  frequenti  i  i  séria 
providealur,  perhumiliter  petrtur  : 

«  A:i  pœnilenles  qui  moderatnm  bicpum, 
solo  legis  titulo  ex  mutuo,  dubia  vd  mala 
Iide  perceperunl ,  absolvi  sacramentaliter 
possint  nnlln  iraposito   restitutionis   onere, 


sent  concionatores  illi  qui,  qui  la  enuntiata  dummodo  de  patralo  ob  dubiam  vel  malara 

conditione,  licitura  usum  mutui    prœdicti  fidem  peccato  sinœre  dokani,  el  filiali  obe- 

prœdicabani  :  cumque   S.   Sedes    nondnin  dientia  parât i  -^int  star"  mandatis  S.  Sedis.  » 

quaostionem  défraient,  et  patralnm  in   mala  Réponse  du  Saint-Office,  du  11  janvier  IH-'W. 

tide,  licct  per  se  non  inducat  omis  reslitu-  «In    congrégations  général]    sa  nette,   ro- 


tionis,  seraper  taraen  inducit  eulpaa  reatum, 
hinc  Erainenlissimum  Uaprobasse  ainnt  is- 
torum  agendi  rationem,  qui,  reticitis  condi- 
tionibus,  bonu  fuir  et  standi  mandatis  S.  Se- 
dis, lieitum  usum  dicti  mutui  absolute  pra> 
dicabant,  quin  loqueretur  Eminenlissinius 
de  obiigatione  restitutionis,  de  que  non  po- 
stulabat  Pnvsul.  Deducunt  quoque  ex  condi- 
tione a  Sacra  Peenilentiaria  requisita  in  pœ- 


inana»  et  uniwrsalis  in  piisiliouis  babils  in 
conventn  sam  ta»  Maria»  supra  Minerw.m, 
coram  Eminentissimis  el  Reverendissùnis  D. 
D.  S.  R.  E.  Cardnalibus  contra  IwBreticam 
pravitatem  gênerai ibus  iuquisitoribus,  pro- 
posito  supra  dicto  dubio,  lidem  Eminentis- 
simi  et  Reverendissimi  1).  I).  dixeruut  : 

«  Affirmative,  dummodo  parati  sint  stare 
mandatis  Sanctœ  Sedis.  » 


V 


VACANCES. 

(Congr.  du  Concile.)  Les  dignitaires,  cha- 
noines, prébendes  ou  portionnaires,  ne  peu- 
vent s'absenter  de  leur  église  que  pendant 
trois  mois  chaque  année,  nonobstant  la  cou- 
tume ou  les  statuts.  Ils  ont  moins  de  trois 
mois  si  les  statuts  ou  la  coutume  en  accor- 
dent moins  ;  ils  ont  les  trois  mois  accordés 
par  le  concile  de  Trente,  si  les  statuts  ou  la 
coutume  n'accordent  point  de  vacances. 
(Extrait  de  Zamboni.) 

VAGABOND. 

(Congr.  du  Concile.)  Un  vagabond  est  ce- 
lui qui,  ayant  quitté  son  domicile  sans  i  - 
tention  d'y  ret  aimer,  n'a  Sxé  nulle  part  sa 
résidenee'ou  son  quasi-domicile.  De  telle? 
personnes  peuvent  se  marier  devant  le  curé 
du  lieu  où  elles  sont  actuellement  ;  leur 
mariage  doit  toujours  être  réputé  valide, 
quoiqu'on  n'y  ait  pas  observé  les  prescrip- 
tions du  concile  de  Trente  (1725,  173i). 

Les  militaires  ne  sont  ,  as  vagabonds 
quand  ils  sont  iixés  pour  quelque  temps 
dans  un  lieu.         (Extrait  de  Zambon 

VALENCE. 

FAVEURS     ACCORDÉES    A     LEULISE  ET  AUX    PRÉ- 
LATS DE  \\LENCE    EN    DAUPHIN  U. 


Après  son  voyage  de  Rome,  en  18V7, 
Mgr.  Chatrousse  annonçait  ainsi  à  ses  dio- 
césains les  privilèges  particuliers  et  les  hau- 
tes distinctions  dont  le  Saint-Père  l'a  favo- 
risé . 

«  1°  Notre  église  est  élevée  à  la  dignité 
de  basilique;  2°  nous  sommes  personnelle- 
ment honoré  du  titre  de  comte  romain  et  de 
it  assistant  au  trône  pontifical  ;   ce  litre 


est  transmissible  à  nos  successeurs  ;  3°  une 
croix  grecque,  à  l'effigie  de  Pie  VI   et   aux 

armes  de  Pie  IX,  est  accordée  comme1  insi- 
gne canonial  à  tous  les  membres  de  notre 
vénérable  chapitre  ;  1°  enfin  nous  sommes 
revêtus  nous-mènie  du  Pallium  des  arche- 
vêques. Ces  différentes  laveurs  sont  confé- 
rées par  lettres  apostoliques  du  \  mai  der- 
nier. 

a  Nous  avons  reçu  tous  ces  privilèges  avec 
reconnaissance  :  cependant  notre  modestie 
n'a  point  à  en  souffrir...  Malgré  des  paroles 
trop  bienveillantes  que  le  Saint-Père  a  dai- 
gné nous  adresser  de  vive  voix  et  par  écrit, 
ces  faveurs  ne  sont  point  accordées  à  un 
mérite  personnel,  mais  à  la  mémoire  si  au- 
guste, si  vénérée  de  Pie  VI,  décédé  à  Va- 
lence, le  29  août  1799. 

«  Le  Pontife  qui  règne  aujourdhui  à  Rome, 
et  qui  a  recueilli  l'héritage  du  Saint-Siège, 
du  nom  el  des  vertus  de  Pie  VI,  a  voulu 
honorer  irie  église  où  reposenl  le  ccaur  et 
les  entrailles  d'un  de  ses  plus  illustres  pré- 
décesseurs ;  il  a  voulu  récompenser  un  cha- 
pitre qui,  chaque  année,  avec  un  empresse- 
ment plein  de  piété  et  de"  respect,  paie  à  la 
mémoire  de  l'immortel  pontife,  un  tribu 
prières  et  d'absoutes  solennelles.  C'est  aussi 
un  témoignage  d'iutérêl  pour  la  ville  de  Va- 
lence, qui  reçut  le  dernier  soupir  de  Pie  VI, 
et  qui,  dans  celte  douloureuse  circonstance, 
comme  dans  les  temps  difficiles  qui  l'ont 
suivie,  se  montra  sf  pieuse,  si  dévouée,  si 
attachée  à  l'illustre  défunt,  et  au  trùne 
qu'il  venait  d'échanger  contre  un  cercueil. 

«  Tous,  prêtres  et  fidèles,  nous  serons 
touchés  et  reconnaissants  de  cette  bonté,  de 
cet  intérêt  descendu  de  si  haut  ;  nous  re- 
doublerons d'attachement  au  Saint-Siège  et 
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a  la  religion  dont  il  est  le  centre,  d<-  zèle 
pour  la  cause  de  Dieu,  de  ûdéJité  à  t"u>>  nus 
devoirs.  *Ce  sera,  «lit  Je  Saint-Père,  le 
«  moyen  le  plus  certain  d'honorer  la  wé- 
«  rooire  de  notre  prédécesseur,  qui,  pour  la 
«  défense  u<-  la  maison  d'Israël,  a  résisté 
«  comme  un  mue  à  la  fureur  des  méchants, 
«  et  a  terminé  glorieusement  et  courageuse- 
«  nient,  dans  la  ville  de  Valence,  la  carrière 
«  de  son  ministère  apostolique  »  [Litt. 
upost..  V  mait  1847.) 

VASES  SACRÉS. 

Doctrine  de  Benoit  XIV. 

Pendant  que  les  vases  sacrés  contiennent 
le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  il  n'est 
permis  qu'aux  prêtres  et  aux  diacres  de  les 
loucher. 

11  appartient  aux  sous-diacros,  quand  ils 
remplissent  leurs  fonctions  à  l'autel,  de  tou- 
cher le  calice  et  la  patène,  pendant  qu'ils  ne 
contiennent  pas  le  corps  et  le  sang  de  Jésus- 
Christ. 

Il  est  permis  aux  acolytes  de  les  toucher, 
mais  non  en  servant  à  l'autel;  la  mèuie  per- 
mission est  étendue  à  tous  ceux  qui  ont 
reçu  la  tonsure  [Inst.  ceci.  34,  n.  18  . 

QUESTIONS   DIVERSES. 

§    1. 

Qiestion. — Quand  un  prêtre  dit  plusieurs 
messes  en  un  même  jour,  comme  le  jour  de 
Noël,  la  rubrique  du  Missel  romain  exige  que 
les  ablutions  des  doigts  soient  reçues  dans  tin 
rose  propre,  à  chaque  messe  qui  n'est  pas  la 
dernière  d'un  même  prêtre.  Ce  ne  doit  pas  être 
dans  te  calice  qui  n'est  pas  purifié  des  restes 
du  précieux  sang  et  qui  doit  servir  à  une  autre 
messe;  mais  serait-il  bien  de  recevoir  cette 
ablution  dans  un  autre  calice,  ou  bien  dans 
un  autre  vase  uniquement  destinée)  cet  usage? 

Rép.  —  Pourvu  que  ce  soit  un  vase  pro- 
pre, on  observe  bien  la  lettre  des  rubriques 
qui  n'exigent  pas  davantage;  mais  il  semble 
que,  si  le  meilleur  parti  était  de  recevoir 
cette  ablution  dans  un  autre  calice,  la  ru- 
brique l'aurait  au  moins  insinué,  puisqu'elle 
l'indique  dans  d'autres  cas.  Ainsi,  c'est  dans 
un  calice  que  doit  être  conservé,  le  jeudi 
saint,  l'hostie  qui  doit  servir  à  l'office  du 
vendredi  saint;  c'est  dans  un  calice  ou  dans 
un  autre  vase  bénit,  qu'on  peut  placer  les 
hosties  qui  doivent  être  consacrées  à  la 
messe;  c'est  avec  un  calice  qu'on  présente 
la  purification  à  ceux  qui  ont  communié.  La 
destination  du  calice  paraît  donc  être  de  con- 
tenir les  espèces  eucharistiques,  et  les  ablu- 
tions ou  purifications  au  moment  qu'il  faut 
les  prendre.  Mais  bien  des  auteurs  voient 
des  inconvénients  à  ce  qu'on  reçoive  l'ablu- 
tion des  doigts  dans  un  calice  différent  de 
celui  de  la  messe;  celui-ci  doit  être  couvert 
de  son  voile  à  la  fin  de  la  messe;  l'autre 
resterait-il  découvert?  On  aurait  donc  deux 
calices  à  emporter  après  la  dernière  messe? 
Il  convient  doi.c  que  ce  soit  un  autre  vase, 
et  même  un  vase  uniquement  destiné  à  cet 
usage,  parce  qu'en  général  les  objets  destinés 


ans  cérémonies  sont  distingués  des 

objets  profanes.  Cependant,  s'il  n'y  ■  pas  «].- 

-I-  ment  diocésain   à  ce   .sujet,  if  sullii  que 

soit  un  rase  propre,  les  ovdo  de  Éome 
n'exigeai  pas  en  cela  plus  que  la  rubriq 
Cette  ablution  des  doigts  doit  être  traité* 
comme  celle  qui  a  servi  quand  on  donne  la 
communion  hors  de  la  mes«>e.  Le  même  VI 
punirait  donc  servir,  pourvu  qu'il  soit  bien 
approprié,  ce  jour-la  surtout.   (Voy.  Ablu- 

IIONS,    BlRAGE,    NoLL.) 

§  2. 

Des  rases  sacrés. 

1  '  Qu'est-ce  qu'on  entend  par  vases  sacré*? 

2'  Quand  ils  sont  redorés,  ont-ils  besoin 
d'une  nouvelle  consécration  ou  bénédiction? 

Rép.  1°  On  appt  Ile  votes  sacrés,  dit  Bergier 
dans  son  Dictionnaire  de  théologie,  «  les 
rases  qui  servent  à  consacrer  et  à  renfermer 
l'eucharistie,  comme  les  patènes,  les  calices, 
les  ciboires,  les  pyxides,  etc.  »  La  patène  et 
le  calice  doivent  être  consacrés  avec  du  saint 
chrême,  et  les  autres  vases  sont  seulement 
bénits.  Le  Pontitical  romain  présente  sous 
ces  titres  :  De  paterne  et  calicis  consecra- 
tione...  De  benediedone  sacrorum  vasorum, 
les  prières  à  faire  pour  rendre  ces  objets 
sacrés.  Ainsi,  pour  parier  le  langage  de  l'E- 
glise, il  faut  les  appeler  vases  sacrés,  et  tel 
est  en  effet  l'usage  commun;  si  l'on  veut 
plus  de  précision,  on  peut  appeler  les  uns 
vases  consacrés,  c'est-à-dire  sacrés  avec  l'huile 
sainte,  consecrata,  et  les  autres  simplement 
vases  sacrés. 

2°  Quand  un  calice  et  une  patène  ont  été 
redorés,  ils  ont  besoin  d'une  nouvelle  con- 
sécration. Collet,  dans  son  Traité  des  saints 
mystères,  cite  deux  opinions  sur  ce  sujet  et 
embrasse  la  négative.  Quelques  raisons  qu'il 
allègue  pour  son  opinion,  on  ne  peut  plus  la 
soutenir  maintenant  que  la  congrégation  des 
Rites  a  décidé  le  contraire,  le  Ik  juin  18i5, 
en  ces  termes  :  Calix  et  patena  suam  amit- 
tunt  consecrationem per  novam  deaurationem 
(Ami  de  la  Religion,  n"  V132J.  Il  semble  bien 
qu'il  doit  en  être  de  même  d'un  ciboire  re- 
doré, et  qu'il  a  besoin  d'une  nouvelle  béné- 
diction; les  raisons  sont  les  mêmes.  Cepen- 
dant, comme  certains  auteurs  ne  croient  pas 
que  la  bénédiction  d'un  ciooire  soit  néces- 
saire, et  que  leur  opinion  ne  parait  pas  im- 
probable, d'après  saint  Alphonse  de  Liguori, 
de  Eucharistia,  n.  385,  il  parait  moins  né- 
cessaire de  bénir  de  nouveau  un  ciboire  re- 
doré, que  de  consacrer  de  nouveau  un  calice 
et  une  patène  oui  ont  été  redorés. 


Voy.  Vigile. 


VEILLE. 


VENDREDI. 


(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  vendredi  après 
l'octave  de  l'Ascension  admet  des  fêtes  trans- 
férées (2812  ad  3).  On  en  fait  mémoire  aux 
fêtes  de  neuf  leçons  qui  ne  sont  pas  des  plus 
solennelles  exceptées  par  la  rubrique  (3569 
ad  6). 
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2.  Le  vendredi  saint,  on  doit  faire  l'en- 
censement conformément  aux  rubriques  de 

ce  jour  (3287).  Il  faut  encenser  l'hostie  el  le 
calice,  la  croix  et  l'autel,  avec  les  ^('•nu- 
flexions  requises  à  raison  du  saint  sacre- 
ment, qu'on  n'encense  pas  de  nouveau  (3399, 
3465  ud  l,  3603  ml  10  .  Dans  la  rubrique  du 
Missel,  il  ne  faut  pas  ajouter  ces  mots  facto 
genufltxionc,  avant  ceux-ci  :  immédiate par- 
ticulani  sumit  3605  ad  3\  A  la  procession, 
ceux  qui  tiennent  les  bâtons  du  dais  doivent 
avoir  le  surplis,  et  non  la  ebape;  à  l'adora- 
lion  de  la  croix,  le  célébrant  et  ses  minis- 
tres doivent  quitter  aussi  le  manipule  (3906 
ad  3  et  4).  A  cette  adoration,  il  est  permis 
aux  chanoines  de  la  cathédrale,  si  c'est  l'u- 
sage, de  traîner  le  manteau  long  (4029  <id  I  ; 
et  non  d'y  employer  des  clercs  (3448  ad  l). 
C'était  un  abus  à  détruire  que  l'usage  de 
quelques  églises  de  Portugal  où,  après  la 
communion  du  célébrant,  quatre  prêtres 
portaient  solennellement  en  procession  le  ( 
saint  sacrement  enfermé  dans  un  cotl're,  de 
l'autel  à  la  chapelle  où  il  était  le  jour  pré- 
cédent, pour  l'y  garder  jusqu'au  jour  de 
Pâques  (3465  adi).  11  a  été  défendu  de  le 
porter  autrement  qu'avec  les  mains  ^699, 
804,  1051). 

3.  La  procession  avec  le  saint  sacrement, 
dans  la  nuit  du  vendredi  saint,  est  désap- 
prouvée (4498  . 


Ml' 

une  relique  de  la  sainte  croix,  51  telle  est  la 
coutume,  pourvu  qu'on   la  place  entre  les 
grand  autel    1864  ad  \  . 

e  vendredi 


chandeliers  du 

13.  La  chaire  où  l'on  prêche 
saint  doit  être  nue  (V8G8  ad  4). 

IV.  Parmi  les  oraisons  du  vendredi  saint, 
on  ne  doit  pas  eu  ajouter  une  pour  L'évêque, 
ni  substituer  celle  du  roi  à  celle  de  l'empe- 
reur, suis  une  coutume  générale  et  auto- 
risée (4940). 

Yoy.  Relique. 

VENTE. 

Doctrine  de  Benoît  XIV. 

11  est  défendu  aux  clercs  bénéficiera  de 
vendre  par  un  seul  acte  la  faculté  de  per 

voir  les  fruits  de  leur  bénéfice  pendant  foute 
leur  vie  ou  pendant  longtemps,  moyennant 
une  somme  dont  on  est  convenu,  payée 
toute  à  la  fois,  ou  en  plusieurs  fois.  Cela  est 
défendu  sons  peine  d'excommunication,  et 
is  les  autres  peines  portées  contre  l'alié- 
nation des  biens  ecclésiastiques.  Le  Souve- 
rain Pontife  annule  pour  l'avenir  de  tels 
contrats,  par  sa  constitution  l.'niversalis  l 
elesiœ. 

Dans  un  contrat  d'achat  et  de  vente,  si  l'on 
convient  que  le  vendeur,  en  quelque  temps 
qu'il  veuille  racheter  l'objet  vendu,  se 
obligé  de  donner  plus  qu'il  n'a  reçu  en  le 
vendant,  en  vertu  de  l'acte  de  vente,  ce  con- 
4.  C'est  le  diacre  qui  prend  le  saint  sacre-     trat  est  injuste  (De  Syn.  1.  vu,  c.  51,  n.  4,  et 


ment  dans  la  capsule  où  il  a  été  mis  (4499 
ad  1). 

5.  La  croix  qu'il  faut  découvrir  et  adorer 
le  vendredi  saint  doit  être  en  métal,  selon 
la  rubrique,  ou  en  bois,  renfermant  môme 
une  parcelle  de  la  vraie  croix,  si  c'est  la 
coutume  (4530  ad  59). 

6.  C'est  un  abus  que  de  remettre  le  saint 
sacrement  h  son  propre  autel  avec  de  la  lu- 
mière, le  vendredi  saint  au  soir  (4638  ad  4). 

7.  Le  vendredi  saint  après  la  messe  des 
présanctifiés,  il  n'est  pas  permis  d'exposer 
une  relique  de  la  vraie  croix  au  reposoir  où 
était  le  saint  sacrement,  jusqu'à  la  messe  du 
samedi  saint  (4628  ad  5).  Yoy.  le  n.  12. 

8.  Le  vendredi  saint ,  les  chanoines  ne 
peuvent  pas  prendre  leurs  ornements  ,  si 
l'évêque  ne  célèbre  pas;  :»  l'adoration  de  la 
croix,  si  l'évêque  y  consent,  ils  peuvent 
laisser  traîner  l'extrémité  du 
(4654). 

9.  Le  vendredi  saint,  on  peut  suivre  l'u- 
sage de  bénir  le  peuple  avec  une  relique  de 
la  vraie  croix,  de  la  faire  baiser  aux  fidèles; 
l'usage  détermine  la  couleur  à  prendre  pour 
cette  bénédiction;  le  diacre  et  le  sous-diacre 
se  déchaussent  pour  l'adoration  de  la  croix, 
si  c'est  l'usage;  pour  dire  l'oraison  Respicc, 
le  prêtre  est  à  genoux  ou  debout  selon  l'u- 
sage (4666  ad  14). 

10.  On  doit  omettre  les  prières  pour  l'em- 
pereur le  vendredi  saint  (4714,  4726,  4839 
ad  6,  4867  ad  3).  Yoy.  le  n.  14. 

11.  Le  vendredi  saint,  le  célébrant  fait  la 
génuflexion  devant  la  croix,  quand  elle  a  été 
découverte  (4720  ad  2). 

12.  Le  vendredi  saint,  on  peut  exposer 

DlCTlONN.    DE»    DÉCRETS. 


manteau  long 


1.x,  c.  8,  n.  4). 

Si  l'on  vend  avec  pacte  de  rachat  pendant 
un  temps  déterminé,  passé  lequel  le  rachat 
ne  sera  pas  admis ,  ce  contrat  sent  l'u~ 
sure.  (Jeta.) 

VÊPRES. 

(Conqr.  des  Rites.)  1.  Les  Vêpres  des  morts 
doivent  être  chantées  après  celles  du  di- 
manche ou  d'une  fête,  si  le  lendemain  est 
le  premier  jour  du  mois  libre  pour  l'office 
des  défunts  (51  aa*4). 

2.  Les  Vêpres  doivent  être  entonnées  par 
le  célébrant,  comme  aussi  l'antienne  du 
Magnificat;  il  doit  dire  l'oraison  conformé- 
ment au  Cérémonial:  lib.  n,  cap.  3(204 
ad  15). 

3.  En  l'absence  de  l'évêque,  et  lorsqu'il 
ne  le  peut  pas  ou  ne  le  veut  pas,  les  Vêpi 
solennelles  qu'il   devait   célébrer  le   seront 
par  le  plus  digne,  qui  célébrera  la  messe  le 
lendemain,  et  non  par l'hebdomadier  (1115). 

4.  Il  n'est  pas  permis  de  chanter  les  Vê- 
pres solennelles  après  midi  dans  le  Carême, 
si  ce  n'est  le  dimanche  (1387  . 

5.  Le  dernier  jour  d'une  octave  non  pri- 
vilégiée, les  secondes  Vêpres  doivent  être 
partagées,  s'il  suit  une  îête  double  (2137 
ad  1). 

0.  On  partage  les  Vêpres  dans  la  concur- 
rence de  deux  fêtes  égal  s  en  rite  et  en  di- 
gnité, sans  distinction  entre  les  confesseurs 
pontifes  et  non  pontifes,  les  patrons  anciens 
et  modernes  (2908  ad  1  et  2,  302i  . 

7.  Les  Vêpres  de  Notre-Dame  de  la  Con- 
solation,concourant  avec  celles  de  Saint-Au- 
gustin du  même  rite,  doivent  être  entier.  -, 
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.tv-f    mé ire  de  ce  sainl    V-208  ml  1,  ^329 

<M7). 

H.  Les  W'pivs  de  l'octave  du  Baint-9acre- 
i m <  ii t  n'admettent  pas  la  oommémoraison  du 
Saint-Cœur  de  Jésus  qui  se  célèbre  le  lende- 
main; on  doit  se  sertir  de  la  couleur  blan- 
che, a  l'une  el  a  l'autre  fôte   1208  ad  .i  . 

9.  On  peut  réciter  les  n  ôpres  entières  des 
i  imts  dont  les  fêtes  sont  célébrées  avec 
g  mde  solenn  té  el  con  ours  du  peuple  , 
taisant  seulement  mémoire  d'un  autre  office 
d'un  rit  rl\)\)  ad  17  et  is  . 

10.  Les  Vêpres  du  patronage  de  Saint- 
Joseph  sont  entières  ;  quand  elles  corn  ourent 
avec  une  fôte  primaire  égale  en  rite  el  i  ifé- 
rieure  en  dignité;  les  Vêpres  de  l'apparition 
de  Saint-Jac  [ues  se  p  n  tagi  nt  en  pareil  c 
sans  égard  pour  la  dignité,  parce  que  c'est 
une  fôte  secondaire   VJ**'.»  ad  19). 

il.  En  Espagne,  ou  la  fête  de  la  Concep- 
tion est  de  première  classe,  malgré  une  ré- 
ponse contraire  (4329  ad  lj,  s'il  y  a  ci  m  nr- 
rence  ave-  les  Vêpres  de  la  Dédicace,  on 
doit  observer  les  tables  extraites  des  rubri- 
ques du  Bréviaire  romain  (43i2  ad  3  et  V. 
4350  ad  9  ef  10). 

12.  Dans  les  lieux  où  la  l'été  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  est  de  première  classe,  les 
premières  Vêpres  doivent  être  entières,  sans 
oommémoraison  de  l'octave  du  Saint-Sa- 
crement ^4338  ad  3). 

13.  Les  secondes  Vêpres  des  octaves  des 
anges,  de  Saint-Jean-Baptiste,  de  Saint-Jo- 
seph, des  Saints-Apôtres,  delà  Dédicace 
d'une  église,  doivent  se  partager,  s'il  y  a  le 
lendemain  un  double-mineur.  Quand  leurs 
fêtes  secondaires  concourent  avec  d'autres 
du  même  rite,  on  doit  observer  la  table  des 
concurrences  (4444  ud  3  et  6). 

14.  Depuis  que  la  fête  de  la  Décollation  de 
sainl  Jean-Baptiste  a  été  élevée  au  rite 
double-majeur,  ses  Vêpres  doivent  être  en- 
tières, dans  la  concurrence  avec  une  fêle  du 
même  rite  (444  ad  7). 

15.  Le  jour  de  l'octave  de  Saint- Vincent 
de  Paul,  célébré  avec  beaucoup  de  pompe,  il 
est  permis,  dans  la  maison  des  novices  de  la 
congrégation  de  la  Missioo  à  Naples,  de  ré- 
citer les  premières  Vêpres  de  cette  fête , 
quoiqu'elles  concourent  avec  les  secondes 
Vrêpres  de  Saint-Jacques  apôtre  (4644  ad  5). 

16.  Dans  une  église  de  Saint-Laurent  à 
Rome,  il  est  permis  de  chanter  les  Vêpres 
de  Sainte-Brigitte,  à  raison  du  concours  du 
peuple,  sans  omettre  de  réciter  en  chœur  les 
Vêpres  du  jour  (4787). 

17.  Si  l'office  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  est 
célébré  sous  le  rite  de  seconde  classe,  le 
vendredi  après  l'octave  du  Saint-Sacrement, 
ses  premières  Vêpres  soûl  entières  (4623 
ad  1). 

18.  Peut-on  conserver  la  coutume  immémo- 
riale du  diocèse  de  Vérone,  qui  existe  aussi 
dans  les  diocèses  voisins,  d'après  laquelle, 
aux  Vêpres  des  fêtes,  et  a  l'office  des  ténè- 
bres le  célébrant  se  sert  d'une  étole,  no- 
nobstant les  décrets  qui  Je  défendent  ?  Ré- 
ponse. Non. 
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liem   el   de  pei  .   il    semble   q 

meilleure  manière   d'entendre    les    i 
consisl  unir  avec  l'Eglise,  yocaleineut 

ou  mentalement,  chantant  av-  o  le  >  lueur  si 
on  le  peut  convenablement,  quand  môme 
on  ne  saurait  pas  lire.  Il  j  a  tel  aveuglequi 
chante  exaotement  toutes  les  antiennes  des  Vê- 
pres du  rite  viennois  et  qui  entonne  parfai- 
tement les  psaumes,  quoique  les  parties  m 
soient  t  lus  multipliées  et  les  ions  plus  vai 
que  dans  le  rite  romain.  A  plusforte  raison  tout 
le  monde  pourrait-il  chanter  les  antiennes, 
les  psaumes  et  les  pmnes  de  l'Eglise* ro- 
maine, moins  variés  et  plus  répétés.  N  st- 
ce  pas  en  \  substituant  des  chants  inconnus 
du  peuple  qu'on  lui  a  donné  occasion  de 
déserter  les  églises  ?  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  que  les  amateurs  lissent  un  peu  le 
le  leur  çjoùt,  si  toutefois  il  y  a  sa- 
crifice à  faire,  et  fussent  mieux  secondés 
pour  I  •  chant  des  offices?  De  plus, souvent, 
e  i  fait  de  chant,  ce  qu'il  \  a  de  mieux  oora- 
sé  .  si  le  plus  mal  exéeu'.é,  parce  qu'on 
manqu  i  d'habitude  el  qu'il  y  a  désaccord; 
souvent  le  plus  simple  est  le  plus  beau  : 
|  ar  exemple,  Te  Deum  ;  Lauda,  Sion,et  autres 
pièces  dû  chant  romain.  Qu'on  se  hâte  donc 
de  les  mettre  en  us  ,  surtout  dans  les 
paroisses  où  le  peuple  se  souvient  encore 
de  les  avoir  entendues,  et  tressaillirait  d 
joie  s'il  les  entendait  de  nouveau. 

La  rubrique  dit  que  les  dimanches  de  l'A- 
vrnt  et  du  Carême,  on  dit  au  chœur,  après  les 
Vêpres  du  jour,  les  Vêpres  des  morts.  Doit- on 
ou  peut-un  chanter  ces  Vêpres  des  morts, 
lorsque  les  Vêpres  du  jour  sont  les  Vêpres 
d'une  fête,  et  non  du  dimanche  ? 

Réponse.  —  11  faut  observer  la  rubrique 
spéciale  de  l'office  des  morts.  On  ledit  cha- 
que lundi  de  l'Avent  et  du  Carême  ,  qui 
n'est  pas  occupé  par  une  fête  de  neuf  le- 
çons. Ainsi,  quand  le  lundi  sera  occupé  par 
une  fête  de  neuf  leçons,  on  ne  dira  pas  les 
Vêpres  des  morts  le  dimanche,  parce  qu'on 
ne  commence  pas  un  office  qu'on  ne  doit 
pas  coutinuer;  mais  si  le  lundi  est  libre,  ou 
joint  les  Vêpres  des  morts  à  celles  du  jour  le 
dimanche,  quand  même  ce  serait  les  Vêpres 
d'une  fête  de  la  première  classe.  Tout  cela  se 
voit  à  la  Toussaint;  on  joint  les  Vêpres  ues 
morts  à  celles  de  la  fête,  quoiqu'elle  soit  de 
première  classe,  si  l'office  des  morts  doit 
avoir  lieu  le  lendemain;  mais  si  le  lende- 
main est  dimanche,  c'est  aux  Vêpres  du  di- 
manche qu'on  joint  les  Vêpres  des  morts. 

§  3. 

De  l'heure  des  premières  Vêpres  par  rapport 

aux  indulgences. 

Quand  le  Saint-Siège  accorde  des  indul- 
gences à  ceux  qui  feront  certaines  prières  ou 
autre  chose  à  tel  iour,  à  commencer  par  les 
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premières  Vêpres,  il  importe  de  savoir  quelle 
bst  l'heure  des  premières  Vêpres,  parcequ'il 
faut  observer  I»;  temps,  le  lieu  et  les  autres 
choses  prescrites,  sous  peine  de  nullité, 
quand  il  s'agit  d'indulgences.  Quelle  est  donc 
l'heure  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  l*heuré  a 
laquelle  une  fêle  esl  censée  commencer,  suit 
pendant  l'année,  soit  spécialement  pendant 
le  Carêmi   ' 

Rép.  On  a  demandé  à  la  congrégation  dos 
Rites  à  quelle  heure  du  samedi  commencent 
les  premières  Vêpres,  soit  dans  le  Carême, 
soit  dans  les  autres  i  imps.  Elle  a  répondu  : 
Consuiantur  theologi  (1831).  11  faut  donc  re- 
courir aux  théologiens.  Consultons  d'abord 
saint  Alphonse  de  Liguori,  dont  les  opinions 
sont  irrépréhensibles,  au  jugement  du  Saint- 
Siège.  On  sait  que  la  division  do  l'office  en 
sept  parties,  nommées  heures  canoniales, 
suppose  que  douze  heures  remplissent  l'es- 
pace qui  esl  ■  ntre  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil.  Il  n'y  a  point  de  difficulté  pour  le 
temps  qui  s'écoule  après  la  neuvième  heure, 
c'est-à-uire  lorsque  le  soleil  a  parcouru  les 
trois  quarts  de  sa  carrière  journalière,  et 
qu'il  est  plus  près  de  son  coucher  que  de 
îuidi,  puisque  c'est  là  l'heure  des  Vêpres  de 
chaque  jour,  d'après  leur  institution.  .Mais 
il  est  d'usage  de  célébrer  cet  ollice  un  peu 
plus  tôt,  à  deux  heures  après  midi,  d'après 
un  grand  nombre  de  théologiens.  Saint  Al- 
phu.  se  de  Liguori  doute  que  cet  usage  soit 
universel,  et  dit  que  ,  quand  même  l'usage 
aurait  autorisé  l'anticipation  de  Vêpres,  il 
n'a  pas  pu  changer  la  nature  dvs  choses,  et 
faire  que  le  jour  ecclésiastique  commence  à 
deux  heures  après  midi;  q  ie  du  moins  cela 
n'est  pas  prouvé,  et  que,  dans  le  doute,  il 
faut  se  conformer  à  la  loi  qui  e^1  en  posses- 
sion [Lia.  I.  V,  n"  1 7 V  .  Cette  loi  fait  com- 
mencer le  jour  ecclésiastique  après  la  neu- 
vième heure,  e.i  permettant  dès  celte  heure- 
là  de  commencer  l'office  du  lendemain.  Cette 
dernière  raison  vaut  pour  le  Carême  comme 
pour  les  autres  temps.  Quoique  l'heure  des 
Vêpres  soit  anticipée,  celle  de  Matines  ne 
l'est  pas.  Mais,  puisqu'il  faut  recourir  aux 
théologiens  ,  voyons  encore  un  auteur  ap- 
prouvé à  Rome,  éditeur  des  décrets  de  la  con- 
grégation des  Rites,  sous  le  titre  de  Manuate 
ecclesiasticorum.  1!  diî,  précisément  à  l'occa- 
sion du  décret  dont  il  s'agit,  que  les  indul- 
:es  ne  commencent  pour  le  jour  suivant 
qu'à  l'heure  ordinaire  des  V 
dire  environ  deux  heures  après  midi,  et  ti- 
U  au  coucher  du  soleil  le  jour  suivant. 
Il  applique  cette  règle  au  temps  même  du 
Carême,  l'appuyant  sur  un  décret  éman 
la  congrégation  des  Rites  k  tembrel 

d'après  lequel  on  doit  Ôtredebout  pour  dire 
l'antienne  à  la  sainte  Vierge  après  La  ides  du 
lundi,  quand  on  les  récite  le  dimanche  avant 
le  coucher  du  soleil,  ii  s'ensuit  que  le  pri- 
viléce  d'être  debout  est  attaché  au  jour  na- 
turel, et  non  à  la  qualité  de  l'office  qu'on 
célèbre.  Cet  auteur  en  conclut  qu'il  faut  être 
à  genoux  même  après  Vêpres,  quand  on  les 
dit  avant  l'heure  ordinaire,  avant  mi  Ii,  pour 
réciter  l'antienne  à  la  sainte  Vierge  et  i'.ln- 


gelus  à  midi,  même  les  samedis  de  Carêm 
Ceci  e>l  confirmé  par  lo  Raccolta  ou  recueil 
d'indulgences  imprimé  à  Rome  eu  l&kk  ,avec 

api  lohation  expresse  et  déclaration  qu'il 
doit  si  rvir  de  règle  en  cas  de  doute.  Ce  re- 
cueil dit  que  VAngelus  se  récite  debout  ("n-* 
l  -  dimanches  de  l'année,  depuis  les  pre- 
mières Vêpres,  c'est-à-dire  le  samedi  ait  soir. 
Ce  n'esl  donc  pas  à  midi,  même  le  samedi 
saint.  Car,  quoi  pie  ce  recueil  dise  qu'on 
renie  Regina  rœli  depuis  midi  du  samedi 
saint,  il  ne  dit  pas  depuis  midi  inclusive- 
ment. Ce  n'est  qî  \  Compiles  qu'on  dit 
Regina  cœli  h  l'office,  et  l'heure  de  Compiles 
n'est  pas  à  midi.  Les  Vêpres  du  samedi  saint 
ne  sont  pas  suivies  de  l'antienne  Regina  cœli; 
on  le  voit  dans  le  Bréviaire.  D;ri>  le  Carême, 
l'office  de  Vêpres  est  anticipé;  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  jour  ecclésiastique  com- 
mence avant  l'heure  ordinaire  des  Vêpres,  qui 
est  environ  deux  heures  après  midi, comme  on 
vient  de  le  voir.  C'esl  donc  à  co  moment  que 
l'on  peut  obtenir  les  indulgences  attachées 
au  jour  suivant. 

En  est-il  ainsi,  même  les  jours  de  férié  et 
autres  qui  n'ont  point  de  premières  Vêpres, 
ou  dont  les  premières  Vêpres  cèdent  à  celles 
du  jour  précédent?  S'il  n'en  était  pas  ainsi, 
les  tidèhs  qui  voudraient  obtenir  les  indul- 
gences auraient  besoin  de  connaître  les  rè- 
gles de  l'office,  et  la  congrégation  aurait  dû 
le  déclarer.  Au  contraire,  elle  a  déclaré  que 
le  temps  des  indulgences  se  termine  avec  If 
crépuseule  du  soir  (12  novembre  1831)  ;  et 
cependant  bien  des  offices  n'ont  pas  de  se- 
condes Vêpres,  d  ■  droit  ou  de  fini.  11  s'en- 
suit que  les  indulgences  sont  attachées  à 
l'étendue  du  jour  ecclésiastique,  quel  que 
soit  l'offic  '.  Ainsi,  celle  de  la  Por.ioneule, 
le  2  août,  commence  par  les  premières  Vê- 
pres dans  les  églises  des  Franciscains,  celles 
même  qu'ils  n'occupent  plus,  d'après  une 
concession  particulière  à  la  France,  quelque 
office  que  l'on  y  célèbre  ce  jour-là.  Ainsi, 
lorsque  l'office  d'une  fête  est  transféré  sans 
que  la  fête  le  soit  pour  les  iidèles,  l'indulgence 
n'est  pas  transférée.  La  congrégation  l'a  dé- 
cidé; mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'indulgence 
soit  perdue,  comme  le  prétend  la  théologie 
de  Toulouse. 

La  communion  nécessaire  (tour  gagner  une 
indulgence  peut  être  faite  le  jour  précédent, 
d'après  une  déclaration  du  12 juin  1822,  con- 
firmée par  Pie  Vil.  En  effet,  puisqu'on  peut 
obtenir  une  indu 

Vêpres  d'une  fête,  si  la  communion  e 
cessaire,  il  faut  bien  qu'on  puisse  la  faire  ce 
jour-là.  Plusieurs  au  urs  regardent  même 
comme  plus  probable  qu  on  peut  la  fa 
deux  ou  trois  jouis  avant  la  fête;  mais  la 
congrégation  n'a  parlé  que  de  la  veille  d'une 
fête. 


VERSET. 


ui 


1.  Les  versets  des  commémoraisons  eu 

ont  lieu  aux  semi-doubles  et  aux  simples 
doivent  toujours  être  chantés  par  deux 
choristes  (20V  ad  19). 

2.  Quand  il  faut  faire  mémoire  de  la  sainte 


i:  ■.'. 


NES 


iu.lki  rs 


VIA 


IÎG4 


Lire  un  avis  •  oocernaul  la  publii  alion 
d  m  mus  1 1 1>  am  iens.  Il  j  i  q  lel  |uca 
années,  il  est  sorti  dos  pressea  de  M.  Fir- 
i.iin  Didot,  à  Paris,  un  exemplaire  grec  du 
Nouveau  Testament  qui  n'esl  pas  conforme 
au  grec  ordinaire,  tel  qu'on  l'imprime  depuis 
trois  siècles,  mais  a  ceus  des  manuscrits 
plus  ou  moins  anciens  qui  sont  plus  con- 
formes a  notre  Vulgate  l  iline;  de  sor  e  aue 
c'est  un  exemplaire  composé  à  neuf,  si  I  on 
peul  s'exprimer  ainsi.  Qu'on  eût  reproduit 
Qdèlement  un  manuscrit  estimé;  quon  eût 
rapproché,  sans  les  confondre,  les  variantes 
des  autres  manuscrits  plus  conform 
notre  Vulgate,  c'eûl  été  fournir  un  moyen 
de  la  i  •  ii  -'•!•  ••(  faciliter  les  recherches 


\  ,  ■:_<•  par  le   \  ei  si  i  Oi  u  pro  nobi  i 

,  L-  vc:  set  est  aut  si  à  ■  office  d'un  saint,  on 
remplai  era  a  ci  i  office  par  un  autre  pi  is 
au  Commun  (3199  ad  I 

3.  Le  vendredi  après  l'Ascension,  <-i  lu 
jour  de  Saint-Charles,  ï  novembre,  quelques 
versets  doivent  ôlre  changés  dans  le  Bré- 
viaire monastique  3894  ad  dub.  L  et  2,  tit. 
de  Versibus  . 

\  ESPÉRAL. 

VolJ.  Lmu.s. 

ni  \  Kl.OIMM  Ml  NT. 

//  a  paru,  m  18V7,  une  édition  du  Vesperoi 
romain  noté  sur  un  manuscrit  du  XIIl'  siècle. 
On  y  a  joint  les  fétei  ajoutées  uu  Bréviaire 

romain  depuis  cette  époque,  ("est  donc  un  savants.  Mais  répandre  un  exemplaire  grec 
Vespéral  romain  complet  connue  hs  autres,  conforme  à  la  Vulgate,  n'est-ce  pas  se  priver 
ï  a-t-il  quelque  difficulté  à  lui  donner  la  d'une  ressource  qui  consiste  à  impliquer 
préférence?  l'u u   par  l'autre  lorsqu'ils  sont  différents? 

Réponse.  —  S'il  était  parfaitement  conforme  Ne  va-t-on  pas  induire  en  erreur  ceux  qui 
aux  éditions  les  plus  récentes  du  Bréviaire  croiront  avoir  dans  cet  exemplaire  le  texte 
romain  approuvées  par  l'autorité  compétente, 
il  ne  pourrait  y  avoir  de  difficulté  que  par 
rapport  au  chant.  C'est  à  l'autorité  diocésaine 
à  juger  s'il  est  bon  de  préférer  des  chants 
pi  ut-être  inusités,  et  d'être  sur  ce  poinl  en 
désaccord  avec  les  autres  diocèses  qui  ont 
la  môme  liturgie.  Mais  il  y  a  une  difficulté 
par  rapport  aux  hymnes  anciennes  :  l'éditeur 
de  eu  Vespéral  a  cru  pouvoir  les  donner  en 
môme  temps  que  les  hymnes  corrigées  par 
l'ordre  d'Urbain  VIII.  Or,  il  est  nécessaire 
de  savoir  que  ce  Pape,  après  la  correction 
des  hymnes,  lit  imprimerie  Bréviaire  romain 
conformément  à  cette  correction,  voulant 
qu'à  l'avenir  personne  ne  l'imprimât  autre- 
ment en  tout  ou  en  partie.  I!  est  vrai  que, 
no  voulant  causer  aucun  dommage  à  per- 
sonne, il  permit  l'usage  des  Bréviaires  im- 
primés auparavant;  mais,  douze  ans  plus 
tard,  le  27  avril  lGi3,  ayant  appris  que  ces 
hymnes,  corrigées  par  son  ordre,  étaient 
récitées  en  particulier  dans  tout  l'univers 
par  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  étaient 
tenus  à  la  récitation  du  Bréviaire;  ayant 
t'ait  l'aire  une  édition  élégante  cl  très-exacte 
de  ces  hymnes,  avec  les  notes  du  chant 
usité  à  Home,  et  voulant  que  la  récitation 
publi  |ue  ne  différât  pas  sur  ce  point  de  la 
récitation  privée,  il  défendit  de  chanter  ou 
réciti  r  en  chœur  les  hymnes  anciennes  dans 
toutes  les   églises,    chapelles    ou  oratoires     le  saint  viatique,  il  n  est  pas  permis  de  lui 


original  du  Nouveau-Testament,  tel  qu'il 
e^t  universellement  en  usage  depuis  trois 
siècles  el  tel  qu'il  est  cité  parles  interprèl 
qui  n'ont  pas  recours  aux  diverses  variantes  I 
Il  semble  que  ceci  est  un  objet  assez  grave 
pour  être  soumis  à  la  décision  du  Siège 
apostolique.  Videant  doctiores. 

VEUVE. 

Congr.  des  Rites.  Une  veuve  décédée  sans 
avoir  fait  élection  d'une  sépulture  peut  être 
ensevelie  dans  le  tombeau  de  sou  époux, 
dans  une  église  dereligieux  ^3001  ad.o). 

VIATIQUE. 

Congr.  des  Rites).  1.  Quand  il  faut  porter 
le  saint  viatique  fort  loin,  par  des  chemins 
difficiles,  il  est  permis  de  monter  a  cheval, 
si  l'évoque  Je  juge  convenable  (3951). 

•1.  Le  vendredi  saint,  on  doit  porter  lo 
saint  viatique  aux  infirmes  conformément 
à  la  règle,  c'est-à-dire,  en  récitant  les 
psaumes  à  voix  basse  avec  Gloria  Patri, 
parce  que  celte  action  est  distinguée  de 
l'office  du  jour;  on  a  Pélole  blanche,  mais 
on  ne  bénit  pas  le  peuple  (i021). 

Doctrine  de  Benoît  XIV. 
Lorsqu'un  malade  ne  peut  pas  recevoir 


du  monde  chrétien.  H  n'accorda  que  le 
délai  de  douze  mois  pour  les  lieux  les  plus 
éloignés  de  Home;  il  chargea  les  Ordinaires 
des  lieux  de  publier  solennellement  cet 
ordre,  môme  comme  délégués  du  Siège 
apostolique,  [tour  les  lieux  non  soumis  à 
leur  juridiction ,  et  de  le  faire  observer 
inviolablement,  contraignant  les  contradic- 
teurs et  les  rebelles  par  les  censures  et 
autres  moyens  convenables.  L'usage  de 
chanter  les  hymnes  anciennes  n'est  pas  une 
grande  difficulté  a  vaincre,  puisque  la  me- 
sure des  vers  est  la  môme  dans  les  hymnes 


porter  une  hostie  consacrée  peur  la  lui  faire 
vénérer  et  baiser;  cela  a  été  défendu  par 
saint  Pie  V,  et  par  la  sacrée  congrégation 
du  Concile.  (De  sacrif.  1.  m,  c.  15,  n.  k.) 

Si  un  moribond  ne  peut  pas  avaler  la  sainte 
eucharistie  sous  l'espèce  du  pain,  on  ne 
peut  lui  administrer  ce  sacrement  sous  l'es- 
pèce du  vin,  ni  sous  l'espèce  du  pain  trem- 
pée dans  du  vin  consacré.  Dans  ce  cas  il 
faut  plutôt  qu'il  soit  privé  de  là  sainte  com- 
munion, parce  que  le  précepte  de  recevoir 
le  viatique  n'oblige  pas  quand  on  ne  peut 
l'administrer   que    sous   un   rite    prohibé , 


nouvelles.  Ce  serait  encore  plus  facile,  si  on     et   que   celui-ci   est   prohibe  dans   1  Lglise 
les  notait  en  entier  dans  les  livres  de  chant,     latine.  Cependant  il   est  permis  uelaann- 
A  cette  occasion,  au'il  nous  soit  Derinis      nisiret  sous  l'esoèce  du  pain  humectée  avec 


126:, 

do  l'eau  ou 

faciliter 


m 
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non  consacré,  pour  en 


a  déglutition   Ibid.) 


DEVELOPPEMENTS. 


§   1. 

T  a-t-il  obligation  déporter  ostensiblement 

le  saint  viatique  aux  malades  ? 

Réponse.  Le  Rituel  romain  s'exprime  ainsi  : 
Deferri  autem  débet  hoc  sanctutn  sacramentum 
ah  ecclesia  ad  privatus  osgrotantium  domos 
decenti  habita,  superposito  mundo  relamine, 
MANIFESTE  at(/ue  Itonorifice,  antr  peetns  cum 
omni  reverentia  et  timoré,  semper  lamine 
pracedentc.  Le  Pape  Honorius  III  avait  déjà 
fait  les  mêmes  prescriptions  dans  le  chap. 
Sane,  10  de  Celebpat.  Dis  trie  te  prœcipiendo 
tnandamus...  Prœfati  autem  hujusmodi  man- 
dati  graviter  ]>uiiire  non  différant  transgres- 
sores,  si  et  ipsi  divinam  et  nostram  volant 
r/fugere  nltionem.  Le  manuel  de  Beuvelet, 
qui  est  le  résumé  d'un  grand  nombre  de 
rituels,  dit  que  le  prêtre  se  donnera  bien  de 
garde  de  porter  jamais  le  saint  sacrement  en 
rackette,  et  sans  les  solennités  requises,  pour 
satisfaire  au  désir  du  malade  ou  de  ses  pa- 
rents, qui  voudraient  disimuler  la  maladie, 

M  r-OUR     QUELQUE     AUTRE   PRÉTEXTE    QUE     CE 

soit.  (Dict.  des  Rites  sacrés,  t.  i "',  col.  1265. ) 
Beaucoup  de  statuts  diocésains  pourraient 
être  cités  à  ce  sujet.  Les  statuts  synodaux 
du  diocèse  de  Boulogne  s'expriment  ainsi  : 
«  Nous  défendons  aux  curés  et  autres  prêtres 
faisant  leurs  fonctions  de  porter  le  saint 
viatique  aux  malades,  en  môme  temps  qu'ils 
iront  entendre  leur  confession,  si  ce  n'est 
en  cas  d'une  extrême  nécessité,  et  lorsqu'ils 
pourront  prévoir  qu',il  n'en  arrivera  point 
d'inconvénient....  ;  ils  seront  toujours  revê- 
tus de  surplis  et  d'étole,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  pour  quelque  raison  que  ce 
soit.  [Oliuvres  très-complètes  de  Pressy,  t.  II, 
col.  527.) 

La  théologie  morale  do  Mgr  Gousset , 
archevêque  de  Reims,  laquelle  a  été  adoptée 
dans  le  séminaire  de  Milan,  et  qui  est  ré- 
pandue dans  toute  la  France ,  s'exprime 
ainsi  :  «  A  moins  d'un  danger  pressant,  on 
ne  doit  porter  le  saint  viatique  h  un  malade 
qu'après  l'avoir  confessé  et  s'être  assuré 
qu'aucun  accident  de  maladie  ne  met  d'ob- 
stacle à  sa  communion.  Cependant,  quand  on 
vient  chercher  le  curé  pour  un  malade  qui 
est  éloigné  de  l'église,  il  peut  emporter  le 
saint  sacrement,  se  réservant  déjuger,  quaud 
il  sera  sur  les  lieux,  s'il  y  a  possibilité  de 
lui  administrer  le  viatique.  Mais  ici,  comme 
pour  le  cas  où  le  malade  demande  à  se 
réconcilier  immédiatement  avant  la  commu- 
nion, il  peut  se  présenter  une  grande  diffi- 
culté. En  se  confessant  ou  en  se  réconciliant, 
il  déclare  au  confesseur  des  liaisons  crimi- 
nelles auxquelles  il  ne  veut  pas  renoncer, 
des  injustices  graves  et  certaines,  sans  être 
disposé  à  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  poul- 
ies réparer;  et  le  confesseur  ne  peut,  par 
aucune  considération,  changer  son  cœur  et 
le  rendre  digne  de  l'absolution.  Que  faire 
dans  celte  circonstance?  Evidemment  on  ne 


peut  l'absoudre.  Le  confesseur  lui  fera  donc 

pi  omettre  de  dire,  après  si  confession  faite, 
qu'il  ne  veut  pas  encore  recevoir  l'Eucha- 
ristie. S'il  l'ait  cetti  déclaration,  on  ne  |( 
lui  administrera  pas;  s'il  refuse  de  la  faire 
et  demande  à  communier,  le  confesseur  i  -t 
forcé  île  lui  donner  la  communion,  et  il  la 

lui    donnera 11    n'est  pas  permis  à  un 

curé  ni  à  tout  autre  prêtre  de  porter  l'Eu- 
charistie à  un  malade  en  secret,  clandesti- 
nement, sans  cérémonie  aucune.  Nous  excep- 
tons le  cas  où  il  s'agit  d'administrer  ee 
sacrement  à  un  Qdèle  qui  est  en  grand  dan- 
ger, et  dont  les  parents  impies,  tout  en 
tolérant  qu'un  prêtre  s'approche  du  malade, 
s'opposent  absolument  à  ce  qu'on  fasse  au- 
cune cérémonie  religieuse  dans  la  maison. 
Ce  cas  arrive  malheureusement  .quelquefois 
dans  ce  siècle  de  tolérance  et  de  liberté 
Théol.  morale,  t.  II,  n.  257  et  2V0).  »  La 
question  présente  a  été  discutée  dans  les 
conférences  ecclésiastiques  du  diocèse  de 
Valence,  en  1839.  «  On  a  répondu  générale- 
ment qu'il  est  permis  dans  certaines  occa- 
sions, lorsque  le  danger  de  mort  est  pres- 
sant, par  exemple,  dans  les  temps  d'orage, 
lorsqu'il  faut  passer  par  des  chemins  li  es— 
difficiles,  etc.,  de  porter  quelquefois  le  saint 
viatique  secrètement  et  sans  cérémonie,  c'est 
à-dire  que  le  prêtre  prend  une  hostie  qu'il 
place  dans  un  petit  ciboire  ou  un  corporal, 
et  la  porte  ainsi  sur  la  poitrine,  sans  être 
revêtu  du  surplis.  Mais,  dans  ce  cas,  comme 
il  a  été  observé,  le  piètre  doit  porter  ou  faire 
porter  un  surplis  et  une  étole  pour  s'e'i 
revêtir  en  entrant  dans  la  maison  du  malade. 
11  n'est  pas  permis  déporter  habituellement 
ainsi  le  saint  viatique.  Les  prêtres  qui  croi- 
raient avoir  des  raisons  pour  agir  de  la  sorte 
doivent  auparavant  s'adresser  aux  supé- 
rieurs (Mandement...  pour  lH'i-0}.  »  Le  Rituel 
de  Paris  publié  en  1839,  après  s'être  exprimé 
dans  les  mêmes  ternies  que  le  Rituel  ro- 
main, cité  au  commencement  delà  présente 
réponse,  ajoute  ceci  :  Praterquam  in  lotis 
in  quibus  pulam  non  defertur.  Plus  loin  il 
prescrit  la  manière  de  porter  secrètement  le 
saint  viatique  {Rit.  Paris.,  de  sacr.  Luch. 
n.  96).  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
qu'on  ne  peut  le  faire  habituellement  sans 
permission  de  l'autorité  ecclésiastique,  pas 
même  quand  on  ignore  si  le  malade  pourra 
communier. 

§2. 

Peut-on  administrer  une  ou  plusieurs  fois 
la  sainte  communion  en  viatique,  le  malade 
étant  à  jeun  bien  entendu,  avant  l'extrême- 
onction,  lorsqu'il  y  a  danger  de  mort  bien 
certain  ?  On  suppose  que  l'extrême-onction 
serait  différée  pour  ne  pas  effrayer  le  malade 
ou  sa  famille. 

Réponse. —On  peut  certainement  admi- 
nistrer la  communion  en  viatique  une  fois 
avant  l'extrême-onction,  puisque  c'est  l'or- 
dre indiqué  par  le  Rituel  romain.  «  Si  le 
malade  survit  quelques  jours,  dit  le  même 
Rituel,  cl  qu'il  veuille  communier  encore, 
k  il  faut  satisfaire  son  oieux  désir.  »  Ou  ne 
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voil  |.  is  que  l'exl  n  doive   . 

numunions  de  dévotion,   ra 
il    i.  m   faire   «n   sorte  qu'elle  »d    i 

n  n  m  1 1  •  a  où  le  m  ilad 
des  sens  et  d  ison  :   \>i  ube, 

cramenti    grati  un    01  rcipi 

r  la  form 
dans   la  môme  maladi 
d'autres   i  -    l'ont   dé  I   il 

n'est   pas  survenu  un  nouveau  d  de 

mort.  La  coi  gi   -  i  on  du  Concile  de  i  ri 
a  prononcé  dans  le  même  sens,  au  rapport 
de  Gonet  et  de  Catalaui. 

VICAIRE. 

Vieillit    AUUUI  \L. 

(Congr.  des  Rites),  En  présence  d'un  abbé, 
so  i  vicaire  cha  mine  doit  être  en  son  rang  ; 
en  son  absonce,  il  doit  être  au  lieu  le  plus 
digne   151). 

Vicaire  apostolique. 

(Congr.  îles  Rites).  1.  Un  vicaire  aposto- 
lique n'a  pas  droit  de  se  faire  acecompagm  i  : 
n  ne  doit   pas  lui  donner  l'aspersoir,  lui 
faire  baiser  (Evangile,  le  faire  assister  d'un 
maître  de  cérémonie    1762  . 

2.  Un  vicaire  apostolique  n'a  pas  d'autres 
prérogatives  que  celles  des  vicaires  géné- 
raux dans  les  fonctions  ecclésiastiques  ;  on 
ne  lui  doit  pas  le  titre  d'illustrissime  [2913, 
2914). 

Doctrine  de  Benoît  XIV. 

Lorsque  le  Saint-Siège  donne  un  vicaire 
apostolique  à  une  église  vacante,  il  n'y  a 
d  autre  autorité  (pie  celle  qui  appartient 
aux  vicaires  capituhires  en  pareil  cas. 
(  De  Syn.  diœces.  1.  n,  c.  10.  ) 

Vicaire  capitulaire. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Le  vicaire  capitu- 
lai re,  comme  le  vicaire  général,  ne  peut  pas 
faire  les  fonctions  qui  appartiennent  au 
premier  dignitaire  en  l'absence  de  l'évoque 
(188,  335,  464,  548,  555).  Le  célébrant  ne 
lui  doit  pas  l'obéissance,  qui  est  duc  à  l'é- 
vê  [ue  seul  ; 8 1 V 


.    la 

1659     19  9  . 

•   n'est  pu  tenu 
r  la  messe  i  our  le  peuple  '4520 

i  tion  d'un  vicaire 

re   n'esl  iu  métropolitain 

que  loi  squ    le  ch     l     a  né  jrti  çé  de  la  faire 

idaut  les  buit  premiers  joui  •   de  la  ra- 

L'.'l  ction  esl  nulle  si  I  >s  deui  tien 
chanoines  ne  sont    pas  prési  nts.  Si   celui 
est  élu  par  le  plus  imbre  i  il 

incapable,  et  que  l<-  plus  petit  nombre,  et 
même  uu  seul ,  a  I  élu  un  nomme  capable, 
celui-ci  esl  pi  \~    se|  t.   17<>8.  )   Ou 

ne    peu!   pas    révoquer  sans  cause  u  i  vi- 
caire capitulaire.  H   suc  ède  aux   pouvoirs 
t   n  m    délégués    de    l'évêque. 
(Extrait  <lr  Zamboni.) 

Doctrine  dit  Saint-Siège  et  de  Benoit  XIV. 

Lorsqu'une  église  esl  vacante,  toute  la 
juridiction  de  l'évêque  est  dévolue  au  cha- 
pitre de  la  caillé  haie,  d'après  le  droit  an- 
cien, et  il  pourrait  l'exercer  par  lui-même, 
s'il  n'y  avait  pas  un  droit  nouveau  établi  par 
le  concile  de  Trente  (  sess.  2i,  c.  10  ),  qui 
ordonne  au  chapitre  de  se  constituer  un 
vicaire  pour  exercer  par  lui  la  juridiction. 
Cela  doit  se  faire  dans  les  huit  jour?  qui 
suivent  la  vacance ,  ou  plutôt  la  connais- 
sance de  la  vacance,  ainsi  que  l'a  décidé  la 
sacrée  congrégation.  Si  le  chapitre  néglige 
ce  devoir,  ou  si  l'église  n'a  pas  de  chapitre, 
il  appartient  au  métropolitain  d'y  pourvoir  ; 
si  l'église  esl  indépendante,  cela  appartient 
a  l'évêque  le  plus  voisin;  si  le  siège  métro- 
politain est  vacant,  le  droit  passe  au  cha- 
pitre métropolitain.  [Decis.  S.  C.  —  De  Syn. 
1.  n,  c.  9,  n.  2.  ) 

Mais  on  doit  conserver,  d'après  la  Rote, 
l'ancienne  coutume  de  certaines  églises, 
dont  l'administration,  en  cas  de   vacance, 

asse  à  quelque  personne  constituée  en  di- 
é  ecclésiastique. 

Les  dispenses    pour   lesquelles   le  Siège 


2.  Après  les  plus  dignes  du  chapitre,  le     apostolique  a  délégué  l'évêque  ou  son  vi 


vicaire  capitulaire  a  la  préséance  sur  ti 
les  autres  (866  ad  5,  910,  1810,  2256,  28; 
S'il  est  chanoine,  il  doit  être  à  sa  stalle  sa  is 
aucune  préséance,  ou  perdre  les  distribu- 
tions (1484,  2265).  Il  ne  peut  pas  se  mettre 
au  siège  où  l'évêque  a  coutume  d'entendre 
les  prédications  (1646).  Aux  processions,  il 
doit  se  mettre  à  la  gauche  du  dignitaire  qui 
i  présente  le  chapitre  ,1730).  U  ne  pont  pas 
exiger  des  prêtres  et  des  clercs  les  honneurs 
qui  n'appartiennent  qu'à  l'évêque   2832). 

3.  il  n'est  pas  permis  au  vicaire  capitu- 
I  lire  d'être  en  habit  court  dans  le  chœur  el 
dans  les  fonctions  sacrées  ;  ni  d'assister  aux 
prédications  avec  la  simarre  ;  ni  d'avoir  la 
préséance  sur  le  célébrant  qui  est  en  habits 
ies,  en  assistant  aux  prédications  pen- 
■  it  la  messe;  quand  il  a  les  habits  de  sa 
-niié,  s'il   est  premier  dignitaire,  il  doit 
occuper  la  première  place  dans  les  proces- 
sions ;  dans  les  expeditions.il  doit  se  servir. 


général,  et  qui  n'ont  pas  été  mises  à   e 
cution  avant  la  mort  de  l'évêque,  ne  peuvent 
pas    l'être  par  le  vicaire  capitulaire,  parce 
qu'il  n'est  pas  évêque  ni   vicaire  de  l'évê- 
que. [Jbid.,  n.  3.) 

Une  fois  que  le  vicaire  a  été  élu  par  le 
chapitre,  il  ne  peut  pas  être  destitué  sans 
que  la  sacrée  congrégation  en  ait  pris  con- 
naissance, (lbid.) 

Développements. 

Du  droit  du  chapitre  à  r  élection  d'un 
rien  ire  capitulaire,  à  la  mort  d'un  évê- 
que dont  le  diocèse  a  été  confié  à  un  admi- 
nistrateur. 

Eu  1843,  la  congrégation  préposée  ai:  . 
affaires  et  consultations  des  évoques  et  d< 
réguliers  jugea  nécessaire  de  députer  un 
visiteur  apostolique  au  diocèse  de  Galtelli- 
Noro.  Le  vicaire  apostolique  de  celte  église, 
D.  Jean  Floris,  avait  depuis  peu   renoncé  h. 
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>  iti  ;  la  dépulation  d'un  visiteur  apos- 
tolique paroi  urgente  pour  rétablir  la  paix 
du  diocèse,  et  pour  activer  les  travaux  de 
restauration  de  l'église  cathédrale.  Sur  la 

relation  qai  eu  fut  faite  au  Baint-Père,  il 
nomma  visiteur  apostoliqu  •  du  diocèse  de 
Galtelli  -  Noro ,  ad  nutwm  Sum-tte  Salis,  le 

R 1 1  ;  e  1).  Alexandre  -  Dominique  Varesino, 
arebt  véque  de  Sassari,  avec  les  facultés  né- 
cessaires et  opportunes,  même  à  l'effet  de 
députer  d'autres  personnes  ecclésiastiques 
comme  ses  conwsiteurs.  Il  lui.  donna  pou— 
ir  d'administrer  par  intérim  le  même 
diocèse  tant  au  spirituel  qu'au  temporel, 
de  nommer  un  vicaire  général  qui  le  rem- 
plaçât dans  l'administration  du  diocèse  el  y 
résidai.  Sa  Sainteté  ordonna  que  l'excédant 
des  revenus  de  la  mense,  les  changes  payées 
et  les  frais  i  éceesaires  prélevés,  fût  employé 
à  l'achèvement  de  la  cathédrale,  et  que  la 
relation  et  les  actes  de  la  visite  apostolique 
lussent  transmis  à  la  sacrée  congrégation. 
A  la  mort  du  titulaire  de  Galtelli-Noro,  le 
chapitre  a  cru  que  les  attributions  du  visi- 
teur apostolique  avaient  expiré,  il  a  élu  un 
vicaire  eapiiulnire  qui  a  pris  aussitôt  l'ad- 
înin  stralion  du  diocèse.  Mgr  l'archevêque 
de  Sassari  a  transmis  un  mémoire  à  la  sacrée 
congrégation,  avec  copie  du  décret  oui  l'a- 
vait établi  visiteur  apostolique  du  diocèse 
de  Gai  tell  i-Noro.  11  a  demandé  si,  dans  ia 
vacance  de  ce  siège  par  suite  de  la  mort  du 
titulaire,  ses  attributions  devaient  être  cen- 
sées finies,  ou  si  le  susdit  décret  avait  en- 
core sa  pleine  vigueur.  — La  sacrée  congré- 
gation a  répondu  que  le  décret  de  18(3  éta- 
blit Mgr  l'archevêque  de  Sassari  visiteur 
apostolique  du  diocèse  de  Galtelli-Noro  ad 
nutum  Sanctœ  Sedis.  et  que,  par  conséquent, 
Ja  mort  du  titulaire  n'a  pas  lait  cesser  ses 
attributions,  ni  périmer  le  décret.  Que  si 
toutefois  il  plaisait  à  Mgr  l'évèque  de  sub- 
déléguer le  vicaire  capilulaire  actuel  à  l'ad- 
ministration dudit  diocèse,  la  sacrée  congré- 
gation n'y  mettait  aucune  difficulté  et  l'au- 
torisait h  valider,  en  vertu  de  facultés  spé- 
ciales concédées  par  Sa  Sainteté,  tous  les 
actes  faits  jusqu'à  ce  jour  par  le  même 
vicaire  capitulaire.  —  22  novembre  1848. 
(Correspondance  de  Rome.) 

VlCAIRE-CURE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Les  vicaires-curés 
perpétuels  ont  entre  eux  la  préséance  selon 
l'ordre  de  leur  réception,  et  non  selon  la 
dignité  de  l'église  où  ils  sont  employés  (202). 
Ils  ont  la  préséance  sur  les  vicaires  amovi- 
bles a29i  ad  3). 

2.  Les  vicaires-curés  perpétuels  des  basi- 
liques de  Saint-Jean  de  Latran,  de  Saint- 
Pierre  du  Vatican,  de  Sainte-Marie  au  delà 
du  Tibre,  de  Saint-Laurent  in  Damaso,  ont 
la  préséance  sur  les  recteurs  des  autres  pa- 
roisses (3166V  Us  présentent  l'aspersoir  au 
pontife  [Suppl.,  n.  117). 

3.  Le  droit  de  porter  l'étole  appartient  au 
vieaire-curé  perpétuel  de  la  cathédrale  de 
ftïmini,  et  non  à  au  autre  des  mansionnai- 


res,  quoiqu'ils  assistent  collectivement  avec 
le  chapitre   3897 

[Congr.  du  Conc.  Lorsqu'une  église  pa- 
roissiale est  vacante,  l'évèque  y  nomme .  s'il 
i  si  nécessaire,  un  vicaire  capable  de  la  gou- 
verner. Un  vicaire  même  amovible,  chargé 
d'une  paroisse  unie  à  une  autre  église,  n'est 
pas  us  simple  coadjuteur,  mais  un  vrai  cuié 
ii  charge  d'ami  s  17(»0;.  Il  vaut  mieux  que  ces 
vicaires  ne  soient  pas  amovibles,  si  l'Ordi- 
naire n'en  juge  autrement. 
-  Les  vicaires-curés,  perpétuels  ou  amovi- 
ble, sont  tous  indistinctement  tenus  d'ap- 
pliquer la  messe  pour  le  peuple  qui  leur  est 
confié   iTT  i  . 

Le  vicaire  d'un  curé  absent,  élanl  député 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  charge  liâmes, 
a  par  cela  môme  la  l'acuité  d'assister  aux 
mariages,  à  la  différence  d'un  ebaj  elain  ou 
d'un  vicaire  de  curé  présent,  qui  doit  don- 
ner expressément  la  faculté  d'assister  aux 
mariages  (1758). 

On  vicaire-curé  a  toutes  les  charges  atta- 
chées a  la  charge  de  curé  ou  recteur  d'une 
église  (17:52'. 

L'évèque  peut,  d'après  sa  conscience,  ex 
in  formata  conscientia.  révoquer  des  vicaires- 
curés,  même  députés  par  des  réguliers 
exempts,  sans  prouver  ni  faire  connaître 
son  motif  aux  supérieurs  des  réguliers,  11 
doit  avoir  égard  aux  plaintes  des  parois- 
siens. 

Pour  avoir  charge  d'âmes,  même  pendant 
peu  de  temps,  il  faut  être  examiné  et  ap- 
prouvé par  l'évèque  (19  juillet  1732).  — 
[Extrait  de  Zamboni.) 

VlGAIRE  FORAIN. 

(Congr.  des  Rites.)  t.  Un  vicaire  forain 
n'a  aucune  préséance  sur  les  prêtres  plus 
anciens  (42,  45,  109,  etc.);  nonobstant  les 
constitutions  synodales  ;  1058  V  Dans  les 
congrégations  pour  les  cas  de  conscience,  il 
a  la  préséance  comme  délégué  de  l'évèque 
(79,  291,  etc.ï.  Exception  (2929  ad  2).  Dans 
le  chœur,  on  ne  lui  doit  pas,  en  qualité  de 
vicaire,  avant  tout  autre,  les  honneurs  de 
l'encens  et  de 'a  paix  (2507;.  Il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  dire  acliones  nostras,  etc.,  ni 
d'exiger  le  salut  de  ceux  qui  sortent  du 
chœur,  parce  que  cela  appartient  aux  plus 
dignes  du  clergé  (2661). 

2.  Un  vicaire  forain  n'acquiert  pas  par 
coutume  le  droit  de  préséance  sur  les  cha^ 
noines  et  le  prieur  d'une  collégiale  (586). 
S'il  est  en  même  temps  chanoine,  il  peut 
être  présent  au  chapitre  et  voter  selon  le 
rang  de  sa  réception  (696).  11  n'a  aucun  droit 
aux  fonctions,  en  sa  qualité  de  vicaire  (1792  . 
Il  n'a  pas  droit  à  un  agenouilloir  devant  sa 
stalle,  ni  à  être  encensé  de  trois  coups 
(2330).  En  cas  de  nécessité,  il  peut  donner 
la  permission  de  travailler  les  jours  de  fête, 
si  l'on  ne  peut  pas  recourir  à  l'évèque  2720) 

(Congrégation  du  Concile,  18  juillet  1746.) 

On  ne  peut  pas  charger  un  vicaire  forain 
de  prendre  les  informations  pour  les  causes 
graves.  (Extrait  de  Zamboni. 
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Vicaibi  ..iM.iui.  Congr.  des  Rites.  I.  On 
doit  donner  la  paii  au  vicaire  général  par 
le  b  user  (6). 

i.  Il  a  la  préséance  sur  les  dignitaires  el 
les  chanoines  qui  n'ont  poinl  d'habits  sacrés, 
dans  le  chœur,  aux  processions  el  aux  con- 
stations capitulaires  |  IV  <"/  :î,  '»<;,  2  )k  ad 
6,  etc.,  etc.  .  Il  n'a  pas  la  préséance  sur  ceux 
qui  ont  des  habits  sacrés  [70,458,  etc.).  La 
coutume  contraire  i  st  un  abus  MM  .  Il  en 
esl  de  même  du  provicatre,  qui  cependant, 
s'il  est  cha  loine  el  qu'il  veuille  participer 
aux  distributions,  doit  se  placer  selon  la 
date  de  sa  réception  1476  .  Si  le  vicaire  n'est 
pas  chanoine,  il  n'a  pas  l'usage  des  habits 
sacrés  lorsque  les  chanoines  en  ont  dans  le 
chœur  ou  en  procession  (3085  ad  l).  On  doit 
l'encenser  et  l'admettre  au  baiser  de  paix 
avant  les  chanoines  qui  sont  sans  habits  sa- 
crés, mais  après  les  assistants  de  l'évêque, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  l'habit  de  chœur  (4025 
ad  1,  1608  . 

3.  Le  vicaire  général  ne  peut  pas  célébrer 
les  messes  solennelles,  it  faire  les  autres 
fonctions  de  l'évêque,  à  son  défaut,  ou  pen- 
dant la  vacance  du  siège,  parce  que  cela 
appartient  aux  dignitaires  et  aux  chanoines 
(VI,   1-22,  146,  188" 

i..  Si  le  vicaire  général  est  chanoine,  il 
doit  siéger  à  la  stalle  de  sa  réception,  ou 
perdre  les  distributions  (46,63,  88,  etc.,  etc.). 

.">.  Dans  l'ordre . spirituel,  le  vicaire  gé- 
néral eSt  au-dessus  du  gouverneur  tem- 
porel, et  des  commissaires  et  autorités  lo- 
cales (193,  280). 

6.  Le  vicaire  général  doit  être  encensé 
par  le  diacre  de  l'Evangile, nonobstant  cou- 
tume contraire;  il  doit  être  placé  selon  la 
COUlume  de  l'église  (227  ad  l  et  3j. 

7.  Dans  les  convois  funèbres,  si  le  vicaire 
général  est  du  nombre  des  chanoines,  il  doit 
se  placer  selon  la  date  de  sa  réception  ;  mais 
s'il  veut  y   assister   comme   vicaire,  il  n'a 

oint  de  part  à  la  cire  et  autres  émoluments 
233). 

8.  Un  vicaire  général,  quoique  protono- 
taire, ne  peut  pas  bénir  des  habits  sacrés 
(549). 

9.  Un  vicaire  général  qui  a  son  habit  par- 
ticulier ne  peut  pas  marcher  entre  des  digni- 
taires ou  chanoines  en  habits  sacrés  (230). 

10.  Un  vicaire  général  non  prélat,  quoi- 
qu'il soit  en  soutane  et  manteau  noir  dans 
le  chœur  au-dessus  des  chanoines,  doit  être 
encensé  de  deux  coups,  et  non  de  trois, 
même  en  l'absence  de  l'évêque  (389);  à 
moins  qu'il  ne  soit  d'usage  de  l'encenser  de 
trois  coups  (1147,  18'*9). 

11.  Le  vicaire  général  ne  peut  pas  accor- 
der la  permission  de  célébrer,  la  tête  cou- 
verte d'une  calotte;  il  ne  peut  en  cela  se 
prévaloir  d'une  coutume  ancienne  quel- 
conque (477  ad  1). 

12.  Un  vicaire  général  se  prévalant  d'une 
coutume  immémoriale  pour  faire  en  l'ab- 
sence de  l'évêque  les  fonctions  qui  appar- 
tiennent au  premier  dignitaire,  doit  prouver 
eette  coutume,  sans  quoi  on  doit  observer 
le  cérémonial  (507). 


'i 


13.  m  le  vicaire  général  n'a  pas  un  si<  - 
distinct,  il  doit  occuper  la  première  stalle  du 
chœur    533,  565,  :tl  \~  ,  ou  luit  re  i 

1045  ad  i,  3085  ad  3  -,  l 'est  à  l'évêque 
lui  assigner  une  place  distincte  et  conve- 
nable,   quand    il    a    son    habit     particulier 

1050,  3979  ad  l,  4097  . 

14.  In  vicaire  général,  quoique  protono- 
taire, ue  peut  i  as  avoir,  à  la  messe  privi 

q  latre      rges  allumés,  et  deux  ministres 
en  surplis  552  . 

15.  un  vicaire  général  ou  capitulaire,  en 
l'absence  de  l'évêque,  ou  peu  tant  la  va- 
cance du  siège,  ne  peut  pas  faire  les  fonc» 
tinn^  qui  appartiennent  au  premier  digni- 
taire (188,  335,  Vti'i,  548,  555  . 

16.  Le  vicaire  général  en  surplis  comme 
<  hanoine  n'a  pas  la  préséance  sur  les  autres 
plus  dignes  et  plus  anciens  :  611.  En  l'ab- 
sence de  l'évêque,  on  ne  doit  pas  lui  porter 
à  baiser  le  texte  de  l'Evangile  :  Ibidem.  Il 
n'a  aucune  prérogative  en  habit  de  cha- 
noine, mais  en  habit  de  vicaire  677  :  no- 
nobstant la  coutume  contraire  (1092,  1093, 
1101). 

17.  Un  vicaire  général  (ni  un  évoque]  ne 
peut  pas  changer  le  jour  de  la  fêle  d'un 
sai.it  qui  est  fixé  dans  le  Bréviaire  (738). 
En  l'absence  de  l'évêque,  il  lui  appartii  ut 
de  prescrire  des  processions  :  807.  H  a  la 
préséance  sur  les  chanoines  et  les  digni- 
taires sans  l'habit  sacré,  soit  en  la  présence, 
soit  en  l'absence  de  l'évêque  (225  .  Il  cm 
est  ainsi  s'il  n'est  pas  chanoine,  où  si  étant 
chanoine  il  veut  être  en  habit  de  vicaire,  et 
perdre  les  distributions  (812,  866  ad  6).  On 
ne  lui  doit  pas  la  préséance  sur  l'hebdoino- 
dier,  ni  l'obéissance  qui  n'est  due  qu'à  l'é- 
vêque (843,814). 

18.  Ou  peut  ajouter  un  petit  siège  à  la 
première  stalle  pour  le  vicaire  général  (92V, 
995).  Sa  place  ne  doit  pas  varier  (1155).  H 
doit  se  placer  au  lieu  qui  lui  convient  (1037). 

19.  Le  vicaire  général  ayant  son  habit  par- 
ticulier doit  être  encensé  avant  tous  les 
autres,  soit  en  la  présence,  soit  en  l'absence 
de  l'évêque  (965). 

21).  M\\  vicaire  général  prêtre,  sans  limi- 
tation de  pouvoir,  peut  baptiser  sans  le  con- 
sentement du   curé  v991). 

21.  Un  vicaire  général  chanoine  doit 
souscrire  les  actes  capitulaires.  et  siéger 
dans  les  congrégations,  dans  l'ordre  de  sa 
réception  (1013  . 

22.  L'habit  d'un  vicaire  général,  non  pré- 
lat est  une  soutane  sans  queue,  et  un 
manteau  (1055  .  Voy.  n.  'i5  ci-après. 

23.  A  la  procession  du  saint  sacrement, 
le  vicaire  général  ne  peut  pas  marcher  après 
le  dais,  à  la  place  du  magistrat  (1087).  Quand 
les  chanoines  ont  des  habits  sacrés,  il  doit 
marcher  après  l'évêque,  et  en  son  absence, 
après  le  célébrant  (1196). 

24.  Le  vicaire  général  n'a  pas  en  cette 
qualité  voix  délibérative  dans  le  chapitre; 
niais  s'il  est  chanoine,  il  l'a  dans  l'ordre  de 
sa  réception  (1100). 

25.  A  l'examen  des ordinands  ,  le  vicaire 
général,  ayant  son  costume,  orécèdetous  les 
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dignitaires,  et  les  chanoines  même  protono- 
taires (1390). 

20.  En  l'absence  de  l'évoque,  il  appartient 
au  vicaire  général  de  permettre  qu'on  sorte 
du  cœtir  (1520). 


38.  On    ne  doit  pas  allenare   le   vicairt 
général  dans  le  ehœnr,  quand  le  siaoal   es 
donné  (-2090  ad  3  . 

39.  Quand  l'évêque   célèbre,  un  vicaire 
général  protonotaire  doit  occuper  sa  place 


on  porte  les  antiennes  au  côté  du  chœur  où     ê 
il  se  trouve  (1572). 
28.  Un  vicaire  général    en  babil    de  cha- 


que 


le-    fonctions 


se 


27.  Le  vicaire  général  doil  se  lever  quand      ordinaire  (2105)  ;  s'il  est  chanoine,  il  ne  : 

être  en  habit  de  protonotaire  -an-  perdre 
les  distributions  2119;.  11  ne  doit  passe  ser- 
vir de  coussin,  même  avec  le  consentent  il 
des  chanoines  ,'2182).  A  la  messe  basse  ,  il 
ne  peut  avoir,  outre  le  1 1ère,  un  prêtre  pour 
ministre,  ni  prendre  ses  ornements  sur 
l'autel  (2349,2363  ad 6, 2520). 

40.  Quand  il  faut  accompagner  l'évêque, 
si  le  vii-airc  est  prolonotaire,  il  précède  les 
chanoines; sinon,  il  s'en  abstient  (2352 < 

41.  Dans  la  célébration  de  l'othce  divin, 
un  vicaire  doit  se  conformer  au  calendrier 
de  l'église  où  il  résille  en  cettre  qualité  .  et 
non  à  celui  du  lieu  de  sa  naissance  (2434). 

V2.  Le  vicaire  est  préféré  au  premier  di- 
gnitaire dans  les  actes  publics  et  privés,  en 
la  présence  et  en  l'absence  de  l'évêque 
(26i5  ad  1-4).  11  doit  toujours  être  encensé 
de  deux  coups,  comme  les  dignitaires  et  les 


nome  ne  peut   remplir 
d'un  chanoine  (1620). 

29.  Un  vicaire  général  n'a  pas  droit  de 
l'aire  accom;  agner  par  des  clercs  et  des  béné- 
liciers,  ou  de  se  faire  présenter  l'aspersoir  par 
un  chanoine  1018).  11  ne  lui  appartient  pas 
d'entonner  une  antienne  (s'il  n'est  chanoine 
siéganl  dans  la  stalle  de  sa  réception),  ou  de 
recevoir  le  rameaux  ,  le  cierge  .  avant  les 
chanoines  en  habits  sacrés  (1626  . 

30.  Le  vicaire  généra!  ne  peut  pas  se  pla- 
cer au  siège  destiné  à  l'évêque  pour  enten- 
dre les  prédications  1646  .  S'il  a  un  siège 
distinct  dans  le  chœur  .  il  ne  peut  pas 
occuper  la  Stalle  d'un  dignitaire  (1078):  ni 
la  première  stalle  si  un  autre  siège  lui  a  été 
assigné  avant  (1759). 

31.  Dans  les  congrégations,  et  pendant  les 
discours  synodaux,  le  vicaire  général  précède 
les  dignitaires  et  les  chanoines  (1652).  Aux 
processions,  il  doit  être  à  la  place  la  plus 
digne  parmi  les  chanoines  ,  lorsque  ceux-ci 
n'ont  pas  des  habits  sacrés;  car  alors  le 
vicaire  ne  doil  pasy  être,  ou  bien  marcher 
après  l'évêque,  à  moins  que  le  magistral  ne 
soit  dans  une  quasi  possession  de  cette 
place  (1776,3979  ad  3).  Il  doit  être  encensé 
après  tous  les  chanoines  qui  sont  en  habits 
sacrés,  soit  qu'ils  servent  à  l'autel  ,  soit 
qu'ils  occupent  leurs  places  dans  le  chœur 
,1777). 

32.  Le  vicaire  général  n'a  pas  1  usage    du 
ni   des    autres   choses    qui  dis- 


bougeoir 
tinsuenl  la 


dignité 


épiscopale  (1779^;  ni 
l'usage  de  la  chape,  s'il  n'est  pas  membre 
du  chapitre;  s'il  en  fait  partie  ,  il  doit  être 
placé  selon  la  date  de  sa  réception  ,  nonob- 
stant la  coutume  contraire  qui  est  déclarée 
abusive  (1796,1826  . 

33.  Ni  la  coutume  ,  ni  une  constitution 
synodale  ne  peuvent  autoriser  le  vicaire 
général  à  remplacer  l'évêque  dans  ce  qui 
appartient  au  premier  dignitaire  (1825  ad  1  . 

34.  Le  vicaire  général  a  la  préséance  sur 
le  magistrat  quand  ils  sont  ensemble  dans 
les  églises  des  réguliers;  cependant  il  ne 
doit  pas  occuper  un  siège  plus  élevé  que 
celui  du  magistrat,  mais  séparé  (1917). 

35.  Si  le  vicaire  général  ne  veut  pas  céder 
la  place  aux  chanoines  en  habits  sacrés , 
dans  le  chœur  et  aux  processions  ,  il  doit 
s'en  absenter  v1919). 

36.  Le  vicaire  général  d'un  archevêque  ne 
doit  pas  être  qualifié  de  révérendissime;  il 
doit  rendre  aux  sutfragants 
qui  leur  sont  dus  (1958). 

37.  Le  vicaire  général  est  louable  si,  le 
jeudi  saint  et  le  vendredi  saint,  il  quitte  son 
siège  qui  a  tapis  et  coussin,  pour  se  placer 
à  la  première  stalle  du  chœur  (1970  ad  1). 


les  hommages 


chanoines,  lors  même  qu'il  est  en  habit  de 
protonotaire  (2663,  2677,  2718  ad  2).  Dans 
les  processions,  il  doit  se  placer  selon  la 
coutume  du  lieu  (2653  ad  9). 

43.  Dn  vicaire  chanoine  a  la  préséance 
dans  les  offices  s'il  y  assiste  en  qualité  de 
vicaire,  mais  il  perd  les  distributions  ;  s'il  y 
assiste  comme  chanoine ,  il  doit  être  à  s'a 
stalle  (-669J. 

»+.  11  n'est  pas  permis  au  vicaire  de  garder 
dans  le  sanctuaire  un  siège  avec  coussin 
pour  entendre  la  prédication  (2869;  ;  ni  de 
se  placer  au  siège  de  l'évêque  ;  dans  ce  cas 
il  faudrait  l'avertir  (2872). 

45.  L'habit  du  vicaire  est  la  soutane  avec 
manteau  et  barrette  ;  s'il  n'est  pas  protono- 
taire,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'avoir  une 
soutane  à  queue  et  un  mantelet  (3085  ad  2). 

46.  Le  vicaire  a  toujours  et  partout  la  pré- 
séance sur  un  gouverneur  ou  commissaire 
non  prélat  ^3090). 

47.  Le  vicaire  ne  peut  pas  occuper  la 
stalle  fixe  de  l'archidiacre,  unique  dignitaire 
de  la  cathédrale  (3193  ad  1). 

48.  Le  vicaire  général  ne  peut  pas  donner 
la  bénédiction  aux  prédicateurs  (3374  . 

49.  Dans  le  synode,  le  vicaire  général  à  la 
préséance  sur  les  chanoines  qui  sont  en  ha- 
bit de  chœur  [3400  ad  6  . 

50.  On  ne  doit  pas  au  vicaire  général  un 
tapis  et  un  coussin  dans  le  chœur,  mais  seu- 
lement le  premier  siège  parmi  les  dignitai- 
res et  les  chanoines  (3913  ad  5,  3954  ad  7  . 
On  peut  suivre  Ja  coutume,  si  les  sièges  des 
chanoines  sont  plus  élevés   2096,  2190). 

51.  Quoique  le  vicaire  général  ait  l'habit 
de  protonotaire,  il  n'a  pas  la  préséance  sui- 
tes chanoines,  les  dignitaires,  le  célébrant 
dans  le  chœur,  ou  quand  on  porte  le  saint 
sacrement  ^2055). 

52.  Le  vicaire  général  peut  être  encensé 
avant  ou  après  les  chanoines  et  les  dignitai- 
res, selon  la  coutume  de  l'église  (2150). 

53.  Si  le  vicaire  général  veut  célébrer,  il  ne 
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peu)   pas  exiger  l'assis!  es  chanoii 

\iuppl.   1 15  ad  •!     Dans  les   pi  ■  il 

mai  i  lie  immédiatement  devajat  Pévêqu 
ad  !  . 

54.  Vu  vicaire  général  ne  doit  nullemenl 
faire  usage  de  '  carre 

compagne  l'évêque  dans  les  fonctions  ponti- 
fical» s  4513  ad  l). 

il  ne  doil  pas  se  f  ireaci  ompaj  uer    ar 
les  chanoines  ;  on  ne  doil  pas  Iuj  présent 
l'aspersoir  a   la  porte  de  l'église    V.» i  3  ad  1 
et  3  . 

56.  l'n  chanoine  de  la  cathédrale  d'Ana- 
gni  demandait  que  le  vicaire  général  put 
porter  dans  le  chœur  les  ii 
au  chapitre  d  •  cet!  ■  ville;  la  sacrée  congré- 
gation a  répondu  qu'il  doit  être  i  n  babil  de 
vicaii  irai    1815). 

bT.  Le  \  icaire  an!  son  habit,  ; 

cède  (mus  1rs  dignilaii  s,  excepté  l'hebdo- 
madicr  et  l<  s  chanoines,  qui  ont  '1  •>  habits 
sacrés   r.(.i23). 

(Congr.  du  Concile).  Le  vicaire  général  de 
l'évêque  est  compris  sous  le  nom  d'.Qrdi- 
naire  ^1720). 

Il  peut,  comme  le  curé,  sans  une  déléga- 
tion spéciale  de  l'évêque,  assister  à  un  ma- 
riage et  accor  1er  cette  faculté  à  un  simple 
prêtre.  .Mais  i!  ne  i  eut  pas  défendre  un  ma- 
riage sous  peine  de  nullité,  parce  que  cela 
est  réservé  au  Souverain  Pontife  17  noy. 
1736), 

L'évêque  établit  deux  vicaires  généraux  ; 
également  principaux  ou  solidaires,  si  t  «  *  1 1  *  • 
est  la  coutume,  (fiongr.  episc.  et  regul.  1734.) 

Quand  le  vicaire  général  a  reçu  de  son 
évêque  une  commission  spéciale.,  il  ne  peut 
pas  subdéléguer  un  autre  pour  cet  objet 
(161). 

Sans  une  délégation  spéciale,  un  vicaire 
général  ne  i  eut  pas  ériger  un  bénéfice  ecclé- 
siastique (1762);  il  ne  peut  pas  conférer  les 
bénéfices,  ni  en  priver  qui  que  ce  soit. 

On  ne  peut  pas  être  en  même  temps  vi- 
caire général  et  curé,  s  rloui  si  la  paroisse 
est  hors  de  la  ville  épiscopale  (1702.)  —  Ex- 
trait de  Zamboni.) 

DÉVELOPPEMENTS. 

Les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Castel- 
lane  se  sont  plaints  de  ce  que  l'un  d'entre 
eux,  étant  vicaire  général,  prétend  aux  hon- 
neurs suivants:  1°  Aux  processions,  il  oc- 
cupe la  place  la  plus  digne  à  la  droite  du 
chanoine  qui  porte  l'élole.  2*  Aux  mêmes  pro- 
cessions, il  porte  un  habit  traînant  et  se  sert 
d'uii  cauda  taire.  3°  En  célébrant  hors  de  la 
cathé  Irale  une  messe  basse  on  chantée,  il 
poi  te  aussi  l'habit  traînant  qu'il  fait  soutenir 
par  un  clerc  (ce  que  ne  font  pas  même  I  s 
cardinaux,  dit  Gardellini)  ;  il  se  fait  assister 
de  deux  chanoines  à  la  messe  basse,  veut 
qu'on  allume  plus  de  deux  cier  es,  et  fait 
porter  auparavant  le  calice  sur  l'autel.  — La 
congrégation  a  été  d'avis  qu'il  faut  observer 
les  décrets  et  la  constitution  récente  de  Pie 
Vil  qui  concerne  les  prolonotaires  apostoli- 
ques. 11  a  été  décrété  plusieurs  fois  que  les 
vicaires  généraux,  s'ils  ne  se  placent  pas 


pai  un   .  moine*    selon  la  ■    • 

livenl  m  in  hei 
vrai,  mais   ans  particij  i  r  aui  dislrihu 
ei  saw  habil  trama'  •  qu'Us  n     aonl 

'  i     tionnaire*  .Gai  lellini  obtt  te 

cet  habit  traînant  est  une  nouveauté  pour 
i  u\  qui  ne  aonl  pas  fonctionnaires  :  que  la 
i  mp.  indamné  les  i  bus  1 1  dessus 

meut lés  :  m.  is  que,   selon  si   pm  lence 

ordinaire,  i  -  |ue  (le  faire  ob- 

s  irver  les  règles  sa  is  favoriser  I  s  dissen- 
i  >ns  ni  causer  du  scandale  27  août  1H3G, 
art.  4648). 

vie  a  nui:. 

(  igr.  du  Conciie,  1760,  1787.)  La  dis- 
tance et  la  rlilfi  i  Ité  i  -  '••  m  iris,  qui  ren- 
dent i:  et  i  m-  immode  l'accès  de 
la  paroisse,  si  e  juste  raison  d  éi  i  - 
un  •  v  icairie  ;  .  surto  i  si  l'es  - 
ice  en  a  démontré  la  ;il  •,  vu  qu  un 
id  nombre  sont  morts  sans  sacrerae  t-, 
el  iue  les  ■■niants  ignorent  le 
la  loi. 

Il  faut  exiger  cette  érection   aux  frais 
d  cimateurs,  plutôt  que  par  l'extinction  d'un 
canonicat  ou  d'une  cbapellanie.  (Extrait  de 
Zamboni.) 

VICE-ROI. 

(Congr.  des  Rites.)  Dans  une  certaine  ville, 
il  a  été  permis  au  vice-roi  de  taire  réciter 
Matines  dans  sa  chapelle  domestique,  aux 
plus  grandes  fêtes,  sans  solennité  et  sans 
prédication    Suppl.  a.  .'!'■  . 

VIEILLISSE. 

(Congr.  du  Concile,  1765).  Selon  les  phy- 
siciens, la  vieillesse  commence  h  cinquante 
ans;  selon  quelquesjurisles,  c'est  à  soixante 
ans  pour  les  femmes,  et  à  soixante-dix  pour 
les  hommes;  mais  cela  est  laissé  à  la  déci- 
sion d'un  homme  prudent,  relativement  à 
chaque  personne  en  particulier.  (Extrait  de 
Zamboni.) 

VIES. 
(Congr.  des  Rites.)   I.  Les   vies   de   saints 
onl  dû  être  révisées  [Suppl.  n.  36, 124.) . 

■1.  Les  vies  des  serviteurs  de  Dieu,  qui 
contiennent  leurs  miracles,  ne  doivent  pas 
<•  re  publiées  sans  qu'on  ait  consulté  la  con- 
grégation  des  Rites  (4434). 

VIGILE  ou  VEILLE. 

(Congr.  des  Rites.)  1.  Quelquefois  la  trans- 
lation d'une  veille  a  été  accordée,  mais  sans 
altération  pour  l'office  et  la  messe  (870, 
1364-,  etc.) ;  quelquefois  quant  à  une  com- 
mémoraison  à  i'office  (2807);  quelquefois  îi 
j  a  eu  il  i -pense  d'abstinence  et  non  du 
jeûne    2.84). 

2.  Lorsque  la  vigile  de  saint  Jean-Baptiste 
arrive  le  jeudi,  fêle  du  saint  sacrement,  il 
faut  l'anticiper  au  mercredi  (943,  3604), 
quant  au  jeune,  et  non  quant  à  l'office  et  a 
la  messe  dont  ou  ne  fait  rien  (1163,  3604  .  Il 
en  est  île  même  de  la  vigile  de  saint  An- 
toine de  Padoue,  pour  les  frères  Mineurs 
(1836). 
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3.  Quand  la  vigile  de  saint  Thomas  se 
rencontre  avec  un  office  de  neuf  leçons,  on 
en  fait  seulement  mémoire  ;i  la  messe, 
après  celle  de  la  férié,  cl  rien  à  l'office 
(2033). 

%.  La  vigile  de  Noël  est  comprise  dans  le 
décr  (  qui  prohibe  les  messes  de  morts  aux 
jours  doubles   2198  ad  V). 

5.  Aux  réries  pour  lesquelles  un  induit 
apostolique  a  dispensé  de  l'abstinence  de 
viande  et  de  laitage,  on  doit  néanmoins  l'ob- 
server quand  il  se  rencontre  une  vigile 
(3010). 

0.  On  ne  peut  pas 
saint  Malhias  lOrsqu'e 
jours  gras  (31 70).   Il 
"(3177). 

7.  Si  la  vigije  de  saint  Marc  est  de  pré- 
cepte, el  qu'elle  arrive  le  mardi  île  Pâques, 
il  faut  la  transférer  au  jour  qui  précédera 
la  fêle   transférée  de   saint  Marc  (3226  . 

8.  La  vigile  de  l'Epiphanie  n'a  llnet  pas 
de  messes  votives  ou  pour  les  morts  (3279 
ad  5,  3555  ad  1,  3039  ad  2);  même  chez  les 
religieux  où  l'on  célèbre  pour  les  morts 
tous  les  lundis  non  occupés  par  une  fête 
double  (4325  ad  16). 

9.  La  vigile  et  le  jeûne  qui  se  rencontre- 
raient le  mardi  dans  l'octave  de  la  Pentecôte, 
doivent 


anticiper  la  veille  de 
le  arrive  Le  dernier  des 
faut  jeûner  ce  jour-là 


désignera 


re  transférés  au  jour  que  l'évèque 
(3339). 

10.  Quand  la  vigile  de  Noël  se  rencontre 
un  dimanche,  elle  a  les  premières  Vêpres 
depuis  le  capitule  le  samedi  précédent,  si 
Ton  a  récité  l'ofiicc  de  la  férié  (3515  ad  8). 

11.  S'il  y  a  un  oftice  semi-double  la  veille 
de  la  Toussaint,  outre  la  mémoire  de  la  vi- 
gile, il  faut  faire  à  l'office  les  suffrages  ac- 
coutumés, et  dire  à  la  messe  l'oraison  A 
cunctis,  et  non  celle  du  Saint-Esprit  (3078 
ad  1). 

12.  La  vigile  de  Noël  n'admet  pas  les 
oraisons  commandées  par  le  supérieur  pour 
la  paix,  le  beau  lemp^,  etc.  (4150  ad  5). 

13.  Pendant  l'A  vent,  quoiqu'une  vigile 
n'ait  rien  à  l'office,  elle  a  mémoire  à  la 
messe,  et  l'Evangile  à  la  fin,  excepté  Jes 
Qualre-Temps  v4252  ad  4). 

14.  Lors  même  que  l'octave  du  saint  sacre- 
aurait    le    privilège   d'exclure     toute 

faire  mémoire 
Laudes,  à  la 
es  et  collégia- 
les, ne  pas  en  omettre  la  messe  en  orne- 
ments violets  (4299  ad  Setk). 

15.  On  doit  observer  une  vigile  môme  le 
jour  delà  fête  du  patron  principal;  pour 
l'anticiper,  il  faut  recourir  à  la  congrégation 
des  Rites  ^376  nrf  45). 

10.  Quand  même  le  jeûne  aurait  été  sup- 
primé à  certaines  vigiles,  il  faut  se  mettre  à 
ux  au  chœur  conformément  aux  rub ri- 


ment 

fête,  il  faudrait  néanmoins 
d'une  vigile  à  Matines ,  à 
messe;  et  dans  les  cathedra 


gen< 


change 


quGS,  parce  que  le  privilège  ne 
aux  fonctions  ecclésiastiques   (4410  ad  4 
17.  Il  n'y  a  pas 


rien 


obligation 


générale  d'ob- 


server 
ad  4). 


la  vigile  du  patron   principal    (4401 


48.  En  Belgique,  on  jeûne  le  samedi  qui 
/»  écède  la  solennité  de  saint  Pierre  et  saint 


Paul,    transférée  au    dimanchi  is  une 

concession  <  iale  du  pape  Grégoire  XVI 
anticipe  le  jeûne  au  vendredi,  seulement 
lorsque  le  samedi  est  le  jour  mi  la  fête 

de  sainl  Pierre  et  sainl  Paul  1967  .  Dans  le 
dio  èse  de  Valence,  en  Dauphiné,  oit 

rien  innover,  mais  laisser  le  jeûne  au  28  juin 
(Pie  IX,  7  mai  1847). 

Rubrique  du  Missel. 

1.  Lorsqu'une  fête  précédé.'  d'une  veille 
çsl  célébrée  le  lundi;  on  en  dit  la  messe  le 
sa  nedi  aussi  bien  que  l'office,  excepté  la 
vrille  de  Noël  el  celle  de  l'Epiphanie. 

2.  Pendant  l'Avent,  on  dit  la  messe  d'une 
veille  qui  se  rencontre  avec  mémoire  de  la 
férié,  quoique  l'office  soit  de  celle-ci;  il  faut 
excepter  la  veille  de  Noël. 

3.  Pe  idanl  le  Carême  et  les  Quatre-Temps 
on  dit  la  messe  de  la  férié,  avec  mémoire  de 
la  veille  qui  s'y  rencontre. 

4.  Dans  le  temps  pasi  al  il  'Vy  a  pas  d'autre 
veille  que  celle  de  l'Ascension,  qui  cepen- 
dant est  affranchie  du  jeûne,  aussi  bien  que 
la  veille  de  l'Epiphanie. 

VILLES. 


et 

sont  tenus 


>ourgs 


(Congr.  des  Rites.)  Les  villes 
qui  ont  un  patron  particulier  ne 
de  fêter  que  celuidà  (4118). 

VIN. 

QUESTIONS    DIVERSES. 

Pendant  une  messe  solennelle,  le  sous-diacre 
a  mis  dans  le  calice  plus  d'eau  qu'on  n'en  met 
ordinairement  ;  le  célébrant,  qui  s'en  est  aper- 
çu, en  est  préoccupé  pendant  le  canon  avant 
là  consécration.  On  fait  à  ce  sujet  trois  ques- 
tions: 1°  Quelle  quantité  d'eau  doit-on  mêler 
au  vin  pour  que  la  consécration  soit  licite? 
2°  Combien  la  quantité  de  vin  doit-ellel'cmpor- 
ter  sarcelle  de  l'eau  pour  que  la  consécration 
soit  valide?  3°  Que  devait  faire  le  prêtre  cé- 
lébrant dans  l'anxiété  où  il  se  trouvait  ? 

Rép.  —  1°  On  ne  voit  pas  que  l'Eglise  ait 
rien  déterminé  à  ce  sujet  avant  le  ix'  siècle; 
elle  laissait  à  ses  ministres  la  liberté  de  mê- 
ler plus  ou  moins  d'eau,  pourvu  qu'il  n'y  en 
eût  pas  plus  que  de  vin.  Mais  avec  letemps, 
il  s'introduisit  plusieurs  abus;  de  là  divers 
Décrets  [tour  les  réprimer.  Ainsi,  il  fut  statué 
dans  un  «oncile  de  fribur,  canon  19,  qu'il 
doit  y  avoir  dans  le  calice  au  moins  deux  tiers 
de  vin  sur  un  tiers  d'eau  ;  non  qu'une  telle 
quantité  d'eau  fût  nécessaire  :  on  pouvait  en 
mettre  moins,  mais  il  fallait  n'en  mettre  pas 
davantage.  Au  commencement  du  xnr  siè- 
cle, Honorius  III  condamne  l'abus  de  mettre 
plus  d'eau  que  de  vin  pour  le  sacrifice;  il 
affirme  que,  selon  la  coutume  raisonnable  de 
l'Eglise  universelle,  il  faut  plus  de  vin  que 
d'eau.  Au  xv'  siècle,  le  Souverain  Poe tife 
Eugène  IV,  dans  son  décret  pour  l'instruc- 
tion des  Arméniens, déclare  qu'il  faut  mettre 
très-peu  d'eau  dans  le  calice.  Il  existe  une 
constitution  du  saint  pape  Pie  V  à  un  évo- 
que d'Espagne,  pour  corriger  l'abus  de 
mettre  plus  d'eau  que  de  vin.  De  là,  dans  [du- 


1 

s  églises,  r 


VIN 


l'K  tu  h 


VI 


q  ie  '  e  cas  a  él  ■  i  ésolu  dans  l<  s  •  ouféi  i  n 
tito  cuiller,  il  esl  ûoia   consl  ml  que  l'Eglisi      'lu  diocèse  de  Bologne, au  mois  de  mai  -  r 


il.  se  servir  d'une  pe- 


a  prescrit  de  mettre  très-peu  d'eau  dans  le 
calice;  les  rubriques  du  Missel  el  les  règles 
du  Cérémonial  -    si  rvent  des  mots  parum, 

paululum  ;  si  l'on  ne  s'j   formai!   pas,  la 

consécration  serait  illicite. 

■i  Quant  à  il  validité,  la  plupart  des  sco- 
I astiques  pensent  que,  s'il  y  avait  dans  le 
calice  plus  d'eau  que  de  vin ,  la  con- 
sécration sérail  nulle.  Cepen  lanl  ces  auteurs 
n'en  donnent  pas  une  raison  péremptoire.  Il 
est,  à  la  vérité,  très-convenable  que  l'Eglise 


Hl   BBIQI   I      Ul       MISS1  I  . 

Défaut  du  rni. 

1.  Si  le  vin  est  devenu  loul  à  fait  aigre,  oa 
>'il  c^t  entièrement  gâté,  s'il  provient  de  rai- 
n  us  acei  bes  cueillis  avant  la  maturité,  si  l'on 
\  a  mêlé  tant  'l'eau  qu'il  soit  tout  autre 

ce  qu'il  était,  il  n'v  a  pas  sacrement. 

2.  Si  le  vin  a  commencé  i  s'aigrir  ou  a  se 
i  orrompre,  s'il  esl  un  peu  a  d  i 
moût  tout  récemment  exprimé   des  raisins, 


ait  prescril  de  mettre  très-peu  deau,  parce     si  l'on  n'y  a  pas  mêlé  de  l'eau,  ou  si  l'on  \ 


que  le  vin  est  la   matière  essentielle  de  la 
consécration,  tandis  que  l'eau  y  est  jointe 
pour  signifier  l'union  mystique  du  peuple 
udèle  avec  Jésus-Chris)  son  chef;  il  est  de 
toute  convenance  que  la  matière  essentielle 
l'emporte  en  quantité  sur  la  matière  acces- 
soire. Cependant  on  ne  cite  aucun  décret  de 
l'Eglise,  aucun    auteur   ancien  de   quelque 
poids,  qui  démontre  la  nullité  delà  consé- 
cration dans  le  cas  où  la  quantité  de  vin  ne 
surpasserait  pas  celle  de  l'eau.  La   rubrique 
De  défections,    lit.  Sv,  n°  1,  dit  seulement 
que  s'il  y  a  une  telle   quantité  d'eau  que   le 
vin  soit  corrompu,  il  n'y  a  pas  de  sacrement. 
Si...  ci  adtnistùtn  tantum  aquœ  ut   vinum  sit 
corruptum,  non  ronficitur  sacramentum.   Si 
donc  on  peut  dire  que  le  vin  n'a  pas  perdu 
sa  nature  par  le  mélange  de  l'eau,  on   peut 
croire  la  consécration  valide;  mais  il    n'est 
pas  permis  de  réduire  cette  opinion  en  pra- 
tique de  propos  délibéré,  parce  qu'il  n'est  pas 
permis  de  consacrer   une  matière  douteuse. 
3°  delà  posé,  on  peut  juger  de  ce  que   de- 
vait faire  le  célébrant  avant  la  consécration. 
S'il  jugeait  que  la  quantité  d'eau  était  seu- 
lement illicite,  il   devait   rester    tranquille, 
parce  qu'il   ne  pouvait  corriger   cette  faute 
sans  étonner  ou  scandaliser   les  assistants. 
Quoique  l'Eglise  fasse  au  prêtre   une  obli- 
gation grave  de  ne  mettre  que  très-peu  d'eau 
dans  le  calice,  quand  la  faute  est   faite,  elle 
Ja  tolère,  si  on  ne  peut  pas  la  corriger  sans 
troubler  l'ordre  du  sacritice    et  la  dévotion 

des  assistants.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  d'au-  même  après  la  circoncision  de  l'enfant,  qui 
très  cas  semblables.  Ainsi,  quoique  ce  soit  dutavoir  lieu  le  huitièraejour.  Or,  c'est  pré- 
une  faute  grave  de  ne  pas  mêler  de  l'eau  au  cisément  le  jour  suivant,  2  juillet,  que  l'E- 
vin,  quoiqu'il  faille  réparer  cette  faute  si  l'on  glise  a  eboisi  pour  célébrer  la  mémoire  de 
s'en  aperçoit  avant  la  consécration,  il  cette  visite.  Les  fêtes  de  PAques  et  les  sui- 
ne  faut  pasle  faire  si  l'on  ne  s'en  aperçoit  vantes  étaient  d'ailleurs  une  raison  pour  at- 
qu'après.  (Voir  la  rubrique  précitée,  nJ  2  tendre  le  jour  que  l'Eglise  a  choisi.  Azor, 
et  7.)  Le  cas  où  l'on  a  mis  trop  d'eau  ne  doit  dans  la  seconde  partie  de  ses  Institutions 
pas  cependant  être  assimilé  à  celui  où  l'on  morales,  c.  23,  rapporte  que  cette  fête  fut  ins- 
n^n  aurait  point  mis  du  tout.  Dans  ce  der-  tituée  à  l'occasion  du  schisme  qui  désolait 
nier,  il  manquerait  à  la  matière  du  sacritice  l'Eglise  au  temps  du  concile  de  Bâle,  afinque 
une  signification  importante  et  la  vérité  de  Dieu  délivrât  son  Eglise  d'un  si  grand  mal. 
ces  paroles  :  Da  nobis  per  hljls  aqltjE  et  ri-  Le  concile  décréta  qu'en  l'honneur  de  jla 
ni  mysterium,  prononcées  à  la  bénédiction  de  Mère  de  Dieu  ,  après  les  solennités  de  la 
l'eau;  tout  cela  y  serait  dans  le  premier,  si  la  résurrection  du  Seigneur,  de  la  Pentecôte, 
quantité  d'eaune  détruit  pas  la  natureduvin.     de  la  glorieuse  Trinité,  du  corps  de  Jésus 


a  misde  l'eau  rose  ou  autre  distillation,  le 
sacrement  existe,  mais  Le  ministre  qui  se  sei  t 
d'une  telle  matière  commet  un  péché  - 

VINCENT   Saint). 

(Congr.  des  Rites).  Là  où  sainl  Vincent  est 
patron  ou  titulaire,  son  oflice  est  double,  el 

on   le  sépare  de   celui   de  saint  Ana 
ailleurs   ils  sont   réunis  selon    Ja  rubriuue 
(187). 

VISITATION. 

(Congr.  des  Rites).  Décret  qui  élève  la  Vi- 
sitation de  la  sainte  Vierge  au  ritedouble  de 
seconde  classe  (31  mai  1850.  —  Corresp. 
Rome,  V+  août  1850.— L'Univers,  15  août  1850  . 

DÉVELOPPEMENT. 

Pour  quelle  raison  l'Eglise  a-t-elle  fixé  ou 
2  juillet  la  fête  de  In  Visitation  de  la  sainte 
Vierge,  après  la  Nativité  de  suint  Jean-Rnp- 
liste  ? 

Rêp.  —  Cette  fête,  appelée  Visitation,  a 
pour  objet,  non-seulement  l'arrivée  de  la 
sainte  Vierge  chez  sa  cousine  Elisabeth,  mais 
encore  tout  le  temps  qu'elles  furent  ensem- 
ble, environ  trois  mois,  d'après  l'Evangile,  à 
peu  près  jusqu'à  la  naissance  de  saint  Jean- 
Baptiste.  L'Evangile  ne  rapporte  cette  nais- 
sance qu'après  avoir  mentionné  le  départ  de 
la  sainte  Vierge  pour  achever  ce  qui  con- 
cerne cette  visite,  avant  de  rapporter  autre 
chose.  Mais  cela  n'empêche  pas  de  supposer 
qu'elle  ne  partit  qu'après  cette  naissance,  et 
n 


Si  le  célébrant,  dans  le  cas  posé,  juge  que 
la  quantité  d'eau  rend  la  consécration  nulle 
ou  douteuse,  il  doit  nécessairement  et  tout 
simplement  y  ajouter  suffisamment  de  vin 
pour  lie  pas  s'exposer  à  la  nullité  du  sacre- 
ment et  du  sacritice.  C'est  à  peu  près  ainsi 


Christ,  de  saint  Jean-Baptiste  et  des  saints 
apôtres  Pierre,  Paul,  qui  ont  occupé  l'Eglise 
après  Ja  solennité  de  l'Incarnation,  la  Visi- 
tation, qui  la  suivit,  serait  célébrée  dans 
toutes  les  églises  des  chrétiens  chaque  an- 
née le  2  juillet.  Il  est  vraisemblable  que  la 


1281 


VIS 


DES  C0NG1ŒGAT103S. 


VIS 


i-2Si 


sainte  Vierge  ne  voulut  pas  (initier  sa  cousine 
au  moment  où  sa  présencedcvait  èlre  plusné- 
cessaire,  et  qu'elle  voulut  prendre  part  à  la  joie 
que  dovait  causer  celte  naissance  miracu- 
feoss,  sans  manquer  aux  convenances  de 
son  état  de  virginité. 

VISITE. 

(Congr.  des  M  tes).  1.  Quand  la  visite  de 
deux  églises  est  faite  par  l'évoque  qui  com- 
mence par  celle  qui  lui  plaira,  son  choix  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  droits  de  l'autre 
(1  ad  2). 

2.  Comme  il  est  certain  que,  dans  chaque 
diocèse,  un  an  après  la  dernière  visite  laite 
par  l'évèque,  le  vicaire  capitulaire  légitime- 
ment élu  («eut  taire  celte  visite  pendant  là 
vacance  du  siège,  on  a  été  dans  le  doute  sur 
la  manière  de  procéder  en  pareil  cas.  Pour 
suppléer  au  défaut  du  Cérémonial  à  ce  su- 
jet, Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  a  muni  de  son 
autorité,  le  8  novembre  18i3,  la  méthode 
suivante  : 

«  Le  vicaire  capitulaire  va  à  la  cathédrale 
en  soutane;  tout  le  chapitre  va  le  recevoir  à 
la  porte,  au-dedans  ;  il  prend  le  surplis,  ou 
d'autres  insignes  canoniaux  s'il  est  chanoine; 
il  tient  la  barrette  en  main,  et  le  plus  digne 
du  chapitre  lui  fait  toucher  l'aspersoir;  étant 
précédé  de  la  croix  du  chapitre  et  de  tout  le 
clergé  et  accompagné  des  deux  plus  dignes, 
il  va  droit  à  la  chapelle  du  Saint-Sacrement, 
où  il  prie  à  genoux  avec  les  deux  qui  l'ac- 
compagnent, sur  un  prie-dieu  et  des  carreaux 
préparés  à  cet  elfet.  Il  va  ensuite  à  l'autel 
principal,  il  fait  une  courte  prière  sur  le 
plus  bas  degré,  il  s'assied  sur  une  chaise  do- 
mestique, placée  devant  le  côté  de  l'Epitre 
sur  le  marchepied  de  l'autel  ;  tous  les  autres 
*  anl  assis  à  leurs  places,  il  se  couvre  de  la 
b.sriette,  et  fait  lire,  si  c'est  l'usage,  l'éditde 
\  s ite  ;  il  propose  ensuite  les  motifs  de  sa 
visite,  comme  il  y  a  dans  le  Pontifical  ro- 
main, sous  le  titre  :  Ordo  ad  visitandas  pa- 
roc/tius.  Après  cela,  il  descend  de  l'autel,  et 
se  tenant  sur  le  pavé  au  côté  de  l'Epitre,  il 
se  revêt,  sur  le  surplis  ou  le  rochet  s'il  en  a 
l'usage,  de  l'amict,  d'une  étole  et  d'une 
chape  noire  ;  deux  prêtres  l'assistent.  Pen- 
dant ce  temps-là,  on  ôte  le  siège  qui  était 
devant  l'autel,  et  l'on  y  met  un  parement 
noir.  Le  visiteur  remonte  au  coin  de  l'Epitre, 
se  tient  debout  tourné  vers  le  peuple,  com- 
mence l'antienne  Si  iniquitates,  et  achève  ce 
qui  est  dans  le  Pontifical  romain  à  l'endroit 
précité  ('t82G).  » 

Doctrine  de  Benoit  XIV  et  des  Congrégations 
romaines. 

Il  n'est  pas  défendu  à  un  évoque  de  visi- 
ter son  diocèse'  deux  fois  chaque  année,  mais 
il  ne  peut  exiger  que  pour  une  fois  l'indem- 
nité des  frais  de  voyage,  d'après  plusieurs 
décrets  de  la  congrégation.  (De  Syn.  I.  x, 
c.  10). 

Un  vicaire  capitulaire  peut  faire  cette  vi- 
site une  année  après  que  l'évèque  l'a  faite 
(Sacrée  congrégation).  Mais  on  ne  lui  doit  que 
la  moitié  de  ce  qui  estdonné  à  l'évèque  pour 
indemnité,  puce  qu'il  doit  voyager  avec  une 


suite  moins  nombreuse. (Sacrée  congrégation. 
—  De  Syn.  ibid.) 

En  vertu  delà  constitution  Jionumus  pon- 
tifexÛQ  Sixte  V,  les  évoques,  avant  leur  con- 
sécration, doivent  prêter  serment  entre  les 
mains  du  premier  cardinal  diacre,  s'ils  sont 
à  Rome;  s'ils  sont  ailleurs,  entre  les  mains 
«l'un  prélat  délégué  pour  cela,  selon  la  forme 
prescrite,  qu'ils  visiterontau  temps  marqué 
les  tombeaux  des  apôtres  par  eux-mêmes,  et 
s'ils  en  sont  empêchés,  parquelqu'un  de  leur 
chapitre,  ou  par  un  autre  constitué  en  dignité 
ecclésiastique,  ou  possédant  un  bénéfice*;  ou 
à  défaut  de  ceux-ci,  par  un  prêtre  du  diocèse, 
séculier  ou  régulier. 

A  cette  occasion,  ils  sont  tenus  de  rendre 
compte  au  Souverain  Pontife  de  l'accomplis- 
sement du  devoir  pastoral,  et  de  tout  ce  qui 
concerne  leur  diocèse.  La  sacrée  congréga- 
tion du  Concile  est  chargée  de  discuter  les 
demandes  de  ces  évèques,  de  leur  faire  ré- 
ponse et  de  voir  s'ils  sont  légitimement  em- 
pêchés de  venir  eux-mêmes  [De  Syn.  1.  xin, 
c.  G,  n.  11.) 

Les  époques  de  ces  visites  sont  plus  ou 
moins  rapprochées,  elles  doivent  être  faites 
dans  les  trois  ans  par  les  évèques  d'Italie, 
tous  les  quatre  ans  par  ceux  de  France,  etc. 
(Voy.  le  Pontifical).  Si  l'évèque  à  un  coad- 
juteur  donné  par  le  Siège  apostolique,  il 
suffit  que  celui-ci  fasse  la.  visite  au  nom  de 
l'évèque.  Il  en  est-  de  même  d'un  adminis- 
trateur (Sacrée  congrégation). 

Un  évèquc  titulaire  doit  aussi  faire  cette 
visite,  d'après  Fagnan. 

On  n'en  dispense  pas  les  évèques  des  égli- 
ses suburbicaires,  quoiqu'ils  soient  exempts 
de  la  résidence,  d'après  un  décret  consisto- 
rial  d'Alexandre  VII. 

Enfin  les  prélats  inférieurs  qui  ont  un 
territoire  vraiment  séparé,  où  ils  exercent 
la  juridiction  spirituelle  indépendamment  de 
toutévèque,  sont  tenus  à  cette  visite,  mais 
non  les  prélats  inférieurs  qui  n'ont  point  un 
territoire  séparé  (Sacrée  congrégation.  Bulle 
Quod sancta,  du  27  novembre  17M)). 

(Congr.  dit  Concile,  17G9.)  Les  archidia- 
cres, et  autres  chargés  de  faire  la  visite,  ne 
peuvent  y  procéder  qu'avec  le  consentement 
de  l'évèque.  (Extrait  de  Zamboni.) 

VISITE  APOSTOLIQUE. 

Règlement.  Pour  les  affaires  à  traiter  devant 
la  sacrée  congrégation  de  la  Visite  aposto- 
lique, arrêté  par  les  Emes  et  Urnes  cardi- 
naux qui  la  composent,  dans  la  réunion  du 
ojuin  1851,  et  approuvé  par  N.  S.  Père  le 
Pape  dans  l'audience  du  7  du  même  mois. 

1.  Les  affaires  devant  la  congrégation  de 
la  Visite  apostolique  se  traitent  ou  écono- 
miquement ou  judiciairement. 

2.  Les  affaires  économiques  seront  intro- 
duites à  l'aide  de  simples  suppliques  ou  mé- 
moires, appuyés  des  pièces  oui  ont  rapport 
à  la  demande. 

3.  Le  secrétaire  examine  l'affaire,  et  en 
réfère  au  cardinal  président   qui,  ou  bien 

lans  les  choses  de  moindre  impor- 
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t soi  r.  ou  bien  ordonne  de  la  porter  a  l'au- 
ui.'ii  e  <lu  Pape,  ou  bien  ordonne  de  la 
lei  en  congrès,  afin  qu'elle  suit  décidée 
i  le  foie  des  consulteurs  conformément 
au  chapitre  2  du  bref  Beati  Pelri  du  21  dé- 
cembre 1847, 

\.    \| .r.  >  la  résolution   du  congrès,  celle 
-  pai  lies  qui  se  •  roira  lésée  pourra    re- 
courir au  jugement  de  la  congrégation  car- 
dinal ii 

5.  En  cas  qu'où  veuille  interposer  se  ro- 
,is,  nu  devra,  dans  l'espace  d'un  moû 

dater  du  jour  die  l'enregistrement  de  lu  ré- 
solution dans  le  protocole  du  seerétari  t, 
ftrésenter  un  mémoire  à  l'Eme  président  de 
a  sainte  congrégal  ion;  les  motifs  de  la  lésion 
»nt  imprimes  dans  ce  mémoire;  le  pré- 
sident le  remettra  à  la  i  leine  congrégation 
par  simple  mémorial  dan»  les  formes  éco- 
nomiques. La  décision  qui  sera  rendue,  s<  ra 
irrévocable  si  elle  est  conforme  ù  celle  du 
congrès;  m  elle  ne  l'est  pas,  on  aura  la  fa- 
culte  d'en  demander  un  nouvel  examen  en 
pleine  congrégation, 

6.  La  pleine  congrégation  connaît  aussi 
les  affaires  économiques  qui  lui  sont  remises 
par  le  Pape,  et  même  par  le  cardinal  prési- 
dent. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  résolu- 
tions qui  sero.it  prises,  devront  être  tenues 
pour  resciïts  économiques;  ils  seront  ren- 
dus exécutoires  |  ar  le  secrétaire,  s'il  en  esl 
besoiu,  à  l'instance  de  la  partie  intéressée. 

7.  Dans  I»  s  affaires  économiques  qui  - 
remise»  à  la  ;  leine  congrégation  par  le  Saint- 
Père  ou  par  l'Eme  président,  la  partie  ;  lus 
diligente  fera  instance  pour  la  destination 
de  la  congrégation;  elle  proposera  la  for- 
mule sous  laquelle  elle  veut  que  la  question 
soit  discutée.  Le  secrétaire  avertira  ne  !a 
destination  du  jour;  il  corrigera  la  formule 
proposée,  si  elle  lui  parait  mériter  correc- 
tion. 

8.  Dans  les  affaires  remises  à  la  pleine 
congrégation,  conformément  aux  trois  para- 
graphes précédents,  les  parties  ont  la  faculté 
de  présenter  des  observations  ou  défenses 
qui  ne  dépassent  pas  deux  feuilles  d'impres- 
sion s'il  s'agit  de  la  proposition.  Lue  feuille 
d'impression  est  accordée  à  la  réponse. 

9.  Les  défenses  sont  soumises  .  ux  dispo- 
sitions ci-après  sur  la  révision,  sur  la  per- 
mission d'augme  iter  le  nombre  des  feuilles, 
sur  le  temps  et  le  mode  de  la  distribution, 
de  même  que  les  défenses  dans  les  matières 
i  ntentieuses  qui  sont  traitées  en  second 
degré  de  juridiction.  Le  secrétaire  référera 
les  affaires  en  •  »cé  »  plus  iiaul  a  la  congré- 
gation avec  vote  consultatif. 

10.  Les  eu1..  .de  la  compél 

de  la  congrégation  seront  décidées  en  pre- 
mier d  \-,ré  de  juridiction  .  ar  .Mgr  le  secré- 
taire. Elles  seront  traitées  d'a|  iès  les  règles 
prescrites  dans  la  première  partie  du  §  1707 
du  règlement  judiciaire. 

ff.  On  n'admet  que  les  procureurs  qui 
sont  autorises  à  comparaître  devant  les  au- 
tres tribunaux  de  Rome. 

12.  Le  sorrétaire  tiendra  ses  audiences 
ofdiwai r<  s  n  ■  jour  de  chaque  semaine  dé- 


zné   par  lui,  Btui   les  je 
on  la  table  qui  sera    afli  ann   le 

i  i  ri. mal.  l),n  s   les  il  l'ouï  ra 

n  diquer  une  .   a 

autorisation    pré  |U*il   transi  rira  lui- 

même  ition. 

13.  0    peu    intei  jeter  appel  de  tout 
teiji  ••  du  secré  aire  que  la  procédure  aclue 
du  déclan   pas  être  sans  appel. 

l'i.  Le  jugement  en  degré  d'appel  esl  tou- 
jours d  la  pleine  congrégation.   Celle 

-  partit  s  ,|  .i  veut  poursuivi  •  le  iugerrn 
eu  ti  ra  l'instanci  ir- 

dinaui  qui  remplira  loi  l'unenie  pour 

convenir  do  la  formule  du  do  .  t  pour 
fixer  le  jour  de  la  congrégation.  La  loi  mule 
du  doute  sera:  Au  sentent ia  11.  P.  h.  $ecre~ 
tarii  sit  confirmanda,  vel  infirmanda  in  eam, 
etc.  Si  'm  a  appelé  d'uu  décret  interlocu- 
t  >ire,  on  dira  .1»  decretum,  etc.;  si  l'une  des 
parties  fait  instance,  afin  que  le  méi 
principal  île  l'affaire  soit  jugé  en  même 
temps  que  l'appel  du  décret  interlocutoire, 
on  accordera  le  do  te  entre  les  parties  eu 
audience;  on  le  prendra  dans  l'instance  qui 
a  introduit  la  cause;  en  cas  de  désaccord  il 
seia  établi  d'office  par  l'Eme  cardinal,  sauf 
la  faculté  pour  celle  des  partie»  qui  n'en  est 
pas  satisfaite,  d'eu  demander  la  réforme  le 
jour  où  la  cause  est  proposée. 

15.  Le»  demandes  incidentes  qui  peu\ 
avoir  lieu  en  appel  sont  présentées  par  une 
instance    devant    l'Eininenliss.me    Ponenle, 
qui  les  remet  à  la  pleine  congrégation,  s 
avec  le    mérite  principal,   soit  séparément 
selon  la  nature  de  l'ii  stance  elle-même. 

lu.  Le  jour  où  la  sacré-'  congrégation 
s'assemble  étant  établi  et  notifié,  les  procu- 
reurs devront,  vingt  jours  auparavant,  exhi- 
ber au  secrétaire  les  écritures  et  mémoires 
en  latin  selon  l'usage,  avec  leurs  sommaires 
respectifs,  alin  qu'on  puisse  les  transcrire 
selon  l'u-age.  On  ne  pourra  pas  les  livrer 
à  l'impression  sans  la  permission  par  écrit 
du  secrétaire. 

17.  Les  documents  originaux  dont  les 
parties  croiront  devoir  faire  usage  dans  la 
défense,  seront  produits  dans  Ta  chance!!' 
du  tribunal  delà  sacre  congrégation  qui  ize 
jours  avant  la  proposition  de  la  cause.  L'acte 
de  l'exhibition  sera  intimé. 

18.  Les  écritures  et  mémoriaux  avec  leurs 
sommaires  devront,  ciix  J0i:is  avant  la  con- 
grégation,  être  distribués  à   double  ex< 
plaire  aux  Emes   cardi  laux;  on   consignera 
au    st  rétariat    i"  nombre  accoutumé 

.  tu, es,  mémoii   s.  somm 
pour  l'élu  d  Igf    I     secrétaire.  Les   ré- 

ponses oui  également  besoin  d'être  mun 
de   l'autorisation  pour  être  livrées  à  i 
pression.  Elles  seront  distribuées  le  lundi 
qui  j  récède  la  proposition  de  la  cause. 

ii).  Quel  que  soit  le  nombre  des  doutes, 
les  écritures  ne  contiendront  jamais  plus  de 
ci  :q  feuilles  d'impression;  les  réponses  n'en 
auront  que  deux.  Dans  les  causes  que  la 
procédure  civile  met  dans  la  compétence 
des  gouverneurs  et  magistrats,  et  qui  ont 
été  jugées  par  hj  secte!  lire    selon    ce  c;ue 
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porte  le  §  10  du  présent  règlement,  la  dé- 
fense ne  peut  pas  excéder  deux  feuilles,  et 

la  réponse,  mie  feuille.  Pourtant,  le- cardinal 
Poncnte  peut,  ci)  vue  <lr  circonstances  spé- 
ciales, accorder  la  permission  d'étendre  la 
défense  a  un  plus  grand  nombre  de  fi  ailles. 
20'.  En  cas  de  contravention  à  la  disposi- 
tion ci-dessus,  ou  en  cas  d'autre  défec- 
tuosité notable,  la  pleine  congrégation  a  la 
faculté  de  condamner  les  procureurs  a  une 
amende,  au  profit  de  la  pieuse  congrégation 
de  Saint-lves. 

21.  L'échange  des  écritures,  mémoires, 
ripostes  et  sommaires  se  fera  dans  l'appar- 
tement du  secrétaire  aux  jours  désignés  ci- 
dessus. 

22.  Les  informations  se  tiendront  le  mardi 
et  le  mercredi  avant  la  proposition  de  la 
cause.  Les  avocats  et  procureurs  se  présen- 
teront en  habit  ecclésiastique. 

23.  Le  jour  où  la  congrégation  s'assemble, 
PEminentissime  Ponenie  fera  la  relation.  La 
résolution  sera  transcrite  sur  un  registre 
ad  hoc,  et  elle  sera  notifiée  aux  procureurs 
selon  les  usages  établis. 

2i.  Dans  le  terme  péremptoire  de  dix. 
jours  à  dater  de  la  décision,  la  partie  inté- 
ressée pourra,  à  l'aide  d'une  instance  judi- 
ciaire adressée  à  l'Eme  Poncnte,  requérir  la 
nouvelle  audience;  la  requête  sera  admise, 
et  le  jour  de  la  congrégation  pour  la  nouvelle 
proposition  de  la  cause  sera  lixé  en  même 
temps,  à  moins  que  la  décision  précédente 
n'ait  été  munie  de  la  clause  umplius. 

25.  La  disposition   de  l'article   précédent 
ne  s'applique  aux  affaires  mineures  que  lors-     [Extrait  de  Zamboni.) 
que  la  décision  de  la  congrégation    est   di- 
verse de  la  sentence  rendue  par  le  secrétaire 
en  première  instance. 

25.  En  ce  cas,  l'instance  pour  la  nouvelle 
audience  sera  remise  sous  forme  de  mémo- 


judiciaire.  Les  instances  sont  remises  par  in 
cardinal    Ponente   à    la    co  I  ion  ;  el    - 

sont  proposées  par  mémorial,  arec  les  règles 
établies   plus   haut    pour  la   proposition 
causes  dans  leur  mérite  pri  icipal. 

SI.  La  disposition  de  l'ariiele  précédent 
comprend   les  demandes   i  lulion  «  u 

entier  toutes  les  fois  que  la  chose  jugé* 
formée. 

32.  Si  la  restitution  en  entim  est  concé- 
dée, la  cause  sera  prop  sée  avec  le  doute  : 
An  consiet  d<>  re  judienfu,  seu  potiusde  cou- 
sis restitutionis  in  integrum.  La  résolutfo  i 
étant  contraire  à  la  chose  jugée,  on  n'expé- 
die pas  la  caus(   sais  nu  nouvel  arrêt. 

33.  Les  sentences  de  la  sacré  congrégation 
sont  souscrites  par  le  cardinal  Poncnte.  La  par- 
tie qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens. 

34.  Les  frais,  le  cas  échéant,  sont  liquidés 
par  le  secrétaire  nar  voie  d'ordonnance,  en 
observant  les  lois  en  vigueur.  Les  réclama- 
tions qui  peuvent  s'élever  se  font  au  secré- 
taire, qui  les  remet  et  les  réfère  à  la  congré- 
gation, avec  vote  consultatif. 

5  juin  1851.  C.  Cardinal  Vicaire 

VISITEURS. 

(Congr.  du  Concile,  Il  juin  1795.)  Le  dé- 
cret d'un  visiteur  apostolique  doit  être  exé- 
cuté comme  s'il  était  émané  du  Souverain 
Pontife  même  qui  l'a  délégué.  La  coutume 
contraire  est  un  abus,  surtout  si  le  décret 
déroge  ex;  ressèment  à  toute  coutume  con- 
traire à  moins  que  dès  le  commencement  on 
n'ait  négligé  de  se   conformer  à  ce  décret. 


VGE0. 

(Congr.  des  Rites.)  I.  Le  vœu  de  célébrer 
certaines  fêtes  avec  vigile  et  procession, 
quoique  confirmé  par  l'évêque,  n'onlige  que 


rial  à  la  congrégation.  Il  dépendra  d'elle  do     ceux  qui  ontf  ait  le  vœu  (1474,  etc.) 


l'admettre  ou  de    la  refuser  en   répondant 
audiatur  ou  bien  expediatur. 

27.  Si  la  nouvelle  audience  n'a  pas  été 
requise  dans  le  tenue  péremptoire  de   dix 

ours,  ou  si  elle  n'a  pas  été  accordée,  on 
xmrra  procéder  librement  à  l'expédition  de 
a  sentence. 

28.  La  sentence  rendue  par  la  sacrée  con- 
grégation en  conformité  de  celle  du  secré- 
taire, passe  en    chose  jugée.  S'il  n'y  a  pas 


2.  Le  vœu  émis  par  un  conseil  général  de 
célébrer  chaque  année  la  fêle  de  saint  Ro- 
muald  patron  moins  principal,  et  la  vigile 
de  la  Purification,  a  été  continué  quant  au 
précepte  d'entendre  la  messe  à  la  fête  de 
saint  Romuald  (3522). 

3  Le  jeûne  d'un  c  rtain  jour  voué  par  le 
magistrat  el  commandé  |  ar  lui  seul,  n'<  si 
pas  d'obligation  pour  les  i  utres  (38V9). 

(Congr.  du  Concile  )  L'EgliSe  nereco:n>.  îi 


conformité,  on  procéderai!  un  nouvel  essai     d'autres  vieux  solennels  que  ceux  q  i'oi    fait 


devant  la  congrégation  elle-même  à  l'ins- 
tance de  la  partie  intéressée  dans  les  modes 
et  dans  la  forme  qui  ont  été  éiaulis  à  l'ar- 
ticle 14. 

29.  Si  l'affaire  est  passée  en  chose  jugée, 
-oit  à  cause  de  la  conformité  des  sentences, 
soit  à  cause  de  l'appel  non  interposé  dans 
ies  termes  péremptoires,  on  pourra  deman- 
der le  bénéfice  de  la  restilutio  i  en  entier 
avec  un  mémoire  adressé  à  l'Eme  président 
qui  le  remettra  à  la  congrégation. 

30.  La  sacrée  congrégation  a  aussi  les  at- 
tributions de  signature  pour  les  causes  ex- 
primées à  l'article  10.  Les  recours  et  les 
instances  se  fout  dans  la  forme  et  dans  les 
termes  qui  sont  prescrits  par  le  règlement 


es  l'une  des  religions  approuvées   parle 
it-Siége,  ou  en  recevant   les  ordres   - 
.  Les  ;  irvenl   pas 

clôture  ne  soûl  ras  i  s  faire  des  vo 

solen.  els.  il  y  a  des  exceptions  (179 

Celui  qui  a  fait  vœu  dans  une  religion 
q  i  il  savait  n'être  pas  approuvée  par  le 
Saint-Siège,  es:  censé  avoir  voulu  faire  des 
i  iux  simples.  S'il  l'ignorait,  ni  la  profession, 
ni  les  vœux  simples  ne  sont  valides;  il  y  a 
défaut   .e  consenteme  it. 

Le  vœu  de  continence  ne  lie  pas  celui  qui 
a  reçu  par  contrainte  un  ordre  sacré.  11  n'est 
pas  certain  qu'il  y  ait  vœu,  mais  bien  nne  loi 
de  l'église  qui  oblige  à  la  continence  ceux 
qui  sont  dans  les  ordres  sacrés;  on  peut  en 
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Zamboni. 


1M7  VOI 

demander  dispense.  E&iraU  de 

VOILE. 

[Congr.  in  Rite*.  1.  Le  voile  qui  couvre 
le  calice  au  commencement  (,t  •>  la  1|!1  de  '■' 
messe,  <loit  couvrir  tout  I  antérieur 

•313 

■2.  Le  voile  qui  couvre  11  crou  le  jeudi 
saint  pont  être  fclanc  ou  violet,  selon  la  cou- 
tume de  l'église  (4173  ad  2  A  part  toute  cou- 
tume particulière,  il  doit  ôtre  blanc  a  la 
messe,  mais  violet  à  la  procession  et  à  L'au- 
tel où  on  lave  les  pieds  '*2t>:>  ;"/  'i  . 

3,  Quand  on  porte  le  saint  sacrement  d'un 
autel  à  un  autre,  il  faut  un  voile  blanc  sur 
les  épaules   fc+99  ad  2  . 

k.  Le  voile  'le  religion  doit  être  donné 
après  l'âge  de  25  ans,  conformément  au  Pon- 
tifical, aux  Clarisses  d'une  certaine  ville 
(4527). 

D&VBLOPPEftfcENTS. 
§1- 

.,<■  voile  ou  petit  pavillon,  dont  le  Rituel 
romain  suppose  le  ciboire  couvert,  doit  être 
Plane  dans  les  églises  du  rite  romain,  et 
rouge  dans  celles  du  rite  ambrosien.  11  en 
est  de  même  des  ornements  du  tabern  icle  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur,  du  voile  qu'on 
met  sur  les  épaules  de  celui  qui  transporte 
le  saint  sacrement,  de  la  décoration  d'un  au- 
tel où  il  est  exposé,  quand  même  on  se  ser- 
virait pour  la  messe  d'ornements  d'une  au- 
tre couleur.  Mais  pour  donner  Pi  communion 
dans  l'église,  le  Rituel  romain  veut  que  la 
couleur  de  l'élole  soit  conforme  à  l'office  du 
jour,  apparemment  parce  que  cette  l'onction 
appartient  à  la  messe.  Dans  le  rite  romain, 
cette  obi  e  du  jour  n'exige  la  couleur  noire 
que  le  vendredi- saint,  jour  auquel  on  ne 
donne  la  communion  qu'aux  malades,  mais 
avec  la  couleur  blanche,  selon  la  règle  de  la 
communion  donnée  hors  de  l'église. 

§11- 

Question.  —  Quelle  est  V origine  de  la  cé- 
rémonie du  voile  ou  drap  qui  se  pratique  pen- 
dant la  messe  de  mariage,  et  dont  les  yens  de 
la  campagne  abusent  souvent?  Comment  pour- 
rait-on la  leur  expliquer  peur  leur  en  donner 
une  haute  idée? 

Réponse.  — Selon  Tertullien,  saint  Isidore 
et  quantité  d'autres  Pères,  ce  voile  signilie 
la  soumission  de  la  femme  a  son  mari;  c'est 
comme  un  joug  commun  qui  les  unit.  Selon 
saint  Ambroise  et  d'autres,  il  signifie  que  les 
plus  précieux  ornements  d'une  femme  sont 
la  pudeur  et  la  modestie.  Saint  Ambroise 
ajoute  qu'il  marque  les  soins  et  les  embar- 
ras du  mariage  ,  qui ,  comme  une  pesante 
nuée,  viennent  fondre  et  se  décharger  sur 
la  tètedes  époux.  Quelques-uns  disent  qu'il 
signifie  encore  la  protection  de  La  grâce  di- 
vine, à  l'ombre  de  laquelle  les  époux  seront 
préservés  de  tout  ce  qui  pourrait  préjudiciel" 
a  1-a  sainteté  de  leur  alliance.  Cet  usage  est 
bien  ancien,  puisque  de  là  vient  le  nom  des 
noces,  nubere.  Rebecca  se  couvrit  le  visage 
quand  elle  vit   son  futur  époux  Isaac.  Les 
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p  tiens  aièuie  i  ont  ol  On  j  eu)  déve- 

lopper tout  •  el.i   en  paraphrasant  laprii 
iim  se  dit  dans  cette  circonstance.    Vojt 
Ont.  dt *  Rites,  t.  Il,  .ol.  330. 

Il  faut  cependant  savoir  que  cette  pratique 
n'est  pas  reconnue  par   l'Eglise  au   nombre 

-  c  Mituiiit.-a  louables  conservées  par  le 
concile  de  Trente. 

Voy.  USAGS,  à  la  fin  de  l'article. 

VOLONTAIRE. 

Congr,  du  Concile,  8  avril  1786,  20  mars 
1790.)  Il  n'est  jamais  peiruis  de  dénoncer 
comme  volontaire  ce  qui   est  évidemment 

arrivé  par  accident,  et    contre  l'intention  de 
l  ''lui  qui  l'a  tait. 

La  multiplicité  des  actes  et  la  longueur 
du  temps  peuvent  rendre  obligatoire  ce  qui 
dans  le  principe  lut  volontaire  ,  quoique 
quelques-uns  pensent  autrement.  {Extrait 

de    " 


Zamboni.) 


VOLONTÉ. 


(Congr.  du  Conc.)  On  doit  exécuter,  autant 
qu il  est  possible,  les  pieuses  volontés  des 
mourants,  et  ne  pas  les  commuer  facilement 

et  -ans  de  graves  raisons,  même  en  y  substi- 
tuant des  œuvres  meilleures,  pour  ne  pas 
détourner  les  vivants  des  dispositions  pieu- 
ses qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  faire. 

Lorsqu'une  commutation  est  jugée  néces- 
saire, il  faut  se  rapprocher  autant  qu'il  est 
possible  des  intentions  du  testateur,  surtout 
s'il  a  paru  y  tenir  beaucoup.  El  même  s'il  avait 
prié  le  Souverain  Pontife  de  ne  pas  déloger 
à  sa  volonté,  et  qu  on  eût  obtenu  de  lui  une 
commulation  sans  exposer  cette  circonstance, 
la  concession  serait  nulle. 

La  commutation  des  volontés  pieuses  est 
réservée  au  seul  Souverain  Pontife;  les  évé- 
ques  peuvent  et  doivent  l'aire  exécuter  ces 
legs  pieux,  en  charger  des  administrateurs, 
mais  ils  ne  peuvent  les  changer  que  dans  les 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  une  vraie  commuta- 
lion,  où  la  volonté  du  mourant  serait  suffi- 
samment exécutée  (1733,  1738,  1780,  2+ 
mars  1787). 

Si  les  héritiers  n'accomplis.sent  pas  les 
ordres  du  testateur,  l'évèque  du  lieu  peut 
interdire  canoniquement  les  biens  laissés; 
on  peut  substituer  un  codiéritier.  [1774  — 
Extrait  de  Zamboni.) 

VULGATE. 

Les  éditions  de  la  Vulgale,  les  errfurs  qu'elles 
renferment ,  et  les  précautions  à  prendre 
pour  en  faire  une  bonne  édition. 

L'ancienne  version  Vulgate ,  approuvée 
par  l'usage  que  l'Eglise  en  avait  fait  pen- 
dant plusieurs  siècles,  fut  déclarée  authen- 
tique par  le  concile  de  Trente,  qui  ordonna, 
en  même  temps,  de  la  publier  le  plus  cor- 
rectement qu'il  serait  possible,  et  d'en  faire 
une  édition  qui  pût  servir  de  modèle  à 
toutes  les  autres.  Ce  Décret  fut  rendu  dans 
la  quatrième  session,  et  les  souverains  pon- 
tifes travaillèrent  à  le  mettre  à  exécution 
aussitôt  après  l'heureuse   conelusion  et  la 
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.  .  iiirmatioudu  concile.  Pie  IV  institua  une 
grégation  dans  ce  but  ;  les  Pères  de 
Trente  n'avaient  pas  dit  expressément,  il 
est  vrai,  que  la  correction  de  la  Vulgate  de- 
vait être  laite  par  le  Souverain  Pontife,  de 
même  qu'  ils  lui  avaient  remis  la  correction 
du  Bréviaire  et  la  publication  do  l'Index, 
mais  il  était  bien  facile  de  comprendre  que 
cela  n'appartient  qu'à  lui  ;  L'édition  prescrite 
>ar  le  concile  ne  pouvait  être  laite  que  par 
'autorité  du  Saint-Siège. 

Les  difficultés  inséparables  d'une  sem- 
blable entreprise  se  joignirent  aux  causes 
extérieures  qui  empêchèrent,  pendant  un 
assez  grand  nombre  d'années,  que  l'édition 
qu'on  préparait  vît  le  jour.  Les  théologiens 
de  Lou  vain  qui  s'étaient  livrés  à  des  travaux 
de  critique,  turent  chargés  par  le  roi  d'Es- 
pagne Philippe  II  d'aider  Arias  Moutanus 
dans  l'impression  de  la  Polyglotte  ;  ils  ren- 
dirent compte  de  leur  travail  dans  une  lettre, 
du  1er  mai  1573,  à  saint  Pie  V  ;  on  la  peut 
lire  dans  les  documents  relatifs  à  la  Polyglotte 
d'Anvers.  Nous  ignorons  si  Grégoire  XIII, 
qui  la  reçut,  répondit  jamais  aux  théolo- 
giens  de  Louvain,  mais  nous  savons  très- 
bien  qu'à  Rome  et  hors  de  Rome  on  était 
fort  loin  de  partager  leur  manière  de  voir 
par  rapport  à  l'exécution  du  Décret  du  con- 
cile. On  continuait,  à  Rome,  les  travaux  pré- 
paratoires pour  la  correction  de  la  Vulgate, 
comme  on  le  voit  par  les  preuves  que  le  P, 
Ungarelli  en  fournit  dans  son  ouvrage  De 
castigatione  Vulgatœ  Bibliorumeditionis,  etc. 
Rome,  18V7. 

Nous  nous  bornons  à  ajouter  une  preuve 
sans  réplique.  En  1571  les  célèbres  impri- 
meurs de  Venise,  Giunta,  voulurent  réim- 
primer la  Vulgate,  mais  sacbant  qu'on  pré- 
parait, à  Rome,  les  corrections  prescrites 
par  le  concile,  ils  demandèrent  au  maître 
du  Sacré-Palais,  Thomas  Manriquez,  l'auto- 
risation de  le  faire,  en  le  priant  d'indiquer 
en  même  temps  quelle  était  l'édition  qu'ils 
devaient  suivre.  Le  maître  du  Sacré-Palais 
les  autorisa  à  reproduire  l'édition  planli- 
nienne  de  1569  delelis  tamen  his  quœ  nota- 
vimus  dclemla  ;  bien  entendu  que  leur  édi- 
tion cesserait  d'avoir  cours  dès  que  les  cor- 
recteurs romains  auraient  publié  la  leur  : 
quousque  ea  quœcorriguntur  in  lucem  exeant. 
La  lettre  se  trouve  en  tète  de  la  Bible  de 
Giunta  imprimée  à  Venise  en  1571  ;  ce  qui 
met  hors  de  doute  que  sous  saint  Pie  V  et 
Grégoire  XIII  on  s'occupait  sans  relâche,  à 
Rome,  de  la  correction  de  la  Vulgate.  Si  rien 
ne  fut  publié  à  celle  époque,  c'est  que,  ap- 
paremment, on  voulut  imprimer  d'abord  la 
bible  grecque  des  Septante.  Enfin,  celle-ci 
ayant  vu  le  jour,  grâce  au  pape  Sixte  V,  l'é- 
dition de  la  Vulgate  sortit  également  de  l'im- 
primerie vaticane. 

Il  faudrait  consulter  le  livre  du  P.  Ungarelli 
pour  connaître  d'une  manière  exacte  l'his- 
toire des  travaux  exécutés  à  Rome  pour 
corriger  la  Vulgate  ;  on  y  voit  aussi  quelles 
turent  les  raisons  qui,  tirent  supprimer  l'é- 
dition de  Sixte  V,  et  ce  qui  a  été  opéré  par 
les  Papes  qui  lui  ont  succédé.  Nous  ne  ue- 
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vons  p.is  répéter  ce  qu'on  peut  voir  dans 
l'ouvrage  d'Çngarelli  :  voici  pourtant,  afin 
qu'on  comprenne  mieux  ce  que  nous  dirons 
plus  loin,  un  court  exposé  des  faits  qui  >w 
l'apportent  à  l'édition  authentique  do  la  Vul- 
gate 

Sixte  V,  qui  mourut  peu  de  temps  aprc-> 
la  publication  de  sa  Bible,  fut  suivi  de  trois 
Pontifes,  Urbain  VII,  Grégoiro  XIV  et  Inno- 
cent IX,  qui  régnèrent  quelques  mois  fe 
peine.  Grégoire  XIV,  sur  les  instances 
qu'on  lui  en  lit,  ordonna  de  fairo  un  non 
veau  travail  qui  fut  soumis  à  Clément  VIII 
en  1591.  C'est  ainsi  que  parut,  en  1592,  l'é- 
dition authentique,  dans  le  môme  forma  tel  le 
même  aspect  extérieur  que  celle  de  Sixte  V,  qui, 
depuis,  ne  fut  plus  reproduite  par  personne. 
L'année  suivante  l'imprimerie  vaticane  mit 
au  jour  une  autre  édition  in-i°  soit  pour  la 
commodité  des  étudiants,  soit  pour  opérer 
de  nouvelles  corrections  et  réparer  les  in- 
exactitudes qui  s'étaient  glissées  dans  la 
précédente.  Une  troisième  édition  sortit  des 
presses  du  Vatican  en  1598;  elle  est  in-8". 
Ces  trois  éditions  sont  les  seules  qui  soient 
authentiques;  elles  ont  leurs  fautes  typo- 
graphiques, mais  la  dernière  renferme  une 
triple  note  des  erreurs  qui  se  sont  glissées 
dans  toutes  les  trois. 

On  voit  que,  pour  avoir  l'édition  authen- 
tique, reconnue  par  l'autorité  compétente, 
de  la  Vulgate,  il  faut  recourir  aux  trois  édi- 
tions vaticanes  et  consulter  leur  correcteur 
respectif,  qui  fut  réellement  approuvé  par 
Clément  VIII  en  1598  :  on  n'eu  peut  pas  douter 
après  les  preuves  qui  en  sont  données  par 
le  P.  Ungarelli  p.  205. 

Les  éditeurs  de  la  Bible  latine,  à  dater  de 
Clément  VIII,  ne  peuvent  donc  pas  se  pro- 
mettre de  nous  donner  l'édition  authen- 
tique, à  moins  de  reproduire  l'es  trois  Bibles 
vaticanes,  avec  leurs  corredeurs  :  eh  bien  l 
(qui  le  croirait?)  pas  un  seul  ne  l'a  fait. 
On  a,  jusqu'ici,  publié  plus  de  mille  éditions 
de  la  Vulgate  avec  le  nom  de  Sixte  V,  au- 
quel les  imprimeurs  ont  joint,  dans  la  suite, 
celui  de  Clément  VIII,  mais  dans  cette  mul- 
titude de  réimpressions  vous  ne  trouverez 
pas  une  seule  édition  qui  soit  tout-à-fait 
exacte  et  authentique,  pas  une  seule  qui 
ait  été  faite  avec  les  soins  et  les  précautions 
voulus.  Ou  a  reproduit  mille  fois  les  mêmes 
erreurs,  sans  tenir  le  moindre  compte  do 
plusieurs  améliorations  prescrites  par  le* 
Pontifes  Romains.  Toutes  nos  éditions,  y> 
n'en  excepte  aucune,  sont  imparfaites,  ;>'u, 
ou  moins.  11  n'y  a 'pas  seulement  des  faut,  s 
typographiques;  on  y  voit  aussi  des  va- 
riantes qui  lorment,  aux  yeux  de  la  critique, 
une  version  différente.  Elles  y  ont  été  ou 
laissées  par  négligence,  ou  bien  introduite* 
par  des  gens  qui  n'avaient  pas  autorité  pour 
cela. 

Est-ce  croyable,  dira-t-on,  que  tant  d'édi- 
teurs .si  habiles  aient  commis  des  erreurs 
aussi  graves,  et  que  personne  ne  se  soit 
jamais  trouvé  pour  y  remédier  efficacement? 
Nous  confessons  que  cela  est,  eu  effet,  forl 
surprenant,  mais  il  esl  impossible  d'eu  dou- 
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1er,  dous  le  voyons  de  nos  j  eux,  ol 
homme  qui  lira  c  ■  que  nous  allons  dire  le 
verra  pomme  nous.  voicit  a  notre'evis,les 
deui  principales  causes  de  la  méprise. 
François  Luca,  de  Bruges,  publia  en  1603 
un  (jpusculo  dans  lequel  il  voulut, pour  l'ins- 
iruction  des  éditeurs,  noter  les  corrections 
principales  qui  furent  par  les  correc- 

teurs romains  dans  l'édition  vaticine  ;  il  pu- 
'ol ia,  peu  d'années  aprèsj  un  second  ouvrage 
dans  lequel  il  suggérait  des  corrections 
qu'on  aurait  pu,  selon  lui,  adopter  si  le 
Souverain  Pontife  venait  à  prescrire  une 
nouvelle  révision  ;  il  n'eut,  par  malheur, 
que  la  seconde  édition  vaticane;  en  outre, 
je  ne  sais  par'omelle  fatalité,  il  prit  dans  plus 
d'un  passage,  la  version  rejetée  au  lieu  de 
celle  que  les  correcteurs  romains  avaient 
adoptée.  Sun  travail  fût  accueilli  avec  la  plus 
grande  faveur  parles  savants  de  l'époque; 
réimprimébien  vite  plus  d'une  fois,  souvent 
altéré,  il  n'a  jamais  reçu  les  corrections  qu'il 
aurait  fallu  lui  taire.  Voilà,  sans  doute,  une 
îles  principales  causes  ûvs  nombreuses  in- 
corrections qui  nous  sont  Testées  ;  voici  une 
seconde  cause.  En  1597  le  célèbre  impri- 
meur d'Anvers,  Jean  Moret,  obtint  du  pape 
Clément  VIII  la  faculté  de  reproduire  L  édi- 
tion vaticane  de  1593;  il  en  publia  une 
multitude  de  belles  éditions  en  divers  l'o'i- 
mats,  qui  se  répandirent  partout  et  obtinrent 
grand  crédit.  On  ne  peut  nier  que  l'éditeur 
d'Anvers  n'ait  apporté  les  plus  grands  soins 
à  ses  productions;  mais  le  fait  est  qu'il  ne 
posséda  pas  la  troisième  édition  vaticane  et 
qu'il  n'eut  pas  connaissance  du  correcteur 
de  Clément  VIII  ;  en  outre  les  savants  qui 
lui  prêtèrent  leur   secours   se  crurent  trop 
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souvent  en  droit  de  corriger  l'édition  de 
Rome;  il-  supposèrent  des  fautes  typogra 
phiques  le  où  il  n'j  en  avait  aucune, 
sorte  qu'ils  publièrent,  en  qu<  l  pie  sorte, 
une  Bible  révisée  par  eux,  et  non  plus  celle 
des  correcteurs  de  Borne,  et  Bukentop  u 
pu,  dans  son  estimable  ouvrage  Lux  de  lue? 
j  Bruxell.  lTlu  ,  dous  donner  une  longue 
note  des  variantes  qu'on  remarque  entr  ■ 
éditions  vaticaues  et  celles  d'Anvers.  Or,  la 
rai  été'  des  premières  a  été  cause  que  celles 
du  Moret  ont  servi  cent  fois  de  modèle  aux 
imprimeurs  de  tous  les  pays,  et  l'on  I  cent 
fois  reproduit  et  propage  l<  -  mômes  erreurs. 
Telles  sont,  à  mon  avis,  les  causes  pre- 
mières des  nombreuses  inexactitudes  «pie 
nous  avons  généralement  dans  les  éditions 
récentes  de  la  Vulgate.  Bukentop  a  égale- 
ment apporté  le  plus  grand  soin  à  signaler 
les  variantes  ^\rs  trois  éditions  vaticanes;  il 
a  donné  le  catalogue  des  erreurs  de  chacune 
d'elles;  il  a  discuté  les  passages  dont' 
avec  une  critique  saine,  le  plus  souvent; 
il  a  fait,  en  un  mot,  ce  qu'on  a  fait  de 
mieux  jusqu'ici  pour  remédier  aux  variétés 
qui  se  propagent  île  jour  en  jour  dans  les 
Bibles  latines  ;  mais  son  ouvrage  n'a  pas  eu 
d'effet;  il  est  trop  compliqué  et  confus  pour 
servir  de  règle  aux  imprimeurs;  puis,  il 
n'est  pas  sans  quelques  défauts,  ce  qui  no 
doit  pas  étonner  par  rapport  à  un  travail 
aussi  long  et  aussi  minutieux;  nous  pour- 
rions présenter  bien  des  preuves  è  l'appui 
du  jugement  que  nous  en  portons,  car  nous 
l'avons  examiné  avec  quelque  attention , 
mais  cela  nous  entraînerait  trop  loin. 

D.  Charles  Vercellone. 
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ZOILE  (Saint). 


son  nom  ne  se  trouve  pas  dans  le   Martyro- 
loge romain,  ni  dans  un  autre  plus  ancien; 


[Congr.  des  hm-s.;  on   ne  doit  pas  faire     car  il  n'y  est  l'ait  mention  que  de  saint  Zoïle 
i'oitice   de  saint  Zoile  confesseur,  puisque      martyr  2385  ad  1). 


FIN. 


ERRATUM. 


1",  ligne  ôfi,  au  lieu  de  scripla,  lisez  sciipto. 
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